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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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Avant-Propos. 


Le  livre  que  j'offre  aujourd'hui  à  mes  confrères  et  au  public  cana- 
dien est  loin  d'être  parfait,  comme  je  l'ai  bien  compris  en  le  relisant 
après  l'avoir  terminé;  et  cependant  il  m'a  coûté  plusieurs  années 
dun  travail  constant,  auquel  j'ai  consacré  tous  les  instants  que 
me  laissait  ma  profession. 

Le  cadre  que  je  me  suis  tracé  consiste  à  donner  d'abord  le  texte 
du  Code,  tel  qu'il  est  maintenant  en  force,  c'est-à-dire  avec  les  amen- 
dements qui  y  o»t  été  introduits  ;  puis  à  indiquer  et  reproduire 
au  long  les  statuts  qui,  sans  former  un  amendement  réel  au  Code, 
modifient  cependant  l'application  de  quelques-uns  de  ses  articles, 
soit  dans  certains  cas,  soit  à  l'égard  de  certaines  personnes  ;  ou 
encore,  règlent  la  manière  d'exécuter  un  article,  soit  sous  l'em- 
pire des  dispositions  législatives  fédérales,  soit  dans  les  espèces 
réglées  par  les  statuts  provinciaux.  A  ce  texte  de  la  loi,  j'ai  ajouté 
les  autorités  qui  forment  la  source  de  notre  corps  de  droit  ;  non 
seulement  celles  que  les  codificateurs  avaient  citées  dans  leurs 
rapports,  mais  de  plus  un  fort  grand  nombre  d'autres  références 
dont  j'ai  eu  occasion  de  vérifier  la  relation  avec  l'article  sous  lequel 
je  les  ai  placées.  Dans  ce  choix  d'autorités,  j'ai  utilisé  les  travaux 
de  plusieurs  de  mes  confrères,  tels  que  j'ai  pu  les  trouver  dans  nos 
collections  de  jurisprudence,  au  rapport  de  certaines  causes  impor- 
tantes dont  le  jugement  fait  autorité. 

La  jurisprudence  des  arrêts  est  la  partie  de  l'ouvrage  qui  m'a 
nécessité  le  plus  grand  travail.  Nous  avons  maintenant  dans  notre 
prorince  environ  80  volumes  de  collections  d'arrêts.  Je  les  ai  tous 
ia-  et  compulsés,  et  j'en  ai  distribué  les  jugements  sous  les  articles 
du  Code  auxquels  il  m'a  paru  qu'ils  se  rapportaient  le  plus  rigou- 
reusement. Je  n'ai  pas  hésité  à  les  répéter  plusieurs  fois,  quand  j'ai 
trouvé  que  certains  arrêts  interprétaient  utilement  l'application  ou 
le  sens  de  plusieurs  articles. 

Ici  j'ai  deux  observations  à  faire.  J'ai  reproduit  les  décisions 
rendues  avant  le  Code  ;  et  parmi  ces  arrêts,  je  n'ai  pas  mis  de  côté 
^eux  qui  sont  relatifs  à  certains  points  de  droit  qui  ont  été  modifiés 
ou  abrogés  par  la  législation  du  Code. 

On  comprend  tout  de  suite  quel  nombre  considérable  de  déci- 
dons j'ai  par  là  ajouté  à  ma  collection. 

J  en  ai  agi  ainsi  parce  que  le  Code  n'étant  en  force  que  depuis  une 
époque  relativement  rapprochée,  il  peut  se  présenter  et  il  se  présente 
encore  assez  fréquemment  des  espèces  qui  demandent  à  être  étudiées 
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nous  faire  des  lois.     Chaque  année  ces  deux  législatures  s'attaquent  à 

notre  Code  civil  et  en  changent  les  dispositions.    Si  on  n'y  prend 

garde,  et  si  on  continue  ainsi  tous  les  ans  à  déchirer  les  feuilles  de 

ce  livre,  il  ne  restera  bientôt  plus  grand'chose  du  volume  où  les 

Bavants  codificateurs  avaient  fort  heureusement  résumé  le  corps  de 

notre  droit.    Tous  les  hommes  sérieux  regrettent  cet  état  de  choses  ; 

mais   il   sera  inévitable   avec    notre    système    de    gouvernement, 

tant  que  la  législature  n'aura  pas  elle-même  mis  le  Code  à  l'abri  des 

£antaisies  législatives  et  hors   de   l'atteinte   des  députés  curieux 

d'améliorer  le  droit  romain  ou  de  perfectionner  les  doctrines  de 

Pothier. 

J'avais  signalé  ce  danger  dès  1865,  alors  que  les  rapports  des 
codificateurs,  livrés  au  public,  provoquaient  certaines  discussions.* 
Je  n'aurais  jamais  cru  que  les  faits  seraient  venus  si  tôt  me  donner 
raison. 

Voici  ce  que  je  disais  dans  un  article  de  la  Re7>ue  Canadienne^  dans 
lequel  je  parlais  précisément  du  danger  qu'il  y  a  de  voir  notre  Code 
civil  devenir  la  proie  des  amendements  intempestifs  : 

"  Les  codificateurs  ont  eu  soin  de  faire  dans  le  dernier  cahier  de 
leur  projet  quelques  suggestions  importantes  destinées  à  remédier, 
g'il  est  possible,  à  cet  état  de  choses.  Nous  craignons  que  leur  pro- 
position, sans  du  reste  obtenir  le  but  qu'ils  ont  en  vue,  ne  tende  à 
modifier  considérablement  le  cadre  des  opérations  de  notre  législa- 
ture.    Voici  ce  qu'ils  disent  : 

"  Néanmoins il  est  à  désirer  qu'après  que  ce  Code  aura 

obtenu  force  de  loi,  la  législature  se  garde  soigneusement  et  soit 

circonspecte  à  l'égard  de  toute  innovation  qu'elle  serait  appelée  à  y 

fûre.    Le  Code  a  pour  objet  de  répondre  en  termes  exprès  ou  par 

im/dication  légale  à  toutes  les  questions  qui  tombent  dans  la  vaste 

étendue  des  sujets  dont  il  traite.     Il  compose  un  système  dont 

toutes  les  parties  sont  rattachées  les  unes  aux  autres  avec  soin,  et 

toute  législation  par  pièce,  faite  dans  la  vue  de  quelque  changement 

particulier,  peut  afifecter  sérieusement  d'autres  parties  de  l'ouvrage 

que  l'on  ne  voulait  pas  toucher,  et  conduire  à  un  désordre  et  à  une 

confusion  considérable  et  imprévue. 

"  Pour  exprimer  plus  correctement  leurs  vues  relativement  au 
mode  de  procéder  en  matière  d'amendements  et  d'additions  qui 
pourraient  être  faits  plus  tard,  qu'il  soit  permis  aux  commissaires 
de  soumettre  les  observations  qui  suivent  : 

'•  Les  imperfections  du  Code  doivent  résulter  soit  d'omissions  ou 
de  l'insertion  de  règles  de  droit  incommodes  ou  nuisibles,  soit  de 
fausse  interprétation  de  la  loi,  ou  de  son  expression  incertaine. 
Ces  imperfections  ressortiront  principalement  de  la  difficulté  qu'on 
éprouvera  dans  l'interprétation  judiciaire  et  dans  l'application  de 


♦  Voir  la  Revue  (Janadienne,  t.  II,  p.  34. 
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la  loi  ;  les  tribunaux  supérieurs  devraient  donc  être  astreints  à  faire 
au  gouvernement  des  rapports  spéciaux  de  toutes  les  causes  dans 
lesquelles  telle  difficulté  manifeste  existe,  et  l'autorité  compétente 
sera  par  là  mise  en  état  déjuger  si  la  loi  est  véritablement  impar- 
faite ou  susceptible  d'objection  au  point  de  requérir  l'action  de  la 
législature  sur  le  sujet. 

"  Lorsque  des  amendements  sont  jugés  nécessaires,  ils  ne  doivent 
pas  être  faits  en  détail,  mais  au  moyen  d'une  révision  périodique  et 
par  un  seul  statut  préparé  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  et  ils 
doivent,  comme  règle  générale,  être  restreints  aux  sujets  contenus 
dans  les  rapports  spéciaux,  considérant  que  la  législation  basée  sur 
l'expérience  est  plus  sûre  et  plus  durable  que  lorsqu'elle  ne  se  fonde 
que  sur  des  idées  spéculatives. 

**  En  adoptant  ce  mode  ou  quelque  autre  équivalent,  le  Code 
deviendra  graduellement  et  sûrement  de  plus  en  plus  complet,  et 
ainsi  les  inconvénients  résultant  de  décisions  judiciaires  en  contra- 
diction les  unes  avec  les  autres,  et  l'interprétation  divergente  des 
commentateurs,  qu'on  ne  pourra  éviter  entièrement,  seront  considé- 
rablement diminuées."  * 

Assurément  les  vœux  et  les  conseils  des  honorables  codificateurs 
ont  été  bien  peu  respectés.  Ils  ne  l'ont  pas  été  du  tout.  C'est  un 
grand  malheur  que  j'ai  entendu  déplorer  par  nos  hommes  de  loi  les 
plus  distingués,  et  que  j'ai  tenu  à  signaler  au  commencement  de  ce 
livre. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'espérer  que  ma  faible  voix  atteindra 
ceux  qui  peuvent  arrêter  cet  abus  ;  mais  je  n'ai  pas  voulu  laisser 
passer,  sans  en  profiter,  l'occasion  de  rappeler  à  mes  concitoyens  et 
aux  hommes  politiques  les  sages  conseils  que  nous  donnaient,  il  y 
a  quinze  ans,  trois  hommes  aussi  éminents  que  les  Hon.  MM. 
Caron,  Day  et  Morin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  la  situation  ;  et  comme  l'ignorance 
de  la  loi  n'excuse  pas,  c'est  peut-être  travailler  au  bien  du  pays  que 
de  faciliter  l'étude  d'une  législation  déjà  un  peu  confuse,  et  en  con- 
denser les  dispositions  variées  dans  un  cadre  étroit.  Tel  a  été  mon 
but.  L'ai-je  complètement  atteint  ?  Non,  sans  doute.  Cependant 
ce  livre  est  un  premier  pas  dans  cette  voie,  et  cela  suffit  pour 
me  donner  le  droit  de  solliciter  pour  ce  travail  le  sympathique 
encouragement  du  public. 


E.  Lef.  de  BELLEFEUILLE. 


Montréal,  4  octobre  1879. 


*  Septième  Rapport,  p.  51. 


M.  de  Bellefeuille  a  été  le  premier,  lors  de  la  pro- 
mulgation du  Gode  civil  du  Bas-Canada,  à  en  publier 
nne  édition  utile  et  surtout  excessivement  commode 
pour  Tusage  habituel  des  hommes  de  profession. 

Cette  première  édition  était  précédée  d'un  résumé 
des  changements  les  plus  importants  que  le  Code 
avait  fait  subir  à  la  loi  antérieure. 

Le  texte  en  était  accompagné  de  renvois  aux  sources 
qui  ont  servi  de  base  au  travail  des  Commissaires 
chargés  de  préparer  le  Code,  telles  qu'ils  les  ont  indi- 
quées dans  les  différents  rapports  qui  ont  été  soumis 
à  la  l^islature. 

La  rapidité  avec  laquelle  cette  première  édition  a 
été  épuisée  témoigne  de  Futilité  de  Touvrage. 

Treize  années  se  sont  écoulées  depuis  que  cette 
première  édition  a  été  livrée  au  public. 

Le  Code  venait  alors  de  recevoir  la  sanction  de  la 
l^slature. 

Les  Commissaires  avaient  dû,  dans  une  très  courte 
période  de  temps,  coordonner  toutes  les  règles  décou- 
lant des  diverses  sources  qui  formaient  le  corps  du 
droit  en  force  au  pays  et  indiquer  les  changements 
qu'ils  croyaient  nécessaires  pour  satisfaire  les  besoins 
nouveaux  de  notre  état  social.  Leur  travail  a  été 
adopté,  à  peu  d'exceptions  près,  à  la  suite  d'une 
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discussion  rapide  et  assez  superficielle  dans  un  des 
bureaux  de  F  Assemblée  Législative  d'alors. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  Code,  qui  apportait 
des  changements  notables  à  toutes  les  principales 
parties  du  droit  en  force  jusqu'alors,  ait  donné  prise 
à  la  critique  ;  ni  que  l'on  ait  éprouvé  certaines  diffi- 
cultés dans  l'application  de  ses  règles  à  l'immense 
variété  d'affaires  contentieuses  qui  affectent  l'état  et 
la  condition  des  personnes,  dans  leurs  rapports 
entr'elles  ou  avec  la  propriété. 

Je  n'ai  pas  ici  à  me  pi*ononcer  sur  le  résultat  de 
cette  épreuve.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que,  nonobstant 
des  lacunes  assez  graves,  mais  que  l'on  doit  considérer 
comme  inévitables  lorsque  l'on  songe  à  la  tâche 
difficile  que  les  Commissaires  avaient  à  remi)lir,  le 
Code  avec  ses  imperfections  a  été  d'un  avantage  im- 
mense en  donnant  des  règles  certaines  sur  un  grand 
nombre  de  questions  dont  la  solution  était  douteuse, 
sinon  impossible,  et  en  faisant  disparaître  de  nos  lois 
un  grand  nombre  de  dispositions  qui  n'étaient  plus 
en  harmonie  avec  les  idées  maintenant  reçues. 

Pendant  ces  treize  dernières  années,  les  tribunaux 
ont  été  appelés  à  faire  l'application  de  la  plupart  des 
règles  consignées  dans  le  Code,  ot  à  interpréter  et 
déterminer  le  sens  et  la  portée  d'un  grand  nombre  de 
ses  articles. 

La  législature  a  aussi,  pendant  cette  période,  fait 
plusieurs  changements  importants. 

L'on  ne  peut  pas  dire  que  la  jurisprudence  soit 
encore  fixée  sur  la  plupart  des  dispositions  du  Code, 
ni  que  la  législature  ait  dit  son  dernier  mot  sur  les 
changements  à  y  faire  ;  mais  déjà  il  y  a  un  commen- 
cement de  jurisprudence.  D'un  autre  côté,  les  modi- 
fications que  le  Code  a  subies  sont  assez  nombreuses. 
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Il  est  important  de  pouvoir  les  connaître  sans  être 
obligé  de  recourir  aux  recueils  d'arrêts  et  aux  nom- 
breux statuts  dans  lesquels  cette  jurisprudence  et  ces 
changemente  sont  consignés. 

C'est  sous  ces  circonstances  qu'a  été  commencée  la 
publication  d'une  seconde  édition  du  Code. 

Cette  fois-ci  l'auteur  ne  s'est  pas  contenté  d'en 
donner  le  texte  et  d'indiquer  les  sources  d'où  il  découle. 
Mais,  suivant  en  cela  la  méthode  adoptée  par  Gilbert 
et  d'autres  annotateurs  du  Code  Napoléon,  il  a  voulu 
ajouter  les  modifications  qui  y  ont  été  faites,  ainsi  que 
les  décisions  des  tribunaux  qui  se  rattachent  à  chaque 
article. 

Pour  rendre  cette  publication  encore  plus  complète, 
l'auteur  a  compulsé  non  seulement  les  décisions  ren- 
dues depuis  le  Code,  mais  encore  toutes  celles  qui 
avaient  été  recueillies  avant.  Il  en  a  même  rappelé 
un  bon  nombre  que  l'on  chercherait  en  vain  dans  les 
diflFérents  recueils  de  décisions  judiciaires  publiés  dans 
le  pays. 

Ce  procédé  a  l'avantage  de  faire  comprendre  sans 
recherches  quels  sont  les  changements  que  le  Code  et 
les  lois  qui  l'ont  modifié  ont  fait  subir  aux  lois  anté- 
rieures, et  de  faire  connaître  et  le  texte  de  la  loi  et  la 
manière  dont  les  tribunaux  l'ont  interprété. 

L'utilité  d'un  pareil  travail  est  depuis  longtemps 
reconnu  en  France  où  les  codes  annotés  de  Sirey,  de 
Rogron,  de  Teulet,  d'Auvilliers,  jouissent  d'une  vogue 
méritée. 

Le  travail  que  M.  de  Bellefeuille  livre  aujourd'hui 
au  ymblic  n'a  besoin  que  d'être  connu  pour  être  favo- 
rablement apprécié 

J'ai  eu  l'avantage,  grâce  à  l'obligeance  des  éditeurs, 
d'en  suivre  les  progrès  et  de  voir  chacune  de  ses  parties 
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à  mesure  qu'elles  ont  été  imprimées.  Je  puis  lui 
rendre  ce  témoignage  que  tout  l'ouvrage  me  paraît 
fait  avec  le  plus  grand  soin,  et  que  les  citations,  en 
autant  qu'il  m'a  été  possible  de  les  vérifier,  sont  justes 
et  applicables  aux  différents  articles  qu'elles  servent 
à  expliquer. 

La  forme  de  l'ouvrage  ne  laisse  rien  à  désirer  et  ce 
livre  sem  l'une  des  plus  utiles  productions  que  nous 
ayons  eues  jusqu'à  présent  sur  le  Code  civil. 

Je  félicite  l'auteur  et  je  désire  sincèrement  pour 
cette  nouvelle  publication  tout  le  succès  qu'elle 
mérite. 

A. -A.  DORION. 


\]\\ 


opinion  de  quelques  jurisconsultes  sur  la 
présente  édition  du  Code  civil. 


■MM'^a'Ntfa** 


L'auteur  de  cet  ouvrage  l'ayant  communiqué  aux  Honorables 
Juges  et  à  d'autres  personnes  distinguées,  pour  leur  soumettre  son 
plan,  en  a  reçu  les  lettres  qui  suivent.  Les  éditeurs  ont  obtenu  la 
permission  de  les  publier,  et  ils  le  font  avec  empressement,  con- 
vaincus que  les  appréciations  flatteuses  d'hommes  aussi  versés 
dans  la  science  du  droit,  seront  lues  avec  intérêt  par  tous  ceux  qui 
verront  ce  livre,  et  qu'elles  aideront  au  succès  d'une  entreprise  qui 
ne  manque  pas  de  certains  risques,  dans  un  pays  où  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  besoin  d'un  ouvrage  comme  celui-ci  est  si 
limité. 


Mon  cher  monsibi^b, 

J'ai  examiné  avec  un  vif  intérêt  votre  nouvel  ouvrage  sur  le  Code 
ci\il.  Permettez-moi  de  vous  offrir  mes  sincères  félicitations  sur  la  manière 
dont  vous  avez  rempli  le  cadre  que  vous  vous  étiez  tracré.  Ce  volume,  contenant 
notre  Code  tel  qu'amendé  et  aujourd'hui  en  force,  avec,  sous  chaque  article,  la 
junspmdence  des  arrêts  et  une  référence  savante  et  judicieuse  aux  auteurs,  sera 
indi.spensahle  à  tout  homme  de  loi.  C'est  un  travail  qui  vous  assure  la  recon- 
naissfiance  et  du  banc  et  du  barreau. 

Veuillez  me  croire  votre  tout  dévoué, 

"       fi.E.M^  TASCHEREAU, 
Ottawa,  2â  août  1879.  J^ige,  Cour*Suprême  du  Canada. 


Ramsay  Manor,  St.  Hugues,  Province  of  Québec, 

28tii  August  1879. 
Deab  M'  DE  Bbllefetillb, 

I  regret  that  I  should  hâve  received  the  advanced  sheets  of  the 
three  first  books  of  your  new  édition  of  the  Code  so  late  in  the  vacation  that  I 
cannot  give  a  work  ao  important  the  attention  it  deserves.  I  may  however  say, 
that  the  plan  is  excellent.  Grouping  the  authorities  of  the  old  law  around  the 
text  of  the  Code,  along  with  the  commentary  récent  décisions  afford,  is  the 
most  effectuai  way  to  guard  against  the  dangers  of  condensed  codification. 
The  constant  legifllation  which  varies,  not  always  improving,  the  text  of  the 
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Code  renders  such  works  as  yours  absolutely  necossary  to  ail  those  engaged 
in  the  administration  or  practice  of  the  law. 

From  the  few  articles  I  hâve  had  time  to  examine  I  think  the  exécution  of 
your  work  is  not  inferior  to  its  gênerai  plan  and  I  trust  its  publication  will  be 
foUowed  by  the  success  so  laborious  and  useful  an  undertaking  merits. 

Yours  faithfully, 

E.  Lef.  de  B^Uefeuille,  Esguire,  T.  K.  RAMSAY. 


Judges'  Chambers,  Court  House, 

Montréal,  29th  August  1879. 
E,  Lef,  de  BellefeviUe,  Esq, 

Deab  sib, 

I  hâve  had  communication  to  the  extont  of  the  first  three  and  the 
greator  imrt  of  the  fourth  book  of  the  now  édition  of  the  Civil  Code  of  Lowor 
Canada,  about  being  published  by  you,  including  the  statutory  amendmonts  of 
which  the  toxt  is  given,  and  the  jurisprudence  so  far  as  it  exists,  under  each 
article.  My  examination  bas  l>een  too  cursory  to  appreciate  the  entire  merits 
of  the  work,  but  it  is  quito  évident  that  tlie  gênerai  plan  is  excellent,  and  with 
the  matorials  it  con tains,  collectod,  colla ted  and  arranged,  it  must  prove  of  great 
value  to  the  profession.  I  hâve  only  lx)on  able  to  read  small  portions  of  the  cited 
cases  without  com])aring  them  with  the  reports  tu  exU'nso,  Yet  I  can  speak 
as  to  the  accuracy  of  the  results  you  hâve  given  in  a  number  of  them  with 
which  I  happen  to  be  porsonally  ac(iuainted.  I  congratulate  you  on  the  success 
I  anticipate  for  the  publication  and  hope  that  it  may  produce  an  adéquate 
reward  for  the  great  labor  it  lias  entailed. 

RespectfuUy  yours, 

A.  CROSS. 


Malbaie,  Pointe-au-Pic, 

3  septembre  1879. 
M,  E,  Lef,  de  Bellefeuitle,  avocat^  Montréal. 

Cher  monsieur, 

Cest'de  grand  cœur  que  je  vous  félicite  d'avoir  mené  à  bonne  fin 
l'important  travail  que  vous  m'avez  adressé,  et  que  vous  auriez  eu  droit  d'inti- 
tuler Ije  Code  ciril  annoté. 

Je  n'ai  pu  l'examiner  dans  toutes  ses  parties;  mais  il  m'a  suffi  d'un  coup 
d'œil  rapide  pour  saisir  l'inappréciable  mérite  de  l'ensemble. 

Depuis  plusieurs  années  je  désirais  qu'un  homme  laborieux  et  versé  dans  la 
scienœ  du  droit  entreprît  cet  ouvrage,  dont  le  besoin  se  faisait  \ivement  sentir, 
et  je  suis  heureux  de  constater  qu'il  est  fait  et  bien  fait. 

Il  y  a  lieu  de  se  réjouir  des  progrès  que  l'étude  du  droit  a  faits  dans  notre 
pays  depuis  la  codification  de  nos  lois,  et  de  la  facilité  qu'elle  ofire  maintenant 
à  la  jeunesse  studieuse,  grâce  aux  travaux  de  quelques  hommes  zélés  comme 
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Toofi.  Il  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  d'une  simple  lettre  de  mentionner 
toutes  les  publications  canadiennes  qui  méritent  la  reconnaissance  de  nos 
hommes  de  loi  ;  mais  je  saisis  cette  occasion  de  payer  un  juste  tribut  d'éloges  au 
récent  DigeH  de  M.  Stephens  et  à  l'œuvre  volumineuse  et  savante  de  PHou.  juge 
Loraiiger. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  Ton  fait  tout  très  vite  —  trop  vite^ut-étre  — 
où  Ton  voudrait  même  tout  savoir,  sans  avoir  la  peine  de  rien  étudier  :   il  était 
donc  extrêmement  utile  de  présenter  dans  un  seul  tableau,  de  réunir  et  com- 
biner dans  un  seul  livre  notre  loi  et  notre  jurisprudence,  le  texte  primitif  de 
notre  Code,  les  modifications  qu'il  a  subies  depuis  son  existence,  l'indication 
des  auteurs  contenant  la  solution  doctrinale  des  questions  qui  découlent  du 
texte,  et  enfin  l'interprétation  que  nos  tribunaux  lui  ont  donnée.    Ce  travail  si 
désirable  manquait,  et  vous  avez  heureusement  comblé  cette  lacune.    C'est  un 
pts  de  plus,  un  nouveau  progrès  pour  la  science  du  droit  canadien,  et  je  suis 
convaincu  que  tous  les  hommes  de  loi  en  tireront  grand  profit. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  monsieuis  l'expression  sincère  de  mes  voeux  pour 
le  succès  de  votre  ouvrage,  et  de  mes  meilleurs  sentiments  pour  votre  personne. 

A.-B.  ROUTHIEK. 


Aylnier,  4  sept.  1879. 
E,Lf,de  BeilefcuïlUj  êcr^  arocat^  MontrénL 

Cher  monsieur, 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'intérêt  une  grande  partie  de  la  nou- 
velle édition  du  Code  civil  que  vous  devez  publier  prochainement.  Vous  y 
avez  introduit,  à  la  suite  du  texte  et  sous  les  articles  qu'il  convenait,  les  amen- 
dements déjà  considérables  qui  ont  été  faits  à  notre  Code,  ainsi  que  plusieurs 
arrêts  importants.  Les  autorités  invo<iuée8  par  les  codificateurs  et  les  autres 
iviérences  que  vous  avez  aussi  ajoutées  à  la  suite  du  texte,  seront  d'un  grand 
j^ecDors  dans  la  pratique. 

Je  vous  félicite  sincèrement  du  succès  que  vous  avez  évidemment  obtenu  dans 
l'accomplissement  d'une  rude  tâche;  et  je  souhaite  que  votre  ouvrage  soit  aussi 
bien  accueilli  qu'il  me  paraît  avoir  de  valeur  véritable. 

J'ai  l'honneur  d'être,  cher  monsieur. 

Votre  ol>éissant  serviteur, 

JT.-B.  BOUUGEOIS, 

./.  (\  S, 


Qnél)C(',  4  soptonibre  1S70. 
Cher  monrietr, 

Suivant  votre  désir  j'ai  pris  communication  de  votre  nonvc^llo 
Mition  du  Code  civil  de  la  provinc»  do  Quél>ec.  Je  n'h(''Hite  pas  i\  vous  exprimer 
la  hante  opinion  que  j'ai  formée  de  votre  travail.  En  indiquant  sous  chaque 
article  la  citation  non  seulement  des  auUjrités  invociut'os  par  les  cod i fi ca tours, 
niaift  aussi  celle  des  jugements  de  nos  tribunaux,  qui  doivent  servir  à  établir 
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notre  jurisprudence,  vous  facilitez  d*une  manière  très  remarquable  et  exacte 
Tétude  de  notre  Code  à  tous  ceux  qui  sont  liés  à  Tadministration  de  la  justice 
en  Canada. 

Je  ne  manquerai  pas  de  recommander  votre  livre  aux  élèves  de  PUniversité 
Laval,  auxquels  il  sera  aussi  très  utile. 

Je  vous  souhaite  donc  cordialement  bon  succès  pour  votre  œuvre. 

J*ai  l'honneur  d'être,  avec  estime, 

Votre  obéissant  serviteur, 

U.  - 1.  TESSIER, 

Doyei}  de  la  Faculté  de  Droit  à  V  Unirergitê  Lavol,  L,  L.  D., 

Jtuje  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Rfine. 

A  E.  Lef.  de  Bellefeuille,  ècTy  arocaty  C.  iu,  Montréal. 


Québec,  7^^  Sept  1879. 
Pavtt  SIR, 

I  hâve  peruRod  tho  i)ortion  of  a  new  édition  of  the  Civil  Code  of 
Ix)wer  Canada  y  ou  were  good  enoujrh  to  afford  me  the  opportunity  of  doing, 
and  u|)on  which  you  are  engagod,  with  as  much  care  as  the  time  at  my  com- 
mand  would  admit,  and  I  hâve  great  i)leasure  in  congratulating  you  upon  the 
mauner  in  which  you  hâve  achieved  tho  purix)se  you  hâve  in  view. 

The  many  amondments  mado  to  the  Code,  at  almost  every  session  of  Parlia- 
ment  since  its  enactment,  hâve  made  such  a  work  a  pressing  want. 

Ilad  you  confînod  yourself  to  the  more  production  of  the  text  at  the  présent 
time,  your  work  would  hâve  been  a  very  useful  one,  but  you  hâve  given  a  scope 
and  importance  to  it  by  a  référence  to  tho  décisions  ofour  Courts  upon  the  Code, 
and  by  a  large  citation  of  authorities  as  cannot  fail,  I  think,  to  make  it  one  of 
prééminent  value  to  ail  practitioners.  It  bears  the  impress  in  its  exécution  of 
thorough  conKcientiouR  care  and  industry. 

I  am,  dear  Sir,  yours  very  faitlifully, 

A.  8TUART. 

E.  Lef.  de  BeUefemU^^  Esquive,  AdvocatCy  MoiUreal. 


St-Hyacinthe,  8  sept.  1879. 
Cher  monsievr, 

La  consolidation  du  Code  civil,  que  vous  êtes  sur  le  point  de  publier, 
est  un  travail  aussi  utile  qu'opportun,  et  (jue  les  modifications  faites  depuis  sa 
promulgation  rendaient  presque  nécessaire. 

De  plus,  vous  multipliez  les  références  aux  auteurs  les  plus  accrédités,  ce  qui 
permet  de  mettre  de  suite  la  main  sur  les  dissertations  les  plus  propres  à  fixer 
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Vinterprétatioii,  et  qui  sont  le  commentaire  le  plus  savant  et  le  plus  impartial, 
car  Vétude  et  l'intelligence  des  textes  s'élucident  à  la  source  même  do  la  règle. 
Une  chose  qui  rend  votre  travail  encore  plus  utile,  sont  les  annotations  qu'il 
contient  dans  les  indications  de  la  jurisprudence,  sur  les  matières  les  plus 
importantes  et  les  faits  les  plus  usuels. 

Nos  livres  de  précédents  judiciaires  sont  déjà  fort  nombreux,  et  il  est  guère 
possible  pour  les  hommes  d'affaires  et  les  hommes  instniits,  en  dehors  de  la 
profession  légale,  de  s'occuper  à  les  feuilleter  et  encore  moins  à  los  classifier. 
La  classification  se  trouve  toute  faite  par  les  annotations  dont  votre  Uvre 
abonde. 

Les  codes  contiennent  des  règles  souvent  mal  définies  et  peu  compréhensives. 
La  jorisprudence  en  fixe  le  sens  et  l'applicabilité.  Mettre  à  la  comiaissance  des 
hommes  de  loi,  comme  de  tous  les  citoyens,  d'une  manière  lucide  et  facile,  le 
sens  de  la  loi,  par  son  appUcation  judiciaire  aux  circonstances  ordinaires  de  la 
vie,  est  le  meilleur  moyen  de  diminuer  le  litige  et  la  tourbe  des  plaideurs,  car 
c'est  l'ignorance  qui  est  plaideuse.  Tout  ce  qui  est  propre  à  diminuer  cette 
ignorance,  doit  être  accueilH  avec  faveur. 

La  société  doit  plus  que  des  remerciements  à  ceux  qui  consacrent  leurs  talents 
et  leurs  labeurs  à  des  travaux  qui,  outre  les  avantages  pratiques  qu'ils  offrent, 
S8  recommandent  également  par  leur  c^té  moral  et  intellectuel. 

Je  suis  avec  estime,  votre  serviteur, 

R  Lef,  df  BeUeftmlU,  avocaty  Montréal.  L.- V.  SICOTTE. 


Montréal,  11  septembre  1879. 
Mon  cheb  monsibur, 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  l'idée  que  vous  avez  eue  de  donner  du 
Code  civil  une  édition  telle  que  celle  dont  vous  m'avez  adressé  un  exemplaire. 
Depuis  sa  promulgation,  il  a  subi  plusieurs  changements.  Aussi  le  besoin  d'une 
édi^n  qui  les  indique  se  faisait-il  sentir  depuis  quelque  temps.  Votre  travail 
fe  satisfera  pleinement.  Il  est  en  outre  précieux  par  les  citations  nouvelles 
d'auteurs  que  vous  avez  ajoutées  à  celles  des  codificateurs,  et  surtout  par  l'ex- 
posé de  la  jurisprudence  qui  a  interprété  différents  articles  du  Code  ou  suppléé  à 
eon  silence.  Le  plan  que  vous  vous  êtes  tracé  me  paraît  le  meilleur  que  vous 
poissiez  adopter,  et  vous  l'avez  bien  remph,  autant  que  je  puis  en  juger  par 
quelques-unes  des  parties  de  votre  travail  que  j'ai  parcourues.  Je  n'hésite  pas 
à  dire  que  cette  nouvelle  édition  du  Code  sera  d'une  extrême  utiUté  à  ceux  que 
leurs  fonctions  appellent  à  en  faire  une  application  journahère.  Il  ne  i)eut 
même  manquer  d'intérêt  pour  ceux  qui,  sans  être  légistes,  désirent  acquérir  des 
Dotions  exactes  sur  les  dispositions  d'un  Code  destiné  à  protéger  les  droits  dos 
femilles.  En  vous  félicitant  du  succès  avec  lequel  vous  avez  accompU  une  tAche 
très  laborieuse,  je  crois  devoir  ajouter  que  votre  ouvrage  vous  donnera  de  justes 
titres  à  la  reconnaissance  de  tous  les  amis  de  la  science  du  droit. 

Veuillez  accepter  l'assurance  de  la  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être,  monsieur,  votre  dévoué  serviteur, 

a.  Li,  de  BeUefemlle,  écr,  Mmtrêal.  C.  -  S.  CHERRIER. 
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N«  11,  Hospital  Street,  First  Floor, 

North  British  aiambere,  Montréal,  12«»Sept  1879. 

Dbar  sir  and  confrhre, 

I  hâve  been  much  gratifled  by  an  examination  of  the  advance 
sheets  of  your  new  édition  of  the  Civil  Code.  I  perceive  that  your  plan  has 
been,  tô  produce  the  text  of  the  Code  itnelf,  indicating  the  changes  in  the  law 
whitîh  it  effected,  and  those  which  hâve  sinco  been  made  ;  to  reproduce  the 
authorities  by  which  it  was  supported  by  the  codifiers;  adding  to  them  many 
others  of  weight  and  importance  ;  and  to  supplément  thèse  by  copions  références 
to  the  jurisprudence  of  our  Courts.  Such  facilities  for  information  as  this  plan 
is  calculated  to  afford,  must  be  of  inestimable  value  both  to  the  student  and  to 
the  practitionor  ;  and  the  exécution  of  it  appears  to  me  to  deserve  as  high 
appréciation  as  its  conception.  I  find  your  collection  and  analysis  of  the  autho- 
rities, elaborate  and  accurate  ;  and  I  must  congratulate  you  upon  the  production 
of  a  work  which  reflects  so  much  crédit  upon  yourself,  and  upon  the  bar,  of 
which  we  are  both  members.  It  is  fortunate  that  we  hâve  among  us  profes- 
sional  men  who  will  dévote  so  much  time  and  leaming  to  works  which  must  be 
so  limited  in  their  circulation,  but  you  will  certainly  hâve  the  satisfaction  of 
knowing  that  no  practicing  advocate  in  Québec,  can  afford  to  dispense  with 
your  book. 

I  remain,  dear  Sir  and  confrère, 

Very  sincerely  yours, 

E.  Lff,  de  BellefemUey  Ettqmte,  Advocate,  de  J.  J.  C.  ABBOTT. 


K  Lef,  de  BelUfeuiUe,  écr,  avocat. 

Mon  curr  monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  le  2  septembre  courant, 
avec  l'épreuve  d'une  nouvelle  édition  du  Code  civil  du  Bas-Canada,  me  priant 
d'examiner  ce  nouveau  travail  et  de  vous  en  donner  une  appréciation.  J'ai  été 
très  honoré  d'une  telle  demande  de  votre  part  ;  et  aussi  je  me  suis  empressé, 
autant  que  les  affaires  ont  pu  me  le  permettre,  de  me  rendre  digne  de  la  con- 
fiance que  vous  avez  bien  voulu  reposer  en  mes  faibles  capacités.  J'ai  en  con- 
séquence examiné  avec  soin  ce  travail,  et  je  ne  puis  que  vous  féliciter  sincère- 
ment de  l'heureuse  idée  qui  vous  a  fait  entreprendre  une  œuvre  si  importante 
et  dont  le  besoin  se  faisait  sentir  déjà  depuis  longtemps.  Cette  nouvelle  édition 
du  Code,  qui  a  dû  vous  coûter  une  somme  de  travail  considérable,  est  certaine- 
ment digne  d'un  grand  succès  ;  car  elle  est  une  œuvre  d'un  grand  mérite  et 
d'une  utilité  incontestable. 

Avec  ce  Code  nous  n'aurons  plus  besoin  des  nombreux  statuts  qui  en  modi- 
fient ou  amendent  le  texte  original  ;  car  ils  s'y  trouvent  insérés  au  long  après 
chaque  article  qu'ils  affectent  soit  directement,  soit  indirectement  De  plus  je 
vois  qu'aux  autorités  citées  par  les  codificateurs  vous  en  avez  souvent  ajouté 
beaucoup  d'autres,  que  vous  faites  suivre  par  nombre  d'arrêts  de  nos  tribunaux 
et  dont  plusieurs  ne  se  trouvent  pas  même  dans  nos  diverses  collections.  Un 
travail  de  ce  genre,  fait  avec  tout  le  soin  que  vous  avez  su  y  mettre,  ne  peut 
qu'être  reçu  très  favorablement  par  la  magistrature,  les  hommes  de  loi  et  le 
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pQblic  en  général  ;  et  tous  ne  pourront  que  vous  savoir  gré  de  leur  épargner  de 

loi^;ue8  et  fastidieuses  recherches. 

Agréez  de  nouveau,  monsieur,  mes  sincères  félicitations  et  croyez-moi  votre 

très  obéissant  serviteur, 

L.  BÉLANGER. 
Beauhamois,  15  septembre  1879. 


Ed.  Lff.  de  BeOefeuiUe,  1er, 

MONSIEUB, 

Après  avoir  examiné  la  partie  de  votre  travail  d'annotation  sur  le 
Code  civil  du  Bas-Canada,  s'étendant  jusqu'à  Tart.  2266,  que  vous  m'avez  trans- 
mise, je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  en  féliciter. 

Je  sois  convaincu  que  l'ouvrage  que  vous  donnez  au  public,  sera  d'une  grande 
ntmté. 

Si  vous  me  permettiez  une  suggestion,  je  vous  dirais  qu'il  est  désirable  que 
votre  ouvrage  soit  suivi  d'une  table  alphabétique  et  analytique  aussi  complète 
que  possible. 

Ia  table  générale  de  cette  nature  qui  suit  le  *'  Code  civil,  avec  des  notes,  etc., 
de  Dard,"  ouvrage  auquel  ressemble  le  vôtre  (en  observant  cependant  que  le 
vôtre  est  plus  complet),  ajoute  beaucoup  à  l'utilité  du  livre,  en  facilitant  les 
recherches. 

Permettez-moi,  en  terminant,  de  vous  souhaiter  tout  le  succès  que  mérite  le 
labeur  persévérant  qu'a  dû  vous  coûter  ce  livre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

L.-A.  OLIVIER, 
Juliette,  20  sept  1879.  /.  C.  S. 


St-Jean,  20  sept  1879. 
Mon  citer  monsieur. 

Il  n'y  a  pas  encore  bien  des  années,  l'apparition  d'un  livre  de  droit, 
ou  d'une  compilation  raisonnée  de  jurisprudence,  était  saluée  comme  chose  rare 
en  ce  pays. 

Mais  une  vive  émulation  s'est  emparée  depuis  de  tous  les  esprits  ardents  et 
Btndieux  ;  et  nous  avons  aujourd'hui  la  satisfaction  de  voir  des  œuvres  nou- 
Tellee  se  produire  tous  les  jours  sur  des  matières  se  rattachant  à  la  science  du 
droit,  comme  sur  les  autres  branches  des  connaissances  humaines. 

Certaines  de  nos  proVinces-sœurs  nous  ont  déjà  fait  admirer  les  talents  et  les 
études  de  leurs  nationaux  dans  des  compilations  et  des  œuvres  raisonnées  sur 
le  droit  et  la  jurisprudence. 

Et  j'aperçois  avec  plaisir  que  la  province  de  Québec,  depuis  quelques  années, 
&it  mine  de  vouloir  rivaliser  sous  ce  rapport  non  seulement  avec  les  autres 
provinces  de  cette  confédération,  mais  même  avec  les  vieux  pays. 

De  îtàiy  non  seulement  nous  avons  ici  des  compilations  d'une  extrême  utilité 
pour  la  profeesion  et  le  banc,  mais  nous  avons  des  revues  commentant  le  texte 
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comme  l'esprit  de  notre  droit,  parmi  lesquelles  citons  une  œuvre  d'un  mérite 
souverain,  fruit  du  travail  persistant  d'un  de  nos  maînstrats  les  plus  distingués, 
l'Hon.  T.-J.-J.  Loranger. 

Vous  avez  voulu  vous  aussi,  monsieur,  emboîter  le  pas  derrière  vos  devanciers, 
et  offrir  au  public  un  ouvrage  posséilant  un  mérite  remarquable,  et  que  vous 
appelez  nouvelle  édition  du  Code  civil. 

J'ai,  à  votre  demande,  pris  comiaissance  de  l'ensemble  de  votre  ouvrage,  en 
ai  examiné  la  nature  et  le  cadre  que  vous  vous  en  êtes  tracé,  et  j'ai  le  plaisir  de 
vous  dire  que  je  ne  puis  que  l'approuver  et  le  recommander  fortement  à  la  pro- 
fession comme  à  tous  les  hommes  d'affaires. 

Les  nombreuses  autorités,  à  part  colles  rai)ix>rtées  par  les  codificateurs,  aux- 
quelles vous  référez  pour  appuyer  ou  explitjuer  chaque  article  du  Code,  aussi 
bien  que  l'état  de  la  jurisprudence  des  arrêts,  mis  en  regard  de  la  loi  telle  qu'ex- 
primée dans  chacun  de  ces  articles,  on  font  im  livre  précieux. 

Votre  livre  représente  la  doctrine  telle  qu'interprétée  par  nos  tribunaux,  ce 
qui  en  fait  un  ouvrage  de  fond  en  même  temps  que  d'actualité,  réellement 
inappréciable  tant  pour  le  public  canadien  que  de  l'étranger. 

Votre  ouvrage  vous  fait  honneur,  et  est  digne  do  votre  position  au  barreau. 
Il  dénote  des  recherches  laborieuses  et  mérite  à  tous  les  points  de  vue  les  félici- 
tations et  la  reconnaissance  non  seulement  de  la  profession  et  du  banc,  mais  du 
public  instruit  généralement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  ol)éissant  serviteur, 

F.-W.  CHAGNON, 
Ed,  IaS*  de  BellefeuillCf  êcr.  Juge  C.  S. 


Québec,  20  septembre  1879. 
E.  Lef.  de  Bellefcmlle,  écr^  avocat,  MontrêoL 

Cher  monsieur. 

Les  nombreuses  altérations  que  l'on  a  déjà  fait  subir  à  nos  codes 

rendaient  éminemment  utile  une  nouvelle  édition  du  Code  civil.    Vous  avez  su 

doubler  cette  utilité  en  mettant  sous  chaque  article,  dans  celle  que  vous  m'avez 

communiquée,  les  décisions  qui  peuvent  servir  à  les  interpréter. 

Mes  occupations  ne  m'ont  x)ermis  d'en  parcourir  qu*une  faible  partie  ;  mais 

j'ai  pu  y  constater  que  vous  avez  mis,  dans  ce  travail,  le  soin  et  l'attention 

judicieuse  que  requérait  le  sujet 

Tout  à  vous, 

N.  CASAULT. 


Carleton,  22  septembre  1879. 
Cher  monsieur. 

J'ai  examiné  avec  soin  l'exemplaire  que  vous  m'avez  adressé  de  la 
partie  terminée  de  votre  nouvelle  édition  du  Code  civil,  et  j'ai  l)eaucoup  de 
plaisir  à  vous  donner  l'opinion  que  vous  me  demandez  au  sujet  de  cet  ouvrage. 
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Il  m'a  été  facile  de  me  convaincre  non  seulement  de  Tutilité  et  de  l'impor- 
tance de  votre  travail,  mais  aussi  de  la  fidélité  avec  laquelle  vous  avez  rempli 
le  cadre  que  vous  vous  étiez  tracé  et  que  vous  résumez  si  bien  dans  votre  lettre. 
Le  grand  avantage  de  cette  nouvelle  édition  est  de  nous  présenter  le  Code  tel 
qu'il  a  pu  être  amendé  ou  modifié  par  la  législation,  et  tel  qu'il  peut  être  inter- 
prété avec  l'aide  des  décisions  de  nos  tribunaux  ;  décisions  que  vous  avez  su 
grouper  dans  l'ordre  du  Code  et  au  bas  même  des  articles  auxquels  elles  se 
rapportent. 

Je  sais  par  expérience  combien  un  pareil  ouvrage  a  dû  vous  coûter  de  travail 
et  d'étude  et  combien  par  conséquent  il  pourra,  en  exemptant  do  longues  et  de 
nombreuses  recherches,  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui  voudront  s'en  sor\ûr. 
Aussi,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  votre  livre  sera  une  précieuse  acquisition  pour 
tout  homme  de  loi  ;  et  je  souhaite  cordialement  que  la  publication  do  cet  excel- 
Iwit  ouvrage  rencontre  tout  le  succès  que  vous  avez  à  si  juste  titre  le  droit  d'en 
espérer. 

Veuillez  me  croire,  cher  monsieur, 

Votre  bien  dévoué  sersûtour, 

T.  McCORD. 
E.  Ltf,  de  BelUfcviUe^  êir,  avocat ^  Montréal , 


Québec,  22  sept.  1879. 
E.  Ltf.  dt  BeîlefewUe^  écr,  Montréal. 

ClIEB  MONSIEUB, 

J'ai  parcouru  avec  un  grand  intérêt  votre  nouvelle  édition  du  Code 
civil  et  je  m'empresse  de  vous  féhciter  de  votre  travail. 

L'oavrage  réunit  et  groupe  à  chaque  article  les  sources  du  droit,  les  amende- 
ments au  code  et  les  décisions  des  tribunaux  qui  se  rapportent  au  texte. 

n  sera  d'une  grande  utilité  à  l'étudiant,  et  indispensable  à  tout  homme  de 
profession. 

Votre  serviteur  dévoué, 

Jos. .  G.  BOSSÉ, 
Bâtonnitr  du  Barreau,  section  de  Québec. 


Montréal,  26  septembre  1879. 
E.  Lef.  de  Bellefeuille,  écr^  aiHKat. 

Mon  cher  ami. 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'intérêt  la  nouvelle  édition  du  Code 
civil  que  vous  devez  publier  sous  peu. 

VoQs  rendez,  dans  mon  opinion,  un  grand  service  à  la  profession  en  lui  don- 
nant ce  nouveau  travail,  fait,  comme  vos  travaux  précédents,  avec  tout  le  soin, 
l'exactitude  et  l'intelligence  que  vous  savez  si  bien  y  mettre. 

Dans  ce  temps  d'activité  fébrile  où  les  affaires  se  précipitent,  nous  sommes 
bien  Houvent  appelés  à  répondre  presque  instanter  aux  questions  de  loi  qui  nous 
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sont  posées.  Les  amendements  trop  nombreux  faits  à  notre  Code  et  qui  sont 
disséminés  dans  nos  statuts  rendaient  difficiles  des  réponses  aussi  promptes. 
En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  votre  édition  du  Code,  nous  aurons  l'avantage  d'y 
trouver  réunis  tous  les  amendements  à  chaque  article  et  la  jurisprudence  établie 
sur  chaque  disposition  de  la  loi. 

De  plus,  en  mettant  en  regard  de  chaque  article  les  autorités  s'y  rapportant  et 
les  décisions  de  nos  tribunaux  servant  à  l'interpréter,  vous  indiquez  la  route  à 
suivre  dans  l'étude  sérieuse  de  toute  question^ 

Nos  jeunes  confrères  surtout  qui  commencent  l'exercice  de  leur  profession  et 
qui  ne  sont  pas  encore  familiers  avec  les  auteurs  de  droit,  trouveront  un  bien 
grand  avantage  à  consulter  ce  travail. 

Vous  avez  droit  à  la  reconnaissance  de  la  profession  et  à  celle  du  public,  mais 
votre  ouvrage  ne  s'adressant  qu'à  un  nombre  relativement  limité  de  personnes, 
je  crains  que  les  profits  que  vous  retirerez  de  sa  publication  ne  soient  pas  une 
juste  récompense  de  votre  travail.  Toutefois,  je  compte  beaucoup  sur  le  mérite 
de  l'œuvre  et  j'ai  confiance  que  vous  en  trouverez  un  écoulement  facile  pour,  du 
moins,  vous  dédommager  des  sacrifices  pécuniaires  que  vous  avez  dû  faire. 

Vous  souhaitant  tout  le  succès  que  vous  êtes  en  droit  d'attendre,  je  demeure 
avec  estime  et  considération, 

Mon  cher  ami, 

Votre  tout  dévoué, 

A.  LACOSTE, 
Bâtonnier  du  Barreau,  section  de  Montréal, 


Montréal,  30  septembre  1879. 
E,  Lef.  de  BeUefeuiUe,  écr,  avocat ,  Montréal, 

Mon  chbr  mqnsieub, 

J'ai  eu  l'avantage,  grâce  à  votre  obligeance  et  à  celle  de  vos  éditeurs, 
de  me  servir  depuis  quelques  semaines  des  feuillets  imprimés  de  la  plus  grande 
partie  de  votre  nouveau  Code  civil,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire 
combien  j'apprécie  votre  travail. 

Ce  livre  sera  certainement  indispensable  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'étude 
et  de  la  pratique  du  droit  ;  et  quelque  succès  que  cela  vous  assure,  la  récom- 
pense sera  encore  loin  d'être  proportionnée  au  service  que  vous  aurez  rendu 
à  vos  confrères  du  barreau  et  au  public  en  général. 

Etant  un  de  ceux  qui  profiteront  le  plus  de  vos  recherches  et  de  votre  travail, 
je  serai  heureux  si  mon  humble  témoignage  peut  vous  être  utile. 

Veuillez  me  croire,  cher  monsieur. 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 

L.-A.  JETTE. 
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« 

Montréal,  October  S^,  1879. 
£L  Lef.  de  BeOefemUe,  Eêq.,  Advocate. 

Dbab  sir, 

I  bave  examined  with  much  interest,  the  most  important  and 

very  extensive  part  of  your  new  édition  of  tbe  Civil  Code,  which  I  am  glad  to 

88e  is  now  ready  for  publication,  and  bave  pleasure  in  saying,  tbat  your  careful 

ind  jodicious  références  to  the  autborities  on  wbich  the  text  of  our  Code  is 

principally  based,  so  valuably  and  accurately  interpreted  by  the  most  valuable 

décisions  of  our  Courts,  with  référence  to  sucb  text  and  autborities,  make  your 

propoeed  jmblication  in  my  judgmont  by  far  tbe  most  valuable  book  of  the 

kind  yet  publisbed  on  tbis  subject  to  tbe  Bencb  and  Bar,  as  well  as  to  the 

intelligent  business  man.    I  say  intelligent  because  the  book  tbat  makes  every 

man  bis  own  lawyer  is  necessarily  of  very  doubtful  gênerai  utility.    A  little 

leaming,  especially  in  légal  knowledge,  is  a  dangerous  thing. 

In  tbe  présent  very  imperfectly  commentated  condition  of  the  Civil  Code, 

especially,  the  value  of  your  book  can  bardly  be  exaggerated  in  view  of  tbe 

Deceesity  of  such  a  publication. 
Trusting  tbat  your  important  work  so  far  so  tborougbly  done  may  meet  with 

8ach  appréciation  as  will  encourage  and  induce  you  to  complète  it, 

I  remain,  very  truly  yours, 

M.  DOHERTY. 
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Bellet,  rx  parte 94 

Benjamin  vsBrewster 1994  (2] 

l^njamin  vs  Clarke 177  (21 

Benjamin  vs  Duchesnay 2227  (6j 

Benning  vs  Cook « 2379  (1) 

Benning  vs  Montréal  Rub]>er  Co..  29  (4) 
Benoît  vs  Benoît..  945  (4),  953  (1),  1484 

(5) 

Benoît  vs  Tanguay ... .........  1443  (V 

Bergoron  vs  Fieurv... 1481  (2J 

Bergeron  vs  Panet. 1733  (3  et  4 

Bergevin  vs  Vermillon 1232  (4 

Bénau  &  McCorkilL 2322 

Berlinguet  vs  Prévost...............  1486  (3] 

Berlinguette  vs  Judah 1670  (9; 

Bemesse  vs  Madon 1535  (91 

Bemier  vs  Boiceau «..  993  (1 

Bemier  vs  Bossé 919  (1 

Bemier  &  Carrier 1169  (19] 

Bemier  &  Langlois. 2396  (17 

Bemier  vs  Roy ^ 1670  (10) 


BER    à    BRO 


XLI 


Bemier  &  Vachofct 1035  (4) 

Berthelet  vs  Dease G51  (4),  1155  (2), 

20:i6,  2251  (9) 

Bertlielet  &  Guv 1574  (2) 

Berthelet  vs  Mûir 1626  (3) 

Berthelet  vs  Théoret 1571  (36 

Berthelet  &  Turcotte 1280  (2 

Berthelot  vs  Avlwin^ 1961  (1 

Bertrand  vs  Dickinson 2525  (12 

Bertrand  vs  Pouliot 12{)l 

Besserer  &  DeBeaujeu 306 

Bei<«ette  <&  Banque  du  Peuple..  2314  (5) 
Bethune  vs  Cbarlebois..  2227  (13),  2250 

(12) 

Biokford  vs  Kerr 2421  (3),  2454  (5) 

Billington  vs  Prov.  Ins.  Co 2516  (8 

Bilodeaa  &  Lefrançois 1472  (1 

Bilodeau  V8  Sylvain 1670(1 

Bilodeau  vs  Tremblay 240  (3 

Binet,  (x  jmrte 1733  (2 

Biroleau  vs  Derouin...  9îK)  (5),  2285  (13 

Bisson  vs  Lamoureux 189  (2 

Bisson  vs  Micbaud.  1449, 2227  (3),  2230, 

2235,  2251  (7) 

Blackbum  vs  Decelles 1233  (27) 

Blackiston  vs  Patton 2272  (6) 

Blackwood  vs  Chinic...  990  (1),  2285  (2) 

Blagdon  vs  Lebel 19^)9  (19) 

Blain  vs  Corp.  de  Granbv.  17, 1033  (23 

Blain  &  Vautrm .*. 2253  (1 

Biais  vs  Auger 503  (14 

Biais  vs  Barbeau 2272  (12 

Biais  éi  Simoneau 557 

Blanchet  vs  Blanchet 891  (4) 

Blanchet  vs  Jobin 504  (3) 


!? 


Blanchet  vs  Martin 2219(1) 

Blanchet  vs  Séminaire  de  Québec..  567 

(3;,  571  (6) 

Blumhart  vs  Baddle 176  (8' 

Bluteau  vs  Gauthier....  986  (6),  1002  (5* 

Baily  vs  Vézina, 1616  (3; 

Bcâssonnault  &  Oliva, 400(3 

Bonacina  &  Seed 1492  (4^ 

Bone  vs  McDonald....  1156  (7),  1163  (3; 
Bonneaa  vs  Laterreur. 176  (7),  178, 

12^(2) 

Bonner  vs  Hamilton 1619  (5) 

Bonnier  vs  Bonnier 175  (4),  1254  (2) 

Booth  vs  Lawton 29(11) 

Bore  &  McDonald 1950 

Borlase  vs  St  Lawrence  Nav.  Co...  2464 

(2) 

Borne  vs  Perrault 1675  (2),  2433  (2) 

Bosquet  vs  McGreevy 1830 

Brassé  &  Hamel 918  (5 

Boston  vs  Lériger 992  (2 

Boston  vs  Taylor 1732  (4 

Boswell  &  Denis. 503  (8) 

Boucliard  &  Biais.....  2014  (1),  2027  (1), 

2081  (1),  2082(1),  2098  (8) 

Boucher  A  Branlt 1612  (4),  1014  (5) 

Boucher  vs  Girard 986  (7),  1002  (4) 

Boucher  &  I^tour....  1105  (4),  1936  (1), 

2310  (5) 
Boucher  vs  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal 

1054  (13) 


?i 


Boucherville  vs  Grand  Trunk..  2261  (2 
Boudria  &  McLean...  1301  (7),  1445 

Bouffard&Nadeau 504  (8) 

Bougie  vs  Leduc 1070  (3) 

Boulanger  vs  Wheat 190  (2) 

Boulanget  vs  Doutre 1623  (1),  1641 

(1  et  3) 
Bourassa  vs  Bédanl 843  (4),  968  (2), 

975  (1  et  3) 

Bourassa  &  Bourassa 843  (3) 

Bourassa  vs  Macdonald 20Î>1  (4), 

2172  (2  et  3),  2173^2),  2178  (1) 
Bourdeau  vs  Grand  Trunk  Co..  1054  (4) 

Bourgouin  vs  Hogan 1815  (2) 

Bourgouin  vs  Montréal  Nortb.  Colon. 

R.R 407  (4),  1241  (5),  1660  (2 

Bourque  &  Farwell 400  (10 

Bouthillier  vs  Turcotte 1898  (5 

Bove  &  McDonald 2314  (4 

Bow^&  Fenn 2267  (5 

Bowker  vs  Chandler 1245 

Bowker  vs  AVilson 1675(4 

Boyer  vs  Beaupré 2429  (1 

Bovervs  Mcivor 1169  (16),  162 

(3  ot  4),  1639  (5) 

Boyer  &  Prieur 1472  (2),  1492  (8) 

Brault  vs  Barbeau 2(54  (3),  283 

Brault  vs  Brault a^l  (3 

Breakey  vs  Carter 1918  (1 

Brennan  vs  McAnnally 189  (3 

Brent  vs  Lees 233 

Breton  vs  Grand  Trunk 1677  (5 

Brewster  vsChapman 1169  (14 

Browster  vs  Hooker..  1679  (3),  2453  (2 

Briantvs  Fitzgerald 1158(2) 

Bridgman  &  Ostell 1697 

Brigham  vs  McDonnell 29  ((» 

Brisbin  vs  Campeau 1029  (1 

Brisson  vs  Lafontaine 245  (1  et  2 

British  Amer.  Ins.  Co.  &  Joseph 

2573(1),  2580(1) 
British  Amer.  Ins.  Co.  vs  Mut.  F.  Ins. 

Co 2574  (1) 

British  Lion  — Mams 1163  (5) 

Briiùh  Tar  (The) 2396  (24 

Brochu  vs  Fitsback 1492  (3] 

Brodie  &  Cowan 6  (2 

Brody  vsRendall 1663  (2^ 

Brooke  vs  Bloomfield 249  (6),  9r 

(2  et  3) 
Brooks  vs  Clegg 1159  (4),  2287  (3), 

2345  (2) 

Brooks  &  AVhitnoy 2272  (3; 

Brossoit&  Turcotte 2613(3^ 

Brotler  &  Hall 1472  (5),  1493 

Brough  &  McDonnell 103r 

Brousseau  vs  Bédard...  269  (4),  304  (10) 

Brown  vs  Archibald 1717 

Brown  vs  Clarke....  1791,  2122  (2),  2242 

(5),  2250  (2) 
Brown  vs  Corporat.  de  Montréal 356 

(2  ot  4) 
Brown  &  Gugy..  503  (9  et  11),  1733  (11) 
Brown  vs  Ilawksworth 1492  (11), 

1999  (13  et  15) 
Brown  vs  Hogan 1622  (2),  2001  (9) 


;i3  (3) 
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Brown  vs  Laurie. 1688  (1  et  2) 

Brown  &  I^mioux 1473  (2),  153(> 

(5),  VM)  (10) 

Brown  vs  Mailloux 1109(5) 

Brown  &  Oakman..,  2027  (2),  2029  (1), 

2115  (2) 
Brown  V8    School    Coinniissioners    of 

Laprairie 1053  (0) 

Brown  &  Wallace 1105  (2) 

Browning  vs  Gale. 323  (3) 

Browning  &  Prov.  Ass.  Co 2490  (14^ 

Bruneau  vs  Cormier 2433(1) 

Bruneau  vs  Gagnon 1139 

Bruneau  vs  Robert 1535  (8) 

Brunelle  vs  Buckley 1188  (22) 

Brunelle  vs  lutteur 201K),  2173  (1) 

Brunot  &  Brunot. 831  (5) 

Brunet  vs  Desjardins 2219  (3) 

Brunet  vs  I^londe 2280  (10) 

Brunette  vs  Péloquin 937  (3),  980  (3) 

Brunsirick  (The) 2390  (O) 

Brush  vs  Wilson 1241  (4) 

Buchanan  vs  Cormack 22()0  (8) 

Buchanan  vs  McMillan...  1483  (2),  1703 

(2) 
Bucklov  &  Brunelle 1048  (6),  UH9, 

1301(17) 

Bull  vs  Cuvillior 2310  (4) 

Bulmer  vs  Browne 19:U 

Bulnier  &  Dufresne î)44  (2) 

Buntonà  llibbard 1475  (1) 

Bureau  vs  Moore 308 

Burn  vs  Fontaine..  118  (1  et  2),  119  (4), 

129  (2),  150 

Burnett  vs  Monaghan 2324  (4) 

Burnsvs  Hart 1507(1),  1569 

Burns  vs  Rirliards 579  (2) 

Bussière  vs  Biais. 503  (3) 

Butler  &  McDougall 2183  (1) 

Byrncs  vs  Trudeau...  1297  (1),  1301  (5) 
By-Toirn  (The) 2525  (7) 

Cailioux  &  Panet 1914  (1) 

Oadieux  vs  Pinot 10:U  (3),  2081    2) 

Ca<lwallader  vs  Grand  Trunk..  1()77  (1) 

Cahill,  exïKtrU' 290  (9),  :^3  (3) 

Cahill  &  Hachette 823 

Cairns  vs  Poulette 1624  (14) 

Caldwell  vs  Attornev  General...  850  (1) 
Caldwell  vs  Patterson..  992  (1),  1048  (1) 

Campbell  vs  Beattie 2273  (3) 

Calvin  vs  Tranehemontagne....  2361  (2) 

Campagna  vs  Hébert 1908  (2) 

Campbell  vs  Grand  Tnink 1676  (8) 

Canipboll  vs  Jones 1672  (1),  1709 

Cami)boU  vs  Livorfiool  1ns.  Co..  2574  (2) 

Canar  t"t  Canac 831  (10),  855  (6) 

Canad.  C.  1\  O).  vs  Shaw 2\)  (22) 

( -anada  Paix^r  Co.  vs  Cary I(i09  (6), 

1969  (3) 
Canada  Tanning  Extract  Co.  &,  Folev.. 

1963. 
Canadian  Navig.  Co.  &,  Hâves.  1672  (5), 

1675(11) 
CanVl.  N'v.  Co.  &  McConkoy..  1675  (14) 


Cannon  &  T^rue ^. ^ 2263  (2^ 

C^pcutt  vsMcMaster 2308(2) 

Carden  &  Finley.....  1233  (6  et  19),  2313 

(2)  2341  (1) 

Carden  vs  Kuiter 1233  (11),  2316  (3) 

Carly  vs  Moon 2271  (1) 

Caron  vs  Cloutier 1221^  2227  (11) 

Carson  vs  Mavor  &c.  of  MontreaL 

1054  (9) 

Carpenter  &  Déry 571  (5),  2a58  (7) 

Carrier  vs  Angers 2098  (5),  2130  (4), 

2136 

Carson  vs  Bishop 304  (8) 

Cartier  vs  Béchard 1310, 1320 

Cartier  vs  Peltier 986  (3) 

Cary  &  Johnston 1624  (7) 

Cary  vs  Ryland 176  (3) 

Casavant  vs  Lemieux 1596 

Casey  &  Goldsmith 2485  (i; 

Casgrain  vs  Chaînais 986  (l' 

Caspar  vs  llunter 919  (5] 

Cassant  vs  Perrv li 

Cassils  cS:  CVawford...  1489  (5),  2268  (14) 

Casson  vs  Thompson 1159  (3) 

Castle  vsBaby 1703(1) 

Castonguay  vs  Ik^audry 937  (2) 

Cast^nguav  vs  Castonguay «  945  (2), 

952(1) 

Cathcart  vs  I^nion  Building 164 

Caya  vs  Pellerin 20î)8  (19) 

Chalx>t  vs  Morrisset 2^M)  (3),  990  (2) 

Chabotte  vs  Charby 151^  (20  et  21), 

1914  (2) 

Chalifoux  vs  Thouin 290(6) 

Chalmers  <S:  Mut.  F.  Ins.  Co....  2490  (9), 

2516  (3) 

Chalon  vs  Trahan 190(1) 

Chalut  vs  Persilier 924 

Chamberlin  vs  Bail 1234(7) 

Chandand  vs  Jobin ^^^  (^i 

Champagne  vs  Lavallée 2115  (5] 

Chapais  vs  Le])el 2044(1 

C-hai)edolaine  vs  Morrison........  1188  (4j 

Chapman  vs  Clark 503  (6),  2507  (2) 

Chapman  vs  Gordon 1077  (6) 

Chapman  vs  Lancash.  Ins.  Co 2490 

(15) 
Chapman  &  Masson 1232  (2),  1831, 

18(>8 

Chapman  vs  McFie 2308(5) 

Chai)loau  <fc  Chaploau 831  (13) 

Chaploau  &  Debien 1001 

Chaput  vs  Berr\' 1034  (4) 

Charbonneau  vs  Benjamin 1670  (5) 

Charost  vs  Rompra 1938  (5) 

Charlobois  vs  Cahill 788  (2),  8(ïO 

Charlobois  &  Forsyth 1571  (17) 

Cluirlobois <S:  Headloy.  1 390  (1  ),  l.^a*)  (2) 

Charlel>ois  vs  Raymond 583 

Charlol)()is  t't  Soc.  do  Const.  Mt'tro|K)lit, 

20Vï3  (1  )  2139  (2) 

Charlebois^  SMiormain 1476  (6) 

1  Chartior  vs  Grand-Tronc 1675  (6), 

j      1676  (7),  2420  (4) 

Chaudiùro  Gol<l  Mining  Co.  &  Desbarats. 
!      36(i  (3),  1507  (3),  1511 
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Chanmont  &  Grenier  2098  (18),  2130  (9) 

Chénier  vs  Coutlée. 1067  (1) 

Sç  OliCiiiui  h  CiMider 211 

•aierrier  &  Titus « 1733  (5) 

Chesmer  &  Jamieson 2098  (22), 

2130  (13) 

Cheval  vs  Morin. 782  (1),  1131  (6) 

Chôvrefils  vs  Les  syndics  de  la  paroisse 

de  Ste-Hélène 1233  (29) 

Chinic  vs  Canada  Steel  Co..^...  1156  (9) 

Cholet  vs  Duplessis 177  (4),  1301  (3), 

1423  (2) 

Chooinard  vs  Demers. ^ 304  (4) 

Cbristie  vs  Maillet 1519 

até  de  Montréal  &  Bourgoin.  1054  (28) 
até  de  Montréal  &  Doolan....  1054  (17) 
Cltv  Bank  vs  Harbor  Cbmmissioners.... 
1*727  (1) 

(Ity  Bank  vs  Hiinter 2324  (1) 

aty  Bank  vs  Lafleur...  323  (4),  987  (2), 
2W4(22) 

CSty  of  Glasgow  Bank  vs  Arbuckle 

1897(1  et  2),  1899  (3) 

Oty  of  Qwbec  (The) 2525(15) 

Clapin  vs  Nagle. 2013  (4),  2103  (1) 

Clarkevs  Breany 2017(2) 

riarke  vs  Clarke 843  (1) 

Clarke  vs  Lortie. 1035  (19) 

Clearihue  vs  Morris 2:^06(1) 

Clément  vs  Catafard 1035  (18) 

(Vment  vs  Geer 913  (2 

Clément  vs  Leduc 872  (3 

Clément  vs  Page 1530  (2 

Hères  de  St-Viateur<&Labello  1053  (36 

Clœe  vsDixon 831  (4 

Gogston,  ex  paru 44  (2 

Coat»  vs  The  Glen  Brick  Co....  358  (2) 

Cockbam  vs  Beaudry 1204(1) 

Colebrook  Rolling  Mills  vs  Oliver 

2383(25) 

CoUettevs  Dansereau^ 1535(17) 

Collette  V8  Lefebvre^ 1915 

Collins  va  Bradshaw 2344(6) 

Colaon  vs  Ash 1234  (14) 

CoUnian  vs  Hamilton 2415  (2) 

Colville  &  Building  Society 2085  (4) 

2098(16) 

Col\ille  &  Flanagan 776  (3),  850  (2), 

857  (5) 
Cbmmercial  Union  Ass.  Co.  <&  Canada 

bon  Mining  Co 25è0  (4) 

Commercial  Union  Ins.  Co.  <&  Foote 

17M  (2),  1727  (2) 
Commiss.  d*école  de  Sorel  vs  Crébassa.. 

177  (6) 
Commissioners  Q.  M.  O.  &  O.  R.  R.  Co. 

v8(yNeil 407  (7) 

Compagnie  des  Mines  d*or  vs  DoHbarats. 

3»i6(4) 
Compagnie  de  Prêt  vs  Vadeboncœur.... 

Î49(l) 
Comp.  dlnstr.  agric.  vs  Hébert.  371  (2) 
Comp  des  Villas  du  Cap  Gibraltar  vs 

Mcf?hane 1891  (2),  1927  (4) 

Comiecticut  R.  Co.  vs  Comstock  358  (7), 
363  (2),  2260  (25) 

ù,Jl^^AUu(iL  /y  s        es) 


Connolly  vs  Prov.  Ins.  Co 2490  (20^ 

Connolly  &  Woolrich 6  (2),  51  (4), 

135  (2),  1260  (7),  1271  (2) 

Converse  vs  Brown 2285  (18) 

Conway  vs  Britannia  Ins.  Co..  2482  (2), 

2591 

Cowan  vs  Turjçeon 2303 

Cooley  &  Dominion  Building  Society... 

2316  (4) 

Cooper  vs  Downes 2001  (6] 

Cooper  vs  McI>ougall 2ÎK)  (4 

Cooper  &  Tanner 243  (1 

Coran  vs  Sylvain 304  (9) 

Cordner  &  Mitcbell 16:^  (8) 

Cornell  &  Liverpool  Ins.  Co...  2490  (16), 

2569  (4) 
Corporat  d'Arthabaska  vs  Barlow 

2263  (7) 

Corporation  vs  Doolan 1045  (21) 

Corporat  of  Québec  vsCaron...  994  (1), 

1048  (4) 
Corporat  de  Lévis  vs  Carrier...  1867  (4) 
Corix)rat  de  Montréal  vs  Donegani 

795  (2) 

Corp.  of  Montréal  vs  Contant 471 

Corp.  of  Montréal  vs  Doolan 356  (3) 

Corporat  de  Rimouski  vs  Ringuet 

1048  (8) 
Corporat  de  St-Joan  &  Bertrand 

1048  (9) 
Corporat  de  St-Norbert  vs  Champoux.. 

269  (3),  282  (2) 
Corp.  of  Waterloo  vs  Girard 366  (2), 

1062 

Corri  veau  vs  Pouliot, 1650 

Corse  vs  British  Amer.  Ins.  Co.  2483  (1), 

2576  (6) 

Corse  V8  Corse 25 

Côté  vs  De  Gaspé 39,  75  (3) 

Côté  vsGraham 2001  (11) 

Côté  vsLemieux..  991,  2279  (2),  2:m  (5) 

Côté  vs  Measam 1053(3] 

Côté  vs  Morrison. 2227  (2),  2260  (7 

Côté  vs  Pageol 343  (1 

ColUon  &  Clarke 175  (3)/»^ 

Coupai  vs  Bonneau 240(2) 

Cour  de  Circuit,  Montréal 1135 

Courcelles  vs  Dubois 1423  (8) 

CourUr  (The) 2432(7) 

Coiunoy er  vs  Tranchomontagne 

1892  (6) 

Couture  vs  Bégin 816  (3) 

Couturier  vs  Brossard 1863  (2) 

Cowan  vs  Turgeon 2327  (2) 

C^x  vs  Patton 1233  (41),  22(>8  (11) 

CYane&  Nolan 17:W  (2) 

Crathorn  vs  Ix^î^  Scinirs  do  l'Hôtol-Diou, 

1624  (4) 

Craven  vs  Cravon 190  (3) 

Oébassa,  rj-jrxir^' 227:J  (6) 

CVébassa  vs  Cio  du  chemin  do  for  du 

Sud-Est lir>2  (7) 

Créba^ssa  vs  Créi)eau.  1208  (8),  1571  (16) 

Crébassa  V8  Fourquin 846(1) 

Crémazie  vs  Cauchon 1574  (1) 

Crfucent  (The) 2525  (8) 
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Cressé  vs  Babv 80 

Grovier  vs  Rocholeau 058 

Grovior  vs  Sauriole 22(>0  (12) 

CYoss  <&  British  Amer.  Ins 2500  (2) 

Gross  V8  Judali 549  (2  et  3) 

GroKseii  V8  O'Hnra 808 

Groteau  vs  Quintal 559 

Oumhcrlnnd  (The) 2432  (1),  2525  (1) 

(.\inimings  &  Sinitli...  1035  (2),  1981  (3) 

Ciirloyvs  Huttoii 2272(10) 

Gusack  vs  Mutual  1ns.  Go 1740  (1), 

2474  (2),  2492,  2534(1) 

Guttor.rj.-  park 2272  (17) 

CMttinjr  &  Jordan..*, 305 

Cuvillior  &  Gilbert...  ia50  (1),  18(>()  (1) 

Cuvillier  &  Svmes 812  (2) 

Gyr  vs  Gadieux Um  (4) 

Dajronaîs  vs  Doujrlass 2383  (13) 

Da^onais  vs  Gauthier 947 

Dahlia  (The) 2525  (4) 

Dallaire  &  Gravelle 1329, 1333  (3), 

20î)8  (24) 

Daly  vs  Graham 2308  (4) 

DamevsGray 913(1) 

DanisvsTaillofer 1530  {(>) 

Dansereau  vs  Fontaine 1941  (1) 

Dansereau  vs  James 1053  (28) 

Danziger  &  Ritchie 177  (5),  1423  (4) 

Daoust  vs  McDonald.  2:U>0  (2),  23f)()  (3), 

2:î7()  (3),  2383  (24) 

Darah  vs  Church 2232  (2) 

Darlin^'  <&  Brown..  913  (3),  918  (7),  1222 

(4),  2242  (17),  2250  (7  et  10),  2200  (35), 

2270 
DarlinjrvsGroenwood.  1494  (2),  1998  (5) 

Darling  &  ïempleton 850  (3) 

Darte  vs  Kennwly 1 530  (  5  ) 

Darvault  vs  Fournier 287 

Dasylva  vs  Dufour...  1109  (11),  2:W4  (12) 

David  vs  Gagnon 1390  (2),  1394  (2) 

David  vs  Girard 1530  (2),  1537  (2), 

21(X)  (1) 

David  vs  Hâves 910  (2) 

David  vs  Thomas KJlî)  (9) 

Davidson  vs  Gameron 29  (18) 

Davidson  vs  Cole 1055  (1) 

Davis  &  Boaudry 1739  (1),  22(>8  (5) 

Davis  <Sc  Muir 228.-)  (21) 

Davis  c'tShaw 1035(15) 

Dawes  vs  Fulton 2058  (8) 

Dawson  vs  I>osfossés 1109  (15  et  17), 

1938  (10) 

Dawson  &  Ogdon 2273(7) 

Deal  vs  Corporation  of  Phillinsburgh... 

407  (0) 

DoBeaujeu  <fe  Lanthior 2012 

DoBlois  &Glass 1054(27) 

Decelles  vs  Bertrand \m)  (12) 

Doehantal  <fc  Déchantai 327  (1) 

Déchantai  vs  Pominville 2332 

Doguire  vs  Bourgeois 15li')  (28) 

Deguire&  Brouillard 1152(12) 

De  LaGorgendiôre  &  Thibaudeau.  1301 

(18) 


Delany  vs  î^azanis 1200  (2J 

Delaporte  vs  Modden 1054  (20) 

Délartl  vs  Paré 2247 

De  l/'ry  vsGampbell 919(8) 

r>eles<iernier8  vs  Kingslev 2085  (1), 

2(K)8  (7) 

Delislevs  Lécuyer 2383(16) 

Delisle  vsMcGinnis..  2227  (4),  2250  (3), 

22(50  (9) 

Delisle  vs  Richard 1332, 1370 

Delislevs  Ryland 1188(10) 

Delisle  vs  Sauvageau 1637 

Delislevs  Valade 351  (2) 

Dclorior  vs  Ghalî'ry 2383  (2),  2386 

Deniers  vs  Foul)ert 1297  (2) 

Demers  vs  Lanx'que 1408,  2029  (4), 

2115  (4) 

Dempsey  vs  MacDougall 1972  (2) 

Deneau  vs  Frothingham 891  (3J 

Denis,  ex  park 75  (5] 

Denis  vs  Burray 1624(1 

I>enis  vs  ('rawford 1447  (2 

Denis  vs  Poitras im9  (5 

Derbv  <&  Herrick 1501  (11^ 

Déroùssel  vs  Baudet 1932  (1 

Déroussel  vs  Binet 1938  (1;-. 

ï^éitMtaii  vs  Vcniard 75  (4)W 

D^sautels  vs  Ethier 2055^ 

Desautels  vs  Larue 1198(3) 

Desbaratsvs  Hamilton 2310(10) 

Desève  <S:  I>esève 928(3) 

Desforges  <fc  Dufaux 1208  (6) 

Desharnais  vs  Amiot 2273  (ij 

Desjardins  &  Banque  du  Peuple.^  1501 

(4etG),  1586(1),  2258(3) 

Desjardins  vs  l*agé 1085(12) 

Deslardins  vs  Tassé 1188  (8) 

Dt^sloriers  vs  Landxîrt 1624(16) 

Desmarteau  vs  Ilarvey 1474(5) 

Desrivières  cV:  Richardson...  353  (2),  869 

(1) 

Desrochers  &  Brouillard 1152  (8) 

D'Estimonville  &  Tousignant^  327  (2), 

335 

D'Estimonville  vs  Têtu 1053(2)   y 

DevUn  vs  Tumbletv 1733  (10) A 

Devoyau  cS:  AVatsoii..  2110  (2),  2232  (1),  l 

2242  (3),  2251  (2),  2269 

Dowar  vs  McLennan 843  (5) 

Dewar  vs  Orr 645  (2),  (>59  (3) 

DickevcS:  Terriault 2378(1) 

Dill  vs  (  ie  d'Ass.  de  Québec...  2569  (2), 

2478  (2  ),  2490  (3) 

Dillon  vs  Harrison 1231  (2) 

DinningcV:  Douglas...  1534  (1),  1535  (3), 

20(i2  (4) 

Dionne  vs  Soucy 2130  (1) 

Dissein  vs  Ross 2132  (1) 

Doak  vs  Smith 1898  (9) 

Douais  vsGoté 323(1) 

Donegani  &  Cho<iuetto. 1576 

Donogani  &  Donegani 21 

Donegani  &  MoHnelli 1235  (21 

Dooly  vs  Ryarson....  2279  (4),  2286  (15 

I  Dooley  vs  Wardley 286(2 

I  Dorais  vs  Ghalifoux 2285  (26 1 


DOR    à    PAL 


XLV 


Doftn  VB  Dnggan 1624(9 

Dorion  vs  Bfiîtzley 1638  (7 

Dorion  V8  Benoît 1152(11 

Moa  A  Dorion. 839  (3),  2242  (16)' 

2258  (6  et  7) 
Dorion  &  Doutrew.....  1671  (23),  1969  (2 

Dorion  &  Domont 346  (2 

Dori<m  VB  Hyde. 1536  (11,  30  et  31 

Dorion  &  Laurent...- 117  (3 

Dorion  vs  Rivet. 547  (2), 551,556  (2 

Dorion  V8  Robertflon..  2177  (2)^  2263  (6 
Dorion  À  Séminaire  de  St-Bmpioe..  226^ 

(12) 

Donon  <&  St-Germain » 1546 

Donrin  vb  Hatchins 2062  (2 

Borwin  vs  Thomson..  2023  (2),  2310  (7 

DoogaU  A  Regina 1733(19 

IXoDglas  <&  Dinning 2062  (1, 

Doc^las  vs  DoagUs   &  Séminaire  dé 

Qoébec 1501  (14 

Douglassvs  Larae.. 2000(2 

Dooglass  vs  Parent 2014  (4 

BoDglaas  vs  Ritchie. 1235  (7 

Dcmtze  à,  Banq.  Jacq.-Gartier..  2319  (4 

Dontre  vs  Dempsey 1106  (12),  1726 

1782(5) 

Bontre  vs  Elvidee. 1601  (9 

Dontrevs  Gagmer 2178(2 

Dootre  vs  Green 2013(3 

Bontre  &  Leblanc 949(2 

DoQtre  vs  Tmdean 13 

Doatre  &  Walsh 1614  (2 

Dootney  vs  Bruyère 1601  (12 

Doy  A  Sculthorpe 2286(9 

Doyle  A  Gaudette.« 1161  (3 

Doyle  &  Prévost 990  (9),  2285  (23, 

Doyon  vs  Corp.  de  St-Josepn....  360  (4)', 
407  (3)  * 

Drol6t  vs  The  Mayor,  Ao. 1064  (1 

Dnbeanvs  Dubeau. 1619(6 

Dobeanlt  vs  Robert8on..M  2001  (7),  238 
(8  et  9) 

Dabé  vs  Charron. 843  (8) 

Dubois  vs  Hébert 240(1) 

Dubois  vs  Corporation  d'Acton  Vale..... 
1048  (5) 

Dubord  A  Lafranche. m 1671  (2 

Dnbord  vs  Roy 1713  (1 

Dubrole  vs  Lafontaina.. 1478  (9 

Dnbnc  vs  Charon 1174  (3 

DucasaevB  Beausie 1867(3 

Duchesnay  vs  Bédard*...  2016, 2110  (1 

Dncheanay  vs  Evarts. 2286  (1 

Ducheeneau,  ex  parte 3 

Dnoondn  vs  Bourgeois. 311  (2) 

Dofaux  vs  Herse 929 

Dn&iiz  A  Robillard....  282  (1),  329,  339 

Dafiesnay  vs  Armstrong.  1444  (3),  1447 
(3)  ^ 

DoliresDevs  Bulmer 460,940 

Dufresne  A  Dubord 2014  (10  et  11), 

2M4(2) 

Dafresnevs  Gauthier.. 2272(14) 

Dnfrasoe  vs  Guévremont.  989  (3),  1927 

(1),  2285  (11) 

Dafrome  vs  Hamilton.. 1158(1) 

l> 


Dufresne  vs  Lamontagne 667  (2) 

Dufresne  vs  Société  de  Construction 

JacquesOartier 1079  (2^ 

Duguay  vs  Fleurant 2001  (14] 

Di^uay  A  Senécal 2287  (51 

Duhamel  vs  Bélanger...  556  (1),  689  (l; 
Dumont  vs  Dorion...  1962  (3),  2272  (131 
Dumont  vs  Dumont  689  (3),  937  (1  ),  962 
Dumont  vs  Laforge. 1162, 1671  (30), 

2127  (2) 
Dumontier  vs  Montizambert  2166, 2179 

Dumouchelle  A  MoflOettt 1159  (1) 

Duncan  vs  Wilson, 2023  (1) 

Dunnvs  Beaudet 264(2) 

Dunkerly  vs  McCarty 503  (4J 

Dunspaugh  vs  Molsons  Bank 2292 

Dupré  vs  Cantara. 29  (12] 

Dupuisvs  Cédillot 2014(8] 

Dupuis  vs  Dupuis. 896,  If 

Dupuis  vs  Marsan....  2286  (14),  2341  (21 

Dupuis  vs  Racine 1027(6 

Dupuy  vs  Cushing 1027  (4: 

Dupuy  vs  Surprenant 1276  (21 

Durocher  A  Beaubion 833  (l] 

Durocher  vs  Bone. 1630  (41 

Durocher  vs  Meunier. 1816  (1: 

Durocher  A  Turgeon 710  (2 

Dussault  A  Desève. 2113  (8 

Dussault  vs  Radway 1834  (4] 

Duvemay  vs  Corporation  de  St-Barthé- 

lemy 1732(9) 


Earl  vs  Casey- 2006  (1),  2006  (1) 

Easman  vs  Roland 1234(8) 

Eastem  Townships  Bank  A  Pacaud..... 

1996(2) 

Easton  vs  Court 310  (2) 

Eastonvs  Easton 989(4) 

Easty  A  Fabrique  de  Montréal...  1620, 

1622  (5) 
Eglaugh  A  Montréal  General  HospitaL 

504(7),  2200  (7),  2242  (9) 

Electric  Mdtm  (The) 2528  (6  et  11) 

EOerdey  (The) 2396  (20) 

Ellice  A  Courtemanche .....  417  (3  et  4), 

419  (2) 

Elliott  vs  Grenier 1423  (8) 

Elliott  A  National  Ins.  Co 2576  (9) 

Elot  vs  Touchette 1454 

Emerick  vs  Patterson 334 

Equit  F.  Ins.  Co.  vs  Quinn 2682  (2) 

Esciot  VB  Lavigne 1638  (9) 

Evans  vs  Sprowls. 1537  (1),  1547 

Evanturel  A  Evanturel..  760  (1, 2  et  3), 

831  (11  et  12),  843  (2) 


Fabr.  de  Tlsle  Perrot  vs  Ricard  2193  (2), 

2242(4) 
Fabr.  de  Montréal  vs  Minier....  2260  (5] 
Fabrique  of  Montréal  vs  Brault  736  (21 

FucUïT  (The) 2396(91 

Fafàrd  vs  Bélanger 968  (1' 

Fahrland  A  Rodier 1< 

Falardeau  vs  Couture 1066(6) 


XLVI 


FAR    à    GIB 


Fanner  V8  O'Neill 1823  (2) 

Farrell  V8  Cassin 1535  (24) 

Faucher  vs  Bélanger 2187 

Fauteux  &  Boston 417  (1) 

Fawcett  &  Thompson 1489  (1), 

2268(4) 

Fonn  vsBrooker 2260  (20) 

Ferguson  vs  Joseph 528  (1  et  2), 

2193  (3) 

Feron  à  Whyte 1231  (4) 

Ferrie  &  The  Wardens,  etc 360  (2), 

2313  (1) 

Ferril  &  The  Wardens,  etc 22m  (1  ) 

FiUatrault  vs  Grand  Trunk...  1056  (1), 

2262  (9) 

FiÏÏatrault  vs  McNaughton 1163  (2) 

Filion  vs  DeBeaujeu 1434  (3),  1436, 

1446  (1),  1458, 1467 
Filion  vs  Guénette....  1265  (2),  1416  (2), 

1425 

Filmer  &  Bell 1155  (1),  1156  (4) 

Fiola  &  Hamel 1938  (11) 

Fisetvs  Fournier 2267(9) 

Fisher  vs  Draycott 1188  (15) 

Fisliervs  Fisher 892 

Fletcher  vsGatignan 249  (8) 

Foisy  vs  Demers 1027  (2) 

Foley  vs  Charles 1233  (12),  1234  (5), 

1638  (4) 

Foley  &  Cross. 1956(5) 

Foley  &  Godfrey 2135  (1) 

Foran,  ex  parte 2200  (1) 

Forbes  vs  Legault 1448  (2),  2115  (1) 

Footnor  &  Joseph 1695 

Ford  vs  Auger 2344  (16) 

Fordyce  vs  Kearns. 1053  (32) 

Forgie  &  Royal  Ins.  Co 2483  (2  et  3), 

2576  (4) 
Forsvth  vs  William 269(1),  831  (2), 

872  (1) 

Fortier  &  Cantin 2240  (2 

Fortiervs  Rhinhart 504  (4 

Foster  &  AUis 1238, 1629  (2 

Fougère  vs  Boucher 2415  (1) 

Foulds  vs  Laforce 1492  (12),  1509  (l) 

Fournier  vs  Kirouac 1208  (2) 

Fournier  &  Oliva 400  (1) 

Fourquin,  ex  parte 343  (4) 

Fourquin  vs  McGreevy 1231  (9  ) 

Fowler  vs  Meikleham 2421  (2), 

2454  (3) 
Fowler  vs  Sterling 1234  (4),  2420  (2), 

2421  (1),  2454  (4) 

Fradet  vs  Labrecque 504  (6) 

Franchère  &  Gordon 1163  (4) 

Francœur  &  Mathieu 1327  (2),  13:^ 

Fraser  vs  Abbott 607,  H69  (4) 

Fraser  Institute  vs  Moore 1624  (15), 

1656(1) 

Fraser  vs  Poulin 2082  (4),  2139  (1) 

Fréchette  vs  Fréchetta 651  (1) 

Fréchette  vs  Gosselin 2001  (2), 

2383  (4) 

Freer  &  McGuire 2378  (2) 

Freligh  &  Soymour 869  (3),  1088  (1) 

l^Yieiidu  (The) 2401  (2),  2466  (1) 


Frigon  vs  Bussel 984,  993  (3  et  4), 

1523  (2),  1567  (3) 

Frigon  vs  Coté 175  (5),  1292  (2) 

Frizzellvs  Hall 2042 

Froste  vs  Esson 1188  (3] 

Fuchs  vsLégaré 1241  (6),  2260  (33 

Fuchs  vs  Taîbot 1233  (46 

FuUer  vs  Grand  Trunk 1054  (16j 

G.  vs  L 189  (6) 

Ciadbois  vs  Bonnler 1463  (2) 

Gadioux  St-Louis  vs  Gadioux  St-Louis 

503  (1) 

Gagné  vs  Bonneau 2260  (1) 

Gagnon  &  Cloutior 1067  (5) 

Gagnon  vs  Fecteau 1476  f5) 

Gagnon  vs  Hayes «  1619  (7) 

Gagnon  vs  Hudon ^  2242  (2 

Gagnon  &  McLeish 1619  (2] 

Gagnon  vs  Page 735  (1 

Gagnon  vs  Robitaille 1067  (4 

Gagnon  vs  Worley 29  (7j 

Gaherty  vs  Torrance 1676  (4),  If 

(2),  2425,  2535  (3) 

GalevsGriffin 2091  (3] 

Gallagher  vs  Allsopp 1616  (2 

Gami3)y  &  Chapman 2285  (14] 

Garceau  vs  Niagara  Ins.  Co...  2478  (11 

Gareau  vs  Paquet 1624  (13) 

Garish  vs  Duval 990  (4 

Gameauvs  Fortin 2113(4 

Garrigan  vs  Garrigan 1423  (14 

Garth  vs  Woodbur>^ 1233(9) 

Gatien  vsCorrivaux 891  (1! 

Gaudet  vs  Corp.  de  Chester-O.  1054  (14 
Gaudry  vs  Bergevin.  1156  (6),  1301  (15 

Gaulin  &  Pichette 1476  (2),  1478  (l| 

Gaultvs  Dupuis. 2219(5] 

Gault  &  Evans 1625, 1638  (10) 

Gauthier,  ex  parte 249  (4) 

Gauthier  vs  Boudreau 945  (1),  955 

Gauthier  vs  Dagenais.  1077  (4),  1486  (1" 

Gauthier  vs  Joutras. 37,  637  (2 

Gautliier  vs  Ménéclier 2233  (l' 

Gauthier  vs  Morochon 1198  (l| 

Gauthier  &  Sauvageau 1571  (19) 

Gauthier  vs  Valois..  1537  (3),  2014  (9), 

2098  (21),  2100  (2) 

Gauvin  vs  Caron 96,  776  (2) 

Gauvreau  vs  Longobardi 2272  (15) 

Gélinas  &  Grand-Tronc 2429  (2) 

Gerieral  Hindti  (The) 2396  (8) 

Geriken  &  Grannis 1677  (7),  1814 

Geriken  &  Pinsonnault 1660(3) 

Germain  vs  Gingras.  2378  (4),  2383(22) 
Germain  vs  Montréal  &  N.  Y.  p.  R. 

Co 2261  (3) 

Oirmamj  [The) 2526  (6) 

Gesseroh  vs  Canac 891  (2) 

Giard  vs  Giard 2267  (3) 

Giard  &  Lamoureux 2267  (A) 

Gihhy  ex  parte 1448  (1) 

Gibeau  vs  Dupuis 1571  (13  et  29) 

Gil)eau  vs  Vadeboncœur 2267  (7) 

Gibsonvs  Lee 1188(1) 


GIB    à    HAR 


XLVII 


Gibeon  VB  Weare 1027  (1 

Gignère  vs  Giguère. 782  (2 

Gilbert  &  Coindet...... 1825  (2 

Gilbert  V8  lionais. 1188  (21 

Gillin  vs  Cutler 2344  (7 

Gilmoar  &  Wishaw ^ 2260  (17 

Girard  V8  Biais 212Ô 

Girard  vs  Bradstreet 1234  (10) 

Girard  &  Gareau. 1629  (6) 

Girard  vs  Lemieux...  1272  (1),  1280  (1 

Girard  &  Lepage 1641  (4 

Girard  vs  St-Louis 2383  (19 

Girouard  vs  Beaudry 170: 

Giroaard  vs  Grier 400  (S) 

Girouard  vs  Guindon. 2287  (S) 

Giroaard  vs  Lacbapelle...  1105  (9),  1301 
(8),  2310  (6) 

Giroux  vs  Hébert 304  (11) 

Giroux  vs  Hubert 249  (5) 

Glackmeyer  vs  Le  Maire  <&c 620 

Glackmeyer  vs  Perrault 2260  (6) 

JL'iUjleii  Brick  Ca  vs  Shackf  elL...  352  (1), 
1000(1),  1217(2),  188911) 
Globe  Mutual  Ins.  Co.  oi  N.  Y.  vs  Sun 

Mutual  Ins.  Co 29  (26) 

Gbbensky  vs  I>EU3USt 2148 

Globensky  ALaviolette 831  (3) 

Glouteney  vs  Lussier. 2262  (3  et  5) 

Godard  vs  Grand-Tronc.  1673  (2),  2464 

(1) 
G<dd9tream  (The) 2401  (3),  2466  (2) 

Gole  va  Cockbum 1233  (20) 

Goodwin  &  Lancasbire  Ins.  Co 2478 

(9),  2481  (2),  2487  (1),  2490  (17) 

Gûrdan  (Tbej 2432  (10  &  13 

Gordon  vs  Henry 1533(2 

Gorgendière  vs  Thibaudeau...  1444  (2 

GoBselin  &  Grand-Tronc 1478  U 

Gotron  vs  Corrivaux 918  (1 

Gould  vs  Cowan 1487  (1),  2268  (2 

Gould  vs  Gould 2268  (8, 

Gould  vs  The  Mayor  &c 576  (1) 

Grâce  vs  Crawford 29  (14) 

Graham  &  Côté. 1679  (5),  2001  (12), 

2383  (17  et  18) 

Graham  vs  Kempley 50^  (10 

Grange  vs  McDonald 736(1 

Grand-Tronc,  ex  parte 569  (1 

Grand  Trunk  &  Atwater 1675  (10 

Grand  Trunk  R.  R,  &  Bank 379  (2 

Grand  Trunk  vs  Citizens'  Ins.  Co..  12 

(3) 

Grand-Tronc  &  Godbout 1056  (3) 

Grand  Trunk  Kailway  vs  Gutman 

1672  (4),  1676  (11) 

Grand  Trunk  &  Mountain 1676  (5) 

Grand  Trunk  vs  Xiville 1003  (14) 

(.insïtjfr  parte 857  (1) 

Grant  vk  -Etna  In».  Co..  2490  (6,  7  et  11  ) 

Grant  vs  Equit.  F.  Ins.  Co 2490  (10 

Grant  vs  Greenshields 850  (4) 

Grant  vs  Wilson 2345  (1) 

Gratton  vs  Village  de  Ste^holastique.. 

1207  (6) 

Gravel  &  Martin 1804(2) 

Gravelle  vs  Beaudoiu 2260  (13) 


Graves  vs  Scott 1634  (2) 

Gray  &  Dubuc 919(10) 

Greenshields  vs  Plamondon 989  (1), 

2285  (7) 

Grenier  vs  Chaumont. 2130  (8) 

Grenier  &  Corp.  de  Montréal..  1054  (22), 

2261  (6) 
Grenier  &  Leroux 787  (2),  990  (14), 

1029  (2) 
Grenier  vs  Monarch  Ins.  Co....  2478  (5), 

2575  (2) 
Grenier  vs  Pothier...  1181  (2  &  3).  1233 

(45) 

Grenier  &  Rocheleau 177  (7) 

Griffin  vs  Phillips 2298 

Grimard  vs  Bolay 1639  (3) 

Grimard  &  Burroughs. 1733(16) 

Guay  vs  Hunter 2416  (1),  2457  (1) 

Guernon  vs  Lacombe. 1233  (37) 

Guévremont  vs  Cardin 845  (1),  1208 

(12) 

Guévremont  vs  Girouard 1233(30] 

Guévremont  &  Tunstall 990(13 

GuiUot  &  Kenaud 872  (4),  968  (3] 

Guimond  vs  Corporatian  de  Montréal. 

1054  (19) 

Gugy  &  Brown 1732  (8),  2613  (1^ 

Gugy  vs  Chouinard 567  (1] 

Gugy  vs  Donaghue. 2272  (l' 

Gugy  vs  Escudier 1626  (6) 

Gugy  àGilmour 910(1 

Gugy  &  Larkin 990  (3),  2285  (5; 

Guy  vs  Booth 1489  (3) 

Guy  vs  Goudreault 1624(6) 

Guy  &  Guy 689  [5),  948 

Guy  vs  Normandeau...  2011,  2242  (18), 

2250  (8) 


Hagan  &  Wright 1571  (9) 

Hi^gerty  vs  Haggerty 697 

Hall  vsBeaudet 1188  (20) 

Hall  vs  Bradbury 2344  (1) 

Hall  vsDevany 2227  (9) 

Hall  vs  Dubois 1595, 1789 

Hamel  vs  Boureet 2017  (4),  2081  (5) 

Hamel  vs  Le  Claire,  etc 503  (12 

Hamel  vs  Panet 1301  (19),  1393  (3] 

Hamilton  vs  Kelly  ...  2366  (1),  2379  (2) 

Hamilton  vs  Plenderleath 838  (1), 

919  (3) 

Hamilton  vs  Wilson 1616  (1 

Handsley  vs  Morgan 2263  (5j 

Handymde  vs  Courtney 2326  (3j 

Hanna  vs  Hanna 893 

Hanover  &  Wilkie 1624  (8) 

Harbor  Com.  &  Grange 2432  (12) 

H(mlee(The) 2001  (5),  2383  (6) 

ilarold  vsCorp.  of  Montréal...  1054  (8) 

Harold  Haarfagtr  (The) 2524  (6) 

Harpervs  Bilodeau 839(1) 

Harris  vs  Edmonstone 1676(3) 

Harris  vs  London  &  L.  1ns.  Co.  2580  (31 

Harris  &  Schwob 2291  (1 

Harrower  vs  Kobin 503  (2) 

Hart  vs  Beard 2416  (8),  2457  (8^ 


XLVIII 


HAR    à    JON 


Hart  V8  Bourgette.^ 1626(1 

Hsrt  V8  Bunu}^ 1567  (2 

Hart  &  JonoB^ 1676  (1  et  12 

Hart  &  Joyce 519 

Hart  vs  Macpheraon^ 2285  (3) 

Hart  vs  Molson^ 918  (3) 

Hartigan  vs  In  ter.  Life  Ass...  1204  (2), 
2485  (5),  2688 

Har\ey,  ex  parte 576  (2 

Hase  V8  Messier 1535  (12 

Hastie  vs  Morland« 1670  (4 

Hausseman  vs  Perrault.. 1264 

Hawksworth  vs  Elliott..  1999  (10),  1492 

(î>) 
Hayes  &  David 2260  (4 

Healy,  exporta 2272  (18 

Heardsman  vs  Harrowsmith 29  (1 

Heam  vs  Lampson 1938(6 

Heam  vs  McGolrick 1152  (10 

Hébert  vs  Lacoste. 2177(1 

Hébert  vs  Pentland 2260  (16 

Hénault  &  Thomas..  1956  (3),  2285  (24 

Henderson  vs  Caverhill 245 

Henderson  &  Tremblay 1543,  lî)99 

(18) 

Herbert  &  Fennell 2268  (1 

Hercyna  (The) 2383  (5),  2594  (2 

Herrick  k  Sixby....  1500, 1503  (2),  219 

(4),  2242  (8) 

Herse  <&  Dufaux... 779 

Hibemian  (The) 2432  (4 

Higginson  vs  Lyman 1853  (2 

Hilaire  &  Lisotte 1938  (4 

Hillier  &  Bently 2032  (5 

Hillsburgh  vs  5Uyer 2190  (5),  226i 

(28) 

Hislop  vs  Emerick 290  (7 

Hitchcock  vs  Momiette 1938  (3 

Hobbs  vs  Jackson 1624  (3 

Hobbs  vs  Benécal 1254  (1 

Hogan  vs  Bemier 1535  (33 

Hogan  vs  Grand  Trunk 1672(6), 

1805 

Hogan  vs  Wilson 2190  (1 

Hogle  &  Mca>rkilL...  2193  (5),  2251  (5 

Holland  vs  Cautrhlan 1312  (2 

Holmes  vs  Cassils 1220  (3 

Holmes  vs  McNevin. 1054  (6 

Holmes  vs  Moore 1804  (1 

Holtonvs  Andrews 1732(14 

Homier  vs  Brosseau 1577  (2),  1841, 

1941  (5) 

Hossack  vs  Young 919  (6 

Houle  vs  Godôre 1623  (10 

Howard  vs  Sabourin 2321,  2328  (2 

Howard  vs  Stuart 1854  (2 

Hubert  vs  Dorion 1152  (3),  1626  (5 

Hudon  &  Girouard 2316  (5 

Hudon  vs  Hudon 164< 

Hudon  &  Marceau 1423  (13 

Hughes  vs  Reed 1489(2 

Hdlet  vs  Wrieht 1626  (2 

Humbert  vs  Mignot 29  (21 

Humphries  vs  Corp.  of  Montréal 

1054  (12  et  15) 
HuntvB  Joœph 1638  (1) 


Hunt  vs  Home  Iii&  Go...  ^74  (6),  2571 

(3) 

Hunt  vs  Lee. 2287  (1) 

Huot  vs  Danai&.. 669  (2),  579  (3) 

Huot  vs  Gameau 1658  (2) 

Huppé  vs  Dionne 1207  (S) 

Huston  vs  Grand  Trunk.  1675  (6),  1676 

(2) 

Hyman  &  Edson. 379  (1) 

Hynes  vs  McFarlane. 1063  (11) 

Ibbotson  &  Ouimet. 1522  (2) 

Iffland  vs  Wilson 919  (2) 

Institut  Canadien  vb  Le  NouveaU'Monde 
358  (5).  1053  (21) 

Ireland  <x  Duchesnay 1231  (5  et  6) 

Ireland  &  Henry 1622  (8) 

Ireland  vs  Maume.. 1231  (8) 

l9ab€Ua(The) 2396  (14),  2628  (6) 

J.  vs  R 1463  (i; 

Jackson  vs  Page ~ 1900  (2 

Jacquays  &  Hagar 913  (4J 

/aw€(The) 2396(12 

Jannot  vs  Allaid 1280  (3] 

Jarry  vs  Trust  &  Loan...  1276  (1),  ir 

(1) 
Jasmin  vs  Lafantaisie. 2383  (12) 

Jeannette  <&  Racette. 1966(6) 

Jeffrey  &  Shaw 1032, 1473  (1) 

Jervis  vs  KeUy 1995  (ij 

Jette  &  McNaughton..  993  (6  &  7),  1667 

(5  et  6) 

Jobin  &  Shuter.  1508  (3),  1535  (29  A  82) 

Jodoin  &  Dufresne 1301  (2) 

Johanne  (The) 2624(2) 

John  Munn  (The) 2626  (6) 

Johnson  &  Archambault.  2220, 2242  (6) 

Johnson  vs  Aylmer. 919  (9) 

Johnson  vs  ConnoUy 29  (19) 

Johnson  vs  Drummond....  990  (8),  1481 

(3) 
Johnson  vs  Geoffrion.  1233  (8),  2824  (3) 
Johnson  &  Lomer 1739  (2),  1969(1), 

1977 
Johnson  vs  Martin...  1231  (8),  1234  (12) 
Johnson  &  The  Minister  &  Trustées,  àc 

1657  (4),  1658  (1) 

Johnston  <&  Bonner 1623(3^ 

Johnston  vs  Shedden. 2536  (ij 

Joly  vs  Gagnon 503  Cl) 

Jones  &  Andersen 1619  (3),  1622  (il 

Jones  vs  Goudie 2294  (2i 

Jones  vs  Jones 1233  (17) 

Jones  vs  Laing 1965 

Jones  vs  Lemesurier«  1169  (2),  1619  (1) 

Jones  vs  Long lllo 

Jones  vs  Piedalu 2030 

Jones  vs  Penn 919(7) 

Jones  vs  Ry  Co 400  (11) 

Jones  vs  Sun  MutuaL....  2260  (32),  2267 

(8) 

Jones  vs  Warmington.. 992  (3) 

Jones  vs  Whitty 2289  (1) 


JON    à    LAR 


XLIX 


Jones  T8  WilBon. 2302 

Joideson  yb  McAdams^ 1188  (7) 

Joseph  &  Castonguay..  925  (2),  928  (1), 
a33(l) 

Jœeph  YB  Delisle. 2319  (1 

Jœeph  Ts  Morrow 1530  (3 

Joseph  V8  OBtell 1233  (2 

Joseph  &  Phillips. 1713  (2),  1714  (1 

Jourdain  &  Miville. 2013(1 

Joyce  es,  Hart 51 

Judah  V8  Corp.  of  Montréal.  407  (1  et  2 

Jodd  &  Eety 788  (1 

Jnson  &  Aylward.«...  2430  (4),  2453  (3 


Kaigle  vs  Pierce 2227  (8),  2251  (10 

Kaoe  VB  Wright 1892  (7 

Keamey  vs  Kinch...  2279  (3),  2344  (10 

Keith  VB  Bigelow 1327(1 

Kellert  vs  Grand-Tronc 1675(13 

KeDy  vs  Corpor.  of  Québec...  1054  (24 

Kelly  VB  Hamilton 2366(2 

KeUy  VB  Merville 1472  (6),  1474  (6 

Kefly  VB  (yConnell 2285  (16 

KemptvB  Smith 2366(4 

KerrÀ  Livingston 1478(2 

Keny  VB  Les  Sœurs,  etc 358  (6 

Kerehaw  &  Kirkpatrick 1158  (3 

Eeys  VB  Québec  Fire  Ins.  Co 361 

KienkowBki  vs  Grand-Tronc...  356  (1), 
966(1) 

KingvB  Black 2215 

KingvBConway 1609(1) 

KingVBDemers 1220(1) 

Kinff&PinBonneault....  1732  (15),  1921 

King  &  Tnnstall...^  768  (1  et  2),  838  (2) 
Eingan  vs  Hie  Mayor,  etc.,  of  Montréal 

1054(5) 

Kirby  vs  Ross 1440 

Konghnet  A  Maitland 1493  (1) 

EnATO)  &  Bank  of  Montréal...  2306  (2), 

2319  (2),  2323. 


Ltbadie  <&  Trudeau...  1503  (1),  2017  (1 

UbeUe  vs  Walker 1941  (2  et  3 

laberge  vs  Delorimier 1105  (5 

labrecque  vs  Boucher...  1395  (1),  211 

Uîbrèqiie  &  Fleury 1400 

Uchanoe  vs  Sewell 1507  (2' 

UcbapeUe  vs  Renaud 2001  (13 

Uoombe  vs  Dambourgès 839  (2 

Uoombe  &  Fletcher 1535  (4),  207 

Ucombe  vs  Ste-Marie 1053  (20 

Ucostevs  Chauvin 2260(14 

I^nnx  vs  Jackson...  2416  (3),  2457  (3 

Lacroix  vs  Lambert 1476(4 

LadySeaUm  (The) 2396  (13 

Uliuge  va  Liverpool  Ins.  Co..  2478  (10 

Uferrière  vs  Bibardy 1053  (31 

Laâamme  VB  Fennell 1609(4 

Ufleur  &  Bertrand.  1155  (3),  2130  (14 

Lafieor  &  atizens'  Ins.  Co 2516  (4), 

2569(5) 


Lafleurvs  Girard 815  (1),  2098  (11) 

Laâeur  vs  L'Assurance  des   Qtoyens 
2478  (13),  2490  (21) 

Lafontaine  vs  Suzor 468(1' 

Laframboise  vs  Bertholet 1 790  (5^ 

Laframboise  vs  Lajoie 1423  (11^ 

Lagacé  vsCourberon 816  (2* 

Lagueux  vs  Casault 2286  (3l 

Lainé  vsClarke 2344  (14^ 

Laine  vs  Toulouse 1174  (2l 

Lainesse  vs  Labonté 1510, 193^ 

Lake  vs  WickliflTe 1657  (3] 

Lalonde  vs  Cholette 1151, 1901  (2 

LalondeA  Drolet 1474(8 

Lalonde  &  Lynch 2058  (6),  2098  (23 

Lalonde  &  Martin 787  (1 

Lalonde  vs  Parent 1333(1 

Lalonde  vs  Rolland 1233  (24),  124i 


(1),  2285  (20) 
aie 


Lalonde  vsRowley....  1994  (1),  2009  (2) 

Lalouette  vs  Delisle 1845 

Lambert  &  Gauvreau 855  (2] 

Lambert  vs  Lefrançois. 1614  (1 

Lamère  vs  Guévremont 1105  (6^ 

Lamirandevs  Bupuis 2ir 


Lamontagne  vs  Webster. 1657  (1' 

Lamothe  &  Fontaine 1571  (20] 

Lamothe  vs  Hutchins 910  (4 

Lamothe  vs  Ross 910  (3 

Lamoureux  &  Lamoureux....  1054  (18 

Lamoureux  vs  Renaud 1571  (24 

Lami)Son  &  Dinning 1639  (1 

Lampson  vs  McConnell 1222  (3 

Lampson  vs  Nesbitt 1638  (2 

Lampson  &  Smith „ 2432  (2 

Lampson  vs  Taylor 2200  {2 

Lancashire  Ins.  Ca  &  Chapman...  24/4 

(10),  2487  (3),  2490  (22),  2516  (7  et  9 

Lane  vs  Déloge 417  (2 

Langevin  vs  Barette.....  117  (4),  127  (2 

Langevinvs  Galemeau 1 

Langevin  vs  McMillan. 1489  (4) 

Langlands  vs  Stansfield...  304  (5),  2117 

Langlois  vs  Johnston 2183  (21 

Langlois  vs  Verret 1571  (1 

Langlois  vs  Walton 1048  (3] 

Languedoc  vs  Laviolette 75  (1),  135 

(1),  1233  (33),  1260  (4) 

Lanouette  vs  Jackson 504  (5] 

Lanthier  vs  McDonald 2227  (10 

Lapointe  &  Gibb 919  (12 

Lapointe  vs>J^ormand 2113  (6J 

Laporte  vs  Laporte.- 311  (4; 

Laporte  &  Les  Officiers  de  Tartillerie... 

^11 
Larivière  vs  Arsenault...  1002  (2),  1011 

Laroche  vs  Holt 1732(1) 

Larochelle  &  Proulx 1208  (14),  1234 

(16) 

Larocque  vs  Andres 2260  (3) 

Larocque  vs  Franklin  Bank....  358  (1), 

2285(6) 


LAR    à    LYN 


Larocqne  à  Michon....  119  (1),  1053  (6) 

Laroâe  éc  BroailUnL ^ 2091  (1) 

Laroâe  À  LebUnc (H9(3) 

LAroâevs  MicbaodL^ 1423(10) 

Lara»  à,  PkttoiL^ Ifôl  (3),  1863  (1) 

Lara»  ac  WUfioD 19W 

Laroe  vs  CampbelL 51  (2) 

Laroe  A  ErantareL 2287  (6) 

Larœ  TB  Loranger. 1733(21) 

LaœaUevs  BergeTin 2260(15) 

Latham  vs  Homerick^ 2122  (1) 

Latona  (The) 2398  (2),  2426  (2) 

Latoache  ts  Bollman 512 

Latooche  vs  Latooche. » 5(6(1) 

Latoor  A  Gauthier « 2311  (6) 

Laurent  V8  Labelle. ~ 1609  (2) 

Lanxon  vs  Cormoissant. 166  (2), 

1106  (3) 

Lavallée  vs  Laplante- 1035(5) 

Lavallée  vs  T^treau 1156  (8) 

Lavallée  A  Trigge 2029(3) 

Laviolette  A  Daverger^ 1972  (1) 

Laviolette  A  Martin. 6  (1) 

Lavoie  vs  Cassant 1999  (14) 

Lavoie  A  Crevier.^ 1169  (6), 

2260  (10) 
Lavoie  vs  Gagnon —  1233  (39), 

1733(9) 
Lavoie  vs  Lefirançois...  645  (1),  651  (2), 

657 

Lavoie  A  Regina. 2032  (2),  2121  (1) 

Lawrence  vs  Stuart^ 419(3) 

Leavervs  Nye~ 1174  (1) 

Leblanc  vs  Leblanc^ 1105  (18) 

Leblanc  vs  Rollin. 177  (8) 

Leblanc  vs  Roeconi.. 2268  (13) 

Lebrun  vs  Daoust.. 379  (3) 

Leclaire  vs  Crapeer.-  1532  (1),  2482  (1), 

^76  (1  et  2) 

Leclerc  A  Lord 193 

Leclère  vs  Beaudr\' HO  (1).  933  (2), 

949  (4),  952  (2  et' 3),  957, 1583 
Lecours  vs  Corporation  of  St  Laurent... 

1(63  (24) 

Ledoux  vs  Picotta 2344  (21) 

Leduc  vs  Desmarchais 2262  (11 

Leduc  vs  Fortier 1188  (11 

Leduc  AShaw 1474  (4 

Leduc  vs  Tourignv.. 1998(2) 

Leduc  vs  Turcot 1156  (5),  1847 

Leesvs  Scott.. 304(2) 

Lefebvre  \-s  Branchaud.- 2098  (25J 

Lefebvre  vs  Bruneau....  1233  (25),  2268 

(10) 

Lefebvre  vs  Gosselin» 491 

Légaré  vs  Queen  Ins.. 1122  (2) 

Legault  A  Bourque. 1483(1 

Legault  A  Coutra 1242  (2 

Legault  vs  Viau 2227  (7 

Léger  vs  Lang.. 1423  (9 

Lemelin  vs  Montréal  Ins.  Ca..  25(6  (3 

Lemesurier  vs  Hart. 1474  (1) 

Lemesarier  vs  Leahy... 343  (2) 

Lemesurier  vs  McCaîw....  2014  (6),  2()98 

(10),  2130  (5) 
LeMesuiier  vs  Ritchie... 2280  (3) 


Lemieax  tb  Dionne. 2058  (1) 

Lemienz  Y8  Forcade 343  (5) 

LemoineYsIioDais^^...  1012  (1),  1212, 

2192(2) 

LemoQtais  vs  Amoa. 1234  (13 

Lenfeety  vs  Renaud 2130(6 

Lennan  vs  St.  Lawrence  Ce...  1670  (2 

Lenoir  vs  Desmarais. 1079  (3 

Lenoir  vs  Hamélin 735  (2 

Léonard  vs  Lemieax. 1657  (5 

Ltonidaê  (The). 2526  (1 

Lepage  vs  (liartier. 1443  (2),  léHl 

2251  (4),  2253  (2) 

Lepailleor  vs  Scott^ 2267  (1 

Lépine  A  Barrette....  993  (5),  1571  (28 

Lépine  A  P.  R  Society 567  (4 

Leprohon  A  Le  Maire,  etc 1048  (2)' 

1140 

Leprohon  A  Vallée. 831(6) 

Leroux  vs  Oevier-...  806  (3),  2098  (13) 

Leroux  A  Leroux 2116  (3  été] 

LéveUlé  vs  Labelle.^ 1622  (7 

Leverson  A  Boston....  2272  (5),  2276  (3] 

Leverson  A  (?nnningham. 2272  (2] 

Levev  A  RusseU « 1474  (3 

Levev  vs  TumbulL. 1492  (r 

Lewis  vs  Jefl&ey 1513,1530(7) 

Libfrty  (The) 2524  (3 

Ligcett  A  Tracey 1567  (4 

Little  A  Diganard.. 479, 1301  (4) 

Liverpool  Ac  Ins.  Co.  vs  WykL 2485 

(8),  2574  m 

Lochtoodê  ijhé). - 2396(2) 

Loiselle  vs  LoifioUe. 310  (3J 

London  A  L.  Co.  A  Lapierreu. 2592 

Longpré  vs  Pftttenaude.  1233  (42),  1732 

(10) 
Loranger  A  Boudreau.  833  (2),  1492  (6) 
Loranger  vs  Clément....  1655, 1656^2) 

Loranger  vs  Lamontagne.. ^74ï(2) 

Loranger  vs  Perrault. 1614  (S) 

Lord  vs  Moir 2272  (9) 

Lord  John  RuneU  (The)..  2432  (5),  2525 

(3) 

Lortie  vs  Dionne. 1034  (7) 

Lotus  (The) 2432  (6) 

Lovell  vs  OimpbelL 1105  (13),  1716 

Lovell  vs  MeiÛe. 1092,2309 

Lusk  A  Foot 1892  (5) 

Lusk  vs  Hope. 1235  (5 

Lussier  vs  Andersen. 1053  (33) 

Lussier  vs  Archambault 117  (2), 

176  (5) 
Lussier  A  Glouteney 1669  (1),  2262 

(4  et  6) 

Lydia  (The) 2401  (5) 

Lvman  A  BouthiUier.  1727  (3),  2428  (2 

Lyman  vs  Dion... 1161  (2),  2345  (3 

Lyman  A  P^k...  516, 1618  (2),  1634  (4] 

Lvnch  vs  Blanchet 1938(2 

Lynch  A  Hainault....  970  (1),  2038  (2] 

Lvnch  vs  Leduc. 2130  (7j 

Lynch  vs  McArdle 1208  (7  et  11' 

Lvnch  vs  McLennan 365 

Lynch  vs  Poole. 176  (9) 


MAC    à    McG 


LI 


Macdonald  vs  Goyette. 1571  (18] 

MacBooald  &  Lambe.^ 2242  (121 

:MacDon&ld  &  Nolin 2124  (2 

Macfarlane  &  Aimbault 1208  (5 

>Ia(rfarlaDe  vs  Béllveau 2274  (1 

Macfeu-lane  <&  Court 1892(4 

^iacfarlane  &  Dewey 994  (2  et  3 

Macfarlane  &  Leclaire. 1509  (2 

MadJEU'lane  vs  Patton.  1169  (3),  1171  (1) 

Iklacfarlane  vs  Thayer 2251  (3) 

Macintosh  vs  Bell 1484  (2) 

Mackenxie  &  Bowie 1981  (1) 

Mackenâe  &  Taylor^  295,  296, 1484  (1 

Magreen  vs  Aubert 1272  (2 

Magoire  vs  Bradley 1898  (2 

Maguire  vs  Corporation  of  Montréal 

1054(23) 

Maguire  VB  Dackus. 1027(3) 

Maguire  vs  Liverpool  Ins.  Co...  2507  (1) 

Maguire  &  Scott 18()7  (2) 

Mahoney  vs  McCready 776  (4  et  6), 

1233(34) 

Mahoney  vs  Tomkins. 29  (5) 

Mailhot  &  Brunelle 1234  (11),  1301 

(16) 
iiailhot  vs  Tessier...  1105  (15),  2310  (8) 

Mailloux.  ^afoarte 2084  (1) 

MaUette  vs  Hudon..  1152  (6),  1174  (5  et 
6),  2093  (2),  2132  (2) 

Mallette  vs  AVTiite. 1035  (13),  1480, 

1487  (3) 

Malo  vs  Migneault 855  (3) 

Malo  vs  afleir. 2226 

Maloney  &  Hart 1492  (2) 

Maloney  &  Quinny 1311  (2) 

Mann  &  Munro,  et  Mann  &  Field 

1614  (6) 

Mann  vs  Wilson.. 1008, 1235  (1  et  3) 

Mantha  «&  Coghlan 29  (13J 

Marathon  (The) 2396  (2l1 

Marchand  &  Ijamirando 1316 

Marchand  &  Renaud 2416  (2),  2457 

(2),  2460 

Marcoux  vs  Morris 1898  (8) 

Margaret  (The) ia53  (12),  2524  (1), 

2526  (3) 

Marie  Victana  (The) 2528  (7 

Marin  vs  Bissonnette 1035  (22 

Marion  vs  Perrin 1034  (2 

Marquis  vs  Poulin 1523(1) 

Marshall  vs  Grand  Trunk 2261  (1), 

2263  (3) 

Marteau  &  Tétreau 1508  (2 

Martel  &  Prince. 1301  (21),  1943  (2 

Martha  Sophia  (The) 2525  (10 

Martijrny  vs  Archambault 1434  (1 

Martin  vs  Gté  de  Hull 2344  (20 

Martin  &  Côté 1571  (3 

^ïartin  &  Gault 1850  (2),  1866  (2 

Martin  &  Lee 872  (2),  980  (1  et  2) 

Martin  vs  Martin 815  (2),  1907 

Martineau  vsBéliveau 1055  (3) 

Mary  d' Diyrothy  {The) 2389 

Mary  Jane  (The} 2383(3) 

Massawippi  Valley  R.  R.  Co.  vs  Walker 
1079  (1) 


Massonvs  Corbeille...  1501  (5),  1571  (8) 

Masson  vs  Leslie 1438  (7j 

Massue  vs  Crébassa 2273(5 

Massue  &  Morelev 1445  (2\ 

Mathews  vs  Northern  Ins.Co 2490 

(19) 
Mathews  vsSenécal....  1487  (2),  2268  (6) 
Mathewson  &  Royal  Ins.  Co...  2474  (7). 

2573  (4) 
Mathewson  vs  Western  Ins.  Co  ...  2571 

(1) 

Mathieu  vs  Laflamme 982 

Mathieu  vs  Vigneau 1535  (26) 

Matte  vs  Laroche 419  (4),  735  (3), 

743,  886,  2072  (2) 

Mawson  vs  Burstall 1668 

Maxham  vs  Stafford 1568  (2) 

May  vs  Ritchie 1220  (2) 

Maynard  vs  Renaud 2314  (3J 

Mayor,  etc.,  of  Montréal  vs  Drummond 
.  407  (5) 
Mayor,  etc.,  of  Montréal  vs  Mitchell 

1054  (11) 

Mayrand  vs  Boudreau 2359  (1 

MacBean  vs  Dalrymple 890  (2] 

McAvoy  vs  Huot.'. 1208  (13] 

McBean  &  Carlisle 400  (7) 

McBean  vs  Debartzch 139() 

McCallum  vs  Delano 29  (2) 

McCarthy  vs  Barthe 2285  (12) 

McCarthy  vs  Hart 925(1),  961. 

1733  (8) 

McClure  vs  Kellv 1999  (3) 

McConnell  vs  Dixon 1035  (10),  2130 

(10),  2135  (2) 

McCord  vs  Bellingham 1105  (11 

McCormick  &  Buchanan  ...  176  (4  et  B 

McCoy  vs  Dinneen 2308  (3 

McCulloch  &  Hatfield 2420  (1),  2424 

McDonald  &  David 1688  (3) 

McDonald  vs  Fraser 1498 

McDonald  vs  Hall 1975 

McDonald  &  Harwood....  1422  (1),  2113 

(7) 

McDonald  &  Lambe 2200  (6),  2213 

McDonald  vs  McLean 2276  (2) 

McDonald  vs  Miller 1898  (3) 

McDonald  vs  Molleur 151^  (19) 

McDonald  vs  Senez 9ÎK)  (11) 

McDonald  vs  Seyniour 1232  (1 

McDonnell  &  Goundry..  1518, 1535  (35' 

McDonnell  vs  Holgate 2344  (3J 

McDougall  vsAUan...  1677  (4),  2433  (3) 
McDougall  vs  Torrance 1677  (3), 

2433  (4) 

McGar\^ey  vs  Augor 1169  (8) 

McOauvran  vs  Johnson 1025,1493 

(4),  1994  (3),  2001  (8) 
McGibbon  vs  Morse 175  (6),  1317, 

1423  (12) 
McGibbon  vs  Queen  Ins.  Co....  2580  (2) 

McGillivray  vs  McCullen 1034  (6) 

McGinnis  vs  Choquet 468  (2  et  3) 

McGrath  &  O'Connor loa')  (7) 

McGreevy  vs  Gingras 1622  (11) 

McGuire  vs  Trinity  House .'....  592 


Ul 


Mcl    à    MOR 


Mcinloeh  vb  BelL 938, 953  (2),  1535 

(18),  2106 

Mclntoeh  vs  Deaae - 917  (1) 

McKenzie  vs  Frazer ^ 2294  H) 

McKenzie  vb  Têtu « 510 

McKercherA  Simpeon- 1732(3) 

McKinnon  vsCowaiL.  1%3  <2),  1961  (3) 

3icKorkiUA  Knijrht 1035(21) 

McLaughlin  A  Bradbaiy 2125  (1  ) 

^IcLean^-s  Roee. - 2279(1) 

McLellan  A  Brooks 2280(5) 

McLellan  A  McLellan- -  1476  (7) 

McLennan  A  Dewar 843  (6) 

McLennan  vs  Martin  » 1571(21) 

MrLeod  (The) -  ^24  (4) 

McMartin  vs  Garean.  872  (6),  1233  (10) 

McMaster  vs  Walker 1474  (2) 

McMillan  vs  Boucher- 1106 

McXevin  vs  Chambre  des  Arts...  1076, 

1131  (5) 

McNider  vs  Whitnev 2310(1) 

McPhee  vs  Woodbndge...-  918  (2  et  4' 

McRobertfi  vs  Scott 2286  (5 

McShane  vs  Jordan. 1927(2 

McTavish  vs  Pyke.....  269  (2),  1260  (2), 

1323,1342(1) 

McVeigh  A  Lossier- 1505 

M.  C.  R.,  78 15n  (22) 

Meiklejohn  vs  Attomey  Gênera] —  855 


M^î^ 


flançon  VS  Beaupré 1233(38) 

Mélançon  A  Hamilton 1501  (10), 

1586(2) 

Meloche  A  Bruyère  « 1529 

Meloche  vs  Hainault 2383  (14^ 

Melvin  vs  Bélanger 1188  (2 

Melvin  vs  Ireland 1311  (1 

Ménéclier  A  Gauthier 890  (1),  1191 

(2),  2233  (2) 
Mercantile  Library  Association  vs  Corp. 

de  Montréal 1612(5 

Mercier  vs  Blanchet 1438  (1 

Mercier  vs  Bousquet 1169  (13 

Mercier  vs  Brillon - 1481  (1 

Mercille  A  Foumier 1234  (1 

Mercure  A  I^aframboise 2273  (2 

Merrill  vs  Halary 1535  (10 

Merritt  vs  Lynch 2311  (2  et  3 

Méthot  vs  (yCallaghan 571  (1 

Métrissé  vs  Brault....  177  (3),  322  (1  et 

2),  1002  (1),  1241  (3),  1444  (1) 

Meunier  vs  Cardinal 1233(32 

Michon  vs  Gauvreau 1235  (8 

Mignault  vs  Hapeman 119  (3] 

Mignault  A  Malo 855  (4  et  5),  857 

(3),  858 

Mignault  vs  Monar 119  (2) 

MignévsMigné 816(1 

Mignot  vs  Reeds 1571  (12 

MiUer  vs  Bourgeois...  29  (20),  2272  (11 

Miller  vs  Demeulo 986  (4),  1002  (3 

Miller  A  Denhohn 1035  (17] 

Miller  vs  Kemp 1233  (401 

Miller  A  Smith 1892  (2),  1898  (4 

Millet  vs  Godbout 2280  (2, 

Mills  vs  Philbin „  2310  (2)  | 


Mineanh  vs  Lajoie ^  1152  (9] 

Minor  A  Gilmoor - ?k  503  (6] 

Miramichi  (The) ~« 2525  (5] 

Mitohell  vs  Browne 285, 2314  (2), 

2328  (4  et  5) 

MitoheÙ  vs  Coasineau 2383  (71 

Miville  vs  Rov «  1208  (3] 

Moflette  vs  Grand-Tronc 1053  (19 

Mogé  vs  Latraverse 1785, 1901  (1^ 

Moisan  A  Roche. 1825  (1 

Molleur  vs  Boucher 1669  (31 

Molleur  vs  Déjadon.^ 1292  (1),  131] 

(4),  1535  (27) 

Molleur  vs  Favreau 1067  (2) 

Molony  vs  Fitzgerald «  1733  (18) 

Molsons  Bank  vs  Janee 1472  (3), 

1746 

Monastesse  vs  Christie 549  (1' 

Mondelet  vs  Power «  1623  (4] 

Mondor  vs  Pesant. - 1670  (71 

Mouette  A  MoUeau 299  (2),  689  (6), 

747,  2021 

Mongeau  vsDubuc 1535  (5  et  13) 

Monk  AOuimet 2032  (9),  2121  (4), 

2130  (12) 
Montgomery  A  Gerrard 1867  (1), 

Montizambert  A  Dumontier ...  2171 

(1  et  2),  2613  (4) 
Montizambert  A  Muiphy........  1790  (2) 

Montizambert  vs  Talbot 1053  (IQJ 

Montréal  Ass.  Co.  A  McGilUvray 1233 

(3),  2468  (1),  2474  (1),  2480  (2),  2481  (1) 
M.  C.  A  D.  È.  Society  vs  Kerfut..  668  (1) 
Montréal  C.  P.  R.  Oo.  vs  Bignon...  IGôS 

(27) 
Montréal  C.  P.  R.  Ca  vs  Pérras...  1053 

(26) 
Montréal  Mutual  Ins.  Co.  vs  Dofresne.. 

2471 

Montréal  P.  G.  Co.  vs  Maude.. 372 

Montréal  Tumpike  Road  vs  Daoust...... 

1053 (37) 

Moody  vs  Vincent ..: 1899  (4) 

Moore  A  Dyke. 1999  (2) 

Moore  A  Harris. 8  (3),  1680  (3), 

2413,  2429  (3) 

Moore  vs  Home  Ins.  Co 2474  (31 

Moore  vs  CLeary 1897(3 

Moore  vs  CNeil 343  (6J 

Moreau  vs  Mathews 1391, 1435  (l' 

Moreau  A  Motz 290  (5),  2258  (1^ 

Moreau  vsOwler „ 1638  h\ 

Morency  vs  Morency 778 

Morgan  A  Gauvreau 1296 

Monn  vs  Daly 2124  (1) 

Morin  A  Grenier 2285  (28) 

Morin  vs  Lefebvre 400  (4) 

Morin  vs  Legault 2286  (7),  2344  (8 

Morin  A  Schiller „..  2251  (11 

Morin  vs  Smith.. 2032  (3) 

Morkill  vs  Jackson 175  (2),  1280  (41 

Morrison  vs  Grand  Trunk. 1823  (1^ 

Morrison  et  Sauvageau....  1437, 1438  (8) 

Morrison  vs  Simpson 1438  (5  et  6j 

Morton  A  Niagara  Ins.  Co ..............  1730 


MOS    à    PAR 


LIII 


Moflos  T8  H^ndârBon ^„— ,„„„»,  1215 

MoflSTB  Brown  ^^ 1188  (6 

MoflS  V8  Ross 1732  (6 

Mofis  YsSilTennan 1071 

Motz  V8  HoliweU 1618  (3),  2285  (27) 

Motz  V8  Houston „ 1612  (2) 

Mots  VB  Moretfo^  51  (1),  264  (1),  311  (3) 

Mocmt  A  Duim 2307(1) 

Moontain  vs  Walker ^..  29  (15  et  16) 

MooBseaa  vs  Picard...^ 1733  (14) 

Mnir  &  Muir 689  (4),  831  (8),  890 

(3),  1190  (1  et  2) 

Molnolland  &  Benning...» 2361  (1) 

MnlhoUand  vs  Halpin.  668  (2),  669,  874 

Malien  vs  Jeffîey 2396  (1) 

Mallins  &  Bellemare 1856 

MoUins  vs  Miller 1853(1 

Monro  vs  Lalonde ^ 1501  (8 

Monroe  vs  Heggins 1222  (1 

MorevsWileys. 1131  (1  et  3 

Morphy  vs  Êill 1790  (4 

Moiphy  vs  Knapp ^ 91  (2 

Murphy  vs  CDonovan 571  (2 

Morphy  vs  Page -..  1835  (1),  1900  (4 

Muiray  vs  Grand  Trunk 1679  (6), 

2416  (6),  2453  (5),  2457  (6) 

Mnrray  vs  Macpherson 547  (1) 

Mutual  L.  Ins.  Co.  &  Brodie....  2470  (2) 


Nideau  vs  Dnmond..  1395  (3),  2113  (3), 

2116  (1) 

Nadeau  vs  Robichand 1169  (1 

Xarbonne  vs  Tétrean ^ 2311 

Xadonal  In&  Co.  vs  Hatton 352  ( 

1000  (2),  1889  (3) 

Naod  vs  Clénjent 2192  (1 

NeillvsTaylor 1053  (18),  1232  (3 

Ndwn  image  (The) 2525  (2 

KesbiU  &  Banque  de  Montréal  1493  (2 

Neveu  &  DeBleury ^  1233  (7 

Kewton  vs  Allen 2344  (4 

Newton  vsRoy 4 

New-York  Ins.  Co.  vs  Parent..  2482  (5), 

2485(6) 
Nii^ara  IMstr.  B.  vs  Macfiarlane  29  (24 

Sùigara  (The) 2525  (9 

Nianentsiasa  &  Akwirente 1053  (7 

Nichols  vs  Ryan 2349  (2 

Noadvs  Bouchard 1169(7 

Noad  vs  Chateauvert 2286  (2 

Noad  vs  Lampson...  1169  (10),  1171  (3), 

2000(1),  2014  (3) 

Noble  vs  Lahaie 1208  (10),  1234  (9) 

Noël  vs  Laverdière 1478  (10 

Nolanvs  Crâne 1738(1 

N(Hdheimer  &  Duplessis. 1487  (5, 

Nordheimer  vs  Fraser 1487(4), 

1971  (1  et  2) 

Nordheimer  vs  Hogan» 1622(3 

N(»Tnand  &  Crevier 2082  (5 

Normandeau  vs  Amblement 297  (1 

Nye  A  ColviUe 1207  (4),  1241  (2 


Otkley  vs  Morrogh 1072  (1) 


CBrien  vs  Lajeunesse 1624(11) 

0*Brien  vs  Molson 989  (6),  1243 

CyBrien  &  Stevenson..  1152  (1),  2307  (2) 
(yConnor  vs  Imp.  Ins.  Co 2468  (2), 

2474  (5),  2480  (3),  2482  (3),  2571  (5), 

2576  (5) 

0*Donahue  vs  Moison 1613  (3 

(yParreU  vs  Brossard 1732  (13 

OTarrell  vs  O'Neill 125 

0*Farrell  vs  Reciprocity  Mining  Co 

1733  (20) 

(VHalloran  vs  Kennedy 1152  (4) 

Oldfield  vs  Hutton  1679  (2),  2454  (let2) 

Oliva  vs  Boissonnault 400  (2] 

(VMeara  vs  McCleverty 286  (1 

Orr  vs  Fisher 651  (3),  659  (1^ 

Orr  vs  Hébert.. 1571  (lO) 

Osgood  vs  Goodenough 42  (3j 

Osgood  &  Steek 

(ySullivan  vs  Murphy  1535  (2),  2062  (3) 

Ouellet  V8  Foumier 1670  (6) 

Ouellette  vs  Badeaux 2006  (2) 

OuimetvsBergevin  1105  (17),  1732  (16), 

1854  (1) 

Ouimet  vs  Lafond 1962  (4) 

Ouimet  vs  Marchand 1956  (4),  1989, 

2032  (8) 

Ouimet  vs  Senécal 1035  (6) 

Owens  vs  Union  Bank 2383  (23) 


Pacaud  &  Beauchêne 1571  (26), 

2127  (1) 

Pacaud  vs  Bourdage 1486  (2) 

Pacaud  vs  Constant 2098  (26) 

Pacaud  vs  Corporat  of  Halifax  South.. 

358  (4),  2344  (13) 
Pacaud  vs  Monarch  Ina  Co 2485  (3), 

2516  (6) 

Pacaud  &  PeUetier 2038(1 

Pacaud  &  Price 1053  (30 

Pacaud  vs  Provanchor 1571  (25 

Pacaud  vs  Queen  Ins.  Co 2487  (4 

PcUmyra  (The) 2528(13 

Panet  vs  Larue 2113  (2 

Pangman  vs  Bricault 503  (13 

Panton  vs  Woods 1943  (1),  2066  (2 

Papineau  &  Lovell 1105  (16 

Papineau  (The) 2395  (2 

Pappans  vs  Turcotte 1105  (11),  112; 

(1),  1787  (1),  1908  (1) 

Paquet  vs  Citizens*  Ins.  Co 2576  (8) 

Paquet  vs  Milotte 1535  (6) 

Paquette  vs  Limoges.  1106  (7),  1301  (9), 

1423  (3) 

Paquin  vs  Bradley 799 

Paradis  vs  Alain 1501  (21 

Paré  &  Derousselle 1571  (6 

Parent  vs  Daigle 540  (2] 

Parent  vs  Dubuc ;...  166  {y 

Parent  &  Lalonde...... 1333  (2), 

1393  (1) 

Parent  vs  Tonnancour....„ 1438  (4] 

Pariseau  vs  Ouellet 2311  (7 

Parker  &  Felton 1535  (34] 

Parsons  vs  Graham ....^  1188  (12j 


LIV 


PAT    à    QUE 


Patenaude  vs  Charron 504  (9), 

2242(11) 
Patenaude  &  Lérigé...  1173  (1).  1536  (1) 

Patez  vs  Klein 2396  (23) 

Patterson  vs  Davidson....  1679  (1),  2409, 

2453  (1) 

Patterson  vs  Farran 1131  (2] 

Patterson  vs  Knight..  2416  (7),  2457  (7; 

Patterson  vs  Osbome 1501  (1 

Patterson  vs  Welsh 2286  (4 

Patoile  vs  Desmarais 304  (7) 

Patris  vs  Bégin 1156  (1) 

Pearce  &  Gibl>on 417  (5),  816  (4) 

Pearce  vs  The  Mayor 1622  (4) 

Pearsonà  Wurtele 2566 

Peck  &  Harris 1618  (1),  1634  (3) 

Peddie  vs  Québec  F.  Ins.  Co....  2575  (1), 

2582  (1) 

Peltier  vs  Blagdon. 2359  (3) 

Peltier  vs  Debusat 970  (2),  975  (4) 

Peltier  vs  I^iize 1507(1 

Pelletier  vs  Bomier.  1053  (34),  1054  (26) 

Pelletier  vs  Chassa? 1501  (13) 

Pelletier  vs  Lajoie 1533  (1 

Pelletier  vs  Lapierre 1 608  (4  * 

Pelletier  vs  Lemelin 2262  (10 

Pelletier  &  Michaud 2125(2 

Penny  vsTaylor 119(5 

Pépin  vsChristin 1898  (6) 

Periam  vs  Domçierre 1053  (35) 

Perkins  vs  Ijoclaire 1105  (10) 

Perras  vs  Beandin 1163  (1),  15^5  (7) 

Perrault  vs  Arcand 1476  (3) 

Perrault  vs  Bacquet 2260  (2 

Perrault  vs  Bertrand ia53  (29 

Perrault  vs  Couture 990  (7 

Perrault  vs  Etienne 1280  (6),  134! 

Perrault  vs  Herdman 1188  (16) 

Perrault  &  JjSl  Banque  Ontario 1570 

Perrault  vs  Laurin 2285  (15) 

Perrault  vs  Plamondon 1733(1) 

Perronet  vs  Etienne 2003  (2) 

Perry  vs  Milne....  989  (2),  1953  (1),  2285 

(10) 

Perrv  vs  Niagara  Mut.  Ins 2478  (12) 

Perry  vs  Rodclen 2285  (25),  2311  (8) 

Perry  &  Sewell 1475  (2) 

Persillier  vs  Moretti 1638  (3) 

Peters  &  Oliver 2376  (2),  2378  (5) 

Petit  vs  Béchette 249  (1) 

Philion  vs  Bisson 2017  (3) 

Phillips  &  Anderson 831  (9) 

Phillips  vs  Joseph 1714  (2),  2242  (15) 

Phillips  vs  Sanbom 2285  (8) 

Pierreville  S.  M.  Co.  &  Martineau...  400 

Pigeon  &  Cité  de  Montréal 2261  (4), 

2263  (4) 
Pigeon  &  Dagenais..  2260  (26),  2344  (15) 

PUot(The) 2396  (18) 

Pinsonnault  vs  Dubé 1478(5) 

Pinsonnault  &  Geriken 1630 

Pinsonnault  vs  Ramsay 1626  (4^ 

Piton  vs  Lepage 417  (6) 

Plante  vs  Cazeau 1732  (12 

Plante  vs  Clarke 2383(15 


! 


Plamondon  vs  Lefebvra 1640  (2) 

Plenderleath  &  McGillivray....  1241  (1) 

Plinguet  vs  Himpton 2268  (7) 

Poirier  vs  Lacroix 788  (3),  806  (2), 

1077  (3),  1173  (2) 

Poirier  vs  Tassé 1536  (4),  1539 

Poissant  vs  Barrette 1053  (171 

Poitevin  vs  Morgan 1053  (16 

Poliquin  vs  Belleau 2098  (9] 

PoUici)  vs  Elvidge 297  (3),  1275 

Pomona  (The) 2528  (81 

Popham  &  Turcotte 2250  (6 

Poston  vs  Thompson 1998  (1 

Poston  vs  Watters.....  1187  (1),  1851  (2J 

Poulain  vs  Falardeau 689  (2j 

Poulin  vsHudon 1096 

Poulin  vs  Thibault 75  (2] 

Pouliot  vs  Fraser 949  (5J 

Pouliot  vs  Lavergne...  2098  (1),  2130  (3 

Poustie  vs  McGregor 299  (1 

Poutre  vs  Laviolette 2001  (4) 

Poutre  vs  Poutre 2001  (3),  2006  (5 

Powell  &  Robb 1898  (10 

Pozer  vs  Green «  1301  (1^ 

Pratt  vs  MacDougall.  2311  (5),  2349  (1), 

2351  (1) 
Pratt  vs  ]VIanuf.d'Yamachiche  2098  (2) 

I^courst  vs  Vidal 571  (3) 

Préfontaine  &  Brow-n 1732(11) 

JVemicr  (The) 2383  (10) 

Prévost  vs  Brien  dit  Desrochers^^  1067 

(3) 

Prévost  vs  Faribault 2359  (2) 

Prévost  vs  Forget ^ .,  1342  (2) 

Prévost  &  Perrault 520  (1  et  2) 

Prévost  &  Rckel 990  (10) 

Prévost  vs  Wilson 2006  (4) 

IMce  &  Hall 1622  (9  et  10) 

Price  &  Mercier 1234  (17) 

Pricevs  Nelson 2066(1) 

Price  &  Perceval 2263  (1) 

Pride  of  Enghnd  (The)^ 2528(9) 

J^rince  EduKird  (The) 2398  (3) 

Prince  vs  Morin.. 1938  (9) 

Procureur-C^néral  &  Blois 2032  (4) 

Procureur-Général  vs  Côté 1615 

Procureur-Général  vs  Price 638, 

686(4) 

Proulx  vs  Dorion 1173  (3) 

Proulx  vs  Dupuis. 1233  (16) 

Provincial  Ins.  Co.  &  Leduc...  1704  (1), 

2490  (18),  2538,  2549 


Q.  L.  D.,  p.  509,  n»  427 ^...  1233  (44) 

Québec  Agric.  ïmplem.  Co.  vs  Hébert.. 

371  (1) 

Québec  Bank  vs  Molson 2314  (1) 

Québec  Bank  vs  Paquet 1918  (3) 

Québec  Bank  vs  Sewell 2280  Q) 

Québec  F.  Ins.  Co.  vs  Molson...  1156  (3), 

2584  (1) 
Québec  Mar.  Ins.  Co.  &  Commercial  B.. 

2505(1) 
Québec  ÀV.  vs  The  Charles  Chaloner 

2525  (16) 


QUE    à    RUT 


LV 


Qaentin  &  Batterfield. 1535  (16) 

Qaintin  V8  Girard 775 

Qaiim  vs  Atcheson 1571  (5) 

Quinn  V8  Edson 1936  (2),  1946 


Racine  vs  Equit  Ins.  Co 2490  (12) 

Bacine  vs  Racine 310  (1) 

Raichevs  Alia 762,776  (1),817, 

1208(9) 

RailrtMd  vs  Reeves 1675  (9) 

Railway  Ca  vs  Hamilton 85 

Banger  vs  Ranger 540  (1) 

Rapïn  vsMcKinnon 1629  (3) 

Rascony  &  Union  Navig.  Co....  353  (3), 
1889  (4), 

Ravarv  A  Grand  Trunk 1053  (8 

Raymond  &  Renaud 2287(4 

Hicorert/  (The) 2396  (4 

Redpath  vs  Giddings 1053  (15) 

Reed  vs  Larochelle 29  (25) 

Reeves  &  Geriken 2065(2) 

Refour  vs  Senécal 2219  (7) 

Reginavs  Baird 400(5) 

Reginavs  Caron 637(1) 

Regina  vs  Comte 2082  (3),  2084  (3), 

2086,  2115  (6) 

R^na  vs  Hull....« 243  (4) 

Regina  &  Patton 503  (10) 

Regina  vs  Petitclerc 2125  (3) 

Reid  vs  Prévost 626 

Reinhart  vs  Valade 986  (5),  1280  (5) 

Renaud  vs  Arcand....  1478  (6),  1536  (8 

Renaud  &  Guillet 872  (5),  968  (5 

Renaud  «&  Hood 1622(6 

Renaud  &  Proulx 2058  (5) 

Renaud  &  Tourangeau..  831  (7),  968  (4) 

Renaud  A  Walker 1720  (2 

Reschevs  Ratté 166(3 

Re«e  vs  Melvine 1851  (1 

Rhéaume  vs  Caille , 1301  (22 

Ricard  vs  Fabrique  de  Tlsle  Perrot 

2242  (10) 
Ricard  vs  St-Denis...  1608  (3),  1619  (8), 
2005(3) 

Rice  &  Ahem 1077  (2  et  5),  1159  (5 

Rice  &  Boscovitz 1670  (11 

Rice  vs  Bowker 2306  (3 

Richard  &  Fabr.  de  Québec 1624  (2) 

Richard  &  Martel 1943  (3) 

Richards  vs  Ritchie 1733  (6) 

Richarson  vs  Thompson 1899(2) 

Richer  à  Voyer «  712  (2),  776  (5), 

1233  (26),  2268  (12),  2344  (18) 

Rickaby  vs  Sutliffe. 1928  (1) 

RiddleA  McArthur 1940 

Riddle  vs  Reay 1188  (18),  1196 

Rieatord  vs  Ginnis 1787  (2) 

Rimmer  vs  Bouchard 1035  (9) 

Rivard  vs  BeUe 2274  (3) 

Rivard  vs  Goulet 244 

Rivera  vsDuncan  1675  (3),  2430  (1  et  2 

Mcrt&  Ann  (The) 2528  (4 

Robert  &  Dorion a57  (2),  891  (5 

Robert  &  McDonald...  2149  (1),  2576  (7; 
Robert  vs  Rombert 1423(5 


Robert  &  Ryland 2149  (21 

Roberts  vs  Harrison 2177  (31 

Roberts  vs  Lavaux 1438  (3J 

Robertson  vs  Ferguson 1999  (6 

Robertson  vs  Jones. 1181  (1 

Robertson  vs  Lajoio 1745 

Robertson  vs  Perrin 1438  (2] 

Robertson  &  Young...  2014  (7),  2048  (2 

Robichon  &  Caron 1054  (25 

Robinson  vs  McCormick 1393  (2J 

Robinson  vs  Reffenstein 1898  (1 

Robson  vs  llooker...  1233  (15),  1677  (2) 

Roche  vs  Fraser 1802 

Rocheleau  vs  Rocheleau 1294  (1) 

Rochon  vs  Duchêne....  806  (1),  2098  (12) 

Rochon  vs  Leduc 36 

Rockaway  (The) 2526(5) 

Rodier  vs  Hébert 2061 

Rodiervs  McAvoy 2272(16) 

Rodier  vs  Tait 511 

Rodrigue  vs  Grondin 1152  (2  et  13) 

Roger  vs  Chapman 1865  (1) 

Rogers  vs  Morrip...  1169  (12),  1179, 1960 

Rogers  &  Rogers 6  (1),  1260  (6) 

Rolland  vs  Citizens'  Ins.  Co....  2485  (7), 

2574  (3) 

Rolland  vs  Michaud 643 

Rolland  &  St-Denis 1187  (2) 

Rolland  vs  Tiffin 1634  (5) 

Rosenheim  &  Martin..  1012  (2),  1532  (2) 

Ross  vs  Brunet 1188  (19) 

Ross  vs  Christopherson 2250  (1) 

Ross  vs  Daly 2085  (2) 

Ross  vs  Légaré 2193  (6) 

Ross  vs  Wilson 2324  (2) 

Ross  (The) 23îMi  (10) 

Rotherford  &  Grand  Trunk 1673  (3) 

Rousselle  &  Primeau 1086 

Rousson  vs  Gauvin 1423  (7^ 

Rouville  vs  Commercial  Bank...  177  (1' 

Roy  vs  Beaudry 2273  (4; 

Roy  vs  Bergeron 2219  (6 

Roy  vs  Blagdon 2395  (1 

Roy  vs  Dion  1174  (7),  1487  (6] 

Roy  &  Gagnon 882, 1295 

Roy  vs  Gauvin 928  (2) 

Rov  vs  Moreau 2258  (4) 

Roy  vs  Vacher...  791,  793,  806  (4),  2043, 

2082(7),  2098  (15  et  17),  2130(11)    * 

Roy  vs  Yen 1260  (1),  1271  (1) 

Royal  Institution  &  Desrivières.  353  (1) 

360  (1),  869  (2) 

Royal  Middy  (The) 2528(14] 

Roi^al  WiUiam  (The) 2387,  2528  (2 

Ruel  vs  Dumas 1208  (4 

Ruest  vs  Grand  Trunk 1056  (2 

Ruiter  vs  Thibaudeau 2200  (4] 

Russell  vs  Guertin 993  (2),  1217  (1), 

1233  (23),  1472  (4),  1493  (5),  2014  (5), 

2200  (5),  2268  (9) 

Russell  vs  Jenkins 1663  (1 

Russell  &  Levy 1072  (2' 

Russell  vs  Parke 2528  (12 

Rusticvs  McGregor 1283(22) 

Ruston  vs  Perrin 1568(1 

Rutherford  vs  Grand  Trunk...  1673  (1 


LVI 


RYA    à    ST-L 


Ryanvs  Chantai 1099(11) 

Ryan  vsHalpin 2040 

Ryan  vs  Hunt 1188  (5' 

Ryan  vs  Idlor 1601  (3),  1571  (7] 

RyanàMalo 82,2328(3] 

Ryan&  Ward 1732(2 

Ryland  vs  Gingras. 2001  (1 

Ryland  vs  OgiMe 29  (8] 


Sache  &  Courville 1613  (1  et  4) 

Sait  vs  Nield 1670  (8) 

Samuel  vs  Edmonstone 1672  (2), 

1676  (1) 

Samuels  &  Rodier 1635, 1660  (1 

Samson  vs  Woolsey 574(1 

Sarah  Ann  (The) 2526  (2 

Sarah  (ThQ) 2401  (4 

Sargent  vs  Johnston 1112, 194: 

Saunders  vs  Déom 1233  (28) 

Sauvagean  vs  Cie  du  Richelieu 2^25 

(14) 
Sauvé  vs  Sauvé...^  1225, 1571  (35  et  37), 

2127  (3) 
Sawyers  vs  ConnoUy 2001  (15),  2383 

(21) 

Schaw  vsMcConnell 1222  (2) 

Scotia  (The) 2396  (7) 

Scott  vs  Christ  Church  Cathedral 

1688  (6} 
Scott  vs  Fire  Ins.  Co.  of  Québec 

2480(1) 

Scott  vs  Hescroflf. 2430  (3) 

Scott  &  Paquet 148 

Scott  vs  Phœnix  Assur.  Co.....  2478  (1), 

2490(1  et  2),  2569(1) 

Scott  &  Prince 2276  (1 

Scott  vs  Québec  F.  Ins.  Co 2490  (4 

Secret  (The) 2432  (3 

Seed  vs  Courtney 2327(1 

Seers  &  Banque  du  Peuple 1790  (3 

Seghetti  vs  Queen  Ins.  Co 2478  (7 

S^in  &  Bergevin 2260  (18  et  19), 

2344  (11) 
Séminaire  de  Québec  vs  McGuire 

1478  (3) 
Séminaire  de  Québec  vs  Poitras 

1629  (5) 
Seminary  of  Québec  vs  Patterson 

2242  (1) 

Senécal  vs  Chenevert 1834  (1  et  2) 

Senécal  &  Labello 1312  (1) 

Senécal  vs  Mill 1999  (9 

Senécal  &  Richelieu  Co 1677  (6 

Senécal  vs  Trigg 1639  (2 

Serre  &  Metropolitan  Bank 1704  (3 

Serrurier  vs  Lagarde 1623(8 

Sextonvs  Boston 686(3 

Seymour  vs  Sincennes.....  1675  (8),  2416 

(5),  2430  (5),  2457  (5) 
Seymour  vs  Wright 2288,  2310  (3), 

2328  (1) 

Sharing  &  Meunier 1035  (3) 

Shaw  vs  Cooper 315,  670 

Shawvs  Lefurgy 2130(2) 

Shearer  vs  Compain 1301  (6) 


Shuter  vs  Paxton 2808  (1) 

Sicotte  &  Bourdon. 2064,  2098  (14) 

SUlery  (The) « 2528  (3) 

SmaUwood  vs  Allaire 1152  (5) 

Simmons  &  Fulton 1867  (5) 

Sims  vs  Evans...  1427  (2),  1447  (1),  2113 

(5l  2116  (2) 

Sinclair  vs  Ferguson. 1999  (7) 

Sinclair  &  Henderson.  990  (6),  2285  (17) 

Sinclair  <&  Leeming 1713  (41 

Sirois  vs  Michaud 812  (1 

Smith  vs  Binette 1063  (l' 

Smith  vs  Irvine 2470  (l' 

Smith  vs  Porteous 1961  (4| 

Smith  vs  Treat 2401  (1^ 

Smith  vs  Wright 2406  (l' 

Société,  etc.,  vs  Brunelle 1301  (14] 

Société,  etc.,  vs  Larose 1174  (4] 

Soc.  de  Const  de  Montréal  vs  Désautels 

2065  (3),  2072  (3) 
Société  de  Construction,  etc.  vs  Ville- 
neuve   1927  (3) 

Sœurs  de  la  Charité  vs  Yuile 1619 

(11),  1621  (2),  1638  (11) 
Solicitor  General  <&  People's  Buildû 

Society 2084  (21 

Soly  vs  Brunelle. 2219  (4 

Somers  vs  Athen.  Ins.  Co 2485  (2] 

Saphia  (The) 2396  (11 

Soriole  vs  Potvin 550, 

Soulard  &  Letoumeau 1508  (1), 

1586  (3) 
Soulier  vs  Lazarus.....  1072  (4),  1200  (1) 
Soupras  vs  Mutual  Fire  Assur.  Ca  2478 

(4),  2490  (5),  2516  (2) 

Spelman  vs  Muldoon 1613  (21 

Spelman  vs  Robidoux 2286  (19 

SpT&tif  ex  parte 44  (1 

Sprattvsïhe  King 42  (l' 

Sproatvs  Chandler 361  (1^ 

Stabb  vs  Lord 1188  (17),  1723, 174( 

(2  et  4) 
Stadacona  Bank  vsKnight 1835  (2), 

1865  (3),  1894, 1899  (5) 

Stanley  &  Fowlon 1571  (3r 

Stanton  &  The  -^na. 2573  (2 

Stames  vs  Kinnear 1063  (5; 

Stein  vs  Seath 603  (16 

Stephen  vs  Stephen 286  (3),  1956  (2] 

Stewart  vs  Ledoux 2001  (lOj 

Stillings  vs  McGilUs...  2013  (2),  2103  (2 
Stoddart  &  Lefebvre..  2200  (3),  2242  (7l 

Stoniforth  vs  McNeely 1027  (5 

Stoppellben  vs  Bull 243  (3 

Stnnger  vs  Crawford 2192  (3] 

Strother  vs  Torrance.  2227  (1),  2262  (2), 

2406  (2) 
St-Amant  vs  Bourret 1105  (8), 

1423  (1) 

St-Aubin  vs  Fortin 1961  (2) 

St  Bridget's  Asylum  vs  Femay...  1824 

St-Charles  &  Doutre 1053  (22) 

St-Cyr  vs  Millotte 1536  (7),  1641 

St-Jacques  vs  Parent « 91  (31 

St.  John  vs  Delisle 1571  (4^ 

St-Louis  vs  Shaw 1688  (8l 


ST.  P    à    VAI 


LVII 


Bt.  Fatrick's  Hall  Association  à  Gilbert 

1688  m 
6t.  Patnc^'s  Hall  Association  vs  Moore 

1473  (3) 

Si-Pierre  vs  Ross 1207  (1 

Stnart  &  Baldwin ^ 919  (11 

Stuart  &  Blair 2251  (1  et  8 

Stnart  &  Bowman 1494  (1),  2082  (2), 

2098  (6),  2193  (1) 

Stuart  vs  Eaton 419  (1 

Stnart  &  Sleeth 1669  (2 

Stnart  vs  T^pannier..... 1690  (1 

Stnbbs  vs  Conroy 1736 

Son  Ins.  Ca  vs  Masson....  2495,  2535  (2 

Sorpfenant  vs  Surprenant 1536  (3 

Sntherland  vs  Heathcote 29  (3 

8wanson  vs  Defoy 1612  (1 

Sweet,  ex  parte 857  (4 

Sweetapple  vs  Gnilt..  1260  (5),  1311  (3 

Swinbnme  &  Massne 1680  (l, 

Sykee  vs  Shaw..  42  (2),  51  (3),  1233  (13), 

2258(2) 

Sylvestre  &  al 1999  (17) 

Sylvestre  &  Sanders..... 1998  (4) 

Symard  vs  Lynch.. .^ 1159  (2 

Syme  vs  Howard.... 1735  (1 

Symee  vs  McDonald...  2048  (1),  2081  (3 
Symee  A  Sntherland 1869, 1900  (1) 


Taché  vs  Levassenr 304  (3),  2075 

TaiUefer  vs  Taillefer 1233  (31 

Talbotvs  BéUvean 1535(36 

Talbot  &  Blanchet 1233(35 

Talioreti  vs  Dorion. 1900  (3 

Tarr  vs  Desjardins.....  2398  {1),  2426  (1 

Tascherean  vs  DeLagorgendière. 

2009  (1),  2014  (2) 

Taie  vs  Torrance.. 1571  (32  et  34 

Tator«Sc  McDonald 1865(2 

TeaselA  Pryor 1522(1 

Teesvs  McCulloch 1169(9 

Tellier  vs  Pellant. 1055  (2 

Terronx  vs  Gareau..,  1619  (10),  1969  (2 

Teesier  vs  Bienjonetti 1034  (5 

Tessier  vs  Falardeau 207! 

Tessier  vs  Grand-Tronc...  1674, 1676  (9 

Tessier  vs  Tessier. 686  (1 

Tétrean  vs  Bouvier 1535  (14 

Têtu  vs  Fairchilds. 1999  (4 

Têtu  vs  Lemoine. 2032  (1 

Têtu  vs  Martin 571  (4 

Thame^Hud€  (The) 2432  (11 

Thaver  &  Wilscam 2265 

Thêberge  vs  Foumier. 1571  (33 

Thêberge  vs  Hunt 1641  (2 

Thêberge  vs  Vilbon 2219(21 

Mariha  Sophia  {The) 1053(13 

Thêoret  vs  Onimet 549  (4 

Thêrianlt  vs  Leclerc 504  (2 

Thibaudeau  vs  Magnan 322  (3] 

Thibaudeau  vs  Perrault 1301  (20 

Thibaudeau  vs  Raimond.. 1790  (1 

Thibault  vs  Rancour 504(1] 

Thibeault  vs  Dupié 2085(3 

Thomas  à  Archambault 1233  (2l| 


Thomas  &  Aylen. 1478  (8),  2098  (20) 

Thomas  vs  Murphy 1501  (15) 

Thomas  vs  Pépin. 2273  (8] 

Thomas  vs  Times  &  B.  Ins.  Co,  2490  (8 

Thompson  vs  Lacroix 1941  (4] 

Thompson  vs  McLead 1239  (1), 

2224(1) 

Thompson  vs  Thompson 1535  (15) 

Thomson,  ex  parte 2272  (19) 

Thomson  vs  Gilling 1200(4) 

Thouin  &  Leblanc 2251  (61 

Thurbervs  Desève 2286(8 

Thurber  vs  Pilon 1898  (7 

Tidmarsh  vs  Stephens 1733  (7j 

Tonnancour  &  Salvas. 712  (1 

Torrance  &  Allan 1676  (6),  2420  (3; 

Torrance  &  B.  of  B.  N.  Amer...  2294  (3) 
Torrance  vs  Chapman. 1701, 1710, 

1713  (3) 

Torrance  vs  Gilmour 1935  (1) 

Torrance  vs  Philbin...  1159  (6),  2227  (5) 
Torrance  vs  RicheUeu  Ca 1672  (3), 

1675  (7),  1815  (3) 

Torrance  vs  Thomas 1999  (8) 

Torrance  vs  Torrance 871 

Tough  &  Provincial  Ins.  Co 2481  (3) 

Tourigny  vs  Bouchard 1808 

Tourville  vs  Bell 1837 

Tourville  vs  Essex 1735  (2) 

Tourville  vs  Ruchle 2451 

Toussaint  vs  Leblanc.  1427  (1),1435  { 

Tracey  vsLazure 1623  | 

Trahan  vs  Gadbois 1035(16] 

Tremblay  vs  Filteau 1609  (3 

Tremblay  vs  Tremblay 1131  (4 

Trigge  &  Lavallée. 1921  (1,  2  et  3] 

Trinity  House  vs  Brown 2525  (13) 

Trudeau  vs  Lanaudiôre. 1324 

Trudeau  vs  Ménard 1233  (14] 

Trudel  vs  Trahan .....  1679  (7),  2383  (20 

Trust  &  Loan  vs  Doyle 2272  (4 

Trust  &  Loan  &  McKay 1207  (5 

Trust  &  Loan  vs  Monk 2032  (7 

Truteau  vs  Leblanc 1235  (41 

Turcot  vs  Drouin l^î 

Turcotte  vs  Gameau 290  (1  et  21 

Turcotte  vs  Papans 2250  (4 

Turgeon  vs  TaïUon 1571  (15 

Turgeon  vs  Turgeon 189  (4 

Tweed  (The) 2396  (5 

Tylee  vs  Donegani 1614(4 

Tyre  &  Boisseau. 1608  (1),  2005  (21 


Ultley  vs  McLaren.........  29  (9),  1938  (8) 

Unim  {The] 2524(7) 

Union  B.  of  L.  Canada  vs  Ontario  B 

2291  (2) 

Union  Building  Society  vs  Russell 

1891  (1),  1999  (5),  2014  j;i2) 
Ursulines  des  Trois-Rivières  vs  Com- 
missaires d'écoles 1047,  2250  (11) 


Vaillanconrt  vs  Lafontaine 125, 127 

(1),  129  (1) 


lA'III 


VAI 


H 


YUL 


Vaillancourt  V8  Lapierre ^^^(7), 

844,  845  (2),  851 

Vallée  &  Kennedy 1(538  («) 

Vallière»  vs  Roy 1223 

Valois  V8  Uareau 944  (1),  ÎK>8  (H) 

Valois  V8  Roy 22(>()  (24) 

Vannier  V8  Jjarchevéqiie 1C>54  (3) 

Varin  V8  Cook 2272(8 

Varum  (The) 23%  (1(>) 

Vautier  vs  Cie  de  Nav.  de  Beauharnois 

21^)0(1) 

Veillotte  v8Leb(Kuf. 165 

Vennor  vs  Futvoye....  2306  (4),  2326  (1) 

Venner  vs  Ix)rtie 987  (l),  1932  (2) 

Venner  &  Solliciteur-Général 2032 

(6),  2121  (2) 

Verdon  vs  Verdon 986  (2) 

Véroneau  vsPoupart 1530  (9) 

Vézina  vs  Denis 1416  (1) 

Victoria  Skatiug  Rink  &  Beaudrv..  539 

Vigor  vs  Bélivoau 1233  (18),  1608  (2) 

Viper  &  Pothier 831  (1),912 

Vilbon  V8  Marsouin 12()5  (1) 

Villeneuve  &  Bédard 189  (1) 

Vincent  vs  Benoît 1308 

Volleau  &  Oliver 686  (2) 

Vondenbolden  &  Hart 2(K)8  (4) 


Wagner  vs  L'Hostie 1928  (2) 

Wainwright  V8  Ville  do  Sorel...  992  (4), 

15a>  (25),  2258  (5) 

Walker  vs  Crébassa. 1301  (11) 

WalkerA  Sheppard 1549 

Walker  &Sweet 2227  (12),  2250 

(9),  2260  (34),  2261  (5) 

Walsh  &  Bernard 1474  (7),  Um 

Walton  vs  Dodds 1161  (1),  1501  (7) 

Wantevs  Robinson 2316(2) 

Ward  vsBrown 10:M  (8) 

Wardle  vs  Bothune 1688  (4  et  5), 

1689,  2259 

Warner,  ex  parte 2383  (11) 

Warmr  (The) 239()  (15),  2405  (2) 

Warren  &  Shaw 10:^>  (11) 

Washington  Jrmng  (The) 239()  (22) 

Wates  vs  Paquette 986  (8) 

Watson  vs  May  or,  etc.,  of  Montréal 

1054  (10) 

Watson  &  Perkins. 378, 1536  (6) 

Watt  vsGould 1812 

Watters  vs  Reiffenstein 2319  (3) 

Webb  vs  Haie 891  (6) 

Webster  &  Lamontagne 1609  (5), 

ia37  (2) 

Webster  vsPhilbrick 29  (17) 

Webster  vs  Grand  Trunk 1670  (3) 


Wellingvs  Parant 1231  (1) 

Westvs  Fleck ^ 1234  (6) 

Western  Ins.  Go.  &  Pearson......  2534  (2) 

Whishaw  vs  Gilraour 2344  (9) 

White  vsAtkins 795(1) 

White  vs  Bank  of  Montréal 1493  (3) 

White  vs  DeBonald 2260(23) 

White  vs  Home  Ins.  Co 2571  (2) 

Whitnev  vs  Brewster 91  (1) 

Whitney  vs  Clark 1233  (4) 

Whitney  vs  CYaig 1948 

Wliituey  vs  Dansereau 2271  (2) 

Whvto  vs  Home  Ins.  Co 1233  (36), 

2482  (4) 
Wicksteed  vs  Corp.  of  North  Ham « 

1484  (3  et  4) 

Wiggins  &  Queen  Ins.  C;o 2478  (8) 

Wiïlett  V8  DeGrosbois. 2285  (22) 

Williams  vs  Montrait 1732  (17) 

Williamson  &  Rhind 1740  (3) 

Wilson  &  Atkinson 2098  (3) 

Wilson  &  atizens'  Ins.  Co 1740  (5), 

2474  (8  et  9),  2571  (6),  2573  (3) 

Wilson  vsCity 1048  (7) 

Wilson  &  Demers...  8  (2),  2190  (3  et  4), 

22(K)(20,  21,22et30) 

Wilson  vs  Leblanc 945  (3^,  975  (2) 

Wilson  vs  Pariseau...  1422  (2),  1639  (4) 
Wilson  vs  State  Ins.  Co 2478 

(6),  2487  (2),  2576  (3) 

Windsor  Hôtel  Co.  vs  Laframboise 

1889  Xii) 

Wing  vs  Wing 2260  (5) 

Winn  vs  Pélissier 2416  (4),  2457  (4) 

Winning  vs  Leblanc.  1962  (2),  2274  (2) 

Winficales  (The) 2396  (19) 

Withall  vs  Ellis 2072  (1) 

Withall  vs  Ruston 2285  (4) 

Withall  vs  Young 1035  (1),  1981  (2) 

Wood  vs  Higginbotham 2;«4  (2) 

Wood  vs  McLennan 2272  (7) 

Wood  vs  Shaw 2285  (9),  2287  (2) 

Woodbury  vs  Garth 1115, 1171  (2), 

1233  (5),  1234  (2) 
Work  man  «sT  Montréal  Herald.  1720(1) 

Wurtele  vs  Boswell 1530  (1) 

Wurtele  vs  Brasier IGU  (1) 

Wurtele  vs  Girouard 2260  (31), 

2344  (19) 
Wyman  &  Eston ., 1654 

Young  vs  Baldwin 1733  (13) 

Young  vs  Feehan 176  (1  et  2) 

Young  vs  Stewart 2240  (1) 

Yule  &  Braithwaite  ...  911  (1),  2613  (2) 
Yules  vs  Wales 323  (2) 


CODE   CIVIL 


DU 


BAS-CANADA 


TITRE    PRÉLIMINAIRE. 


I)E  U  PROMULGATION,  DE  LA  DISTRIBUTION,  DE   L'eFFET,  DE  L'aPPLICA- 
TION,  DE  l'interprétation  ET  DE  L'EXÉCUTION  DES  LOIS 

EN  GÉNÉRAL. 

!•  Les  actes  du  parlement  impérial  affectant  le  Canada,  y  sont 
œnaés  promulgués  et  y  deviennent  exécutoires  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  reçu  la  sanction  royale,  à  moins  qu'une  autre  époque  n'y 
soit  fixée. 

1  Blackstone,  Comm.,  pp.  102  à  107.  —  1  Chitty,  Criminal  Law,  638.— 
IPàndectes  Françaises,  p.  407.— Chalmer's  Opinions,  158,228,231,292,  511.— 
Leciercq,  Dr.  Rom.  tit  prél.  sur  art  1,  C.  N.,  p.  78. —  Dwarris,  part  I,  ch.  1,  pp. 
1, 682, 683. —  Chitty,  Prérogatives  of  the  Crown,  ch.  3,  p.  29. —  Cowper*8  Reports, 
CVunpbell  vs  Hall,  p.  208. —  Blackstone,  Comm.,  s.  4,  p.  102  et  suiv. —  Clialmer*s 
Colonial  Opinions,  part  III,  p.  206.—  Hue,  part.  I,  ?  3,  p.  16.—  Gousset,  C.  N.,  p. 
2.-GN.,l!-C.L.,l. 

2«  Les  actes  du  parlement  provincial  sont  réputés  promulgués  : 

1.  S'ils  sont  sanctionnés  par  le  gouverneur,  à  compter  de  cette 
sanction  ; 

2.  S'ils  sont  réservés,  à  compter  du  moment  où  le  gouverneur  fait 
connaître,  soit  par  proclamation,  soit  par  discours  ou  message 
adressé  aux  corps  législatifs,  qu'ils  ont  reçu  la  sanction  royale. 

8tat  Ro£  Canada,  c.  5,  s.  4.— Acte  d'Union,  ss.  38,  39.— 1  Pand.  Françaises, 
407,  pu  XXVL—  Stat  Refl  B.  C,  c.  3,  s.  1.—  30  et  31  Vict,  c.  3,  s.  57. 

AmendementfiU —  Vacte  C,  31,  Vict,  c.  1,  «.  4,  contient  ce  qui  mit  : 
1.  Le  greffier  du  sénat  inscrit  au  dos  de  tout  acte  du  parlement  du  Canada, 
immédiatement  au-dessous  de  l'intitulé  de  Tacte,  le  jour,  le  mois  et  Tannée  où 

XoTA. — On  a  inséré  dans  ce  code  entre  crochets  []  les  changements  et  addi- 
tion» faits  en  vertu  dn  statut  de  1865,  intitulé  :  Acte  concernant  le  Code  Cinl  du 
Boî^Canada,  et  contenus  en  la  cédnle  de  résolutions  attachée  à  cet  acte. 
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le  gouverneur-général  l*a  sanctionné  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  réservé  pour  la 
signification  du  plaisir  de  Sa  Majesté;  et  dans  ce  dernier  cas,  le  grenier  du 
sénat  inscrit  aussi  au  dos  de  l'acte,  le  jour,  le  mois  et  Tannée  où  le  gouverneur- 
général  a  signifié  ou  fait  connaître,  soit  dans  un  discours  ou  par  un  message 
adressé  au  sénat  ou  à  la  chambre  des  conmiunes,  ou  par  proclamation,  que  tel 
acte  a  été  mis  devant  Sa  Majesté  en  conseil^  et  qu'il  a  plu  à  Sa  Maiesté  le  sanc- 
tionner ;  et  cet  endossement  sera  censé  faire  partie  de  l'acte,  et  la  date  de  la 
sanction  ou  signification  (selon  le  cas^  sera  la  date  où  tel  acte  prendra  force  de 
loi,  à  moins  qu'il  n'y  soit  déclaré  qu'il  prendra  son  effet  plus  tani. 
L\wie  Q,  31  VicL,  c.  6,  m.  2  et  3,  contient  ce  qui  mit: 

2.  Un  acte,  s'il  est  sanctionné  jmr  le  lieutenant-gouverneur,  est  censé  être  pro- 
mulgué à  compter  de  la  date  de  telle  sanction  ;  s'il  est  réservé,  il  est  censé  être 
promulgué  du  jour  où  le  lioutenant-gouvenieur  fait  connaître,  soit  dans  un  dis- 
cours, ou  par  un  message  adressé  au  conseil  législatif  et  à  la  chambre  d'assem- 
blée, ou  pas  proclamation,  qu'il  a  reçu  la  sanction  du  gouverneur-général  en 
conseil 

3.  Le^ greffier  du  conseil  législatif  inscrira  au  dos  de  tout  acte,  immédiatement 
au-dessous  de  l'intitulé  de  l'acte,  la  date  à  laquelle  il  a  été  sanctionné  ou  réservé 
par  le  lieutenant-gouverneur  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  il  inscrira  aussi  au  dos  de 
l'acte,  la  date  à  laquelle  le  lieutenant-gouverneur  a  fait  connaître  que  le  dit  acte 
a  été  sanctionné  par  le  gouverneur-général  en  conseil  ;  tel  endossement  fait 

{)artie  de  l'acte  :  et  la  date  de  telle  sanction  ou  signification  est  la  date  à  laquelle 
'acte  vient  en  lorce,  s'il  ne  spécifie  pas  une  date  ultérieure  pour  cet  objet. 
Vacte  Q,  35  Vici.y  c,  4,  ss.  1  et  2,  contient  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  statut  de  cette  province,  lorsqu'il  n'y  sera  pas  pourvu  autrement  pour 
la  date  de  sa  mise  en  force,  de\Ta,  s'il  n'est  pas  réser\'é,  devenir  et  être  exécu- 
toire, le  et  à  dater  du  soixantième  jour  après  le  lour  auquel  il  a  été  sanctionné, 
et  s'il  a  été  réservé,  et  subséquemment  sanctionné,  alors  le  et  à  dater  du  dixième 
iour  après  le  jour  auquel  il  a  été  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  avec 
la  proclamation  annonçant  sa  sanction. 

2.  Cet  acte  ne  sera  pas  considéré  comme  étant  incompatible  avec  l'article  deux 
du  code  civil,  ni  ne  sera,  en  aucune  façon,  affecté  par  le  dit  article. 

Sm  Tout  acte  provincial  sanctionné  par  le  gouverneur  cesse  d'avoir 
force  et  effet  à  compter  du  moment  où  il  a  été  annoncé,  soit  car  pro- 
clamation, soit  par  discours  ou  message  adressé  aux  corps  législatifs, 
que  cet  acte  a  été  désavoué  par  Sa  Majesté  dans  les  deux  ans  qui  ont 
suivi  la  réception,  par  l'un  de  ses  principaux  secrétaires  d'État,  de  la 
copie  authentique  qui  lui  a  été  transmise  de  cet  acte. 

Acte  d'Union,  s.  38. —  Chitty,  Prérogatives,  ch.  3,  p.  37  et  74. 

Amend. —  Vacte  d^  VAmérifpjie  Britannique  du  Nord,  1867  m.  56  ci  90,  contient 
ce  qui  mit  : 

56.  Lorsque  le  gouverneur-général  aura  donné  sa  sanction  au  bill  à  un  nom  de 
la  reine,  il  devra,  à  la  première  occasion  favorable,  transmettre  une  copie  au- 
thentique de  l'acte  à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  de  ^  Majesté  ;  si  la 
reine  en  conseil,  dans  les  deux  ans  après  que  le  secrétaire  d'Etat  l'aura  reçu, 
juge  à  propos  de  le  désavouer,  ce  désaveu, —  accompagné  d'un  certificat  du  secré- 
taire d  État,  constatant  le  jour  où  il  aura  reçu  l'acte,^  étant  signifié  par  le  gou- 
verneur-général, car  discours  ou  message,  à  chacune  des  chambres  du  parlement, 
ou  par  proclamation,  annulera  l'acte  à  compter  du  jour  de  telle  signincation. 

90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concernant  le  parlement  du 
Canada,  savoir  :  —  Les  dispositions  relatives  aux  bills  d'appropriation  et  d'im- 

S5ts,  à  la  recommandation  de  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  bills,  au  désaveu 
os  actes,  et  à  la  signification  du  bon  plaisir  quant  aux  bills  réservés, —  s'éten- 
dront et  s'applicfueront  aux  législatures  des  difiérentes  provinces,  tout  comme  si 
elles  étaient  ici  décrétées  et  rendues  expressément  applicables  aux  provinces 
respectives  et  à  leurs  législatures,  en  substituant  toutwois  le  lieutenant-gouver- 
neur de  la  province  au  gouverneur-général,  le  gouverneur-général  à  la  reine  et 
au  secrétaire  d'État,  un  an  à  deux  ans,  et  la  province  au  Canada. 

4.  Une  copie  authentique  des  statuts  sanctionnés  par  le  gouver- 
neur, ou  dont  la  sanction  a  été  publiée,  comme  dit  en  Tarticlo  2,  est 
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fournie  par  le  greffier  du  conseil  législatif  à  Pimprimeur  de  Sa  Ma- 
jesté, lequel  est  tenu  d'en  imprimer  et  distribuer  à  ceux  y  ayant 
droit,  un  nombre  de  copies  qui  lui  est  indiqué  par  l'état  que  doit  lui 
transmettre,  après  chaque  session,  le  secrétaire  de  la  province. 

Stat  Ret  C,  eh.  5,  s.  7. 

AmendU — Vacte  C.  31  VtcLf  c.  1,  «.  9^  contient  ce  gui  suit: 

Le  greffier  dn  sénat  fournira  à  Vimprimeur  de  Sa  Majesté,  une  copie  certifiée 
de  chaque  acte  du  parlement  du  Canada,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  la  sanction 
royale,  on,  si  le  bill  a  été  réservé,  aussitôt  que  la  sanction  royale  aura  été  pro- 
clamée en  Canada. 

VacU  Q.  31  Vict,,  c,  6,  s,  4,  contient  ce  (jai  mit  : 

Dès  qu'un  statut  est  sanctionné,  ou  s'il  a  été  réservé,  aussitôt  que  la  sanction 
«  an  dit  statut  a  été  signifiée,  le  greffier  du  conseil  législatif  en  fournira  une  copie 
certifiée  en  anglais,  et  une  autre  en  français,  à  Timprimeur  de  la  reine,  qui  sera 
tenu  d'en  faire  l'impression. 

5«  Ont  droit  à  cette  distribution  :  les  membres  des  deux  chambres 
de  la  législature  ;  les  départements  publics,  corps  administratifs  et 
ofiSciers  publics  spécifiés  dans  le  dit  état. 

Ibid,  88.  8, 9. 

Antend* — Vacte  C,  31  Vict,j  c.  1,  m.  10, 11  et  12,  contient  ce  qui  suit  : 

10.  L'imprimeur  de  Sa  Maje^rté  sera  tenu,  immédiatement  après  la  clôture  de 
chaaue  session  du  Parlement,  ou  aussitôt  après  qu'il  sera  possible,  de  transmettre 
par  la  voie  de  la  poste  ou  autrement,  et  de  la  manière  la  plus  économique,  le 
nombre  voulu  d'exemplaires  imprimés  des  actes  du  parlement,  dans  la  langue 
anglaise  ou  française,  ou  dans  les  deux  langues,  (qu'il  aura  ainsi  imprimés  aux 
frais  publics)  et  de  les  fournir  aux  personnes  ci-dessous  désignées,  savoir  : 

Aux  membres  des  deux  chambres  du  parlement,  respectivement,  le  nombre 
d'exemplaires  qui  pourra  de  temps  à  autre  être  fixé  et  déterminé  par  une  réso- 
lation  conjointe  des  deux  chambres,  ou,  à  défaut  de  telle  résolution,  le  nombre 
d'exempliures  qui  sera  alors  fixé  par  tout  ordre  du  gouverneur-général  en  con- 
seil, et  à  ceux  des  départements  publics,  corps  admimstratifs  et  officiers  de  toute 
retendue  du  Canada,  qui  seront  spécifiés  dans  tout  ordre  qui  pourra  être  émis  à 
cet  effet  de  temps  à  autre  par  le  gouverneur-général  en  conseil. 

Pourvu  ^ue  si  quelque  bill  reçoit  la  sanction  royale  pendant  ou  avant  la  fin 
d'une  session  du  parlement,  rhnprimeur  de  Sa  Majesté,  sur  intimation  à  cet 
effet  de  la  part  du  secrétaire  d'État  pour  le  Canada,  sera  tenu  de  faire  distribuer 
de  la  même  manière,  et  aux  mêmes  personnes,  le  nombre  d'exemplaires  prescrit 
plus  haut,  à  r^ard  de  tout  acte  passé  dans  aucune  session. 

11.  Le  secrétaire  d'État  pour  le  Canada  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  clôture  de  chaque  session  du  parlement,  de  transmettre  a  l'impri- 
ineur  de  Sa  Majesté,  une  liste  de  tous  les  départements  publics,  corps  adminis- 
tratifs et  officiers  auxquels  ces  exemplaires  devront  être  transmis,  et  de  lui 
donner  de  tempe  à  autre,  selon  que  l'occasion  semblera  l'exiger,  copie  de  tous 
les  ordres  en  conseil,  c^ui  seront  émis  en  vertu  des  dispositions  de  cet  acte. 

12.  Si  après  la  distribution  des  actes  ainsi  imprimés,  il  en  reste  des  oxem- 
pUdres  en  la  possession  de  l'imprimeur  de  Sa  Majesté,  il  pourra  en  livrer  tel 
nombre  à  toutes  personnes  auxquelles  il  sera  autorisé  de  les  livrer  par  ordre  du 
gonvemettr-général,  sur  avis  à  cet  efiet  du  secrétaire  d'État  pour  le  Canada,  ou 
MX  membres  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  communes,  sur  l'ordre  de  l'orateur 
de  ces  chambres  respectives. 

Vacte  Q.  31  Fîc/.,  c.  6,  ss.  7,  8,  9  et  10,  contient  ce  qui  mit  : 

7.  Les  deux  chambres  de  la  législature  pourront,  de  temps  à  autre,  par  une 
ï^lution  conjointe,  régler  la  distribution  d'exemplaires  imprimés  des  statuts 
MX  membres  des  dites  chambres  ;  et  à  défaut  de  telle  résolution,  le  lieutenant- 
tîouvemeur  en  conseil  passera  un  ordre  à  cet  efiet. 

^-  La  distribution  de  ces  exemplaires  imprimés  aux  départements  publics, 
«>rj*  administratifs,  juges,  officiers  publics  et  autres  personnes  dans  IVtonduo 
de  cette  province,  sera  déterminée  do  temps  à  autre  par  un  ordre  du  lioutenant- 
JW>nvomeur  en  conseil. 

•'•  Le  secrétaire  do  la  province  sera  tenu  do  fournir  de  temps  à  autre  à  l'im- 
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primeur  de  la  Reine,  selon  que  l'occasion  Texigera,  copie  de  tous  les  ordres  en 
conseil  qui  seront  émis  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte. 

10.  L'imprimeur  de  la  reine  sera  tenu,  aussitôt  que  possible  après  la  clôture 
de  chaque  session  de  la  législature,  de  faire  la  distribution  des  exemplaires  im- 
primés des  dits  statuts,  en  conformité  des  résolutions  conjointes  et  des  ordres  en 
conseil  ci-dessus  mentionnés,  et  d'en  faire  la  livraison  ou  transmission,  de  la 
manière  la  plus  économique  possible. 

O.  Les  lois  du  Bas-Canada  régissent  les  biens  immeubles  qui  y 
sont  situés. 

Leclercq,  Droit  Rom.,  tit.  prél.,  {  2,  art.  3.--C.  N.,  p.  80.— Merlin,  Rép. 
V»  loi,  §  6,  n»  2.—  1  Duranton,  tit.  prél.,  n»  85.—  Sirey ,  C.  C.  sur  art  3,  C.  N.  n*  23. 
—  IFœlix  (Démangeât)  n*"  60,  61  et  suiv.— 1  Marcadé,  n"  75.—  1  Boullenois,  pp. 
7,  26,  27,  28  et  suiv.-  Pothier,  Int.  aux  Coût.,  n«»  22,  23  et  suiv.—  1  Toullier,  n» 
119.— C.N.  3. 

Jurisprudence* — 1.  l'^Des  époux  domiciliés  et  mariés  dansb  le  Bas- 
Canada,  sont  régis  dans  leurs  relations  comme  tels  par  la  loi  du  Bas-Canada,  lors 
même  (ju'ils  vont  s'établir  à  l'étranger.  ^ 

2°  La  vente  par  la  femme  ainsi  mariée,  conjointement  avec  son  mari,  maifi 
sans  mention  d'autorisation  de  ce  dernier,  faite  dans  l'état  de  New- York,  où 
cette  autorisation  n'est  pas  requise,  d'immeubles  situés  dans  le  Bas-Canada,  est 
absolument  nulle,  tant  sous  le  rapi)ort  du  statut  personnel,  ^ui  régit  la  personne 
de  la  femme,  que  sous  le  rapport  du  statut  réel,  quant  à  l'aliénation  des  immeu- 
bles. 

S"  La  ratification  subséquente,  avec  l'autorisation  du  mari,  ne  peut  valider 
une  semblable  vente,  et  n'a  l'efiet  d'aliéner  la  propriété  que  du  jour  de  telle  rati- 


i:ée,  il  y  avait  communauté  de  biens  entre  les  époux,  quant  aux  biens  situés 
dans  le  Bas-Canada. —  Connolly  &  Woolrich,  XI  L.  C.  J.,  197. 

Les  biens  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  du  proprié- 
taire. C'est  cependant  la  loi  du  Bas-Canada  qu'on  leur  applique 
dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  distinction  et  de  la  nature  des  biens, 
des  privilèges  et  des  droits  de  gage,  des  contestations  sur  la  posses- 
sion, de  la  juridiction  des  tribunaux,  de  la  procédure,  des  voies 
d'exécution  et  de  saisie,  de  ce  quinntéresse  l'ordre  public  et  les  droits 
du  souverain,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas  spécialement  prévus 
par  ce  code.  V    "  '       . 

1  Fœlix,  n»  61  .—1  ÈouUenois,  pp.  8,  338,  339.— Pothier,  Intr.  aux  Coût, 
n»  24.—  1  Toullier,  n°  117.-^ IJVIârcadé,  p.  56.-5  Pand.  Franc.,  pp.  35-6.—  1  Du- 
ranton, n»  99. —  1^  Merlin,  p.  .432. —  LRogron,  p.  7. —  1  Zacbariœ,  p.  38. —  1  Delsol, 
p.  24.—  1  Proudhon  (Valette),  p.  98.—  I^haie,  p.  2,  sur  art  3.—  Rivière,  p.  25. —  . 
1  I^evost  de  la  Jannôs,  p.  LXxXIII. —  Demante,  p.  8. —  1  Demoj^mbe.  n*  94. — 
Cubain,  pp.  412-3. —  8  Savigny,  pp.  169, 173. —  Larivière  sur  art'$|,  C.  de  Paris, 
j).  223. —  Rivière,  p.  107. —  Lahaye  sur  art.  3  C.  N.,  p., 2. —  1  Delvijicourt,  n"  1,  p. 
11.—  Rolland  do  Vi Hargnes,  v"  Etranger,  n"  1. —  1  ^far^adé,  tit"  prél.,  n*  78.-1 
Zacharise,  Introd.,  ?  31,  p.  54. —  Sirey,  sur  art.  3  C.  N/    . 

Jiirisp* —  A  receiver,  apix)intod  under |the  statutes  of  New-York  to  an  inaol- 
vent  Insurance  Company,  (whoHO  powers  and  ftinctions  are  the  same  as  those  of 
a  foreign  assignée  in  bankruptcy  ),  cannot  intervene  in  a  case  in  th.  S.  C.  hère, 
wberein  monies  belonging  to  the  company  hâve  been  attached  before  jud^ent 
on  the  ground  of  insolvency  and  sécrétion  of  estate,  and  claim  to  be  paid  the 
monies  so  attached  [less  plaintiff 's  costs]  for  distribution  in  New  York,  the  légal 
domicile  of  the  company. —  Osgood  &  Steek,  XVI  L.  C.  R.,  141. 

Les  lois  du  Bas-Canada  relatives  aux  personnes  sont  applicables  à 
tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  m^me  A  ceux  qui  n'y  sont  pas  domîcî- 
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liés  ;  sauf,  (|uant  à  ces  derniers,  l'exception  mentionnée  à  la  fin  du 
présent  article. 

1  Toullier,  n"  113  et  suiv.  — 1  Zachariœ,  p.  36-37.  — 1  Fœlix,  pp.  19, 
62. —  Leclercq,  Droit  Rom.,  tit  prél.,  p.  80. —  Boullenois,  p.  4,  princ.  g&.,  9* 
princ. —  C.  L.,  9. 

JTnrkqp. —  1.  There  is  no  community  of  property,  accordîn^  to  tho  custom  of 
Paris^  between  parties  married  in  England,  their  then  domicile,  without  any 
antenui^tial  contract,  who  hâve  afterwards  changed  their  domicile,  and  settled 
and  died  in  Lower  Canada. —  Rogera  &  Rogers,  III  L.  C.  J. 

2.  In  the  absence  of  proof  of  the  laws  of  the  place  vhere  parties  had  their 
domidle  when  they  were  married  ont  of  Lower  Canada,  the  Court  cannot  tako 
notice  of  or  be  govemed  by  any  other  laws  than  those  in  force  in  Lower  Canada 
in  dedding  upon  the  matrimonial  rights  of  the  parties. —  Brodie  &  Cowan,  VII 

L'habitant  du  Bas-Canada,  tant  qu'il  y  conserve  son  domicile,  est 
régi,  même  lorsqu'il  en  est  absent,  par  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la 
capacité  des  personnes;  mais  elles  ne  s'apçliquent  pas  à  celui  qui 
n'y  est  i>as  domicilié,  lequel  y  reste  soumis  à  la  loi  de  son  pays, 
quant  à  son  état  et  à  sa  capacité. 

1  Toullier,  n«  114-115.  —  1  Zacharise,  p.  37.—  1  Fœlix,  ç.  58.—  1  Boulle- 
nois,  pp.  147, 152. —  1  Maleville,  p.  10. —  Leclercq,  Droit  Rom.,  tit  prél.,  p.  82. —  1 
Maraidé,  tit  préL,  n"  76. —  Dnranton,  tit  prél.,  n"  79. —  1  Boileux,  tit  pi^l.,  i).20. 
—  Cabain,  n*  673. —  1  Demolombe,  tit  prél.,  c.  3,  p.  109. —  6  Pardessus,  Dr.  Com., 
n»  1482. — Sirey,  sur  art  3  C.  N.,  n**  46. —  Zacharise,  p.  56. —  Boileux,  tit.  pr^l.,  p. 
22. —  1  Delvincoort,  note  4  de  la  p.  11. —  D*Argentre,  sur  art.  218,  Coût,  de  Bret 
i  49,  p.  675.—  1  Toullier,  n«  120.—  1  Marcadé,  tit  prél.,  n«  7Ô.—  1  Demolombe, 
eh.  3,  n*  105.—  Sirey,  sur  art  3  C.  N.—  1  Fœlix,  liv.  2,  tit.  1,  n»  82.—  C.  L.  10. 

•?•  LfCS  actes  faits  ou  passés  hors  du  Bas-Canada  sont  valables,  si 
on  y  a  suivi  les  formalités  requises  par  les  lois  du  lieu  où  ils  sont 
faits  ou  passés. 

Domat,  Liv,  Pr&,^  tit  1,  }  2,  n«  20.— Pothier,  Inirod.  aux  Coût,,  ch.  1,  n**«  6,  7. — 
Dard,  et  les  auteurs  cités  par  lui,  p.  2. —  Lahaie,  p.  2. —  C.  N.,  3. —  C.  Ix)ui8,,  9. — 
/L  50.  tit  17,  L.  34,  <2e  regr. yur.— Bouhier,  Coût,  de  Bourg.,  ch.  22,  î  81,  p.  665. 
— Boullenois,  Démissions  des  biens,  Quest  6,  p.  140. 

8.  Les  actes  s'interprètent  et  s'apprécient  suivant  la  loi  du  lieu  où 
ils  sont  passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  loi  à  ce  contraire,  que 
les  parties  ne  s'en  soient  exprimées  autrement,  ou  que,  de  la  nature 
de  l'acte,  ou  des  autres  circonstances,  il  n'apparaisse  que  l'intention 
a  été  de  s'en  rapporter  à  la  loi  d'un  autre  lieu  j  auxquels  cas  il  est 
donné  effet  à  cette  loi,  ou  à  cette  intention  exprimée  ou  présumée. 

1  Fœlix,  pp.  80  et  suiv. —  1  Toullier. 

lartepb —  1.  The  law  of  the  country  in  wliich  a  contract  is  made  and  its 
^»ages  in  trade,  must  govern  in  mercantile  cases. —  Allen  vs  Scaife,  II  R.  de  L.  77. 

2.  La  prescription  d'un  billet  promissoire  fait  à  l'étranger,  et  payable  là,  doit 
^  gouvernée  par  la  lexfori,  et  non  par  la  lex  loci  contracius, — Wilson  et  Demers, 
XLC.J.,26L 

^  Un  connaissement  fait  en  Angleterre,  par  le  maître  d'un  vaisseau  anglais, 
«t  un  contrat  qui  doit  être  gouverné  et  déterminé  par  les  lois  anglaises. —  Moore 
&  Harris,  H  Q.  L.  R.,  p.  147. 

9*  Nul  acte  de  la  législature  n'affecte  les  droits  ou  prérogatives  de 
^  couronne,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  compris  par  une  disposition 
expresse. 

Sont  également  exempts  de  l'effet  de  tel  acte,  les  droits  des  tiers 


6  TITRE   PRÉLIMINAIRE. 

qui  n'y  sont  pas  spécialement  mentionnés,  à  moins  que  l'acte  ne  soit 
public  et  général. 

S.  R  C,  c.  5,  s.  6,  5  25.—  2  Dwarris,  c.  10,  p.  634.— Chitty'a  Prérogatives,  c.  15 
p.  382. 

Amend* —  VacU  C,  31  Vxct^  c.  1,  «.  7,  î  33,  contient  ce  qui  mit  : 

Nulle  disposition  ou  prescription  contenue  dans  cet  acte,  n'affectera  en  aucune 
manière  les  droit»  de  oa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  expressément  déclaré  qu'elle  oblige  Sa  Majesté,  ni  les  droits  d'aucune  per- 
sonne, corps  politique,  incorporé  ou  collégial  (excepté  seulement  ceux  y  men- 
tionnés), 81  l'acte  est  de  la  nature  d'un  acte  privé. 

Vacte  Q,  31  Fîrf.,  c.  7,  «.  5^  contient  ce  qui  mit: 

Nul  acte  n'affecte  les  droits  de  la  couronne,  à  moins  cju'ils  ne  soient  expressé- 
ment compris  ;  do  même  aucun  acte  n'affecte  les  droits  des  tiers  qui  n^  sont 
pas  spécialement  mentionnés,  à  moins  que  cet  acte  no  soit  un  acte  public  et 
général. 

10.  Un  acte  est  public  soit  par  sa  nature  même,  soit  pour  avoir 
été  déclaré  tel  ;  tout  autre  acte  est  privé. 

Chacun  est  tenu  de  prendre  connaissance  des  actes  publics  ;  les 
actes  privés,  au  contraire,  doivent  être  plaides. 

J&û/.,  i  27.—  Dwarris,  c.  10,  p  630. 

Amend* —  LWte  C.  31  Vict,,  r.  1,  «.  7,  {  38,  contient  ce  qui  mit  : 

Tout  acte,  à  moins  que  par  disposition  expresse  il  ne  soit  déclaré  acte  privé, 
devra  être  réputé  acte  puolic,  et  il  en  sera  judiciairement  pris  connaissance 
par  tous  juges,  juges  de  paix  et  autres,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'allouer 
spécialement:  et  tous  exemplaires  des  actes  publics  ou  privés,  imprimés  par 
nmprimeur  de  la  reine,  feront  foi  de  ces  actes  et  de  leur  contenu,  et  tout  exem- 
plaire apparemment  imprimé  par  l'imprimeur  de  la  reine,  sera  censé  l'avoir  été 
par  lui,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  démontré. 

Uacte  Q,  31  Vict.j  c.  7,  s,  6,  contient  ce  qui  mit  : 

Nonobstant  l'article  10  du  code  civil,  tout  acte  est  public  à  moins  qu'il  n'ait 
été  déclaré  privé.  Toute  personne  est  tenue  de  prendre  connaissance  des  actes 
publics,  mais  les  actes  privés  doivent  être  plaides. 

11.  Le  juge  ne  peut  refuser  déjuger  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi. 

/  L.  12  De  l€ffihuê.—  T)om8Lt,  lAv.  PrêL,  tit.  1,  s.  2,  n"  9  à  24.— S.  R.  B.  C, 
c.  82,  s.  1. —  1  Pand.  Franc.,  pp.  424  et  suiv. —  1  Locré,  Eirprit  du  Code,  213,  214. — 
1  Duranton,  n-  95, 100.— Dard,  p.  2,  art  4.— C.  N.,4.— C.  L.,  21.-2  Favard, 
Rep.  V»  Equité,  p.  438.—  1  Toullier,  n°  146.—  9  do.,  n»  302. 

12«  Lorsqu'une  loi  présente  du  doute  ou  de  l'ambiguité,  elle  doit 
être  interprétée  de  manière  à  lui  faire  remplir  l'intention  du  législa- 
teur et  atteindre  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  passée. 

Le  préambule,  qui  fait  partie  de  l'acte,  sert  à  l'expliquer. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  î  28.— S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  1.— Kent's  Comm.  part  III,  p. 
460,—  2  Dwarris,  c.  11,  p.  655.—  C.  L.,  16. 

13«  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs. 

Pothier,  OW.,  n*»  15.  —  Merlin,  Rep.  v*  Lm,  n*  43,  J  8.  —  Lahaie,  p.  4. — 
C.  N.  6.— C.  L.  11.— /Lib.  2,  tit  14,  L  38,  de  pacti8,—ff  Lib.  50,  titVlT,  L  45,  8 
1,  de  div,  regul,  jur, —  C.  lib.  2,  tit.  3,  L.  6,  de  pactis, —  1  Duranton,  n*  110. —  Sirey, 
C.  C,  sur  art.  6,  C.  N. 
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14*  Les  lois  prohibitives  emportent  nullité,  quoiqu'elle  n'y  soit 
pas  prononcée. 

Cod.  lu  b,  De  Ugibus.y  liv.  1,  tit.  14.— 1  Toullier,  n*»  90.— 1  Bouhier,  p.  390.— 
C  L 12. 

15*  La  disposition  qui  prescrit  qu'une  chose  se  fera  ou  sera  faite 
est  obligatoire.  Celle  qui  énonce  qu'une  chose  peut  se  faire  ou  être 
faite  est  facultative  seulement. 

S.  R  B.  C,  c.  1, 8. 13,  ?  3. 

16*  Le  recouvrement  des  pénalités,  confiiscations  et  amendes  en- 
courues pour  contraventions  aux  lois,  s'il  n'y  est  autrement  pourvu, 
se  fait  par  action  ordinaire  portée  au  nom  de  Sa  Majesté  seulement 
ou  conjointement  avec  un  autre  poursuivant,  devant  tout  tribunal 
ayant  juridiction  civile  au  montant  réclamé,  excepté  la  cour  des 
commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes,  à  laquelle 
la  connaissance  de  ces  poursuites  est  interdite. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  î  17.— S.  R.  B.  C,  c.  94,  s.  8. 

V7m  Les  mot«,  termes,  expressions  et  dispositions  énuméres  en  la 
c^dule  qui  suit,  chaque  fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  ce  code  ou 
dans  un  acte  de  la  législature  provinciale,  ont  le  sens,  la  signification 
et  l'application  qui  leur  sont  respectivement  assignés  dans  cette 
cédule,  et  sont  interprétés  en  la  manière  y  indiquée,  à  moins  qu'il 
n'existe  quelques  dispositions  particulières  à  ce  contraires. 

Voir  au  statut  C.  31  Vict,  c.  1,  ss.  6,  7  et  8,  les  règles  d'interprétation 
des  statats  de  la  puissance  du  Canada  ;  et  au  statut  Q.  31  Vict,  c.  7,  tes  règles 
d'interprétation  des  statuts  de  la  province  de  Québec. 


CÉDULE. 

1.  Chacun  des  mots  "Sa  Majesté,"  "le  Roi,"  "le  Souverain,"  "la 
Reine,"  "  la  Couronne,"  signifient  le  Roi  ou  la  Reine,  Ses  Héritiers 
ou  Successeurs,  souverains  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  dlrlande. 

S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  î  1. 

2.  Les  mots  "  Parlement  Impérial  "  signifient  le  parlement  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  ;  les  mots  "  Actes  " 
ou  "  Statuts  Impériaux  "  signifient  les  lois  passées  par  ce  parlement, 
et  les  mots  "acte,"  "statut,"  partout  où  ils  sont  employés  dans  ce 
code,  sans  qualification,  s'entendent  des  actes  et  statuts  du  parle- 
ment de  la  province  du  Canada. 

3.  Les  mots  "Gouverneur,"  "Gouverneur  de  cette  piovince," 
"Gouverneur-Général,"  ou  "Gouverneur  en  Chef," signifient  le  gou- 
verneur, le  lieutenant-gouverneur,  ou  la  personne  administrant  le 
gouvernement  de  cette  province. 

S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  5  2. 

4.  "Gouverneur  en  Conseil"  signifie  le  gouverneur,  le  lieutenant- 
gouverneur,  ou  la  personne  administrant  le  gouvernement,  agissant 
avec  l'avis  du  conseil  exécutif  de  cette  province. 

^W.,  1 3. 
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5.  Le  mot  "  Proclamation  "  signifie  proclamation  sous  le  grand 
sceau,  et  par  "grand  sceau"  l'on  entend  le  grand  sceau  de  la  pro- 
vince du  Canada. 

8.  R.  B.  C,  c.  1,  s.  13,  i  6. 

6.  "Bas-Canada"  signifie  cette  partie  du  Canada  qui  formait, 
avant  l'union,  la  province  du  Bas-Canada;  et  "Haut-Canada," cette 
partie  qui,  à  la  même  époque,  formait  la  province  du  Haut-Canada. 

S.  R.  C,  8. 6,  H  et  5. 

7.  Les  mots  "Le  Royaume- Uni  "  signifient  le  royaume-uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  ;  et  "Etats-Unis,"  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique. 

Ibid,,  i  6. 

8.  Le  nom  communément  donné  à  un  pays,  place,  corps,  corpo- 
ration, société,  officier,  fonctionnaire,  personne,  partie  ou  chose,  dési- 
gne et  signifie  le  pays,  la  place,  le  corps,  la  corporation,  la  société, 
l'officier,  le  fonctionnaire,  la  personne,  la  partie  ou  la  chose  même, 
ainsi  dénommés,  sans  quil  soit  besoin  de  plus  ample  description. 

IlAil^i  6. 

9.  Le  genre  masculin  comprend  les  deux  sexes,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  du  contexte  de  la  disposition  qu'elle  n'est  applicable  qu'à 
l'un  des  deux. 

7//W.,  ?  7. 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à  plusieurs  personnes  ou  à  plu- 
sieurs choses  de  même  espèce,  chaque  fois  que  le  contexte  se  prête 
à  cette  extension. 

11.  Le  mot  "personne"  comprend  les  corps  politiques  et  incorpo- 
rés et  s'étend  aux  héritiers  et  représentants  légaux,  à  moins  que  la 
loi  ou  les  circonstances  particulières  du  cas  ne  s'y  opposent. 

Ilnd.,  i  8. 

Jnrisp. —  Une  corporation  municipale  n*e8t  pas  un  officier  public  ou  per- 
sonne remplisHant  des  devoirs  ou  fonctions  publiques  dans  le  sens  de  Part  22  du 
code  de  procédure  civile. —  Blain  vs  Corp.  de  Granby ,  V  R.  L.,  180. 

12.  Les  termes  "écritures,"  "écrits,"  et  autres  ayant  la  même 
signification,  comprennent  ce  qui  est  imprimé  ou  autrement  figuré 
ou  copié. 

Ibid.,  i  9. 

13.  Par  le  mot  "mois"  on  entend  un  mois  de  calendrier. 

Ibid.y  i  11.—  Story  on  Bills,  379.—  Warton's,  L.  L.  p.  656. 

14.  Par  "  Jour  de  Fête  "  l'on  entend  les  jours  suivants  :  les  Diman- 
ches, le  premier  jour  de  l'an,  l'Epiphanie,  l'Annonciation,  le  Ven- 
dredi-Saint, l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  la  Fête  de  St.  Pierre  et  St. 
Paul,  la  Toussaint,  le  jour  de  Noël,  et  tout  autre  jour  fixé  par  pro- 
clamation comme  jour  de  jeûne  ou  d'actions  de  grâces  ;  sauf  les  dis- 
positions établies  par  les  statuts  qui  concernent  la  perception  du 
revenu  et  le  paiement  des  lettres  de  change  et  billets  promissoires. 

S.  R.  C„  c.  5,  s.  6,  §  12  ;  —  c.  16,  a  16  ;  —  c.  57,  s.  5.—  S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  32.— 
C.  P.C.,  art  2. 
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15.  Dans  le  mot  "  serment  "  est  comprise  "  l'affirmation  solennelle  " 
qu'il  est  permis  à  certaines  personnes  de  faire  au  lieu  de  serment. 

&  R  G,  c  5,  8.  6,  î  13.—  S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  8.—  c.  82,  s.  13. 

16.  Le  mot  "  Magistrat  "  signifie  Juge  de  Paix.  '*  Deux  Juges  de 
Paix,"  signifient  deux  Juges  de  paix  ou  plus  assemblés  ou  agissant 
ensemble. 

Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose  se  fera  par  ou  devant  un  juge 
de  paix,  magistrat,  fonctionnaire  ou  officier  public,  l'on  doit  enten- 
dre celui  dont  les  pouvoirs  ou  la  juridiction  s'étendent  au  lieu  où  se 
doit  faire  cette  chose. 

L'autorisation  de  faire  une  chose  comporte  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires à  cette  fin. 

&  R.  C,  c.  5,  8.  6,  î  20.— 2  Dwarris,  c.  13,  p.  737. 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un  emploi  ou  office  comporte  celui 
de  destitution. 

/&id.,  {  22. 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs  conférés  à  un  officier  ou 
fonctionnaire  public  sous  son  nom  officiel,  passent  à  son  successeur 
et  s'étendent  a  son  député,  en  autant  qu'ils  sont  compatibles  avec 
cette  charge. 

IHd,,  i  23.— S.  R.  B.  C,  c.  77,  8.  16. 

19.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de  deux  personnes, 
il  peut  l'être  valablement  par  la  majorité  de  ces  personnes,  sauf  les 
cas  particuliers  d'exception. 

8.  R  G.,  c.  5,  s.  6,  î  24.— S.  R  B.  C,  c.  1,  s.  13,  i  5. 

20.  La  livre  sterling  équivaut  à  la  somme  de  quatre  piastres 
quatre-vingt-six  centins  et  deux  tiers,  ou  un  louis  quatre  chelins  et 
quatre  deniers,  argent  courant.  Le  "souverain"  vaut  la  même 
somme. 

a  R  C,  c.  10,  8.  4.— S.  R  B.  C,  c.  82,  s.  3. 

21.  Par  les  mots  *' Habitant  du  Bas-Canada,"  on  entend  toute  per- 
sonne qui  a  son  domicile  dans  cette  partie  de  la  province. 

22.  Les  termes  "  Actes  de  l'état  civil  "  signifient  les  entrées  faites 
sur  les  registres  tenus  d'après  la  loi,  aux  fins  de  constater  les  nais- 
sances, mariages  et  sépultures. 

Les  "  Registres  de  l'état  civil  "  sont  les  livres  ainsi  tenus  et  dans 
lesquels  sont  entrés  ces  actes. 

I^s  "fonctionnaires  de  l'état  civil  "sont  ceux  chargés  de  tenir  tels 
registres. 

â3.  "  La  faillite  "  est  l'état  d'un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments. 

2  Bomier  sur  Ord.  1673,  666.  —  Guy  et,  Répart.  V»  Faillite,  273.  —  Bon- 
lûn,  n»  726,  p.  312.—  Pardessus,  n»  1091.—  1  Delvincourt,  Dr.  Corn.,  242.—  Abbott, 
Mofl864,p.l5. 

24.  Le  cas  fortuit  est  un  événement  imprévu  causé  par  une  force 
inajeure  à  laquelle  il  était  impossible  de  résister. 

/lib.  50,  lit  8,  L  2,  i  7,  de  adm.  m».—  Merlin,  Rép.,  v"  Cas,  ?  7,  p  368.—  Ancien 
Denisart,  v  Cas. 


LIVRE    PREMIER. 


DES  PERSONNES. 


TITRE   PREMIER. 


DE   LA   JOUIHSANCE   ET   DE  lA   PRIVATION   DES  DROITS  ClVn^. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  JOITISSANCE   DES   DROITS  CIVIW. 

1H«  Tout  sujet  britannique  est,  quant  à  la  jouissance  des  droits 
civils  dans  le  Bas-Canada,  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  y  sont 
n<'*s,  sauf  les  disi>ositions  particulières  résultant  du  domicile. 

C'ai)itiilation  de  Qiiél)Oc  en  1759.— Traité  de  paix  de  Saint-Germain  en  1763. 

—  C.  N.,  7,  8. 

10«  La  qualité  de  sujet  britannique  s'acquiert  soit  par  droit  de 
naissance,  soit  par  l'effet  de  la  loi. 

S.  R.  C,  c.  (J,  8.  4.—  1  Duranton,  p.  120. 

20«  Est  sujet  britannique  par  droit  de  naissance,  tout  individu 
oui  naît  dans  une  partie  quelconque  de  l'empire  britannique,  même 
(l'un  père  étranger,  et  aussi  celui  dont  le  père  ou  l'aïeul  paternel  est 
sujet  britannique,  (quoique  né  lui-même  en  pays  étranger;  sauf  les 
dispositions  exceptionnelles  résultant  des  lois  particulières  de  l'em- 
pire. 

S.  R.  (\,  i\  8,  88. 1  et  siiiv. —  Pothier,  A**  prrwmri/'*,  p.  573. —  1  Daranton,  n"  120. 

—  l^iliaie,  8nr  art.  5.— 1  Blackstone,  \\  374,  notes  16,17,18,366,  note  1. —  2  Kent, 
:VS.— 2  Stophon8,  42î».  51Ô.— Chalmor's  Op.  332.— 1  Haie,  Pleaê  ofthe  Ormm,p, 
6S.— l  (\>nin»vn8,  541.— Chittv,  on  IVerc^atives,  13, —  1  Delvinoourt,  p.  14,  note 
2. —  Kolland  do  Villarpuos,  v  l)roit8  civils,  n*  7. —  Paillet,  Manuel,  p.  23. —  C.  N., 
10. 

211  •  I/étrangor  devient  sujet  britannique  par  l'effet  de  la  loi,  en  se 
conformant  aux  conditions  qu'elle  prescrit  à  cet  égard.     . 

1  Hlaokstoms  374.  notes  16, 17  et  18.— 2  Stophens,  427  à  433.— Haie,  loc-  oit,— 
Fiwti^r,  1S4.—  IX-knoinini  vs  IX^noi^ani.  Stuart's  Ken.,  605. —  Lahaye,  sur  art.  9,  C.  N. 

—  KoUand  do  Villaoriuxs,  v*  Franvais,  n*  8, —  Dalloz,  v"  Droits  civils,  n*  9. —  Fos- 
tt>rV  l>invn  law.  p  18;V— (.\  N.,  î>. 

JnriMp.—  Who  is  an  alion,  is  a  ouestion  to  be  decided  by  tbe  law  of  En- 
);Un\l  :  but  whon  aliona^si^  is  t>staMisheil  tho  conséquences  whieh  reenlt  from  ît 
an*  to  U>  dotornumxl  by  tho  law  i^f  C'aïukla. 

If  an  alion  dios,  >Yithout  issue,  his  lands  belong  to  the  Crown,  bat  if  he  leavee 
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ehiidren,  some  bom  in  Canada,  and  others  not,  the  former  exclude  the  Crown, 
and  then  ail  tho  children  inherit  as  if  they  were  natural  bom  subjects. 

Where  an  alien  bas  a  son  who  is  also  an  alien,tho  children  of  the  latter  inherit 
from  the  grand-father  to  the  exclusion  of  their  father. 

Althoogh  an  act  of  the  législature,  passed  after  judgement  rendered  in  a  court 
of  original  jurisdiction,  may  affect  tne  rights  of  a  ^irty  as  they  existed  at  the 
institution  of  a  suit,  this  circumstance  cannot  be  taken  advantage  of  in  an  appeal 
from  the  judgement —  Donegani  and  Donegani,  Stuart's  Reports,  605. 

22«  Ces  conditions,  en  autant  qu'il  y  est  pourvu  par  nos  lois  pro- 
vinciales, sont: 

1.  Une  résidence  pendant  trois  ans  au  moins  dans  une  partie  quel- 
conque de  la  province  du  Canada,  avec  intention  de  sV  ^ablir; 

2.  La  prestation  des  serments  de  résidence  et  d'all^eance  exigés 
par  la  loi  ;  si  c'est  une  femme  le  serment  de  résidence  sufl&t  ; 

3.  L'obtention  du  tribunal  compétent,  avec  les  formalités  voulues, 
du  certificat  de  naturalisation  requis  par  la  loi. 

S.  R.  C,  c.  8,  88. 1,  2,  3  et  4. 

Amend* —  Le  statut  du  C.  31  Vict,  c.  66,  contient  d'antres  et  plus  amples 
dispotdtions  concernant  les  étrangers  et  leur  naturalisation.  Ce  statut  est  trop 
kmg  pour  être  reproduit  ici,  et  nous  y  référons  nos  lecteurs. 


L'étrangère  devient  naturalisée  par  le  seul  fait  du  mariage 
qu'elle  contracte  avec  un  sujet  britannique. 

S.  R.  C.,  c.  8,  s.  7. —  Lahaye  sur  art.  12,  C.  N. —  Dalloz,  v"  Autorisation,  n*  48. 
— C.  N.,  12  et  19. 

24«  La  naturalisation  confère,  dans  le  Bas-Canada,  à  celui  qui  l'jr 
acquiert,  tous  les  droits  et  privilèges  qu'il  aurait,  s'il  fût  né  sujet  bri- 
tannique. 

lUd,  s.  1 —  C.  N.,  13. 

29«  L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  transmettre,  à  titre  gratuit 
on  onéreux^  ainsi  que  par  succession  ou  par  testament,  tous  biens 
meubles  et  immeubles  dans  le  Bas-Canada,  de  la  m^e  manière  que 
le  peuvent  faire  les  sujets  britanniques  nés  ou  naturalisés. 

/6i<f,  8.  9. —  Pothîer,  Des  personneSj  p.  678. —  C.  N.,  11. 

JTiirisp* — Sous  l'opération  du  statut  de  la  12*  Vict.,  c.  197,  qui  assure  à 
tout  aubain  la  même  liberté  de  prendre,  recouvrer  et  transmettre  des  biens  im- 
meubles dans  toute  l'étendue  de  la  province,  qu'ont  les  sujets  nés  ou  naturalisés, 
Faubain  est  placé  sur  le  même  pied  que  le  sujet  né,  et  peut  réclamer  concurrem- 
mesit  avec  un  héritier  naturalisé,  les  meubles  aussi  bien  que  les  immeubles  ; 
qocàque  les  meubles  ne  soient  pas  mentionnés  dans  la  12"  section  du  dit  acte,  ils 
sont  censés  compris  dans  les  termes  plus  étendus,  les  immeubles. —  Corse  et  a/., 
n  Corae,  IV  L.  C.  R.,  310. 

26*  L'étranger  peut  aussi  servir  comme  juré,  dans  tous  les  cas  où, 
d'après  la  loi,  le  jury  doit  être  composé  pour  moitié  d'étrangers. 

S.  R.  C.,  c.  8,  s.  23.—  S.  R.  B.  C,  c.  84,  s.  41,  J  3  <»/  s.  4. 

27.  L'étranger,  quoique  non  résidant  dans  le  Bas-Canada,  peut  y 
^  poursuivi  pour  l'exécution  des  obligations  qu'il  a  contractées 
même  en  pays  étranger. 

12  Vict,  c.  38,  8S.  14, 49  et  94.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  61.— 2  Pand.  Franc.,  140. 
-1  Kgeau,  85.—  Raveau,  p.  6.— Ord.  1667,  tit.  2,  art.  7.— C.  N.,  14. 
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fàHm  Tout  habitant  du  Bas-Canada  peut  y  être  poursuivi  pour  les 
obligations  par  lui  contractées  hors  de  son  territoire,  même  envers 
un  étranger. 

C.  N.,  15. —  1  Boileux,  sur  art.  15  C  N.— 1  Duranton,  sur  art.  14  et  15  C.  N. — 
1  Delvincourt,  sur  art  15  C.  N.,  p.  16. 

20.  Tout  individu  non  résidant  dans  le  Bas-Canada,  qui  y  porte, 
intente  ou  poursuit  une  action,  instance  ou  procès,  est  tenu  de  four- 
nir à  la  partie  adverse,  qu'elle  soit  ou  non  sujet  de  Sa  Majesté,  cau- 
tion pour  la  sûreté  des  frais  qui  peuvent  résulter  de  ces  procédures. 

S  R.  B.  C,  c.  83,  8.  68.-2  Pand.  Franv-,  143.— Pothier,  Des  personnes,  577.— 
C.  N.,  16.-2  Favard,  Rép.  V  Exception,  i  1,  n"  2.— 1  Boileux,  sur  art.  16  C.  N. 
—  C.  P.C., art.  128. 

Jnriflp. —  1 .  A  Heaman  net  leHident  in  the  province  must  give  security  for 
coKts. —  IlearHdman  vh  Harrowsmith,  III  R.  de  L.,  347. 

2.  An  incidontal  plaintiff  must  give  «ecurity  for  costs,  if  he  be  résident  with- 
out  the  i)rovin(îo.— Mt'Calluni  V8  Delano,  III  K.  de  I^,  199. 

3.  An  olticer  Ktationed  with  his  régiment  in  the  province  cannot  be  compelled 
to  give  «ecurity  for  conts. —  Sutherland  vs  Hoatîicote  &  al.,  III  R.  de  L.,  347. 

4.  An  oppoHant  ajin  de  roruknrr  residing  ont  of  the  province,  who  contesta  the 
collocation  by  privilejce  of  another  oi)p)Kant  afin  de  conserver,  is  bound  to  give 
security  for  coKt8. —  Benning  vs  The  Montréal  Rubber  Company  and  Young, 
oppt..  Il  L.  C\  J.,  287. 

5.  i)e8  demandeur»  qui  se  sont  absente»  de  la  province,  après  jugement  rendn, 
sont  tenuH  de  donner  caution  pour  le»  frais  à  Topposant  dont  ils  contestent  Foppo- 
8ition. —  Mahoney  vs  Tomkins  et  Geddos  et  al,  IX  I^  C.  R.,  72. 

().  Lors()u*un  demandeur,  résidant  hors  la  province,  conteste  une  opposition, 
ropix)8ant  n'est  pas  en  droit^sous  les  dispositions  de  la  41  ■•  Geo.  3,  c.  7,  s.  2,  de 


7.  Quoiou'un  demandeur,  résidant  hors  la  province,  poursuive  in  farmd  pcnh 
péris,  le  défendeur  a  droit  d'obtenir  caution  pour  ses  rraîs,  en  vertu  de  la  41"' 
Geo.  III,  c.  7,  s.  2.— Gagnon  vs  Worley,  X  L.  C  R.,  234. 

8.  The  security  judicatum  solvi  cannot  be  exacted  from  any  person  residing  in 
Lower  Canada,  even  sup]x>sing  that  he  is  not  a  householder  therein,  and  that 
he  lias  another  doipicile  out  of  Lower  Canada. —  Ryland  vs  Ogilvie,  X  L:  C  J.,  200. 

9.  Pour  rencontrer  les  exigences  du  cautionnement  ordinaire  requis  pour  les 


deur  (étranger)  pimt  lui  demander,  P  caution  pour  les  frais,  2'' la  production 
d'une  procuration  au  procureur  ad  litem. —  Baitzar  vs  Grewing,  et  Hutchison 
et  vit,  oppts.,  I  R.  Îj.,  437. 

11.  lorsqu'un  défondeur,  après  jugement  par  défaut  enréjristré  contre  lui,  a  eu 
la  permission  de  comparaître  par  une  opposition  et  de  plaider  à  l'action  (484  et 
485,  C\  P.  C),  il  ne  i)eut  ensuite  faire  une  motion  pour  cautionnement  judtraftiin 
solvi f  sur  le  principe  que  le  demandeur  est  absent,  à  moins  que,  dans  son  oppo- 
sition, il  ne  se  soit  réservé  le  droit  de  faire  telle  motion. —  Booth  vs  Lawton,  et 
Lawton,  oppt.,  I  R.  L.,  88. 

12.  On  ne  jxjut  demander  des  cautions  jwur  frais  à  un  opposant  résidant  hors 
de  la  province,  (lui  fait  une  opposition  afin  de  conserver. —  Dupré  vs  Cantara,  et 
Cantara,  opp.,  I  R.  L.,  39. 

In  Dui)rc  vs  Cantara  and  Cantara  opposant  (1  R.  L.,  p  93)^  dit  le  juge 
McCord  dans  son  édition  du  code  civil,  p.  6,  it  was  held  by  Mr.  justice  Loranger, 
that  an  opposant  for  payment  is  not  bound  to  give  security  for  costs. 
This  décision,  however,  is  contrar>'  to  the  existing  jurisprudence,  and  cannot  be 
reconcilod  with  the  article  of  the  code,  which,  thoiigh  it  does  not  use  the  word 


UjpOl 

opposant  for  payment  is  not  the  aggressor,  and  *that,  being  forced  into  court,  to 
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01)»  bis  claiiu,  he  is  more  in  the  position  of  a  défendant  than  in  that  of  a  plain- 
tif; but  might  the  same  be  said  of  most  plaintiffs,  and  particularly  in  actions 
of  revendication,  trespass,  damages,  &c. 

13.  Lorsqu'une  partie  a  droit  de  demander  caution  pour  les  frais,  elle  peut, 
isât  présenter  sa  requête  en  vacance  dans  les  quatre  jours,  ou  en  donner  avis 
dims  ce  délai,  et  ensuite  le  demander  par  motion  au  terme  suivant — Manthaet 
Cbghlan,  III  R  L.,  449. 

14.  Le  maître  d'un  vaisseau  étranger  qui  a  son  domicile  hors  de  la  province, 
mais  qui  est  temporairement  dans  ses  limites,  lors  de  Tinstitution  de  Taction, 
doit  fournir  caution  lorsqu'il  est  demandeur. —  Grâce  vs  Crawfonl,  III  R.  L.,447. 

15.  L'absence  temporaire  de  cette  province  du  défendeur,  quand  sa  famille 
continue  d'y  demeurer,  ne  l'oblige  pas  à  donner  cautionnement  pour  sûreté  des 
frais  en  vertu  de  l'art  29  du  code  civil. —  Mountain  vs  Walker,  v  R.  L.,  747. 

16.  L'absence  temporaire  du  demandeur,  lorsque  sa  famille  continue  à  résider 
dans  la  province,  ne  l'oblige  pas  au  cautionnement  judicatwn  solvi. —  Mountain 
TO  Walker,  V  R.  L.,  747. 

17.  A  plaintîff,  residing  out  of  the  province,  cannot  be  compelled  to  give  secu- 
rity  for  costs,  nor  can  his  attomey  ad  litem  be  compelled  to  produce  his  power 
of  attomev,  on  an  issue  raised  by  the  plaintiff  conteîiting  the  opposant's  oppo- 
sition.—  Webster  vs  Philbrick,  and  Wilkie,  opp.,  XV  L.  C.  J.,  242. 

18.  An  incidental  çlaintiff,  residing  beyond  the  limits  of  the  province  of  Que- 
bec,  will  be  held  tojêive  security  for  costs  upon  his  incidental  demand. —  David- 
son vs  Cameron,  XV  L.  C.  J.,  217. 

19.  Aller  the  allowance  of  an  appeal  to  Her  Majesty  in  Her  Privy  Council,  an 
order  to  pat  in  new  security,  (one  of  them  being  insolvent  and  the  other  having 
left  the  province)  will  be  granted  by  this  court  but  this  court  cannot  dismiss 
the  appeal,  in  case  such  new  security  be  not  duly  put  in. — Johnson  vs  ConnoUy, 
XVI  Ce.  J.,  100. 

20.  A  goardian  against  whom  a  rule  for  contrainte  par  corps  has  issued,  at  the 
instance  of  a  party  absent  from  Lower  Canada,  is  entitled  to  security  for  costs, 
onder  article  29  of  the  civil  code. —  Miller  vs  Bourgeois,  XVI  L.  C.  J.,  196. 

21.  Where  of  two  co-plaintifis,  not  co-partners,  and  between  whom  no  wlida' 
riU  existe,  one  leaves  tne  country  after  suit  brought,  security  for  costs  can  be 
demanded  only  from  the  absent  plaintiff. —  Humbert  vs  Mignot,  XVIII  L.  C.  J., 
29. 

22.  L'offre  de  déposer  une  somme  d'argent  en  cour,  sans  en  spécifier  le  mon- 
tant, ou  de  donner  cautionnement  en  faveur  du  défendeur  par  hypothèque  sur 
des  immeubles  du  demandeur  situés  dans  la  province,  ne  peut  suppléer  au  cau- 
tionnement judicatum  solvi, — The  Canadian  C.  P.  Co.  vs  Shaw,  XlX  L.C.  J.,99. 

23.  Where  one  of  two  plaintiffs  is  résident  abroad,  and  the  other  in  this  pro- 
Tinoe,  the  court  will  not  compel  the  absent  plaintiff  to  give  security  for  costs. — 
Beaudry  vs  Fleck,  XX  L.  C.  J.,  304. 

24.  Ail  Ontario  Insurance  Company,  though  doing  business  in  Montréal,  is 
bound  to  give  security  for  costs. —  The  Niagara  District,  &c.,  vs  Macfarlane,  XXI 
L  G  J.^  224. 

25.  L  nder  the  insolvent  law,  a  créditer  who  has  no  domicile  in  the  province 
of  Québec,  is  not  bound  to  give  securitv  for  costs,  though  he  has  sued  out  awrit 
of  attachment — Reed  vs  Lar échelle,  ÏII  Q.  L.  R.,  93. 

26.  A  foreign  Insurance  (Dompany  which  has  a  place  of  business  in  the  pro- 
tince  of  Québec,  is  not  bound  to  give  security  for  costs. —  Globe  Mutual  Ins.  Co. 
of  N.  Y.  vs  Sun  Mutual  Ins.  Co.,  I  L.  N.,  53. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE   LA   PRIVATION   DES   DROITS  CIVILS. 

80.  Les  droits  civils  se  perdent  : 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire. 

2.  Par  la  mort  civile. 

Hicber,  Mort  civUe,  pp.  52  et  suiv. — Pothier,  Succemons^  vol.  6,  pp.  10  et  11. —  PrO" 
P«àé,  n»  94.—  1  Favard,  Confl,  p.  61.—  1  Touiller,  n»'  180,  266  et  suiv.—  St  Imp. 
»et  15  Hen.VIII,  c.  4.-1   Peterstlorff,  463  ou  321.— 2  Tomlins,  v"  Treason, 
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CYown  law,  par.  2.— 1  Blk.,p.  370,  note  3,  et  p.  374,  note  21.— Poster,  p.  184.— 
2  Bacquet,  p.  118,  |  2.— Favard,  Conférences,  p.  61.— 2  Stephens  Comm.  Bk.  4, 
part.  1,  c.  2,  p.  :«6.— Kont'8  Comm.  part.  4,  s.  25,  p.  43.— C.  N.,  18.—  CormUt, 
Grotins,  L.  II,  c.  5,  s.  24.—  Puflfendorff,  Droit  des  gens,  liv.  8,  c  11,  s.  2.— Vattol, 
L.  1,  c.  19,  88.  218  et  223.— Wyckefort,  FEmbass.,  117  et  119.-2  Kent,  p.  43.— 
£t  les  autres  autorités  sous  les  deux  articles  qui  suivent 

SECTION  I. 

DE  LA  MORT  CIVILE. 

31.  La  mort  civile  résulte  de  la  condamnation  à  certaines  peines 
afflictives. 

Richer,  Mort  civile  y  15  et  16. —  Pothier,  Mariage  ^  264. —  /d..  Des  pevèonnes,  585. — 
Jd.,  Introd.  aux  CouLy  n"  28.—  Rép.  Guyot,  V  Mort  civile,  p.  634.—  2  Blackstone, 
121.-1  /d.,  132  et  133,  note  16.— C.  N.,  22. 

32«  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la  mort  civile. 

Pothier,  Cotrf.  (TOrL,  IrUr ,  n"  30. —  Richer,  Mort  civile ,  p.  26. —  Réjx  Guyot,  eo(L 
loc.j  634. —  Rochon  vs  Leduc,  Décisions  du  B.  C,  vol.  1,  p.  252. — C  i^.,  23. 

33«  Toutes  autres  peines  afflictives  perpétuelles  emportent  aussi 
la  mort  civile. 

1  Blackstone,  134. —  Rép.  Guyot,  eod.  loco. —  Richer,  p.  26. —  Pothier,  Intr.  aux 
Coût.,  n*  30. —  Id.,  Des  per8onnefff  595. —  irf.,  Des  mccemons,  5. 

34*  Les  incapacités  résultant,  quant  aux  personnes  qui  professent 
la  religion  catholique,  de  la  profession  religieuse  par  l'émission  de 
vœux  solennels  et  à  perpétuité  dans  une  communauté  religieuse 
reconnue  lors  de  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre  et  approuvée 
depuis,  restent  soumises  aux  lois  qui  les  réglaient  à  cette  époque. 

Pothier,  Des  personnes,  587-8-9. —  Id .,  SucremoriSy  125. —  Id.,  Mariage,  n*  264. — 
Id.,  Intr.  aux  On/f.,  n"  28.— Ord.  1662,  <t<.  20,  art.  15  et  16.— Guyot,  loc,  cit.^ 
Richer,  pp.  596,  607  ot  8uiv.,643,  647,  fôl  et  660.— 1  Blackstone,  132-3,  not^;  16.— 
2  /(/.,  121.— Coût,  de  Paris,  337.— 1  Stephens,  137.—  1  Coke  upon  Littleton,  ss. 
200, 1316  et  132  a.—  7  Comyn*8  Digest,  p.  134,  v»  Profession. 


SECTION  II. 

DES  EFFETS  DE  LA   MORT  CIVILE. 

35*  La  mort  civile  emporte  la  perte  de  tous  les  biens  du  con- 
damné, lesquels  sont  acquis  au  souverain  à  titre  de  confiscation. 

Cout.  de  Paris,  art.  183.-2  Blackstone,  381.—  Pothier,  Coût,  d^Orl.,  /«<r.,n-31. 
—  11  Rép.  Guyot,  p.  637.-2  Pand.  Franc.,  174.— Richer,  46  et  337.— C.  N.,55. 

36*  La  personne  morte  civilement  ne  peut, 

1.  Recueillir  ni  transmettre  à  titre  de  succession. 

ffL.  18,  De  bon.  passées.^  2  Pand.  Franc.,  183.—  Pothier,  Des  Personnes,  587. — 
Rép.  Guyot,  637.— Richer,  203,  208,  217  ot  8uiv.— Pothier,  Succesmons,  p.  9.— 
C.  ÎN'.,  25. 

2.  Elle  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni  acquérir,  soit  par  acte 
entrevifs  ou  h  cause  de  mort,  soit  à  titre  gratuit  ou  onéreux  ;  elle  ne 
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peut  ni  contracter  ni  posséder  ;   elle  peut  cependant  recevoir  des 
aliments. 

Pothier,  Ikê  Petêonnes,  587.— N.  Deniz.,  v"  aliments,  n»  24.— 1  Aivon,  p.  16.— 
11  Rép.  Guyot,  637.— 1  Domat,  Uv.  Prél.,  p.  106.—  1  Pigeau,  66.—  1  Bounon,  ch. 
3,  PL  108.—  1  Dupemer,  36  et  suiv.—  C  N.,  25. 

3.  Elle  ne  peut  être  nommée  tuteur  ni  curateur,  ni  concourir  aux 
opérations  qm  y  sont  relatives.  ' 

2  Pand.  Franc.,  185-6.—  Pothier,  Des  Personnes,  611.— 11  Rép.  Guyot,  p.  637. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel  ou  authenti- 
que, ni  être  aamise  à  porter  témoignage  en  justice,  ni  à  servir  comme 

juré. 

/L.  18,  î  1,  Qui  testanufacere.— lu  20.-2  Pand.  Franc.,  185-6.-/1*  3,  De  tes- 
tilm,  i  5.— 11  Rép.  Guyot,  637-6.- Richer,  251  et  254. 

5.  Elle  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  demandant  ni  en 
défendant. 

/Lw  2,  l>p  cap,  ndnuHs,—  2  Pand.  Franc.,  189  et  190. — Jousse,  art  8,  tit  II,  De 
Ford.  1667,  p.  &.— Rodier,  sur  do.,  p.  31.—  1  Pigeau,  p.  66. 

Jortep* —  Le  condamné  à  mort  par  la  Ck>ur  Martiale  en  1839,  et  qui  a  obtenu 
le  pardon  de  Sa  Majesté  le  27  janvier  1844,  ne  peut  pas  ester  en  jugement  et  ne 
peut  pas  revendiquer  sa  propriété. —  Rochon  vs  Leduc,  I  L.  G.  J.,  252. 

6.  Elle  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
quelque  effet  civil. 

Pothier,  Com.  20.— Jd.,  Mariage,  433,  440  et  486.—  Jd.,  Succesmms,  c.  1,  s.  2,  art 
2,  H.— 11  Rép.  Guyot,  638.— Ord.  1639,  art.  7.-2  Pand.  Franc.,  191  et  suiv.— 
Braûn,  Instructions  Dogmatiques  sur  le  Mariage,  p.  62. 

7.  Celui  qu'elle  avait  contracté  précédemment  est  pour  l'avenir 
dissous  quant  aux  effets  civils  seulement  ;  il  subsiste  quant  au  lieu. 

Pothier,  Successions,  20,  —  Mariage,  467.-2  Pand.  Franc.,  p  196.  —  3  Pand. 
Franc.,  446  et  suiv. —  Gousset,  Code  Ùivil,  art  227,  pp.  94-5,  art  25,  pp.  19  et  20. 
—  1  Malleville,  pp.  41  et  suiv.- 1  Duranton,  n"  225.—  2  Duranton,  520.—  1  Toul- 
Her,  285-6. 

8.  Son  conjoint  et  ses  h'éritiers  peuvent  exercer  respectivement  les 
droits  et  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  lieu  ;  sauf  les 
gains  de  survie  auxquels  la  mort  civile  ne  donne  ouverture  que  lors- 
que cet  effet  résulte  des  termes  du  contrat  de  mariage. 

/L.  121, 12,  De  verh,  signif,—  2  Pand.  Franc.,  198.—  1  Demolombe,  n"  210.— 
Richer,  p.  506.—  Lacombe,  p.  459.—  1  Toullier,  n»  286. 

87.  La  mort  civile  est  encourue  à  compter  de  la  condamnation 
judiciaire. 

Pothier,  Successions,  c.  1,  s.  1,  pp.  5  et  6,  c.  3,  pp  125-6. —  Id.,  Des  Personnes,  tit. 
3,  pc  596.—  20  Merlin,  Rép.,  v*  Mort  civile,  ?  1,  p.  432.— Richer,  143-4-6-7.—  5  Mer- 
lin, V  Qmdumnê,  n»  1,  pp.  349  et  350.—/  L.  15, 1,  De  interd,  et  releg,^  L.  10,  {  1. 
-  L  29,  Df  pcmis, — Gousset,  p.  21,  sur  art  26. 

liirisp. —  1»  Une  femme  accusée  du  meurtre  de  son  mari  peut,  dans  l'épo- 
que interôiédiaire  de  Paccusation  et  de  la  condamnation  juridique,  contracter 
on  enpigement  valable  pour  se  faire  défendre  de  raccusation. 

2»  Un  avocat  peut  réclamer  en  justice  le  montant  d'obligations  à  lui  conson- 
ti«  par  l'accusée  pour  se  faire  défendre,  lorsqu'une  preuve  do  surcliargo  ou  do 
t^trainte  morale  n'est  pas  faite. 
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3"  Dans  respèce,  le»  biens  de  la  femme  condamnée  ayant  été  confisquée  au 
profit  de  la  Couronne,  cette  dernière  ne  pouvait  f^emparer  des  biens  qu'à  la 
charge  <ie  payer  Tobligation  contracU'K)  comme  susdit,  comme  toute  autre  obli- 
gation ;  et  que  si  la  Couronne  n'eût  pas  fait  remise  des  biens  confisqués  aux 
enfants  de  la  condamnée,  elle  aurait  été  obligée  d'acquitter  ces  obligations. 

4<>  Les  enfants  ayant  eu  la  remise  de  ces  biens,  sont  aux  droits  comme  aux 
obligations  do  la  Couronne  et  par  tant  chargés  de  ces  obligations. 

5"  Ces  enfants  ne  sont  cependant  tenus  que  pro  modo  émolument^ 

()"  Ils  ne  sont  tenus  de  ces  obligations  que  sur  la  part  de  leur  mère  dans  la 
communauté,  et  non  sur  ses  gains  de  survie  qu'elle  a  pertlus. —  Gauthier  vs  Jou- 
iras, I  R.  L.,  473. 

3^«  Le  pardon,  la  libération,  la  remise  de  la  çeine  ou  sa  commu- 
tation en  une  autre  qui  n'emporte  pas  mort  civile,  rendent  la  vie 
civile  au  condamné,  mais  sans  effet  rétroactif,  à  moins  d'un  acte  du 
parlement  qui  comporte  cet  effet. 

S.  R.  C,  c.  99,  s.  113.— 2  Pand.  Franc.,  p.  232.-4  Stephen's  Comm.  p.  504.- 
Bacon's  Abridgment,  v' Pardon,  p.133.— 1  Hale's  P.  C.,  p.  358. — 2  Hawskin's 
Pleas  of  the  Crown,  Bk.  2,  c  37,  s.  48,  p.  647.— 13  Petersdoff 's  Abridgment,  p.  80. 
—  1  Chitty,  Crim.  Law,  p.  776. 


TITRE  DEUXIÈME. 


DES    ACTES     DE     L'ÉTAT    CIVIL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

30.  L'on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil,  soit  par  note. 
soit  par  énonciation,  rien  autre  chose  que  ce  qui  doit  être  déclare 
par  les  comparants. 

C.  N.,3o.—  1  Demante,  Cours  analytique  de  Droit  civil,  liv.  1,  tit.  2,  c  1,  n»  78. 
—  1  Demolombe,  n»  290. 

Amend.—  Par  l'acte  34  Vict,  c.  8,  il  est  statué  sur  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  dans  une  certaine  partie  du  district  du  Sajjuenay.  Cet  acte  affecte 
tous  las  articles  de  ce  chapitre  en  autant  que  cette  région  est  conceméa 

Jurlsp.—  Dans  la  cause  de  Coté  vs  De  Gaspé  (16  L.  C.  R.,  381),  un  curé  aété 
condamné  à  payer  $100  de  dommages  au  père  d'une  fille  mineure  qu'il  avait 
mariée,  pour  avoir  écrit  de  sa  propre  main  dans  les  registres  tenus  par  lui, 
"  qu'il  avait  marié  Sarah  Coté,  fille  du  demandeur,  malgré  roppasiHon  bnUak  de 
son  père." 

40«  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  comparaî- 
tre en  personne  aux  actes  de  l'état  civil,  elles  peuvent  s'y  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

C.  N.,  36. 

41.  Le  fonctionnaire  public  donne  lecture  aux  parties  compa- 
rantes ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins,  de  l'acte  quil 
rédige. 

C.  N.,  37. 
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42*  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur  deux  reçistres  de  la 
même  teneur,  qui  sont  tenus  pour  chaque  église  paroissiale  catholi- 
que, pour  chaque  église  protestante,  congrégation  ou  autre  société 
religieuse,  légalement  autorisée  à  tenir  tels  registres  ;  chacun  des- 
quek  est  authentique  et  fait  également  foi  en  justice. 

Ord.  1667,  tit  20,  art  8.—  Déclaration  de  1736,  art  1.— S.  R.  B.  C,  c.  20,  ss.  1, 
16etl7.— .6  N.,40. 

Jurlsp. —  1.  The  words  "  protestant  churches  or  congrégations,''  used  in  the 
statnte  35  Gea  III,  c.  4,  which  require  rectors  of  parishes,  &c.,  from  Ist  januarv, 
1796,  to  keep  two  registers,  both  oi  which  to  be  authentic,  held  to  embrace  only 
rach  churches  and  congrégations  as  had  their  existence  in  the  province  when 
the  statute  was  passed. —  Spratt  &  The  King,  Stuart's  Rep.,  149. 

2.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  ne  forment  (]u'une 
preuve  priwà/acM?  de  la  vérité  des  déclarations  en  dehors  de  la  célébration,  et 
«8  déclarations  peuvent  être  réfutées  par  une  preuve  contraire. —  Sykes  vs 
Shaw,  XV  L.  C.  R.,  304,  î  1. 

3^  Un  extrait  de  baptême  qui  ne\x)ntient  la  mention  ni  de  l'année,  ni  de  l'é- 
glise dans  lesquelles  Fenfant  a  été  baptisé,  n'est  pas  un  extrait  de  baptême  authen- 
tique suivant  le  sens  de  la  loi. —  Os^rood  vs  Goodenough,  V  R  L.,  719. 

43«  Ces  registres  sont  fournis  par  les  églises,  congrégations  ou 
sociétés  religieuses,  et  doivent  être  de  la  forme  réglée  au  code  de 
procédure  civile. 

S.  R.  B.  C,  c  20,  s.  1,  î  2.—  C.  N.,  40.—  C.  P.  C,  art,  1236. 

44.  Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vicaires,  prêtres,  ou 
ministres,  desservant  telles  églises,  congrégations  ou  sociétés  reli- 
gieuses, ou  par  tout  autre  fonctionnaire  a  ce  autorisé. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  1,  î  1.—  C.  N.,  40. 

AmeiMl» —  Vacte  Q.  36  VîcU,  c.  16,  8s.del  à  10,  œntierU  ce  mti  guit  : 
1.  Tout  prêtre  catholique  romain,  autorisé  par  l'autorité  ecclésiastique  compé- 
tente à  célébrer  le  mariage,  administrer  le  baptême  ou  faire  les  obsèç^ues,  pour 
ftocune  église,  chapelle  particulière,  ou  dans  aucune  mission,  aura  droit  de  tenir 
des  rostres  de  l'état  civil,  pour  telle  église,  chapelle  ou  mission,  et  sera  censé  et 
comddéré  autorisé  à  tenir  les  dits  registres  et  à  les  avoir  numérotés,  paraphés  et 
cesiiiûéSy  conformément  à  la  loi. 

2.  Le  dit  prêtre,  en  présentant  le  double  registre,  pour  le  fÎEdre  authentiquer, 
conformément  à  la  loi,  devra  exhiber,  si  besom  il  v  a,  au  jujz^e,  protonotaire  ou 
greffier^  à  qui  il  demande  la  dite  authentication^  l'autorisation  ou  le  certificat 
d^aatonsation  ou  la  lettre  de  mission  ou  d'institution  qui  lui  a  été  donné  par 
révêque  et  en  vertu  duquel  il  est  autorisé  à  célébrer  le  mariage,  administrer  le 
baptême  ou  faire  les  obsèques  pour  telle  église,  chapelle  ou  mission. 

3.  Tout  prêtre  qui  aura  obtenu  des  registres  authentiqués  en  vertu  de  cet  acte, 
Jefs  tiendra  en  double,  et  en  déposera  un  double  chaque  année,  conformément  à 
1a  loi,  et  l'autre  double  qu'il  gardera,  appartiendra  à  l'église  ou  chapeUe  pour 
bu^aelle  il  a  été  obtenu  et  tenu. 

4-  Les  dispositions  du  second  titre  du  premier  livre  du  code  civil  "  des  actes 
de  rétat  civu,"  telles  que  amendées  par  l'acte  de  cette  province,  trente-deuxième 
Victoria,  chapitre  vingt-six,  et  le  premier  chapitre  du  premier  titre  de  la  troi- 
nème  partie  au  code  de  procédure  civile,  tel  que  également  amendé  par  l'acte 
en  dernier  lieu  mentionné,  s'appliqueront,  autant  que  le  permettront  les  dispK>- 
isîtions  du  présent  acte,  aux  personnes  mr  le  présent  autorisées  à  tenir  dos  r^is- 
tree  et  aussi  aux  registres  tenus  par  elles,  conformément  à  cet  acte. 

.5.  Dans  le  cas  où,  en  vertu  du  présent  acte,  il  sera  demandé  des  registres  pour 
roMB^re  d'une  mission,  ils  seront  accordés  sous  lo  nom  que  l'évêquo  aura  désigné 
à  cette  fin,  dans  son  certificat,  et  le  double  gardé  chfM^ue  année,  par  le  prêtre, 
pomira  être  déposé  à  l'évêché  du  diocèse  auquel  appartient  la  mission,  et  pour 
authentiquer  aes  copies  où  des  extraits  d'aucun  tel  r^istre  et  ]X)ur  toutes  autres 
fin»,  en  rapport  avec  les  dits  registres,  l'évêque  ou  son  secrétaire  seront  censés 
être  et  considérés  comme  les  dépositaires  légaux  d'iceux. 
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0.  Et  attendu  que  des  doubles  regintreB  ont  été  tenus  par  des  prêtres  dûment 
autorisés  par  Tautorité  ecclésiastique  compétente,  à  céléorer  le  mariage,  admi- 
nistrer le  baptême  ou  faire  les  obsèques,  mais  que  les  dits  registres  n'ont  pas  été 
authentiqués  de  la  manière  requise  pîar  le  code  civil  et  le  code  de  procédure 
civile  ;  et,  attendu  qu'un  grand  nombre  de  familles  ont  intérêt  à  ce  que  les  dits 
registres  soient  légalisés,  et  qu'il  est  opportun  de  pou)r\'oir  à  leur  légalisation  et 
authenticité  ;  en  conséquence,  il  est  par  le  présent  acte,  en  outre  décrété  comme 
suit  : 

7.  Tout  registre  ou  registres  de  l'état  civil  jusqu'ici  tenus  dans  aucune  église 
catholique  romaine,  par  un  prêtre  catholique  romain,  dûment  autorisé  par  l'au- 
torité ecclésiastique  compétente,  à  célébrer  le  mariage,  administrer  le  baptême 
ou  faire  les  obsè(}ues,  pourront  et  devront,  sur  présentation  d'iceux,  à  cette  fin, 
quoique  ces  registres  aient  déjà  servi,  être  numérotés,  paraphés  et  certifiés  par 
le  fonctionnaire  civil  ordinaire,  de  la  même  manière  et  au  même  effet  que  si  les 
dits  registres  n'avaient  pas  antérieurement  servi,  et  un  double  d'iceux  pourra, 
de  la  même  manière  et  au  même  effet  être  déposé  et  reçu  chez  le  fonctionnaire 
civil  ordinaire.  Et  un  certificat  de  l'évêque  sera  une  preuve  suffisante  qu'un 
prêtre  a  été  dûment  autorisé  comme  susdit. 

8.  Lorsque  les  dispositions  de  la  précédente  section  auront  été  remplies  au 
sujet  d'aucun  registre,  tel  registre,  ou  aucun  extrait  d'icelui  seront  censés  et 
considérés  comme  authentiques,  comme  aussi  légaux  et  valides  que  s'ils  avaient 
été  faits  conformément  aux  exigences  de  la  loi. 

9.  Le  mot  "  évêque  "  s'entend  de  l'ordinaire  du  diocèse,  ou  son  grand-vicaire, 
ou  l'administrateur. 

10.  Le  présont  acte  n'aura  d'autre  effet  que  celui  d'autoriser  à  tenir  des  regis- 
tres authentiques,  et  à  l^aliser  ceux  déjà  tenus  dans  les  cas  et  de  la  manière  ci- 
dessus  prévus,  sans  que  le  dit  présent  acte  ne  puisse  avoir  d'autres  conséquences 
légales,  et  affecter  on  rien  au-oelà  de  son  objet  direct,  la  position  civile  actuelle 
des  paroisses  et  fabriques  régulièrement  existantes. 

Jiirls|K —  1.  A  dissenting  minister  of  a  protestant  congrégation,  not  being  a 
public  offacer,  nor  a  person  in  public  holy  orders  recognized  to  be  such  by  law. 
is  not  entitled  to,  and  cannot  keep  a  parish  register  for  baptisms,  burials  ana 
mariages. —  Ex  parte  Spratt,  Stuarrs  Rep.,  90. 

2.  A  minister  of  a  presbyterian  congrégation,  in  communion  with  the  church 
of  Scotland,  îs  entitled  to  registers  for  mariages,  baptisms  and  burials,  notwith- 
standing  that  in  the  place  where  ho  ofliciates  another  church,  also  in  commu- 
nion with  the  church  of  Scotland,  has  been  previously  established  under  the 
authority  of  the  govemment  Qoere,  as  to  any  right  in  the  minister  to  fées  for 
entries  in  such  registers. —  Ex  parte  Clugston,  Stuart's  Rep.,  448. 

45«  Le  double  registre  ainsi  tenu  doit,  à  la  diligence  de  celui  qui 
le  tient,  être  présenté,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  à  un  des  juges 
de  la  cour  supérieure,  ou  au  protonotaire  du  district,  ou  au  greffier 
de  la  cour  de  circuit  au  lieu  du  protonotaire  dans  le  cas  mentionné 
dans  le  statut  de  la  25e  Vîct.,  chap.  16  ;  pour,  par  tel  juge,  protono- 
taire ou  greffier,  être  numéroté  et  paraphé  en  la  manière  prescrite 
dans  le  code  de  procédure  civile. 

S.  R.  B.  C.,c.  20,  s.  1,  î  2.— C.  N.,  41.— Code  P.  C.,1236. 

Amend.—  L'acte  Q,  32  T^ïo^,  r.  26,  s.  2,  contient  ce  qui  mit  : 

L'article  45  du  code  civil  est  amendé  en  retranchant  les  niots  "  ou  au  greffier 
de  la  cour  de  circuit  au  lieu  du  protonotaire  dans  le  cas  mentionné  dans  le  statut 
de  la  25*  Vict.,  chap.  16,"  dans  le  dit  article,  et  en  leur  substituant  les  mots  "  on 
à  un  greffier  de  la  cour  de  circuit  dans  le  comté." 

IJacie  Q.  32  Vtc^,  c.  26,  9,  7,  contient  ce  qui  suit  : 

Tous  les  registres  qui,  depuis  la  mise  en  vigueur  du  code  de  procédure  civile, 
ont  été  authentiqués  par  quelque  greffier  de  la  cour  de  circuit  et  revêtus  du  sceau 


46«  Les  actes  do  l'état  civil  sont  inscrits  sur  les  deux  registres, 
de  suite  et  sans  blancs,  aussitôt  qu'ils  sont  faits  ;  les  ratures  et  ren- 
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rois  sont  approuvés  et  paraphés  par  tous  ceux  qui  ont  signé  au  corps 
de  l'acte  ;  tout  y  doit  être  écrit  au  long,  sans  abréviation  ni  chififres. 

a  R.  B.  C,  c  20,  a  1.—  C.  N.,  42. 

47.  Dans  les  six  premières  semaines  de  chaque  année,  un  des 
doubles  est,  à  la  diligence  de  celui  qui  les  a  tenus,  ou  qui  en  a  la 
garde,  déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure  de  son  district  ou  au 
greflfe  de  la  cour  de  circuit  dans  les  cas  pourvus  par  le  statut  ci-dessus 
mentionné  au  présent  chapitre  ;  ce  dépôt  est  constaté  par  le  reçu 
que  doit  en  délivrer,  sans  frais,  le  protonotaire  ou  greffier  de  la  cour. 

Cout  Paris,  241.— Ord.  de  Blois,  art,  181.— Orcî.  de  1539,  art.  51,  52  et53.— 
Ord.  de  1667,  art  8,  tit  20.— S.  R.  B.  C.,c.  20,  s.  8. 

AmeiMl* —  Jjt  statut  de  Québec  32  Vict.,  c.  26,  s,  3,  contient  ce  qm  mit  : 

L'article  47  du  code  civil  est  amendé  de  manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit  : 

"  Dans  les  six  premières  semaines  de  chaque  année,  un  des  doubles  est,  à  la 

diligence  de  celm  qui  les  a  tenus,  ou  qui  en  a  la  garde,  déposé  au  greffe  de  la 

coor  supérieure  de  son  district  ;  ce  dépôt  est  constaté  par  le  reçu  que  doit  déli- 

HBr,  sans  frais,  le  protonotaire  de  la  cour." 

4S.  Tout  protonotaire  ou  greflBer  est  tenu,  dans  les  six  mois  du 
dépôt,  de  vérifier  l'état  des  registres  déposés  en  son  greffe,  et  de 
dresser  procès- verbal  sommaire  de  cette  vérification. 

Ord.  1667,  tit  XX,  art.  XI. 

Amend» — Le  statut  de  Québec  32  Vict.,  c.  26,  s,  4,  contient  ce  qui  suit: 
L'article  48  du  code  civil  est  amendé  en  retranchant  les  mots  "  ou  greffier  " 
dans  le  dit  article. 

49.  L'autre  double  du  registre  reste  en  la  garde  et  possession  du 
prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire  qui  Ta  tenu,  pour  par  lui  être 
conservé  et  transmis  à  son  successeur  en  oflice. 

OixL  de  1667,  tit  XX,  art  8,  et  Déclar.  avril  1736,  art.  19  et  20.— S.  R.  B.  C,  c. 
20,  s.  8.—  G.  N.,  43. 

AmeiMl. —  Le  statut  de  Québec:  32  Vict,,  c.  26,  s.  6,  contient  ce  qui  suit  : 

Au  double  du  registre  mentionné  dans  Fart  1237  du  code  de  procédure  civile, 
aéra  attaché  non-seulement  une  copie  des  parties  du  code  civil  que  le  dit  article 
requiert  d*y  annexer,  mais  aussi  une  copie  du  présent  acte. 

Le  double  du  registre  qui  doit  rester  entre  les  mains  du  curé,  ministre  ou 
juitre  préposé,  de  chaque  paroisse  catholique  romaine,  église  protestante,  ou  con- 
gnégation  religieuse,  doit  être  relié  d'une  manière  solide  et  durable. 

A  ce  double  est  attaché  une  copie  du  titre  du  code  civil  relatif  aux  actes  de 
rétat  civil,  ainsi  que  les  chapitres  premier,  deuxième  et  troisième  du  cinquième 
titre  du  même  code,  relatif  aux  mariages. 

SO«  Les  dépositaires  de  l'un  et  de  l'autre  des  registres  sont  tenus 
d'en  délivrer,  a  toute  personne  qui  le  requiert,  des  extraits  qui,  étant 
par  eux  certifiés  et  signés,  sont  authentiques. 

S.  R  B.  C.,c  20,  s.  8,  ?  2.— C.  N.,  44. 

SI*  Sur  preuve  qu'il  n'a  pas  existé  de  registres  pour  la  paroisse 
ou  congrégation  religieuse,  ou  qu'ils  sont  perdus,  les  naissances, 
mariages  et  décès  peuvent  se  prouver  soit  par  les  registres  et  papiers 
de  famille  ou  autres  écrits,  ou  par  témoins. 


&  R.  R  C,c.  20,  s.  13.-2  Pand.  Franc.,  203.- Ord.  1607,  tit.  XX,  art.  14,  et 
DécL  de  1736.— G  N.,  46.— SerpiUon,  Code  C.,p.  338. 


20  ACTES  DE  l'État  civil. 

JnrUip. —  1.  En  Tabsence  de  registres,  Pétat  civil  d'une  personne  A  peut  être 
prouvé  par  les  dires  de  ses  parents  et  par  témoins. —  Motz  vs  Moreau,  v  L.  C  R., 
433. 

2.  Where  registers  do  not  exist  of  the  birth  of  a  person,  such  person  bas  a 
right  of  action  to  establish  by  a  judgment  of  the  court  the  date  and  place  of 
sudi  birth,  and  he  does  not  need  to  show  any  spécial  interest  to  procure  siich 
judçement  apart  from  the  non-existence  of  such  registers.  The  date  of  birth  is 
an  important  part  of  the  status  of  a  person  giving  him  a  right  of  action  to 
establish  such  date. —  Larue  vs  Campbell,  VIII  L.  C.  J.,  68. 

3.  The  entr>'  of  a  baptism  in  a  non-authentic  rc^ster  where  mention  is  made  of 
the  date  of  the  birth  of  the  person  baptised,  signed  by  both  parents,  is  only 
priinafacie  proof  of  the  birth  at  that  date,  and  such  date  may  be  contradicted 
and  disproved  by  oral  testimony. —  Sykes  and  Shaw,  IX  L.  C.  J.,141. 

4.  Un  mariage  contracté  dans  un  endroit  où  il  nV  a  ni  prêtre,  ni  magistrat,  au- 
cune autorité  civile  ou  religieuse,  pas  de  rostres  de  Tétat  civil,  peut  être  prouvé 
par  preuve  testimoniale,  et  l'admission  des  parties  accompagnée  d'une 
longue  cohabitation  et  de  la  possession  d'état  formeront  la  meilleure  preuve. — 
Connolly  vs  V^'^oodrich,  et  Johnson  et  a/.,  XI  L.  C.  J.,  197. 

52«  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  responsable  des 
altérations  qui  y  sont  faites,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 
auteurs  de  ces  altérations. 

2  Pand.  Franc.,  278. —  Dard,  sur  art.  51.—  C.  N.,51. — 2  Favard,  Kép.,  \*  Acte, 
s.  1,  ?  3.—  1  Toullier,  n»  312,  J  2.—  1  Delvincourt,  sur  art  51  C.  N. 

53«  Toute  contravention  aux  articles  du  présent  titre  de  la  part 
des  fonctionnaires  y  dénommés,  qui  ne  constitue  pas  une  offense 
criminelle  punissable  comme  telle,  est  punie  par  une  amende  qui 
n'excède  pas  quatre-vingts  piastres  et  n'est  pas  moins  de  huit. 

Ord.  1(507,  tit  XX,  art.  12, 13  et  18.—  Décl.  do  1736,  art  19,  33  et  39.— II  Pand. 
Franc.,  278.^2  Vict,c.  4,  s.  2.— S.  R.  B.  C.,c.  20,  s.  9.— G.  N.,  50.— Code  P.  C, 
1238. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  ACTES  DE   NAISSANCE. 

54.  Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  de  la  naissance  de 
Penfant,  celui  du  baptême,  s'il  a  lieu,  son  sexe  et  les^  nopis  qui  lui 
sont  donnés  ;  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère,  ainsi  que  des  parrains  et  marraines,  s'il  y  en  a. 

S.  R  B.  C.,c.  20,  s.  5.— Ord.  1667,  tit  XX,  art  9.— Décl.  1736,  art  4.— C.  N.,57. 

55.  Ces  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres,  tant  par  celui 
li  les  reçoit  que  par  le  père  et  la  mère,  s'ils  sont  présents,  et  par  le 

p^arrain  et  la  marraine,  s'il  y  en  a;    quant  à  ceux  qui  ne 
signer,  il  est  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  font. 


qui 

peuvent 

qu" 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  5,  'i  2.— Ont  1C67,  tit  20,  art.  10.— C.  N.,39. 


56«  Dans  le  cas  où  il  est  ])résouté  au  fonctionnaire  public  un  en- 
fant dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux,  sont  inconnus,  il  en  est 
fait  mention  dans  l'acte  qui  en  doit  être  dressé. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  5,  8  2.—  C.  N.,  55,  5(î  et  58. 
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CHAPITRE    TROISIÈME. 

DES  ACTES  DE  MARIAGE. 

57.  Avant  de  célébrer  le  mariage,  le  fonctionnaire  chargé  de  le 
faire  se  fait  représenter  un  certificat  constatant  que  les  publications 
de  bans  requises  par  là  loi  ont  été  régulièrement  faites,  à  moins  qu'il 
ne  les  ait  faites  lui-même,  auquel  cas  ce  certificat  n'est  pas  néces- 
saire. 

PothiôT,  Mariage,  n"  66  à  84,  349.— C.  N.,63. 

58.  Ce  certificat,  qui  est  signé  par  celui  qui  a  fait  les  publications, 
contient,  ainsi  que  les  publications  elles-mêmes,  les  prénoms,  noms, 

Profession  et  domicile  des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou 
e  mineurs,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  de  leurs  pères 
et  mères,  ou  le  nom  de  l'époux  décédé.  Et  dans  l'acte  de  mariage 
il  est  fait  mention  de  ce  certificat. 

Pothier,  Mariage^  n"'  66  et  suiv. — Ord.  de  Blois,  art.  40. —  2  Pand.  Franc.,  320-1. 
-C.  N.,63  et  166. 

50«  Il  ïjeut  cependant  être  procédé  au  mariage  sans  ce  certificat, 
si  les  parties  ont  obtenu  des  autorités  compétentes,  et  produisent 
une  dispense  ou  licence,  permettant  l'omission  des  publications  de 
bans. 

Pothier,  Mariage,  loc.  cit.  et  n"  70.— Ord.  de  Blois,  art.  40.— S.  R.  B.  C.,c.  20, 
&6.—  C.  N.,63. 

Amend» —  Vacte  Q.  35  Vîct,  c.  3,  contient  ce  qui  suit  : 

1.  En  autant  qn'il  s'agit  de  la  célébration  du  mariage  par  dos  ministres  de 
rÉvangile  protestants,  toutes  les  licences  de  mariage  seront  émises  par  le  bureau 
du  secrétaire  provincial,  sous  le  seing  et  sceau  du  lieutenant-gouverneur,  qui 
pour  les  fins  de  ces  licences  sera  l'autorité  compétente  en  vertu  do  Varticle  59  du 
code  civil. 

2.  En  ce  qui  regarde  la  célébration  de  mariages  par  les  ministres  protestants 
susdite,  nulle  licence  de  mariage  émise  d'aucune  autre  manière  ou  de  la  part 
d'aucune  autre  autorité,  ne  sera  nécessaire. 

3.  Les  licences  émises  en  vertu  de  cet  acte  seront  fournies  par  les  personnes 
que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nommera  pour  cette  fin,  à  tous  ceux  qui 
en  feront  la  demande,  et  qui  auront  donné  leur  cautionnement,  ensemble  avec 
celui  de  deux  personnes  tenant  feu  et  lieu,  et  en  la  forme  annexée  à  cet  acte. 

4.  Tonte  personne  chargée  de  fournir  telles  licences,  recevra  pour  chacune  d'elles, 
de  la  personne  qui  en  fera  la  demande,  la  somme  de  huit  piastres,  sur  laquelle 
elle  retiendra,  pour  elle-même,  telle  partie,  n'excédant  pas  aoux  piastres,  que  le 
lientenant-gouvemeur  accordera,  et  elle  remettra  le  surnlus  de  la  dite  somme  au 
trésorier  de  la  province,  à  telles  époque  ou  époques  que  le  dit  trésorier  fixera, 

5.  Les  sommes  ainsi  payées  au  trésorier  seront  remises  annuellement  par  lui, 
en  telle  manière  et  en  tel  temps  qu'elles  devront  être  distribuées  aux  institutions 
protestantes  d'éducation  supérieure,  par  le  ministre  de  l'instniction  publique, 
srrtis  Tautorité  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  sus  et  de  la  même  ma- 
nière que  toutes  autres  sommes  ou  octrois  accordés  par  la  loi,  pour  les  fins  de 
réducation  supérieure  protestante  en  cette  province. 

6.  Nul  ministre  qui  a  célébré  un  mariage  sous  l'autorité  d'une  licence  émise  en 
veria  du  présent  acte,  ne  sera  sujet  à  aucune  action  ou  responsabilité,  pour  dom- 
nnBge8  ou  autrement,  à  raison  de  l'existence  d'aucun  empêchement  légal  au 
mariage,  à  moins  qu'il  n'eût  connaissance  de  cet  empêchement  lors  de  la  célé- 
bration du  dit  mariage. 

HO*  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans  l'année  à  compter  de  la 
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dernière  des  publications  requises,  elles  ne  suflâsent  plus  et  doivent 
être  faites  de  nouveau. 

3  Nouv.  Denizart,  v"  Bans  (h  Mariage ^Vi,  111.— 2  Pand.  Franc,,  328. —  2  Merlin, 
Kép.,  V  Bans,  p.  442.-2  Guyot,  Rép.,  v«  Bans,  p.  175.— 1  Touiller,  n*  567.— C.  N., 
65. 

61*  Au  cas  d'opposition,  mainlevée  en  doit  être  obtenue  et  signi- 
fiée au  fonctionnaire  chargé  de  la  célébration  du  mariage. 

Pothier,  Mar.,  n"  82. —  Guyot,  Rép.,  Vo.  Oj}position  à  un  mariage,  alin.  1  et  2. — 
Ferrière,  bict.  de  Droit,  iisdem  wrlns, 

62«  Si,  cependant,  cette  opposition  est  fondée  sur  une  simple  pro- 
messe de  mariage,  elle  est  sans  efifet,  et  il  est  procédé  au  mariage  de 
même  que  si  elle  n'eût  pas  été  faite. 

S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  4. 

03«  Le  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de  l'un  des  époux. 
S'il  est  célébré  ailleurs,  le  fonctionnaire  qui  en  est  chargé  est  tenu 
de  vérifier  et  constater  l'identité  des  paTties. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  le  même  lieu. 

Fenet-Potliier,  p.  18. —  Pothier,  Mariage,  356.— C.  N.,  74. 

64.  L'acte  du  mariage  est  signé  par  celui  qui  l'a  célébré,  par  les 
époux,  et  par  au  moins  deux  témoins,  parents  ou  non,  qui  y  ont 
assisté  ;   quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait  mention. 

a  R.  B.  C-.,  c.  20,  s.  6. 

65*  L'on  énonce  dans  cet  acte  : 

1.  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms,  profession  et  domicile  des  époux,  les 
noms  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  l'époux  précédent  ; 

3.  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures  • 

4.  Si  elles  sont  mariées  après  publication  de  Dans  ou  avec  dispense 
ou  licence  ; 

5.  Si  c'est  avec  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  tuteur  ou 
curateur,  ou  sur  avis  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont 
requis  ; 

6.  Les  noms  des  témoins,  et,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  par- 
ties, de  cjuel  côté  et  à  quel  degré  ; 

7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  que  mainlevée  en  a  été 
accordée. 

Pothier,  Mariage,  375.—  S.  R.  B.  C,  c.  20,  s,  6,  H  et  2.—  C.  N.,  76. 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 


r 


DES  ACTES   DE  SEPULTURE. 


66«  Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décès  ;   et  quiconque  prend  sciemment  part  à  celle  qui  se 
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fait  avant  ce  temps,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police, 
est  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres. 

a  R.  B.  C,  c.  21,  s.  1.—  C.  N.,  77. 

Amend* — Hacte  Q.  39  VtcL^c.  18,  «.  1,  contient  ce  qui  mit: 
Il  appartient  à  l'autorité  ecclésiastique  catholique  romaine  seule  de  désigner 
dans  le  cimetière  la  place  où  chaque  individu  de  cette  croyance,  après  son  décès, 
sera  inhomé  j  et  si  la  personne  décédée  ne  peut  être  inhumée  d'après  les  r^les 
et  lois  canoniques,  selon  le  jugement  de  l'ordinaire,  dans  la  terre  consacrée  par 
les  prières  liturgiques  de  cette  religion,  elle  recevra  la  sépulture  civile  dans  un 
tenain  réservé  à  cet  effet  et  attenant  au  cimetière. 

OT»  L'acte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  où  elle  a  lieu,  de 
celui  du  décès,  s'il  est  connu,  des  noms^  qualité  ou  occupation  du 
défunt,  et  il  est  signé  par  celui  qui  a  fait  la  sépulture  et  par  deux 
des  plus  proches  parents  ou  amis  qui  y  ont  assisté,  s'ils  peuvent 
signer  ;  au  cas  contraire,  il  en  est  fait  déclaration. 

a  R.  B.  C.,c.  20,  s.  7.— Ord.  1667,  tit  20,  art  10.— Déclar.  de  1736,  art  10.— 2 
Pand.  Franç.,382.— C.  N.,79. 

•8.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  applica- 
bles aux  communautés  religieuses  et  aux  hôpitaux  où  est  il  permis 
de  faire  des  inhumations. 

Ord.  1667,  tit  XX,  art  Xin.—  S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  11.—  C.  N.,  80. 

•••  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'au- 
tres circonstances  qui  donnent  lieu  de  la  soupçonner,  ou  bien  lors- 
aue  le  décès  arrive  dans  une  prison,  asile  ou  maison  de  détention 
forcée,  autre  que  les  asiles  pour  les  insensés,  l'on  ne  peut  faire  l'in- 
humation sans  y  être  autorisé  par  le  coroner  ou  autre  officier  chargé, 
dans  ces  cas,  de  faire  l'inspection  du  cadavre. 

DécL  20  Sept  1712.-20  Isambert,  p.  574.— Décl.  1736,  art  12.-1  Jousse,  p. 
306.—  1  Russell,  on  CWme«,  468.—  1  Blackstone,  265,  note  27.—  4  et  6  Vict.,  c.  24. 
—  C.  N.,81. 

AMieiul. — Vacte  Q.  39  VictyC,  18,  «.  1,  contient  ce  qui  mit: 

1.  Le  paragraphe  1*'  de  la  section  deux  et  la  section  huit  du  chapitre  21  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  inhuma- 
tionH  et  les  exhumations,"  sont  amendés  de  manière  à  se  lire  comme  suit  : 

2.  *'8ar  requête  présentée  à  un  juge  de  la  cour  supérieure,  pendant  le  terme 
oa  la  vacance,  par  toute  personne  demandant  l'exhumation  (Tun  ou  plusieurs 
corpe  inhumés  dans  une  église,  chapelle  ou  cimetière,  pour  construire,  réparer 
oa  vendre  une  église,  chapelle  ou  cimetière,  ou  dans  le  but  d'inhumer  de  nou- 
veau le  ou  les  dits  corps  dans  une  a4itre  partie  de  la  même  église,  chapelle  ou 
cimetière,  ou  dans  le  Dut  de  construire  ou  réparer  le  tombeau  ou  le  cercueil, 
dans  lequel  un  corps  a  déjà  été  déposé,  et  indiquant,  dans  le  cas  du  transport 
projeté  d'un  corps  ou  de  plusieurs  corpSj  la  partie  de  la  même  église,  chapelle  ou 
cimetière,  ou  l'élise,  la  cnapelle  ou  le  cimetière  où  l'on  doit  dépcwer  tel  corps,  et 
mjT  preuve  satisfiaisante,  sous  serment,  de  la  vérité  des  allév^ations  de  la  dite 
requête,  tel  juge  pourra  ordonner  que  le  corps  ou  les  corps  soient  exhumés  ainsi 
que  demandé  dans  la  dite  requête.  ' 

8.  **  Avant  de  procéder  à  une  exhumation  dans  imp  église,  chapelle  ou  cime- 
tière catholique  romain  en  vertu  du  présent  acte,  ^Ermission  devra  en  être  ob- 
tenue de  l'autorité  supérieure  ecclésiastique  du  diocèse  catholique  romain  dans 
lequel  il  est  situé." 

I/acte  Q.  39  Vîct,,  c.  20,  contient  ce  qui  mit  : 

1.  Le  département  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  faire 
et  publier  chaque  année,  la  compilation  des  naissances,  des  ipariages  et  des 
décès,  ainsi  que  des  différentes  maladies  et  causes  de  décès  dans  la  province,  au 
moyen  des  informations  qu'il  pourra  obtenir  en  vertu  des  sections  suivantes. 
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2.  IjO  commissaire  de  Tagriculture  et  des  travaux  publics  transmettra  de 
tonip  on  temps,  à  tous  les  protonotaires  de  la  cour  supérieure,  en  cette  province, 
dos  i)lancs  ou  formes  d'informations  à  remplir  et  à  compléter  sur  le  nombre  des 
naissances,  dos  mariages,  des  décès  et  sur  celui  des  maladies  et  causes  de  déc^ 

3.  A{)rès  la  réception  de  ces  blancs  ou  formes,  chaque  protonotaîre  sera  tenu 
d'en  transmettre  cies  exemplaires  on  nombre  suffisant,  à  tous  ceux  qui,  dans  le 
distric^t,  sont  autorisés  par  la  loi  à  tenir  registre  des  actes  de  Fétat  civil  et  à  tous 
les  propriétaires  ou  administrateurs  de  cimetières,  dans  tel  district. 

4.  Toute  personne  autorisée  à  tenir  registre  des  actes  de  Tétat  civil,  et  tout 
propriétaire  ou  administrateur  do  cimetière,  devront  remplir  et  compléter  les 
olancs  ou  formes  d'informations  qui  leur  ont  été  transmises  et  les  remettre  dans 
les  six  premières  semaines  de  chaque  année,  au  protonotaire  du  district,  lequel 
sera  tenu  de  les  expéilier  sans  délai  au  commissaire  de  l'agriculture  et  des  tra- 
vaux publics. 

5.  En  cas  d'épidémie,  si  le  lieutenant-gouverneur  le  prescrit  par  proclamation 
à  cet  effet,  ces  blancs  seront  transmis  directement  au  département  de  l'agricul- 
ture et  dos  travaux  publics,  par  ceux  qui  les  auront  remplis,  et  ce  dans  lé  délai 
mentionné  dans  la  proclamation. 

6.  Dans  les  localités  où  un  cimetière  est  commun  à  plusieurs  paroisses,  les 
blancs  ne  seront  remplis,  quant  aux  décès  et  aux  maladies  ou  causes  de  decèi, 

tout  en- 
personnes 
tit  enregis- 
trer la  naissance  de  cet  enfant,  par  des  personnes  autorisées  à  tenir  registre  des 
actes  de  l'état  civil,  sera  tenu  de  faire  enregistrer  la  naissance  de  cet  enîfant, 
dans  les  quatre  mois  de  sa  naissance,  au  bureau  du  secrétaire-trésorier  ou  du 
greffier  do  la  municipalité  ou  cité  de  son  domicile,  ou  bien  chez  le  juge  de  paix 
lepluspro<*he. 

Tel  juge  de  paix  devra  faire  au  secrétaire-trésorier  ou  greffier  de  la  municipa- 
lité ou  cité,  dans  les  deux  premières  semaines  du  mois  de  janvier,  cliaaue  ani^ 
son  rapport  annuel  dos  naissances  enregistrées  ])ar  lui  en  vertu  de  la  uisposition 
précédente. 

8.  Tout  setîré taire-trésorier  ou  greffier  d'une  municipalité  ou  cité,  au  bureau 
duquel  on  aura  enregistré  des  naissances  ou  fait  des  rapports  de  naissances, 
devra  chaoue  année,  dans  le  mois  de  janvier,  transmettre  un  état  de  ces  nais- 
sances, au  aéiïartoment  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  ACTES  DE   PROFESSION   RELIGIEUSE. 

TO.  Dans  toute  communauté  religieuse  où  il  est  permis  de  faire 
profession  par  vœux  solennels  et  perpétuels,  il  est  tenu  deux  reçis- 
tres  de  même  teneur  pour  y  insérer  les  actes  constatant  rémission 
de  tels  vœux. 

Ord.  1667,  titre  20,  art,  15.— Décl.  1736,  art.  25.— Serpillon,  pp.  332-7-«.— Salle, 
234-^7,  p.  236,  note  (a). 

71.  [Ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  comme  les  autres  regis- 
tres de  l'état  civil,  et  lai^^ctes  y  sont  inscrits  en  la  manière  exprimée 
en  Tarticle  46]. 

Ord.  1667,  art,  16.— DécL  1736,  art.  25.— Serpillon,  332.— Salle,  236. 

T2«  Les  actes  font  mention  des  nom  et  prénoms  et  de  l'âge  de  la 
personne  qui  fait  profession,  du  lieu  de  sa  naissance  et  des  noms 
et  prénoms  de  ses  pères  et  mère. 
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Ils  sont  signés  par  la  partie  elle-même,  par  la  supérieure  de  la 
communauté,  par  l'évêque  ou  autre  ecclésiastique  qui  fait  la  céré- 
monie, et  par  deux  des  plus  proches  parents  ou  par  deux  amis  qui 
7  ont  assisté. 

DécL  1736,  art  27-28. 

7S*  Les  registres  durent  pendant  cinq  années,  après  lesquelles 
l'un  des  doubles  est  déposé  comme  dit  en  Tarticle  47;  et  Tautre  reste 
dans  la  communauté  pour  faire  partie  de  ses  archives. 

DécL  1736,  art  8. 

74.  Les  extraits  de  ces  registres,  signés  et  certifiés  par  la  supé- 
rieure de  la  communauté,  ou  par  les  dépositaires  de  l'un  des  doubles, 
sont  authentiques  et  sont  délivrés  par  Tune  ou  par  les  autres  au 
choix  et  à  la  demande  de  ceux  qui  les  requièrent. 

DécL  1736,  art  29. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES   ET  REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

TS.  S'il  a  été  commis  quelqu'erreur  dans  l'entrée  au  registre  d'un 
acte  de  l'état  civil,  le  tidbunal  de  première  instance  au  greffe  duquel 
a  été  ou  doit  être  déposé  ce  registre,  peut,  sur  la  demande  de  toute 
partie  intéressée,  ordonner  que  cette  erreur  soit  rectifiée  en  présence 
des  autres  intéressés. 

Ord.  1667.— Déclar.  de  1736,  art  30.— 1  Encycloçédie  de  Droit,  Sebire  et 
Carteret,  pp.  205-6. —  Merlin,  Rép,  V*  Actes  de  Vitat  civil, —  1  Rogron,  C.  C,  art 
99,  jx  85.— Code  Proc  civ.,  art  855.-35  Geo.  III.,  c.  4,  s.  13.— C.  N.,  99.— Code 
P.  C.  B.  C,  art  1239. 

Jurlsp» — 1.  Le  curé  est  témoin  compétent  sur  une  inBcription  de  faux 
contre  un  re^stre  de  mariage. —  Langueaoc  vs  Laviolette,  M.  C.  R.,  63. 

2.  An  extrait  de  baptême  may  be  explained  by  verbal  testimony. —  Poulin  vs 
Thibault,  II  R.  de  L.,  332. 

3.  On  ne  peut  par  voie  d'action,  demander  la  rectification  d'un  registre  en  y 
retranchant  des  mots  constatant  des  faits  accessoire8,  qui  ne  touchent  en  rien  au 
caractère  de  l'acte  ni  à  l'état  civil  des  personnes. —  Coté  vs  DeGraspé,  XVI  Ij.  C. 
B.,  381. 

4.  Sur  une  requête  pour  la  rectification  d'un  acte  de  naissance  dans  les  re^stres 
d'une  paroisse,  m  cour,  avant  faire  droit,  peut  ordonner  que  la  délimitation  de 
cette  paroisse  soit  constatée  et  établie  par  un  arpenteur,  suivant  son  érection 

*  civile.— Béwwm  et  Véniard,  XVII  L.  C.  J.,  49. 

5.  Entries  in  the  registers  of  births,  marriages  and  deaths,  may  be  amended 
by  order  of  the  court  on  application  and  due  proof. —  JEr  parte  Denis,  I  L.  C. 
L.J.,97. 

yO«  Les  dépositaires  de  ces  registres  sont  tenus  d'y  inscrire  en 
marge  de  Pacte  rectifié,  ou,  à  défaut  de  marge^  sur  une  feuille  dis- 
tincte qui  y  reste  annexée,  le  jugement  de  rectification,  aussitôt  que 
copie  leur  en  est  fournie. 

DécL  1736,  art  30. 
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77*  [Si  l'on  a  entièrement  omis  d'entrer  aux  registres  un  acte 
ui  devrait  s'y  trouver,  le  même  tribunal  peut,  à  la  demande  d'un 
es  intéressés,  et  après  que  les  autres  ont  été  dûment  appelés, 
ordonner  que  cette  omission  soit  réparée,  et  le  jugement  à  cette  fin 
est  inscrit  sur  la  marge  des  registres,  à  l'endroit  où  aurait  dû  être 
entré  l'acte  omis,  et,  a  défaut  de  marge,  sur  une  feuille  distincte  qui 
y  demeure  annexée]. 

3.5C;eo.3,  ch.  4,  sec.  11,  13.— 1  Mallevdlle,  375.— Ord.  1667,  tit  20,  art  14.— 
Serpillon,  pp.  XiH  à  341.— bécl.  1736,  art  30.— 1  Joiisse,  p.  331.— Rodier,  quest 
5,  tit.  20,  art.  14  de  TOrdon.  de  1067,  p  301.—  1  Bomier,  160.—  27  Merlin,  p  263, 
11.—  Do,  148.— C.  P.  C,  art.  855.—  1  ïouUier,  n»  342,  350.— C.  N.,99. 

7H«  Le  jugement  de  rectification  ne  peut,  en  aucun  temps,  être 
opposé  aux  parties  qui  ne  l'ont  pas  demandé,  ou  qui  n'y  ont  pas  été 
appelées. 

2  Pand.  Franc.,  sur  art  100,  p  406. —  Rogron,  sur  ibid,,  p  85. —  G.  N.,  100. 
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DU  DOMICILE. 

70«  Le  domicile  de  toute  personne,  quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement. 

Cod.  Lu  7,  J>  incoliê, —  Pothier,  Introd.  aux  Covi,^  8,  20. —  /</.,  Mariage.  335. — 
Merlin,  Rép,  V  Domicile,  S  2,  n"  3, 4.—  2  Pand.  Franc.,  409, 413.-1  Toullier,  n" 
364-^.—  G.  N.,  103-^.—  Dalloz,  p  374. 

HO»  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait  d'une  habi- 
tation réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  faire  son 
principal  établissement. 

Pothier,  Introd,  aux  Coût,,  14.— ff,  L.  4  et  20,  ad  municipalem  et  <fc  incoliê, —  1 
Toullier,  p.  323.—  C.  N.,  103. 

Jnrtep» —  Une  personne  venant  dans  un  endroit  en  Bas-Canada  avec  l'in- 
tention d'y  résider  iiiimédiatement,  acquiert  un  domicile,  et  son  intention  peut 
être  prouvée  par  ses  actes  subséquents. —  Cressé  vs  Baby  et  Baby,  X  L.  C.  J.,  313. 

Ht.  La  preuve  de  l'intention  résulte  des  déclarations  de  la  per- 
sonne et  des  circonstances. 

C.  N.,  104. 

H2.  Celui  qui  est  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou 
révocable,  conserve  son  domicile,  s'il  ne  manifeste  l'intention  con- 
traire. 

Pothier,  eod,  lac.,  9, 15.— Cod.  L.  2,  De  incolis.—  C.  N.,  106.— C.  L.,  46. 

Jnrisp» —  Une  personne  nommée  à  un  office  temporaire  dans  un  lieu  où  elle 
s'est  transix)rtée  seule,  laissant  néanmoins  sa  famille  pour  quelque  temps  encore 
au  domicile  qu'elle  avait  lors  de  sa  nomination,  n'est  pas  censée  avoir  changé  son 
domicile,  et  Tavis  de  protêt  d'un  billet  par  elle  endossé,  laissé  à  son  ancien 
domicile,  est  valable,  et  suffisant  pour  la  rendre  responsable  du  paiement  de  tel 
billet.—  Ryan  et  Malo,  XII  L.  C.  K.,  8. 
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§3*  La  femme  non  séparée  de  corps  n'a  pas  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancip'é  a  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou 
tuteur. 

La  majeur  interdit  pour  démence  a  le  sien  chez  son  curateur. 

Pothier,  loc.  cit.,  10, 11, 12, 18, 19.—  Jd.,  Mariage^  357.—  2  Pand.  Franc.,  p.  423. 
-C.  y.,  108.—  C.  L.,  48. 

84.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez 
autrui,  ont  le  même  domicile  gue  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez 
laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la  même 
maison. 

/  toc.  ri/.  L.  6,  J  3.—  L.  22.—  Merlin,  Rép.,  v"  Domicile,  |  4,  n«  1.—  Pand.  Franc., 
4ri.—  1  Bouijon,  p.  90.—  C.  N.,  109. 

85.  Lorsque  les  parties  à  un  acte  y  ont  fait,  pour  son  exécution, 
élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel, 
les  significations,  demandes  et  poursuites  qui  v  sont  relatives,  peu- 
vent être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 


Lovtieau,  des  Seigneuries,  c.  14,  n®  15. —  Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  8,  n"  10. — 


Touiller,  p.  322.—  7  do.,  p.  104.—  1  Delvincourt,  p.  46. 


JorUip» —  Quand  le  contrat,  quoique  daté  à  Montréal,  est  prouvé  avoir  été 
ûdt  à  Toronto,  le  droit  d'action  a  pris  naissance  à  Toronto. —  The  Railway  &c. 
Ce.  vs  Hamilton,  XX  L.  C.  J.,  28. 


TITRE  QUATRIEME, 

DES  ABSENTS. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

H^.  L'absent,  dans  le  sens  du  présent  titre,  est  celui  qui,  ayant 
eu  un  domicile  dans  le  Bas-Canada,  a  disparu  sans  que  l'on  ait 
aucune  nouvelle  de  son  existence. 

1  Malleville,  127  et  116.— De  Moly,. Absence,  5.-2  Locré,  Esprit  du  code,  281. 
—  1  Touiller,  n*  381.—  Encyclopédie  de  Droit,  Sebire  et  Carteret,  42.—  3  Revue 
Légale,  p  49. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   CURATELLE  AUX   ABSENTS. 

HV*  S*il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
d'un  absent  qui  n'a  pas  de  procureur  fondé,  ou  dont  le  procureur 
n'est  {)a8  connu  ou  refuse  d'agir,  il  peut,  à  cette  fin,  être  nommé  un 
curateur. 
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Bretonnier,  Quti^.  de  droit,  v*  Absent,  c.  3,  p.  7.—  Nouv.  Denizart,  y"  Abêence,  p. 
56.—  S.  R.  B.  G.,  c.  86,  8.  2  et  8uiv.—  Biret,  Traité  de  Cabsence,  p.  21.—  Rogron  sur 
art  112.— C.  N.,112.— 3  Revue  Légale,  p.  50.— C.  L.,50. 

HH»  Il  est  statué  sur  la  nécessité  de  cette  nomination  à  la  de- 
mande des  intéressés,  sur  Tavis  du  conseil  de  famille,  composé  et 
convoqué  en  la  manière  pourvue  au  titre  De  In  minorité,  de  la  tutelU 
et  de  Pêmancij)ation,  avec  l'homologation  du  tribunal  ou  de  l'un  de 
ses  juges  ou  du  protonotaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  8<),  8.  2  et  Kuiv.  ;  c.  78,  s.  23.—  3  Revue  Légale,  p.  96.—  1  Baveux 
et  Loyseau,  p.  137. 

H9m  Les  curateurs  nommés  aux  biens  des  absents  prêtent  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  leur  charge  et  de  rendre 
compte. 

2  Pigeau,  vol.  2,  pp.  510  et  511.—  C.  L.,  52.—  3  Revue  Légale,  p.  97. 

•O.  Le  curateur  est  tenu  de  faire  faire,  devant  notaire,  bon  et 
fidèle  inventaire  et  estimation  de  tous  les  biens  commis  à  sa  charge, 
et  il  est  soumis,  quant  à  son  administration,  à  toutes  les  obligations 
dont  le  tuteur  est  tenu. 

Pigeau,  eod,  loc. —  C.  L.,  52. 

91«  Les  pouvoirs  de  ce  curateur  se  bornent  aux  actes  de  pure 
administration  ;  il  ne  peut  aliéner,  engager,  ni  hypothéquer  les  biens 
de  Tabsent. 

Encyclop.  de  Droit,  v"  Absent, —  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit,  6,  Des  AbêeniSj  pp. 
37  et  suiv. —  Jurisp.  du  code  civil,  par  Bavoux  et  Loyseau,  pp.  137  et  suiv. —  3 
Revue  I/gale,  p.  600. 

Jiirisp* — 1.  Le  curateur  aux  biens  vacants  d'un  absent  ne  peut  être  poui^ 
suivi,  en  sa  qualité  de  curateur,  pour  dettes  dues  par  l'absent  Le  seul  moyen 
d'assigner  un  absent  est  par  avis  public,  suivant  les  disçositions  contenues  en 
la  94*'  section  de  Pacte  de  judicature  12'"  Vict.,  ch.  38. —  Whitney  vs  Brewster,  III 
L.  C.  R.,  431. 

2.  Tout  créancier  d'un  absent  peut  poursuivre  en  reddition  de  compte  le  cura- 
tour  à  cet  absent,  ce  curateur  étant  le  mandataire  de  tous  les  créanciers: 
dans  une  semblable  demande  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  l'absent  par  avis 
dans  les  journaux,  mais  l'assignation  du^curatour  sutiit — Murphy  vs  Knapp 
eta/.,IVL.C.  R.,94. 

3.  Un  curateur  à  l'absent  qui  intonte  ès-tmalitê  une  action  pétitoire  qui  est 
déboutée  parce  qu'il  n'a  pas  en  loi  le  droit  d  intenter  une  telle  demande  qui  est 
une  action  réelle,  peut  être  condanmé  personnellement  aux  dépens  de  cette 
action. —  St.  Jacques  vs  Parent,  II  R.  L.,  95. 

92«  La  curatelle  à  l'absent  se  termine  : 

1.  Par  son  retour; 

2.  Par  sa  procuration  adressée  au  curateur  ou  à  toute  autre  per- 
sonne ; 

3.  Par  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  accordé  à  ses 
héritiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  de  Droit,  v"  Absent, —  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit 
6,  pp.  37  et  suiv. —  1  Bavoux  et  Loyseau,  p.  137. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  POSSESSION  PROVISOIRE  DES  HÉRITIERS  DE  l'ABSENT. 

9S*  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domi- 
cile ou  de  sa  résidence^  et  que,  depuis  [cinq]  ans,  on  n'en  a  point  eu 
de  nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  son  départ  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  peuvent  se  faire  envoyer,  par  justice,  en 
possession  provisoire  de  ses  biens,  à  la  charge  de  donner  caution 
pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

Pothier,  Intr,  à  la  Qmt,  d^Orl.^  lit.  17,  n"  37. —  /(/.,  De»  Successions^  c.  3,  s.  1,  §  1. 
— Bretonnier,  Quest,  de  Droit,  q,  3,  pp.  7  et  8. —  3  Pand.  Franc.,  3. —  C.  N.,  115. 
CL,  58. 

94.  La  possession  provisoire  peut  être  ordonnée  avant  l'expi- 
ration du  délai  ci-dessus,  s'il  est  établi,  à  la  satisfaction  du  tribunal, 
qu'il  y  a  de  fortes  présomptions  que  l'absent  est  mort. 

Bretonnier,  v*  Absent,  c  3,  p.  6. —  Encyclop.  de  Droit,  v*  Absent,  p.  53. —  Lebrun, 
.SkKWMÛwi*,  liv.  1,  c  1.  sec  1,  n' 5. —  1  Journal  des  audiences,  arrêt  du  2  jan- 
vier 1634. —  4  Journal  des  audiences,  arrêt  du  9  mars  1688,  p.  79. —  2  Bretonnier, 
sur  Henrys,  liv.  4,  quest  46. —  3  Pand.  Franc.,  p.  14. — 10  Nouv.  Denizart,  V 
Âbtents,  p.  62. —  C.  K.,  117. —  C.  L,  61. —  Rousseau  de  LaCombe,  V  Absent,  p.  2. 

JTnrisp* —  The  period  at  which  the  heirs  of  an  absentée  are  entitled  to  entm 
en  possession,  must  be  determined  by  the  légal  direction  of  the  court,  according 
to  circomstances. —  Ex  parte  Bellet,  II  R.  de  L  277. 

05.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  cette  demande,  a  égard  aux 
motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des 
nouvelles  de  l'absent. 

Pothier,  Introd.  Covi,  d*OrL,  tit.  17,  n«  37. — Lebrun,  Successions,  loc.  cit —  C.  N., 
117.~C.L.,62. 

^6.  La  possession  provisoire  est  un  dépôt,  qui  donnneà  ceux  qui 
l'obtiennent  l'administration  des  biens  de  l'absent  et  qui  les  rend 
comptables  envers  lui  ou  ses  héritiers  ou  représentants  légaux. 

.  C.N.,125. 

^niisp» —  No  action  en  rêvendinUion,  can  be  maintained  by  the  presumptive 
heir  to  the  estate  and  succession  of  an  absentée,  if  he  be  not  curator  to  the 
ertate  of  such  absentée,  or  entitled  to  the  possession  by  virtue  of  an  envoi  en 
possession,  or  a  final  dHirrance  of  the  estate  and  succession. —  Gauvin  vs  Caron, 
Stuart's  Rep.,  136. 

dT.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire  doivent  faire 

Procéder  devant  notaire  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de 
absent,  [et  à  la  visite  par  experts  des  immeubles,  afin  d'en  constater 
l'état.  Le  rapport  est  homologué  par  le  tribunal  et  les  frais  en  sont 
pris  sur  les  biens  de  l'absent]. 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  possession  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  ;  auquel  cas  il  est  fait  emploi  du 
prix  de  vente,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Biret,  Absence,  p.  129.— C.  N.,  126.— 3  Rev-ue  Légale,  p.  112. 

9H»  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  du  jour  de  la  dis- 
parition, ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue  ;  ou  s'il  s'est  écoulé  cent 
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ans  depuis  sa  naissance,  l'absent  est  réputé  mort  à  compter  de  son 
départ,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue  ;  en  conséquence,  si  la  pos- 
session provisoire  a  été  accordée,  les  cautions  sont  déchargées,  le 
partage  des  biens  peut  être  demandé  par  les  héritiers  ou  autres  y 
ayant  droit,  et  la  possession  provisoire  devient  définitive. 

Biret,  Absenref  pp.  245  et  248. —  Arrêtés  de  Lamoigiion,  Ah^ents,  tit  6,  art  4,  p. 
38. —  2  Lamoignon,  Afémoirei*,  tit  6,  AhseiiUf  p,  4*S, — ^3  Pand.  Franc.,  pp.  46-7. — 
Bretonnior,  Recueil  de  Quost,  v-  vl />«•>/ M,  p.  13. —  Lahaye,  p.  41,  sur  rart  129. — 1 
Nouv.  Denizart,  v"  Ahstnice^  p.  55. — 10  Noiiv.  Denizart,  v"  Aftst^iicff  p.  70. —  Airêt  du 
2  janvier  1634,  J.  A. —  1  Guyot,  Rép.,  v*  Ahiu'ntj  p.  68. —  2  Demolombe,  p.  171. — 
C.  N.,  129.— 3  Revue  Ugale,  p.  117. 

OO.  Nonobstant  les  présomptions  en  l'article  précédent,  la  suc- 
cession de  ral)sent  est  ouverte,  du  jour  de  son  décès  prouvé,  au  pro- 
fit des  héritiers  habiles  à  succéder  il  cette  époque,  et  ceux  qui  ont 
joui  des  biens  de  l'absent  sont  tenus  de  les  restituer. 

Dard,  p.  31.— C.  N.,130.— G.  L.,  72.— Coutume  de  PariB,art  318.— 2  Favard, 
Rép.,  V  (iêc^H,  n«  15.—  1  Toullier,  n»  474.—  3  Revue  Légale,  p.  117. 

lOO*  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  pen- 
dant la  possession  provisoire,  les  effets  du  jugement  qui  l'a  ordonnée 
cessent. 

C.  N.,131.— C.  L.,73. 

lOl*  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  même 
après  l'expiration  des  cent  années  de  vie  ou  des  trente  ans  d'ab- 
sence, tel  que  porté  en  l'article  98,  il  recouvre  ses  biens  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent,  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  ou  les  biens 
provenant  de  l'emploi  de  ce  prix. 

3  Pand.  Fianç.,  45-().— Biret,  Aha^mc*',  245.-2  Demolomlie,  283-9.— Merlin, 
Quest,  v»  Iléritier,  pp.  325,  328,  330-2.-9  N.  Deniz.,  v»  Héritier,  l  2,  n»  16,  p.  600. 

—  C.  N.,  132.—  Revue  Légale,  p.  118.— Lahaye,  p.  42  sur  art  132  G.  N.— 1  Del- 
vincourt,  p.  49. —  1  Toullier,  n"  449. —  1  Durahton,  n«  509. 

\0^*  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  peuvent  éga- 
lement, dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'époque  où  la  possession 
Erovisoire  est  devenue  définitive,  demander  la  restitution  de  ses 
iens,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

C.  N.,  133.—  3  Pand.  Franc.,  p.  54.—  C.  L.,  75.—  Lahaye,  p.  43  sur  art.  133  C.  N. 

—  1  Delvincourt,  p.  49. 

103*  Après  le  jugement  accordant  la  possession  provisoire,  celui 
qui  a  des  droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  peut  les  poursuivre  que 
contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession. 

1  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  6,  art  6,  p.  38. —  2  do.,  p.  44. —  Bretonnier,  AhècnU^ 
p.  15. —  Mémoires  de  Lamoignon,  p.  44. —  C.  L.,76. —  C.  N.,104. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  EFFETS  DE  l'aBSENCE   RELATIVEMENT  AUX  I^ROITS  ÉVEN* 
TUEL8  Qn   PEUVENT   COMPÉTER   A   l'aBSENT. 

104.  Quiconque  réclame  un  droit  échu  à  un  absent  doit  prouver 
que  cet  absent  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  ;  à  défaut  de  cette 
preuve,  il  est  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 
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Pothier,  SuccemonSf  pp.  8  et  9,  c  1,  sec.  II,  art.  1. —  Intr.  Coût.  d*Orl..  tit.  17,  sec. 
1,  { 2.—  1  Delvincourt,  p.  49. —  Merlin,  Rép.  v"  Absent ^  p.  30. —  Rollana  de  Villar- 
gues,  V*  Abëtnty  n*  297. —  1  Duranton,  n"  535. —  Nouv.  Deniz.,  v  Absence, —  Biret, 
Àhmce,  pp.  157  et  suiv. —  Pothier,  Intr.  à  Coul.  d^Orl.,  tit.  17,  n*»  6  et  7. —  2  Demo- 
lombe,j>p.  4  et  5. —  1  Guyot,  Rép.,  v*  Absent^  66. —  Lahaye,  43,  sur  art  135. — 10 
NoQv.  Deniz,  Absence,  70. —  Bretonnier,  Quest,  Absents,  9  et  10,  i  II,  p.  57. —  Arrêt 
du  2  janv.',  1634.—  C  N.,  135. 

105*  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  absent, 
elle  est  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le 
droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut. 

10  Nouv.  Denizart,  V  ^6«w/,  p.  70.— 1  Touiller,  n»' 473  à  475,400  et  481.— 4 
/rf.,pp.  6  et  16,  n»  287,  p.  298,  n-  289.-7  Id,,  p.  4,  n"  31.— 10  Id.,  n»  3.-2  Du 
Parc  FouUain,  p.  46,  n"  7  et  8.—  3  Pand.  Franc.,  d.  59.—  Biret,  287-9.—  C.  N.,  136. 
—Lahaye  sur  art  136,  C.  N.,p.  44. —  Rolland  de  Villargues,  v  Absent,  n**  304. —  1 
Daranton,  n'  535. — lÀUoz,  v  Absence,  n'  143. —  Merlin,  Questions,  v  Héritier,  i 
m,  p.  6.-2  Demolombe,  n»  243. 

lOO*  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ont  lieu  sans 
préjudice  des  actions  en  répétition  d'hérédité  et  d'autres  droits,  les- 
quels compétent  à  l'absent  ou  à  ses  héritiers  et  représentants  légaux, 
et  ne  s'éteignent  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription. 

3  Pand.  Franc.,  60.— C.  N.,  107. 

107*  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  pas,  ou  que  les  actions 
ne  sont  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  ont  recueilli  la  succes- 
sion gagnent  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

1  Merlin,  Rép.,  Absent,  sur  art.  108,  p.  94.—  Pothier,  Propriété,  n-»*  95-6.—  1 
Deh'incourt,  n'  4,  p.  50,  p.  88  des  notes,  p.  110  des  notes. —  MalleviUe,  sur  art 
138  C.  N.,  p.  137.—  C.  N.,  138. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  EFFETS  DE  l' ABSENCE  RELATIVEMENT  AU  MARIAGE. 

lOS*  Les  présomptions  de  décès  fondées  sur  l'absence,  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  du  manage; 
répoux  de  l'absent  ne  peut  jamais  en  contracter  un  nouveau  sans 
rapporter  la  preuve  certaine  du  décès  de  son  époux  absent. 

Biret,  Absence,  pp.  30,  216  à  232.—  2  Demolombe,  n»*  7,  260.—  DeMoly,  Absence. 
n*  511.— Zachariœ,  p.  315  et  202.— 3  Daguesseau,  28*  Plaidoyer,  p.  11.—  Rolland 
de  Villargues,  Absent,  n"  343-4. — 1  Merlm,  Rép.,  Absence,  p.  96. —  3  Pand.  Franc., 
p.  61. —  2  Lamoignon,  Mémoires,  ç.  42. —  1  Id,,  Arrêtés,  p.  38. — 10  Nouv.  Denizart, 
p.  71. —  Bretonnier,  Quest,  de  Droit,  Absent,  c.  1,  p.  3. —  Pothier,  Mariage,  n*  106. 
—  Encyclop.  de  Droit,  Absent,  p.  45. —  1  Guyot,  Kép.,  Absent,  p.  67. 

lOO.  Si  les  conjoints  sont  communs  en  biens,  la  communauté  est 
dissoute  provisoirement  du  jour  de  la  demande  à  cette  fin  par  les 
héritiers  présomptifs,  après  le  temps  requis  pour  se  faire  envover  en 
possession  des  biens  de  l'absent,  ou  à  compter  de  l'action  que  le  con- 
joint présent  porte  contre  eux  au  même  effet;  et  dans  ces  cas  il  peut 
être  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  des  biens  de  la  comrnu- 
nauté,  à  la  demande  de  l'époux  présent,  des  envoyés  en  possession 
ou  de  tous  autres  intéressés. 

Pothier,  Communauté,  n*  505. —  1  Guyot,  Rép.,  v**  Absent,  p.  67.—  1  Chardon, 
p.  225,  Des  Trois  Puissances. 
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110.  Aux  cas  de  Tarticle  précédent,  les  conventions  et  droits  des 
conjoints  subordonnés  à  la  dissolution  de  leur  communauté,  devien- 
nent exécutoires  et  exigibles. 

1  Lamoignon,  Arrêtée,  p.  37.—  2  Id,,  Mémoires,  p.  42. 

111.  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme  peut  se  faire  mettre 
en  possession  de  tous  les  gains  et  avantages  matrimoniaux  lui  résul- 
tant de  la  loi  ou  de  son  contrat  de  mariage  ;  mais  à  la  condition  de 
fournir  bonne  et  suffisante  caution  de  rendre  compte  et  de  rapporter, 
au  cas  de  retour,  tout  ce  qu'elle  aura  ainsi  reçu. 

2  Lamoignon,  Mhnoirett,  p.  42. —  1  Encyclop.  de  Droit,  Af*êentM^  p.  49. —  Breton- 
nier,  QwM,  de  Drmt,  p.  4. 

W^m  Si  l'époux  absent  n'a  pas  de  parents  habiles  à  lui  succéder, 
l'autre  époux  peut  demander  la  possession  provisoire  des  biens. 

Pothier,  Mr,  Onit,  d'CJrly  tit  17,  n«  35.—/  lib.,  38.  Tit  L.,  unie,  tiwrfè  rir  et  uror, 

—  1  Touiller,  n°  487.—  1  Delvincourt,  i\  48.—  3  Pan(l.  Franc.,  G4.—  Lahave,  p.  45. 

—  C.  N.,  140. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE   IJi   SURVEILLANCE   DES  ENFANTS   MINEURS  DU  PÈRE 

QUI  A   DISPARU. 

113*  Si  le  père  a  disparu,  laissant  des  enfants  mineurs  issus  d'un 
commun  mariage,  la  mère  en  a  la  surveillance  et  elle  exerce  tous 
les  droits  du  mari,  quant  à  leur  personne  et  à  l'administration  de 
leurs  biens,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  tuteur. 

Cod,  arguvfumtum  ex  lege  L  tit.  49,  lib.  5,  Cod.  u^n  pvpilli  edurarL —  3  Pand.  Franc., 
sur  art.  141,  p.  (w.— 1  Toullier,  n"  458.-1  Duranton,  jx  438.— C  N.,  141. 

114.  Après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  est  décédée  ou  in- 
capable d'administrer  les  biens,  il  peut  être  nommé  aux  mineurs  un 
tuteur  provisoire  ou  permanent. 

Bretonnier,  AhsentJ^y  c.  2,  p.  6. —  1  Guyot,  Rép.,  v'  Altëent^  p.  68. —  3  Pand.  Franc., 
65.—  C.  N.,  142. 


TITRE  CINQUIEME. 

DU   MARIAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALITÉ.**  ET  CONDITIONS  REQUISES  POUR  POUVOIR  CONTRACTER 

MARIAGE. 

11{S.  L'homme,  avant  quatorze  ans  révolus,  la  femme,  avant 
douze  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

Pothier,  Mariage,  n"  î)4. —  Institute»,  L.  1,  T.  X,  de  ntif}tiU, —  3  Pand.  Franc.,  p. 
139.—  Dard,  sur  art.  144.—  C.  N.,  144.—  1  TouUior,  p.  421. 
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116*  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consentement. 

Pothier,  Mariage,  ii«  92,  93,  227  et  307.—  3  Pand.  Franc.,  pp.  141  et  suiv.— C. 
X.,  146. 

117.  L'impuissance  naturelle  ou  accidentelle,  existant  lors  du 
mariage,  le  rend  nul,  mais  dans  le  cas  seulement  où  elle  est  appa- 
rente et  manifeste. 

Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  partie  même  avec 
qui  l'impuissant  a  contracté  ;  elle  n'y  est  plus  recevable  si  elle  a 
laissé  passer  trois  ans  sans  se  plaindre. 

Pothier,  Mariage,  96,  445  et  458. —  Merlin,  Rép.,  v"  CongrèSy  n"  3  ;  V  Impuissance, 
n*2.— 3  liemolombe,  n*  12. —  5  Locré,  Lég.  citait',  p85. —  6  do,  p.  35. —  2  Toullior, 
n'SOT).— 3  Pand.  Franc.,  275.-2  Duranton,  n"  67  et  71.— Ane.  Deniz.,  v"  Imjyui»- 
um-,  u*»  32  et  30.— C.  N.,  180  et  313. 

Jarisp. —  1.  Dans  une  action  en  nullité  de  mariage  entre  deux  catholi- 
ques, fondée  sur  Tempêchement  d'impuissance,  le  tribunal  v\\\\  ne  peut  pas  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage  avant  qu'un  décret  de  l'autorité  ecclcsiastiquQait 
préalablement  déclaré  nul  le  sacrement.  ' 

2.  I^e  terme  de  trois  ans  fixé  par  las  lois  à  l'action  en  nullité  do  mariage  \yo\XT 
taù.so  d'impuissance  n'est  pas  absolu. —  Lussier  vs  Archambault,  XI  L.  C.  J.,53. 

3.  Si  la  prouve  de  l'impuissance  ast  incomplète,  l'épouse  poursuivie  devra  se 
soumettre  à  l'examen  de  médecins  ex|jerts,  et  à  son  refus  de  le  faire,  les  causes 
invo<iuées  dans  l'action  seront  considérées  pro  confems  et  le  mariage  cassé. — 
Dorion  et  Laurent,  XVII  L.  C.  J.,  324. 

4.  Un  mariage  peut  être  déclaré  nul,  dix-sei)t  ans  après  sa  célébration,  à 
cause  d'impuissance  existant  lors  du  mariage,  si  les  parties  se  sont  séparées 
apK*  sa  célébration  et  ont  depuis  vécu  séparément,  et  aussi  lorsque  la  partie 
défenderesse  a  n*sidé,  depuis  cette  séparation,  en  pays  étranger.  L'autorité 
et*clésia«tique  doit  d'abord  prononcer  la  nullité  du  mariage. —  Langovin  vs 
Barette,  IV  R.  L.,  160. 

IIM*  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  disso- 
lution du  premier. 

Pothier,  Mariage,  n"'  103  et  105.— 3  Pand.  Franc.,  p.  154.—  Lahaye,  p.  47.—  C. 
X.,  147. —  1  Delvincourt,  p.  59. —  1  Proudhon,  p.  229. —  Boileux,  p.  385. 

Jurtop* —  1.  l"*  Le  mariage  qui  est  annulable  en  loi,  est  valable  tant  que  les 
tribunaux  ne  l'ont  pas  déclai^  nul. 

2*  Aucun  des  conjoints  ne  peut  contracter  un  second  mariage,  avant  la  disso- 
lution du  premier. —  Bum  vs  Fontaine,  XVII  L.  C.  J.,  40. 

2.  1*  L'absence  prolongée  de  l'un  des  époux  n'est  pas  une  excuse  pour  n'avoir 
pas  fait  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

2'  Un  mariage  susceptible  d'être  annulé  et  dont  la  nullité  est  demandée  ojx're 
rémancij nation  du  mineur  qui  l'a  contrat^té  ;  et  c'est  un  curateur  et  non  un 
tuteur  qu'il  faut  nommer  à  ce  mineur  émancipé. 

3"  L'acquittement  d'un  mari  accusé  de  bigamie  par  une  cour  criminelle, 
n'enipf)rte  aucune  présomption  de  nullité  de  l'un  des  mariages, —  attendu  que  la 
(ïénalJté  décrétée  contre  la  bigamie  est  proscrite  par  sept  années  d'absence  ou  de 
séparation  dos  épf>ux  et  que  l'acquittement  de  l'accuse  i)eut  avoir  été  causé  par 
t-ette  pre^scTÎption. —  Bum  vs  Fontaine,  IV  K.  L ,  1()3. 

IIO*  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  Tâge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  pour  contracter  mariage,  doivent  obtenir  le  consentement 
de  leur  i>ère  et  de  leur  mère  ;  en  cas  de  dissentiment  le  consente- 
ment du  père  suffit. 

Pothier,  Mariage,  n"*  324  à  328. —  Pothier,  Den  Personnes^  1  part.,  tit.  6,  soc.  2. — 
^  Pand.  Frany.,  p.  165. —  Déclaration  de  1639. —  Braun,  Instruction  dogm,  smr  k 
,fuirUige,  p.  161.— Daguesseau,  30'  Plaid.,  du  27  avril  16î)4.— C.  N.,  148. 
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JTnrlsp* —  1.  Lo  prêtre  qui  marie  une  mineure  sans  le  consentement  de  ses 

{)arents,  est  i>a8sible  de  domma^res  en  faveur  des  parents  dont  on  a  méconnu 
'autorité  ;   et  telle  action  procètlo  valablement  sans  au  préalable  poursuivre 
la  nullité  du  mariajçe.—  I^rwciue  et  Michon,  VIII  L.  C.  R.,  222. 

2.  Un  ministn^  protestant  est  n\*<ponsablo  en  dommages  pour  la  célébration 
du  mariage  de  la  fille  mineure  du  demandeur,  hors  la  connaissance  de  ce  dei^ 
nier  et  sans  son  consentement  ;  et  ce  nonobstant  qu'il  fût  muni  de  la  licence 
ordinaire  en  pareil  cas. —  Mignault  vs  Monar,  XVI  L  C.  R.,  195. 

3.  11  y  a  lieu  à  la  cassation  et  nullité  d'un  mariage  abusivement  contracté  et 
célébré  par  suite  du  défaut  de  consentement  du  père  de  la  fille  mineure,  du 
défaut  des  publications  de  bans,  du  dol,  fraude,  artifices,  et  menaces  du  défen- 
deur envers  cette  fille  mineure  et  l'emjxV'hement  dirimant  existant  entre  les 
parties. —  Mignault  vs  Hapeman,  X  L.  C  J.,  137. 

4.  Dans  une  action  pour  l'annulation  du  mariage  d'un  mineur,  le  père  seul  ne 
peut  pas  porter  l'action,  sans  ijue  le  mineur  marié  ne  soit  en  cause,  assisté  con- 
formément à  la  loi. —  Burn  et  Fontaine,  III  R.  Ij.,  ôie. 

5.  Vn  ministre  protastant,  sur  production  d'une  licence,  marie  un  mineur  de  16 
ans  avec  une  veuve  de  49.  Ijg  mineur  interrogé  jmr  le  ministre  dit  qu'il  a  22 
ans.  Jugé  que  le  ministre  n'aurait  pas  dû  se  contenter  de  l'affirmation  du 
mineur  tou(*hant  son  Age,  dans  un  cas  où  la  disproportion  d'âge  aurait  dû 
éveiller  ses  sou|)çons  et  il  est  condamné  à  $1(X)  de  dommages.  Par  un  jugement 
rendu  dans  une  autre  cause  entre  les  mêmes  parties,  le  mariage  avait  été  annulé. 
—  Penny  vs  Taylor,  IV  L.  C.  L.  J.,  58. 

120.  Si  Tun  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  Tautre  suffit. 

CW.  L.  5,  tit.  4, 1.  25,  de  miptUn,—  3  Pand.  Franc.,  164  et  178.—  C.  N.,  149. 

121*  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans 
révolus,  doit,  pour  se  marier,  y  être  autorisé  par  un  tuteur  ad  hoc 
qui  lui  est  nommé  à  cet  effet. 

Cotl.,  loc.  cit. —  Potlîier,  Mariagiy  342. 


I!^.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  deux 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  mineurs,  pour 
contracter  nuiriage,  doivent  obtenir  le  consentement  de  leur  tuteur, 
ou  curateur  au  cas  d'émancipation,  lequel  est  tenu  lui-même,  pour 
donner  ce  consentement,  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille, 
dûment  convoqué  pour  en  délibérer. 

ffL.  23,  tit.  2,  L.  20,  (le  ritu  impU—  Cod.  L.  5,  tit.  4,  L.  8,  de  nuptiis.^S  Pand. 
Franv-,  1«9.— Pothier,  Mor'mgr,  n"-  321,333,334  et  336.— Lahaye,  p.  52.— C>rd. 
de  Blois,  art  43.— Décl.  de  1721,  art.  5.— I)écl.  de  1743,  art  12.— Edits  et  Ord. 
Royaux. —  C.  N.,  160.—  Victor  Augier,  Encyclopédie  des  juges  de  paix,  v* 
Mariage^  'i  1. 

IfàS*  Les  sommations  respectueuses  aux  père  et  mère  ne  sont 
plus  obligatoires. 

134*  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  les  ascendants 
et  descendants  et  entre  les  alliés,  soit  légitimes,  soit  naturels. 

Instit.,  liv.  1,  tit  10.—/  lih.  23,  tit.  2,  L.  53  et  54,  de  ritu  wtipf.— Pothier. 
Mimngr,  n""  132  et  150,  in  finr,  153.-8  Pand.  Franc.,  pp.  %,  197,  295  et  suiv.—  1 
Merlin,  V  Affinité,  1.— C.  N.,  161. 

135*  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sanir,  légitimes  ou  naturels,  et  entre  les  alliés  au  même  degré, 
aussi  légitimes  ou  naturels. 

jTîih.  23,  tit.  2,  L.  14,  §  2.— L.  :î9,  di  ritu  uupt,—  Cod.  L.  5,  tit.  5,  I^  5,  de  tnerst, 
nvpt.—  Pothier,  Mariage,  n'^  133, 154,  158  et  160.—  1  Toullier,  n^  537.— C.  N.,  162. 
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Jarisp* —  Un  mariage  contracté  malgré  Tempéchement  d'affinité  au  pre- 
mier degré  eet  nul. —  Vaillancourt  vs  Lafontaine,  XI  L.  C.  J.,  305. 

126.  Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu. 

ffhc,  cit.  Iiuft,  De  nuptiiSj  L,  39. — 10  Merlin,  v*  Empêchement,  J  4. —  Pothier, 
Mariage,  n*'  133, 146, 148, 154  et  161.— C.  N.,  163. 

127.  Les  autres  empêchements,  admis  d'après  les  différentes 
croyances  religieuses,  comme  résultant  de  la  parenté  ou  de  l'affinité 
et  d'autres  causes,  restent  soumis  aux  règles  suivies  jusqu'ici  dans 
les  diverses  églises  et  sociétés  religieuses. 

Il  en  est  de  même  quant  au  droit  de  dispenser  de  ces  empêche- 
ments, lequel  appartiendra,  tel  que  ci-devant,  à  ceux  qui  en  ent  joui 
par  le  passé. 

2  Steph.,  240  et  284. 

JTnrisp* — 1.  Dans  une  action  en  nullité  de  mariage  entre  deux  catholique», 
fondée  sur  un  empêchement  dirimant,  le  tribunal  civil  ne  peut  prononcer  la 
nullité  du  mariage  qu'après  (juo  le  lien  religieux  ou  sacramentel  a  été  déclaré 
nul  par  l'autorité  ecclésiastique. — Vaillancourt  vs  Lafontaine,  XI  L.  C.  J.,  305. 

2.  L'autorité  ecclésiastique  doit  d'abord  prononcer  la  nullité  du  mariage. — 
Langevin  vs  Barette,  IV  K.  L.,  160. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE. 

IfàH*  Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement  devant  un  fonc- 
tionnaire compétent  reconnu  par  la  loi. 

C.  N.,  165.— 1  Kevue  Canadienne,  733. 

139*  Sont  compétents  à  célébrer  les  mariages,  tous  prêtres,  curés, 
ministres  et  autres  fonctionnaires  autorisés  par  la  loi  à  tenir  et 
garder  registres  de  l'état  civil. 

Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi  autorisés  ne  peut  être 
contraint  à  célébrer  un  mariage  contre  lequel  il  existe  (juelqu'em- 
pêchement,  d'après  les  doctrines  et  croyances  de  sa  religion,  et  la 
discipline  de  l'église  à  laquelle  il  appartient. 

Pothier,  Mariage,  346, 349,  354  à  360.— 1  Russell,  On  Crimes,  pp.  192  et  suiv.— 
a5  Geo.  III,  c.  4,  8. 1.— S.  R.  B.  C,  c.  20,  ss.  16, 17.-5  Revue  Canad.,  241. 

JTiiiisp* — 1.  Un  mariiure  contracté  devant  un  autre  prêtre  que  le  propre  curé 
eîrt  nul.— Vaillancourt  vs  Lafontaine,  XI  L.  C.  J.,  305. 

2.  Le  mariage  de  deux  catholiques  romain»,  autorisé  par  une  licence  et 
célébré  par  un  ministre  protestantj  est  l^al,  et  un  tel  mariage  n'a  pas  besoin 
d'être  précédé  de  publication;  d'ailleurs,  un  tel  mariage,  s'il  est  susceptible 
fî'étro  annulé  pour  aucune  des  causes  reconnues  par  la  loi,  est  valable  jusqu'à  ce 
qu'il  «oit  annulé  par  une  cour  de  justice,  et  ceux  qui  l'ont  contracté  no  peuvent 
passer  à  un  second  mariage,  tant  que  le  premier  n'a  pas  été  annule. —  Burn  vs 
Fontaine,  IV  R,  L.,  163. 

130«  Les  publications  ordonnées  par  les  articles  57  et  58,  sont 
faites  par  le  prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire,  dans  Téglisc  à 
laquelle  appartiennent  les  parties,  au  service  divin  du  matin,  ou,  s'il 
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n'y  en  a  pas  le  matin,  à  celui  du  soir,  à  trois  dimanches  ou  jours 
de  fête,  avec  inten^alles  convenables.  Si  les  parties  appartiennent  à 
différentes  églises,  ces  publications  ont  lieu  dans  celle  de  chacune. 

Sur  Tiéc888ité  de  la  publication. —  Pothier,  }fariage y  72-^-4-6,  356. —  Ord.  de 
Blois,  art  40. —  Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  J  4. —  Wharton,  L.  L.,  v*  Bans, —  1  Rus- 
sell,  On  Crimes,  180  et  suiv. 

Par  qui. —  4  CJeo.  IV,  c.  76,  8».  6  et  7. —  1  RuKsell,  p.  193. 

Où.—  Pothier,  Marvige,  72.-2  Pand.  Franc.,  p.  321.— 4  Geo.  ^V^  c.  76,  s.  2.— 
Lewin,  On  Maniage,  8. —  22  Russell,  p.  190. 

Nombre  de  publication»  et  quand. —  Pothier,  74-5-7. —  4  Geo.  IV,  toc.  dt. —  2 
Pand.  Franc.,  322-4.— 1  Runsell,  loc.  Ht. 

131*  Si  le  domicile  actuel  des  futurs  époux  n'est  pas  établi  car 
une  résidence  de  six  mois  au  moins,  les  publications  doivent  se  faire 
en  outre  au  dernier  domicile  qu'ils  ont  eu  dans  le  Bas-Canada. 

Guyot,  Rép.,  V"  Bans  de  Mariage,  p.  175. 

133.  [Si  le  dernier  domicile  est  hors  du  Bas-Canada  et  que  les 
publications  n'y  aient  pas  été  faites,  le  fonctionnaire  qui,  dans  ce 
cas,  procède  à  la  célébration  du  mariage,  est  tenu  de  s'assurer  qu'il 
n'existe  entre  les  parties  aucuns  empêchements  légaux]. 

133*  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles  sont,  relativement  au  mariage, 
80UH  la  puissance  d'autrui,  les  publications  sont  encore  faites  au  lieu 
du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

Pothier,  72  et  357.— C.  N.,  168. 

134.  Il  est  loisible  aux  autorités  en  possession  jusqu'à  présent 
du  droit  d'accorder  des  licences  ou  dispenses  pour  mariage,  d'exemp- 
ter des  dites  publications. 

Pothier,  77  et  78.—  Ord.  do  Bloi»,  art.  40.—  2  Pand.  Franc.,  324.—  4  Geo.  IV,  c 
76,  on  pluwours  nections. —  35  Geo.  III,  c.  4,  s.  4. —  C.  N.,  169. 

IHSim  Le  mariage  célébré  hors  du  Bas-Canada  entre  deux  per- 
sonnes sujettes  à  ses  lois,  ou  dont  l'une  seulement  y  est  soumise,  est 
valable,  s  il  est  célébré  dans  l^s  formes  usitées  au  lieu  de  la  célébra- 
tion, pourvu  que  les  parties  n'y  soient  pas  allées  dans  le  dessein  de 
faire  fraude  à  la  loi. 

2  Merlin,  Rép.,  v»  Bans,  pp.  436-7.— 1  ToulUer,  n«  577.-1  Vazeille,  p.  213.— 
Rcjlland  de  Villargues,  Mariage,  n"  22. —  3  Favard,  Rép.,  v"  Mariage,  s.  3,  |  2,  p. 
473.— Pothier,  Mariage,  327  et  363.— 1  Bouhier,  c.  28,  §  59,  p.  7/3.— 1  Revue 
Canatl.,  654.—  4  do,  838. 

JurlHp* — 1.  1"  Un  mariage  célébré  aux  Etats-Unis  entre  deux  personnes 
ayant  leur  domicile  dans  le  Bas-Canada,  et  dont  l'une  (la  femme)  était  mineure 
et  n'avait  pas  le  consentement  de  son  tuteur,  est  valable,  et  emporte  commu* 
naut/*  de  biens. 

2"  Un  contrat  de  mariage  subséquent,  fait  dans  le  Bas-Canada,  du  consente- 
mont,  ot  en  la  présence  du  tuteur,  stipulant  pour  sa  mineure  séparation  de 
biens,  ot  suivi  d'une  célébration  en  face  de  l'Église,  ne  peut  avoir  d'effet  ;  et 
cette  nullité  peut  être  invoquée  par  lo  tuteur  lui-mémo  sur  une  action  en  reddi- 
tion d(^  com])to  ]K)rtéo  contre  lui  par  sa  mineure  comme  sépan'»e  de  biens  d'avec 
son  mari,  ce  dernier  étant  débiteur  ix^rsonnel  du  dit  tuteur. —  Languedoc  vs 
Laviolette,  VIII  L.  C.  R.,  257. 

2.  Une  union  formée  dans  un  pays  où  il  n'y  a  ni  prêtres,  ni  magistrats,  aucun 
pouvoir  civil  ou  religieux,  pas  de  registres,  accompagnée  d'aucune  cérémonie 
civile  ou  religieuse,  sera  considérée  comme  un  mariage  valide,  si  telle  union  est 
formée  suivant  les  usages  du  pays  où  elle  a  eu  lieu,  et  est  suivie  d'une  longue 
cohabitation  et  iwssession  d'état  pendant  laquelle  une  nombreuse  famille  est 
élevéa — ConnoUy  vs  Woolrich  et  Johnson,  XI  L.  C.  J.,197. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES    OPPOSITIONS    AU    MARIAGE. 

136*  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage 
appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux 
parties  contractantes. 

Pothier,  n»  81.— 3  Pand.  Franc.,  p.  241.— C.  N.,172. 

137.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  peut  former  oppo- 
sition au  mariage  de  son  enfant  mineur. 

Pothier,  Mariage,  81. —  Merlin,  v"  Opposition  à  Mariage ,  art.  5,  J  4. —  1  Toullier, 
p.  489.—  C.  N.,  173. 

13^*  A  défaut  de  père  et  de  mère,  le  tuteur  ou,  au  cas  d'éman- 
cipation, le  curateur  peut  aussi  faire  opposition  au  mariage  de  son 
pupille  ;  mais  le  tribunal  auquel  elle  est  soumise  ne  peut  statuer 
sur  cette  opposition  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  famille, 
dont  il  doit  ordonner  la  convocation. 

Pothier,  Mariage,  81,— Merlin,  Oppomtion  à  Mariage,  sur  art.  172. —  1  Toullier, 
p.  425  et  491.-3  Pand.  Franc.,  248.-2  Favard,  Rép.,  V»  Mariage,  sec.  2,  §  1,  n* 
3,  p.  59.—  1  Delv.,p.  120,  notes.- C.  N.,  175. 

130.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ni  curateur,  ou  si  le 
tuteur  ou  curateur  a  donné  son  consentement  au  mariage  sans 
prendre  l'avis  du  conseil  de  famille,  les  aïeuls  et  aïeules,  l'oncle  et 
la  tante,  le  cousin  et  la  cousine  germains,  majeurs,  peuvent  former 
opposition  au  mariage  de  leur  parent  mineur,  mais  seulement  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  conseil  de  famille  qui,  d'après  l'article  122,  aurait 
dû  être  consulté,  ne  l'a  pas  été  ; 

2.  Lorsque  le  futur  époux  est  dans  l'état  de  démence. 

Autorités  sous  Part  précédent —  2  Toullier,  p.  446. —  1  Pothier,  Mariage,  n"  81. 
—  C.  N.,174. 

140.  Lorsque  l'opposition  est  faite  dans  les  circonstances  et  par 
une  des  personnes  énumérées  en  l'article  précédent,  si  le  futur  époux 
mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur,  l'opposant  est  tenu  de  lui  en  faire 
nomiper  un;  s'il  a  déjà  un  tuteur  ou  curateur,  qui  ait  consenti  au 
mariage  sans  consulter  le  conseil  de  famille,  l'opposant  doit  lui  faire 
nommer  un  tuteur  ad  hoc  ;  pour  les  tuteur,  curateur  ou  tuteur  ad  hoc, 
représenter  les  intérêts  du  mineur  sur  cette  opposition. 

141*  [Si  le  futur  époux,  étant  majeur,  est  dans  l'état  de  démence, 
et  non  interdit,  les  personnes  suivantes  peuvent,  dans  l'ordre  où 
elles  sont  mentionnées,  faire  opposition  à  son  mariage  : 

1.  Le  père,  et  à  son  défaut,  la  mère  ; 

2.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  ; 

3.  A  défaut  de  ces  derniers,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante, 
le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs  ; 

4.  A  défaut  de  tous  les  susnommés,  les  parents  et  alliés  du  futur 
épyoux,  qualifiés  à  assister  à  l'assemblée  du  conseil  de  famille,  qui 
doit  être  consulté  sur  son  interdiction]. 

3  Pand.  Franc.,  246-7. 
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143*  Lorsque  Topposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux,  l'opposant  est  tenu  de  promouvoir  son  int^îrdiction  et 
d'y  faire  statuer  sans  délai. 

3  Pand.  Franc.,  247. —  Pothier,  Mariage^  n»  81.  —  Merlin,  v"  Oppontion  au 
Muringe,  pp.  88  et  suiv.,  et  n"  4  Hur  art.  174. —  C.  N.,  174. 


[3*  [Quelle  que  soit  la  qualité  de  l'opposant,  c'est  à  lui  à 
adopter  et  suivre  les  formalités  et  procédures  requises  pour  sou- 
mettre son  opposition  au  tribunal  et  Vy  faire  décider  sous  les  délais 
voulus,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  en  main-levée  ;  à  défaut 
de  quoi,  l'opposition  est  regardée  comme  non  avenue,  et  il  est, 
nonobstant,  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage]. 

3  Pand.  Franc.,  254. 

144*  Au  code  de  procédure  civile  se  trouvent  les  règles  quant  à 
la  forme,  au  contenu  et  à  la  signification  des  actes  d'opposition, 
ainsi  que  celles  relatives  à  la  péremption  décrétée  en  l'article  précé- 
dent et  aux  autres  procédures  requises. 

C.  P.  C,  art.  in)0-9<)0. 

145*  Les  oppositions  sont  portées  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  de  celui  au  mariage  duquel  on  s'oppose  ou  du 
lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage,  ou  devant  un  juge  de  ce  tribunal. 

3  Pand.  Franc.,  253. 

146.  S'il  y  a  appel,  les  procédures  sont  sommaires  et  elles  ont  la 
préséance. 

3  Pand.  Franc.,  253-4. 

147*  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  que  le  père 
et  la  mère,  peuvent  être  condamnés  aux  dépens,  et  sont  passibles  de 
dommages-intérêts  suivant  les  circonstances. 

3  Pand.  Franc.,  255-6.— C.  N.,  179. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   DEMANDES   EN  NULLITÉ   DE   MARIAGE. 

14^.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre 
des  deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les 
époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être 
attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

Pothier,  3f«rûïfifr',  444  et  308.— 3  Pand.  Franc.,  146-7.— Merlin,  Rép.,  3fanV7^«-, 
8. 1,  ?  2,  8.  6,  S  2.— C.  N.,  180.— Merlin,  v"  Empcchemmt,  J  5,  art,  1. 

Jnrlsp. —  1"  A  person  attacked  with  delir'wm  trcmms  may  hâve  a  lucid 
interval  and  may  contract  a  valid  marriage  diiring  such  lucid  intervaL 

2"  It  will  not  be  reputed  «i  ejrtremîji  althoiigh  death  ensuea  withln  two  days 
after  its  célébration,  if  the  person  was  not  at  the  time  sensible  that  he  was 
attacked  with  his  last  illness,  and  in  imminent  danger  of  dying. 
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3'  The  testimony  of  the  attending  çhysician  to  the  încaimcity  of  tho  person 
corroborated  by  the  consulting  physician  called  in  the  ilay  after  the  inarriage 
and  the  day  preoeding  the  decease,  may  be  refuted  by  the  te«timony  of  tho 
notan-,  the'priest  and  a  witness  présent  at  the  célébration  of  the  marriage  and 
the  exécution  of  the  marriage  contract 

4*  When  the  status  of  the  wife  is  recognized,  collatéral  relations  hâve  not  the 
qoality  to  dispute  the  marriage. 

5*  Acknowledgment  of  the  status  of  the  children  precludes  an  interested  party 
from  aflerwards  disputing  the  marriage. 

6*  The  status  of  a  family  being  indivisible,  it  cannot  \ye  recognized  by  certain 
members,  and  disputed  by  other  membersof  the  same  family. 

7'  The  ordonnance  of  1639  depriving  of  civil  effects  mariages  in  extremis 
should  be  strictiy  interpreted. —  Scott  et  Paquet,  IV  L.  C.  J.,  149. 

140*  [Dans  les  cas  de  l'article  précèdent,  la  demande  en  nullité 
n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  con- 
tinuée pendant  six  mois,  depuis  que  Tépoux  a  acquis  sa  pleine 
liberté,  ou  que  Terreur  a  été  reconnue]. 

C.  N.,  181. 

ISO*  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sans  l'avis  du  ccmsoil  de  famille,  dans 
le  cas  où  ce  consentement  ou  avis  était  nécessaire,  ne  peut  Otre 
attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  ou  avis  était  requis. 

Pothier,  eod.  loc.  et  447.— C.  N.,  182. 

Jniisp* —  Dans  une  action  cour  l'annulation  du  mariage  d'un  mineur,  le 
père  seul  ne  peut  i»s  porter  Taction,  sans  que  le  mineur  marié  ne  soit  en  cause, 
a88ist4^  conformément  à  la  loi. —  Burn  et  Fontaine,  III  R.  L.,  51  (j. 

ISl.  [Dans  le  cas  des  articles  148  et  150  qui  précèdent,  l'action 
en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  le 
tuteur  ou  curateur,  ni  par  les  parents  dont  le  consentement  est 
requis,  toutes  les  fois  que  ce  mariage  a  été  approuvé  exj)ressément 
ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire;  ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis 
qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage]. 

Pothier,  Mariage ^  n»  446. —  /</.,  Des  Personnes,  1  part,  tit.  0,  s.  2. —  3  Pand. 
Franc.,  265-268.— G  N.,  183. 

1^2*  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  articles  124, 
125  et  126,  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Pothier,  444,  449  et  451.—  3  Pand.  Franc.,  270  à  275.— C.  N.,  184. 

193*  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient 
pas  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  pas  atteint 
cet  Age,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 

1.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les 
époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ; 

2.  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas  cet  âge,  a  conçu  avant  l'expi- 
ration de  six  mois. 

Pothier,  ^  et  95.—  Pand.  Franc.,  275  et  281.— C.  N.,  185. 

1S41*  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  curateur  et  les  parents  qui 
ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  les  cas  de  l'article  i)récédent, 
ne  sont  pas  recevables  à  en  demander  la  nullité. 

Pothier,  446.-3  Pand.  Franc.,  282-3.— C.  N.,  181. 
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155*  Dans  le  cas  où,  d'après  l'article  152,  l'action  en  nullité  com- 
pMe  à  tous  ceux  qui  y  sont  intéressais,  l'intérêt  doit  être  né  et  actuel, 
pour  donner  ouverture  à  ce  droit  d'action  en  faveur  des  aïeux,  des 
parents  collatéraux,  des  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  et  des  tiers. 


2  Diiranton,  n"  328. —  Lohrunj  SuccemonSy  liv.  3,  c.  6. —  Pand.  Franc.,  p.  283  et 
Buiv.—  C.  N..  181. 

ISiS»  Tout  mariage  qui  n'a  pas  été  contracté  publiquement  et  qui 
n'a  pas  été  célébré  devant  le  fonctionnaire  compétent,  peut  être 
attaqué  i)ar  les  époux  eux-mêmes  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un 
intérêt  né  et  actuel,  sauf  au  tribunal  à  juger  suivant  les  circons- 
tances. 

Pothier,  MaHage,  361,  362  et  451.—  C.  N.,  191. 

157*  [Si  les  publications  requises  n'ont  pas  été  faites  ou  suppléées 
au  moyen  de  dispense  ou  licence,  ou  bien  si  les  intervalles  prescrits 
ou  d'usage  pour  les  publications  et  la  célébration  n'ont  pas  été 
observés,  le  fonctionnaire  qui  célèbre  un  mariage  sous  de  telles  cir- 
constances est  passible  d'une  amende  qui  n'excède  pas  cinq  cents 
piastres]. 

ISiHm  [La  pénalité  imposée  par  l'article  précédent  est  également 
encourue  par  le  fonctionnaire  qui,  dans  l'exécution  du  devoir  qui 
lui  est  im])osé,  ou  dont  il  s'est  chargé,  touchant  la  célébration  d'un 
mariage,  contrevient  aux  règles  qui  sont  prescrites  à  cet  égard  par 
les  divers  articles  du  présent  titre]. 

C.  N.,  193.—  Pothier,  Mariage,  364. 

150*  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du 
mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration,  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  61. 

Pothier,  Mariage,  378.—  Onl.  1667,  tit  20,  art.  7  et  14.— C.  N.,  194. 

lOO*  La  possession  d'état  ne  peut  dispenser  les  prétendus  époux 
qui  rinvoquent  de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

Pothier,  374  à  378.— Ord.  1667,  tit.  20,  art.  8.—  Décl.  de  1736.— 3  Pand.  Franc., 
319.— C.  N.,  1%. 

161  •  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration 
du  mariage  est  représenté,  les  époux  sont  non  recevables  à  demander 
la  nullité  de  cet  acte. 

3  Pand.  Franc.,  322.—  C.  N.,  196. 

163.  Si  néanmoins  dans  le  cas  des  articles  150  et  160,  il  existe 
des  enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  et  qui  sont  tous  deux  décédés,  la  légitimité 
des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de 
représentation  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois  que  cette  légi- 
timité est  appuyée  sur  une  possession  d'état  qui  n'est  pas  contredite 
par  l'acte  de  naissance. 
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0>d,  Hb.  5,  HL  4.  L.  9,  J>e  mmtiiê,—ffKb.  22,  tiU  3,  L.  14,  De  prohaU—  2  Cochin, 
Plaidover  Bouijelas. —  3  Pana.  Franc.,  325  à  337. —  Merlin,  Rép.,  v"  Légiiimitéf  s. 
1 ,  j  2,  p.  28.—  1  Toullier,  pp.  320  et  498.—  2  do,  W*  848.—  1  Delvincourt,  p.  73.— 
O.  X.,  197. 

163*  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins  les 
c^ffets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lors- 
cju'il  est  contracté  de  bonne  foi. 

Pothier,  Mariaae,  lOi,  437,  438,  419  et  441.—  Surcessions,  cl.  s.  2,  art.  3,  i  4.— 
■Jntr.  av  traité  de  la  Communauté,  n"  17. —  Coût.  (VOrL,  tit.  17,  n"'13. —  Merlin,  Rép., 
>^  UgitimiU,  s.  1,  J  1,  n»  8.—  C.  N.,  201. 

1G4«  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  époux,  le 
mariage  ne  produit  les  efifets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des 
enfants  nés  du  mariage. 

Pothier,  Jfariaof,  439  et  440. —  Commwiautéf  20. —  Successions,  c.  1,  sec.  2,  art  3, 
14.— /«/.  Cout/cTOri.,  tit  17,  n»  13.— Dard,  p.  45.— C.  N.,  202.—  Favarci,  Rép., 
r  l'^et  rétroactif,  7.— 1  Toullier,  n"  486,  653  et  654.-2  Toullier,  n"  881.-1 
Delvincourt,  p.  75. 

Jnrisp* — !•  Une  femme  qui,  de  bonne  foi,  contracte  mariage  avec  un 
homme  marié,  croyant  que  Thomme  qu'elle  épouse  est  libre  de  sa  personne  et 
non  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  donne  à  cette  alliance  les  effets  civils  d'un 
mariage  légitime. 

2*  I>ans  tel  cas  la  femme  légitime,  encore  vivante,  en  Angleterre,  a  droit  à  un 
tiers  de  la  somme  d'argent  en  question  dans  la  cause. 

3*  Le  résidu  doit  être  iwirtagé  entre  la  seconde  femme  et  les  enfants  tant  de 
la  première  femme  que  de  ceux  de  l'alliance  avec  la  seconde  femme,  cette  der- 
nière prenant  la  moitié  du  dit  résidu,  et  l'autre  moitié  étant  partagée  également 
entre  tous  les  dits  enfants. —  Cathcart  vs  The  Union  Buildmg  Society,  XV  L. 
C.  R,  467. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  QUI   NAISSENT   DU  MARIAGE. 

IGI!^*  Les  époux  contractent,  par  le  seul  fait  du  mariage,  l*obli- 
gation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 

Pothier,  Mariage,  384  et  394.—  Merlin,  Rép.,  r»  Aliments,  ?  1,  art.  1,  n"«  3,  5,  et  6. 
'—fflib,  25,  tit.  3,1.  4,  5,  de  agnosc,  et  alendis  Itberis. — L.  C.  N.,  203. 

JTartop. —  Le  père  n'est  pas  tenu  de  payer  la  pension  do  son  fîls  mineur  qui 
apprend  un  métier,  lorsque  les  gages  de  ce  dernier  sont  suffisants  pour  payer 
cette  pension. —  Veillette  vs  LeBocuf,  VI  R.  L.,  25. 

106*  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

Pothier,  Oblig,,  123.—  Mariage,ZS9,  390,  392,  393  et  ^dô,— Personnes,  part.  1,  tit. 
6,  gec.  2.—  Intr.  gén.  aux  Coût,  n»  117.— 1  Marcadé,  n»  722.— C.  N.,  205. 

JTlirifip* — 1.  An  indi^nt  parent  can  maintain  an  action  infactum  a^ainst 
his  or  her  child  for  an  alimentary  allowance. —  Parent  vs  Dubuc,  I  R.  de  U,504. 

2.  I^es  enfants  qui  sont  tenus  par  la  loi  de  fournir  des  aliments  à  leurs  parents 
doivent  y  être  condamnés  solidairement.  Les  parents  peuvent  s'adresser  à  celui 
de»  enfants  qu'ils  jugent  à  propos  pour  lui  demander  des  aliments. —  Lauzon  vs 
Comioissant,  V  L.  C.  J.,  99. 

3.  Les  grands-pères  et  grand'mères  doivent  des  aliments  à  leurs  petits^nfants 
en  bas  âge  et  indigents.—  Resche  vs  Ratté,  XVI  L.  C.  R.,  413. 
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167*  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également  et  dans  les 
mêmes  circonstances  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ; 
mais  cette  obligati(m  cesse  : 

1.  Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ; 

2.  Lorscjue  celui  des  deux  époux  qui  produisait  Pafiinité  et  les 
enfants  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont  décédés. 

3  Paml.  Franc.,  3(50.—  C.  X.,  206. 

lOM.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réci- 
proques. 

Pothier,  Mariage,  :W5-7.—  Merlin,  Aliments,  i  11  bis,  n"  2,—  II  Toullier,  n"  612. 
—  1  Delvinoourt,  p.  92.— C.  N.,  207. 

lOO.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

Pothier,  loc.  cit.  Mariage,  385,  389  et  390.—  3  Pand.  Franc.,  pp.  336  à  364.— 
C.  N.,  208. 

170.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit  des  aliments  est 
replacé  dans  un  état  tel  que  Tun  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que 
l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou 
réduction  peut  en  être  demandée. 

3  Paml.  Frany.,  ;m.—  C.  N.,  209. 

171.  Si  la  personne  gui  doit  fournir  les  aliments  justifie  qu'elle 
ne  peut  i)ayer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  peut  ordonner 
qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra 
celui  auquel  elle  doit  des  aliments. 

Pothier.  3/(/Waj^<',  n"  391. —  Des  personnes,  1  part.,  tit.  6,  ï  2. —  Merlin,  Rép.,  v* 
Aliments,  |  1. —  Lahaye,  p.  71. —  C.  N.,  210. —  1  Delvincourt,  p.  80,  note  1. —  Rol- 
land do  Vi Hargnes,  v"  Aliments,  n"  73. —  1  Proudhon,  p.  258. 

173.  Le  tribunal  prononce  également  si  le  père  ou  la  mère  qui, 
quoique  capable,  offre  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  l'enfant  à 
qui  il  doit  des  aliments,  doit,  dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire. 

Pothier,  Mariage,  391,  394  et  395.-1  Soefve,  Recueil,  p.  355,  cent  III,  c.  100.— 
2  Dospeisses,  p.  241,  n-  67.-3  Pand.  Franc.,  366  et  369.— C.  N.,  211. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES   DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

173*  Les  époux  se   doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et 
assistance. 

Pothier,  Mariage,  380  et  382.—  Merlin,  Rép.,  V  Aliments,  i  3,n'»  5.— 1  Marcadé, 
p.548,  n»724.— C.N.,212. 

174.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  ;  la  femme  obéissance  à 
son  mari. 

Pothier,  Mariage,  382  et  400. —  Puissance  marit,,  n*  1. — 12  Toullier,  p.  14. —  1 
Delvincourt.,  p.  79.— C.  N.,  213. 
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175»  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Le  mari  est  obligé  de  la 
recevoir  et  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

Pothier,  Mariage,  382  ;  Pmsmnce  marit.y  1  ;  Jntrod,  au  tit.  10. —  Coût.  (VOrl.j  n" 
143.-3  Pand.  Franc.,  p.  375.— C.  N.,  214. 

Jnrisp* —  1.  If  a  husband  tums  his  wife  oui  of  doorB,  nhe  can  maintain  an 
action  tu  jactwn  against  him  for  alinientary  allowance. —  Chaniland  vs  Jobin,  I 
R.  de  L,  504. 

2.  Le  mari,  dan.s  le  cas  de  communauté  légale,  n'e.st  pas  responsable  des  dettes 
contractées  par  la  femme  i)our  le  maintien  d'un  établissement  séparé  de  celui 
de  son  mari,  si  elle  s*est  volontairement  absentée  de  son  domicile  sans  cause 
Ma—  Morkill  vs  Jackson,  XIV  L.  C.  R..  181. 

3.  Une  femme  n*a  pas  d'action  contre  son  mari  ix)ur  une  pension  alimentaire, 
sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  de  confort  dans  sa  maison.  Elle  doit  résider  avec 
lai.—  Conlon  et  Clarke,  III  R.  L.,  448.  Ri^^yy^x^^j^^A^i.  jl^  «yf<^^^  •  '^-^  j^ia.^^^ 

4.  Un  mari  qui  a  fait  défenses  à  un  marchand  de  faire  aucune  avance  à  son 
épouse,  ou  à  sa  famille,  sous  peine  de  perdre  le  montant  de  ces  avances,  doit 
cependant  être  condamné  à  payer  le  |)rix  d'effets  et  marchandises  vendues  et 
livrées  à  sa  famille,  lorsque  lui  ou  sa  famille  ont  retiré  quohiue  avantage  de  ces 
effets  et  marchandises  jjar  l'usage  et  la  consommation,  et  qu'il  a  connu  le  fait 
des  avances. —  Bonnier  vs  Bonnier,  III  R.  L.,  35. 

5.  Pendant  la  communauté  entre  mari  et  femme,  le  mari  seul  peut  être  pour-  •-  ^  ^^ 

suivi  pour  les  dettes  de  cette  communauté. —  Frigon  vs  Côté,  1 ,  ciÉii?,  LiH.,  152.      I  2^  ^^  >  ^«l^aam 

6.  If  the  husband  is  without  means,  the  creditors  may  daim  from  tho  M'ife  ét^ 
payment  of  household  debts  for  necîessaries  supnlied  after  thé  husband's  insol- 

venc}'. —  McGibbon  et  al.  vs  Morse  et  nr.,  XXI  Im  C.  J.,  311. 

17tt*  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation 
ou  l'atisistance  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  non  commune 
ou  marchande  publique.  Celle  qui  est  séparée  de  biens  ne  le  peut 
faire  non  plus  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  simple  admi- 
nistration. 

Coût.  Paris,  art.  224  et  234.—  Pothier,  OW.,  878.—  Puif.  viarit.,  15,  55, 56,  61  et 
62.—  Coût.  <roH.,  intr,  au  Ht.  10,  n»  144, 194  et  201.—  3  Pand.  Franc.,  378  à  387.— 

JTarinp* — 1.  Kfeme  cw\rte,  though  she  be  a  marchande  puUi  que  y  cannot  sue 
alone.  Her  husband  must  be  a  co-plaintiff  with  lier,  or  she  must  be  exprossly 
aathorized  by  him  to  sue. —  Young  vs  Feehan,  II  R.  de  L.,  437. 

2.  The  husband  of  a  married  woman  who,  as  a  marcJiande  pul)l%(fue^  sues  ont  a 
process  ad  re^pondendum,  nmst  be  a  party  to  the  suit  as  joint  plamtiff  with  his 
wife. —  Young  vs  Feehan,  III  R.  de  L.,  305. 

3.  \jti  femmej  séparée  quant  aux  biens  contractuellement,  peut  ester  en  juge- 
ment sans  l'assistance  ni  l'autorisation  de  son  mari  pour  la  conservation  de  ses 
biens  mobiUers. —  Cary  vs  Ryland  et  Doré,  III  L.  C.  R.,  132. 

4.  L'assistance  du  mari  à  une  demande  judiciaire  constitue  une  autorisation 
Mitfisante  à  la  femme  de  poursuivre  ses  aroits,  sans  les  mots  autctrisée  par  son 
dit  mnri  à  Veffet  des  prh*nittn, — Mc<.'ormick  et  Buchanan,  II  R.  I^,  733. 

5.  Lorsque  le  mari  poursuit  son  épouse,  celle-ci  n'a  pas  Iwsoin  d'être  autorisée 
pr>ur  ester  en  jugement. —  Lussier  vs  Archambault,  II  I^  C.  J.,  53. 

6.  Where  a  married  woman  and  her  husband  were  each  summoned  in  a 
rausc,  and  a  joint  and  several  condemnation  asked  against  them,  the  husband 
l>eing  summone<l  in  his  own  name  and  right,  as  well  as  to  anthorize  his  wife, 
and  GAi'Xx  ap|)eared  and  pleaded  separately  by  separate  api)earances  and  pleas, 
bat  by  the  same  attorney,  the  wife  M'ill  be  held  to  l)e  siithciently  authorized 
Xt>  t^i  r  en  jugertu-vt. —  McCormick  vs  Buchanan,  XVI  L.  C.  J.,  243. 

7.  Lors<^ue  le  mari,  mis  en  cause,  ne  soutient  pas  sa  femme,  il  n'y  a  paslx^s^nn 
*  Tautonsation  du  juge  pour  iiu'elle  se  défende, —  Boimeau  vs  IjateiiMur,  I  et  II 
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8.  A  wife  séparée  de  Inen*  niiist  l)e  authorized  by  her  husband  to  make  an 
opposition  to  a  sale;  and  the  wife*8  admission  that  she  was  not  authorissed  i^vill 
invalidate  tho  op|)osition. —  Bluinhart  vs  Boule,  1 1-..  C.  J.,  63. 

9.  La  femme  marchande  publique,  mais  commune  en  biens,  ne  peut  pas  poor- 
suivre  sans  son  mari.—  Lynch  vs  Poole,  M.  C.  R.,  60. 

ITT.  La  femme,  même  non  commune,  ne  peut  donner  ou 
acce^)ter,  aliéner  ou  disposer  entrevifs,  ni  autrement  contracter,  ni 
s'obliger,  sans  le  secours  du  mari  dans  Tacte,  ou  son  consentement 
par  écrit,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  Pacte  de  la  25  Vict., 
chap.  66. 

8i  cependant  elle  est  séparée  de  biens,  elle  peut  faire  seule  tous 
les  actes  et  contrats  qui  concernent  l'administration  de  ses  biens. 

Pothior,  OW.,  50  et  52  :  Puis,  marit,  2, 15,  34,  42,  43  et  71  :  Propriété,  7  ;  Coni., 
522;  ChiU,  (VOrL,  tit.  15,  n"  5.—  Merlin,  Rép.,  v"  AiU^mté  mariU,  sec.  6,  J  3,  n*  2.— 
3  Malleville,  p.  262.—  2  Locr^Ts  Esprit  du  Code,  510  et  suiv.—  C.  N.,  217. 

Amend* —  VActe  25  Vict.,  c,  66,  auffuel  fait  allusion  cet  article,  cotUinït  une 
clause,  la  19",  par  laquelle  il  est  ixjrmis  à  toute  personne,  quel  que  soit  son  état 
civil,  de  faire  des  déix^ts  dans  la  banouo  d'Kparjnie  de  Montréal;  et  la  banque 
est  autorisée  à  payer  ces  déixMs  à  telle  personne,  sans  Tafisistance  de  qui  que 
ce  soit,  et  nonobstant  toute  loi  contraire  ;  "  ix)urvu  que  si  la  personne  qui  fait 
un  dépôt  dans  la  dite  banque  n^est  pas  par  les  lois  en  force  autorisée  à  ce  faire, 
alors  le  montant  total  des  dépôts  faits  par  telle  i)ersonne  ne  devra  pas  excéder 
la  somme  de  $2,000." 

Voir  des  dispositions  analogues  dans  l'acte  C  34  Vict.,  c.  6,  &  7,  quant  aux 
banques  d'éparjçnos  du  gouvernement. 

Voir  aussi  l'acte  C  34  Vict.,  c.  7,  s.  16,  qui  renouvelle  les  dispositions  de  l'acte 
25  Vict.,  (!.  m, 

Jiirisp* — 1.  A  married  woman,  although  separated  as  to  property  and 
having  tlie  administration  de  S4's  bimjt,  cannot  without  the  express  authorîty  of 
her  husband,  validly  do  any  act  tending  to  aflfect  and  hypothecat©  her  real  and 
immoveable  property. —  Rou\âlle  <&  The  Commercial  Bank^  I  Rev.  de  L.,  406. 

2.  An  action  to  recover  the  price  of  goods  sold  and  delivered  to  a  married 
woman,  separated  as  to  projx^rty  from  her  husband,  will  not  be  maintained 
without  proof  that  tho  husband  exprossly  authorized  the  purchase  by  his  wifa 
— Benjamin  vs  Clarko  H  rir,,  111  K  C.  J.,  121. 

3.  11  y  a  autorisation  suthsante  du  mari  dans  cet  acte  de  ratification  où  la 
femme  se  déclare  "dûment  assistée,  et  d'abondant  autorisée,"  sans  dire  par  qui, 
le  mari  paraissant  à  l'acte  i)our  déclarer  qu'il  ne  sait  signer,  après  lecture  faite. 
—  Métrissé  etBrault,  X  L.  C.  R.,  157. 

4.  Ix^  billot  promissoire  d'une  femme  mariée,  séparée  de  biens  d'avec  son 
mari,  donné  pour  provisions  et  effets  nécessaires  à  l'usage  de  la  famille,  en  faveur 
du  mari  et  par  lui  endossé,  est  valable  sans  preuve  d'autorité  expreaae  à  la 
femme  de  signer  tel  billet. —  Cholet  vs  Duplessis,  XII  L.  C.  R.,  303. 

5.  Une  femme  mari^«e  n'est  pas  rasj^onsable  pour  le  prix  de  marchandises, 
n'étant  pas  des  nécessités  de  la  vie,  achetées  par  elle  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

Dos  billets  promissoires  signés  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de 
son  mari  sont  nuls. —  Danziaer  et  Rit^hie,  VIII  L.  C.  J.,  103. 

6.  I>o  dire  du  shérif  dans  fon  rapport  du  bref  de  terris,  que  la  femme  séparée 
do  biens  devenue  adjudicataire  était  autorisée  par  son  mari  alors  présent,  n'est 
point  suffisant,  sans  la  production  d'une  autorisation  écrite  et  précise. —  Les 
commissaires  d'écolo  de  Sorel  vs  Crebassa  et  al.,  IX  L.  C.  J.,  23. 

7.  Un  contrat  par  une  femme  mariée,  sans  autorisation  par  le  mari  donnée 
par  l'acte  même  contenant  le  contrat,  n'est  pas  valable.-;^aBMer  et  Rocheleau, 
XVI  L.  C.  R.,  328.  ^ ^^«^^'^^^A^t.ci^^  ^ .^ 

8.  A  married  woman's  note  is  an  absolute  nullity  as  regards  her,  but  the 
endoBsor  may  be  liablo  to  the  en  lorsee. —  IjoBlanc  vs  Rollin  et  ttr.,  ^L  C.  R.,  56. 

V7H»  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement 
ou  à  passer  un  acte,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 
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Cout  Paris,  224.—  Pothier,  PuU,  mariL,  12,  57  et  59.—  Coût  d'Orl,  tit.  10,  n» 
201.— 3  Pand.  Franc.,  421-2-3-4.—  Merlin,  Rép.,  v»  Aut<yntê  m«n7.,  sec.  8,  n*"»  2  et 
suiv.-  5  Tonllier,  pp.  78  et  209.—  C.  X.,  218. 

Jnrisp. —  lorsque  le  mari,  mis  en  cause,  ne  soutient  pas  sa  femme,  il  n'y  a 
ras  besoin  de  l'autorisation  du  juge  pour  qu'elle  se  défende. —  Bonneau  vs 
.  Uteneor,  I  oUI  L.  R.,  351. 

179*  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  et 
en  ce  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entr'eux. 

Elle  ne  peut  être  marchande  publique  sans  cette  autorisation 
expresse  ou  présumée. 

Cout  de  Paris,  235  et  236.—  Pothier,  Puh.  mariL,  20,  21  et  22.—  CouL  d'Orl, 
tit  10,  n- 196-7.—  1  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  32,  art  82.—  C.  N.,  220. 

Jnrtop. —  Un  billet  promissoire  signé  par  une  femme  séparée  de  biens,  sans 
le  concours  de  son  mari,  est  valable,  cette  fenftne  prenant,  à  l'époque  où  le  billet 
était  ainsi  donné,  la  qualité  de  marchande  publique. —  Beaulieu  vs  Hutson,  XII 
LCR,  47. 

\HOm  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut  autoriser  la 
femme,  soit  pour  ester  en  jugement  soit  pour  contracter. 

Pothier,  Puis,  marit..  25-6-7-8.—  3  Pand.  Franc.,  417,  n»  197.—  Fenet-Pothier, 
m  art.  222,  p.  57.—  Moly,  Traité  des  Absents,  n«  740.—  C.  N.,  222. 

181.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme. 

Pothier,  Intr.  à  Communauté,  5. —  Puis^.  marit.y  67. —  Denizart,  Actes  de  notoriétéf 
22  fév.,  1695, 12  nov.,  1699,  23  fév.,  1708.— Le  Prêtre,  cent  1,  c.  67.-3  Pand. 
Franc,,  p.  435.—  C.  N.,  223. 

182.  Le  mari,  quoique  mineur,  peut,  dans  tous  les  cas,  autoriser 
sa  femme  majeure  ;  si  la  femme  est  mineure,  l'autorisation  du  mari 
majeur  ou  mineur  ne  sufiBt  que  pour  les  cas  où  un  mineur  émancipé 
pourrait  agir  seul. 

1  Malleville,  208. —  Lacombe,  v"  Autr^rimtion,  s.  2,  n"  6. —  3  Pand.  Franc.,  n*» 
206,  p.  436.—  Merlin,  v«  AuUmèatimi,  s,  5,  ?  1,  pp.  182-3.— G.  N.,  224. 

183*  Le  défaut  d'autorisation  du  mari,  dans  les  cas  où  elle  est 
requise,  comporte  une  nullité  que  rien  ne  peut  couvrir  et  dont  se 
peuvent  prévaloir  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

Pothier,  Pum.  marit.f  74-5. —  Merlin,  v*»  AutoriMitionf  s.  3,  ?  3,  n"  1. —  2  Toullior, 
n'  661.-1  Marcadé,  n»  749,  note  1,  p.  567.—  2  DeMoly,  p.  457.—  3  Zachariie,  j). 
.^3.—  2  Duranton,  n*  512.—  1  Delsol,  p.  204.—  C.  N.,  225. 

IHAm  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Pothier,  PuU.  îmiri<.,43  et  47. —  Donat,  test.,  c.  3,  s.  1. —  3  Pand.  Franc.,  p.  442. — 
C.  N.,  226. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 


DE    LA    DISSOLUTION    DIT    MARIAGE. 


1H5*  Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mort  naturelle  de  l'un 
des  conjoints  ;  tant  qu'ils  vivent  l'un  et  l'autre,  il  est  indissoluble. 

Pothier,  Mariage,  402-7.— Gousset,  CchIo  civil,  sur  art  28  et  227. —  3  Pand. 
Franc.,  p.  44(5.-2  Duranton,  n»  520.— C.  N.,227. 


TITRE  SIXIEME. 

DE     LA    SÉPARATION     DE     CORPS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DES     CAUSES     DE     LA     SÉPARATION     DE     CORPS. 

1^6.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée  que  pour 
cause  déterminée  ;  elle  ne  peut  être  fondée  sur  le  consentement  mu- 
tuel des  époux. 

Rousseau  de  Lacombe,  v"  Séparation ^  n"  i),  p.  613. —  Pothier,  Mariage ^  517.— 2 
Pigoau,  pp.  200,  213  et  240.— 1  Malleville,  272.-4  Pand.  Franc.,  p.  149.— C.  N., 
30(5. 

\H7.  Le  mari  peut  demander  la  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme. 

Pothier,  MarUigr,  525.—  2  Pigeau,  239.— C.  N.,  229. 

\HHm  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  tient  sa  concubine  dans  la  maison 
commune. 

Coll.  L.  8,  De  rqmhiR.—  Novol.  22,  Collât.  4,  tit.  1,  c.  15, 1 1  ;  117,  Collât  8,  tit 
8,  c.  9,  ^  5. —  Lacom]:)e,  V  Adultère,  p.  13. —  (juyot,  V  Adultère,  p.  196. —  2  Pigeaa, 
209, 210, 211  et  223.—  Merlin,  Rt^p.,  v"  Adultère,  239  et  243,  n"  8  Us.—  1  Delvincourt, 
p.  190.—  2  Solon,  Nullités,  n"  49,  p.  50.—  C.  N.,  230. 

1H9.  Les  époux  peuvent  réciproquement  demander  la  séparation 
de  corps  pour  excès,  sévices  et  injures  graves  de  l'un  envers  l'autre. 

2  Pigeau,  236-9.— Gousset,  p.  90.— 4  Pand.  Franc.,  35.— C.  X.,  231. 

Jnrisp* —  1.  La  démence,  la  folio  et  la  fureur  du  mari  ne  sont  pas  des  motifs 
qui  peuvent  justifier  une  demande  en  soi)aration  de  corps  de  la  part  de  la 
femme. —  Villeneuve  et  R'dard,  III  R.  L.,  4ô3. 

2.  Dans  une  demande  par  imo  femme  en  séparation  de  corps  et  de  biens, 
d'avec  son  époux,  lors<iu'il  a^t  prouvé  que  les  deux  époux  se  sont  rendus  cou- 
pables d'immoraliU'  gnxssière,  les  conclusicms  prises  j)ar  le  mari,  pour  faire 
déchoir  la  femme  de  ses  droits  dans  la  communauté  ne  seront  pas  accordés. — 
Bisson  vs  Lamouroux,  XVTI  L.  C.  R.,  140. 

3.  Dans  une  action  en  st'paration  de  corps,  la  réoipnM'ité  des  torts  ne  peut 
être  opposée  par  l'époux  défendeur  jwur  demander  le  renvoi  de  Taction. — 
Brennan  vs  McAnnally,  XXI  K  C. .!.,  301. 
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4.  In  an  action  for  géparation  d^  corps  et  de  hienSy  the  proof  being  only  suffi- 
cient  to  establish  mère  mcompatibility  of  temper,  such  incompatibility  cannot 
iustifv  a  judicial  divorce. —  Turçjeon  vs  Turgeon,  I  L.  C.  L.  J.,  p.  109. 

5.  Î)an8  une  action  en  séparation  de  corps  et  de  biens  portée  par  la  femme  pour 
raison  de  .sévices  de  la  part  du  mari,  Fadultôre  de  la  demanderesse  est  prouvé. 
Jugement  pour  celle-ci,  mais  elle  est  déchue  de  ses  droits  matrimoniaux  et  les 
enùints  sont  confiés  au  mari. —  G.  vs  L.,  M.  C.  R.,  71. 

190.  La  gravité  et  suffisance  de  ces  excès,  sévices  et  injures  sont 
laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal,  qui,  en  les  appréciant,  doit  avoir 
égard  à  l'état,  condition  et  autres  circonstances  des  époux. 

Pothier,  508.—  2  Pigeau,  203.—  Gousset,  p.  96. 

Jurisp. —  1.  In  gênerai  nothing  less  than  future  danger  to  life  or  limb  will 
sopport  an  action  en  séparation  de  corps,  Yet  under  peculiar  circum stances,  such 
«tô&parity  of  âge,  if  the  gênerai  conduct  of  the  husband  exhibit*  violent  treat- 
inent,  contempt,  hatred,  or  neglect,  though  danger  to  life  or  limb  cannot  be 
inferred,  it  is,  in  an  aggravated  form,  sufficient.—  Oialon  vs  Trahan,  I  R.  de 
L,.V)7. 

2.  A  gênerai  all(^ation  of  ill  treatment  will  not  support  an  action  en  séparation 
dfrorpf.  The  facts  on  which  the  demand  is  founded  must  be  set  forth  specially 
a»  to  time,  place  and  circumstance. —  Boulanger  vs  Wheat,  1  R.  de  L.,  508. 

3.  Confirmed  habit  of  intoxication  is  a  menace  of  danger  in  its  conséquences 
and  as  such  a  légal  cause  of  séparation  de  corï)s, —  Craven  vs  Craven,  I  R.  de  L., 
508. 

191.  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir  les 
choses  nécessaires  à  la  vie,  suivant  son  état,  sa  condition  et  ses 
moyens,  est  une  autre  cause  pour  laquelle  la  femme  peut  demander 
la  séparation  de  corps. 

Pothier,  511.— 2  Pigeau,  204. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  FORMALITÉS   DE   IJi.   DEMANDE   EN   SÉPARATION   DE   CORPS. 

198.  La  demande  en  séparation  de  corps  est  portée  devant  le 
tribunal  compétent  du  district  dans  lequel  les  époux  ont  leur 
domicile. 

Pothier,  518.—  2  Pigeau,  214.—  C.  N.,  234. 

198.  Cette  demande  est  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  (jue  toute  autre  action  civile,  avec  cette  différence  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  parties  d'en  admettre  les  allégations  dont  il  doit 
toujours  être  fait  preuve  devant  le  tribunal. 

Pothier,  519.—  1  Pigeau,  228.—  2  Pigeau,  226.-4  Pand.  Franc.,  n«'  127  et  suiv., 
152.-  C.  N.,  307. 

Joiifip. —  Dans  une  action  en  séparation  de  corp8.  portée  par  le  mari  contre 
la  femme,  il  n*e«t  pan  nécessaire  de  donner  avis  dans  la  Ga^tt^  Officielle,  ni  dans 
denx  journaux,  malgré  que  telle  demande  entraîne  la  séparation  de  biens. — 
Leclerc  et  Lord,  IV  R.  L.,  531. 

194.  La  femme  doit  demander  par  requête  libellée  adressée  au 
juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester  en  jugement  et  à  se  retirer 
pendant  le  procès  dans  un  lieu  qu'elle  indique. 

Pothier,  Mnriagr,  518.—  2  Pigeau,  21«. 
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195.  8i  les  griefs  allegufo  sont  trouvés  suffisants,  le  juge,  en 
accordant  à  la  femme  l'autorisation  d'ester  en  jugement,  lui  permet 
de  laisser  son  mari  et  de  r(isider  ailleurs  pendant  le  cours  du  procès. 

Pothior,  loc.  riL—2  Hjroau,  218.— C.  N.,  268. 

lOO.  L'action  en  séparation  de  corps  est  éteinte  par  la  réconcilia- 
tion des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  ont  pu  autoriser 
cette  action,  soit  depuis  la  demande  en  séparation. 

Pothier,  520.—  2  Pijçeau,  210.—  C.  N.,  272. 

19T*  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  est  déclaré  non  rece- 
vable  dans  son  action. 

Il  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue 
depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes 
pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

Pothior,  520.— 2  Pigoau,  219.— C.  N.,273. 

19H.  Si  l'action  est  renvoyée,  le  mari  est  tenu  de  reprendre  sa 
femme  et  la  femme  de  retourner  chez  son  mari,  sous  tel  délai  qui 
est  fixé  par  la  sentence. 

Pothier,  521.— 2  Pigeau,  p.  232.-4  Pand.  Franc.,  77. 

199.  Lorsque  la  demande  a  été  formée  pour  cause  d'excès,  de 
sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'ils  soient  bien  établis,  le  tri- 
bunal peut  ne  pas  admettre  de  suite  la  séparation,  mais  suspendre 
son  jugement  jusqu'à  un  jour  ultérieur  qu'il  indicj[ue,  afin  de  laisser 
aux  époux  le  temps  de  s'entendre  et  de  se  réconcilier. 

2  Pigoau,  231.-2  Duranton,  n"  610.— C.  N.,259. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   MESURES   PROVISOIRES   AUXQUELLES  PEUT   DONNER   LIEU 
LA    DEMANDE   EN   SÉPARATION   DE   CORPS. 

ÎÎOO*  L'administration  provisoire  des  enfants  reste  au  mari  de- 
mandeur ou  défendeur  en  séparation,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  tribunal  ou  le  juge  pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfants. 

4  Pand.  Franc.,  p.  90,  n''  (M). —  Massol,  Séparation,  151  ot  suiv. —  4  Locré, 
Eiffmt  du  OhU,  i)J).  332  ot  suiv.—  C.  N.,  2()7. 

SOI.  La  femme  poursuivie  on  séparation  i)eut  quitter  le  domicile 
de  8(m  mari  et  résider  pendant  le  proci^s  dans  le  lieu  qui  est  indîtjué 
ou  approuvé  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Pothior,  518. 

fàOfà.  Soit  qu'elle  soit  i)oursuivie  ou  qu'elle  poursuive,  la  femme 
peut  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  besoins 
et  aux  moyens  de  son  mari  ;  le  montant  en  est  fixé  par  le  tribunal 
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qui  ordonne  aussi  au  mari,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  remettre  à  la  femme, 
dans  l'endroit  où  elle  s'est  retirée,  les  hardes  et  linge  dont  elle  a 
besoin. 

?othieT,jod,  toc.— 2  Pigoau,  216.— 2  Duranton,  n««  595  et  612.— C.  N.,  268.— 
C.  P.  C.,  878. 

203*  [Si  la  femme  laisse  le  lieu  qui  lui  a  été  assigné  sans  la  per- 
mission du  tribunal  ou  du  juge,  le  miiU  peut  se  faire  libérer  de  la 
pension  alimentaire  ;  il  peut  même  obtenir  le  renvoi  sauf  à  se  pour- 
voir de  l'action  portée  contre  lui,  si  la  femme  refuse  de  se  conformer 
à  Tordre  qui  lui  est  donné  de  retourner  au  lieu  qu'elle  a  ainsi  quitté, 
sous  le  délai  qui  lui  est  imparti]. 

2  Duranton,  n"578.— C.  N.,269. 

204.  La  femme  commune  en  biens,  poursuivante  ou  poursuivie 
on  séparation  de  corps,  peut,  à  comi)ter  de  l'ordonnance  dont  il  est 
question  aux  articles  195  et  201,  obtenir  du  tribunal  ou  du  juge  per- 
mission de  faire  saisir-gager  les  effets  mobiliers  de  la  communauté, 
[Kmr  la  conservation  de  la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  prétendre  au 
cas  de  partage  ;  par  suite  de  quoi  le  mari  est  tenu,  lorsqu'il  en  est 
requis,  de  représenter  les  choses  ainsi  saisies  ou  leur  valeur,  comme 
gardien  judiciaire. 

2  Toullier,  n"  704.—  2  Pigoau,  184.—  1   ^^lalloville,  250.— 4  Pand.  Franc.,  94.— 
ex.,  270. 

âO^*  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  cliarge  de  la 
communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeuldes  qui  en 
déi>endent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est 
fait  mention  aux  articles  195  et  201,  est  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé 
qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

4  Panil.  Franc.,  96.—  2  Toullier,  n"  705. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES   EFFETS   DE   LA   SÉPARATION   DE   CORPS. 

tîOO*  La  séparation  de  corps,  pour  ([uelque  cause  que  ce  soit,  ne 
rompt  pas  le  lieu  du  mariage,  et  ainsi  aucun  des  deux  époux  ne 
[>eut  en  contracter  un  nouveau  du  vivant  de  l'autre. 

Pothier,  523. 

SOT*  Cette  séparation  délie  le  mari  de  l'obligation  de  recevoir  sa 
femme,  et  la  femme  de  celle  de  vivre  avec  son  mari  ;  elle  donne  à 
la  femme  le  droit  de  s'établir,  où  elle  veut,  un  domicile  autres  (^ue 
celui  de  son  mari. 

Pothior,  522.— lîouliior.  Coût,  r^mn:.,  cli.  22,  n"  201.— 2  Toullier,  n'  773.— 
Prou<l bon,  Cour»  do  Dr.  Fr.,  oh.  19,  ^  3.— MasHol,  p.  198.— 4  Pand.  Frany.,  p. 

20H.  La  séparation  de  corps  emporte  celle  de  biens  ;  elle  fait 
{►erdre  au  mari  les  droits  (ju'il  avait  sur  les  biens  de  la  femme  et 
donne  à  celle-ci  le  droit  de  se  faire  restituer  sa  dot  et  ses  apports. 
4 
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• 

A  moins  que  par  la  sentence  ils  ne  soient  déclarés  forfaits,  ce  qui 
n'a  lieu  qu'au  cas  d'adultère,  la  séparation  donne  aussi  à  la  femme 
le  droit  d'exiger  les  dons  et  avantages  qjui  lui  ont  été  faits  par  le 
contrat  de  mariage,  sauf  les  gains  de  survie,  auxquels  elle  ne  aonne 
pas  ouverture,  j\  moins  que  le  contraire  n'ait  été  spécialement  stipulé. 

Pothier,  522.-4  Pand.  Franc.,  103-  4.—  C.  N.,  311  et  1452.—  Lahaye  sur  Part. 
311,  p.  87.—  2  Duranton,  n»  G22. 

^09.  Lorsciu'il  y  a  communauté  de  biens,  la  séparation  en  opère 
la  dissolution,  impose  au  mari  l'obligation  de  faire  inventaire  des 
biens  qui  la  composent,  et  donne  à  la  femme,  au  cas  d'acceptation, 
le  droit  d'en  poursuivre  le  partage,  à  moins  que  par  la  sentence  elle 
n'ait  été  déclarée  déchue  de  ce  droit. 

Pothier,  eod,  loc, —  4  Pand.  Franc.,  eod,  loc, 

ÎÎIO*  Cette  séparation  rend  la  femme  capable  d'ester  en  jugement 
et  de  contracter  seule  pour  tout  ce  qui  regarde  l'administration  de 
ses  biens:  mais  pour  les  actes  et  poursuites  tendant  à  l'aliénation  de 
ses  immeubles,  elle  a  besoin  de  l'autorisation  [du  juge]. 

Pothier,  ewL  loc.—  4  Pand.  Franc.,  164. 

Amend* —  Le  Statut  de  Quélnr  3i)  Vict.,  c.  24,  amende  cH  article  rfc  manitre  à  « 
lire  comme  mit  : 

Cotte  séparation  rend  la  femme  capable  d'ester  en  jugement  et  de  contractei 
seule  pour  tout  co  qui  regarde  l'administration  de  ses  biens,  mais  pour  les  actes 
et  poursuites  tendant  à  l'aliénation  de  ses  immeubles,  elle  a  besoin  de  l'autori- 
sation de  son  mari,  ou  sur  son  refus  de  colle  du  juge. 


211.  Pour  quelcjue  cause  que  la  séparation  ait  lieu,  l'époux  contre 
lequel  elle  est  admise  perd  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui 
avait  faits. 

2  Hgeau,  283.—  1  N.  IXmiz.,  V  Advlt^re,  g  10,  p.  201.—  8  iWrf.,  V  Femme,  543.- 
4  Pand.  Franc.,  13r)-<>.—  2  Duranton,  n"  ()29.—  1  Paillet,  Manitel  de  Droit  Françaii 
(Edit.  Lenormand),  110-1.—  Lahaye,  sur  art  200.—  Massol,  297,  2Î)9,  305  et  306 

—  4  Ane.  Deniz.,  v"  Réty^catimiy  38(). — 16  Merlin,  V  Séparation  de  oorp/î,  î  4,  p 
440.-2  Nouv.  Pipeau,  571.-1  Malleville,  sur  art  299,  p.  219.— C.  N.,  299  et  1452 

—  2  Duranton,  n«  629. 

Jnrisp* —  Les  cours  on  Canada  ont  droit  de  déclarer  la  femme  déchue  de 
ses  avantages  matrimoniaux,  dans  une  action  en  séparation  de  corps  et  d€ 
biens,  pour  cause  d'adultère. —  Ctii^iilpi  tit  GeudoK,  III  L  C.  R,  418. 

ftVà*  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  conserve  leî 
avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulée 
réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

2  Pigoau,  233-4.-4  Pand.  Franc.,  135.— C.  N.,  300. 

313*  Si  l'un  des  époux  séparés  de  corps  n'a  pas  de  biens  suffi- 
sants pour  sa  subsistance,  il  peut  faire  condamner  l'autre  àluipayei 
une  pension  alimentaire  qui  est  réglée  par  le  tribunal,  d'après  l'état 
les  facultés,  et  autres  circonstances  des  parties. 

Massol,  104.— 2  Duranton,  n"633.— 4  Pand.  Franc.,  1^5,  n"  134.— 2  Pigeau 
234.-2  Touiller,  n'  780.— 1  Nouv.  Doniz.,  v"  .l/vm/'^^fK,  453.— Merlin,  Rép.,  v 
Aïime),!»,  l  3,  p.  :U4.— (\  N.,  301. 

!t2l4*  Les  enfants  sont  c<Mifiésà  l'époux  (jui  a  obtenu  la  séparatior 

do  corps,  i\  moins  (luo  le  tribunal.  apnXs  avoir  consulté  le  conseil  d( 
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{amîlle  s'il  le  juge  convenable,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  soient  confiés  aux 
soins  de  l'autre  époux,  ou  d'une  tierce  personne. 

2  Pigean,  233.-9  Fenet,  Travaux  prêp.,  486.— Massol,  321-2.— 1  Paillet,  111.— 
2  Duranton,  580,  n-  636.—  1  Rogron,  205.—  C.  L.,  153.—  C.  N.,  302. 

215*  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  sont 
confiés,  les  pères  et  mères  conservent  respectivement  le  droit  de 
suneiller  leur  entretien  et  leur  éducation  et  sont  tenus  d'y  con- 
tribuer à  proportion  de  leurs  facultés. 

2  Rgeau,  233.-4  Pand.  Franc.,  140-1.— C.  N.,  303. 

216*  La  séparation  de  corps  admise  en  justice  ne  prive  les 
enfants  nés  du  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur  sont  assurés 
par  la  loi  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et 
mère;  mais  il  n'y  a  d'ouverture  à  ces  droits  que  delà  même  manière 
et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait 
point  eu  de  séparation. 

4  Pand.  Franc.,  142.—  C.  N.,  304. 

217.  Les  époux  séparés  de  corps,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
peuvent  toujours  se  réunir  et  par  là  faire  cesser  les  effets  de  la  sépa- 
ration. 

Par  cette  réunion,  le  mari  reprend  tous  ses  droits  sur  la  personne 
et  les  biens  de  sa  femme  ;  la  communauté  de  biens  est  rétablie  de 
plem  droit  et  considérée,  pour  l'avenir,  comme  n'ayant  jamais  été 
dissoute. 

Pothier,  Manaçf^;,  524.—  2  Pigeau,  p.  234. 


TITRE  SEPTIEME 

DE  LA  FILIATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BE  LA  FILIATION  DES  ENFANTS  LÉGITIMES  OU  CONÇUS   PENDANT 

LE  MARIAGE. 

218«  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  légitime  et  a  pour 
père  le  mari. 

L'enfant  né  le  ou  après  le  cent  quatre-vingtième  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  dans  les  trois  cents  jours  après  sa  dissolution, 
est  tenu  pour  conçu  pendant  le  mariage. 

Àvtmtês  souê  VarUde  qui  mit, —  5  Demolombe,  p.  1. —  2  Boileux,  p  172. —  2 
Marcadé,  p.2. 

'lUisp. —  L'époase  du  demandeur  était  accouchée  cinq  mois  après  son 
JMuiagR.  Lo  demandeur  porte  une  action  pour  nourriture  do  bAtard  et  en 
^lamtion  de  jiatemité  contre  le  défendeur  réputé  i^ùre  de  l'enfant.  Jugé,  que 
le  demandeiir  n'avait  itss  en  loi  une  action  de  cette  nature  contre  le  défendeur. 
--Lainiraiide  vb  Dupuis,  M.  C,  58. 
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21 9.  Le  mari  ne  j>eiit  deHîivouer  cet  enfant,  même  pour  cause 
d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  en  ait  été  cachée  ;  auquel 
cas  il  est  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est 
pas  le  père. 


4  et  5,  p.  418  — 4  Pand.  Frany.,  180-7.— C.  N.,  313. 


^^O*  Un  mari  ne  peut  non  plus  désavouer  l'enfant  en  opposant  j 
son  impuissance  naturelle  ou  accidentelle  survenue  avant  le  mariage.,  j 
Le  désaveu  lui  est  cei)endant  i>ermis  si,  pendant  tout  le  temps  oûiQ 
Tenfant  \)e\xt  légalement  être  présumé  avoir  été  conçu,  le  mari  était.  ^ 
pour  cause  d'impuissance  survenue  depuis  le  mariage,  par  éloigne-  ^ 
ment,  ou  par  suite  de  tout  autre  empêcnement,  dans  l'impossibilité^ 
physique  de  se  rencontrer  avec  sa  femme. 

ffjj.  6,  de  his  qui  ml  »v7  alUfii. —  liebnin,  Sur.,  liv,  1,  c.  4,  sec,  2,  n*»  3  et  4. 

Ilonrys,  liv.  0,  c.  5,  queHt  î^,  p.  850  à  854. —  Morlin,  Rép.,  V*  légitimité,  sec.  2,  | 

p.  413.—  Guyot,  Rép.,  V  IJ<ntimité,  pp.  379  et  suiv.—  2  Touiller,  n"'  791  et  7i»9. 

4  Pand.  Franc.,  179, 180  et  l83.— (\  L.,208.— C.  N.,312. 

2^tm  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre- vingtième  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ]:>eut  être  désavoué  par  le  mari. 

ffL,  12,  lib.,  1,  tit  5,  di'  statu  hominum. —  CW.,  L.  4^  lib.  6,  tit  29,  de  pogihumis 
fuvredifms. — Pothier,  Succès,,  p.  8. —  Guyot,  Rép.,  V  Ijégitimitê,  372. — 2  Pand.  Franc., 
181.— 2  Touiller,  n»  791.— 2  Boileux,  62,  06  et  07.—  C.  N.,  314. 


Cependant  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
du  mariage,  ne  peut  être  désavoué  par  le  mari  dans  les  cas  suivants: 

1.  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 

2.  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui 
ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  ; 

3.  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

2  TouUier,  n^'  821  et  suiv.— 4  Pand.  Franc.,  188-9.— Merlin,  v»  LéçUimiti,  tsec. 
2,  î  1,  n"  4.— C.  N.,  314.—  Lahaye,  \y,  90,  sur  art.  314.—  Rolland  de  ViUargues,  v» 
Légitimités^'*  38.-2  Proudhon,p.  18.-3  Duranton,n*  23. 


;.  [Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  désavouer,  il 
doit  le  faire  : 

1.  Dans  les  deux  mois,  s'il  est  sur  les  lieux  lors  de  la  naissance 
de  l'enfant  ; 

2.  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à  cette  même  époque  il 
a  été  absent  du  lieu  ; 

3.  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui 
a  caché  la  naissance  de  l'enfant]. 

C.  N.,31().— C.  L.,  210.— Laliayo,  p.  90,  sur  art.  310.— 1  Delvincourt,  note  8,  p 
70. —  liolland  «le  Villarjujuos,  v"  Démi^^L  dé  jHitfnMf  n"  (î. — De  Richefort,  Patfruité, 
\h  89.— Favard,  Pattrmté,  n"  7.-3  Duranton,  n"  84. 


^fà4»  [Si  la  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  son  désaveu,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  les  héritiers  ont  deux 
mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque 
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OÙ  cet  enfant  s'est  mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou  de  l'épo- 
que où  les  héritiers  ont  été  par  lui  troublés  dans  leur  possession], 

C.  N.,  317.— C  L.,  211.— Lahaye,  p.  91  sur  art.  317.— 1  Delvincourt,  note  10,  p 
76. —  3  Duranton,  p.  48. —  Dallez,  filiation  légitime,  n»  70. 


I.  [Les  désaveux  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers 
doivent  être  proposés  au  moyen  d'une  action  en  justice,  dirigée 
contre  le  tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  Tenfants'il  est  mineur  ; 
à  laquelle  action  la  mère  vivante  doit  être  appelée]. 

2  Marcadé.  p.  22.-5  Demolombej  n««  164, 170  et  365.-4  Pand.  Franc.,  192-3. 
—  5  Locré,  Eipni  du  CocUf  112  et  auiv. —  Rogron,  sur  art.  318. —  Boileux,  88. —  2 
Tourner,  n-  842-3.—  C.  N.,  318. 


Si  le  désaveu  n'a  pas  lieu  [tel  que  prescrit  au  présent  cha- 
pitre], l'enfant  qui  aurait  pu  être  désavoué  est  tenu  pour  légitime. 

(Conséquence  contrario  de  ce  chapitre). 


L'enfant  né  après  le  trois  centième  jour  de  la  dissolution 
du  mariage  est  tenu  pour  n'en  être  pas  issu  et  est  illégitime. 


JTde  mf  et  Uçit,  hxr,,  lib.  38,  tit  16,  L.  3,  J  11.—  Ferrière,  Dict  de  Droit,  v« 

*Z.* r^ A.         T\  t  _   J  -  1.  _  l."* :* /^ A  J_         T^  •  A         n-*   C\         ,'A         ■mm. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  PREUVES  DE  JJl   FILIATION   DES  ENFANTS  LÉGITIMES. 


La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

ff  De  probationihui^  Lib.  22,  tit  3,  L.  14. —  Cod.  De  prolxitionUrtJLs.  Lib.  4,  tit.  19, 
U  15.—  a  R  B.  C,  ch.  20,  î  13.—  C.  N.,  319. 


)•  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  Tétat  d'en- 
fant légitime  suffit./ 


CoA.  De  nvp^iêflAh.  5,  tit  4,  L.  9.-^-4  Daguesseau,  47'"  PluUîoyir. —  2  Cochin 


SSO*  Cette  possession  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits 
qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  i)arenté  entre  un  individu 
et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

C-rjil.,  Lw  9,  J>  «t^fim.— N.  Deniz.,  v  Etat^  pp.  9  et  siiiv.— 1  Bourjon,  pp.  17-18. 
—  2  Cochin,  43  et  suiv.— 2  Daguesseau,  284,  12- Plaidoyer,  17janv.  1G92.— 2 
T'jullier,  n-  868  et  suiv.— 5  Locré,  Eiqmt  du  Code,  125  et  suiv.- C.  N.,  321. 

1231  •  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donne  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre.  Et 
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réciproquoniont  nul  ne  peut  contester  Tetiit  de  celui  <iui  a  une  i>o?- 
Bession  confirme  il  son  titre  de  naissance. 

2  Coc^hin,  107. —  4  Cocliin,  'M^^. —  5  rcK'hin,  MhnnWi'  contre  IMim-  />r»/>>,  p.  414. 
—  N.  iKmiz..  V"  Km/,  ((^ic.st.dVtttl),  î>.— -J  Tonllior,  ii"  8S1.— 5   IV.nïoloint)e,  ir 


â3!d*  A  défaut  do  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant  a 
été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  «lère 
inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Cependant  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  ^  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou 
indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont  assez  graves  pour 
en  déterminer  l'admission. 

Cod.,  Lib.  4,  tit.  20.—  L.  2,  de  WtttUm.—  Lib.  4,  tit.  21.—  L.  6,  d^'fide  tn«frum.— 
L.  9,  ^<'  nuptiis. —  A  Journal  des  (iudUnict%p,  322. —  Arrêt,  16  mars  1641. —  Ord. 
1(>(>7,  tit.  20,  art.  14.—  Guyot,  Rép.,  V  Ugitxmité,  sec.  2,  {  4,  n«  5,  p.  389.—  5  Cochin, 


ÎÎ33*  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de 
famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère, 
des  actes  publics  et  même  privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans 
la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt,  si  elle  était  vivante. 

/Lib.  22,  tit.  3,  de  prof^ationihut,  I^  2f).— Ord.  1667,  tit  20.  art,  14.— 5  Loci^, 
141-2-3.— 2  Toullier,  n-*  890  et  suiv.- Rociier,  sur  ord.  1667,  tit  20,  art  14,  quest 
6._S.  R.  B.  C,  c.  20,  8. 13.— 4  Pand.  Franc.,  203.— C.  N.,324. 

ÎÎ34.  La  preuve  contraire  peut  se  faire  par  tous  les  moyens  pro- 
pres à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il 
prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant 
du  mari  de  la  mère. 

8.  R.  B.  C,  c.  20,  art.  13.-2  Jousse,  ord.  1667,  tit  22,  art  1.  p.  363.— 2  Toullier, 
n"  820,  893  et  Huiv.—  4  Pand.  Franc.,  204-5.—  C.  I^,  216.—  C.  N.,  325.—  Lahaye 
sur  art.  325.—  3  Duranton,  n"  27. 

335*  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard 
de  Tenfant. 

2  Toullier,  n"  908.-2  Marcadé,  pp.  35-6.—  Lahaye  sur  art  328.— C.  N.,  328.— 
1  Delvincourt,  note  4,  p.  78. —  2  Proudhon,  p.  WJ. 

336.  Cette  action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou 
dans  les  cinq  ans  après  sa  majorité;  ils  peuvent  cependant  continuer 
l'action  commencée. 

ffj  Lib.  40,  tit.  15, 7J/'  de  statu  dt/unctonniif  1.  1. —  Nouveau  Dunod,  iVr«cn/>.,  part. 
2,  c.  7,  pp.  228  et  suiv.— 2  Ilenrys,  liv.  4,  Quest  28.— Lacombe,  270-1,  v  État, 
n"  4.-2  Marca<lé,  36  et  suiv.- 1  Biret,  Ejplic,  du  Code,  102.— 2  Toullier,  n"  910 
et  suiv. —  Merlin,  v*  lAgitlmiiéy  sec.  4,  n"  1,  pp.  471  et  suiv. —  G.  N.,  32î>. —  4 
Pandeotes  Françaises,  sur  art.  328  et  329. —  1  Kogron,  JErp/ic.  du  Code,  sur  art, 
329  C.  N. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  ENFANTS  NATURELS. 


fiST'm  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  sont  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère. 


2  Marcadé,  43.—  C.  L.,  217.—  C.  N.,  331.—  4  Pand.  Franc.,  p.  210.—  Gousset,  sur 
art  331,  p.  120. 


,_J«  La  légitimation  a  lieu  même  en  faveur  des  enfants  décédés 
qui  ont  laissé  des  descendants  légitimes,  et  dans  ce  cas  elle  profite  à 
ces  derniers. 


289*  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  ont  les 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

Pothier,  Mariage ,  n"  421. —  Ibid,,  Svcceminiè,  c.  1,  sec.  2,  art  3,  ^  5,  quest  4. — 
Lebrun,  SuccesmonSf  11  v.  1,  ch.  2,  sec.  1,  dist  1,  n"»  16  et  17,  p.  24. —  2  Toullier,  n" 
929.-2  Marcadé,  p.  48,  sur  art  333.-4  Pand.  Franc.,  225  à  228.— C.  L.,  219.— 
C.  N.,  333.—  Rogron  sur  art  333. 

SMO*  La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  par  le  père  ou  la 
mère  de  leur  enfant  naturel,  donne  à  ce  dernier  le  droit  de  réclamer 
des  aliments  contre  chacun  d'eux,  suivant  les  circonstances. 

Lacombe,  v»  Bâtard,  sec.  3,  n*  6.— Guyot,  Rép.,  v*»  Alimmts,  318.-2  Boileux, 
122.— 4  Pand,  Franc.,  229.—  Foumel,  Séduction,  pp.  193  et  suiv.—  Ferrière,  Dict., 
V  fidtortf,p.211. 

Jnrlsp* —  1.  Durant  la  première  enfance,  Venfant  naturel  est  laissé  sous  les 
iwins  et  en  la  possession  delà  mère  ;  mais  après  les  premières  années,  le  père 
doit  avoir  raltemative  de  prendre  son  enfant  avec  lui  ou  de  continuer  a  en 
payer  Tentretien  à  la  mère. —  Dubois  vs  Hébert,  VII  L.  C.  J.,  290. 

2.  In  an  action  of  séduction,  the /raî>  d^mlretùni  can  only  be  legally  recovered 
from  the  date  of  service  of  process,  and  not  from  the  birth  of  the  child. —  Coupai 
vs  Bonneau,  X  L.  C.  J.,  177. 

3.  The  mother  of  an  illegitimate  child  (thougb  she  lias  not  l>een  named 
tatrix)  bas  an  action  against  tbe  father  for  the  support  of  the  child. —  Bilodeau 
V»  Tremblay,  II  K.  L.,  110. 

241*  La  recherche  judiciaire  de  la  paternité  et  de  la  maternité 
est  permise  à  l'enfant  naturel,  et  la  preuve  s'en  fait  tant  par  écrits 
que  par  témoins,  sous  les  circonstances  et  restrictions  portées  aux 
articles  232,  233  et  234  relatifs  à  la  preuve  de  la  filiation  des  enfants 
légitimes. 

Foumel,  Sédvctian,  54. 55, 129  et  suiv.— Merlin,  Rép.,  V  Filiation,  n»  2.—  2  Toul- 
lier, n*'  937  et  967.— 1  Gin,  Droit  Français,  pp.  197  et  suiv.- C.  N.,  340  et  341. 
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TITRE  HUITIÈME. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

L'enfant,  îi  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 


mère. 


ffde  ohM'fjttihf  Lib.  37,  tit.  15,  L.  9. —  ff'dr  in  jus  i-oramlo^  Lib.  2,  tit  4,  L.  6. — 
N()V<îllo  12,  V.  2. —  Pothior,  Marinçr^  n"  ÎW9. —  Des  jkrsonmSy  tit  6,  sec.  11,  p.  604. 
—  'Mkmisit  Ijf»ncii*ilrsj  (trait  pvldu*,  })art.  2,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  1,  n*  2,  p.  IG. —  4 
Pand.  Franc.,  317.— Pocquet,  Puiss.  ;ki/.,  30.— 1  Gin,  220.— C.  L.,  233.-0.  N., 
371. 

fà^^m  II  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation, mais  c'est  le  père  seul  (jui  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  Pacte  de  la  25e  Vict., 
chap.  66. 

ff<k\ 

MariaQi 
do 

Franc 
et  373. 
Voir  80U8  Tart.  177  ci-ilosHUs  ce  que  nouK  avons  dit  de  Pacte  25  Vict.,  c.  60. 

Jiirllip*—  1.  A  uiinor  aged  upwanls  of  1(1  years,  bas  a  rigbt  to  clioose  tbe 
porson  witb  wboiii  sbo  will  réside.—  CkKijjer  and  Tanner,  VIII  L.  C.  .T.,  113. 

2.  A  fatbor  is  by  law  entitled  to  tbe  iMjssession,  custody  and  guardiansbip, 
an(i  cannot  lu»  deprived  of  bis  niinor  cbild,  exempt  for  insanity  or  gross  niiscon- 
duct:  nor  can  lie  deprive  biniself  of  bis  patemal  rigbt;  and  any  contnu^t 
to  tbe  contrary  cannot  bind  bim,  as  it  is  immoral  in  tbe  eye  of  tbe  law. —  Barlow 
&  Kennedy,  XVII  L.  C.  J.,  253. 

3.  Tbe  object  of  hatn'as  corptts  is  to  see  tbat  no  person  is  deçrived  of  Insliberty 
illogally  or  against  bis  will,  and  not  to  détermine  tbe  respective  rigbts  of  parties 
over  one  anotber  and  it  cannot,  tberefore,  l)e  usetl  by  a  fatber  to  enforce  bis 
ri>ïbt  to  bave  tbe  custcxly  of  bis  cbil«l.  Wbere  a  minor  cbild  is  brongbt  l)efore 
tbe  juge  under  fmfMas  corpus^  lier  own  statement,  if  of  sufticient  âge  to  judge  for 
berself,  will  Ih»  taken  as  to  wbetber  sbe  is  under  restraint  or  not. —  Btoppellben 
vs  Bull,  II  Q.  U  K.,  255. 

4.  As  a  gênerai  rule,  wbere  a  minor  is  brougbt  up  before  tbe  court  by  halnaJi 
crrrjnuff  if  be  l)e  of  an  âge  to  exercise  a  cboice,  tbe  cx)urt  leaves  bim  to  elect  as 
to  tbe  custtxly  in  wbicn  be  will  Iw. —  S^mffl*-.  Tbe  alx)ve  rule  would  not  apply 
in  tlie  case  of  a  girl,  under  1(5,  leaving  tbe  bouse  of  ber  fatber,  motber  or  otber 
i)erson  baving  lawful  cbarge  of  ber. 

Nor  in  tbe  csim  of  a  refractory  cbild  under  14,  liable  to  be  sent  to  an  indus- 
trial  scbool  under  tbe  32  Vict,,  c.  17.—  Kegina  vs  IIull,  III  Q.  L.  R.,  136. 

!SÎ44.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  quitter  la  maison  pater- 
nelle sans  la  permission  de  son  père. 

Potbier,  PfrsonncSy  tit.  6,  sec.  2. —  Merlin,  liép.,  v"  Puia.  patem,^  sec,  3,  {  6. —  2 
Touiller,  n«"  1046-7.— Pocquet,  p.  32.-4  Pand.  Franc.,  328.— C.  L.,  2:U>.— C  N., 
374. 

Jnrisp* — TJnder  tbe  circumstances  stated,  tbe  persons  brougbt  up  under 
tbe  writ  of  haheas  corj)us  l^eing  of  tbe  âges  of  fourteen  and  aeventeen  yoars  res- 

rMîtively,  tbe  court  would  not  exert  anv  coercion  on  tbem. —  Rivard  vs  Goulet, 
(iL.K.,174. 

ÎÎ45«  Le  père,  et  à  son  défaut  la  mère,  a  sur  son  enfant  mineur 
et  non  émancipé  un  droit  de  correction  modérée  et  raisonnable, 
droit  qui  peut  être  délégué  et  que  peuvent  exercer  ceux  à  qui  Pédu- 
catîon  de  cet  enfant  a  été  confiée. 
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Pothier,  Personnes,  605. —  Pocquet,  p.  3. —  5  Journal  des  Aud.,  Suppl.,  p.  138. — 
Camidian  Abstract  (Doucet),  85. —  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit  3,  art.  18. —  Cugnet, 
121.- Pothier,  Garc7<-,  371.— N.  Deniz.,  V  Oarâe,  183  et  201.— 2  Touiller,  1(^0. 
-Fenot-Pothier,  sur  art  371  C.  N.— 1  Gin,  234,  237, 240  et  242.— 4  Pand.  Franc., 
350  et  8uiv.,  357-^. —  C.  L.,  236. —  Chignet,  Traité  des  anciennes  l<ns  de  propriété  en 
Cmda,  p.  121  et  124.—  Pothier,  Traité  de  la  garde  noble,  art.  2,  i  4,  p.  394. 

Juiigp* —  1.  Le  droit  de  correction  accordé  à  Tinstituteur,  ne  doit  être  exercé 
que  dans  le  cas  de  nécessité,  et  seulement  au  degré  proportionné  à  Toffense  et 
iox  circonstances,  et  l'instituteur  est  passible  de  dommages-intérêts  s*il  excède 
ce8  bornes.-  Brisson  vs  Lafontaine,  XIV  L.  C.  R.,  377. 

2.  Sohoolmasters  bave  a  rigbt  of  moderato  chastisement  against  disobedient 
tnd  refraotory  scholars^  but  it  is  a  right  whicli  can  only  be  exerc'ised  in  cases 
oecessitated  for  tbe  maintenance  of  school  discipline,  the  interest  of  éducation 
and  to  a  degree  çroportioned  to  oiTence  committed,  and  any  chastisement 
exceeding  this  11  mit,  and  springing  from  motives  of  caprice,  angor,  or  bad 
temper,  constitutes  an  ofience  punishable  like  ordinary  delicta —  Brisson  vs 
Lafontaine,  VIII  U  C.  J.,  173. 


TITRE  NEUVIEME. 

DE  IJi    MINORITÉ,    DE   LA   TUTELLE   ET   DE    L'ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  I^  MINORITÉ. 

W6o  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  demeure  en 
niinonté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

S.  R.  B.  C,  c.  34,  8. 1.—  4  Pand.  Frany.,  474 .— 10  Fenet, 544  et  suiv.—  C.  N.,  388. 

247.  L'émancipation  ne  fait  que  modifier  l'état  du  mineur,  mais 
^"e  ne  met  pas  fin  à  la  minorité,  et  ne  confère  pas  tous  les  droits 
r^'^'ultant  de  la  majorité. 

^ûyot,  Rép.,  V'  Émancipation,  pp.  659  et  OGO. —  Ferriôre,  Dict,  v*»  Émancipation, 

248.  Les  incapacités,   les   droits  et  privilèges  résultant  de  la 

minorité,  les  actes  et  poursuites  dont  le  mineur  est  capable,  les  cas 

où  il  peut  se  faire  restituer,  le  mode  et  le  temps  de  faire  la  demande 

en  restitution,  toutes  ces  questions  et  autres  en  résultant  sont  réglées 

ao  livre  troisième  du  présent  code,  et  au  code  de  procédure  civile. 

C  P.  C,  art.  1192, 125C,  1360,  etc. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE    LA   T  U  T  E  L  L  E. 


SECTION  I. 

DE    LA     NOMINATION    DU    TUTEUR. 

ÎÎ49.  Toutes  les  tutelles  sont  datives.  Elles  sont  déférées  sur 
avis  du  conseil  de  famille,  par  les  tribunaux  compétents,  ou  par  un 
des  iuges  qui  les  composent,  ayant  juridiction  civile  dans  le  district 
où  le  mineur  a  son  domicile,  ou  par  le  protonotaire  du  même  tri- 
bunal. 

Pothier,  Intr,  aux  Cout.^  11  v.  1,  tit.  9,  art.  183. —  Do,  Dex  personnes,  tit.  6,  {  2.— 
Mc^sl^,  Minorité,  8,  77,  a3,  m  et  133.—  1  Bouijon,  47.—  Guyot,  Rép.,  V  TuteOf,  p. 
313. —  Ij&inoiiznoUy  ArrêtêSj  Des  TnUihs,  p.  8. —  Pothier,  Personnes,  p  610. —  La- 
comice,  V"  IhiirUt'j  sec.  4,  n'*  1  et  2,  p.  774.-2  Pigeau,  303.— 1  Pigeau,  71.— 34 
Geo.  lïl,  c.  (),  section  8.— 12  Vict,  c.  38,  s.  74.— 14  et  15  Vict.,  e.  58.— 16  Vict.,c 
91.-18  Vict.,  c.  17.— S.  R.  B.  C.,c.  86.—  1  Malleville,  358.-4  Pand.  Franc.,  392 
ot  509.— Mercior,  i><'  <wf<'/w,  5.— Décl.  15  déc.  1721.— Décl.  1"  oct.  1741.— DécL 
du  1"  fév.  1743.—  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.   t.K.  UCS- 

JiiriHp* — 1.  Un  père  ne  peut  porter  une  action  pour  son  fils  mineur  comme 
son  tuteur  naturel,  ni  maintenir  sa  propre  action,  s'il  Ta  jointe  à  celle  portée 
l)our  son  fils  en  telle  qualité. —  Petit  vs  Béchette,  II  L.  C.  R.,367. 

2.  Dans  le  Bas-Canada,  la  tutelle  est  dative,  et  conférée  par  le  juge,  et  non  par 
l'avis  de  parents,  qui  n'est  ou'un  mode  d'enquête  pour  aider  le  juge  aans  Texer^ 
cice  de  cette  attribution.  Une  tutelle  n'est  pas  nulle  do  plein  droit  à  raison  de 
ce  qu'un  des  aïeux  des  mineurs  n'a  pas  été  appelé  à  l'assemblée  de  parents,  et 
elle  ne  doit  pas  être  mise  de  côté,  si  l'intérêt  des  mineurs  n'est  pas  afiTecté 
par  suite  de  cette  omission.  La  tutelle  doit  être  déférée  par  le  juge  du  dernier 
domicile  du  i)ôre  décédé,  lequel  domicile  reste  celui  des  mineurs.  Dans  le  cas 
des  deux  tutelles  en  deux  iurisdictions  différentes,  le  tribunal  ^pelé  à  pronon- 
cer sur  celle  (^ui  a  eu  lieu  aans  sa  juridiction,  peut  et  doit  également  prononcer 
sur  la  validité  de  l'autre,  si  elle  est  mise  en  question. —  Beaudet  vs  Dunn,  V 
L.  C.  R.,  344. 

3.  Tjo  i)ère  ne  peut  pas  faire  une  opposition  comme  tuteur  légitime  de  ses 
enfants. —  Fletcher  vs  Gati^nan,  I  L.  C.  J.,  KKL 

4.  A  judjre  in  tlie  district  of  Montréal  has  no  jurisdiction  to  take  cognizance 
of  an  (iris  of  relations  taken  in  tlie  district  of  Rierville,  for  the  élection  of  a  tutor 
and  sul)-tutor  to  minors  whose  domicile  is  at  Montréal.  The  élection  must  take 
place  at  Montréal. —  Ex  parU:  Marcel  Gauthier,  XVII  L.  C.  J.jl7. 

5.  \j8i  mère  d'un  enfant  naturel  ne  jieut,  sans  être  réguhèrement  nommée 
tutrice  de  s(m  enfant,  faire  la  recherche  judiciaire  du  père  de  celui-ci. —  Giroux 
vs  Hubert,  V  R.  K,439. 

0.  Des  mineurs  qui  n'ont  jamais  résidé  dans  la  province  de  Québec,  ni  avant, 
ni  lors  de  la  nomination  du  tuteur,  peuvent  cependant  y  être  pour\^us  d'un  tuteur 
en  la  manière  ordinaire. —  Brooke  vs  Bloomfield,  VI  R.  L.,533. 

2*SO*  La  convocation  du  conseil  de  famille  peut  être  provoquée 
par  tous  les  parents  et  alliés  du  mineur,  sans  égard  au  degré  de  pa- 
renté, par  lo  su})rogé-tuteur,  parle  mineur  lui-même  en  certains  cas, 
par  ses  créanciers  et  par  toutes  autres  parties  intéressées. 

Arrêtés  de  I^moignon,  tit.  4,  art.  3,  p.  8. —  Pothier,  Intr,  aux  Coût.,  tit  9,  {  3, 
p.  269.—  y/m/.,  Pn-f^nms,  tit.  0,  sec.  4,  i  2,  p.  610.-2  Pigeau,  301-3.— Aïeslé,  113. 
—  17  Guvot,  Rép.,  v"  Tvti-^ir,  316.— 2  Boileux,  336.-7  Demolomlw,  n- 281  et 
282.— C.  S\,4(K>. 
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251.  Doivent  y  Ciro  appolfe  les  plus  proches  parents  et  îillit's  du 
mineur,  au  nombre  <îe  fiei>t  au  moins,  et  pris  tant  dans  la  ligne  pa- 
ternelle que  maternelle,  aussi  igalement  (pie  possible. 

/LiK  2*i,  tit.  «,  I^  2,  C^ii  pfhinf  tutnrr.'i.—  AnvU-s  <lo  Lamoi^non,  tit.  4,  art.  4, 
r-V-lîavaut,  '>. —  Potluor,  Intr.  tiv.r  (oui.,  tit.  î»,  iv  \\.^  IhuL,  Pi  ntninhn,  tit.  (>, 
J<^.î>,art.  l,â  *-'.— 2  Pigtvau,  :îO.^— Moslr,  IKi.— 17  (iuvot,  y  TvOur,  \k  :^\\7,— 

252«  Ces  parents,  à  l'exception  de  la  mère  et  autres  ascendantes 
en  état  de  viduité,  doivent  être  mâles,  majeurs  de  vingt-un  ans,  et 
rfeidant  dans  le  district  où  doit  se  faire  la  nomination  du  tuteur. 

Lamoignon,  Arrêtê$,  tit  4,  art.  4,  p.  8.-2  Pigeau,  303.— 4  Pand.  Franc.,  513.— 
irGuyot,  y^  TV/rtir,  p.  321. 

258*  Si  cependant  ils  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant 
dans  ce  district,  ils  peuvent  être  pris  dans  les  autres  ;  et  même  à 
défaut  de  parents  de  l'une  et  de  rautre  ligne,  les  amis  du  mineur 
peuvent  être  api>elés  pour  former  ou  compléter  le  nombre  requis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit  4,  art.  4. —  Pothier,  Perfonnes,  610. —  2  IMgeau,  303. 
-17  Guyot,  318.—  2  Boiloux,  351.—  C.  N.,  409. 

254«  Les  parents  et  alliés  du  mineur  qualifiés  à  faire  partie  du 
conseil  de  famille,  et  qui  n'y  ont  pas  été  convoqués,  ont  le  droit  de 
s\  présenter  et  d'y  donner  leur  avis,  de  même  que  s'ils  eussent  été 
appelés. 

2  Pigeau,  303. 

255.  Le  juge  ou  protonotaire,  sur  requête  de  la  i)art  d'une  per- 
sonne compétente,  convoque  par-devant  lui  les  parents,  alliés  ou 
amis  oui  doivent  composer  le  conseil  de  famille,  et  émet,  à  cette  fin, 
un  ordre  qui  est  notifié  aux  parties  à  la  diligence  de  celui  qui  en 
provoque  la  convocation. 

^R.  R  C,  c.  86,  8K.  2  et  10;  c.  78,  s.  23. 

.256.  Si  les  parties  à  convoquer  résident  à  plus  de  cinq  lieues,  le 
tnbunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  peut,  s'il  en  est  requis,  autoriser 
un  notaire,  ou  toute  autre  personne  compétente,  à  tenir  sur  les  lieux 
^^  dites  assemblées,  à  administrer  le  serment  requis,  à  recueillir  les 
avis  sur  les  nominations  à  faire,  et  même  à  administrer  le  serment 
d'office  au  tuteur  choisi. 

'^.  R  B.  C,  c.  78,  s.  23  ;  c.  86,  ss.  2  et  3. 

2Si7m  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  articles  précédents,  le  juge 
J^ut  convo<iuer  par-devant  lui,  ou  déléguer  le  droit  de  convoquer  le 
conseil  de  famille,  il  est  loisible  à  tout  notaire,  résidant  ou  étant  au 
iieu  où  doit  se  faire  rassemblée,  sans  égard  à  la  distance,  de  la  ccm- 
niquer  lui-même  sans  l'autorisation  du  juge,  et  d'y  agir  de  la  même 
manière  à  tous  égards  que  s'il  eût  été  délégué  par  le  juge. 

S.  R.  B.  i\  c.  86,  Hs.  5  ot  9. 

tmH.  Ije  notaire  ne  peut  cependant  procéder  comme  en  l'article 
qui  précède,  qu'en  autant  qu'il  en  est  requis  par  une  des  personnes  à 
la  demande  desquelles  la  convocation  aurait  pu  être  faite  par  le 
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juge,  et,  dans  ce  cas,  le  requérant  fait  devant  le  notaire  une  déclara- 
tion de  l'objet  et  des  motift  de  sa  demande,  de  la  même  manière  que 
si  elle  était  adressée  au  juge.  De  cette  déclaration  le  notaire  est 
tenu  de  dresser  acte  par  écrit. 

S.  R.  B.  C,  c.  8(),  K.  6. 

S^O.  Les  assemblées  (jue  peuvent  ainsi  convoquer  les  notaires 
se  comj)osent  de  la  mC^me  manière  que  celles  appelées  devant  le 
juge  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  parents  et  alliés  que  les  amis  du  mi- 
neur y  sont  admis,  et  ce  défaut  doit  être  constaté  par  le  notaire  et 
mentionné  dans  son  rapport. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  8.  7. 

200«  La  déclaration  mentionnée  en  l'article  258  est  d'abord  lue 
aux  parents  assemblés  ;  le  notaire  prend  leur  avis  et  dresse,  par 
écrit,  un  acte  de  leur  délibération,  lequel  acte  doit  contenir  mention 
des  oppositions  qui  ont  été  faites  et  des  diverses  opinions  qui  ont 
été  émises,  ainsi  que  de  la  qualité,  résidence  et  degré  de  parenté  de 
ceux  qui  ont  composé  rassemblée. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  88.  7  et  8. 

201«  Dans  tous  les  cas  où  ces  assemblées  sont  convoquées  et 
tenues  par  un  notaire,  soit  qu'il  ait  été  délégué  par  le  juge  ou  par  le 
protonotaire,  ou  ([u'il  ait  agi  sans  délégation,  ce  notaire  est  tenu  de 
faire  au  tribunal  ou  au  juçe  ou  au  protonotaire  auquel  il  appartient, 
un  rapport  complet  et  circonstancié  de  ses  procédés,  accompagné 
des  actes  et  déclarations  qu'il  est  de  son  devoir  de  rédiger. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  88.  2,  7  et  9  ;   c.  78,  8.  23. 

202«  Le  tribunal,  juge,  ou  protonotaire  auquel  ce  rapport  est 
adressé  peut  homologuer  ou  rejeter  les  procédés  y  contenus,  les- 
quels, sans  homologation,  ne  sont  d'aucun  effet.  Il  leur  est  égale- 
ment loisible  d'ordonner,  sur  ces  procédés,  tout  ce  qu'ils  jugent  con- 
venable, de  même  que  si  le  conseil  de  famille  eût  été  convoqué 
devant  eux. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  88.  2  et  8  ;  c.  78,  s.  23. 

30S«  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur  a  été  nommé  hors  de  cour, 
le  tribunal,  sur  requête  de  toute  personne  apte  à  provoquer  l'assem- 
blée du  conseil  de  famille,  peut,  après  avoir  entendu  ce  tuteur, 
annuler  sa  nomination  et  en  ordonner  une  nouvelle. 

2  Pigeau,  307-8.—  S.  R.  B.  C,  c.  8(i,  s.  4. 

204«  L'on  ne  nomme  qu'un  seul  tuteur  à  chaque  mineur,  à 
moins  qu'il  n'ait  des  biens  immeubles  éloignés  les  uns  des  autres  ou 
situés  dans  différents  districts,  auquel  cas  il  peut  être  nommé  un 
tuteur  pour  chacun  des  lieux  ou  districts  où  sont  situés  les  immeu- 
bles. Ces  tuteurs  sont  indépendants  les  uns  des  autres;  chacun 
n'est  tenu  que  pour  la  partie  des  biens  qu'il  a  administrés. 

C'est  le  tuteur  du  domicile  qui  a  l'administration  de  la  personne 
du  mineur. 

L'on  peut  cependant,  en  certains  cas,  nommer  un  tuteur  distinct 
à  la  personne  du  mineur. 
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L'on  peut  aussi  nommer  tuteurs  conjoints  la  mère,  ou  autre  ascen- 
dante remariée,  et  son  second  mari. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit,  4,  art.  15  et  16. —  Pothier,  Int.  mue  Cout.y  tit.  9,  n" 
U-Meslé,  133.— 4  Pand.  Franc.,  "462.— C.  N.,  417.— Guyot,  Rép.,  v«  Tui^i^r,  p. 
313.-lPîgeau,p.  71. 

Jnrtep. —  1.  Tant  qu'une  première  tutelle  existe,  une  seconde  ne  peut  avoir 
lien,  et  tous  les  actes  faits  par  un  second  tuteur  sont  nuls. —  Motz  vs  Moreau,  V 
L  C.  R.,  433. 

2.  Dwas  appointed  tutor  to  the  minorchildrenofhissondecea8ed,themotlier 
&k)  being  dead  ;  subsequently,  the  maternai  grand-father  was  appointed  tutor 
by  judge  in  another  district.  Held^  that  appointment  of  second  tutor  is 
invalid,  the  first  appointment  being  stiU  in  force  and  that  the  court  sitting  in 
Montréal  cannot  revise  the  appointment  of  a  tutor  in  the  district  of  Three 
River».  That  the  appointment  of  tutor  dates  from  the  avi^  de  parents  and  not 
from  the  homoloeation  by  the  judge. —  Dunn  vs  BeaudeL  M.  C.  K.,  14. 

%,  Le  décès  de  la  femme  qui  ayant  des  enfants  a  convoie  en  secondes  noces,  et 
avec  laquelle  son  second  mari  survivant,  avait  été  élu  en  justice  tuteur  conjoint 
i  tels  enfants,  entraîne  la  déchéance  de  la  tutelle  conjointe,  ou  co-tutelle  du 
mari  lui  survivant — Brault  vs  Barbeau,  XVII  L.  C.  J.,  48. 

265*  Le  tuteur  agit  et  administre  en  cette  qualité  du  jour  de  sa 
nomination,  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présence,  sinon  du  jour  qu'elle 
lui  est  notifiée. 

/,  Lib.  26,  tit  7,  L.  1,  î  1,  Z>e  administ.  et  pericvîo  ttUorum. —  Pothier,  Int.  mtx 
Orm/.,tit  9,  n»  13.— Arrêtés  de  Lamoignon,  tit  4,  art.  5(5-7-8-9.— C.  L.,  297.— 
es,  418. 

M6.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  pas  aux 
héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  sont  seulement  responsables  de  la 
gestion  de  leur  auteur.  S'ils  sont  majeurs,  ils  sont  tenus  de  la  con- 
tinuer jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

1  Bourion,  p.  70.— Meslé,  p.  285.— C.  N.,  419.— Lahaye,  sur  art.  419  C.  N.— 
Jomat,  Loi>  nrilt'/t,  liv.  2,  tit  1,  sec.  4,  n^ô.— 3  Duranton,  n"  410.— A.  Dalloz, 
TvitUf,  n"  3. 


SECTION  IL 

nu  SUBROCié-TUTEUR. 

i9>7m  Dans  toute  tutuelle,  il  doit  y  avoir  un  subrogé-tuteur  dont 
ïa  nomination  est  faite  par  le  même  acte,  de  la  même  manière,  et 
tst  sujette  à  la  même  revision  que  celle  du  tuteur.  Ses  fonctions 
consistent  à  voir  à  ce  que  l'acte  de  tutelle  soit  enregistré,  assister  à 
i  inventaire,  surveiller  l'administration  du  tuteur,  le  faire  destituer 
SI  le  cas  y  échet,  et  agir  pour  les  intérêts  du  mineur  chaque  fois 
qu'ils  sont  en  opposition  à  ceux  du  tuteur. 

Caat  de  Paris,  art.  240.— Pothier,  Personnes,  626-7.—  Forrièro,  sur  art.  240  C. 

P.,  jx  83.—  Arrêtés  de  T^moipnon,  tit  4,  art  11.—  Moslé,  143, 170  et  217.—  4  Ane. 

Dftnizart,  v-  Suftrogê-tuùvr,  576.-1  Mallovillo,  383.-4  Pand.  Franc.,  522.-2 

ToalJier,  n«  1128  et  suiv.- C.  L.,  300  et  301.— C.  N.,  420  et  422.-8.  R.  B.  C,  c. 

37,88.  30  et  31,  etc. 

2SHm  Le  subrogé-tuteur  ne  remplace  pas  de  plein  droit  le  tuteur, 
lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  que  le  tuteur  devient  incapable 
par  absence  ou  autre  cause  ;  mais  il  doit  en  ce  cas,  sous  peine  des 
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dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur,  pro- 
voquer la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

MesUS  787.—  C.  N.,  424.—  Lahaye,  sur  art  424.—  Rolland  de  Villargaee,  V 
Suhrogi-tutmr,  n"  41. —  4  Pand.  Franc.,  522. 

209«  Si  pendant  la  tutelle  il  arrive  que  le  mineur  ait  des  intérêts 
à  discuter  en  justice  avec  son  tuteur,  on  lui  donne,  pour  ce  cas,  un 
tuteur  ad  hoc,  dont  les  pouvoirs  s'étendent  seulement  aux  objets  à 
discuter. 

2  I.Ange,  148. —  1  Pigeau,  71. —  Fenot^Pothier,  95-6. —  Deniz.,  Act  de  notoriété, 
473. — 16  Morlin,  v"  Suhrogé-ttUi^ry  \x  (56. —  Meslé,  p.  11. —  Lacombe,  v*  Tulew, 
8,  (liht  3,  p.  758. 

JiirlAp. —  1.  Lorscju'un  tuteur  nrl  hoc  nommé  pour  veiller  aux  intérêts  de 
mineurs  aann  un  usufruit  qui  leur  est  légué,  est  poursuivi  dans  une  action  relative 
à  cet  usufruit,  il  n*est  pas  nécessaire  de  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour 
répondre  à  cette  action. —  Forsyth  vs  William,  I  L.  C.  R.,  102. 

2.  Dans  une  demande  en  jiartago  de  la  communauté  par  la  veuve,  les  mineon 
issus  du  mariage  doivent  être  représentés  par  un  tuteur  ad  hoCf  nommé  spécia- 
lement pour  répondre  à  la  demande  en  partage. —  McTavish  vs  Pyke,  III  L.  G 
K.,  101. 

3.  IjO  mineur  devenu  majeur,  api)olé  à  reprendre  l'instance  du  tuteur  ad  hoCj 
ne  peut  être  condamné  à  la  reprendre. —  La  Corporation  de  St-Norbert  d'Artha- 
baska  vs  CliamiK)ux,  I  Q.  L.  R.,  376. 

4.  A  tutor  ad  hoc  cannot  bring  an  action  for  breach  of  promise  of  marriage  for 
a  minor  who  bas  no  tutor,  and  could  he,  he  must  first  register  the  de&à  of 
tutorship. —  Brousseau  vs  Béilard,  II  R.  C,  112. 


>•  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  cessent  de  la  même  manière 
que  celles  du  tuteur. 

4  Pand.  Franc.,  526.-2  Toullier,  n"  1136.— C.  N.,  425.— Lahaye,  sur  art.  425 

C.  N. 

371*  Les  dispositions  contenues  aux  sections  trois  et  quatre  du 
présent  chapitre,  s'appliquent  aux  subrogés-tuteurs. 

C.  N.,  426. 

SECTION  III. 

DES  CAUSES  QUI   DISPENSENT  DE  LA  TUTELLE. 

272.  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle  s'il  n'a  été 
appelé  au  conseil  de  famille  qui  l'a  élu. 

Meslé,  336. —  1  Joum,  des  Avdiences,  p  292. —  Arrêt  du  14  janvier  1642. — 9  mars 
1 714.—  2  Lapeyrère,  y"  Tut4>vT,  p.  848.—  Pothier,  Personnes^  610.—  1  Malleville,  382. 
—  4  Pand.  Franc.,  549  et  550. 

27S«  Celui  qui  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ne  peut  être  forcé  d'ac- 
cepter la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  le  mineur  n'a  aucuns  parents 
ou  alliés  en  état  de  la  gérer. 

Serres,  InMitvtcs,  liv.  1,  tit  25,  ?  10. —  Pothier,  Personnes,  tit  6,  sec.  3,  {  2. —  1 
Bouwiuot,  526.-4  Pand.  Franc.,  X>6.— C.  N..  432.— Lahaye,  sur  art  432  C.  N.— 
1  Delvincourt,  note  2  de  Tap.  110. —  Favard,  Tutelle ,  §  6,  n"  2. —  Victor  Augier, 
Encyclopédie  des  juges  de  paia:,  Tutelle ^  sec.  9,  n*  9. —  A.  Dalloz,  Tutelle,  n®  237. 

!374«  Tout  individu  îlpcé  do  soixante-et-dix  ans  accomplis  peut 
refuser  d'être  tuteur  ;  celui  qui  a  été  nommé  avant  cet  âge  peut, 
lorsqu'il  y  est  parvenu,  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 
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Cod.,L.  unica^jmA  œtate  ne  excusant, —  IntttiLy  lib.  1,  tit.  25,  ?  13. —  2  Ar^ou,  132. 
—  Larombe,  v*  Tuteur ^  sec.  7,  dist.  2,  p.  721. —  Arrêtas  do  Lamoignon,  tit.  4,  art. 
37.-4  Pand.  Franc.,  537.-4  Locré,  Esprit  du  code,  l()3-4.—  C\  N.,  433. 

275.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  habituelle 
est  dispensé  de  la  tutelle.  Il  peut  même  s'en  faire  décharger  si 
cette  inufirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination. 

Cod.,  L.  unica,  qtà  mortto  se  excumni. — ffL.  11  et  40,  de  exnu*.  tvtorum. —  Pothier, 
Pmmnej(,  p.612.— /W</.,  Jnt,  tit.  9,  Coût.  d'Orl.,  n»  14.—  1  Argon,  53.— Arrêt^»s  do 
lâmoignon,  tit,  4,  art.  37.-4  Pand.  Franc.,  542.— C.  L.,317.— C.  N.,434. 

276*  [Deux]  tutelles  sont  pour  toute  personne  une  juste  dis- 
pense d'en  accepter  une  troisième,  autre  que  celle  de  ses  enfants. 
Celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé  d'une  tutelle,  n'est  pas 
tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfants. 

C.  >'.,  435.-4  Pand.  Franc.,  542.— C.  L.,  318. 

STT.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés  de  toute 
tutelle  autre  que  celle  de  leurs  enfants.  Dans  ce  nombre  sont  comp- 
tés ceux  qui,  quoique  décédés,  ont  laissé  des  enfants  actuellement 
existants. 

Polhier,  Int,  tit,  9,  Coût,  d^OrLj  n"  14. —  Und.,  Personnes^  tit.  6,s.  3,§  2. —  1  Bous- 
quet, 530. —  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  44-5-6. —  6  Locré,  Esprit  du  code, 
174.-4  Pand.  Franc.,  544-5.— C  N.,  436. 

278.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  peut  auto- 
riser à  l'abdiquer. 

Pothier,  loc.  cit —  Arrêtés  de  I^Amoignon,  tit.  4,  art.  46  et  53. —  1  Bousquet, 
532.- C.  N.,  437.—  Lahaye,  sur  art.  437. 

279.  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil  de  famille  est  présent,  il  est 
tenu,  sous  peine  d'en  être  déchu,  de  proposer  ses  excuses  afin  qu'il 
y  soit  fait  droit  sur-le-champ,  lorsque  c'est  devant  le  tribunal,  le 
juge  ou  le  protonotaire  qu'il  est  procédé,  ou  afin  qu'elles  soient  rap- 
portées devant  le  tribunal,  le  juge  ou  protonotaire,  par  le  notaire  ou 
par  la  personne  déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou  l'autre  que  le  con- 
seil de  famille  a  été  convoqué. 

Umoignon,  tit  4.  art  56.—  Ferrière,  Tut^Ues,  part.  3,  s.  5,  i  123.—  Meslé,  337.— 
C  ^\438  et  439.-8.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.— Lahaye,  sur  art  438.-2  Proudhon, 
^200.-3  Duranton,  n<»  496. 

280.  Si  la  personne  élue  n'est  pas  présente,  copie  de  l'acte  d'élec- 
tion lui  est  signifiée,  et  elle  est  tenue,  sous  cinq  jours  et  sous  peine 
d'en  être  déchue,  de  loger  ses  excuses  au  greffe  du  tribunal  devant 
lequel  ou  devant  le  juge  ou  protonotaire  duquel  il  a  été  procédé,  ou 
entre  les  mains  du  notaire  ou  de  la  personne  déléguée,  si  c'est 
devant  l'un  ou  l'autre  qu'a  été  convoqué  le  conseil  de  famille,  pour 
aJors  être  fait  ainsi  que  dit  en  l'article  précédent. 

Arrêté»  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  56. —  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. —  Duranton,  loa) 
citato. 

2H1.  La  décision  rendue  sur  les  excuses  par  le  juge  ou  le  proto- 
notaire  hors  de  cour,  est  sujette  i\  révision  par  le  tribunal,  du 
jugement  duquel  il  y  a  aussi  appel  ;  mais  la  personne  élue  est,  pen- 
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dant  le  litige,  tenue  d'administrer  provisoirement,  et  les  actes 
d'administration  qu'elle  fait  sont  valables,  môme  dans  le  cas  où  elle 
serait  déchargée  de  la  tutelle. 

Art  203  (lu  présent  titre. —  Lamoignon,  Arrêtés j  tit  4,  58  et  59. —  S.  R.  B.  C, 
c.  8(),  8.  A.—  Ilnd,,  c.  78,  8.  23.—  C.  N.,  440. 


SECTION  IV. 

DE   l'INCAIWCITÉ,   DES   EXCLUSION»    ET   DESTITUTIONS  DE  LA    TUTELLE. 

SH2.  Ne  peuvent  Ctrc  tuteurs  : 

1.  Les  mineurs,  excepté  le  père  qui  est  tenu  d'accepter  la  charge, 
et  la  mère  qui,  quoique  mineure,  a  droit  à  la  tutelle  de  ses  enfants, 
mais  n'est  pas  tenue  de  l'accepter. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit  4,  art  23^-5-7. —  Ane.  Denizart,  v"  TuifW'y  7(K).— 
Moslé,  313.— C.  N.,442,  §  1.-4  Pand.  Franc.,  p.  555. 

2.  Les  interdits. 

Pothior,  PtrmniuH^  (ill. —  Ane.  Donizart,  v"  TxiiAh.,  7()9. —  Moslé,  312. —  Anvtés 
de  Lamoi^rnon,  tit.  4,  art  M, — 4  Pand.  Franc.,  55<). 

3.  Les  femmes,  autres  <iue  la  mère  et  les  ascendantes,  lesciuelle* 
ont  droit,  tant  qu'elles  sont  en  viduité,  et  dans  le  cas  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  264,  à  la  tutelle  de  leurs  enfants  et  i>etits- 
enfants,  mais  ne  sont  pas  tenues  de  s'en  charger. 

Pothior,  PiTftoinu's,  tit.  5,  pp.  (i02  et  (111.—  Id.,  tit.  <i,  s,  3,  ?  11.—  Arrêtés  de  La- 
nioignr)n,  art  24-5-(i. —  AV*/.  111,  c.  5. —  Ft^rriùre,  TuUiU'^  part.  2,  s.  2,  îf  44. — 
Mesïé,  311.—  An<'.  IXînizart,  v"  TntrU,-^  m).—  2  ingeaii,30().— 4  Pand.  Franc.,  558. 
—  C.  L.,  442.— Novelles,  Collât.  D,  tit.  1,  Novel.  118,  c.  5. 

4.  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mineur 
un  procès  dans  lequel  Tétat  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 

Arrêtés  de  Lanioignon,  tit  4,  art.  42. —  Meslé,  cb.  9,  319. —  1  Bousquet,  537-8, 
1  Malleville,  31KS-9.—  4  Pand.  Franc.,  444-5,  p.  558.— C.  N.,  442,  ?  4. 

Jlirisp* —  1.  The  father  of  an  interdicted  person  ought  of  right  to  lie 
appointecihis  ourator,  in  the  al)sence  of  any  grave  objection  to  such  apixiint'- 
ment,  even  when  tlie  majority  of  the  roim'H  de  famiJle  thinks  otherwiso;  and 
insolvencv  is  not  of  itself  a  légal  objection  to  such  appointniont. —  Diifuux 
and  Robillard,  XX  1^  C.  J.,  288. 

2.  Une  tutelle  ad  hjc  à  un  mineur  dont  le  i)ère  vivant  et  idoine  eût  pu  être 
nommé  tuteur,  est  nulla  —  La  Corporation  do  St-Norbort  d'Arthabaska  vs 
Cliampoux,  I,  tfc^Ty^i ,  376. 

HHt^.  La  mère  et  l'aïeule  qui  ont  été  nommées  tutrices  en  viduité, 
sont  privées  de  cette  charge  du  jour  qu'elles  ccmtractent  un  second 
mariage,  et  si,  avant  la  célébration  de  ce  mariage,  les  mineurs  n'ont 
été  pourvus  d'un  nouveau  tuteur,  lo  mari  de  la  mère  ou  aïeule 
tutrice  demeure  responsable  de  la  gestion  des  biens  des  mineurs 
pendant  ce  second  mariage,  même  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
communauté. 

Arrêtés  de  Lamoiirmm,  tit.  4,  art.  29  et  32.—  Moslé,  152  et  154. —  Merlin,  Rép.» 
v^  7\iUUr,  s.  3,  n-  3. 
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/ortep.-^^^  mari  élu  en  justice  tuteur  conjoint  avec  sa  femme,  veuve  en 
premières  noces^>||ràux  enfant»  de  cette  dernière,  ne  i)eut  pas  représenter  ces 
enfants  dans  an  partage,  après  la  mort  de  leur  mère,  dans  lequel  il  est  lui-même 
personnellement  mtér^sé.  Semble ^  que  le  décès  de  la  mère  des  mineurs  entraîne 
ladéchéanœ  d*une  telle  tutelle, —  Brault  vs  Barbeau,  III  R.  L.,  I^S4. 

284.  La  condamnation  à  une  peine  infamante  emporte  de  plein 
droit Texclusion  de  la  tutelle;  elle  emporte  de  même  la  destitution 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 

Umoijrnon,  art  36. —  Meslé,  301. —  iSerres,  InHitutft^  liv.  1,  tit.  12,  i  4,  p.  8(i. — 
Laroche,  liv.  4,  tit  9,  art  4. —  1  Bousquet,  539. —  4  Pand.  Franc.,  559. —  C.  N.,  443. 

!^5«  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destituables  s'ils 
sont  en  exercice  : 

1.  Les  personnes  d'une  inconduite  notoire  ; 

2.  Ceux  dont  la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infidélité. 


.  lib.  26,  tit  10,  de  mitpectifif  1.  3,  i  5. —  Pothier,  Personntu,  tit.  6,  art  5,  p.  621. — 
Meëlé,  ch.  11.— 1  Bousquet,  539  etsuiv.— 4  Pand.  Franc.,  560.— C.  N.,  444.-3 
Dnranton,  n"  509. —  Victor  Augier,  Encyclopédie  des  juges  de  paix.  Tutelle ^  sec. 
6,n«12. 

JuriMp* —  A  tutiUe  will  not  be  set  aside,  on  the  pétition  of  tho  mother  of 
minors,  upon  the  ground  that  the  tutor  appointed  is  not  a  relation,  if  it  appears 
that  the  mother,  from  her  habits  and  cliaracter,  is  totally  unfit  to  l>e  appomted 
tutrix  herself,  and  that  therois  no  objection  to  the  fitness  of  the  tutor  apjwinted, 
and  that  thero  has  been  no  irr^ularity  in  the  proceodings  for  lus  appomtment 
antl  that  there  are  no  other  relatives  of  the  minors  within  the  junsdiction  of 
the  court  except  the  mother. —  Mitchell  vs  Brown  et  oL,  III  L.  C.  J.,  111. 

286.  La  demande  en  destitution  se  poursuit  devant  le  tribunal 
compétent,  par  un  des  parents  ou  alliés  du  mineur,  par  le  subrogé- 
tuteur,  ou  par  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  la  destitution. 

Umoignon,  art  115. —  Meslé,  ch.  1,  294. — 12  Vie,  c.  38,  ?  74. —  1  Bousquet, 
.M2-U.— 4  Pand.  Franc.,  563.—  C.  N.,  446  et  448.-3  Duranton,  n*»  512. 

Jnrbip. —  1.  A  stranger  has  no  Ic^al  rpialité  to  bring  an  action  en  destitution 
(k  Mie.^  CMeara  vs  McCleverty,  I  L.  C.  J.,  195. 

2-  A  person  not  of  kin  or  a  relative  to  tho  minor  has  a  riji^ht  to  présent  a 
T^Wionm  destitution  de  ttUeUey^'hen  the  minor  has  no  kin  or  relative  within 
Canada,-  Dooley  vs  Wardley,  III  L.  C.  J.,  72. 

3.  The  proper  mode  of  proceeding  to  dostitute  a  tutor  is  by  pétition. —  Stephen 
^  Stephen,  I  L.  C.  L.  J.,  p.  98. 

887.  La  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  sur  l'avis  du 
conseil  de  famille,  qui  se  compose  de  même  que  pour  la  nomination 
à  la  tutelle  et  est  convoqué  ainsi  que  le  tribunal  l'ordonne. 

Umoignon,  art  115. —  Meslé,  294. —  1  Bousquet,  543. —  4  Pand.  Franc.,  564-Ô. 

Jurlsp* —  A  tutor  must  be  superseded  in  tho  manner  directed  by  the  statute 
41  Gea  III,  c.  7,  sec.  18,  but  an  appoal  is  the  proper  remody  if  the  appointment 
oftbe  tutor  has  not  boen  regularly  niade.  Tho  action  en  d  stitvtloti  lias  for 
«ibsequont  misconduct  in  the  tutor. —  Darvault  vs  Fournier,  III K.  <le  L.,  'Mhy. 

2HHm  Le  iugemont  qui  prononce  la  destitution  doit  être  motivé, 
et  ordonner-la  reddition  de  com])to  et  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  qui  est  nommé  avec  les  formalités  ordinaires,  aussitôt  que  le 
jugement  est  devenu  exécutoire,  soit  par  acquiescement,  soit  par 
défaut  d'appel  en  tenips  utile,  soit  enfin  que  sur  appel  il  ait  été 
confirmé. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  39.— C.  N.,  447.— I^liavo,  sur  art.  447.— Rolland  do  Villar- 
true«s  V  TuùU^y  n- 112.—  2  Toullier,  n  •  1 1 74. 
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â^O.  Pendant  le  litige,  le  tuteur  ^>our6uivi  garde  la  gestion  et 
administration  de  la  personne  et  des  biens  du  mineur,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  ordonné  autrement  par  le  tribunal. 


SfXTION  V. 


DE  l'administration   DU   TITBUR. 


290«  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur  et  le  repré- 
sente dans  tous  les  actes  civils. 

Potliior,  Pfrwnwft^  tit.  0,  art.  '^/i  1,  pp.  614  et  020. —  //m/.,  Droit  de  2>ropriété,  n" 
7  ot  206.—  Iffid,,  int,  Couf,  d'Orl,  lit.  î»,  n"  15.—  Ant!.  Deniz.,  v»  TtUcU*-,  n»'  01-4.— 
1  Argou,  liv.  1,  (îh.  8,  p.  124. —  1  Bousquet,  549. —  Lahaye,  sur  art  450  C.  N. 

Il  administre  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répond  des 
dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Pothior,  iV/wmm/r,  tit.  0,  art  4,  p.  620. —  4  Ane.  Deniz.,  loct)  ciiato, —  I^ahaye, 
loco  citato, —  1  Bousquet,  550-1. —  J^enot  (Pothier),  108. —  4  Pand.,  Franc.,  565H>. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  tii  les  prendre  à  ferme, 
ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  d'aucune  créance  contre  son 
pupille. 

Potbier,  PentotnuSf  tit.  6,  art.  4,  p.  620. —  Moslé,  ch.  11,  |>.  319. —  4  Ane.  Deniz., 
V  ISitdlt'y  n"*  61  et  8uiv. —  Nord,  ColUit,  6,  tit  1,  XoiyL  72,  c.  5. —  LAmoi^nion, 
Arrttéif,  tit,  4,  art.  i)l  ot  IH). —  1  Bousquet,  553-4. —  Louet  et  Brodeau,  Lettre 
T,  Somm,^  4. —  9  CVx'hin,  Remarques,  v  7>//«^wr,  p.  349,  (édit  1798). —  Lahaye,  sur 
art.  450  C.  N. —  Doniat,  Lo/>  c/nVr/r,  liv.  2,  tit.  1,  s.  8,  n*  14. —  1  Delvincourt,*note2 
do  la  p.  125.— Rolland  de  Villan?ues,  v"  Tutelle,  n"  147.— 2  Proudhon,  p.  20î).— 2 
Toullier,  n**  1184. —  Victor  Augier,  Encycloi)édie  des  juges  de  paix,  TiittUt*.  sec.  8, 
n"  2.— 1(1.,  sec.  7,  n"  1,  et  S  1,  n"  2.—  A.  Dalloz,  Tutelle,  n»  480.— 2  Toullier,  n« 
1206.— Delahayo,  TutelU's,  p.  585.— C.  L.,  817.— C.  N.,  450. 

Amcnd* —  Tj<irte  Q,  41-42  TTr^.  r.  18,  conrrrnmit  les  OJmaunces  sur  la  rie  d^s 
niarift  rt  parents,  contient  fn  cUnuw  22  (pli  décrète  : 

"  Il  sera,  cejwndant,  loisible  au  fiduciaire  ou  aux  fiduciaires,  à  l'exécuteur 
testamentaire  ou  aux  exécuteurs  tostamentaires,  ou  au  tuteur,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  d'avancer  le  montant  de  l 'assurance,  ou  de  disposer  des  placements  et 
d'en  avancer  le  produit,  à  tout  enfant  mineur,  durant  sa  minorité,  pour  son  éta- 
blissement, avancement  ou  sa  promotion  dans  le  monde,  ou  pour  le  pour\-oir  en 
mariage." 

JiirtHp* — 1.  No  action  lies  a^ainst  a  tutor  personally  upon  a  contract  into 
"M'bich  he  entered  solely  on  l)ehalf  of  his  pupil  —  Turcotte  vs  Gameau,  I  R.  de 
L.,  350. 

2.  îf  t  bondis  no  sixAcial  undert^kinfî  or  j)orsonal  covenant  on  the  part  ofa 
tutor,  wbon  actin*r  lor  bis  impil,  it  is  tbe  mmor  wbo  contracts  by  tbo  ministry 
oftbe  tutor:  no  action,  tberofore,  can  ho  maintaine<.l  for  damages  against'a 
tutor,  for  broacb  of  a  <*ontract  of  marriage  by  him  exetnited  for  and  on  the 
iKîbalf  of  bis  pupil. —  Turcotte  vs  Garnoau,  II  K.  do  K,  125. 

8.  No  action  ofdamagas  can  bo  maintAimvl  agninst  a  tutor  for  a  bnMU'h  of 
his  contract  by  wbicb  bo  ongaged  to  marr>'  his  pupil  to  the  plaintiff. —  Chabot 
va  Morrisi^t,  II  R.  do  L.,  2(K>. 
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4.  Un  minear  ne  peut  être  poursuivi  en  son  propre  nom  pour  des  objets  de 
oécesbité  pour  lesquels  il  est  responsable  ;  l'action  doit  être  dirigée  contre  son 
tuteur.- Cooper  vs  McDougall,  IV  L.  C.  R.,  224. 

5.  Un  inventaire  fait  sans  y  appeler  le  premier  tuteur  est  nul. —  Moreau  et 
Motz,  \TI  L.  C.  K.,  147. 

6.  Une  action  portée  contre  un  défendeur  mineur,  lors  de  Pémanation  du  writ, 
m&is  majeur  lors  de  sa  signification,  doit  être  renvoyée  sur  exception  à  la 
forme.- Ghalifoux  vs  Thouin.  II  L.  C.  J.,  187. 

7.  Dans  une  action  pour  séunction  intentée  contre  un  fils  mineur,  en  décla- 
ration de  paternité,  et  contre  son  père,  tant  en  sa  qualité  de  père  qu'en  celle  de 
son  tuteur  naturel,  le  fils  mineur  n'est  pas  légalement  représenté,  et  ne  i)eut  être 
appelé  à  ester  en  jugement  et  à  répondre  à  l'action. —  Hislop  vs  Emerick,  IX  L. 
C.R.,203. 

S.  L'aatorité  d'un  tuteur  sur  les  propriétés  d'un  mineur  ne  s'étend  pas  au-delà 
de  la  simple  administration. —  Banque  de  Montréal  et  Simpson,  X  L.  C.  R.,  225. 

9.  The  curator  to  a  lunatic  or  insane  person  cannot  remove  him  from  his 
domicile  to  an  hospital  or  asylum  without  the  authority  of  the  court,  acting  on 
the  Bdvice  of  his  relations  or  friends. —  Ex  parte  Cahill,  XVIII  L.  C.  J.,  270. 

391.  Dès  que  sa  nomination  lui  est  connue,  et  avant  que  de 
s'immiscer,  le  tuteur  doit  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
administrer  la  tutelle. 

AW/.  Cbfln/.,  tit  1,  novell.  72,  c.  8.— C.  lib.  1,  tit  4,  De  ejnsc.  aud,,l  27.— 1 
Ar)roa,  Hv.  1,  ch.  8,  ç.  134. —  4  Ane.  Denizart,  772. —  Lamoignon,  tit  4,  art.  57. — 
Pothier,  Perëonneêf  tit  6,  art  4,  p.  618. —  IhUi,,CoiU,  d^OrLj  Int.  au  tit.  9,  n"  31. 
— Ord.  1579. —  Papon,.  liv.  15,  tit  5,  art  4. —  4  Pand.  Franc.,  565. 

292.  Aussitôt  le  serment  prêté,  le  tuteur  requiert  la  levée  des 
scellép,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fait  procéder  immédiatement  à  l'in- 
ventaire des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé-tuteur. 

Sil  lui  est  dû  quelc[ue  chose  par  le  mineur,  il  doit  le  déclarer 
dans  rinventaîre,  a  peine  de  déchéance. 

Pothier,  Permnne*,  tit  6,  art.  4,  p.  618. —  Lamoignon,  ilrr^fi/»,  tit  4,  art  60, 63 
et6ô.-.Me8lé,  122-3.-1  Argou,  liv.  1,  ch.  8,  p.  134.— Lacombe,  V  Tuii'UT,  sec.  8, 
nM.p.  781.— Domat,  liv,  2,  tit  1,  sec,  3,  n"  10.— 1  Gin,  322.— C.  N.,  451.— 
Serms,  hftitul  du  droit  franc, ,  liv.  1,  tit.  20. —  2  Bretonnier  sur  Henrys,  Quest*  37, 
p.312.— Lahaye  sur  art  451  C.  N. —  Merlin,  Rép.,  V  Inventaire,  §  5,  n"  1. —  Victor 
Aogier,  Encyclopédie,  etc.,  Suirrogé-tvleur,  J  2,  n"  8.—  Id.,  TxOeUe,  s.  7,  ?  2,  n«  2. 
-3Daranton,  n«534. 

^W.  Auûient.  CotUiU  6,  tit  1,  nov.  72,  c.  4.—  Papou,  liv.  15,  tit  5,  n«  2.—  1 
*Téininville,  TuUUeSy  n»  208.—  4  Ane.  Deniz.,  v°  Tuteur,  p.  772,  n«  65.—  Lamoi- 
P»n,tit4,art  68.— 1  Bousquet,  556.-1  Gin,  323.-2  Proudhon,  357  à359.— 
^'  ^'1 451. 

298«  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  Tinventaîre,  le  tuteur 
feit  vendre  en  présence  du  subrogé-tuteur,  à  l'enchère  et  après  les 
publications  requises  dont  le  procès- verbal  de  vente  fait  mention, 
tous  les  effets  mobiliers  autres  que  ceux  qu'il  a  droit  ou  est  tenu  de 
coni?erver  en  nature. 

Cod.,  liv.  5,  tit  37,  L.  22,  L.  24,  De  administratione  tvtorum,—  Ord.  1560,  art  102. 
—  Serres,  Insi,  au  droit Jranq,,  liv.  1,  tit  20,  p.  78. —  Lamoignon,  tit  4,  art.  70. — 
4  Ancien  Donizart,  V  iWtir,  n«  65,  772-3.—  2  Honrys,  liv.  4,  qiiost  112.—  Meslé, 
c\i.  8,  n"  8,  p.  177.—  1  Gin,  323.—  4  Pand.  Franc.,  sur  art.  452  G.  N.—  C.  N.,452.— 
Boucher  d'Argis,  De  la  crue,  ch.  1,  n"  2. —  Lahayo,  sur  art.  452  C.  N. —  Pothier, 
DrM  Permnnpjt,  p. -WS. —  Rolland  do  Villargues,  v"  Tutelle,  n"  136. —  3  Duranton, 
n*  TAU.—  Victor  Augior,  Encyclopé<lio,  otc,  v"  TuUlh',  s.  7,  ^  2,  n"  6. 

294«  Dans  les  six  mois  à  compter  do  cette  vente,  le  tuteur,  après 
les  dettes  et  autres  charges  acquittées,  doit  placer  les  deniers  qui  lui 
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restent  entre  les  mains,  du  produit  de  la  vente  et  de  ceux  qu'il  a 
trouves  lors  de  l'inventaire  ou  qu'il  a  reçus  depuis  des  débiteurs  du 
mineur. 

1  Argon,  liv.  1,  ch.  8,  \\  1,%. —  Lamoignon,  tit  4,  art.  99. —  Pothier,  Personne»^ 
tit  (i,  K.  3,  art.  4,  p.  619.—  4  Ane.  Deniz.,  v«  Tutell*-,  n»  66.—  1  Gin,  325-6. 

Ainend* —  Ijartr.  Q.  33  F/c/.,  r.  19,  /»8.  1,2  et  3,  contient  ce  qui  nùt  : 

1.  I^  mot  "administrateur"  employé  dans  le  pré«ent  acte,  signifie  et  com- 
prend tout  grevé  do  substitution  à  quelque  degré  que  ce  soit  et  de  quelque 
manière  que  la  substitution  ait  été  établie,  et  tout  exécuteur  en  vertu  d'un  tes- 
tament, et  tout  tuteur  ou  curateur,  ayant  à  ce  titre  la  possession  ou  adminis- 
tration de  biens  appartenant  à  autnii,  ou  dont  il  est  saisi  pour  l'avantage  d'un 
autre,  que  le  testament,  l'instrument  ou  l'acte  l'instituant  tel  administrateur,  ait 
été  fait  ou  ait  eu  son  effet  soit  avant  soit  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
acte. 

2.  Tout  administrateur  obligé  par  la  loi  à  placer  de  l'argent  dont  il  est  saisi 
comme  tel  administrateur,  ix)urra  en  faire  le  placement  dans  le  fonds  de  la 
Puissance,  et  dans  le  cas  où  le  dit  fonds  sera  raclieté,  il  retirera  le  principal  et 
sera  obligé  de  le  placer  de  nouveau  de  la  même  manière  qu'il  était  tenu  de  le 
faire  avant  qu'il  on  eût  fait  le  placement  dans  le  fonds  de  la  Puissance. 

3.  Cliaque  fois  que  les  termes  du  testament,  de  l'instrument  ou  de  l'acte  insti- 
tuant tel  administrateur,  lui  donnent  le  droit  de  placer  des  sommes  d'argent  et 
un  pouvoir  discrétionnaire  entier  ou  limité  relativement  à  la  nature  de  tel  place- 
ment ou  à  la  manière  de  l'opérer,  il  sera  i^onsé  avoir  le  même  droit  et  le  même 
pouvoir  discrétionnaire  de  ciianj^r  de  temps  à  autre  tout  placement  qu'il  pourra 
avoir  ainsi  fait,  en  rendant  las  biens  meubles  ou  immeubles  sur  lesquels  u  avait 
appliqué  ses  fonds  et  en  en  plaçant  de  nouveau  le  produit,  tout  comme  il  aiu^it 
pu  le  faire  en  premier  lieu. 

â95«  Il  doit  aussi,  })endant  la  durée  de  la  tutelle,  faire  emploi 
de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses,  ainsi  que  des  capitaux 
qui  lui  sont  remboursés  et  des  autres  sommes  qu'il  a  reçues  ou  dû 
recevoir,  et  ce  sous  le  même  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où  il 
a  eu  ou  dû  avoir  entre  ses  mains  une  somme  suffisante,  eu  égard  aiix 
moyens  du  mineur,  pour  former  un  placement  convenable. 

ff  lib.  2(),  tit  7,  L.  15,  De  adinmistrutione  tutorurn, —  Lamoignon,  tit.  4,  art  99, 
KM),  101, 102, 103  et  KM.— 1  Argou,  58.— Meslé,  ch.  8,  n-  30,  p.  200.— Pothier, 
PcrsomuRy  tit.  (>,  art,  4,  pp.  619  et  620. —  4  Ane.  Deniz.,  loco  citato. —  1  Gin,  326. 

Jurisp* —  The  law  allows  a  tutor  or  curator  six  months  to  ftnd  an  invest- 
ment  of  trust  funds. —  Mackenzie  ami  Taylor,  IX  L.  C.  J.,  113. 

S90«  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait,  dans  les  délais,  les 
emplois  voulus,  il  est  tenu  envers  son  pupille  des  intérêts  des 
sommes  qu'il  aurait  dû  avoir  placées,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que 
remploi  lui  a  été  impossible,  ou  à  moins  que,  sur  demande  de  sa 
part,  le  juge  ou  le  protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de  famille,  ne 
l'en  ait  dispensé,  ou  n'ait  prolongé  les  délais. 

1  Anïou,  liv.  1,  ch.  8,  p.  lîiO.— Moslé,  ch.  8,  n"  32,  p.  2a5.— 2  Pigeau,  liv.  3,  art. 
5,  S  2,  p.  112.— Le  Prestre,  cent.  1,  ch.  52,  ^  1.—  1  Gm,  326.—  Dard,  sur  art  455 
C.  N.,  note  a.—  i\  N.,  455.— S.  R.  B.  (\,  c.  78,  s.  23. 

JlirlHp* —  From  tho  moniont  a  tutor  uses,  for  his  own  profit,  the  money 
coniing  iiito  his  hands,  a.s  tutor  or  curator,  however  soon  that  may  be  a^r  his 
apiKnntmont,  ho  is  liablo  for  interost  thoreon.  Where  a  party  deposited  a  trust 
fund  to  his  own  (îrodit,  in  a  hank,  and  aftorwards,  from  day  to  day,  drow  out 
tlioso  funds  as  if  tlu^y  \vor(^  his  own,  by  choques  signed  ])y  himself,  and  in  his 
own  naino,  it  hocame  iucund)ont  uimui  him  to  show,  if  he  could,  that  he  had  so 
drawn  out  tlie  trust  funds  for  tho  purposes  of  the  trust,  and,  in  default  of  his 
doing  so,  the  conclusion  is  that  lie  must  hâve  used  the  trust  fund  for  his  own 
purposes. —  Mackenzie  and  Taylor,  ^>  L.  C.  J.,  113,  H  2  et  3. 
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297.  Sans  l'autorisation  du  juge  ou  du  protonotaire,  accordée 
sur  avis  du  conseil  de  famille,  il  est  interdit  au  tuteur  d'emprunter 
pour  son  pupille,  d'aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeubles  et  aussi 
de  céder  ou  transporter  ses  capitaux  ou  ses  actions  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  de  finance,  de  commerce  et  d'industrie. 

CW.,  lib.  5,  tit.  71,  L.  4,  de  prxdiis  tt  iiliis  refnts. —  Ferrière,  part.  4,  s.  8,  TuU'lU'»^ 
pp.  226  et  suiv. —  Me«lé,  ch.  8,  n"  22. —  1  Argou,  liv.  1,  ch.  8,  p.  138. —  Lamoignon, 
art  87  et  88.—  Pothier,  OUigations,  n"  70.—  VenV',  n-  W,—  Personneft,  tit  6,  sec't. 

4,  art.  3  et  4. —  Cmsi,  (TOrL,  intr,  au  titre  9,  n"  10,  IiUr.  au  titre  15,  n"  0. —  Droit  rfr 
pmriétê,  part  I,  ch.  11,  n**»  222-5.— 1  Bousquet,  5()5.— 4  Pana.  Frany.,  580.— 

5.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.—  C.  N.,  457.—  Laliaye,  sur  art.  457  C.  N.—  1  Delvincourt, 
note  A  de  la  p.  127.— Rolland  do  Villargues,  v»  TuUlle,  n»  234.— 2  Touiller,  n» 
1224.—  A.  DaUoz,  Tutelle,  n»  441. 

Amend» — Vacte  Q.  33  Vict,,  c,  32,  s,  42,  contient  ce  qui  suit: 
42.  Nonobstant  toutes  les  dispositions  du  code  civil  à  ce  contraires  et  notam- 
ment les  articles  297, 298, 343  et  953,  il  sera  loisible  à  toutes  corporations  agrégées 
ou  formées  d'une  seule  personne,  communautés,  grevés  de  substitutions,  tuteurs, 
curateurs,  exécuteurs,  administrateurs,  et  autres  ayants  cause,  ou  personnes  (juel- 
ronques,  non-seulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  ou  succ'osseurs,  mais 
aQhsi  pour  et  de  la  part  de  ceux  qu'ils  représentent,  soit  qu'ils  soient  nés  ou  à 
naître,  aliénés  ou  iuiots,  femmes  sous  puissance  de  mari  ou  autre  personne,  ou 
personnes  qui  sont  ou  seront  saisies  ou  en  possession  ou  intéressées  dans  la 
terre  ou  terrain  dont  la  dite  compagnie  a  besom  pour  les  fins  du  dit  chemin,  de 
i-ontracter  pour  et  de  vendre  et  transporter  à  la  dite  compagnie  les  dites  terres 
ou  terrains  en  tout  ou  en  imrtio,  dont  la  dite  compagnie  a  besoin  comme  sus<iit 
pour  les  dites  fins;  et  tous  contrats,  marchés,  ventes,  transi)orts,  garanties  à 
être  ainsi  faits,  seront  valides  et  valables  en  loi  à  toutes  fins  et  intentions  quel- 
wnques,  nonobstant  toute  loi,  statut,  usage  ou  coutume  à  ce  contraire  ;  et  toutes 
telles  corporations  ou  communautés,  ou  toutes  personnes  quelconques  faisant 
tel»  transports  comme  susdit,  sont  par  le  présent  justifiées  de  tout  ce  qu'ils  i)our- 
ront  (aire  eux  ou  aucun  d'eux  respectivement,  en  vertu  et  en  conformité  du 
priant  acte. 

l^icU  C,  31  Mct.f  c.  GSy  s,  9,  'i  3,  {ou  Acte  des  clunnins  deftr,  1808),  contiaU  ce  fjui 
mt: 

3.  Toutes  corporations  et  personnes  quelconques,  usufniitiers,  grevés  de  substi- 
tutions, gardiens,  curateurs,  exécuteurs,  administrateurs  et  autres  ayants  cause, 
noiHeulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  et  successeurs,  mais  aussi  pour 
et  au  nom  de  ceux  qu'ils  représentent,  soit  qu'ils  soient  enfants  nés  ou  à  naître, 
alignés,  idiots,  femmes  sous  puissance  de  mari,  ou  autre  personne  ou  personnes 
saisies  ou  en  possession  de  terrain  ou  qui  y  ont  das  intérêts,  pourront  contracter, 
vendre  et  transporter  à  la  compagnie  les  dits  terrains  ou  terres,  en  tout  ou  en 
partie. 

L'.\i1e  des  chemins  de  fer  de  Québec^  1809,  s.  9,  §  3,  contient  une  disposition 
semblable  pour  les  chemins  de  fer  provmciaux. 

Jlirlsp, —  A  contract  of  sale  executed  by  a  tutor  on  the  belialf  of  his  pupil, 
^ithout  an  ari*  de  parents,  is  null  and  void. —  Normandeau  vs  Amblement,  II  K. 
<fe  L,  207. 

2.  Sans  autorisation  en  justice  préalablement  obtenue,  les  droits  d'un  tuteur 

ne  «étendent  pas  à  vendre  les  propriétés  immobilières  de  son  pupille,  ou  aucune 

partie  de  ces  propriétés  qui  a  le  caractère  d'immeuble  ;  et  de  i>lus  ses  pouvoirs 

ne  s'étendent  pas  à  vendre  aucune  partie  des  propriétés  mobilières  de  son  pu])iIlo 

sans  l'intervention  et  la  sanction  d  une  cour  de  justice  préalablement  obtenue, 

eiœpté  ces  portions  qui  ne  produisent  aucun  revenu,  et  aussi  les  efiïets  qui 

étant  d'une  nature  périssable  cesseront  nécessairement  d'exister,  ou  qui,  pour 

des  causes  permanentes,  auront  perdu  de  leur  valeur  à  l'époque  où  le  pupille 

atteindra  son  âge  de  majorité  ;  et  ce  pouvoir  riwtreint  de  dis{)oser  des  proj)riété8 

oui  ne  produisent  aucmi  revenu,  est  encore  limité  par  une  restriction  quant  à  la 

aitfpoKition  d'effets  qui  ont  le  caractère  de  meubles  de  famille,  heirlooms,  et  aux- 

âuels  l'on  attribue  un  prix  d'affection  héréditaire;  et  dos  actions  ou  parts 
e  banque  tombent  dans  la  catégorie  de  propriété  mobilière  dont  le  tuteur  ne 
pent  disposer  sans  autorité.  La  vento  par  un  tuteur  d'actions  ou  parts  de  ban- 
que, ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  transaction  annulable,  mais  comme 
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abHoluinont  uuUe,  et,  partant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  personnes  qui 
ont  acheta  ces  parts  soient  mises  en  cause  dans  aucune  action  touchant  telles 
parts.—  Tlie  Bank  of  Montréal  &  Simpson,  XI  L.  C.  R.,  377. 

3.  The  sale  of  a  bailltMr  defond^  daim  by  a  tutor,  without  authorization  of  a 
judge,  is  invalid.—  PoUico  vs  ElKdge,  XIII  L.  C.  J.,  333. 

29^.  Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  cause  de  néces- 
sité, ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  cas  de  nécessité  le  juge  ou  le  protonotaire  n'accorde  son 
autorisation  qu'après  qu'il  est  constaté,  par  un  compte  sommaire 
présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du 
mineur  sont  insufiSsants. 

L'autorisation  indique,  dans  tous  les  cas,  les  bien»  qui  doivent 
être  vendus  ou  hypothéqués,  et  toutes  les  conditions  jugées  utiles. 

Amcnd* —  Vacte  Q,  35  Vict.,  r.  7,  contient  ce  qui  mât  : 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  en  justiœ  des  immeubles 
appartenant  à  dos  mineurs  et  à  des  incaimbles  n'ont  été  établies  que  pour  la 


iplissement 

des  dits  biens  ;  Sa  ^fajesté,  par,  et  de  l'avis  et  du  consentement  île  la  Législa- 
ture do  Quél)ec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  articles  298  et  299  du  code  ciWl  et  le  titre  cinquième  de  la  troisième 
partie  du  code  de  proi^édure  civile  ne  s'appliqueront  pas  à  la  vente  des  biens 
immobiliers  dont  la  valeur  réelle  n'excèile  pas  la  somme  de  quatre  cents  pias- 
tres ;  la  vente  de  tels  immeubles  i)ourra  avoir  lieu  en  la  manière  indiquée  cans 
la  section  suivante. 

2.  Dans  le  cas  où  la  valeur  réelle  de  la  totalité  de  l'immeuble  ou  des  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  incapables  n'excède  pas  la  somme  de 
quatre  cents  piastres,  un  iuge  de  la  cour  supérieure  pourra,  sur  requête  à  lui 
présentée  à  cet  effet,  par  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur  de  tels  mineurs  ou  le 
curateur  des  incapables,  après  s'être  ennuis  sommairement  de  la  valeur  des 
dits  immeubles,  en  ordonner  la  vente  à  l'enchère  publique,  aux  prix  et  condi- 
tions qu'il  croira  juste  et  convenable  d'établir  dans  l'intérêt  des  dits  mineurs  ou 
incapables. 

3.  Le  juge  aura  le  pouvoir  d'émaner  de  ses  propres  mains  un  ordre  pour  forcer 
de  comparaître,  sans  frais,  aucune  personne  qu'il  jugera  capable  de  lui  donner 
les  renseignements  nécessaires  pour  déterminer  la  valeur  des  dits  immeubles  ; 
et  toute  telle  personne  qui  refusera  d'oWir  à  un  tel  ordre,  se  rendra  coupable  de 
mépris  de  cour. 

4.  Avis  des  lieu,  jour  et  heure  de  telle  vente  sera  donné,  deux  fois  en  quinze 


Clans  lo  aisinui  uii  iwh  luiuitjuuiew  suiil  siiut*»  ;  ei  ciaiis  i©  cas  ou  ii  n  y  auraiir  pas 
de  journaux  publiés  dans  ce  district,  alors  tel  avis  sera  donné  dans  les  journaux 
du  district  le  plus  proche. 

5.  Le  juge  pourra,  lorsqu'il  le  iugera  à  propos,  dispenser  les  requérants  de 
faire  faire  les  annonces  mentionnées  dans  la  section  précédente,  et  les  autoriser  à 
consentir  à  la  vente,  de  gré  à  gré,  das  dits  immeubles,  à  toute  personne  qui  en 
paiera  le  prix  par  lui  fixé. 

Vacte  Q.  36  Vîct.y  c.  17,  ».  1,  cantie^it  ce  (jwl  mit  : 

L'Acte  de  cette  province  trente-cinquième  Victoria,  chapitre  sept,  se  lira  à 
l'avenir  et  sera  interprété  comme  si  chacun  des  termes  "  immeuble,"  "  immeu- 
bles "  et  "  propriété  immobilière  "  comprenaient  et  ils  seront  censés  comprendre 
tous  capitaux  appartenant  à  des  mineurs  ou  autres  personnes  im^pables  d'agir 
pour  eltas-mémes,  et  toutes  actions  ou  intérêts  do  mineurs  ou  d'autres  personnes 
ainsi  incapables,  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie. 

Vacte  Q,  36  Vtct.f  o.  18,  «.  1,  contient  et  qui  mit: 

L'acte  do  cette  province  trente-cinquième  Victoria,  chapitre  sept,  se  lira  à 
l'avenir  et  sera  interprété  comme  si  chacun  des  termes  "  immeuble,"  "  immeu- 
bles "  et  "  propriété  immobilière  "  comprenaient  et  ils  seront  censés  comprendre 
tous  droits  immobiliers  quelconques  appartenant  à  des  mineurs. 
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Voir  sous  Tarticle  précédent  les  dispositions  do  Tacte  Q.  33  Vict.,  c.  32,  s.  42, 
qui  affectent  cet  article. 

Voir  aussi  sous  l'article  précédent  les  dispositions  de  VAcU'  des  chemins  defir, 
1868,  qui  aifectent  également  cet  article. 

Jnrlsp* —  La  loi  veillant  d'un  œil  jaloux  sur  la  conservation  des  biens,  et 
surtout  des  immeubles  des  mineurs,  il  faut  de  très-fortes  raisons  iwur  en  auto- 
riser Taliénation,  et  ces  immeubles  doivent  dans  tous  les  cas  n'être  vendus  (]ue 
loRqu'il  y  a  nécessité  de  le  faire.  Et  en  l'al^sence  de  preuve  de  cette  nécessité 
le  juge,  même  sur  l'avis  d'une  majorité  des  parents  présents  en  assemblée,  ne 
doit  pas  ordonner  la  vente. —  Beliveau  vs  Chevrefils,  11  Q.  L.  R.,191. 

299.  Cette  vente,  quoiqu'autorisée,  pour  être  valable,  doit  être 
faite  en  justice,  en  présence  du  subroge-tuteur,  au  plus  ofirant,  sur 
enchères  reçues  publiquement  par  le  tribunal,  le  juge,  le  protono- 
taire, ou  par  une  autre  personne  à  ce  commise,  après  publications 
faites  au  nombre  et  aux  lieux  indiqués  par  le  décret  d'autorisation. 

Pothier,  Personnes,  tit.  6,  s.  4,  art,  3,  ?  2. —  Coût.  d^Orl.,  Intr.  au  titre  9,  n"  16. — 
Ferrière,  Tutelles,  226,  227  et  232.—  Id.,  part.  4,  s.  8,  g  5.—  Perezius,  in  lib,  5,  Cotl. 
tii.  71,  n*  14. —  Carondas,  Réponses,  1. 11,  ch.  21. —  Meslé,  ch.  8,  n°  22. —  1  Argou,  1. 
l.ch.  8,  p.  138.— 4  Pand.  Franc.,  586.— 1  Malleville,  411.— 1  Bousquet,  567.— S. 
R.  B.  C,  c.  78,  s,  23.—  C.  N.,  459. 

Amend* —  L'acte  Q.  33  Vict,,  c.  23,  ss,  3  et  4,  contient  ce  qui  suit  : 

3.  Aussi  toutes  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  absents  faites  par  autorité  de 
jutrtice  jusqu'à  ce  jour,  seront  considérées  valables,  nonobstant  l'omission  d'avoir 
annexé  aux  contrats  les  certificats  des  propriétaires  des  journaux,  ou  las  feuilles 
de  journaux  dans  lesquels  ont  été  publiées  telles  ventes,  si  les  dites  publications 
ont  été  faites,  et  s'il  a  été  fait  mention  dans  tels  actes  de  vente,  das  journaux 
dans  lesquels  telles  publications  requises  ont  été  faites  ;  pourvu  toutefois  que  les 
dits  actes  de  vente  soient  valables'  d'ailleurs. 

4.  Attendu  que  depuis  la  promulgation  du  code  ci>'il,  grand  nombre  do  ventes 
par  autorité  de  justice,  de  biens  do  mineurs  et  absents,  ont  eu  lieu  hors  la  pré- 
sence du  subrogé-tuteur,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  299  du  dit 
code,  il  est  par  le  présent  acte  décrété  qu'il  suffira  pour  telles  ventes,  si  d'ailleurs 
tontes  les  formalités  requises  ont  été  observées,  autres  que  celles  proscrites  [)ar 
le  dit  article  299,  que  le  subrogé-tuteur,  intéressé  dans  la  vente,  ratifie  et  signe 
te  contrat  de  vente  ;  et  dès  lors  la  vente  ainsi  opérée  sera  aussi  parfaite  et  vala- 
ble, à  toutes  fins  quelconques,  que  si  elle  eût  été  faite  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  et  qu'il  y  eût  lui-même  consenti. 

'iirlgp. —  1.  The  observance  of  the  required  formalities  preliminary  to  a 
^ofland  belonging  to  minors,  as,  for  example,  the  required  publication  of 
^ch  sale,  cannot  be  established  by  verbal  testimony.  In  such  a  caso  as  the 
jjbove,  where  the  required  publications  of  the  sale  were  not  legally  proved  to 
t^vebeen  made,  the  sale  will  be  adjudged  to  hâve  boen  inoperative  and  null, 
•od  the  purchaser  of  such  land  at  a  public  sale  will  be  condemned  to  rostore  tho 
''Mne  to  such  minors. —  Poustie  vs  McGregor,  IX  L.  C.  J.,  332. 

2.  L'autorisation  à  vendre  la  part  des  mineurs  dans  une  propriété,  donnée  par 
te  protonotaire,  avec  l'ordre  à  tous  les  co-propriétaires  d'accéder  à  telle  vente,  et 
^'adjudication  faite  de  tel  immeuble  conformément  à  cette  autorisation,  équivaut 
i  la  licitation  et  partage,  et  doit  avoir  tous  les  effets  d'un  partage  vis-à-vis  des 
cp^ciers  de  chaque  co-héritier  qui  a  pu  hypothéquer  quelque  partie  indivise 
du  dit  immeubla    L'accession  de  tous  les  co-propriétaires  à  telle  vente  confor- 
mément à  Tordre  du  protonotaire,  fait  présumer  chez  ceux-<n  l'intention  de  faire 
ceêaer  l'indivision  et  ae  procéder  à  partage.    L'adjudicataire  de  l'immeuble  ainsi 
vendu  est  censé  avoir  acquis  le  dit  immeuble  directement  de  la  personne  décédée. 
-  Manette  et  MoUetulLyi  R.  L.,  561. 

300*  Les  formalités  exigées  par  les  articles  298  et  299  pour  l'alié- 
nation des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  aux  cas  où  un 
jugement  a  ordonné  la  licitation  sur  provocation  d'un  co- propriétaire 
par  indivis  ;  seulement  en  ce  cas  la  licitation  ne  peut  se  faire  que 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.     Les  étrangers  y  sont  admis. 
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Poihw,  IW9(mne8,  loco  citato.— YmU^j  u«  bl6,^  Société,  n"  171.— Cbmi/iiin.,  u» 
710.—  4  Paiid.  Fraiiv-,  588.—  C.  N.,  400. 

301«  [Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession 
^^chue  au  niineur,  sans  autorisation,  sur  avis  du  conseil  de  famille. 
L'acceptation  n'a  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Accompagnée 
de  ces  formalités,  l'acceptation  ou  la  renonciation  a  le  même  effet 
que  si  elle  était  faite  par  un  majeur]. 

2  Fréminville,  Tutelle,  1.  5,  tit,  1,  eh.  4,  p.  2.—  Lahaye  sur  art  461  C.  N.— G 
N.,461. 

302.  [Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur 
n'a  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  peut  être  reprise  soit  par  le 
tuteur  autorisé  à  cet  effet,  sur  nouvel  avis  du  conseil  de  famille,  soit 
par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouve  lors 
de  la  reprise  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  ou  autres  actes  qui 
ont  été  légalement  faits  pendant  la  vacance]. 

2  Fréminville,  TuUlle,  n*  550,  sur  art.  4C2  C.  N.—  4  Pand.  Franc.,  pp.  590  et 
siiiv.,  sur  art.  401  ot  402  C.  N.— 1  Malleville,  412-3.— 0  Locré,  En?,  du  Code, 
280-1.— 1  Bousquet,  572.— 1  Zaohariw,  229.— C.  N.,  462. 

303*  La  donation  faite  au  mineur  peut  être  acceptée  par  son 
tuteur  ou  un  tuteur  acZ  fioc,  par  ses  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de  parents  pour  rendre 
valable  cette  acceptation. 

Ord.  des  donations,  1731,  art.  7. —  Meslé,  ch.  9,  n"  6,  p.  231. —  1  Ricard,  Dona- 
tiotis,  ch.  4,  s.  1,  n"  852. —  1  Salle,  Enprit  des  ordan,,  sur  art  7. —  Ord,  de  1731,  pp 
45  ot  suiv.—  C.  N.,  403. 

304«  Les  actions  appartenant  au  mineur  sont  portées  au  nom  de 
son  tuteur,  sauf  celles  pour  gages  que  le  mineur  âgé  de  quatorze  ans 
peut  intenter  seul  jusqu'au  montant  de  [cinquante  piastres]. 

Nulle  action  portée  par  le  tuteur  n'est  maintenue,  s'il  ne  justifie 
de  Tenregistrement  préalable  de  l'acte  de  tutelle. 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  s,  35  ;  c.  37,  s.  33  ;  c.  94,  s.  21.—  I  Pigeau,  liv.  2,  part,  1,  tit.  1, 
ch.  3,  art.  2,  p.  (î7. 

Jiirliap* —  1.  A  tutor  or  guardian  to  chiidren  résident  in  a  foreign  country, 
if  duly  aupointod  ac^cordinj?  to  the  laws  of  that  country,  can  support  an  action 
on  their  behalf. —  Allen  vs  Coltman,  I  R.  de  L.,  345. 

2.  A  i)laintiff  who  sues  in  any  action  en  autre  droit  must  make  a  proof  of  his 
authority,  and  a  tutor  must  therefore  file  his  acte  de  tutelle  with  his  déclaration. 

—  Lees  vs  Scott,  I  R.  do  L.,  350. 

3.  Un  tuteur  peut  dans  une  action  hypothécaire  produire  un  plaidoyer  de 
déjîuerpissomont  pour  son  pupille,  mais  il  doit  être  autorisé  par  avis  de  parent& 

—  Taché  vs  Levasseur,  III  R.  de  L.,  38. 

4.  Une  opposition  à  une  vente  d*immeu])les  faite  par  un  tuteur  (u2  /loc,  autorisé 


5.  A  tutor  appointod  to  acœpt  a  donation  and  to  colletât  interest  arising  from 
an  obligation,  cannot  maintain  an  action  at  law  until  his  tutorship  bas  been 
registeretl. —  Langlands  vs  Stansfield,  Vil  L.  C.  J.,  45. 

0.  Un  mineur  n'a  i)a8  droit  de  poursuivre  en  son  nom  pour  ses  gages,  quand 
rengagement  a  été  fait  par  le  père  sous  la  puissance  et  le  contrôle  duquel  est  le 
mineur.— Allard  vs  Wilcot,  XIII  L.  C.  J.,  28. 

7.  The  father  of  a  minor  may  bring  an  action  en  dé(*laration  dt  puUniité 
without  l)eing  ap|X)ijit^l  tutor  ad  Iuk'  ter  lier. —  Patoille  vs  De^tmarais,  I  L.  C. 
L.  J.,  P-  58. 
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8.  Un  père,  uon  tuteur  de  son  fils  mineur,  ne  peut  poursuivre  pour  les  gages 
de  ce  deraier.    Défense  en  droit  maintenue. —  Carson  vs  Bishop,  Il  R.  L.,  624. 

9.  Un  père  a,  comme  tel,  le  droit  d'utiliser  les  services  de  son  enfant  mineur, 
de  Tençî^r  et  de  poursuivre  pour  ses  gages. —  Coran  vs  Sylvain,  II  R.  L.,  730. 

10.  Ln  tuteur  ad  hoc  ne  peut  intenter  une  action  ix)ur  un  mineur  qui  n*a  pas 
de  tuteur,  pour  Tinexécution  d'une  promesse  de  mariage  ;  et  le  pourrait-il,  il 
devrait  d'abord  faire  enregistrer  l'acte  de  tutelle.—  Brousseau  vs  Bédard,  III  R. 
L.,447. 

11.  La  mère  d'un  enfant  naturel  ne  peut,  en  son  propre  nom,  jwursuivre  le 
père  présumé  de  l'enfant  pour  l'en  faire  déclarer  le  i>ôro.  Il  lui  faut  l'assistance 
d'un  tuteur  ad  /loc,  ou  être  nommée  elle-même  tutrice  de  l'enfant. —  Giroux  vs 
Bf^Tt,  V  R  L..  439. 

305.  Le  tuteur  ne  peut  provoquer  le  partage  définitif  des  immeu- 
bles du  mineur,  mais  il  peut,  même  sans  autorisation,  répondre  à 
une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 

Pothier,  Commun.^  n»»  695-6  ;  Id,,  n"  296  ;  ISociétéy  n"  164  ;  Personiu-Hj  tit.  6,  sec. 
4, arts,  J  2. —  Lamoignon,  Arrêtè^ytiX,  4,  art.  111. —  Lebrun,  iSturemoniff  liv.  4, 
ch.  1,  art  24.— 1  Malleville,  414-5.— 4  Pand.  Franc.,  sur  art.  466. 

Jurtep* —  A  tutor  has  a  right,  when  duly  authorized,  to  take  up  the  instan/^e 
in  and  proseoute  an  action  en  partage  already  bogun  by  the  auteurs  of  theminor. 
-C\itting  and  Jordon,  XIX  L.  C.  J.,  139. 

306*  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qu'après  y  avoir 
^tt  autorisé  par  le  juge  ou  le  protonotaire  sur  avis  du  conseil  de 
famille. 

Ord.  avril  1560.—  Meslê,  ch.  8,  n"  16.—  Domat,  liv.  2,  tit.  1,  s.  3,  n"  9.—  Ix)cré, 
E^t  du  Code,  290. 

lurigp* —  A  tutor  cannot  Ic^ally  appeal  without  being  specially  authorized 
f»*/wKcf.—  Bessener  et  DeBeaujeu,  X\  I  L.  C.  J.,  224. 

W7*  [Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  de  son  mineur  qu'après 
y  avoir  été  autorisé  par  le  tribunal,  le  iuge  ou  le  protonotaire,  sur 
avis  du  conseil  de  famille  ;  accomimgnee  de  ces  formalités,  la  tran- 
saction a  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  avec  un  majeur]. 

^'-  Nm  467. —  Lahaye,  sur  art  467  C.  N. —  1  Malleville,  loco  citato, —  Hua,  'Roi- 
^,  Tutelle,  n»  243.-3  Duranton,  n"  597.—  A.  Dalloz,  TuUile,  n-  460  et  470.—  1 
Wvincourt,  note  3  de  la  p.  127. —  V^'tor  Augier,  Encyclop<^»die,  Mineur ^  i  2,  n"  11. 


SECTION  VI. 

DU  COMPTE  DE   LA   TUTELLE. 

S08.  Le  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

IL  I,  J  3,  De  tulehe  et  ratianif/us.—  Novel,  72,  c.  vit,—  Ord.  1667,  tit.  29.—  Pothier, 
fhrmneê,  622.—  Omt,  d'Orl,  Intr,  au  titre  9,  n»  17.—  Ord.  1560.—  2  Pijroau,  27.—  1 
Bousquet,  580.— 1  Malleville,  417.-1  Gin,  339.— C.  N.,469. 

Jarlflp. —  It  18  not  compétent  to  a  minor  bo(;aiiie  major  or  hi.s  assignée  to 

bring  an  action  againbt  his  tutor  for  a  spécifie  sum  of  money  whicli  ap])ear8  by 

the  tutor'B  aceount,  pending  his  administration  as  tutor,  to  Ix)  a  reliquat  due  by 

the  tutor  at  a  specified  dat^  during  the  administration.    Until  the  rendoring 

of  the  aceount  of  tutor,  the  only  action  by  the  minor  Iwcamo  major  against  his 

tutor  arislng  out  the  administration,  was  the  artio  tulelœ  directe, —  Bureau  vs 

3Ioor©,  XVII  L.  C.  J.,  235. 

Si^M.  Le  tuteur  peut  être  forcé,  même  pendant  la  tutelle,  à  la  de- 
mande des  parents  et  alliés  du  mineur,  du  subrogé-tuteur,  et  de 


9^ 
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toutes  autres  parties  intéressées,  de  représenter  de  temps  à  autre  un 
compte  sommaire  de  sa  gestion,  lequel  compte  doit  être  fourni  sans 
frais  ni  formalités  de  justice. 

jfLubyillyDf  refms  eorum, —  2  Louet  et  Brodeau,  irWr^  M,  som.  15,  pu  170. — 
Serpillon,  fmr  Ord,  1(367,  tit.  2^),  p.  535.—  lA(*ombe,  V  Tuteur,  aoc.  8,  p.  784.—  MeÉ»lé, 
2îH).—  T)u  Parc  Poullain,  297.— Raveau,557.— 2  Pigeau,  104  et  suiv.—  1  Bourion, 
02.—  1  Malloville,  418.-1  Gin,  341.— C.  N.,  470. 


S10«  Le  compte  définitif  de  tutelle  se  rend  aux  dépens  du  mi- 
neur, lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu  son  émancipation  ; 
le  tuteur  tfoit  en  avancer  les  frais. 

On  y  alloue  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées  et 
dont  l'objet  est  utile. 

Ord.  1667,  tit.  2î>.—  Pothier,  Personnes,  614  et  623.—  Coût.  cTOri.,  Intr.  tit  9,  n- 
18.—  Doinat,  liv.  2,  tit.  1,  sec.  5,  n"  1  et  2.—  1  Delvincourt,  129.— 4  Pand.  Franc., 
467  ot  607.—  C.  N.,  471. 

Jiirlsp* — 1.  In  an  action  of  account  against  a  tutor,  theoath  ofthe  défen- 
dant as  to  (féiM'nses  modiques  i»  sufiieient  voucher. —  Racine  vs  Racine,  I  R.  de 
L.,:i")l. 

2.  Minors  an  woU  a»  their  tutor  are  diroctly  liable  to  a  notary,  for  the  priée  of 
an  account  of  the  gestion  of  their  tutor  renderod  by  him,  although  it  was  tlie 
tutor  who  omploytxl  the  notary. —  Ëaston  vh  Court,  VIII  L.  C.  J..  124. 

3.  Le  tuteur  rendant  (;ompte  n'est  iK)int  tenu  aux  frais  de  la  demande  en 
reddition  do  compte  s'il  no  la  pas  contestée.  C^tto  question  n'est  pas  laissée  à 
la  dis(*rétion  do  la  cour  comme  sont  la  ))lu(>art  de  celles  qui  ont  rapport  aux 
déjjons. —  Loisolle  vh  Loiselle,  X  L,  C.  J.,  258. 

Slll«  Tout  traité  relatif  à  la  gestion  et  au  compte  de  la  tutelle, 
qui  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  est 
nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la 
remise  des  pièces  justificatives. 

Pothier,  Pt-mmtus,  622.—  Omt,  d'Orl,  Intr.  Ht.  9,  n»  18.—  1  Argou,  68.—  Lamoi- 
gmm,  tit.  4,  art.  129.-1  Malleville,  420.—  1  Gin,  340.— C.  N.,  472. 

rL  JiirlMp* — 1.  lH)s  transactions  intervenues  entre  un  tuteur  et  des  mineurs 

I  <  devenus  majeurs  sans  qu'il  ait  été  fait  un  lK>n  et  loyal  inventaire,  sans  reddition 

(ie  compte  et  sans  i)roduction  de  pièces  justificatives,  sont  nulles  de  plein  droit. 

r  ^     —  Motz  vs  Moreau,  V  L.  C.  K.,  433. 

IfcVI  t^        2.  Tn  compte  rendu  en  bloc  i)ar  un  tuteur  à  son  mineur  devenu  majeur  el 

par  lui  aci^epté  sans  pièces  justificatives,  est  nul  ipso^ure.    Sur  une  demande  en 

reildition  de  compte  par  le  mineur,  une  exception  lui  opposant  un  tel  iH^mpteno 

constitue  aucune  lin  de  non-recevoir.    Le  tuteur  doit  être  condamné  à  rendre 

compte  de  nouveau. —  Ducondu  vs  Bourgeois,  II  L.  C.  J.,  104. 

3.  Une  transaction  intervenue  entre  un  tuteur  et  ses  pupilles,  fondée  sur  un 
inventaire  incorrect,  lorsque  la  majorité  des  enfants  était  encore  incertaine,  ne 
jxîut  être  annulée,  si  elle  a  été  conlirmée  imr  une  transaction  subséquente,  alors 
que  les  mineurs  étaient  devenus  majeurs,  n'étaient  plus  sous  le  contrôle  de  leur 
tuteur,  et  connaissaient  que  l'inventaire  était  incorrect — Motz  et  Moreau,  X 
K  C.  K.,  84.  ^e. 

4.  Le  pupille,  devenu  majeur,  ix)ut  référer  à  la  décision  d'arbitres,  les  diffé- 
rends soulevés  entre  lui  et  son  tuteur,  sur  le  compte  que  ce  dernier  lui  rend, 
et  cette  référence  n'est  i)as  un  traité  relatif  à  la  question  et  au  compte  de  tutelle, 
mais  un  moyen  exi)éditif  et  favorable  au  mineur  pour  faire  décider  ses  contes- 
tations contre  le  compte  que  présente  le  tuteur.—  Laporte  vs  Laporte,  III  R.  L.,  37. 

S12«  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  sont  pour- 
suivies et  jugées  en  la  manière  pourvue  au  code  de  procédure  civile, 

Pothier,  Pnouiint,  G24.— Ord.  1667,  tit.  21>. 
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SIS*  La  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur 
porte  intérêt  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 
Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courent  que 
du  jour  de  la  mise  en  demeure  par  le  tuteur,  après  la  clôture  du 
compte. 

Pothier,  Perfonneê,  624-5. —  Lamoignon,  tit.  4,  art.  127-8. —  1  Argou,  68. —  1 
Bousquet,  584.—  1  Malleville,  421.—  1  Gin,  341-2. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 
DE  l'Émancipation. 

S14«  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage. 

Paris,  239  et  272.— Lamoignon,  tit  2,  art  2;  tit  4,  art.  121.— 1  Argou,  64.— 
Mesié,  210-2-6.— Pothier,  IWwmies,  621.— Omt.  iVOrL,  intr.  tit.  9,  n«  21.— 4 
Pand.  Frang.,  610.-1  Gin.  ^42  et  suiv.— C.  N.,  476. 

315«  Le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé,  à  sa  propre 
demande,  à  celle  de  son  tuteur  et  de  ses  parents  et  alliés,  par  le 
tribunal,  les  juges  ou  les  protonotaires  auxq^uels  il  appartient  de  con- 
férer la  tutelle,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille  convoqué  et  consulté 
de  mOme  que  dans  le  cas  de  la  tutelle. 

U  Geo.  TU,  ch.  6,  s.' 8.— 12  Vie,  ch.  38,  s.  8.—  S.  R.  B.  C,  ch.  86,  ».  1  ;  eh.  78,  s. 
S.-1  Argou,  &4.— Pothior,  Ptrrwmm,  622.— On//.  iV(M.,  intr.  tit.  9.  n-  8.— 
Xoov.  Denizart,  V  Emancipation ,  î  5,  n"  4,  p.  502. —  4  Pand.  Franc.,  616.—  1  Gin, 
ÎW.-C.N.,478. 

Jnrifip. —  A  minor  aged  19  yean*  and  unwards  may  be  emancipated  as 
'^ganls  tne  administration  of  hor  property. —  Shaw  v»  Cooper,  IX  L.  C.  J.,  166. 

S16.  Si  l'émancipation  est  accordée  hors  de  cour,  elle  est  sujette 
prévision  et  peut  être  annulée  par  le  tribunal  auquel  aj)partient  le 
juge  ou  le  protonotaire  qui  l'a  prononcée.     De  ce  jugement  il  y  a 

appel. 

8.  R.  B.  C,  c.  86,  8. 1  ;  e.  78,  s.  23. 

817.  Soit  que  l'émancipation  résulte  du  mariage  ou  qu'elle  soit 
accordée  en  justice,  il  doit  être  nommé  un  curateur  au  mineur 
émancipé. 

5  Xouv.  Denizart,  p.  503. 

ilH.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté 
de  8on  curateur. 

lAmoignon,  tit  4,  art.  124. —  Pothior,  Ptrsonneu,  626.— Maslé,  290.—  1  Gin,  art. 
M-1  Malleville,  420-8.-4  Pand.  Franc.,  616.— C.  N.,480. 

319.  Le  mineur  émancipé  passe  les  baux  dont  la  durée  n'excède 
pa.s  neuf  ans;  il  reçoit  ses  revenus,  en  donne  quittance  et  fait  tous 
les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  [sans  être  restitua- 
ble contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  les  majeurs  ne  le  sont  pas]. 

Pothier,  P*Twnneity  622 ;  Cmd.  d'Orl,  Mr.  tit.  9,  n»  21.—  Serres, 61-2.—  1  Malle- 
ville, 428.—  1  Gin,  346.-4  Pand.  Franc.,  618.— C.  N.,  481. 
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320«  Il  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  ni  y  défendre, 
sans  Passistance  de  son  curateur. 

Pothior,  Per»mfWii,  602-3  ot  032  ;  OWt>.,  n«  877.—  Serres,  Iiistit,  141-2.—  Bou- 
taric, //M<i7.,  107.— 1  Pipeau,  (58.— 1  Argou,  71-2.— 1  Malle\ille,428.— 1  Gin,  340. 
—  4  Pand.  Franc.,  (ilH  ot  suiv.— C.  N.,482. 

Sdl«  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  emprunt  sans 
l'assistance  de  son  curateur.  Les  emprunts  considérables,  eu  égard 
i\  sa  fortune,  faits  par  actes  emportant  hypothèque,  sont  nuls,  même 
avec  cette  assistance,  s'ils  ne  sont  autorisés  par  le  juge  ou  le  proto- 
notaire  sur  avis  du  conseil  de  famille,  sauf  les  cas  auxquels  il  est 
pourvu  par  l'article  1005. 

#L.27,  2  2,  rfr  m'uiorUnift,— Ferrière,  TaUiUes,  230-1.— Meslé,  390-1.— Serres, 
Imtil,,  141.— 2  Fivniinville,  TuteUef^,  n"  1060.-1  Malleville,  430-1.-4  Panci. 
Frany.,  048.- G  LcxTi',  Effp,  tfu  On]é;  350  et  suiv.—  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.—  C.  N., 
483. 


Il  ne  peut  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni 
faire  aucun  acte  autre  (jue  ceux  de  pure  administration,  sans  obser- 
ver les  formes  prescrites  au  mineur  non-émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achat 
ou  autrement,  elles  sont  réductibles  au  cas  d'excès  j  les  tribunaux 
prennent  î\  ce  sujet  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui,  l'utilité  ou 
l'inutilité  des  dépenses. 

0)(/.,  \j,  3,  (U'  hif^  (jvi  iruiam  ict4itiit. —  Pothier,  Permmwn^  003. —  Coût.  d^Orî,,  tit. 
9,  art.  181,  note  5.— (i  I^xîié,  Enp.  du  (hde,  354.— 1  Malleville,  430.— 4  Paml. 
Franv-,  019.— C.  N.,484. 

JiiriHp* —  1.  Une  feiuuio  mariée  ou(;ore  mineure  peut,  avec  la  seule  autori- 
sation (le  son  mari,  ratifier  un  acte  dYniliange,  consenti  parle  mari,  d'un  immeu- 
ble afloi  té  aux  tlouairo  pn'fixe  et  reprises  matrimoniales  de  cette  femme,  tels 
droits  do  la  feinuio  étant  dos  droits  purement  mobiliers. —  Métrissé  vs  Brault, 
A.  Ij.  c  R.,  157. 

2.  Le  mineur  émanoi|>y  i)eut  valablement  aliéner  ses  biens  meubles. —  Métrissé 
vs  Brault,  IV  I^C.  J.,00. 

3.  Un  mineur  peut  être  poursuivi  en  son  propre  nom  pour  des  objets  de  néce^ 
site  |X)ur  lo  {)aiement  desquels  il  est  responsable,  et  il  n'est  pas  néi^essure  que 
Faction,  dans  ce  cas,  soit  dirigée  contre  le  tuteur  du  mineur. —  Tiiibaudeau  vs 
Magnan,  IV  L.  C.  J.,  14(). 

32SI«  Le  mineur  qui  fait  commerce  est  réputé  majeur  pour  les 
faits  relatifs  à  ce  commerce. 

1  I^speis.ses,  part.  4,  tit.  11,  sec.  2,  n"  22,  et  les  auteurs  qu'il  cita — 2  Henrys, 
liv.  4,  qw»t,  127. —  Lacombe,  v"  R>Htituiion^  sec.  2,  n"  10. —  Ora.  1673,  tit.  1,  art  0. — 
2  Bornier,  448.-4  Pand.  Franc.,  022-3.—  1  Malleville,  431.— 4  Sebire  et  Carteret, 
571.— C.  N.,487. 

Jiirisp* — 1.  Un  mineur  marchand  peut  être  poursuivi  et  condamné  (tour 
les  dettes  contractées  par  lui  pour  le  fait  de  son  commerce,  et  sans  qu'il  soit 
l)esoin  de  lui  faire  nommer  un  tuteur,  tel  mineur  étant  à  l'égard  de  son  com- 
merce réputé  majeur. —  Douais  vs  CCité,  V  L.  C.  R.,  193. 

2.  Un  mineur  faisant  commerce  peut  léiralement  s'obliger  pour  sa  pension  et 
nourriture,  et  être  aRsujetti,  en  ce  cas,  à  l'arrestation  par  copias  ad  retqjlondendum. 
— Yule  vs  Wales,  Xll  î^  C.  R.,  2î)2. 

3.  A  minor  is  liable  for  his  board  when  contracted  for  as  a  trader  and  in  the 
course  of  his  business. —  Browning  vs  Gale,  VI  L,  C.  J.,  251. 

4.  The  maker  of  a  promissory  note,  though  a  minor,  may  be  sued  upon  a 
note,  the  considération  of  which  was  goods  purchased  by  him  for  use  in  his 
trade.— The  City  Bank  vs  Lafleur,  XX  L.  C.  J.,  131. 
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TITRE   DIXIEME. 

DE    LA    MAJORITÉ,    DE   L'INTERDICTION,    DE   LA   CURATELLE    ET    DU 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MAJORITÉ.. 


S24«  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis.     A  cet  âge 
on  est  capable  ae  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Pathier,  Perfonnes,  tit.  5.— S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  1.—  C.  N.,  488. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  l'interdiction. 

325.  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé  qui  est  dans  un  état 
naWtuel  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  doit  être  interdit,  même 
lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 

/ Oi' rurdtoriffux  furioM, —  Cod.,  Ij.  1,  L.  6,  de  ruratorefuriosi — lustit.  rie  cvrato- 
n/fltt,  I X —  Pothier,  PermnwSf  025. —  Ane.  Deniz.,  v"  LiU  rdictiou. —  Merlin,  Rép., 
^  J^tndirt,,  a  3  et  4,  n-  1,  2  et  6.—  C.  N.,  489. 

SÎ6.  Doivent  également  être  interdits  ceux  (jui  se  portent  à  des 
^xcèsde  prodigalité  qui  donnent  lieu  de  craindre  qu^ils  ne  dissipent 
l^Qrs  biens. 

Pothier,  Pernonm/i,  625.— Merlin,  Rép.,  V  luUrdiction,  U  1  et  2,  n"  1.— 4  Pand. 
F'Mç.,(j36.—  1  Malle^^lle,  434.—  2  TouUier,  130Î).— S.  R.  B.  C,  c.  78,  8.  23. 

827.  Toute  personne  est  admise  à  provoquer  l'interdiction  de  y  jj/'o^JtL-^: 
^n  parent  ou  allié  prodigue,  furieux,  imbécile  ou  en  démence;  il.>^vyt^^^ 
en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

Pothier,  Pcrsonmn,  625.—  Merlin,  Rép,  v"  Interdiction^  J{  3  et  4.—  Dii't.  de  droit,  **-^  ^^  '«**- 
r  Interdiction,  58.—  C.  N.,  41)0.  j'     --•. 

Jnriiip* —  1.  Une  interdiction  et  la  nomination  d'un  conseil,  obtenues  à  la 
mtnête  de  Tinterdit  lui-mémo,  sont  do  nul  effet,  quant  à  un  cn'ancior  avo<î    't^^  lA^Zi. 
letinel  l'interdit  a  contracté J^  I>echantal  et  al.  et  Dec'hantal,  II  ]-..('.  R.,  469. 

2.  L'époDx,  le  parent  ou  l'allié  de  Piml)écile  et  de  celui  qui  e«t  en  démence 
peuvent  souIh  provoquer  Tintenlicrtion  ;  tant  qu'elle  n'a  i^s  été  prononcé*e  celui 
qui  y  e«t  Ruj<^t  o8t  à  la  tête  de  son  i)atrinioino,  et  les  tiers  no  iKuivont  s'atlressc^r 
qu'à  lui.—  lyEstimonvilIe  vs  Tousignant,  l  Q.  U  R.,  39. 

S2Hm  La  demande  en  interdiction  est  portée  devant  le  tribunal 
eom|H^tent,  ou  devant  un  des  juges  ouïe  protonotairc de  ce  tribunal  ; 
elle  doit  contenir  l'articulation  des  faits  d'imbécillité,  démence, 
fureur  ou  de  prodigalité.  C'est  il  celui  qui  poursuit  l'interdiction  à 
produire  la  preuve  de  ces  faits. 
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?A  Giw.  IIT,  ('.  (),  s.  8. —  Pothier,  PersomirHy  C25. —  Dict  de  droit, /-or.  rit, —  Nouv. 
Doniz.,  V"  (JunttdU,  710.— 2  Toullior,  n«  1319.— 1  Malloville,  435.— 1  Gin,  355.— 
C.  N.,  492  ot  493.—  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 

JiiriHp* — An  mX&rAicWon  pour  ca%iM>  d*' proiUgaUté  may  l>e  Hepenseded  by 
the  court. —  Ex  parte  Dnchosneau,  Il  R.  de  L.,  438. 

^!39*  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaîre,  auquel  la  demande 
est  adressée,  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille,  comme 
dans  le  cas  de  la  tutelle,  et  prend  son  avis  sur  l'état  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée  ;  mais  celui  qui  la  provoque  ne 
peut  faire  partie  de  ce  conseil  de  famille. 

Pothier,  P/Twm??/'*,  tit.  Qy^^t&c,  5,  art  1. —  Denizart,  Acie^  de  noUmêUf  113, —  1 
Gin,  :i3().—  C.  N.,  494  et  495.—  S.  R.  B.  C,  c.  78,  h.  23. 

JiirlMp* — Le  juf2:e  qui  prononce  l'interdiction  n'est  pas  obligé  de  suivre  la 
majorité  dos  i>arent8  et  amis  convoqués  pour  donner  leur  avis  sur  la  nomination 
d  un  curateur,  tel  avis  n'étant  qu'un  ni(xie  d'instruction  pour  assister  le  juge 
(lans  l'exen^ice  de  ses  attributions. —  Dufaux  vs  Robillard,  Vil  R.  L.,  470. 


im  Lorsciuc  la  demande  est  fondée  sur  l'imbécillité,  la  démence 
ou  la  fureur,  le  défondeur  doit  être  interrogé  par  le  juge  accompagné 
d'un  greffier  ou  assistant,  ou  par  le  protonotaîre  ;  l'interrogatoire  est 
rédiçé  par  écrit  et  communiqué  au  conseil  de  famille.  Cet  interro- 
gatoire n'est  pas  de  rigueur,  si  l'interdiction  est  demandée  pour 
cause  de  prodigalité;  mais  dans  ce  cas  le  défendeur  doit  être 
entendu  ou  appelé. 

ff,  Ij,  5,  De  nmitorifnju  fnrioso. —  Denizart,  AcU'  de  notoriété,  113. —  1  Bouijon,  77. 
Dict.  de  droit,  v"  IntcrdiictUm,  58-9.— C.  N.,  490.—  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 

331*  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  l'on  peut,  si  les 
circonstances  l'exigent,  donner  au  défendeur  un  conseil  judiciaire. 

6  Merlin,  Rép.,  v"  Co^iseil  jvdic,  n"  1,  p.  90. —  Dict.  de  Droit,  v"  Interdiction,  58 
et59.— C.  k,4t)9. 

HH^m  8i  l'interdiction  est  prononcée  hors  de  cour,  elle  est  sujette 
à  révision  par  le  tribunal,  sur  requête  de  la  partie  elle-même  ou  de 
quelqu'un  de  ses  parents.  Le  jugement  du  tribunal  est  aussi  sujet 
à  appel. 

41  Geo.  III,  c.  7,  s.  18. 


Tout  arrêt  ou  jugement  en  interdiction  ou  en  nomination 
d'un  conseil,  est,  à  la  diligence  du  demandeur,  signifié  à  la  partie 
et  inscrit  sans  délai  par  le  protonotaire  ou  greffier  sur  le  taoleau 
tenu  à  cet  effet,  et  affiché  publiquement  dans  le  greflfe  de  chacune 
des  cours  ayant,  dans  le  district,  le  droit  d'interdire. 

Dict  de  Droit,  v»  Interdieiion,  59. —  1  Bouijon,  79. —  Denizart,  Ack9  d€  Notoriété, 
115.— C.  N.,501. 

•i34«  L'interdiction  tdu  la  nomination  du  conseil  a  son  cfTet  du 

jour  du  jugement,  nonobstant  l'appel. 

Tout  îicte  fait  postérieurement  par  l'interdit  pour  cause  d'imbécil- 
lité, démence  ou  fureur,  est  nul  ;  les  actes  faits  par  celui  auquel  il  a 
été  donné  un  conseil  sans  en  être  assisté,  sont  nuls  s'ils  lui  sont  pré- 
judiciables, de  la  même  manière  que  ceux  du  mineur  et  de  Tinter- 
dit  pour  prodigalité  d'ai)rès  Tarticle  987. 


MAJORITE,  INTERDICTION,  ETC.  79 

Dict.  de  Droit,  v*  Int4=rdicti4)n,bS-\), —  Pothier,  OWi</.,  n"  51. —  Donations  entre  irifp^ 
se*.-.  1,  art.  1.— Guyot,  Rép.,  V  InUrdiction,  443  et  450.— C.  N.,  502. 

jrnrtop* —  Une  personne  qui  est  sous  la  garde  d'un  curateur  ne  peut  pas 
i^'engager  seule  dans  un  contrat,  tant  que  la  curatelle  subsista —  Emerick  vs 
Patterson,  VII  L.  C.  R.,  239. 

3BS*  Les  actes  antérieurs  à  rinterdîction  prononcée  pour  imbé- 
cillité, démence  ou  fureur,  peuvent  cependant  être  annulés,  si  la 
cause  de  Tinterdiction  existait  notoirement  à  Tépoque  où  ces  actes 
ont  été  faits. 

1  Bouijon,  76,  n"'  8,  9,  10  et  11. —  1  Ricard,  Donotions^  part.  1,  c.  3,  sec.  3,  n*» 
146  —  2  Augeard,  96,  Arrêt  du  2  mril  1708.—  C.  N.,  503. 

Jniisp. —  La  démence  et  Fimbécillité  notoires  ne  rendent  pas,  avant  Tinter- 
diction,  les  actes  de  celui  qui  en  soufire  nuls  :  elles  ne  les  font  qu'annulables 
pour  lésion.    L'imbécile  et  celui  qui  est  en  démence  jouissent  de  leurs  droits 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  interdits^  et  ils  peuvent  valablement  l€«  invoquer  en  jus- 
tice, et  traduits  là  par  eux  les  tiers  peuvent  valablement  s'y  défendre. —  D'Esti- 
monville  vs  Tousignant,  I  Q.  L.  R.,  39. 

S36«  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  ; 
néanmoins  la  main-levée  n'est  prononcée  qu'en  observant  les  forma- 
lités prescrites  pour  parvenir  a  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  peut 
reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  main- 
levée. 

Pothier,  Personnes,  625-6.-—  1  Bourjon,  77-8.—  Nouv.  Deniz.,  v»  Curatelle  y  p.  716, 
-Guyot,  Rép.,  v*  Interdiction,  450.—  C.  N.,  512. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  ïJl  curatelle. 

387.  Il  y  a  deux  espèces  de  curatelle,  l'une  à  la  personne  et 
1  autre  aux  biens. 

Pothier,  Personnes,  628.—  N.  Deniz.,  716-7. 

888.  Les  personnes  auxquelles  on  donne  des  curateurs  sont: 

1.  Les  mineurs  émancipés  ; 

2.  Les  interdits  ; 

3.  Les  enfants  conçus,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  nés. 

Pothier,  toc.  ciL — 5  N,  Deniz.,  706.—  1  Id.,  64.—  Brotonnier,  Quest  de  droit,  v* 
^^t,  c  111. 

Amend* —  Lacté  Q.  33  Vict.,  c.  26,  s,  1,  contient  ce  qui  suit  : 
Soi  requête  assermentée  présentée  à  Fun  des  juges  de  la  cour  supérieure  pour 
le  BaA<}anada,  qui  seul  pourra  agir,  de  la  part  d'un  parent  ou  allié,  et  à  défaut 
de  parent,  de  la  part  d'un  ami  d'un  ivrogne  d'habitude  représentant  que  par  la 
mite  de  son  ivrognerie,  tel  ivrogne  d'habitude  dissipe  ses  biens,  ou  an  ministre 
mal  ses  biens,  on  met  sa  famille  dans  le  trouble  ou  la  gène,  ou  conduit  ses 
Afiaires  an  préjudice  des  intérêts  de  sa  famille,  de  ses  parents  ou  de  ses  créan- 
ciers, on  qui  fait  usage  de  liqueurs  spiritueusos  en  quantité  si  considérable  qu'il 
n'expose  à  ruiner  sa  santé  et  abréger  ses  jours,  tel  juge,  pour  aucune  do  ces 
raisons  prouvée  devant  lui  à  sa  satisfaction,  pourra  prononcer  l'interdiction  do 
tel  ivrogne  d'habitude,  et  lui  nommer  un  curateur  afin  de  gérer  ses  biens  et 
«■«mdaire  sa  personne  comme  dans  le  (^as  d'une  ix)rsonuo  interdite  pour  cause  do 
démence. 

Quant  anx  formalités  à  sui\Te  pour  la  nomination  du  curateur  i\  l'ivrogne,  à 
•iee  pr>uvoirs  et  ses  obligations,  nous  référons  aux  sections  suivantes  de  cet  acte. 
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tî^Um  Les  ciiratours  à  la  personne  sont  nommés  avec  les  forma- 
liti's  et  (l'ai)rès  les  règles  i)rescrite8  pour  la  nomination  des  tuteurs. 
Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  exercice. 

N.  Doniz.,  loe.  rit. —  Pothier,  hc,  rif, 

JliriHp* —  T^>  i)èro  (le  l'intonlit  a  le  drrnt  d'être  nommé  Hon  curateur  de  pré- 
férence à  un  étranjrer. —  Dufaux  vk  Robillard,  VII  K.  L.,  470. 

ti40«  Le  curateur  au  mineur  émancipe  n'a  aucun  contrôle  sur  sa 
personne  ;  il  lui  est  donné  aux  fins  de  Tiissister  dans  les  actes  et 
poursuites  dans  lesquels  il  ne  peut  agir  seul.  Cette  curatelle  cesse 
avec  la  minorité. 

Pothier,  02r>.— 5  N.  Deniz.,  701. 

^41«  Le  curateur  à  l'interdit  est  nommé  par  la  sentence  qui  pro- 
nonce l'interdiction. 

I)i(ît.  de  Droit,  v"  InU  nUrtioi) ,  p.  58. —  5  N.  Deniz.,  p.  708,  §  5. —  Pothier,  625. 

34îî«  Le  mari,  A  moins  de  raisons  jugées  valables,  doit  fetre 
nommé  curateur  à  sa  femme  interdite.  La  femme  peut  être  cura- 
trice à  son  mari. 

(Tuyot,  lit'p.,  V"  luUrilirtkm,  442.— lô  Merlin,  p  403.— Me**lé,  365.-1  Bouijon, 
77.-2  Pijreau,  83.—  ActcH  de  Notoriété,  115.-4  Pand.  Franc.,  653. 

343*  Le  curateur  à  l'interdit  pour  imbécillité,  démence  ou  fureur, 
a  sur  la  personne  et  les  biens  de  cet  interdit  tous  les  pouvoirs  du 
tuteur  sur  la  personne  et  les  biens  du  mineur;  il  est  tenu  à  son 
égard  î\  toutes  les  obligations  du  tuteur  envers  son  pupille. 

Ces  i)ouvoirs  et  obligations  ne  s'étendent  que  sur  les  biens,  dans 
le  cas  où  l'interdiction  est  pour  prodigalité. 

Actes  do  Notoriété,  115. —  Lamoijçnon,  tit.  4,  art.  137. —  Pothier,  626;  /W//., 
I*ropriéfé,  n'*  7;  SvcrtmonJi,  c.  3,  me,  3,  art.  1,  §  3. —  IrUr,  au  tit.  17  Coût.  iVOrl., 
n"  40. 

Voir  sous  Tart.  2î)7  les  (lisiK)sition.s  de  Tacte  33  Vict,  c.  32,  a.  42,  qui  affectent 
cet  article. 

Voir  éjîalement  sous  l'art.  2î)7  les  disjwsitions  de  VActe  de»  chemins  <^/f  r,  186>*, 
qui  affectent  cet  article.  L'Acte'  rit's  rhrmws  defir  de.  Quèlnr^  1868,  contient  une 
clause  semblable  à  i^lle  de  l'acte  fédéral. 

Jnrlsp* — 1.  A  curator  to  an  interdicted  person  may  be  removwl  by  hi» 
consent  and  the  consent  of  the;><rn'?</j<,,Qj  u{K)n  iK>tition  by  tlie  next  of  kin,  on 
sulficient  cause  and  on  avis  de  parnits,  without  bis  cronscmt. —  (Sàté  vh  Pageol,  II 
R.  deL.,438. 

2.  La  nomination  d'une  femme,  comme  curatrice  à  son  mari  inteniit,  contient 
nécessairement  l'autorisation  d'administrer  les  biens  de  son  mari  aussi  bien 
que  les  siens. —  I^mesiirier  vs  Leahy,  XIV  L  ('.  R.,  417. 

3.  The  (uirator  to  a  lunatic  or  insane  jwrsou  cannot  remove  bim  from  bis 
domicile  to  an  bospital  or  asylum  witbout  the  autbority  of  tbe  court,  acting  on 
the  advice  of  bis  relations  or  friends. —  hh-  parte  Cabill,  XVIII  L.  C  J.,  270. 

4.  Tbo  curator  to  a  jx^rson  voluntarily  interdicted,  must  l)e  V>roug}ït  iuto  tbe 
I)r(M^(Mvlin<rs  to  obtain  nmtraiide  fipr  folle  cnrhtre^  tboujrh  the /o/7<'  aichvre  was 
madt^  In^foro  interdiction. —  Jù: parte  Fourquin,  III  L.  C.  L.  J.,  ÏIS. 

5.  La  défemU^nwse  étant  curatrice  à  son  mari  inteniit  j^our  ivrogneries  l)eut 
être  iHUirsuivie  st^ule;  son  mari  n'a  pas  Ixvsoin  d'être  mis  en  cau^e,  et  elle  n'a 
pas  lH?soin  d'être  autorisée  six'cialement  à  ester  en  justica —  Leniieux  vs  For- 
cade,  II  R.  L.,  (>26. 

6.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  démence  n'a  pas  le  droit  d'enlever  Tintenlit  à 
son  épouse  et  tl  sa  famille,  ixjur  le  placer  dans  un  hôpital. —  Moore  vs  O'Noil,  V 
R.  L,,  646. 
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844.  [Nul  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et  descendants, 
n'est  tenu  de  conserver  la  curatelle  d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans. 
A  l'expiration  de  ce  terme,  le  curateur  peut  demander  et  doit 
obtenir  son  remplacement.] 

845.  Le  curateur  à  Tenfant  conçu,  mais  qui  n'est  pas  encore  né, 
est  chargé  d'agir  pour  cet  enfant  dans  tous  les  cas  où  ses  intérêts 
l'exigent;  il  a,  jusqu'à  sa  naissance,  l'administration  des  biens  qui 
doivent  lui  appartenir,  et  il  est  alors  tenu  d'en  rendre  compte. 

Pothier,  Den  personne f,  627.—  5  N.  Deniz.,  717.—  2  Toullier,  p.  315.—  C.  N.,  393. 

346.  Si  pendant  la  curatelle  il  arrive  que  celui  qui  y  est  soumis 
ait  des  intérêts  à  discuter  contre  son  curateur,  on  lui  donne  pour  ce 
cas  un  curateur  ad  hoc,  dont  les  pouvoirs  s'étendent  seulement  aux 
objets  à  discuter. 

5  N.  Deniz.,  p.  701. 

,  Jniisp* —  1.  L'on  peut  émaner  un  bref  de  tiers-saisie  contre  le  curateur  d'un 
interdit,  pour  Tobliger  à  payer  au  demandeur  le  montant  qu'il  doit  personnel- 
tement  à  rinterdit,  pour  un  jugement  rendu  contre  Tinterdit  et  le  dit  curateur, 
en  sa  dite  qualité. —  CYebassa  vs  Fourquin  et  Bergeron.  T.  S.,  III K.  L,57. 


-.  La  tiers-sainie,  émanée  à  la  poursuite  d'un  créancier,  pour  saisir  et  arrêter. 
entre  les  mains  du  tuteur  personnellornent,  toutes  les  sommes  d'argent  qu'il 
peut  devoir  au  tuteur,  est  nulle  et  illégale,  vu  que  le  compte  du  tiers-saisi, 
comme  tuteur,  ne  peut  être  débattu  par  la  contestation  de  la  déclaration  sur 
'«isie^l^êt,  mais  ne  doit  l'être  que  par  une  contestation  directe  avec  la  parti© 
intérewée.—  Dorion  et  Dumont,  et  Dorion,  Cont.,  III  R.  L.,  60. 

M7.  I^s  curateurs  aux  biens  sont  ceux  que  l'on  nomme: 

1.  Aux  biens  des  absents; 

2.  Dans  les  cas  de  substitutions  ; 

3.  Aux  biens  vacants  ; 

4.  Aux  biens  des  corporations  éteintes  ; 

5.  Aux  biens  délaissés  par  les  débiteurs  arrêtés  ou  emprisonnés, 
^^  pour  cause  d'hypothèque  ; 

6.  A  ceux  acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire. 

5  N'.  Deniz.,  700.—  Pothier,  628. 

848.  Ce  qui  regarde  le  curateur  aux  biens  des  absents  est  exposé 
an  titre  Des  abêerUs,  Ce  qui  concerne  le  curateur  aux  biens  des  cor- 
porations éteintes  est  réglé  au  titre  Des  corporations.  C'est  au  livre 
troisième  et  au  code  de  procédure  civile  que  se  trouvent  les  règles 
touchant  la  nomination,  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des  autres  cura- 
teurs mentionnés  en  l'article  précédent,  lesquels  prêtent  aussi 
wriuent. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU   CONSEIL  JUDICIAIRE. 

S40*  L'on  donne  un  conseil  judiciaire  à  celui  qui,  sans  être  com- 
plètement insensé  ou  prodigue,  est  cependant  faible  d'esprit  ou 
enclin  à  la  prodigalité,  ae  manière  à  faire  craindre  qu'il  ne  dissipe 
ses  bîenf»  et  ne  compromette  gravement  sa  fortune. 
6 
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Dict.  do   Droit,  v»  Comk^il,  397  ;   V  Interdit,  58-9.—  Ane.  Deniz.,  V  Conêeil,  624. 
—  Guyot,  R^'^p.,  V  Intirdktion,  436.— C.  N.,513  ot  514. 


350«  Ce  conseil  est  donné  par  ceux  auxfjuels  il  appartient  d'in- 
1     111  •   _x  1  ._.  j  j^^  l'inter- 

peut  aussi 


terdire,  sur  lu  demande  de  ceux  qui  ont  droit  de  provoquer  l'inter- 
di(;tion  et  avec  les  mêmes  formalités.    Cette  demande  peut 


être  faite  par  la  partie  elle-même. 

Dict  (lo  Droit^  V  Confk>il,  397  ;  v"  ItiUrdiction,  59  et  60.— Ane.  Deniz.,  V  Con- 
seilj  625,  n**  7. —  >ouv.  Doniz.,  v"  ConM  judiciaire ,  \  2,  p.  254. —  G.  N.,514. 

351*  Si  les  pouvoirs  du  conseil  judiciaire  ne  sont  pas  définis  par 
la  sentence,  il  est  défendu  à  celui  à  qui  il  est  nommé  de  plaider, 
transiger,  em],>runter,  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner 
décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  Tas- 
sistance  de  ce  conseil. 

La  défense  ne  peut  être  levée  que  de  la  même  manière  que  la 
nomination  a  eu  heu. 

Pothior,  PirsonmSj  626. —  1  Bourjon,  80. —  Dict.  de  Droit,  v"  Ctfri«<i7, 397. —  Ane. 
Doniz.,  V  Consu-il,  624-5. —  Nouv.  Doniz.,  v"  Conseil  j^uliciairey  §  2,  pp.  254  et  suiv. 

Jurlnp* —  1.  A  judj?mont  obtainod  again«t  a  porson  interdicted  by  reason  of 
insanity ,  his  eurator  not  l)einjç  a  party  to  the  suit,  is  null  dif  plein  droit, —  Sproat 
vs  Cliandler,  III  R.  de  L.,  391. 

2.  Whoro  a  i^rson  to  whom  a  judicial  adviser  hatl  becm  appointed  earried  on 
business  a»  a  groeer,  and  si^nod  a  proniiswory  note,  without  the  a^adstaneo  of 
lii»  a<i viser,  for  pxxls  sold  and  dohverod  to  hini,  and  such  act  was  not  beyond 
the  liniits  of  tho  apiwintniont  of  the  adviser,  tlio  note  was  valid. —  Delisle  vs 
Valade,  XXI  L.  C.  J.,250. 

3.  Whoro  a  person  had  expressed  an  intention  to  uiake  a  partîcular  donation, 
and  sul)sequontly,  while  altiieted  with  softoning  of  the  brain  and  of  feeble  intel- 
ligence, he  niadô  tho  donation  with  the  assistance  of  a  judicial  coam»],  the 
donation  was  valid. —  Brault  vs  Brault,  I  L.  N.,  495. 


TITRE   ONZIEME, 

DES  CORPORATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA    NATURE   DES  CORPORATIONS,  DE   LEUR  SOURCE   ET 

DE   LEURS   DIVISIONS. 

•i5!2«  Toute  corporation  légalement  constituée  forme  une  i>er- 
sonne  fictive  ou  morale  dont  l'existence  et  la  successibilité  sont  per- 
pctuellos,  ou  (luclqnefois  pour  un  temps  défini  seulement,  et  qui  est 
capable  (le  certains  droits  et  sujette  à  certaines  obligations. 

Pothier,  P<rso)tnrff^  628. —  Nov.  Deniz.,  v"  Cor/y^,  581. —  3  Blackstono,  467. 

JiiriHp* —  1.  IX^s  souscriptions  à  un  fonds  so<*ial  ou  stock,  obtenues  par  sur- 
prise, fnindc»  <^t  i»:ir  do  faux  i'-tnts  d(».s  alHiims  do  la  roni|)jv<inio  faits  par  sea 
ollifii^rs  ot  w^s  dircu-ttuirs,  sont  nullos  ot  no  pHnluisont  aucune  obligation.  Iàm 
actiounairos  ainsi  tromjx's  ixMivont  m^'Uio  recouvrer  («e  qu'ils  ont  payé  en 
ârconipto  do  leurs  parts. —  Tho  (^lon  Brick  C'o.  vs  Shack^ell,  I  R.  C,  121. 
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2.  G.  et  0.,  deux  des  principaux  officiers  de  la  demanderesse,  souscrivent  au 
capital-action  de  cette  dernière,  le  premier  pour  $20,000  et  le  second  pour  $30,000. 
SuWquerament,  G.  altère  sa  souscription  et  la  réduit  à  $10,000  et  0.  à  $5,000, 
sans  le  œnsentement  des  souscripteurs  subséquents.    La  compagnie  ai^quiosce 
à  telle  nkiuction  et  ne  fait  appel  ao  versement  que  sur  les  souscriptions  telles 
qoe  nkluites.    Jugé  que  telle  réduction  ne  pouvait  pas  être  faite  légalement 
sans  le  consentement  des  souscripteurs  subséquents. — Et  le  défondeur  ayant 
fioiucrit  à  des  actions  dans  le  capital  de  la  demanderasse  sans  avoir  jamais 
consenti  aux  altération  et  réduction  de  souscription  ci-dessus  mentionnées,  jtu^é 
\m  la  demanderesse  n'avait  pas  d'action  contre  lui  pour  le  forcer  à  payer 
68  versements  sur  sa  souscription. —  National  Ins.  Co.  vs  Hatton,  C.  S.,  Mont- 
réal, 8  juillet  1878. 

353*  Les  corporations  sont  constituées  par  acte  du  parlement, 
par  charte  royale  ou  par  prescription. 

Sont  aussi  légalement  constituées  celles  qui  existaient  au  temps 
de  la  cession  du  pays  et  qui  depuis  ont  été  continuées  et  reconnues 
par  autorité  compétente. 

2  Vict,  c.  26.—  S.  R.  B.  C,  c.  19. 

Jnrisp. —  1.  If  a  corporation,  to  be  composed  of  certain  trustées  to  bo  sub- 
sequently  named  by  the  Crown,  be  established  by  statute,  tho  existence  of  tho 
corporation  wâll  commence  at  the  time  when  the  statute  was  passed  and  not 
when  the  trustées  are  named. —  Royal  Institution  vs  Desrivières,  Stuart*s  Rop., 

2.  The  déclaration  of  the  King  of  France  which  requires  a  license  in  mort- 
DMûn,  in  certain  cases,  is  repealSi  by  the  Prov.  stat.  41,  Geo.  III,  c.  17,  so  far  as 
'W'pects  the  Royal  institution  for  the  advancement  of  Leaming. —  Desrivières  & 
Kchardson,  Stnart's  Rep.,  218. 

3.  A  subscription  of  shares  in  a  company  to  be  formed  is  not  binding. —  Ras- 
cony  &  The  Union  Navigation  Co.,  I  L.  N.,  494. 

854o  Les  corporations  sont  multiples  ou  simples. 

Les  corporations  multiples  sont  celles  composées  de  plusieurs 
membres  ;  les  corporations  simples,  celles  qui  consistent  dans  un 
seulindividu. 

IBlackstone,  469. —  1  Warton's  Law  Lexicoriy  219. — Grant,  On  Corporations, — 
5  Nouv.  Deniz.,  581.—  1  Lorieux,  485-6. 

,855.  Les  corporations  sont  ecclésiastiques  ou  religieuses,  ou 
Wen  elles  sont  séculières  ou  laïques. 

Les  corporations  ecclésiastiques  sont  multiples  ou  simples.  Elles 
sont  toutes  publiques. 

Les  corporations  séculières  sont  multiples  ou  simples  ;  elles  sont 
publiques  ou  privées. 

Grant,  9.— 1  Blackstone,  470.— 1  Warton's  L.  L.,  219.— Dunod,  2'  part.,  8.— 
Poihier,  Prcêcription,  142  et  191.—  2  Vie,  c.  26.—  Acte  de  1856,  c.  103. 

SSSm  Les  corporations  séculières  se  subdivisent  encore  en  poli- 
tiques et  en  civiles.     Les  politiques  sont  régies  par  le  droit  public, 
et  ne  tombent  sous  le  contrôle  du  droit  civil  que  dans  leurs  rapports, 
i  certains  égards,  avec  les  autres  membres  de  la  société  indivi- 
duellement. 

Les  corporations  civiles  étant  par  le  fait  de  l'incorporation  rendues 
personnes  morales  ou  fictives,  sont,  comme  telles,  régies  par  les  lois 
affectant  les  individus,  sauf  les  privilèges  dont  elles  jouissent  et  les 
incapacités  dont  elles  sont  frappées. 

1  Blackfftone,  41  et  suiv. —  1  Pand.  Frany.,  365. —  1  Duranton,  17. —  1  Mar- 
cad^,19. 
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Jurisp* —  1.  J^  compagnie  du  Grand-Tronc  du  Canada  n'est  pas  une  main- 
morte.—  iCiorzkowski  et  le  Grand-Tronc,  X  L.  C.  R.,  47. 

2.  Une  corporation  civile  e^t  re8ponKable  d'un  libelle  <iui  lui  est  imputé  par  le 
demandeur.  Telle  conwration  ewt  réjçie  en  matières  civiles  par  le  droit  com- 
mun et  est  soumise  aux  dispositions  de  Tarticle  356  du  code  civiL — BrownysLe 
maire,  les  échovins,  etc.,  do  Montréal,  XVII  L.  C  J.,  46. 

3.  liights  of  individuals  against  a  corporation  are  govemed  by  the  French 
law,  and  according  to  that  law  a  corporation  is  liable  for  the  damage  cansed  by 
the  assault  and  battory  of  one  of  its  ofRcers  when  on  duty.  In  this  cause  two 
Ix)licomen  hatl  illegally  arrosted  and  ill  treatod  a  cab  driver. —  /TeM^thatthe 
corporation  was  liable  in  damages. —  The  corporation  of  Montréal  vs  Doolan,  I 
R.  C.,  476. 

4.  Un  corps  municipal  censurant  la  conduite  des  commissaires  nommés  dans 
une  instance  où  il  est  partie,  n'agit  pas  alors  comme  corçs  Inférant,  mais  bien 
comme  corps  administratif.  Les  corporations  municipales  sont  régies,  en 
matières  civiles,  par  les  règles  qui  régissent  les  corporations  ordinaires,  et  sont 
soumises  à  Part.  ÎJ56  C.  C.  La  corporation  de  Montréal  est  corporation  politi(}ue, 
en  autant  qu'elle  a  droit  de  faire  et  promulguer  des  règlements  ou  lois  de  police, 
et  cori)oration  civile  on  tant  qu'administrant  les  intérêts  de  ses  habitants,  et 
sous  co  rapport  soumise  au  droit  commun.  Comme  cor|)oration  civile,  elle  est 
rosiHmsablo  coniino  tout  autre  individu,  pour  las  actes  de  ceux  qui  sont  autorisés 
à  la  représenter,  et  partant,  passible  de  poursuite  pour  délit —  Brown  et  oL  vs 
La  cor|)oration  de  Montréal,  IV  R.  L.,  7. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES   DROITS,   DES   PRIVILÈGES  ET   DES  INCAPACITÉS  DES 

CORPORATIONS. 


SECTION  T. 

DES  DROITS  DES  CORPORATIONS. 

357*  Toute  corporation  a  un  nom  propre  qui  lui  est  donné  lors 
de  sa  création,  ou  qui  a  été  reconnu  et  approuvé  depuis  par  une 
autorité  compétente. 

C'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  désignée  et  connue,  qu'elle  agît  et 
que  Ton  agit  contre  elle,  et  qu'elle  fait  tous  ses  actes  et  exerce  tous 
les  droits  qui  lui  appartiennent. 

3  Blackstono,  475. —  Arnold,  On  Coq)oraiionSj  8. —  C.  L.,  423. 

85M.  Les  droits  qu'une  corporation  peut  exercer  sont,  outre  ceux 
qui  lui  sont  spécialement  conférés  par  son  titre  ou  par  les  lois  géné- 
rales applicables  A.  l'espèce,  tous  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  de  sa  destination.  Ainsi  elle  peut  acquérir,  aliéner 
et  i)ossédcr  des  biens,  plaider,  contracter,  s'obliger  et  obliger  les 
autres  envers  elle. 

Pothier,  Persomirs,  628. —  5  îs  ouv.  Deniz.,  597. —  3  Blackstone,  475-6. —  1  Foi^ 
riôre,  DicL  df  i)roî<,  441.— 2  Vict.,  c.  16.— Wicksteed,  Index  des  Statuts,  128.— 
C.  L.,424. 

Jiirisp* — 1.  Une  corporation  établie  en  pays  étranger  peut  poursuivre  dans 
le  Bas-Canada  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû. —  Larocque  et  ot  vs  The 
Flanklin  County  Bank,  VITI  L.  C.  R.,328. 
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2.  Lee  compagnies  incorporées  sous  Tacte  de  la  législature  de  Québec,  31  Vict, 
ch.  25,  n'ont  pas  le  pouvoir  d*émettre  des  billets  promissoires,  à  moins  que  ce 
pouvoir,  ne  soit  formellement  donné  par  les  règlements  de  la  compagnie. —  Coates 
vsThe  Glen  Brick  Co.,  et  Welsh,  intervenant,  I  R.  C,  121. 

3.  Les  corporations  municipales  peuvent  transiger  sur  toutes  réclamations  en 
dommages  ou  autres,  contre  elles  ;  elles  sont  liées  par  telles  transactions  et  n'en 
penvent  être  relevées  que  pour  les  mêmes  raisons  que  peut  invoquer  tout  majeur 
en  possession  de  l'universalité  de  ses  droits  civils. —  Bachand  vs  La  Corporation 
de  St-Théodore  d'Acton,  II  R.  C,  325. 

4.  Quand  l'autorisation  de  consentir  des  billets  promissoires,  ou  d'accepter 
de«  lettres  de  change,  n'est  pas  expressément  donnée  à  une  corporation  munici- 
pale, cette  autorisation  ne  saurait  être  présumée  comme  nécessaire  pour  l'ac- 
complissement des  fins  de  sa  création.  La  législature  ayant  établi  pour  les 
municipalités  un  autre  mode  d'emprunter,  un  billet  promissoire  consenti  par 
mie  corporation  municipale,  pour  acquitter  le  montant  d'un  jugement  contre 
elle,  est  nul. —  Pacaud  vs  The  Corporation  of  Halifax  South,  X  VII  L.  C.  R.,  56. 

5.  An  action  for  libel  may  be  brought  by  one  corixiration  against  another  cor- 
poration.—  Institut  Canadien  vs  Jie  Nowvau-Moiui^j  XVII  L.  C.  J.,  297. 

6.  Une  corporation  charitable,  comme  les  Sœurs  de  la  Providence,  ne  viole 
pas  sa  charte  en  préparant  et  vendant  une  préparation  médicinale. —  Kerry  vs 
Us  Sœurs,  etc.,  I  L.  N.,472. 

7.  Une  corporation  étrangère  incorporée  et  reconnue  par  les  lois  d'un  pays 
étranger  où  elle  tient  le  siège  de  ses  oi)ération8,  peut  valablement  contracter 
dans  cette  province,  v  ester  en  justice  et  contraindre  ceux  qui  ont  contracté 
avt|c  elle  d  exécuter  leurs  engagements,  tout  comme  une  personne  naturelle  qui 
Tfeiderait  dans  un  pays  étranger. —  Conne<*ticut  &  P.  R.  Co.  vs  Comstock,  I  R. 
L,589. 

859.  A  ces  fins  toute  corporation  est,  de  droit,  autorisée  à  se 
choisir  parmi  ses  membres,  des  officiers  dont  le  nomt^re  et  les  déno- 
minations sont  déterminés  par  son  titre  d'incorporation  ou  par  ses 
propres  statuts  ou  règlements. 

Pothier,  PersonneSf  629. —  Dict  de  droit,  loc.  cit, —  3  Domat,  tit  15,  sec.  2,  n"  9. 
--S.RC.,c.5,8.6,{24.  • 

S60.  Ces  officiers  représentent  la  corporation  dans  tous  les  actes, 
contrats  ou  poursuites,  et  la  lient  dans  toutes  les  choses  qui  n'excè- 
dent pas  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés.  Ces  pouvoirs 
sont  déterminés,  soit  par  la  loi,  soit  par  les  statuts  de  la  corporation, 
soit  enfin  par  la  nature  des  devoirs  imposés. 

Pothier,  eod,  loc, —  Dict.  de  droit,  eod.  loc. —  C.  L.,  430. 

Jlirtop. —  1.  The  head  of  a  corporation  may  bind  the  body  corporate  by 
*ny  contract  from  which  it  may  dérive  a  benefit —  Royal  Institution  vs  Desri- 
▼ières,  Stuart's  Rep.,  224. 

2.  Corporations  are  bound  by  the  acts  of  their  agents  in  the  same  way  and  to 
the  same  extent  as  persons  are. —  Ferrie  &  The  Wardens,  I  R.  do  L.,  27. 

3.  Dans  une  action  portée  pour  recouvrer  £62.10,  "  balance  due  pour  la  cons- 
truction d'une  maison  d'école  modèle"  en  vertu  d'une  obligation  dos  commis- 
awres  d'écoles  en  faveur  du  demandeur  et  un  autre,  son  cédant  ;  les  défendeurs 
plaiderait  qu'ils  avaient  prélevé  £150  au  moyen  d'une  cotisation  et  qu'ils 
«raient  reçu  £150  du  fonds  des  écoles,  faisant  en  tout  £300,  qui  avaient  été 
ptyée  au  demandeur,  et  que  les  commissaires  ne  pouvaient  soit  prélever  ou 
dépenser  une  plus  forte  somme,  et  que  l'obligation  était  nulle  et  do  nul  effet 

la  clause  du  statut  (9  Vict.,  ch.  27,  sec.  21,  sous-sec.  3),  qui  définit  les  pouvoirs 

des  commissaires  d'écoles  en  autant  qu'il  s'agit  de  la  construction  et  réparation 

de  maisons  d'écoles,  etc.,  contient  ce  proviso :  "  Pounu  toujours  qu'il  ne  sera 

aéievé  aucune  taxe  pour  la  construction  d'une  école  modèle  ou  supérieure  excé- 

OÊLDi  £150.    Jugé  (jue  l'obligation  exrédait  la  somme  de  £150,  pour  laquelle 

noie  la  municipalité  pouvait  être  cotisée  et  condamnée  à  payer,  et  était  de  nul 

eSst  qaant  au  défendeur. —  Adams  &  School  Commissioners  of  Bamslow,  XI 

L,  C  IL,  46. 
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4.  Une  corporation  municipale  est  responsable  des  actes  de  ses  officiers,  si 
elle  les  a  ordonnés  ou  si  elle  essaie  de  les  justifier. —  Doyon  et  La  corporation  de 
la  paroisse  de  St-Joseph,  XVII  L.  C.  J.,  193. 

361*  Toute  corporation  a  droit  de  faire  pour  la  régie  de  sa  disci- 
pline intérieure,  pour  la  conduite  de  ses  procédés  et  l'administration 
de  ses  affaires,  des  statuts  et  règlements  auxquels  ses  membres  sont 
tenus  d'obéir,  pourvu  qu'ils  soient  légalement  et  régulièrement 
faits. 

Pothier,  m/  lor.—  ^  Nouv.  Doniz.,  594.—  3  Blackstone,  476.— S.  R.  C,  c.  6,  s.  6, 
Î24.— C.  L,430. 

Jiirisp* — A  stockholdor  in  a  joint  sto<^k  company  can  bring  an  action  of 
account  against  the  corporation,  and  thereby  contest  the  validity  of  a  by-law 
niaile  by  a  board  of  its  director». —  Koys  vs  Québec  Fire  Ins.  Ca,  Stuart's 
Rep.,  425. 


SBCriON  II. 

DBS  PRIVILÔCÎBS  DBS  CORPORATIONS. 

S63.  Outre  les  privilèges  spéciaux  qui  peuvent  être  accordés  à 
chaque  corporation  par  son  titre  de  création  ou  par  une  loi  particu- 
lière, il  en  est  d'autres  qui  résultent  du  fait  même  de  l'incorporation, 
et  qui  existent  de  droit  en  faveur  de  tous  corps  incorporés,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  ôtés,  restreints,  ou  modifiés  par  l'acte  d'incorpo- 
ration ou  par  la  loi. 

3  Blackstone,  475.—  S.  R.  C,  loc,  cit 


^8.  Le  principal  privilège  de  cette  espèce  est  celui  qui  consiste 
à  limiter  la  responsabilité  des  membres  de  la  corporation  à  l'intérêt 
que  chacun  d'eux  y  possède,  et  à  les  exempter  de  tout  recours  per- 
8(mnel  pour  l'acquittement  des  obligaticms  qu'elle  a  contractées  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  et  avec  les  formalités  requises. 

Pothier,  Personnes^  628-9. —  Dict.  de  Droit,  loc,  ot/.—  5  Nouv.  Deniz.,  597. —  3 
Blackstone,  468.—  8.  R.  C,  loc,  cit. 

Jurisp* — 1.  Les  membres  d'une  corporation  qui  votent  de  bonne  foi  une 
résolution  adoptée  par  la  majorité,  ne  peuvent  être  responsables  personnellement 
pour  les  décisions  du  corps  dont  ils  font  partie  ;  quand  même  ces  décisions 
seraient  en  contravention  à  un  statut  qui  punit  telle  contravention  d'une 
amende. —  Audette  vs  Duhamel,  I  R.  L.,  52. 

2.  Jjes  muscriptions  axL  fonds  social  d'une  corporation  publiqae,  comme  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  sont  pas  prescriptibles  par  six  ans  à  compter  de 
l'échéance  do  chaque  appel  de  fonds  ;  la  pres(;ription  sexennale  ne  sfappuqiiant 
qu'aux  contrats  d'une  nature  commerciale,  et  l'engagement  de  payer  des  parts 
souscrites  n'étant  pas  d'une  nature  commennalé. —  Un  actionnaire  ne  peut 
refuser  de  payer  le  montant  de  sa  mise,  imr  le  fait  que  la  corporation  aurait 
commis  dos  actes  illégaux  et  de  nature  à  déprécier  la  valeur  des  actions:  de  tels 
priofs  peuvent  donner  lieu  à  des  actions  do  dommages  contre  la  corporation  ou 
les  directeurs  individuellement,  mais  ne  peuvent  opérer  la  résolution  du  contrat 
d'association.    Dans  l'espèce,  le  contrat  d'association  a  été  rédigé  par  écrit  et 
la  demanderesse   ne   peut  être  tenue  à  l'accomplissement  d'aucune  antre 
condition  ouo  celles  mentionnées  au  dit  contrat —  The  Cbnnecticut  &  P.  R.  C6. 
vs  ComstocK,  I  R.  L.,  589. 
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SECTION  III. 

DES  INCAPACITÉS  DES  CORPORATIONS. 

864.  Les  corporations  sont  soumises  à  des  incapacités  qui  leur 
interdisent  ou  qui  restreignent  à  leur  égard  l'exercice  de  certains 
droits,  facultés,  privilèges  et  fonctions  dont  jouissent  les  personnes 
naturelles.  Ces  incapacités  régjiltent  de  la  nature  même  de  Tincor- 
poration,  ou  bien  elles  sont  imposées  par  la  loi. 

3  BlackBtone,  475. —  Pothier,  Pirsonru'^,  G30. —  Dict.  do  Droit,  441. —  Nouv. 
Deniz.,  597. 

365*  En  conséquence  des  incapacités  qui  résultent  de  la  nature 
même  des  corporations,  elles  ne  peuvent  exercer  ni  la  tutelle,  ni  la 
curatelle,  saui  l'exception  contenue  dans  le  chapitre  34  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas-Canada,  ni  prendre  part  aux  assemblées  des 
conseils  de  famille. 

On  ne  peut  leur  confier  l'exécution  des  testaments,  ni  aucune 
autre  administration  dont  l'exercice  nécessite  la  prestation  du  ser- 
ment, et  fait  encourir  une  responsabilité  personnelle. 

Elles  ne  peuvent  être  assignées  personnellement  ni  comparaître 
en  justice  autrement  ^ue  par  procureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni  être  poursuivies  pour  assaut, 
batterie  ou  autre  voie  de  fait  qui  se  commettent  sur  la  personne. 

Elles  ne  peuvent  servir  ni  comme  témoins,  ni  comme  jurés  dans 
les  cours  de  justice. 

Elles  ne  peuvent  être  ni  gardiens,  ni  séquestres  judiciaires,  ni  être 
chargées  d'aucun  autre  devoir  ou  fonction  dont  l'exercice  puisse 
entraîner  la  contrainte  par  corps. 

Pothier,  Permnms,  628-9.—  3  Blaekstone,  476.—  Dict.  de  Droit,  441.— 5  Nouv. 
I^niz.,  597.—  S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  6. 

L'exception  mentionnée  dans  le  dernier  article  est  formulée  dans  les 
termes  suivants  :  —  "  Les  commissaires  chargés  par  le  gouverneur  de  la  sur- 
veillance de  PHôtel-Dieu  à  Québec,  l'Hôpital-Général  dos  Sœurs  Grises,  à 
-Montréal, —  THôpital-Général  à  Québec, —  ou  de  toute  institution  qui  reçoit  des 
«^te  trouvés  aans  le  district  des  Trois-Riviôres,  et  leurs  successeurs  en  oftico, 
«ïont  les  tuteurs  légaux  des  enfants  trouvés  dos  institutions  à  Végard  desquelles 
i^  ont  été  respectivement  nommés,  et  ils  auront  les  pouvoirs  qu'ils  auraient  eus, 
^feeasaent  été  nommés  tuteurs  suivant  le  cours  ordinaire  delà  loi." — 2  Guil.  4, 
0.34,8.2. 

Jlirisp. —  n  semble  qu'une  banque  ne  peut  être  constituée  procureur. — 
lynch  VB  McLennan  et  Banque  du  Haut-Canada,  IX  L.  C.  R.,  257. 

8ft6«  Les  incapacités  résultant  de  la  loi  sont: 

1.  Celles  qui  sont  imposées  à  chaque  corporation  par  son  acte  de 
ovation  ou  par  une  loi  applicable  îi  respèce  à  laquelle  cette  corpo- 
ration appartient.^ 

2.  Celles  comprises  dans  les  lois  générales  du  pays  touchant  les 
gens  de  mainmorte  et  corps  incorpores,  leur  interdisant  Pacquisition 
de  biens  immeubles  ou  réputés  tels,  sans  l'autorisation  du  souverain, 
excepté  pour  certaines  fins  seulement,  à  un  montant  et  pour  une 
valeur  déterminée. 

3.  Celles  qui  résultent  des  mêmes  lois  générales,  d'après  lesquelles 
les  gens  de  mainmorte  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  hypothéquer  leurs 
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immeubles  qu'en  se  conformant  à  certaines  formalités  particulières 
et  exorbitantes  du  droit  commun. 

Pothior,  Deê  Pcmonrwn,  630. —  1  Ferrièro,  loc.  ciL —  5  N.  Denizart,  p.  597. 

Juiiiip* —  The  mortmain  restrictions  upon  the  acquisition  of  real  estate  by 
mortmain  corporation  were  caused  bv  the  acquired  property  thereby  becoming 
inaliénable,  not  by  the  existence  of  the  corporation  being  perpétuai  or  con- 
tinuons. Thèse  restrictions  applied  to  corporations  aggregate,  the  clergy  in 
gênerai,  religions  bodies,  fratemities,  municip|al  guilds,  and  othersof  like  nature 
which  lorm  the  class  designatecl  as  mortmain  corporations,  gens  de  mainmorte^ 
Modem  civil  corporations  established  for  commercial  and  trading  purposes,  as 
joint  stock  or  incorporated  banking,  manufacturing,  railway  companies,  &c., 
cannot  be  included  in  such  class  nor  do  mortmain  restrictions  apply  to  tbem. — 
Kierzkowski  vs  The  G.  T.  R.  Co.  of  Canada,  IV  L.  C.  J.,  86. 

2.  A  subscription  note  given  to  a  municipal  corporation,  to  aid  in  the  érection 
of  a  public  market,  is  not  a  contract  or  agreement  contrary  to  good  morale. 
Such  contract  or  agreement  is  one  that  the  parties  might  lawfully  make,  and  is 
not  beyond  the  jwwors  of  a  corporate  body. —  The  Corporation  of  Waterloo  vs 
Girard,  XVI  L.  C.  J.,  106. 

3.  By  the  laws  of  the  province  of  Québec  corporations  are  under  a  disability 
to  acquire  lands  without  the  permission  of  the  Crown  or  authority  of  the  légis- 
lature. A  foreign  corporation  which  had  purchased  lands  in  the  said  province 
without  such  authority,  and  was  evictod,  had  no  action  of  damages  against  the 
vendor  of  their  vendor. —  The  Chaudière  Grold  Mining  Co.  &  Desbarats,  XVII 
L.  C.  J.,  275. 

4.  Les  corporations,  çiuelles  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas  obtenu  de  la  légis- 
lature un  pouvoir  spécial  à  cette  fin,  ne  peuvent  acquérir  des  biens  immeubles 
dans  cette  province.  Tous  les  actes  faits  par  telles  corporations  aux  fins  d'ac- 
quérir des  immeubles  comme  susdit,  sont  absolument  nuls  et  de  nulle  valeur  et 
no  peuvent  conférer  aucun  droit  quelconque. —  La  Cie  des  mines  d'or  vs  Des- 
barat«,  I  R.  L.,  82. 

5.  Voir  le  jugement  in  re  Abbott  et  Fraser,  sous  l'art  869. 

367*  Le  droit  de  faire  le  commerce  de  banque  est  interdit  à 
toute  corporation  qui  n'y  est  pas  spécialement  autorisée  par  le  titre 
qui  Ta  constituée. 

S.  R.  B.  C,  c.  6,  s.  6,  {  24. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE   l'extinction   DES  CORPORATIONS  ET  DE  LA  LIQUIDATION 

DE  LEURS  AFFAIRES. 


SECTION  L 

DB  l'extinction  DES  CORPORATIONS. 

36H.  Les  corporations  deviennent  éteintes  : 

1.  Par  l'acte  de  la  législature  qui  décrète  leur  dissolution. 

2.  Par  l'expiration  du  terme  ou  l'accomplissement  de  l'objet  pour 
lesquels  elles  ont  été  formées,  ou  par  l'avènement  de  la  condition 
apposée  à  leur  création. 

3.  Par  la  forfaiture  légalement  encourue. 

4.  Par  la  mort  naturelle  de  tous  les  membres,  la  diminution  de 
leur  nombre  ou  toute  autre  cause  de  nature  à  en  interrompre  Texis- 
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tence  corporative,  lorsqu'il  n'est  pas  pourvu  à  la  successibilîté  dans 
ces  cas. 

1  Blackfitone,  484. 

5.  Par  le  consentement  mutuel  de  tous  les  membres,  sous  les  mo- 
difications et  dans  les  circonstances  ci-après  déterminées. 

S.  R  B.  C,  c.  88, 8. 10. 

SGO.  Les  corporations  ecclésiastiques  et  séculières  d'un  caractère 
public,  autres  que  celles  formées  pour  le  secours  mutuel  de  leurs 
membres,  ne  peuvent  se  dissoudre  par  consentement  mutuel,  sans 
un  abandon  formel  et  légal  ou  sans  l'autorité  de  la  législature,  sui- 
vant le  cas.     Il  en  est  de  même  des  banques,  des  compagnies  de 
chemin  de  fer,  canaux  et  télégraphes,  de  celles  pour  ponts  et  che- 
mins de  péage,  et  généralement  de  toutes  les  corporations  privées 
qui  ont  obtenu  des  privilèges  exclusifs  ou  excédant  ceiik  qui  résul- 
tent, de  droit,  de  l'incorporation. 

(R^le  qne  Ton  ne  peut  par  des  pactes  privés  déroger  aux  lois  d'ordre  public). 
— L  38,  jf  rf<?  pactU, —  L.  45,  de  reg,  jur, —  L.  6,  Cod.,  de  pactis, 

S70.  Les  corporations  publiques  formées  pour  le  secours  mutuel 
de  leurs  membres,  et  celles  d'un  caractère  privé  non  comprises  dans 
l'article  précédent,  peuvent  se  dissoudre  par  consentement  mutuel, 
en  se  conformant  aux  conditions  qui  peuvent  leur  avoir  été  imposées 
spécialement,  et  sauf  les  droits  des  tiers. 

(Règle  inverse  qu'en  matière  privée  l'on  peut  renoncer  à  ses  droits). —  L.  7,  {  7, 
/d^padw.—  L.  29,  Cod.,  eod.  Ht. 


SECTION  II. 

DE  LA   LIQUIDATION  DES  AFFAIRES  DES  €X)RP0RATI0N8  ÉTEINTES. 

871.  La  corporation  éteinte  est,  pour  la  liquidation  de  ses  affaires, 
pana  la  position  d'une  succession  vacante.  Les  créanciers  et  autres 
intéressés  ont,  sur  les  biens  qui  lui  ont  appartenu,  les  mêmes  recours 
jue  ceux  qui  peuvent  être  exercés  contre  les  successions  vacantes  et 
les  biens  qui  en  dépendent. 

Jiirigp^ —  1.  A  joint  company  havjng  ceased  to  do  business,  its  directors 
J*viiig  resigned  and  its  place  of  business  having  been  bumed  down,  the  share- 
holdere,  at  a  duly  convened  gênerai  meeting,  named  the  secretary-treasurer 
«Bignee,  assisted  by  a  council  of  advisers  composed  of  three  of  the  late  direc- 
tors with  fdll  power  to  wind  up  the  affairs  of  the  company  :  Held,  that  such  an 
oii^wiitttion  could  not  reçoive  the  sanction  of  the  court,  and  an  action  brought 
bj  SDch  assignée  in  the  nameof  the  company  in  liauidation  would  be  dismissed. 
—The  Québec  Agricultural  Implements  Co.  vs  Hébert,  I  Q.  L.  R.^  363. 

2.  Dans  une  action  intentée  par  une  compagnie  à  fonds  social  contre  un 

actionnaire  pour  le  montant  d'une  part  souscrite  et  non  payée,  sur  preuve  que 

les  directeurs  et  officiers  de  la  compagnie  ont  donné  leur  démission  et  n'ont  pas 

été  remplacés,  la  cour,  nonobstant  la  sec.  20  de  la  31'  Vict.,  c.  25,  ordonnera  que 

la  oompagnieprocède  à  l'élection  de  nouveaux  officiers,  ou  d'un  curateur  suivant 

Fart  3/1  du  U  C,  et  en  produise  acte,  avant  de  pouvoir  procéder  ultérieurement 

dans  la  cause. —  Frais  réservés. —  La  Cie  d'instruments  agricoles  vs  Hébert,  II 

Q.  L.  R,  182. 


Pour  faciliter  l'exercice  de  ces  recours,  il  est  nommé,  par 
le  tribunal  compétent,  avec  les  formalités  suivies  dans  le  cas  de  suc- 
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cession  vacante,  aux  biens  de  la^  corporation  éteinte,  un  curateur 
qui  la  représente  et  est  saisi  des  biens  qui  lui  ont  appartenu. 

S.  R.  B.  C,  c.  88, 8. 10. 

Jnrlsp* —  A  jiid^  in  chambers  ba»  no  juriHdiction  to  appoint  a  curator  to 
a  diH.s<3lv(xl  coriwration  until  it»  diHHoIution  lias  been  judicially  pronounced  in 
due  courHO  of  law. —  The  Montréal  P.  G.  Co.  V8  Maude,  XVIII  L  C.  J.,  129. 

373*  Ce  curateur  est  tenu  do  prôter  serment,  de  donner  caution 
et  faire  inventaire.  Il  doit  aussi  disposer  des  meubles  et  faire  pro- 
céder à  la  vente  des  immeubles,  et  à  la  distribution  du  prix  entre 
les  créanciers  et  autres  y  ayant  clroit,  de  la  même  manière  qu'il  est 
procédé  îl  la  discussion,  distribution  et  partage  des  biens  vacants 
auxquels  il  a  été  nommé  un  curateur,  et  dans  les  cas  et  avec  les  for- 
malités réglées  au  code  de  procédure  civile. 

S.  R.  B.  C.,c.88,8.10. 


LIVRE  DEUXIEME. 

DES  BIENS,  DE  LA  PROPRIÉTÉ,  ET  DE  SES  DIFFÉRENTES 

MODIFICATIONS. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA   DISTINCTION   DES  BIENS. 

874.  Tous  les  biens,  tant  corporels  qu'incorporels,  sont  meubles 
on  immeubles. 

Paris,  88. —  2  Du  Parc  Poullain,  p.  55. —  Arrôtés  de  Lamoignon,  2'imrt.,  tit.  8, 
«t  1.— Pothier,  Corti.,  27  et  60. —  IbiiL,  Intr.  gén,  aux  Coul.j  45. —  3  Toullier,  pp. 
4  et  5.- 5  Pand.  Franc.,  a5.— C.  N.,  510. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  IMMEUBLES. 

375.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur 
destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'attachent,  ou  enfin  par  la 
dAennination  de  la  loi. 

C.X.,517. —  CL.,  454. —  Pothier,  Intr.  Coût.,  49. —  Ihid.,  Des  chones,  pp.  038  et 
W2.- Lamoignon,  tit.  8,  art.  1,  p.  40.— 2  Marcadé.  n»  340,  p.  327.— 9Domo- 
lombe,  n-  93  ot  suiv.- 2  Boileux,  p.  595.-2  Malleville,  pp.  5  et  0.-2  Marcadé, 
n'^,  pp.  327-8,  n'  371,  p  304.—  9  Demolonil^,  pp.  40  et  41,  n«  94,  et  pp.  248  et 
249,  n- 378  et  suiv.— 2  Boileux,  p.  019,  sur  art.  526. 

876.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature. 

P<»thier,  Des  chosea,  p.  638. —  Ibid.,  Inirod,  aux  Coût.,  n"  47. —  Lamoignon,  tit  8, 
*rt.  1,  p.  47. —  3  Toulher,  p.  8. — 2  Du  Parc  Poullain,  p.  63. —  Institutos,  De  nrum 
rfirifton^,  lib.  2,  tit  1,  {  30.— C.  N.,  518.—  C.  L..  455. 

877.  Les  moulins  à  vent,  ou  à  eau,  fixés  sur  des  piliers  et  faisant 
partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature,  lorsqu'ils 
y  sont  édifiés  pour  perpétuelle  demeure. 

Paris,  00.— Pothier,  Corn.,  n"  36  et  ^1.—  Ilnd.,  Des  chom,  pp.  638-9.— /W(/., 
hiT.QMx  Cout,,  n"  47.-2  Boileux,  p.  600,  sur  art.  519.— 2  Marcadé,  pp.  328-9.— 
^  N'.,  519. 

878.  Les  récoltes  pendantes  pour  les  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement  immeubles. 
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A  fur  et  à  mesure  que  les  grains  sont  coupés  et  que  les  fruits  sont 
détachés,  ils  deviennent  meubles  pour  la  partie  ainsi  coupée  et 
détachée.  Il  en  est  ainsi  des  arbres  ;  ils  sont  immeubles  tant  qu'ils 
tiennent  au  sol  par  les  racines  et  deviennent  meubles  dès  qu'ils  sont 
abattus. 

Paris,  92. — ffh,  44,  De  m*  vimli4xition€. —  L.  25,  {  6,  Qnjue  infraudem  creditonuru 
—  Lamoijçnon,  tit  8,  art  19. —  Pothier,  Cowi.,  n"  45  ;  Dts  choit%  p.  640. —  3  Toui- 
ller, p.  8. —  5  Pand.  Frany.,  pp.  40  et  suiv. —  C.  N.,  520. 

Jurlmp. —  I^  vente  de  limite»  de  boi»  du  gouvernement  est  la  vente  d*an 
immeuble.— Wat«on  et  Perkin»,  XVIII  L.  C.  J.,  261. 

370.  Les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  placés  sur  son 
fonds  à  perpétuelle  demeure,  ou  qu'il  y  a  incorporés,  sont  immeu- 
bles par  destination  tant  qu'ils  y  restent. 

Ainsi  sont  immeubles  sous  ces  restrictions,  les  objets  suivants  et 
autres  semblables  : 

1.  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes; 

2.  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries 
et  autres  usines. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  fumiers  ainsi  que  les 
pailles  et  autres  substances  destinées  à  le  devenir. 

iTL.  15,  De  acthnifnuinnpti, —  1  Bourjon,  143. —  3  Touiller,  pp.  12  et  14. —  C. 
N.  523. 

Sur  i  3.-2  Du  Panî  Poullain,  pp.  ()5-^,  ns»  8  et  0.— Parie,  00.—  Pothier,  Cow., 
n"*  50  à  52. —  //m/.,  Dts  rhofk'»^  pp  638  et  suiv. 

Sur  l  4. —  Pothier,  Corn.,  n"'  47  et  suiv. —  IlmL,  Des  choses,  lor.  cit. —  2  Du  Parc 
Poullain,  p.  (k>,  n"»  10  et  8uiv.— 5  Pand.  Franc.,  pp  66-7. —  2  Malleville,  p  10. 

Sur  i  5. —  Pothier,  Com.,  n°  40. —  Ibid.,  Des  choses,  p.  639. — /"L.  17,  De  actionihus 
empti,  eir. 

Sur  J  1. —  Paris,  90. —  Pothier,  Cbw.,  47  et  8uiv. —  Ibid,,  Des  choses,  p.  641. —  5 
Pand.  Franc.,  pp.  68-9.—  2  Du  Parc  Poullain,  p  66,  n"»  10  et  11.—  Dard  sur  art 
524,  p.  112.— Fonet-Pothior  sur  art.  524,  p.  123.— C.  N.,  524. 

Jiirisp. —  1.  Les  fumiers  sur  une  terre  lors  de  la  vente  de  telle  terre  devien- 
nent la  propriété  de  l'acquéreur.  Les  fumiers  ùàia  s«bséquemment  deviennent 
aussi  La  propriété  de  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  se  justifiant  soit  par  titre  ou  autre- 
ment, mais  plaidant  seulement  par  dénégation  à  une  action  pour  le  recou- 
vrement de  dommages  résultant  de  l'enlèvement  des  fumiers  sans  la  permission 
de  l'acquéreur. —  Ilyman  et  Edson,  X  L.  C.  R.,  17. 

2.  The  rolling  stock  of  a  railway  in  Lower  Caiiada  is  a  part  of  its  realty, 
being  imuu-ufde  jntr  desthuition,  and  as  such  is  not  liable  to  seizure  nnder  a  writ 
of  exécution  de  ffonis.—  G.  T.  R.  W.  and  E.  T.  Bank,  X  L.  C.  J.,  11. 

3.  I-es  petits  vaisseaux  en  fer-blanc  (petites  chaudièras),  employés  en  rempla- 
cement des  auges,  iwiir  l'exploitation  d  une  sucrerie,  sont  meuoles. —  Lebrun  vs 
Daoust,  V  R.  L.,  475. 

3^(0«  Sont  censés  avoir  été  attachés  à  perpétuelle  demeure  les 
objets  placés  par  le  propriétaire  qui  tiennent  a  fer  et  à  clous,  qui 
sont  scellés  en  plâtre,  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  qui  ne  peuvent  être 
enlevés  sans  être  fracturés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du 
fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces,  les  tableaux  et  autres  ornements  sont  censés  mis  à 
perpétuelle  demeure,  lorsque,  sans  eux,  la  partie  de  Pappartement 
qu'ils  couvrent  demeurerait  incomplète  ou  imparfaite. 

Paris,  90. —  Pothier,  Corn.,  47  et  suiv. —  Ibid,,  Des  choses,  p.  641. —  Lamoignon, 
tit  8,  art.  6.-2  Du  Parc  Poullain,  p.  60,  n«  10.—  C.  N.,  525. 
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391*  Sont  immeubles  par  Tobiet  auquel  ils  s'attachent:  l'emphy- 
téose,  l'usufruit  des  choses  immobilières,  l'usage  et  l'habitation,  les 
servitudes,  les  droits  ou  actions  qui  tendent  à  obtenir  la  possession 
d'un  immeuble. 

Pothier,  Ccrwi,,  67. — 2  Boileux,  pp.  611  et  suiv. —  2  Marcadé,  342  et  Buiv. —  9 
Demolombe,  n*'  529  et  suiv.,  n"  490  et  suiv. —  2  Zachariœ,  p.  20. —  1  Domante,  p 
298.—  2  Furgole,  Dan.,  quesL  31,  n"*  17. —  Pothier,  Intr,  aux  vout.^  n"  51. —  1  Argou, 
p.  109.—  C.  N.,  526. 

3^2.  Sont  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi,  absolument 
ou  à  certaines  fins,  les  biens  mobiliers  dont  elle  ordonne  ou  autorise 
rimmobilisation. 

La  loi  déclare  immeubles,  jusqu'au  rachat,  le  capital  des  rentes 
constituées,  créées  avant  la  promulgation  de  ce  code,  ainsi  que  les 
deniers  provenant  du  rachat  de  toutes  rentes  constituées  qui  appar- 
tiennent à  des  mineurs,  lorsqu'il  est  fait  pendant  la  minorité. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  sommes  revenant  au  mineur  du  prix 
(le  ces  immeubles  vendus  pendant  la  minorité,  lesquelles  demeurent 
immeubles  tant  qu'elle  dure. 

La  loi  déclare  immeubles  les  sommes  données  par  les  ascendants 
à  leurs  enfants  en  considération  de  leur  mariage,  pour  être  employées 
en  achat  d'héritages  ou  pour  être  propres  à  eux  seulement,  ou  à  eux 
et  à  leurs  enfants. 

Paris,  93  et  94.— 1  Laurière,  pp.  241  à  246.— 1  Argou,  102  et  suiv.— 2  Du  Parc 
PottUain,  pp.  63  et  suiv. —  Potnier,  Iks  cho^s^  p.  646. —  Intr.  aux  Coût.,  n"  55. — 
Jlerié,  p.  510.-5  Paud.  Franc.,  75-6.— 2  Marcadé,  p.  364.-9  Demolombe,  p. 

'nrlgp. —  Bank  stock  is  an  immeuf de  fictif, —  Bank  and  Simp8on,  VI L.  C.  J.,  l.\rvUn^C«''y^ 


CHAPITRE   DEUXIEME. 

DES  MEUBLES. 

te8«  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermi- 
nation de  la  loi. 

Pothier,  Intr,  aux  Ckmt,,  45  et  46. —  Ifnd.,  Com.j  28  et  29.-^/W(/.,  Des  choseSy  p. 
^•-1  Aiyou,  p.  98.-9  Demolombe,  n»«  388  et  suiv.-  2  Marcadé,  n»  373,  p.  364. 
-C.N.,527. 

584.  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  l'autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
comme  les  animaux,  soit  qu'il  faille  une  force  étrangère  pour  les 
changer  de  place,  comme  les  choses  inanimées. 

/L.  93,  De  m-b,  ngnif.—  Pothier,  Cowi.,  n"  28, 29, 30, 34  et  39.—  Ibid,,  Dr  choses, 
V'^'-Ibid,,  Intr.  aux  Coût,,  n*  46,— S  Touiller,  pp.  13  et  14.-9  Demolombe, 
n«3îH^._C.  N.,528. 

M5.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
^  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers  et  ne  faisant 
P^  partie  du  fonds,  sont  meubles. 


Pothier,  Own.,  29  et  36.—  Ibid,,  Intr,  aux  Coût.,  46.- 
1  Umoignon,  tit  8,  art  13  et  14.— Ord.  do  la  mt 


. —  IlÀâ.,  Des  choses,  p.  6.38. — 

marine,  liv.  II,  tit  10,  art  1. — 

•53i:      ' 
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3^(0.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ou 
d'un  mur  ou  autre  clôture,  ceux  assemblés  pour  en  construire  de 
nouveaux,  sont  meubles  tant  qu'ils  ne  sont  pas  employés. 

Mais  les  choses  faisant  partie  de  l'édifice,  mur  et  clôture,  et  qui 
n'en  sont  séparées  que  temporairement,  ne  cessent  pas  d'être  immeu- 
bles, tant  qu'elles  sont  destinées  à  y  être  replacées. 

Pothier,  Coin.,  39,  (i2  ot  195.— /Wt/.,  Litr,  Coût.,  48.— iWr/.,  Iks  chascti,  p.  642. 
5  Paiul.  Franc.,  p.  88.— C.  N.,  532. 

SiH7«  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  immeubles 
dont  elle  autorise  î\  certaines  fins  la  mobilisation  et  aussi  les  obli- 
gations et  actions  qui  ont  pour  ol)jet  des  effets  mobiliers,  y  compris 
les  créances  constituées  ou  garanties  par  la  province  ou  les  corpo- 
rations,—  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de 
ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  immeubles  sont 
réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé,  seulement  tant  que 
dure  la  société. 

1  Laurière,  pp.  225  ot  8iiiv. —  I^inoi^non,  tit  8,  art.  1  et  2. —  Pothier,  Conu,  69. 
—  /W^.,  Intr,  Ccnit.,  50, 52  ot  56. —  //^V/.,  Des  choses,  pix  644  et  suiv. —  Paris,  89. — 
C.  N.,  529. 

8HH.  [Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
rentes  constituées  et  toutes  les  autres  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
sauf  celle  résultant  de  l'emphytéose,  laquelle  est  immeuble.] 

9  Domolomlx),  pp.  28()-7. —  2  Marcadé,  p.  347. —  Pothier,  Intr.  aux  Caut.,  n*  55. 
C.  N.,  529. 

3HO.  Nulle  rente,  soit  foncière  ou  autre,  aifectant  un  bien-fonds, 
ne  peut  être  créée  pour  un  terme  excédant  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes  consécutivement. 

Ces  termes  expirés,  le  créancier  de  la  rente  peut  en  exiger  le 
capital. 

Ces  rentes,  quoique  créées  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la 
durée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont,  en  tout  temps,  rachetables, 
à  l'option  du  débiteur,  tfe  la  même  manière  que  le  sont  les  rentes 
constituées  auxquelles  elles  sont  assimilées. 

S.  R.  B.  C,  c.  50,  8. 1,  pp.  484  et  suiv. 

300«  Il  est  cei>endant  loisible  aux  parties  de  stipuler,  dans  le 
titre  constitutif  de  ces  rentes,  qu'elles  ne  seront  remboursées  qu'à  un 
certain  terme  convenu,  qui  ne  peut  pas  excéder  trente  ans  ;  toute 
convention  étendant  ce  terme  au  delà  étant  nulle  quant  à  l'excédant. 

Ibi^.,  s.  2. 

301.  Les  rentes,  foncières  ou  autres,  affectant  des  biens-fonds, 
créées  ci-devant  pour  un  terme  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
ou  la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont  rachetables  à  l'option 
du  débiteur  ou  du  détenteur  de  l'immeuble  affecté. 

•SO!3.  No  sont  cependant  pas  sujettes  à  ce  rachat  les  rentes  créé*es 
par  bail  omphytéotiquc,  ni  colles  auxquelles  le  créancier  n'a  qu'un 
droit  conditionnel  ou  limité. 

Jlrifl.,  s.  3. 
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893«  [Le  rachat  des  rentes  autres  que  les  rentes  viagères,  si  le 
taux  auquel  il  doit  se  faire  n'est  ni  réglé  par  la  loi,  ni  valablement 
stipulé,  a  lieu  par  la  remise  du  prix  capital  originaire,  ou  de  la 
valeur  pécuniaire  attribuée  par  les  parties  aux  choses  moyennant 
lesquelles  la  rente  a  été  créée.  Si  ce  prix  ou  cette  valeur  n'appa- 
raissent pas,  le  rachat  se  fait  moyennant  une  somme  qui  puisse 
produire  la  même  rente  à  l'avenir,  au  taux  de  l'intérêt  légal  à  l'épo- 
que du  rachat.^ 

Des  dispositions  particulières  quant  au  rachat  des  rentes  en  rem- 
placement des  droits  seigneuriaux  se  trouvent  au  chapitre  quarante- 
et-unième  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

8M.  [Les  rentes  viagères  et  les  autres  rentes  temporaires  au 
terme  desquelles  aucun  capital  n'est  remboursable,  ne  sont  pas  rache- 
tables  à  l'option  de  l'une  des  parties  seulement. 

Il  est  pourvu  au  titre  douzième  du  troisième  livre  au  mode  de 
rachat  des  rentes  viagères,  lorsqu'il  doit  avoir  lieu  forcément  en 
justice. 

La  rente  temporaire  non  viagère,  sans  capital  remboursable,  est 
estimée  dans  les  mêmes  cas  comme  les  rentes  viagères.] 

395.  Le  mot  "  meubles,"  employé  seul  dans  une  loi  ou  dans  un 
acte,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes 
actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  arts 
et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
^ns,  foins  et  autres  denrées,  non  plus  que  les  cnoses  qui  font  l'objet 
d'un  commerce. 

ffDf  mpeUcctUi  legatd. —  1  Bourjon,  liv.  1,  cli.  4, 8. 1,  p.  140. —  Pothier,  Don.  Test,, 
c-  "i,  art.  4.  8.  2.—  Fonet-Pothier  sur  art.  533.—  5  Pand.  Franc.,  p.  89.—  7  Locré, 
^tdu  Code,  p.  79.— C.  N.,533. 

396.  Les  mots  "  meubles  meublants  "  ne  comprennent  que  les 
ineubles  destinés  à  garnir  et  orner  les  appartements,  comme  tapisse- 
ries, lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets 
de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les 
collections  de  tableaux  qui  sont  dans  les  galeries  ou  pièces  parti- 
culières. 

H  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles-là  seulement  qui  font 
partie  de  la  décoration  de  l'appartement  sont  comprises  sous  la 
dénomination  de  meubles  meublants. 

1  Bouijon,  liv.  1,  c.  4,  sec.  2,  p.  140. —  Fenet-Pothier,  131.— 5  Pand.  Franc., 
î^-3.-  Pothier,  Dm,  Test,,  c.  7,  art  4,  ?J  2  et  9.—  Merlin,  Rép.,  v"  Bù  ns,  §1 ,  n»  15. 
3  Toollier,  p.  18.-  C.  N.,  534. 

897.  L'expression  "  biens  meubles,"  celle  de  *' mobilier,"  ou 
'* effets  mobiliers,"  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
«iouhle  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les 
meubles  meublants. 

Polhior,  Dfm,  Trst.,  c.  7,  art.  4,  ss.  2,  3  ot  4. —  1  Bourjon,  liv.  1,  c.  4,  s.  3. —  5 
Paml.  Franc.,  p.  î>5.—  3  Toullior,  18.—  C.  N.,  ôlîT). 

^9Hm  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y 
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trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et 
autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison. 
Tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

Pothior,  D(m,  TcM.,  c.  7,  art.  4,  J  5.-5  TouUier,  p.  504. — 5  Pand.  Franc.,  pp. 
95  et  90.—  C.  N.,  530. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  BIENS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  CEUX  A  QUI   11^  APPARTIENNENT 

OU  QUI  LES  POSSÈDENT. 

300.  Les  biens  appartiennent  ou  à  l'Etat,  ou  aux  municipalités 
et  autres  corporations,  ou  enfin  aux  particuliers. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont  régis  par  le  droit  public  ou  par 
les  lois  administratives. 

Ceux  de  la  seconde  sont  soumis  à  certains  égards  pour  leur  admi- 
nistration, leur  acquisition  et  aliénation,  à  des  règles  et  formalités 
qui  leur  sont  propres. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent  sous  les  modifications  établies  par  la  loi. 

Cod.,  I^  21  Mamhai,—  Pothier,  I^ffîmêté,  n*»*  0  et  7.-3  Toullier,  pp.  23  et  suiv. 
—  9  I)©inoloinl)e,  pp.  IWO  ot  suiv. —  3  Encyclop.  de  Droit,  p.  135,  n*  116. —  2  Mar- 
cadé,  !>.  380,  n"  393.-5  Pand.  Franc.,  90  et  suiv.—  7  Locré,  EifprU  du  Code,  86.— 
C.  N.,  537. —  Pothior,  Iiitr,  Coût.,  n"  101. —  ///tW.,  />/»  Pfrmnnen,  part.  1,  tit.  7,  art. 
l,p.  037. 

400«  Les  chemins  et  routes  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables  et  leurs  rives,  les  rivages,  lais  et 
relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres  et  les  rades  et  généralement 
toutes  les  portions  de  territoire  qui  ne  tombent  pas  dans  le  domaine 
privé,  sont  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Boutillier,  Somiiu  rural' y  liv.  1,  tit.  72,  73  et  85. —  Loisel,  IiifiiL  CouL,  liv.  2,  tlt 
2,  art.  5. —  Lebret,  De  lu  sounraineté,  liv.  2,  c.  15. —  Loyseau,  Seign^wrieSf  c  12,  n» 
120.—  Chitty,  On  PnrogathYs,  142, 206  et  207.—  2  Blackstone,  261  et  262,  note  6.— 
3  Toullier,  n"»  30  et  31,  p.  24.— 3  Encyclopédie  de  Droit,  p.  136.— C.  N.,  538.— 
S.  R.  B.  C,  c.  24. —  Voir  3  Renie  Ori1ûjtu%  416,  un  article  sur  l'usage  des  rivières 
navigables. 

Jiirlsp. —  1.  The  banks  of  navigable  ri  vers  belong  to  the  riparian  proprietor 
Bubjoct  to  a  servitude,  in  favor  of  the  public,  for  ail  purposes  of  public  utuity. — 
Fournier  &  Oliva,  Htuart's  Iiep.,427. 

2.  Navigable  rivers  hâve  always  been  regardée!  as  public  highways  and 
depondoncias  of  the  public  domain  ;  and  floatable  rivera  are  r^rarded  in  the 
sanie  light.  In  l)oth  the  public  hâve  a  légal  servitude  for  floating  down  legs  or 
rafts,  and  tho  proprietors  of  the  adjoining  bank,  cannot  use  tlie  beds  of  such 
ri  vers  to  the  détriment  of  such  servitude.— Oliva  vs  Boissonnault,  Stuart's  Rep., 
524. 

3.  Rivers,  whother  navigable  or  not,  are  vastod  in  the  Crown  for  the  public 
l)enetit,  ami  no  wrson,  s^eigiu^r  or  othor,  can  exercise  any  right  over  them 
without  a  grant  from  the  CVown.  In  an  action  of  damages,  by  the  stopping  of 
communication  on  a  navigable  river,  with  a  boom  and  chain,  it  appearing  from 
an  agreement  betvveon  the  parties,  aftor  the  commencement  of  the  suit,  that 
tho  placing  of  tho  boom  and  chain  tended  to  thoir  mutual  l^enefit,  the  action 
was  dismissed. —  Boissonnault  &  Oliva,  Stuart's  Rep.,  564. 

4.  The  boach  of  tho  St.  Lawrence  is  tho  King's  possession.  —  Morin  vs 
Lefebvre,  III  R.  de  L.,  303. 
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5.  Les  propriétaires  riverains  n'ont  pas  le  droit  absolu  à  l'octroi  des  lots  de 
grève  dans  le  fleuve  St-Laurent,  en  front  de  leur  propriété,  en  préférence  à  tous 
autres,  et  dans  certains  cas  la  Ck)uronne  peut  concéder  tels  lots  de  grève  à 
d'autres  que  les  propriétaires  riverains. —  Regina  vs  Baird,  IV  L.  C.  R.,  325. 

6.  Les  rivières  navigables  et  flottables  appartiennent  au  domaine  public  et 
comme  telles  ne  peuvent  servir  à  un  usage  privé,  de  manière  à  gêner  l'usage 
publie.  Personne  n'a  le  droit  de  faire  des  constructions  sur  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  sans  l'autorisation  de  l'autorité  compétente  j  telles  cons- 
trnctions  ne  sont  x)ermises  de  droit  que  sur  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas 
nangables  et  flottables.  Même  lorsqu'elles  sont  faites  sur  autorisation  légale, 
les  constructions  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  ne  doivent  pas  gêner  la 
navigation  ou  le  flottage  sur  ces  rivières.  Dans  l'espèce  les  demandeurs  ne  peu- 
vent obtenir  des  dommages  causés  à  leurs  constructions  par  le  flottage  des  Dois 
de  la  défenderesse,  vu  que  ces  constructions  étaient  faitc^  sur  une  rivière  navi- 
gable et  flottable. —  Bébveau  vs  Levasseur,  I  R.  L..  720. 

7.  The  public  hâve  a  riglit  of  servitude  over  ail  streams,  whether  navigable 
or  nor,  or  floatable  or  not,  and,  therefore,  a  party  erecting  a  dam  across  a  river 
in  KQch  a  manner  as  to  obstruct  the  free  passage  of  floating  logs,  is  liable  to  such 
damage  as  the  owner  of  the  legs  may  suffer  by  such  obstructions. —  McBean  & 
CarMe,  XIX  L.  C.  J.,  276. 

8.  Les  cages  en  descendant  la  rivière  Ottawa  ou  le  fleuve  St-Laurent,  n'ont 
pas  le  droit  d'occuper  les  grèves  de  manière  à  gêner  le  public. —  Girouard  vs 
Grier,  III  R.  C,  416. 

9.  L'appelant  était  responsable  pour  dommages  causés  à  un  navire  par  la 
construction  de  booms  dans  la  rivière  St-François,  nonobstant  que  le  statut  qui 
tvait  autorisé  la  construction  de  ces  boomst,  de  manière  à  ne  pas  obstruer  la 
navigation  de  la  rivière,  eût  exigé  que  les  plans  et  la  location  des  booms  seraient 
préalablement  soumis  au  gouverneur  en  conseil  et  approuvés  par  lui,  et  nonobs- 
^t  que  les  plans  et  la  situation  des  l>oomM  eussent  été  approuvés  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  quand  la  preuve  démontre  ^ue  ces  booms  forment  réellement 
nne  obstruction  oans  la  navigation  de  la  nvièra — Herreville  S.  M.  Co.  et 
Martineau,  XX  L.  C.  J.^  225. 

,  10.  Le  propriétaire  riverain  n'a  pas  le  droit  d'obstruer  le  passage  sur  une 
rivière  flottabla  Une  rivière  flottable  seulement  à  certaines  saisons  de  l'année, 
«t  assujettie  aux  lois  générales  concernant  les  rivières  flottables. —  Bourque  et 
farweU,  III  R  L.,  700. 

11.  Le  privilège  de  construire  un  pont  de  péage  sur  une  rivière  navigable 
n'emporte  jamais  la  propriété  des  eaux  qui  sont  du  domaine  public.  Le  pro- 
priétaire de  ce  privilège  ne  saurait  demander  la  démolition  de  travaux  publics 
SOT  le  domaine  des  eaux  faits  d'après  les  lois,  tels  qu'un  pont  construit  par  une 
<»mpagnie  de  chemin  de  fer,  pour  traverser  ses  voitures  et  passagers,  quoiqu'un 
tel  pont  soit  une  voie  de  passade  à  travers  la  rivière,  dans  un  but  de  gain,  pra- 
tiqué en  contravention  aux  privilèges  garantis  par  sa  charte.  Le  recours  du 
propriétaire  de  ce  privilège  se  borne  en  pareil  cas  à  l'indemnité  pourvue  par  sa 
charte,  et  l'interdit  de  tout  transport  s'accorderait  faute  du  paiement  de 
cette  indemnité.— Jones  vs  Ry  Co.,  XVII  L.  C.  R,,  81. 

401.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  ceux  des  personnes 
Qni  décèdent  sans  représentants,  ou  dont  les  successions  sont  abon- 
données,  appartiennent  au  domaine  public. 

Piris,  167. —  Code,  De  bonis  vacantibus, —  J6û/.,  L.  2,  De  peHtionifms  bon. —  3 
Toollier,  p.  25.—  5  Pand.  Franc.,  p.  109.—  7  Locré,  p.  99.—  Dard,  p.  117,  note  (a). 
-CN.,539. 

4tM3«  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

/Mdfm,— a  N.,  540. 

40S*  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  rem- 
parts des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ;  ils  appartiennent 
a  TEtat,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés. 

BlitdedécembrelÔSl.— SToullier,  pp.  25,  28  et  348.-2  Marcadé,  382.-3 
Encyclop-,  136.— 7  Locré,  96  et  97.-5  Pand.  Franc.,  pp.  110  et  111.— C.  N.,  541. 
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404.  Les  biens  des  municipalités  et  des  autres  corporations  soni 
ceux  à  la  propriété  ou  à  l'usage  desquels  ces  corps  ont  un  droil 
acquis. 

/  L.  6,  De  dirisione  rerum.—  3  Toullier,  n-  44, 45, 47  à  62.—  C.  N.,  542.—  3  En- 
cyclop.  de  Droit,  137. —  5  Pand.  Franc.,  p.  111. 

405.  On  peut  avoir,  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  oi: 
un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  servitudes  à  pré- 
tendre. 

3  Toullier.  p.  245.-2  Marcadé,  p.  384.-3  Encyclopédie  de  Droit,  138.— C.  N. 
543. 


TITRE   DEUXIEME. 

DE  IJl  propriété. 

406.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choseï 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n^en  fasse  pas  un  usag< 
prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements. 

Cod.,  L.  21,  itfandatî.— Pothier,  Propriété^  n"'  4, 13  et  14.— JWd.,  Bail  à  rente 
n*'  42  et  112,— Introd.  CouL,  n"  100  et  101.— C.  N.,  544.-5  Pand.  Franc.,  p.  180 
—  2  Marcadé,  395. 

407*  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'esl 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Pothier,  VcnU',  n-^'ôlO  à  514.— /6id.,  Propriété,  274.— b  Pand.  Franc.,  p.  183.- 
C.  N.,545. —  1  Demolombe,  n**  561. —  DeLammonaye,  X<n«  d'expropriation,  n"4^ 
p.  299.—  Do,  n»  52,  p.  303.—  Dufour,  Emropnation,  n"  125.—  Do,  n"  127.—  Amauc 
Jury  d^ expropriation,  n*  404,  p.  303. —  Malapert  et  Protat,  Cod€  de  Vexpropriaiiam 
n»»  452  et  453. —  Herson,  Expropriation,  n"  249. —  1  De  Lalleau,  Expropriation,  n» 
313  et  314. —  De  Peyronney  et  DeLamarre,  Commentaire  des  loi»  d*expropriatios 
n"  44. —  Sirey ,  Codes  annotés,  Code  dvil,  sur  art  545,  n"'  2  à  24. —  Favard  de  Laa 

._  x.«.pet: 


1839,  p.  19,  Cherrin  Trocfiu  &  al,  v*  Commune  de  la  Croix  Rousse.-r-  Do,  do,  1838,  p 
255,  Le  préfet  de  Seine  et  Oise,  v"  ia  de  du  chemin  de  fer  de  Vermiiles, —  Do,  do, 
1843,  p.  578,  Castex,  V  Le  préfet  de  Tam-^irOaronne, —  Do,  do,  1844,  p.  153,  Maury, 
v«  Oommwfie  de  la  Rouvière, —  Journal  du  Palais,  1, 1844,  p.  356,  Dutertre,  v*  I^éfti 
de  la  Sein^.—  Do,  U,  1844,  p.  357,  Préfet  du  Lot,  v»  Lacroix  Lacoste,—  Do,  II,  1S^\ 
p.  72,  Ville  du  Mas  Dagenais,  v"  Lacoste,—  Do,  1, 1846,  pp.  499  et  502,  Préfet  de* 
Bouches-du-Rhone,  v"  Gros, —  lÀoyd^s  law  of  compensation,  oh.  5,  p.  107. —  1  Red» 
field,  Law  of  Raihvays,  p.  280. —  5  Law  Rep.,  Exch.  6,  Whitehouse,  v"  ITi^  Wolver 
hampton  Ry,  Co,— 12  Wend,  377,  White,  V  Barry, 

Jiirlsp. —  1.  An  action  of  damages  will  not  lie,  for  damages  caused  by  th< 
corporation  of  Montréal  to  a  propnetor,  by  the  expropriation  of  hîs  property 
where  the  damage  caused  by  such  expropriation  bas  been  assessed  by  th< 
expropriation  commissioners  and  paid  to  the  propnetor,  and  when  the  corpora 
tion  bas  acted  within  the  powers  confined  uoon  it  by  the  législature. —  Judal 
vs  The  Mayor,  aldermen,  etc.,  of  Montréal,  XlV  L.  C.  J.,  269. 

2.  Corporations,  in  using  the  power  confined  to  them,  of  expropriatin^ 
are  bound  to  use  due  diligence,  and,  consequently,  they  are  liable  for  th 
damages  suffered  by  the  expropriated  proprietor  by  reason  of  unnecessar 
delays.-^  Judah  vs  The  Corporation  of  Montréal,  II  R.  C,  470. 
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3.  Les  formalités  imposées  par  le  statut  pour  l'ouverture  d'un  chemin  et 

Sour  rexproinriation  des  particuliers  doivent  être  suivies  avec  rigueur  et  à  peine 
e  nullité.— Doyon  et  La  Corporation  de  StrJoseph,  XVII  L.  C.  J.,  193. 

4.  Under  the  provisions  of  the  Québec  Railway  Act,  the  lessees  for  5  years  of 
astone  quarry,  with  right  of  quarry  and  right  to  renew  lease  for  anotherô 
years,  are  occupiers  of  sûch  land  and  parties  interested  therein,  entitled  to  com- 
pensation for  damages  caused  by  expropriation  of  the  property  for  railway  çur- 
poeee,  within  the  meaning  of  the  Act  During  the  pendency  of  an  action, 
m  the  nature  of  an  action  nègatoire,  by  such  lessees  against  the  railway  Com- 
pany, in  conséquence  of  the  company  and  the  arbitrators  appointed  under  the 
Act  to  détermine  the  compensation  to  be  paid  in  conséquence  of  the  expropria- 
tion of  the  leased  property  rrfusing  to  admit  the  right  of  said  lessees  to  be 
indemnified  under  the  Act,  the  plaintiffs  are  entitled  to  a  writ  of  injimction 
against  the  railway  company,  in  consec[uence  of  the  company  persisting  in 
exerciâng  their  right  of  expropriation,  without  paying  or  oflfering  to  pay  indem- 
nité to  the  lessees. —  Bourgouin  &  al,  vs  The  Montréal  Northern  Colonization 
Railway  Company,  XIX  L.  C.  J.,57. 

5.  Damage  to  rights  of  house  owTiers  in  a  city,  such  as  "  droits  d*acch  "  to 
streetfi, does  not  constitute  " exprof/riation"  and  gives  no  right  to  preliminary 
indemnity. —  In  France  the  dépréciation  caused  to  a  house  by  stoppmg  one  end 
of  the  Street  on  which  it  fronts  is  not  an  interférence  with  a  servitude,  nor 
(standing  alone)  such  direct  and  immédiate  damage  as  will  give  a  title  to 
indemnity;  and,  semble,  the  law  in  the  province  of  Québec  is  similar. —  The 
Mayor  &  aL  of  Montréal  et  Drummond,  XXII  L.  C.  J.,  1. 

6.  Theplaintiff  complained  that  the  défendants,  a  municipal  corporation,  had 
cansed  his  fence  to  be  taken  down,  and  expropriated  a  part  of  lus  land  for  the 
pnrnose  of  changing  the  direction  of  a  certain  road,  without  having  caused  the 
knn  to  be  valuM  by  valuators. —  HcM^  that  the  proceedings  were  irrogular  and 
mnst  be  set  aside. —  Deal  vs  Corporation  of  Philfipsburg,  Q.  L.  D.,  p.  540,  n"  683. 

7. 1*  Pétitions  for  expropriation  under  the  Railway  Act  of  1869,  must  contain 
the  description  required  by  art  2167  C.  C.  ;  2"  the  Commissioners  of  the  Québec, 
Montréal,  Ottawa  and  Occidental  Railway  Company  cannot  in  their  own  name 
oxercise  the  right  of  action.  The  Railway  bemg  a  public  work,  this  right  is 
veated  in  Her  Majesty. —  Ex  parte  The  Commissioners  of  the  Québec,  Montréal, 
Ottawa  and  Occidental  Railway  vs  CNeil  and  others,  IV  Q.  L.  R.,  216. 

408.  La  propriété  d'une  chose  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
donDe  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  acces- 
soirement, soit  naturellement,  soit  artificiellement.  Ce  droit  se 
nomme  droit  d'accession. 

£L.6,De  adqmrendo  rerum, —  L.  5,  De  rd  nndicatione, —  Pothier,  Propriété,  5, 
150, 151  et  260.—  Ibid,,  Introd,  Coût.,  100.—  C.  N.,  546. 


CHAPITRE  PREMIER. 

0 

DV   DROIT    d'accession  SUR  CE   QUI  EST   PRODUIT  PAR 

LA  CHOSE. 

409.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre,  les  fruits 
civils,  le  croît  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
d'accession. 

^L6,  L.  9,  De  adquirendo  rerum  dom. —  L.  5,  De  rei  vindicaHone. —  Pothier, 
PnpriiUy  151  à  154.— 5Pand.  Franc.,  pp.  161  et  184.— 3  Touiller,  p  71.— C. 
K^547. 

410*  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  pro- 
priétaire qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux 
et  semences  faits  par  des  tiers. 
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jf  L.  9,  />r?  ndfjuirendo  mum  dom. —  Lw  5,  Dr  m*  rindicatioine, —  Pothier,  PropriiU, 
151. —  5  Pand.  Franc.,  p.  185. —  C  N.,  548. 

41 1«  Jje  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas 
où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de 
rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 
I^  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  de  compenser  les  fruits 
avec  le  remboursement  des  améliorations  auquel  il  a  droit. 

fflu  25,  De  wuris  etfrwtibu». —  Cod.,  L.  12,  De  rei  rindicatUme. —  Pothier,  Pùih 
èemon,  82  et  83.—  Ibid.,  Pretcription,  78.—  Ihid,,  Propriété,  155,  281;  332  à  336, 341 
et  Buiv.—  Ifnd.,  Intr,  Coût,,  107  ;  Vente,  326.—  C.  N.,  549. 

41 2.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  lorsqu'il  possède  en  vertu 
d'un  titre  dont  il  ignore  les  vices,  ou  Tavénement  delà  cause  résolu- 
toire qui  y  met  fin.  Cette  bonne  foi  ne  cesse  néanmoins  que  du 
moment  où  ces  vices  ou  cette  cause  lui  sont  dénoncés  par  inter- 
pellation judiciaire. 

ff  L.  109,  De  rerborum  ftignific, —  Serres,  Inftituiea,  p.  88. —  2  Argon,  501. —  Pothier, 
Pomu'turion,  n"  82,  p.  550  ;  *J*ropriétéy  n»»  335,  341  et  342.—  1  Fuïgole.  328.—  2  Mar- 
vjuU'y  n'*'  550  et  Huiv. —  9  I>emolombe,  pp.  586  et  suiv. —  3  Toullier,  p.  49. —  2 
Malleville,  28et  8niv.—  1  Demante,  n"*  553.—  1  Duranton,  n*  584. —  IHiTd,  p.  120, 
note  (a). —  3  Encyclopédie,  v'  Bonne  foi,  p.  236. — G  N.,  550. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  DROIT   d'accession  SUR  CE  QUI  S'UNIT  ET  s'iNCORPORE  A  LA  CHOSE. 

413«  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au 
propriétaire,  suivant  les  règles  qui  sont  ci-après  établies. 

IiiHtit.,  lib.  2,  tit.  1,  ?  29. — jf  L.  23,  ?  penvl.,  De  reivindicat —  Pothier,  Propriété^ 
150.—  3  Toullior,  p.  73.—  9  Demolombe,  n"  040  et  suiv.—  C.  N.,  551. 

SECTION  I. 

DU   DROIT  D*ACCBBflION  RELATIVEMENT  AUX  CHOSES  mMOBU^liREB. 

414*  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 

dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  cons- 
tructions qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre 
dos  servitudes. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
juge  à  propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produite  qu'elles  peu- 
vent fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  réglemente 
relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police. 


vilUv:u-2.— C.  N.,r>r>2. 


415.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain 
ou  dans  rintérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire,  à  ses 
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frais,  et  lui  apparteuîr,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice 
de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acqué- 
rir par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui, 
soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

fArg,  ex  lege  7,  {  10,  De  adquirendo  rerum, —  Pothier,  Propriété,  177. —  1  Del  vin- 
court,  p.  181,  note  4.—  4  Duranton,  n*  372.—  2  Marcadé,  pp.  406-7.—  C.  N.,  553. 

416«  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions  et 
ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  doit  en 
payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas 
droit  de  les  enlever. 

/L23,  J  7,  2^  rei  vindicatione. —  Ibid.,  L.  1,  L.  2,  De  liano  jtmcto» — Pothier, 
JVopriété,  170, 171, 172  et  178.—  2  Malleville,  p.  32.—  5  Pand.  Franc.,  pp.  202-3.— 
3  TottUier,  p.  82.—  2  Marcadé,  n«  424.—  9  Demolombe,  606.—  1  Demante,  n««  558 

et8uiv.^aN.,554. 

417.  Lorsque  les  améliorations  ont  été  faites  par  un  possesseur 
avec  ses  matériaux,  le  droit  qu'y  peut  prétendre  le  propriétaire  du 
fonds  dépend  de  leur  nature  et  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  dexîelui 
qui  les  a  faites. 

Si  elles  étaient  nécessaires,  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  les 
faire  enlever;  il  doit  dans  tous  les  cas  en  payer  le  coût,  lors  même 
qu'elles  n'existent  plus,  sauf  la  compensation  des  fruits  perçus,  si  le 
P^esseur  était  de  mauvaise  foi. 

Si  elles  n'étaient  pas  nécessaires  et  qu'elles  aient  été  faites  par  un 
Ppssesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire  est  encore  tenu  de  les  retenir 
»  elles  existent  et  de  payer  soit  la  somme  déboursée^  soit  celle  au 
luontant  de  lac^uelle  la  valeur  du  fonds  a  été  augmentée. 

Si,  au  contraire,  le  possesseur  était  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire 
P^ut,  à  son  choix,  les  retenir  en  payant  ce  qu'elles  ont  coûte  ou  leur 
valeur  actuelle,  ou  bien  lui  permettre  de  les  enlever  à  ses  frais,  si 
elles  peuvent  l'être  avec  avantage  pour  ce  tiers,  et  sans  détériorer  le 
^1;  aux  cas  contraires,  les  améliorations  restent  aux  propriétaires  du 
jonds  sans  indemnité  ;  le  propriétaire  peut,  dans  tous  les  cas,  forcer 
*e  possesseur  de  mauvaise  foi  à  les  enlever. 

]  Kerlin,  Kép.,  v*  AmélioraHons,  p.  367. —  Lacombe,  v*  Impenses,  pp.  342  et 
wiv.- Pothier,  Propriété,  170-1-2  et  346-7.-5  Pand.  Franc.,  204.— 2  Juileville, 
«  et  suiv.- 3  Toullier,  p.  83.— Lahaye,  p.  54.— Fenet-Fothier,  pj.  138-9.— 
^wrenceet  Stuart,  6  L.  C.  R.,  p  294.— Ord.  1667,  tit  27,  art  9.-2  Marcadé, 
«U'art.555.— C.N.,555. 

'*ri*p. —  1.  Sur  réclamation  pour  impenses  et  améliorations  sur  des  héri- 
*W*  dont  Tusulhiit  seul  a  été  saisi,  il  ne  peut  être  accordé  qu'une  proportion 
de  la  valeur  de  telles  impenses,  suivant  la  plus-value  qu'en  a  reçue  l'usunruit — 
«nteux  et  Boston,  IX  L.  C.  R.,  263. 

.  .2-.A  possesESor  in  bad  faith  of  land,  bas  no  lien,  drot<  de  rétention,  upon  it  for 
l"!  improvements. —  Lane  et  al.  vs  Déloge,  I  L.  C.  J.,  3. 

^  H  semble  qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi  a  droit  à  ses  impenses  utiles. — 
™«et Courtemanche,  XVU  L.  C.  R.,  433. 

^  The  défendant  squatted  upon  land  of  an  absentée  (who  was  represented, 
twwever,  by  an  agent),  cleared  and  improved  tbe  land  and  paid  the  taxes  for 
tarée  year».  HM,  in  an  action,  under  C.  8.  L.  C,  cap.  45,  that  the  défendant 
^•sontitied  to  the  value  of  bis  improvements,  less  tne  estimated  value  of  the 
î^jlf»  iftues  and  profits  during  bis  occupation. —  Ellice  et  Courtemanche,  III 
^  ^  L.  J.,  126. 
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5.  Le  donataire  d'un  immeuble  qui  est  poursuivi  par  son  donateur,  pour  la 
résiliation  de  la  donation,  par  défaut  d'accomplissement  des  charges  imposées, 
doit  dans  cette  instance  réclamer  le  prix  des  améliorations  qu'il  prétena  avoir 
droit  de  réclamer,  et  son  défaut  de  ce  faire  soulève  une  présomption  lé^le 
qu'il  n'y  a  point  d'améliorations  dont  il  aurait  pu  réclamer  le  prix  ou  qu  il  a 
abandonné  son  droit  de  les  réclamer. —  Pearce  vs  Gibbon,  VI  R.  L.,  649. 

6.  Action  pour  ouvrages  faits  sans  le  consentement  du  défendeur  et  en  son 
absence,  et  qui  ne  résultent  pas  à  son  profit,  déboutée,  mais  droit  au  demandeur 
d'enlever  ses  matériaux  en  remettant  les  lieux  dans  le  même  état —  Pitou  va 
Lepage,  VII  R.  L.,  603. 

41S«  Au  cas  du  troisième  alinéa  de  l'article  précédent,  si  les 
améliorations  faites  par  le  possesseur  sont  tellement  considérables 
et  dispendieuses  que  le  propriétaire  du  fonds  ne  puisse  les  rem- 
bourser, il  lui  est  permis,  d'après  les  circonstances,  à  la  discrétion 
du  tribunal,  de  forcer  le  tiers  à  retenir  le  terrain  en  en  payant  la 
valeur  suivant  estimation. 

410.  Dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  est  tenu  de  restituer  l'im- 
meuble sur  lequel  il  a  fait  des  améliorations  dont  il  a  droit  d'être 
remboursé,  il  lui  est  permis  de  le  retenir  jusqu'à  ce  que  le  rembour- 
sement soit  effectué,  sans  préjudice  au  recours  personnel  de  ce  tiers 
pour  l'obtenir,  sauf  le  cas  de  délaissement  sur  poursuite  hypothé- 
caire auquel  il  est  spécialement  pourvu  au  titre  Des  Privilèges  et 
Hypothèques, 

Jnrisp. —  1.  Un  sqvatter  qui  a  fait  des  améliorations,  imposes  utiles,  sur 
une  propriété  qu'il  occupait  sans  le  consentement  du  propriétaire,  est  en  droit 
d'obtemr  jugement  contre  tel  propriétaire,  pour  le  surplus  de  la  valeur  de  telles 
améliorations,  au  delà  de  la  valeur  des  fruits  et  revenus  de  la  propriété,  et  de 
retenir  la  possession  de  telle  propriété  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  paye  de  ses  amélio- 
rations. Le  seul  moyen  légal  de  constater  la  valeur  des  améliorations  et  des 
fruits  et  revenus,  quand  telles  améliorations  sont  réclamées  par  un  défendeur  en 
réponse  à  une  action  pétitoire  de  la  part  du  propriétaire,  est  par  une  expertisa. 
—  Stuart  vs  Eaton,  VIII  L.  C.  R.,  113. 

2.  Le  défendeur  à  une  action  pétitoire,  qui  a  été  en  possession,  durant  plu- 
sieurs années,  à  la  connaissance  de  l'agent,  qui  résidait  sur  les  lieux,  d'une  terre 
d'un  demandeur  absent,  et  qui  a  payé  les  taxes  municipales  et  qui  a  fait  et 
enclos  une  partie  de  cette  terre  et  y  a  construit  une  grange,  etc.,  a  droit  à  ses 
impenses  utiles,  déduction  faite  préalablement  des  rentes  et  revenus  de  la  terre, 
et  a  droit  d'en  être  remboursé  avant  d'en  être  dépossédé,  quoique  lors  de  sa  prise 

^'    de  possession  il  connût  que  cette  terre  appartenait  au  demandeur. —  Ellice  vs 
Courtemanche,  XVII  L.  C.  R.,433.  I(  iÇCX  ÔZS'A^ 

3.  Un  défendeur  qui  a  fait  des  améliorations  permanences  et  durables  sur  une 
propriété  c|ue  l'on  réclame  par  action  pétitoire,  a  droit  d'être  indemnisé  pour 
telles  améliorations  jusqu'à  concurrence  de  l'augmentation  de  la  valeur  de  teUe 

Î)ropriété,  avant  que  d'être  contraint  de  l'abandonner. —  D'après  la  preuve,  dans 
'espèce,  le  tribunal  de  première  instance  eût  dû  ordonner  une  expertise  pour 
constater  la  valeur  des  améliorations,  et  le  montant  des  fruits  et  revenus,  telles 
améliorations  à  être  estimées  de  la  date  du  bail,  et  les  fruits  et  revenus  du  jour 
de  l'expiration  d'icelui,  telle  expertise  constatant  la  valeur  de  la  propriété,  indé- 
pendamment de  sa  valeur  en  raison  des  améliorations. —  Lawrence  vs  Stuart, 
VI  L.  C.  R.,  294. 

4.  Le  droit  de  rétention  pour  impenses  de  la  part  d'un  l^ataire  particulier 


IV  Q.  L.  R.,  65. 


4I20*  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  suc- 
cessivement et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvions. 
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Que  le  fleuve  ou  la  rivière  soit  ou  non  navigable  ou  flottable,  Tal- 
luvion  qui  en  procède  profite  au  propriétaire  riverain,  à  la  charge, 
dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage. 

2MalleviIle,  35-6.— Ord.  des  Eaux  et  Forêts,  1669,  tit.  28.  art  7.-2  Edits  et 
0«L,p.24. —  7  Locré,  Egprit  du  Cbc^,  pp.  165  et  suiv. —  C.  N.,556. —  Institutes, 
liT.  2,  tit  1.  2  20. —  Maynard,  liv.  10,  c.  3. —  Dupérier,  liv.  2,  quest  3. —  Dumoulin, 
8Qr  Paris,  i  1,  glose  5,  n*  115. —  Bacauet,  Dr.  de  justice,  c.  30,  n"  8. —  2  Bousquet, 
Pïx  56-7.—  Lacombe,  v*  AUuvionj  p  34. 

Jiirto|K —  Accession  to  a  lot  of  ground  situate  upon  the  borders  of  the  River 
St  Lawrence,  by  idlu vial  deposits,  belongs  to  the  riparian  proprietor. —  Newton 
T8  Roy,  m  R.  de  L.,  93. 

421.  Quant  aux  relais  que  forme  Teau  courante  qui  se  retire 
insensiblement  de  Tune  de  ses  rives,  en  se  portant  sur  l'autre,  le 
propriétaire  de  la  rive  découverte  en  profite,  sans  que  le  riverain  du 
côte  opposé  puisse  rien  réclamer  pour  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  oroit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer  qui  font  partie 
du  domaine  public. 

/L  7,11.  De  adqmrendo  rerwn,—  Ord.  1681,  liv.  4,  tit  7.—  Lebret,  liv.  2,  c.  14. 
-Pothier, /Vopri^eé,n»159.— 5  Pand.  Franc.,  p.  211.— 2  Malleville,  p.  37.-3 
Touiller,  p.  105.-2  Blackstone,  262.—  Corn.  Dig.  Prerog.,  D.  61.—  Chitty,  Prerog., 
207-8.-  2  Bousquet,  p.  58.—  2  Marcadé,  p  417. 

422.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  sur  les  bords  des  lacs  et  étangs  qui 
sont  propriété  privée;  le  propriétaire  non  plus  que  le  riverain  ne 
gagnent  ni  ne  perdent  par  suite  des  crues  ou  des  décroissements 
accidentels  des  eaux,  au  delà  ou  en  deçà  de  leur  niveau  ordinaire. 

/I*  7,  J  6. —  L.  12,  De  adqmrendo  rerum, —  2  Bousquet,  p.  59. —  5  Pand.  Franc., 
p. 213.— 4  lYoudhon,  Dont.  PubL.b77  et  suiv. —  Lacombe,  v"  AUwnon,  n*  3,  p.  34. 
-C.N.,558. 

428.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par 
une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
champ  riverain  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive 
opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  la  réclamer  ;  [mais 
il  est  tenu,  a  peine  de  déchéance,  de  le  faire  dans  Tannée,  à  compter 
delà  possession  qu'en  a  prise  le  propriétaire  du  fonds  auquel  elle  a 
^té  réunie]. 

/  L  7, 8  2,  Z^  adqmrendo  rervm, —  Ane.  Deniz.,  v"  AUmnon,  n"»  4,  p.  94. —  La- 
^be,  V  AUuvion,  n»  2,  p.  34.— Pot  hier,  iVopn^^,  n"  158  et  165.— 1  Nouv. 
^^eniiart,  V  AUwian,  n-  2,  pp  465-6-7.—  C.  N.,559. 

424.  Les  isles,  islots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit 
^cs  fleuves  ou  des.  rivières  navigables  ou  flottables,  appartiennent 
•^souverain,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

ï'^thier,  Propriété,  n-  160  à  163.—  Loisel,  Inst,  Qmt,,  liv.  2,  tit.  2,  art  12.—  Bac- 
5J>5î,i)roito  de  justice,  c.  30,  n-  2, 5  et  6.—  Boutaric,  InsHL,  liv.  2,  tit,  1,  §  22^ 
t.  S.,  560. 

425*  Les  isles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières 

non  navigables  et  non  flottables  appartiennent  aux  propriétaires 

"^crains  du  côté  où  l'isle  s'est  formée.    Si  l'isle  n'est  pas  formée 

^^  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux 

.  ^)  à  partir  de  la  ligne  que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la 
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ffîj.29y  De  adquirendo  rerunu —  Inst.,  122^  De  adqttirendo  rerum, —  Pothier,  Pro- 
priété, !!•  164.—  Lacombe,  V  Ide,  Idot,  n«  1,  p.  373.— C  N.,561. 

426*  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau, 
coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une 
isle,  le  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que 
l'îsle  se  soit  formée  dans  un  fleuve  pu  dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable. 


Jf  L.  7.  {  4,  De  adquirendo  rerum, —  Instit.,  122,  De  diviàone  rerum, —  Pothier, 
Propriété^  nM62.— Ane.  Deniz.,  v»  ^tttitiow,  n*  4.— 2  Marcadé,  p.  421.— 5  Pand. 
Franc.,  pp.  137-8.—  C.  N.,  562. 

427*  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flottable  aban- 
donne son  cours  pour  s'en  former  un  nouveau,  l'ancien  lit  appar- 
tient au  souverain.  Si  la  rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  les 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'in- 
demnité, l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  ter- 
rain qui  lui  a  été  enlevé. 

Pothier,  Propriété,  n»*  161-4.-2  Henr>'P,  liv.  3,  quest.  30.— Serres,  Instit,,  liv.  2, 
tit.  1,  i  23.-2  Bousquet,  p.  65.— C.  N.,563. 

42^*  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  garenne  ou  étang,  deviennent  la  propriété  de  celui  à  qui 
appartiennent  ces  étang,  garenne  ou  colombier,  pourvu  qu'ils  n'y 
aient  pas  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

/  L.  3,  î  2,  Df?  adquirnido  rerum.—  Pothier,  Propriété,  166-7-8  et  27»-9.—  Inst, 
lib.  2,  tit.  1,  a  14, 15  et  16.— Lai)eyrère,  Lettre  Q,  n»  29.-2  Bousquet,  p.  66.-2 
Malle  ville,  p.  43. —  Merlin,  Rép.,  v"  Colomlner. — 10  Demolombe,  p.  160. — 5  Pand. 
Franc.,  216-7.—  7  Locré,  È>p.  du  Cod^,  pp.  189  et  190.— C.  N.,564. 


SECTION  IL 

DU   DROIT  d'accession   RELATIVEMENT  AUX  CHOSES  MOBIUÈREB. 

429*  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières,  appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  entièrement 
subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle. 

Les  rèçles  suivantes,  obligatoires  dans  les  cas  où  elles  s'appliquent, 
servent  d'exemple  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances. 

Instit.,ii?>.  2,  tit.  1,  i  27.-2  Bousquet,  !>.  67,  sur  art  565.-5  Pand.  Franc.,  pp. 
128  et  suiv.,  217.-2  Marcadé,  pp.  425-6.— 3  Toullier,  p.  73.— 2  Malleville,  pp. 
43-4.— C.N.,  565. 

430*  Lorsque  deux  choses,  appartenant  à  différents  maîtres^  ont 
été  réunies  de  manière  à  former  un  tout,  lors  même  qu'elles  sont 
séparables,  et  que  l'une  peut  subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient 
au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de 
payer  la  valeur  de  la  chose  unie  à  celui  à  qui  elle  appartenait. 

/L.  26,  i  1,  De  adquirendo  rerum.—  Pothier,  Propriété,  n»«  169,170,179  et  180.— 
1  Sebire  et  Carteret,  v«  Accemon,  p.  104.— 4  Duranton,  n*  435. —  7  Locré,  ix.  193, 
—  3  Toullier,  p.  74.—  C.  N.,  566. 
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181.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été 
ie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la  première. 


431 

unie 


/L  26,  î  1,  -De  adguirendo  rerum,—  Pothier,  Propriété^  n"  173  ot  174.—  2  Mar- 
cadé.pp.  426-7.-3  TouUier,  p.  74.-5  Panel.  Franc.,  p.  218.— Sebire  et  Carteret, 
T*  Accession j  pp.  103  et  suiv. —  4  Duranton,  n*'  436  et  suiv. —  C.  N.,  567. 

482«  Cependant  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale,  et  a  été  employée  à  l'insu  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée 
pour  lui  être  rendue,  quand  même  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

/L  9,  J  2,  De  adquirendo  rerum. —  Institf  lib.  2,  82  1  et  25,  De  dirisione  r.rum. — 
^oih\%  Propriété,  W'  177  et  179.— Sebire  et  Carteret,  V  Accession,  pp.  104-5.-4 
Duranton,  n"  439.-5  Pand.  Franc.,  pp.  218-9.—  C.  N.,  568. 

488«  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  est  réputée 
principale  celle  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  volume, 
si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

^Pothier, /Vopri^t^,nM 74.— /L.  27,  ?  2,  De  adqmreiido  rerum.- 3  Touiller,  p. 
<5.-5  Pand.  Franc.,  p  219.-4  Duranton,  n*  440.-1  Sebire  et  Carteret,  p.  104. 
-1  Demante,  n»  573.— C.  N.,  569. 

f34«  »Si  un  artisan  ou  une  autre  personne  a  employé  une  matière 
^  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce^ 
80it  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui 
^ûi  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
été  fonnée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Âh  7»  î  7,  L.  26,  îî  1  et  3,  De  adquirendo  rerum.—  Pothier,  Propnété,  n-  186-8 
«  191.-3  ToulUer,  p.  76.-5  Pand.  Franc.,  pp.  219  et  220.— C.  N.,  570. 

^M.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  est  tellement  importante 
Quelle  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
yndustrie  est  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier  a  droit 
de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rendant  le  prix  de  la  matière  au 
propriétaire. 

JfJ^  9,  |J  1  et  2,  De  adquirendo  rerum. —  Pothier,  Propriété,  n°  173. —  1  Sebire  et 
wteret,pp.  104^.-5  i^and.  Franc.,  pp.  220-1.— C.  N.,  571. 

.  *56»  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui 
J.^  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à 
jonner  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre 
«les  deux  matières  soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'elles 
De  peuvent  pas  être  séparées  sans  inconvénient,  la  chose  est  com- 
ïûuneaux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  i\  l'un,  de  la  matière 
^^î  jui  appartient  ;  quant  à  l'autre,  en  raison,  à  la  fois,  de  la  matière 
^w  lui  appartient,  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

o  i\^  H  8  et  9,  L.  12.  il  1,  De  adquiratdo  rerum.—  Pothier,  Propriété,  n«  187.— 
^  loullier^  p.  77.-5  Pand.  Franc.,  p  157,  n-  31  et  suiv.,  et  p  221.—  C.  N.,  572. 

^y*  Lorsqu'une  chose  a  été  form^îe  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune 
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ne  peut  être  regardée  comme  matière  principale,  si  les  matières 
peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été 
mélangées  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient, 
ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété,  dans  la  proportion  de  la 
quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à 
chacun. 

jT  L.  12,  î  1,  De  adqmrendo  rerum, —  L.  5,  De  rei  vindicaHone. —  Pothier,  Prcpriétêf 
!!••  175, 190  et  191.—  3  Toullier,  p.  78.—  5  Pand.  Franc.,  pp.  157  et.222.—  C.  N.,  573. 

48^*  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de 
beaucoup  supérieure  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas,  le  pro- 
priétaire de  la  matière  supérieure  en  valeur  peut  réclamer  la  chose 
provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa 
matière. 

ff  Arg.  ejc  lege  27,  De  adqmrendo  rerunu—  Pothier,  Propriété,  n"  192. —  3  Toullier, 

p.  78.—  C.  N.,  574. 

489«  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires 
des  matières  dont  elle  est  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit 
commun,  si  l'un  d'eux  l'exige. 

ffjj,  5,  De  rei  vindicatione, —  InstiLy  \ih,  1,  tit  2,  {  28,  De  renan  divisione, — 
Pothier,  Propriété,  n"  192. —  2  Bousquet,  p.  75. —  5  Pand.  Franc.,  pp.  156  et  suiv_ 
2  Marcadé,  p.  432.—  C.  N.,  575. 

440*  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire,  dont  la  matière  a  ét^ 
employée,  sans  son  consentement,  à  former  une  chose  d'une  autre 
espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix  de 
demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité, 
poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Pothier,  Propriété,  n"  191-2.— 5  Pand.  Franc.,  p.  223.— 2  Bousquet,  p.  76.-2 
Marcadé,  p.  432,  n-  453.—  C.  N.,  576. 

441*  Celui  qui  est  tenu  de  restituer  un  objet  mobilier  auquel  il  a 
fait  des  améliorations  ou  augmentations  dont  il  a  droit  d'être  rem- 
boursé, peut  retenir  cet  objet  jusqu'à  ce  que  le  remboursement  ait 
été  effectué,  sans  préjudice  à  son  recours  personnel. 

442*  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres 
et  sans  leur  consentement,  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

C.  N.,  577. 
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TITRE  TROISIEME. 

DE  l'usufruit,    de  L'USAGE  ET  DE  l'HABITATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'usufruit. 

L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a 
la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance. 

^L.  1, 2  et  4.  De  utvfnicta  et  qtiem,;  L.  28,  De  verborum  gignific. —  IngtiLf  lib.  2, 
tit.  4,  tn|>r.— Pothier,2>ouatre,n"  194,  209,  215  à  218  et  220.—  /frûf.,  VenUy  n«  548. 
2  Booaqaet,  p.  77. —  2  Marcadé,  pp.  444  et  suiv. —  2  Malleville,  p.  50. —  7  Locré, 
PPl  218  et  suiv.—  C.  N.,  578. 

444*  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

J^lt.ôtl'l,  De  unrfruciUf  etc. —  Pothier,  Vente,  n*  548. —  Guyot,  Rép.,  v"  Umfrvit, 
pu  393.—  Paris,  230, 314,  249, 255  et  262.—  2  Bousquet,  p.  78.-5  Pand.  Franc.,  pp. 
&1  et  suiv.—  2  Marcadé,  p  447.—  2  MaUeville,  pp.  50-1.—  C.  N.,  579. 


\m  L'usufruit  peut  être  établi  purement  ou  à  condition,  et 
commencer  de  suite  ou  à  certain  jour. 

Jt'L.A^De  UKvfrvclu,  etc. —  Lacombe,  v*  Un^ndtf  n*  8,  p  817. —  5  Pand.  Franc., 
pu  241.—  2  Marcadé,  449.— C.  N.,  580. 

440*  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  ou 
immeubles. 

^Lu  3, 22  1  et  7, 2>e  ugtdrvctu,  etc. —  Lacombe,  v"  Vusufruit,  p.  817,  n«  4. —  2  Mar^ 
cadé,  pp.  449  et  suiv.-  C.  N.,  581. 


SECTION  L 

DES  DK0IT8  DB  l'USUPRUITIBR. 

447*  L'usufruitier  a  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit 
naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  dont 
fl  a  l'usufruit. 

/"L  1,  7, 9, 15, 59  et  68,  De  UB^rwtUy  etc.—  Pothier,  Douaire,  n"  194, 199  et  200. 
—  Pothier,  Propriété,  n«  153.— 3  Toullier,  p.  261.— 5  Pand.  Franc.,  p.  242.— C. 
5^582. 

Amend.-  L'acte  C.  31  Vict,  c.  68,  s.  9,  {  3  (Acte  des  chemins  de  fer,  1868), 
permet  aux  usufiruitiers  de  vendre  les  terrains  nécessaires  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  et  la  même  disposition  se  retrouve  dans  VActe  des  chemins  de  fer 
de  Québec,  1869, 32  Vict,  c  51,  s.  9,  {3,  relativement  aux  chemins  de  for  pro- 
vindauz. 

44S*  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané 
de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des  fruits 
naturels. 
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Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture  ou  Texploitation. 

ff  L.  77,  D»'  WTÏkOTum.  siçnif. —  L.  36,  {  5,  De  heereditatis  petitione. —  Pothier, 
DouLiire,  n««  198-9;  Corn,,  n"  115.— 3  Touiller,  p.  ;262.— 5  Pwid.  Franc,,  pp  161 
et  245.—  C.  N.,  583. 

449*  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des 
sommes  dues,  les  arrérages  des  rentes.  Les  prix  des  baux  à  ferme 
sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 

ff  L.  121,  De  verborum  siçnif. —  L.  36,  J)e  tuunê  etfrvcL —  L.  62,  De  rei  vindicatione. 
—  Pothier,  Domire,  n««  203-4;  Corn,,  n»*  205  et  221.-5  Pand.  Franc.,  pp  161, 
245  et  suiv.— 2  Honnequin,  366.-3  Toullier,  p  263.— C.  N.,  584. 

450*  Les  fruits  naturels  et  industriels  pendants  par  branches  ou 
tenant  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartien- 
nent à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit, 
appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense,  de  part  ni  d'autre, 
des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion 
des  fruits  qui  peut  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existe  un. 
au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

ff  L.  27,  L.  58,  L.  59,  De  usufructu,  etc. —  L.  13,  Quibus  modis  ugtufruchu  et  ugUK— 
L  32,  K  42,  De  um  et  usufructu.—  Paris,  231.—  Pothier,  Douaire,  n««  160, 194, 199, 
202,  273  et  275.—  Ihid,,  Corn.,  n-  206-7-9,  212-3.—  Ibid.,  Intr.  CouL  d*Ori.,  au 
titre  10.— ///m/.,  Maruhit,  n»  192.— 3  Toullier,  p.  264.-5  Pand.  Franc.,  pp.  348  et 
suiv.—  N.  Deniz.,  V  Fruits,  i  3,  n"  3.—  3  Du  Parc  Poullain,  pp.  290-1.—  CL  K.,  586. 

451.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et 
appartiennent. à  l'usufruitier  à  raison  de  la  durée  de  son  usufruit. 

Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme,  comme  aux 
loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

ff  Ij.  7,  De  soluto  matrimonio. — ff  L.  26,  De  usufructu  et  quem, —  Pothier,  Douaire 
n»'  160  et  205.—  Ilnd.,  Corn.,  n"'  220-1.— C.  N.,  586. 

453.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre 
de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin 
de  l'usufruit. 

ffh.  7,  De  ujmfrurtu  earum  rerum. —  Lacombe,  V  Usufruit,  n"  4,  p.  817. —  Pothier, 
Don  entre  mari  et  femme,  n"  215. —  2  Malleville,  pp.  55  et  63. —  2  Hennequin,  pp. 
251  ot  suiv.- 5  Pand.  Franc.,  p.  251. —  3  Toullier,  p.  259. —  Merlin,  Rép.,  v*  L«i- 

/rut^  H,  n*"  8.— C.  N.,  587. 

453*  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier, 
pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  de  retenir  pour  le  tout  les 
termes  qu'il  a  reçus  comme  payables  d'avance,  sans  être  tenu  à 
aucune  restitution. 

Pothier,  Dovuiire,  n"  25. —  Ibid,,  Don  aHre  mari  et  femme,  n«  219. —  Ibid,,  Cbm., 
n«  232. —  2  Mallevillo,  p.  55. —  5  Pand.  Franc.,  p.  245. —  Lacombe,  v*  UsudruiL  n* 
4,  p.  817.—  2  Henneciuin,  pp.  248-9.—  C.  N.,  588. 

4*S4«  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer 

de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des 
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meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par 
son  dol  ou  par  sa  faute. 

/L 15,  îî  1,  2,  3  et  4,  De  umfructu,  etc, —  L.  9,  J  3,  Umfnictunrlus  qamiadmod. — 
Pothier,  Douaire,  n"  194,  209,  215-6-7-8  et  220.—  IMd.,  Vei\te,  n«  549.—  2  MaUe- 
ville,  pi  56.—  Merlin,  v  Um/ndt,  i  2,  n»  3,  ?  4.—  5  Pand.  Franc.,  p.  252.—  3  Toul- 
her,  pp.  248  et  324.—  Proudhon,  UmfruU,  t.  l,n»  67  ;  t  2,  n"  887, 1056,  1081  et 
1111  ;  tome  3,  n»  1726  ;  tome  4,  n«  2234,  et  tome  5,  n"'  2579  et  2651.—  2  Bousquet, 
W-5.-Domat,  liv.  1,  Umfruit,  tit  11,  i  3.— C.  N.,589. 

455«  L'usufniitier  ne  peut  abattre  les  arbres  qui  croissent  sur  le 
fonds  soumis  à  l'usufruit.  C'est  parmi  ceux  qui  sont  renversés  acci- 
dentellement qu'il  doit  prendre  ce  dont  il  a  besoin  pour  son  usaçe. 

Si  cependant  parmi  ces  derniers  il  ne  s'en  trouve  pas  en  quantité 
et  des  qualités  convenables  pour  les  réparations  dont  il  est  tenu  et 
pour  l'entretien  et  l'exploitation  de  l'héritage,  il  lui  est  loisible  d'en 
abattre  autant  qu'il  en  faut  pour  ces  objets,  en  se  conformant  à  l'u- 
sage des  lieux  ou  à  la  coutume  des  propriétaires;  il  peut  même  en 
abattre  pour  le  chauffage,  s'il  s'en  trouve  de  la  nature  de  ceux  géné- 
ralement employés  à  cet  usage  dans  la  localité. 

/  L 12,  IV  wnrfructu  et  querru —  Lacombe,  v«  Usufruit,  n*  7,  pp.  819  et  823. — 
hÀhm,  thuaire,  n«  197.— 5  Pand.  Franc.,  p.  259.-3  Proudhon,  Vfurfruii,  p.  55, 
n»  1194.-  N.  Deniz.,  v  BoHveauœ,  {  4.—  3  Toullier,  p.  271,  note  (1).—  C.  N.,  592. 

45IJ.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont  arra- 
chés ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  mais  il  est 
tenu  de  les  remplacer  par  d'autres,  à  moins  que  la  plus  grande  par- 
tie n'en  ait  été  ainsi  détruite,  auquel  cas  il  n'est  pas  obligé  au  rem- 
placement. 

/L.  12,  i>c  umrfrvctu  et  quefn,—-  Pothier,  Douaire,  n"  210  et  211.— 3  Toullier,  p. 
271.-3  Proudhon,  n- 1175  et  1199.—  5  Pand.  Franc.,  262.—  C.  N.,  594. 

457«  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  louer  et  même 
vendre  son  droit  ou  le  céder  a  titre  gratuit. 

S'il  donne  à  ferme  ou  à  loyer,  le  bail  expire  avec  son  usufruit  ; 
cependant  le  fermier  ou  le  locataire  a  droit  et  peut  être  contraint  de 
continuer  sa  jouissance  pendant  le  reste  de  l'année  commencée  à 
l'expiration  aie  l'usufruit,  à  la  charge  d'en  payer  le  loyer  au  pro- 
priétaire. 

^L  12,  L.  67,  De  umfructu  et  quem. —  L.  9,  IjOcgU  conducti, —  Pothier,  Douaire, 

n- 195,  220  et  270  ;  Vente ^n^  H9,—  Ibiâ.,  Louage,  nM3.— Lacombe,  V  Umfruit, 

n'  15,  pu  825. —  Loyseau,  DéguerpisscTnent,  liv.  6,  cl,  n"  6.—  3  Toullier,  n»  413,  p. 

273.-3  Proudhon,  Uwfrvit,  n"*  1212  et  1215.— 10  Demolombe,  n"  349,  p.  309.— 

4S^«  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion 
aa  fonds  dont  il  a  l'usufruit. 

Mais  son  droit  ne  s'étend  pas  sur  l'isle  qui  se  forme,  pendant 
rusufruit,  auprès  du  fonds  qui  y  est  sujet  et  auquel  cette  isle 
appartient. 

f  Lu  9,1  A,  De  vsufructu,  etc.—  Pothier,  Douaire,  n-  68.—  2  Mallevillo,  p  60.—  5 
Pand.  Franc.,  pp.  263-4.—  2  Bousquet,  p.  89.— C.  N.,  596. 
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459*  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage  et  généralement 
de  tous  les  droits  du  propriétaire,  comme  le  propriétaire  lui-même. 

ff\k.  12,  Oruirmaiia  prcBdicrmn, — L.  20,  {  1,  iSi  mrmim  «indieeter. —  h.  25,  De 
servit,  praedior,  rvMtcor, —  Pothier,  Douaire^  n**  105,  209  et  210. —  2  MàllB¥illiB^  pi 
60.— 2  Bousquet,  p.  89.-5  Pand.  Franc.,  pp  264-6.— 3  Touiller,  pp  262  et  27S. 
Merlin,  V  Usufrmi,  {  4,  n"  11.—  C.  N.,  597. 

460«^  Les  mines  et  les  carrières  ne  sont  pas  comprises  dans 
l'iuufruit. 

L'usufruitier  peut  cependant  en  tirer  les  matériaux  nécessaires 
pour  les  réparations  et  entretien  des  héritages  sujets  à  son  droit. 

Si  cependant  ces  carrières,  avant  l'ouverture  ae  l'usufruit,  ont  été 
exploitées  comme  source  de  revenu,  par  le  propriétaire,  l'usufruitier 
peut  continuer  cette  exploitation  de  la  même  manière  qu'elle  a  été 
commencée. 

Pothier,  Douaire,  n"  195  ;  Cbm.,  n"  97  et  204.—  Ibid.,  intr.  au  tit  X,  CouL 
d'OrL,  n*  100.— 10  Demolombe,  n«  433.— 10  Ibid.,  n«  430,  p.  376.—  Projet  du  code 
Nap.,  liv.  2,  tit  3,  art  23,  p  140.—  Merlin,  Rép,  V  UwfruU,  l  4,  n»  3.—  2  Malle- 
ville,  sur  art  598,  in  Jim,  p.  62.— C.  N.,598. 

Jurlsp. —  Le  code  civil  en  ne  parlant  que  des  mines,  carrières  et  forêts  qui 
ne  tombent  pas  80U8  le  contrôle  de  Fusufiruitier,  n'est  pas  limitatif  du  droit  com- 
mun, mais  plutôt  explicatif,  et  une  sablière  ne  tonibe  pas  aussi  sous  tel  con- 
trôle.—  Dans  Pespèce,  l'usufruitier  ne  pouvait  vendre  tout  le  sable  qui  se  trouvait 
sur  la  propriété  aont  il  avait  l'usufruit,  même  pour  une  durée  de  cinq  ans,  la 
vente  étant  celle  d'un  droit  réel. —  Dufresne  vs  Bulmer,  XXI  L.  C.  J.,  98. 

461*  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  sur  le  fonds  qui  y  est  sujet. 

jf  L.  7,  5  12,  Sduto  matrimonio, —  Serres,  Institules,  p  91. —  1  Despeisses,  n»  9,  p 
558.—  Pothier,  Douaire,  n«  196.-5  Pand.  Franc., pp  266-7.— C  N.,598. 

462*  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  soit  augmentée. 

Il  peut  cependant  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements 
qu'il  a  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état. 

/L.  15,  îê  6  et  7;  L.  16,  De  usufnictu,  etc.— /f  L.  12,  De  vml  et  tmi/ructo.—  Po- 
thier, Douaire,  n«'  241-2-3  et  271-7-8-9.— JWrf.,  Propriété,  n«  12.—  Fenet-Pothior, 
sur  art.  524,  p  126.— 2  Malleville,  p  63.-2  Bousquet,  pp.  91-2.— 3  Toullier,  pp 
12,284,285,292  et  8uiv.,306.— 5  Pand.  Franc.,  pp  267  et  suiv.,n"37  et  38.— 
Proudhon,  n"'  1108, 1124, 1426  et  1463.—  C.  N.,  599. 


SECTION  II. 

DES  OnLIG AXIONS  DE  l'uSUPRUITIKR. 

463«  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  mais 
il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  pré- 
sence du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  aes  biens 
meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  son  droit,  s'il  n'en  est 
dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit. 
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J^  L.  65,  8  1,  De  umfructvL — L.  12,  De  rmA  et  umfructu, — L.  1,  in  pr,  et  {  4,  twu- 
Jructuarius  quemad,  catraL — Cod.,  L.  4,  J  1,  De  uëufructu  et  habitatione, —  Serres,  / 

hmHtutes,  pp.  148  et  310. —  Pothier,  Douaire^  n"«  221-8  ;  Dan  entre  mari  et  femmes 
n-  44, 212,  215  et  240.— 17  Guyot,  v»  Umfrtdt,  p.  393.—  Merlin,  v«  Umfrmt,  J  2,  n- 
1—2  Malleville,  pp.  65-6  et  279.—  1  Argou,  202.-5  Pand.  Franc.,  pp.  271-3.— 10 
Demolombe,  n"  473-  4.—  3  Touiller,  n"  419  et  420.—  C.  N.,  600. 

464*  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  si  l'acte 
constitutif  ne  l'en  dispense  ;  cependant  le  vendeur  ou  le  donateur, 
80U8  réserve  d'usufruit,  n'est  pas  tenu  de  donner  caution. 

/L  2,  L.  7.  L.  9,  2  1,  Vwfrw^luaTiui  quemad, —  Cod.,  L.  1,  De  wntfructu  et  habi' 
tatww.— Pothier,  Douotrf,  n**  211  et  221.— Paris,  285.— Lacombe,  V  Usufruit^ 
W.  818  et  suiv.,  n'*  1  et  soiv. —  Guyot,  Rép.,  v"  Umfrmt,  pp.  393-4. —  1  Argon,  p. 
2W.-3  Toullier,  ppu  279  et  280.—  Fenet-Pothier,  sur  art  601,  p.  154.^—5  Pand. 
FïMiç.,  pp.  275  et  suiv.,  n"*  41  et  suiv. — 10  Demolombe,  n^»  480  et  suiv. —  C. 
X.,601. 

465»  Si  l'usufruitier  ne  peut  fournir  de  cautions,  les  immeubles 
sont  loués,  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ;  les  denrées 
et  autres  objets  mobiliers,  qui  se  consomment  par  l'usage,  sont  ven- 
dus, et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  baux  appartiennent,  dans 
ces  cas,  à  l'usufruitier. 


*.  ^  Pi».—  iiuypape,  {^esu  250.—  5  Fancl.  t  ranç.,  pp.  :2«i-:2.—  Kicard,  uon 
^lyii*  285.— 10  I)emolombe,n-493  et  suiv.- 2  Proudhon,  Usufruit,  n-  840  et 
«iv.-C.  N.,602. 

M6«  A  défaut  de  cautions,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les 
effets  mobiliers  qui  dépérissent  par  l'usage,  soient  vendus,  pour  le 
prix  en  être  place  et  perçu  comme  dit  en  l'article  précédent. 

Cependant  l'usufruitier  peut  demander,  et  les  juges  peuvent 
corder,  suivant  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles  néces- 
sjûres  pour  son  usage,  lui  soit  laissée  sous  sa  simple  caution  jura- 
^  toire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

/L  5,  {  1,  Ut  Ugatorum  ëeufideicom. —  Instit,  De  mtxjdationihfw,  J  2. —  1  Salviat, 
142.^  Pothier,  Douaire^  n"  227. —  Serres,  Imtitule*,  pp.  105-6.— Autorités  sous 
ftrt  précédent.—  C.  N.,  603. 

467«  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des 
fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
l'usufruit  a  été  ouvert. 

yi*  10,  î  1,  De  ugufructu  earum, —  Institut,  {  3,  DefidejuMorihw. —  Lacombe,  v* 
Vmfruit,  n»  1,  p.  818.— 5  Pand.  Franc.,  p.  283.—  2  Malleville,  p.  69.— 10  Demo- 
k«nbe,  n-  516,  p.  445.—  C.  N.,  604. 

46^*  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'"entretien. 
Les  grosses  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles 
niaient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien^ 
depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi 


tenu. 


/*L».  7,  î  2,  L.  13,  De  umfructu  et  quem, —  Cod.,  L.  7,  De  umfructu, —  Pothier, 
IMAiaire,  n*»  238,  239  et  280.—  Ilnd.,  Dan  entre  mari  et  femme,  236-7-8.—  /6û/.,  Bail 
à  renUy  n*  43. —  /6id.,  Communauté,  n"  272. —  Lacombe,  v*  Umfrmt,  sect.  2,  n*  11. — 
5  P^md.  Franc.,  i^  284-^.—  2  Malleville,  p.  69.—  C.  N.,  605. 
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Jnrtep. —  1 .  Uu8ufruitior  ne  peut  répéter  da  propriétaire  que  les  grosse»  répa- 
rations et  les  réparations  nécessaires  pour  la  conservation  et  rexploitation  des 
immeubles  sujets  à  Tusufruit  Uusurruitier  ne  peut  réclamer  les  impenses  ntUns 
que  jusqu^à  com;urrence  de  co  que  les  immeubles  s'en  trouvent  être  de  plus  gnude 
valeur  au  moment  de  Touverturo  de  la  substitution.  lies  impenses  ^roBBes  et 
nér'essairos  sont  remboursabloM  on  entier,  quand  bien  même  elles  n'existeraient 
plu»  au  moment  de  rouvorture  de  la  substitution,  pourvu  que  l'usufruitier  ne 
soit  pas  coupable  do  leur  disparition  par  suite  de  son  manque  d'entretien.  Les 
imi^enbes  voluptuairos  no  sont  pas  remboursables. —  Lafontaine  vs  Suzor,  XI 
L.  C.  K.,  '^S8. 

2.  Tho  proprietor  of  land  enioyed  by  another  in  usufiruct,  bas  net,  by  law, 
any  right  of  action  against  sucn  usufructuary  to  compel  him  to  make  spécifie 
réparations,  and  do  works  on  sueh  land,  or  in  default  tnereof  to  recover  damages 
against  such  usufructuary  during  tbe  subsistance  of  such  usufruct. —  McGinnis 
vs  Cbo^piet,  V  L.  C.  J.,  09. 

3.  JjO  nu-nropriétaire  n'a  pas  d'action  en  dommages  contre  l'usuÊraitier  pour 
lo  cas  où  celui-ci  no  fait  pas  les  réparations  auxquelles  il  est  tenu.  L'action 
doit  être  pour  le  faire  di'claror  déclui  de  mti  droits,  ou  pour  faire  séquestrer  les 
bien». —  McGinnis  vs  Cboquot,  Mont.  Cond.  Rep.,  89. 

409«  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières, 
celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôtures  aussi  en 
entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

ff  L.  7,  De  umfructu  et  qiiem, —  Paris,  262. —  Pothier,  Douaire^  n^  238. —  Ibid^ 
Com.f  n"  272. —  2  Bourjon,  p.  34. —  Lacombe,  v"  Umfnàtier,  sect  2,  n*  2. —  2  Malle- 
ville,  p.  70.— 5  Pand.  Franc.,  pp.  287-8.— 10  Demolombe,  n»»  551  et  8uiv.,582.— 
C.  N.,  606. 

4TO*  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  rebâtir 
ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit. 

/  L.  7,  ?  2,  L.  46,  {  1,  I^  65,  ?  1,  De  umfructu,  etc,—  Domat,  De  Vfmfrmt^  sect  6, 
n"  5.-5  Du  Parc  Poullain,  p.  324,  n«  411.— 2  Desgodets,  sur  art  202,  C  P.,  pp. 
29  et  suiv.— Pothier,  Douaire,  n"  238,  239  et  246.— JWd.,  Donentremari  et  femme, 
n»  238.—  Lacoml>e,  V  Umfruit,  n»  12,  p.  821.-3  Touiller,  n"  443  et  suiv.,  pp.  296 
et  suiv. —  2  Malleville,  p.  71. — 2  Marcadé,  pp.  488  et  suiv. —  5  Pand.  Franc.,  ppi 
289  et  suiv.— 10  Demolombe,  n"  707.— Serres,  Instituiez,  p.  108.— C  N.,  607. 

471*  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les 
charges  ordinaires,  telles  que  rentes  foncières  et  autres  redevances 
ou  contributions  annuelles  dont  est  grevé  l'héritage  lors  de  l'ouvert 
ture  de  l'usufruit. 

Il  est  pareillement  tenu  des  charges  extraordinaires  <jiii  y  sont 
imposées  depuis,  telles  que  les  répartitions  pour  l'érection  et  la 
réparation  des  églises,  les  contributions  publiques  ou  municipales 
et  autres  impositions  semblables. 


Rép.,  V  ^«u/rt/^^  p.  396.— Fenet-Pothier,  sur  art.  608.  pp.  157  et  8u4v.— 2  Malle^ 
ville,  p.  71.-5  Pand.  Franc.,  pp.  291  et  suiv.- 3  Toulfier,  n»  431.— 2  Marcadé, 
pp.  493  et  suiv.— 2  Hennoquin,  p.  445.-2  Demante,  n-  451  Wa— 10  Demolombe, 
pp.  550  ot  suiv.,  n-  601  ot  suiv.— C.  N.,  608  ot  609. 

Jnrisp.— An  usufruitier  is  responsible  for  the  taxes.— Tlie  Corporation  of 
Montréal  vs  Contant,  2  R.  C,  482. 
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472.  I/C  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  viagère  ou  pension 
alimentaire,  doit  être  acquitte  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
dans  son  intégrité,  ou  i)ar  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit, 
dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur 
part. 

Coll.,  ]j.  ult.,  §  4,  Tk  honiji  mur  lihrh. —  Ane.  Deiiiz.,  v"  Umfniit,  ii"  :><>. —  CUiyot, 
Répi,V  Vmfnnty  \x  396.-2  Mallevillo,  p.  72.-5  Paiid.  Fraii(;.,p.  294.-  7  I^'cré, 
Emmt  du  Cwle,  pp.  'M)  à  302.-4  Duranton,  ir-  ():^-7.—  2  Boiloux,  p.  7()3.—  C.  N., 
610. 

473*  L'usufruitier  à  titre  particulier,  n'est  tenu  au  paiement 
d'aucune  partie  des  dettes  héréditaires,  pas  niônie  de  celles  aux- 
quelles est  hypothéqué  le  fonds  sujet  à  l'usufruit. 

S'il  est  forcé,  pour  conserver  sa  jouissance,  de  payer  quel([ues-unes 
de  ces  dettes,  il  a  son  recours  contre  le  débiteur  et  contre  le  proprié- 
taire du  fonds. 

/  L  w/t,  l)t'  ujfu  et  umfmrtu. —  LafomlK),  v"  /><;/?,  p.  403  ;  v"  UmfniUj  n"  15. — 
Goyot,  Réix,  v"  Um/ruit]  p.  3ÎH5. —  2  Marcadé,  n"'  531  et  suiv.,  pp.  501  ot  suiv. —  2 
Buileux,  pp.  759  et  suiv. —  7  IxxTé,  p.  304. —  5  Pand.  Franc.,  p.  21»5. —  10  Dt^nio- 
lombe,  n^GOl.— 2Toullier,  n"  432.-4  I*roudhon,  Umfniit,  n-  1829  ot  1843.— 
Dalloz,  Dict.,  V»  Umfrmt,  n"  572.—  C.  N.,  011. 

474.  L'usufruitier,  soit  universel,  soit  à  titre  universel,  doit  con- 
tribuer avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes  comme  suit  : 

On  estime  la  valeur  des  immeubles  et  autres  objets  sujets  à  l'usu- 
Wt,  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette 
valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  propriétaire 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit, 
«ins  aucun  intérêt. 

»Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  a  le 
choix  ou  de  payer  la  somme,  et  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient 
compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire 
vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à 
l'usufruit. 

Ood.,  L.  15,  De  donaixonilni». —  Dargentré,  sur  art.  219,  Covt.  de  BrtUigiu: — 
Gnypape,  QurM.  541. —  Lapeyrère,  lettre  V,  n"  75.—  I^accmiVw,  v"  A //<•«,  p.  172, 
n*  13,  et  p.  821. —  Paris,  art  334  ot  3ltô. —  5  Nouv.  I)euiz.,  v"  Contrib.  atu:  drlUt^^  p. 
49!^.-17Guyot,  Répert,  p.  390.— 2  Boileux,  pp.  701-2.— 2  Marcadé,  p.  500,  n" 
529.^C.  N.,612. 

475.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des.  frais  des  i)rocès  qui  con- 
cernent la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces 
procès  peuvent  donner  lieu. 

/L  60,  De  uifirfructu, —  L.  5,  *Vt  twinfrucius, —  Lacomlw,  v"  Umfnnt,  p.  821. —  10 
Demolombe,  n«  619  et  suiv.—  3  Toullior,  p.  289.—  2  Boiloux,  p.  7G7.—  2  Marcadé, 
^  574.-2  Pand.  Franc.,  p.  29<J.— C.  N.,  013. 

47B*  Si  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque 
usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  pro- 
priétaire, l'usufruitier  est  tenu  de  le  lui  dénoncer,  faute  de  quoi  il 
ej?t  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le 
propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui- 
même. 

ff  I^  15,  ^.  7f  De  wwfnutv. —  L.  1,^  7,  L.  2,  VmifniHunriw^  (fuemtuL — Pothior, 
Ih/tutire,  n-  281-2.— Fenet-Pothior,  p.  159.-2  Boileux,  p.  708,  n"  014.— 2  Mar- 
«•a«ié,  p.  506,  Kur  art.  614.—  C.  N.,  014. 
8 
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4'7'7.  Si  riisufruit  n'est  établi  cjue  sur  un  animal  qui  vient  à  périr 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un 
autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

/  L.  70,  S  3,  De  umfrurtu.—  Ane.  Denizart,  V  Um/ruit,  i  2,  n"  6.—  2  Malleville, 
75.-3  Toullior,  p.  291.-0.  N.,615. 

4'7M*  Si  le  trou^^eau,  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usu- 
fruitier, celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre 
compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

8i  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de 
remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui 
ont  péri. 

/  L.  68,  g  2,  L.  ()9,  L.  70,  U  1,  2,  3,  4  et  5,  De  wsufrvctiL-^  Intitit.,  De  ditiiflùnf  -= 
rrnwi,  l  38.-5  Paiul.  Franc.,  pp.  302  et  suiv.— 2  Toullier,  p.  291.— 2  Malleville,—^ 
p.  76.— 2  Boileux,  pp.  765-<).— C.  N.,616. 


SECTION   III. 

COMMENT    l'usufruit   PREND  FIN. 

479*  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mo' 
civile  de  l'usufruitier,  s'il  est  viager; 

Par  Texiûration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  m'êrae  tête  des  de 
qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans,  et  par  la  prescrz 
tion  acquise  par  les  tiers  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 

jTL.  3,  2  ^l/^,  L.  17,  L.  27,  (^l'drwi  modis^  etc. — jfL.  8,  De  ajinuis  Uyatin, — Jf  L2i? 
L.  29,  De  7im  et  umifrurtv. — ff  L.  10,  De  mpite  minvuti*, —  Cod.,  L.  12,  L.  14,  L  16^ 
De  tunifnu'Ju. —  Instit,  De  usufnichiy  ^  3. —  Cod.,  L.  13,  De  sirvitutibus  H  aqu/éL—h. 
3.  De  prescriptiotw,  i  30,  tri.  40.—  Pothier,  Douaire,  n»*  247,  249,  255,  74,  253  et  268. 
l*othior,  Dfrti  entre  mari  et  femme,  w*  252  ot  suiv. —  Pothier,  Veyite,  n*  549. —  Dard, 
p.  136. —  Merlin,  V  IJfnifniU,  'i  5,  art.  1,  art  3,  n*  3. —  Guyot,  y"  Usufruit,  pp.  4CÛ 
ot  suiv. —  Lacoml^e,  V*  Umfruit,  sec.  4,  pp.  827  et  suiv. —  Serres,  IngtihUe»,  pp». 
106-7-^.-5  Pand.  Franc.,  p.  307,  n"'  62  à  68.— 2  Boileux,  pp.  771  et  suiv.— C 
N.,  617. 

Jurisp. —  La  construction  d'une  maison  sur  une  propriété  sujette  à  un  usu- 
fruit, ne  cause  pas  à  cotte  propriété  un  changement  suffisant  pour  mettre  fin  à 
tel  usufruit. —  Little  et  Diganard,  XII  L.  G.  R.,  178. 

4^0«  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait 
de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds, 
soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contes- 
tations, pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  oiffrir  la 
réparation  des  dégradations  commises  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou 
prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée 
du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  Pobjet  qui  en  est  grevé,  que 
sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier  ou  à  ses  ayants 
cause,  une  somme  déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  devra 
cesser. 
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/L  38,  Dr»  rei  vindiaitionf. —  Iiistit,^  Df  uw/rvrtu^  ^  3. —  Papon,  ArréfUy  liv.  14, 
tit.  2,  art.  0. —  Momao,  sur  L.  4,  Cad.,  De  ùmfnutu, —  Favre,  CVx/.,  liv.  3,  tit.  .'^ 
Déjbiilion  1. —  i^Iaynard,  liv.  8,  ch.  7. —  Giiyot,  V  Cmfruit,  i  4,  pp.  405  et  siiiv. — 
lieoinbo,  v*  Ufufrmt^  n- 18,  p.  830. —  Pot  hier,  Douane,  n"  249.—  ô  Pand.  Franc., 
pp.  324  et  8uiv.—  C.  N.,  618. 

481  •  L'usufruit  accordé  sans  terme  à  une  corporation,  ne  dure 
que  trente  ans. 

/L  68,  Ad  It'gemfalcid'mm. —  Domat,  tit.  11,  De  Vumifnùt,  p.  310,  Edit.  in-8. — 
Dunod,  iV«rn/>^*oH/»,  pp.  211-2. —  Serrtw,  IvM'dvlen^  p.  1Ô7. —  l^<toinlx^,  v"  Vfnifruit, 
p  828,  n*  7.— Guvot,  V  Cfnt/rud,  p.  403.-5  Pand.  Franc.,  pp.  327-8.— 2  Malle- 
Tille,  p.  79.—  G.  îf .,  ()19. 

482«  L'usufruit  accordé  jusi^uYi  ce  (ju'un  tiers  ait  atteint  un  âge 
fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
Tâge  fixé. 

Cod.,  L12,  Dt  wmfnictii,—  G\\\ot,  v"  VmfntU,  p.  307,  ?  5.— Morlin,  x"  Mort 
fifiU,  5  1,  art.  3,  n-*  1*1.—  3  TouUièr,  n''  450.—  C.  N.,  «20. 

4H3«  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  chan- 
gement dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de  son 
usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

/L17,  J  2,  De  umfructu  et  qwmad, — ff  Ij.  19,  QuUms  ?nw//>  ujnjutfrvHufi, —  5 
Pand.  Franc.,  pp.  815  et  332.—  3  Toullior,  pp.  251,  293,  321  et  322.— 2*MalU.ville, 
p8a-C.  N.,621. 

484.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

/L  10,  L.  15,  QuR'  in  fmwlem  rreditorum. —  2  Malloville,  p.  80. —  5  Pand.  Franc., 
P  332.-  2  Marcadé,  56Ô,  p.  528.—  C.  N.,  622. 

4H5«  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est 
détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  le  reste. 

/L  34,  {  2,  L.  53,  2>*'  umfructu  et  (jtunutd. —  Serres,  p.  108. —  Guvot,  v "  (>?//'n«7, 
M04.— Lacombe,  v  Umtfrmt,  me.  6,  n«  14,  p.  829.-3  Touiller,  p'.  320.— 5  iVnd. 
PnuiÇ^  pi  333.—  2  Malleville,  p.  81.—  C.  N.,  623. 

486#  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce 


«timent  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il 
8'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'a  droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  des 
inatériaux. 
Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  détruit 
ait  partie,  l'usufruitier  jouit  du  sol  et  des  matériaux. 

J[L5,  {  2,  L.  0,  L.  10,  QuihtJt  modis  îi«^/>»/•^//•/T^^— /*  L.  34,  ?  iilt.,  I^  o(J,  De  tww- 
f^^fifttt  (pumod. —  Institutes,  A  us^vfmctv]  ?  3,  w  fim. —  Serres,  p.  108. —  Lacombe, 
J  l^'^jruit,  p.  829.-5  Pand.  Franc;.',  pp.  318  et  3.33.—  2  Boileux,  p.  783.—  Fenot- 
*^othier,  8ur  art  624,  p.  162.-10  DoinoUunbo,  n'^  701  ù  711.— C.  N.,(i24. 


UG  USUPRriT,    USAGE,    HABITATION. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

r>E   l/rsAGE   ET   DE   l/lIABITATION. 

•W7*  T/iisiige  est  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  d'autruiet  d'en 
})ercevoir  les  fruits,  mais  seiileinent  jusqu'à  concurrence  des  besoins 
de  Tusager  et  de  sa  famille. 

L()rs(iue  le  droit  d'usage  est  applicable  à  une  maison,  il  prend  le 
nom  (rhabitation. 

ff  l)k-  nm  H  hahitntiorn'y  toto  tihUo. —  I^combo,  V  VMgi\  p.  814  ;  Ilahitniion^  p. 
32«.—  Potliiofj  JlnhUation,  n"'  1,  2,  3  ot  suiv.— Guyot,  v"  rVi///',  p.  378.—  Merlin, 
l{<'j\,  V"  llahiiutiitUj  p.  191. —  5  Proudhon,  n***  *2739  ot  suiv. —  2  Boiloux,  pp. 
IM-i),—  2  Marcadé,  p.  oîU.—  5  Pand.  Fraiiç.»  p.  237. 

•IMM.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  s'établissent  que  par 
la  volonté  de  Thomme,  par  acte  entrevifs  ou  de  dernière  volonté. 
Ils  se  perdent  de  la  mC-me  manière  que  l'usufruit. 

Pothior,  Ilnltilatiorij  n"  22  ot  Kuiv. —  Noiiv.  Doniz.,  v"  IhOnUitimi,  I  ■*,  p.  ."iôî). — 
Morlin,  v  HahiUUion.^2  Marcadé,  u"  PÀiS,  p.  535. —  2  Boileux,  p.  785,  note  (2). 
—  C.  N.,625. 

4M9*  On  ne  peut  exercer  ces  droits  sans  donner  préalablement 
caution  et  sans  faire  des  états  et  inventaires,  comme  dans  le  cas  de 
l'usufruit. 

ffij.  13,  Ut'  imij'rurtn  H  mu  m. —  K  1,  Umfruchuirim  (/tumad. — Cod.,  D*  unifnwUt 
H  hnhiUttloiu. —  Potliior,  lIMUdiom^  n"  20. —  Morlin,  v"  HalnUiHon,  «ect.  1,  \  2,  n* 
f ),  p.  lîH).—  C.  N.,  026. 

lOO*  L'usager  ot  celui  (jui  a  un  droit  d'habitation,  doivent  jouir 
en  bon  père  de  famille. 

(VmL,  Ar(j.  ex  hyt'  4,  Jh'  vmijnu'tv  et  halnt, —  7  IxKré,  p.  Îtô7. —  C.  N.,  027. 

491.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui 
les  a  établis,  et  reçoivent,  d'ajirès  ses  disjmsitions,  plus  ou  moins 
d'étendue. 

P<>tliior,  Ilnhit/tiiotij  n"*  17  ot  31. —  Nouv.  Doniz.,  v"  Hahitaiion,  p.  503. — 
l»roiulhon,  C^u/mit,  n"  2708.— C.  N.,  028. 

JuriHp. —  Un  droit  d'iisago  ou  bois  outre  i)articulierK  est  un  droit  perfH>nnel 
ot  non  réel. —  (-o  droit  do  coupo  do  bois  est  purgé  jmr  le  décret — Lefebvre  vs 
Gossolin,  IX  L.  C.  J.,  95. 

49I2*  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits,  ils 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

C.  N.,  021». 

I03*  Celui  qui  a  l'usage  d'un  fonds  ne  peut  exiger  des  fruits  qu'il 
produit  que  la  quantité  ([u'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  «jui  lui  sont 
survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

/  !..  12,  b.  lî),  Dr  uw  it  ImhiUitwm'.—  'l  lioiloux,  p.  788.— 2  MarcaïUS  !>.  5:^7.— 
Prf.udbnii,  n*  27(;8.—  2  Mallovillcs  p.  83.— C.  N.,  ()30. 

104*   L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 
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/L  2,  L.  8,  I>.  11  Deumet  hafritatione,^  2  Boileux,  j».  791.—  2  MarcatV»,  p.  5:%. 
Merlin,  V  HabitaHan,  sec  1,  {  2,  p.  im.—  C.  N.,  631. 

495.  Celui  qui  a  un  droit  d'halntation  dans  une  maison  peut  y 
demeurer  avec  sa  famille,  quand  môme  il  n'aurait  pas  été  marié  à 
l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

/L  2,  T..  3,  L.  4,  L.  5,  L.  6,  L.  7,  L.  8,  De  tmi  et  halnt.—  Pothior,  v»  Habitation, 
n'  18.-  Lamoignon,  Arrêtés^  tit  35,  art  13,  p.  233.—  C.  N.,  632. 

496*  Le  droit  d'habitation^  se  restreint  à  ce  oui  est  nécessaire 
pour  rhabitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  accordé,  et  de  sa  famille. 

ff,loro  citato. —  Pothier,  ffaW^a^^o»,  n"  33.— Merlin,  \"  HnlntatUm,  soot.  1,  ?  3, 
r6.-C.N.,633. 

49T.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  cédé  ni  loué. 

/L8,  TV  wm  et  luilntatione, —  InHtit.,  De  usv  et  halntatiouvy  {  5. —  Pothior,  Habi- 
tttt'm,  n- 18.—  Merlin,  v  HabiUttimi,  p.  li)6.—  I^oudhon,  n"  2345.—  C.  N.,  634. 

498.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occuixî 
la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux 
réiKirations  d'entretien  et  au  paiement  des  contributions  comme 
l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une 
partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

ffL  18,  Dr  yjfu  et  haf/itatioiw, —  Serre»,  InutituUs,  p.  WX —  Pothier,  Hafntatiwi 
n-21,22et23.— Merlin,  v-ffaWro^/fm,  p.  200,  8ec.  1,  ?  2.— l^routlhon.    Usufruit, 
n-  2702, 2786,  2793  et  2823.—  5  Pand.  Franc.,  p.  340.—  C.  N.,  635. 


TITRE  QUATRIEME 

DES  SERVITUDES  RÉELLES. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


499*  La  servitude  réelle  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  Putilité  d'un  autjp   héritage   appartenant  H  un   i)ropriétaire 


différent. 


SiOO»  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  de  la 
loi  ;  ou  elle  est  établie  par  le  fait  de  l'homme. 

jr  1^2,  De  aquâ  et  aquœ. —  1  IViVOHt  de  la  Jannès,  p.  353. —  Imlaure,  JSimtudeft, 
p.  14. —  2  Laurière,  mr  Paris,  p.  165.—  2  Mallevillo,  p.  86.—  Kogron,  sur  art.  63î).— 
C.  N-,  «39. 


118  SERVITUDES  RÉEU.£8. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SERVITUDES  QUI   DÉRIVENT  DE  TA  SITUATION  DES   IJEUX. 

501*  Los  fonds  inf^^rieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  («levCs  il  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribua'. 


/  L.  1,  ?H-^  et  23  ;  U  2,  ?  1,  De  aqud  et  a(jm\—  Lamoignon,  Arrêtée,  tit  20,  art 
7.— Pothior,,Sf>n^<^,  235-0-7-9.— Merlin,  R^p.,  \*  EiivxplufialeSy  n-  2  et  3.-2 
MarcacU',  pi>.  559  et  500. —  3  TouUior.  pp.  350  et  suiv. —  Lalaure,  Servittuicji,  p.  19. 
—  CarondaK,  Paiidectes,  liv.  4,  c.  22,  tit  1.—  2  Bousquet,  p.  126.—  G  N.,  640. 

502*  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  et  en 
disposer  à  sa  volonté. 


503*  Celui  dont  l'héritage  borde  une  eau  courante  ne  faisant  pas 
partie  du  domaine  public,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour 
l'utilité  do  cet  héritage,  mais  de  manière  à  ne  pas  empêcher  l'exer- 
cice du  mémo  droit  par  ceux  i\  qui  il  appartient,  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  le  chapitre  51  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  ot  autres  lois  spéciales. 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  cette  eau  peut  en  user  dans 
tout  l'espace  (qu'elle  parcourt,  mais  il  la  charge  de  la  rendre,  à  la 
sortie  du  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

ff  \j.  2(>,  ht  dmniH)  hiferto. —  5  N.  IX^n.,  V  Cours  djeau,  501,  n*  3. —  Dunod,  /Vwr., 
p.  8S._i>  llonrys,  liv.  4,  (|Uost.  1S9.— Ord.  10(i9,  tit  27,  art  44.—  Guyot,  Rép.,  \- 
('ovrsd\iniy  i)p.  i.T)-<». —  2  Hasnage,  StrrltiuleHy  p.  489. —  Merlin,  R^ix,  \*  Ontnt 
</'/'!?/,  Il"  o.—  l  IHmiuuiUs  11"  (Mil. —  2  Housquot,  j)|>.  130  et  suiv. —  2  Man*adé,  pi 
5(»9.— 2  Mallovillo,  p.  91.— C.  N.,  (544. 

Les  StutvlJi  Ri'fomhis  pour  lé'  Bas-Oirmda  routieunent  à  Vendrait  cité  les  di^positicnis 
su'mnttrs: 

1.  Tout  i)r()prirtairo  est  autorisé  à  utiliser  ot  exploiter  tout  cours  d*eau  qui 
lK)riUs  ionjre  ou  traverse  sa  propriété,  en  y  construisant  et  établissant  des  usines, 
moulins,  nianufacturos  ot  machines  de  toute  espèce,  et  pour  cette  fin,  y  faire  et 
pratitjuer  toutes  los  o|)érations  nécovssain^s  à  son  fonctionnement,  telles  que  éclu- 
ses, canaux,  murs,  chaussées,  diluas  et  autres  traveux  semblables. 

2.  IjOs  propriétaires  ou  fermiers  des  dits  établissements  resteront  garants  de 
tous  dommajrtw  qui  ixmrront  en  résulter  ou  être  causés  à  autnii,  soit  par  la  trop 
grande  élévation  dos  é<^luses  ou  autrement 

1^  clause  3"  pourvoit  à  la  manière  de  constater  les  dommages  et  cela  au 
moyen  d'ex|)erts. 

4.  A  défaut  du  paiement  das  dommage*  et  indemnité  ainsi  fixés,  dans  les  six 
mois  de  la  date  <lu  rapport  d*experts,  avec*  Tintérét  l^al  à  compter  de  la  dite 
date,  celui  y  oblig:é  sera  tenu  de  démolir  Ic^  travaux  qu'ilpourra  avoir  faits,  oa 
iceux  le  seront  à  ses  frais  et  dépens  sur  Jujçement  à  cet  eflet,  le  tout  sans  pr^u- 
dice  aux  domma>îOs  et  intérêts  encourus  juscju'alors. — 19,  20  Vict,a  104,  &  4. 

Jurisp. —  1.  A  seîjniior,  by  bis  grant  from  the  CVown,  acquires  a  rîght  of 
propt^rty  in  the  soil  over  which  a  river,  not  navigable,  flow8,but  in  the  ranning 
water  lie  bas  only  a  rigbt  of  servitude  while  it  passes  through  or  before  the 
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land  he  retains  in  his  possession,  which  does  not  authorize  him  to  divort  the 
stream,  or  use  the  water  to  the  préjudice  of  other  proprietors  above  or  below 
him.  An  action  by  a  seignior  against  his  co-seignior  for  the  improper  use  of 
the  common  estate,  can  be  maintained. —  Gradioux  St-Louis  vs  Gadioux 
St-Iiouis,  Stuart*s  Rep.,  575. 

2.  An  action  in  factum  can  be  maintained  against  a  neigbouring  proprietor 
forimpeding  a  water  course  to  the  plaintiff's  préjudice. —  Harrowor  vs  Kobin, 
II R  de  L.,  469. 

3.  Le  propriétaire  d'une  place  de  moulin  a  droit  à  un  jugement  qui  recon- 
naisse son  droit  à  l'usage  d'un  cours  d'eau  dans  son  canal  naturel,  lequel  cours 
(l'ean  a  été  détourné  par  un  voisin  pour  faire  mouvoir  un  moulin  sur  sa  propre 
\me,  quoique,  lors  ae  l'institution  de  l'action,  tel  propriétaire  n'eût  pomt  de 
moulin  et  ne  requît  point  l'usage  de  l'eau.  —  Bussiere  vs  Biais,  Vil  Jj.  C. 
R.,  24.5. 

4.  Quand  deux  propriétaires  possèdent  sur  le  même  cours  d'eau  dos  places  de 
moulins,  sur  lesquelles  l'on  ne  peut  constniire  des  moulins  sans  que  l'un  ne 
Casîe  tort  à  l'autre,  le  premier  occupant  doit  avoir  la  préférence  et  a  le  droit  de 
demander  que  l'autre  soit  contraint  à  démolir  sa  chaussée. —  Dunkerly  vs 
M(<'arty,  VIII  L.  C.  R.,  132. 

5.  Le  propriétaire  d'un  moulin  supérieur  n'a  pas  le  droit  d'obstnier  une  rivière 
navigable  et  flottable  et  dont  on  se  sert  pour  descendre  des  billots,  on  barrant 
telle  rivière  avec  un  baunw,  et  des  individus  propriétaires  de  moulins  infé- 
rieure, les  billots  desquels  sont  retenus  par  tel  ÏKiurm,  sont  en  droit,  après  avis 
raiisoimablo  et  demande  faite  pour  permission  de  passer  leurs  billots,  d'ouvrir 
tel  ^Mxunw  et  d'y  passer  leurs  billots  pour  descendre  la  rivière,  et  ils  ne  sont 
pas  responsables  des  dommages  causés  à  la  personne  obstruant  la  rivière,  les 
iillotë  de  telle  personne  ayant  été  emportés  par  le  courant. —  Chapman  vs  Ciark, 
Vin  LCR.,  147. 

6.  D'après  las  principes  de  droit  applicables  aux  eaux  courantes,  tout  pro- 
priétaire riverain  a  droit  de  se  servir  do  l'eau  qui  passe  sur  sa  propriété  pour 
des  usages  ordinairas,  par  exemple  en  s'en  servant  d'une  manière  raisonnable 
pour  dos  objets  domestiques,  et  pour  ses  bestiaux,  et  ce  sans  égard  à  l'eflet  que 
tel  usage  peut  avoir,  dans  le  cas  d'un  manque  d'eau,  sur  les  propriétaires  infé- 
rieurs. Il  a  de  plus  le  droit  de  s'en  servir  pour  aucun  objet,  ou  ce  qui  peut  être 
œnsé  usage  extraordinaire,  poun'u  qu'en  ce  faisant  il  n'enfreigne  pas  les  droits 
djsi  autres  propriétaires,  soit  au-dessus  ou  au-dessous  de  lui.  Sujet  à  cette 
ré8er\e,  il  peut  ériger  une  écluse  pour  les  objets  d'un  moulin,  ou  détourner  l'eau 
pour  des  fins  d'irrigation.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'interrompre  le  cours  régulier 
de  l'eau,  si  en  ce  fesant  il  enfreint  les  droits  qu'ont  d'autres  propriétaires  de  se 
servir  de  l'eau,  et  leur  fait  souffrir  un  dommage  notable.  Il  semble  que  par 
rapport  à  cette  cause,  il  n'existe  aucune  disfînction  matérielle  entre  le  droit 
français  et  la  loi  anglaise. —  Minor  et  Gilmour,  IX  L.  C.  R.,  115. 

7.  Un  propriétaire  n'a  pas  le  droit,  sous  los  dispositions  de  la  19'  et  20'  Vict., 
ch.  104,  d'énger  sur  un  cours  d'eau,  une  chaussée  aboutissant  sur  la  terre  du 
propriétaire  vis-à-vis  ;  et  une  chaussée  ainsi  érigée,  sera  démolie  à  la  demande 
de  ce  dernier. —  Joly  vs  Gagnon,  IX  L.  C.  R.,  166. 

H.  Les  rivières  non-navigables  et  non-flottables,  sont  la  propriété  privée  des 

propriétaires  riverains,  qui  en  ont  conséquemment  le  contrôle  exclusif.    ï^a 

n«êre  Jacques-Cartier  est  une  rivière  non-naviirable  et  non-flottable,  et  les  pro- 

priétairas  ont  conséquemment  le  droit  exclusif  d'y  faire  la  pécho. —  Boswell  et 

Denis,  X  L.  C.  R.,  294. 

9.  Les  parties  étaient  toutes  deux  propriétaires  riverains  séparés  par  la  rivière 
BeaaiK)rt  En  18.50  le  demandeur  construisit  un  quai  sur  sa  propriété.  En  octobre 
1852  le  défendeur  en  fit  autant  de  son  côté.    Sur  quoi,  dans  le  môme  mois 
d'octobre,  le  demandeur  porta  son  action  réclamant  :  1°  des  dommages,  2"  démo- 
lition du  quai  construit  par  le  défendeur.    Jugé:  1"  Que  si,  dans  l'aspèce,  la 
«xmstroction  du  quai  du  défendeur  était  de  nature  à  causer  au  demandeur  das 
domniages,  il  n'en  avait  éprouvé  aucun  lorsqu'il  introduisit  son  acrtion.  2"  Que 
la  demande  en  démolition  du  quai  du  défendeur  ne  pouvait  être  admise  qu'en 
antant  qu'il  serait  établi  que  ce  quai  avait  été  construit,  en  tout  ou  en  partie, 
sar  le  lit  de  la  rivièra    3*  Que  tout  propriétaire  riverain  a  droit  de  i)rotéger  les 
rive»  <le  son  héritage,  et  de  reconquérir  par  la  construction  de  quais,  ou  autro- 
ment,  ce  que  l'action  des  eaux  lui  a  enlevé  ;  pourvu  que  l'exercice  de  ce  droit 
n*appt)rte  au  (X)urs  des  eaux  aucun  changement  préjudiciable  au  voisin. —  Browu 
et  Gngy,  XI  L.  C.  R,  401. 
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10.  Un  hoipin  plac^'  sur  uno  rivière  ou  8ur  un  courn  d'eau  flottable,  est  une 
nuisîinco  publiijiio,  à  Iaqlu^llo  touti^  i>orsonno  jieut  romcHlier. —  Kegina  et  Patton, 

XIII  L.  c.  R.,nn. 

11.  Ia^s  (jlist  met  ions  aux  rivicrcw  navi}<ablos  scmt  inconinio<lités  publioues,  et 
aucune  action  par  un  in<Uvi<Ui  no  jx>ut  être  intentées  en  raison  de  telles  mcom- 
uiodit('»s,  à  moins  <juo  toi  individu  no  souffrir  quelque  dommage  sjiécial.  Dans 
r(wi)èce,  raoticni  en  dénonciation  do  nouvel  œuvre  ne  comijctâit  pas,  en  autant 
que  tollo  action  nt^  i)eut  êtrt^  intentée  que  par  une  personne  réclamant  contre 
(les  travaux  connnenccs,  ot  encore  en  progrès,  par  lesquels  il  alloue  qu'il 
souffrira  dommage  s'ils  sont  complétés. —  Brown  et  Gugy,  XIV  Jj,  C.  R.,  213. 

12.  îxw  propriétainw  riverains  do  lots  voisins,  mais  possédant  en  vertu  du 
mémo  titre  original,  jxnivent  faire  tels  (contrats  ou  sti])ulation8  qu'ils  jugent  â 
proiïos  (plant  à  ce  qui  coni'erne  l'usage  de  l'i^u  d'une  rivière  ou  d'un  cours  d'eau 
coulant  le  long  d(^  leurs  proj)riétés  resijoctives.  L'usage  onlinaire  de  l'eau  cou- 
rante, no  iKHit  être  restreint,  d'apK's  la  loi  commune,  i>ar  des  moyens  artificiels 
ou  par  Uw  conventions  ou  las  stipulations  des  voisins  riverains. —  Haniel  va  Le 
maire,  etc.,  XVI  L.  C.  U.,  12îh 

13.  Dans  une  action  iK)rtéo  i>ar  un  seigneur,  alléguant  son  titre  et  son  droit  de 
banalité,  concession  à  l'un  des  défendeurs  (l'une  terre  dans  sa  seigneurie,  avec 
clause  (lans   le    contrat    (ju'aucun    moulin    ne    serait   érigé;   les  défendeurs, 
associés,  avaient  construit  un  moulin  à  scie  sur  une  rivière  non-navigable  avoi- 
sinant  le  terrain  concénlé,  et  avaient  érigé  une  i^hausséesur  la  rivière,  qui  faisait: 
refluer  les  eaux  sur  le  moulin  à.  scie  et  le  moulin  à  farine  du  demandeur  qur 
avaient  été  en  oix'ration  inondant  plus  de  trente  ans,  et  qui  empêchait  le  fonction:^ 
nemcmt  des  moulins,  et  causait  do  grands  dommages.     Vondwnon.  Qu'il  fû^ 
déclaré  <pie  kw  dt'fendeurs  n'avaient  aucun  droit  d'ériger  un  moulin  à  scie  o''« 
aucun  autre  moulin,  que  la  chaussées  fût  démolie,  et  las  défendeurs  condamnés  e^î-r 
(lomnmgcv.    Jwjê:  (^le  par  le  statut  i\^^  la  2(K  Vict.,  ch.  104,  le  demandeur  n'avala- 
plus  droit  îl  des  conclusions  en  démolition,  qu'il  n'avait  aucun  droit  à  l'usaji^^ 
exclusif  des  eaux,  et  (pie  les  défendtuirs  étaient  responsables  des  dommage^ 
caus('s  par  la  hauteur  de  leur  chaussée  ou  autrement.    Expertise  ordonnée,  a^^ 
do  constater  si  la  chaussée  et  autres  ouvrages  des  défendeurs  causaient  d^ 
dommagas  au  domaïuhnir,  et  iwur  en  estimer  le  montant  si  aucun  il  y  avait^^ 
Pangman  vs  Bricault,  lïl  R.  L,  278. 

14.  Par  l'atrte  d<3s  Statuts  liefondus  B.  C,  chap.  51,  un  propriétaire  a  le  drm  j 
d'utilisixr  uno  rivière  traversant  son  immeuble  et  celui  de  son  voisin,  en  y  airL» 
truisîint  chez  lui  des  moulins  t^t  chausst'es,  ot  de  kw  vendre  ensuite  à  un  ti»  w. 
(|ui  lui  aussi,  a  encore  le  droit  de  les  exj>loiter.  Si  ces  chaussées  ont  causé,  ^ 
leur  trop  grande  élévation,  des  dommages  au  voisin,  il  doit  les  faire  consts.;^ 
I>ar  dos  oxiK^rts  A.  lUn^  nommés  |iar  lui  et  le  proj)riétain)  de  la  chaussée,^  ^ 
défaut  par  l'un  d'eux  d'en  nommer,  j)ar  l'un  (les  exi^ert^-  de  la  municiiialr  ^ 
être  désigné  par  le  jiréfi^t  du  comté,  k^siiuels  ex|H^rts,  en  évaluant  ces  domm:  .fl- 
ot fixant  uno  indemnité,  iHniv(Mit,  s'il  y  a  lieu,  étal>lir  une  compenaatio"  ^r~ 
tout  ou  en  partie,  av(Mî  la  plus-vahu^  (pii  ihmU  n'suKor  à  rimmeublo  du  \(r.  -^ 
par  rétablissement  de  ("c*<  moulins.  Cela  fait,  et  i\  d(''faut  du  paiement  d» 
dommages  ainsi  constatés  (^t  fixés,  dans  k^s  si: 


ix  mois  de  la  date  du  rappor 
exiK^rt>*,  av(M'  l'intérêt  légal,  H  comi)ter  d(^  la  dite  date,  le  voisin  a  alors  le  W/ 
do  iKmrsuivre  iKHir  le  nMYnivnMïH^it  du  montant  (k'jjl  fixé  de  civ  domn-  i;^^ 
av(M^  intérêt,  et  \)o\\r  faire  démolir  la  chauss*'(%  ou  se  fain^  autoriser  à  la  i\ém.-^Jo//] 
aux  frais  et  (k'iHMisdu  propri('tair(>.  ïx^  voisin  n'a  |>as  droit  d'action  (vm  "t/w  |f 
propri('tair(s  l>onr  faire  constat(^r  s'il  a  on  non  soutlert.  de»  dommages,  et  >''/!  v 
on  a,  à  combi(Mi  ils  se  mont(Mit,  att(Mi(lu  (pu^  l'jM.'t^  sus-mentionné  pnwi^rit  îi\\ 
niod(^  ditfénMit  d(^  k^  fair(%  et  il  no  iKmt  (l(Mnand(Hr  la  démolition  de  la  chaujitfj^^ 
(pi'en  autant  (pi'il  aura  ('té  constaté  par  (kvs  (^x pertes  (pi'il  adroit  à  desfioi.  ^^ 
mag(vs,  (juo  ces  dommages  auront  été  ('valiK's,  et  qu'ils  n'auront  pas  été  pay^eJ^ 
av(w  l'inténH  l('»gal,  <lans  kw  six  mois  (h^  la  datt^  du  rapi)ort  das  experts.-- Rl^^ 
vs  Augor,  III  U.L.,272. 

15.  Ix\s  iK)Uvoirs  doniu's  à  une  cor|)oration  de  faire  un  aqueduc  ot  tonsl^ 
travaux  n('c(vssair(\s  |K>ur  introduire  l'cmu  dans  une  localité,  ne  lui  donnent  jif-^ '^ 
le  droit  do  faire  d(\s  constructions  nuisiblas  à  la  navigation  sur  une  rivière  nav..  " 
gable.  Pour  se  j>laindre  de  scMiiblabk^s  constructions,  un  simple  particulier doi^ 
établir  <|u'il  souffre  un  pr('judic(Mlimct  et  imnuMliat  et  la  cour  ne  prendra  pa-^ 
en  considération  do  i^n'tondus  dommages  futurs  et  éventuels. —  liell  vs  Iji  cor^ 
IH>ration  de  (Québec,  11  Q.  \j,  B.,  !î'»5. 

W).  Action  for  obstnicting  a  navigable  riv(ir.     /Vr  atrUim,  no  jierson  cai^ 
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obrtruet  a  navigable  river  with  impunity,  and  awani  plaintiff  £50  for  injury 
(lone  his  raft.  The  removal  not  orderecl,  as  the  obstruction  becanie  more 
properly  the  obje<'t  of  public  proKvtntion,  and  tliat  part  of  doniand  disniissed. 
-Stein  vs  Seath,  III  R.  L.,  p.  457. 

504*  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  eontiguës. 

Les  frais  de  bornage  sont  communs  ;  ceux  du  litige,  au  cas  de 
contestation,  sont  à  la  discrétion  du  tribunal. 

Cod.,  L.  5,  Communi  divitiumlo, —  Pothier,  Swièiéy  2151-2-15. —  1  Fournel,  î  w>j- 
nagf  p.  240. —  3  N.  l)en.,  V  Èornage,  p.  ()54-.5. —  2  Bousquet,  pp.  lîM  et  suiv. —  2 
Malleville,  p.  93.-5  Fand.  Franv-,  p.  379.— 3  Toullier,  n"  180.— 1  Partles^^us, 
Serritudrfy  n"  129. —  3  Sebire  et  Carteret,  p.  250. —  Millet,  Bornage^  p.  552. —  Solon, 
SeniHidfs,  p.  87,  n"  78.—  C.  N.,  040. 

Jnrtop* — 1.  Evidence  of  an  ex  isting^/orm*  without  further  testiniony  att'ords 
noproof  of  title  of  any  description. —  Thibault  vs  Rancourt.  I  U.  de  L.,;i54. 

2.  In  fjomagf  the  défendant  may  claini  and  prove  title  by  prescription  and 
poësession  outre  non  titre;  but  he  cannot  claim  contre  wu  titre. —  Th</riault  vs 
Leclerc,  I  R.  de  L.,  354. 

3.  The  action  of  fromage  cannot  be  niaintaine^l  if  the  lands  of  the  plaintitt'  and 
défendant  are  separated  bv  a  public  hijjhwav. —  Blanchet  vs  Jobin,  1  R.  de  L,, 

4.  The  défendant  in  an  action  of  hurnogi.,  if  he  holds  in  rij^ht  of  another,  nuist 
8et  forth  the  fact  by  exception,  and  the  name  and  résidence  of  tho  jx^rson  for 
whom  ho  holds. —  tortier  vs  Rhinhart,  1  R.  de  L.,  354. 

5.  Il  y  a  lieu  à  une  demande  en  boniajre  entre  voisins,  lorscjue  les  traces  d'un 
premier  bornage  et  placement  de  l>ornes  ont  dispani,  les  terranis  nY'tant  divisés 
que  par  une  clôture  d'embarras. —  T^nouette  vs  Jackson,  VII  L.  C.  R.,  :^>2. 

6.  Dans  une  action  en  bornage  le  défendeur  ne  peut  être  condanuié  à  con- 
traindre ses  voisins  à  borner  avec  lui,  et  un  allégué  et  <les  conclusions  il  cet  eliet 
seront  renvoyés  sur  défense  au  fond  en  droit.  —  Fradet  vs  Labrecque,  Vlll 
L  C.  R.,  218. 

7.  In  an  action  m  bonuigCf  the  existence  of  a  fence  between  the  two  projwrties 
for  Qpwards  of  30  years  nefore  action  V>rought,  entitlas  the  défendant  to  claim 
wch  fence  as  the  légal  boundary  or  division  line  l)etween  the  projierties. — 
Âlthongh  such  fence  be  so  constructetl  as  to  form  an  irregular  encroachmont  on 
the  plaintifTs  land,  to  the  depth  of  al>out  7  feet  by  alKmt  48  feet  only  in  length 
along  a  portion  of  the  line  of  division  between  the  proi^erties,  and  although  the 
title  deed  of  the  défendant,  and  the  title  deeds  of  ail  his  auttnirs,  sho.w  the  line 
of  division  between  the  properties,  to  l)e  a  straight  line,  throughout  its  entire 
length,  and  are  silent  as  t^>  the  encroachment,  and  although  defendant's  ix)sses- 
âon  only  dates  back  a  little  over  4  years,  he  nevertheless  can  avail  himself  of 
the  possession  up  to  the  fence,  of  ail  thost^  from  whom  he  dérives  title  to  the 
properly  described  in  the  dee<ls.  Verbal  évidence,  to  the  offect  that  the  fen(;e 
htd  been  for  upwards  of  30  years  in  the  same  line  as  it  was  at  the  time  of  the 
action,  is  suflicient,  although  it  l)e  proved  that  such  fence  was  entirely  destroyetl 
by  fire  and  remained  destroyed  for  upwards  of  a  year,  and  noue  of  the  witnasses 
testify  to  having  seen  a  vestige  of  the  old  fence  after  the  fire,  or  to  having 
been  présent  when  the  new  fonce  was  built. —  Eglaugh  &  Montréal  General 
Hnupital,  XIII^C.  J.,  39. 

8.  Une  action  en  l>ornage  alléguant  que  le  défondeur  est  voisin  d*un  C(Mé  sera 
maintienne,  même  s*il  est  prouvé  que  le  défendeur  n'ast  voisin  que  d'un  autre 
nitfé  de  la  terre  du  demandeur.  I^  défendeur  (jui,  dans  une  action  en  bornage, 
piaille  par  une  défense^  en  fait,  w^ra  condamné  aux  frais.  L'arjKjnteur  n'est  pas 
tenu  dans  un  rap|)ort  sur  action  en  bornage,  de  constater  que  les  parties  ont 
signé  ou  ont  été  rwiuises  de  le  faira —  Bouffard  et  Nadeau,  VIII  R.  L.,  321. 

9.  Iii  an  action  m  huniage^  that  where  a  division  fence  had  existed  for  upwards 
rif  thirty  years  betwtn^n  the  prof)erti(^s  to  be  lonur»^  and  one  of  the  parties  had 
enj<»yetl  his  jKWsession  ^^  JnwchmnH^jmidit/U'  mnd  et  mnn  ivqviétation ''^  for  that 

ffttrinti,  he  had  a  right  to  demand  that  the  boundary  be  drawn  aocording  to  his 
iiK». —  Patttmau4le  vs  Charron,  XVII  I^  C.  .T.,  85. 

10.  Si  les  bornes  d'un  héritage  ne  sont  pas  établies,  le  proj)riétaire  (|ui  se  plaint 
d^empiètenients  de  la  part  de  son  voisin,  doit  avoir  recours  à  l'action  en  bornage 
et  non  à  l'action  au  pétitoire. —  Graham  vs  Kempley,  II  R.  (\,  100. 
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(SO(S«  Tout  propriétaire  i^eut  obliger  son  voisin  à  faire  pourmoîtié 
ou  à  frais  communs,  entre  leurs  héritages  resi^ectifs,  une  clôture  ou 
autre  espèce  de  séparation  sufïisante  suivant  l'usage,  les  règlements 
et  la  situation  des  lieux. 

2  Edits  et  Ord.,  pp.  272  ot  424.— 18  et  14  Vict.,  c.  40,  Hec.  2  à  9.— S.  R.  B.  C,  c 
2(;,  SOI*.  32  ot  33.— Paris,  art.  209  à  213.— 5  Pand.  Franc.,  pp.  394  et  soi v.— 2 
Malleville,  93-4.—  Pothior,  Omt,  iVOrl,  M,  ou  lit.  5.— 3  Giiyot,  IVp.,  V  a^wr, 
pp  59()  ot  suiv.— 4  N.  \\m.,  v°  CYrM,  p  571  et  siiiv.- C.  N.,  047  ot  648. 

JiiriHp* — 1.  Tlio  194th  article of  Uio  cuKtoiiL  enablo»  a  proprietor  to  compelhis 
iioigtdxmr  to  huild  a  mur  mitoifrii  iK^twoon  tlioni  :  Tlierefore  where  tbe  plaintiff 
brought  lii»  action  in  aammp^it  for  nioney  laid  ont  and  ox|)endod  iu  erecting  a 
mur  mitoiftii  with  his  noigld)our*H  inipliod  conHont,  it  was  held  that  hewas 
ontitlo<.î  ùi  rocovor. —  Latoiiche  vs  Latoucho,  I  R.  do  L.,  353. 

2.  L*art.  8  do  la  met  32  du  cliap.  2()  do«  S.  R.  B.  (\,  est  encxîro  en  força—  L*art 
774  C.  M.  no  d^^tniit  jjas  lo8  rapi)ort8  do  voÎKini^,  ot  Kpécialeiuont  l'obligation 
do  clorcî  ontro  vc^nsins  dans  le  cas  préfii  par  lo  dit  art  8  ci-ilessus  mentionné. — 
Ayot  VR  Pellan<i,  V  R.  T^,  2?.>. 


CHAPITRE   DEUXIÈME. 

DES  SERVITUDES   ÉTABLIES   PAR   JJl   LOI. 

(SOO.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité 
publicjuc  ou  celle  des  particuliers. 

C.  N.,  M9. 

•50T.  ('elles  établies  pour  l'utilité  publique  ont  pour  objet  le 
mardi opied  ou  chemin  de  halage  le  long  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  la  construction  ou  réparation  des  chemins  ou  autres  ou- 
vrages puldics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé  par 
des  lois  ou  des  règlements  particuliers. 

C.  N.,  r>50. 

•SOH.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  î\  différentes  obligations 
l'un  i\  l'égard  de  l'autre  indépendamment  de  toute  convention. 

C.  N.,a51.  ♦ 

(SOO.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  concernant 
les  municii)alités  et  les  chemins. 

Los  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens  ;  au  cas  où 
il  y  a  lieu  à  ccmtrenuir;  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin;  à  l'é- 
gout  des  toits  et  au  droit  de  passage. 

SECTION  L 

DU   Ml'Il    ET   DU   FOf-'SÉ   MITOYEN    ITT  DU   DÉtX)UVERT. 

(SIO.  Dans  les  villes  el  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  sépa- 
ration entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins, 
et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  }»résumé  mitoyen,  s'il  n'y 
a  titre,  marque  ou  autre  preuve  légale  au  contraire. 
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Paris,  211. —  Lamoignon,  Arrêtés^  tit.  20,  art.  30. —  Pothior,  OW.,  844;  Société j 
201-6;  OH.,  tit.  13,  art  234.—  Merlin,  v«  Mitoyenneté^  gl,  n"  2  à  5.-2  Malleville, 
95-6;— 1  Demante,  361.— 5  Pand.  Franc.,  404-5-7.—  7  Ix5t;r{'s  pp.  410  et  suiv.— 2 
Marcadé,  p.  575.— G.  N.,  653. 

Juiisp* —  La  mitoyenneté  entre  propriétés  contiguës  est  une  présomption  de 
droit  qui  impose  sur  celui  qui  y  objecte  la  nécessité  de  la  repousser  ;  l'ohjetîtion 
ne  peut  être  établie  que  par  titres  ou  à  défaut  de  titres  par  certaines  marques. — 
McKenae  ts  Têtu,  XII  L  G.  K,  257. 

511«  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenncte  lorsque  la  sommité  du 
mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de 
Tautre  un  plan  incliné  ;  lors  encore  qu'il  n'y  a  (jue  d'un  côté  ou  un 
^peron  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  ont  été<«ns  en  bâ- 
tissant le  mur. 

Dans  ces  cas  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets. 

Paris,  214. —  Desgodets,  p.  390. —  1  Lepage,  pp.  43-4. —  Lamoignon,  tit  20,  art. 
31.— Pothier,  Société,  n-205;  Or/.,  tit  73,  art.  241.-5  Pand.  Franc.,  p.  409.— 2 
Malleville,  pp.  96-7.— 1  Demante,  361.-2  Marcadé,  ix  577.— G.  N.,654. 

Jnrtep* —  A  right  of  mitoyenneté  cannot  be  establishod  by  mère  verbal  évi- 
dence, when  there  is  no  title  and  tho  marks  on  the  wall  do  not  indicate  any 
such  rigbt. —  Rodier  vs  Tait,  I  L.  C'.  K  J.,  p.  70. 

51!^  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à 
la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au 
droit  de  chacun. 

Paris,  2a5.—  Potliier,  Société,  219,  220-2.—  Desgodet»,  pp.  278  et  suiv.— 3  Toul- 
lier,  pp.  131  à  133.—  Merlin,  v  Mitoyenneté,  i  2,  n- 1. —  5  Pand.  Frany.,  pp.  409  et 
îRiiv.— C.  N.,655. 

Jnrisp* — An  action  for  money  paid  and  advanced,  may  l)e  maintainod  by 
a  proprietor  of  a  mur  mitoyen  against  his  co-proprietor  for  his  proportion  of  the 
wmi  expended  in  the  repairs  of  tho  wall,  if  the  latter  lias  impliedly  at^quiesced 
in  the  making  of  such  repairs. —  Latouche  vs  Bollman,  Stuart  s  Rep.,  151. 

513*  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruction,  en  aban- 
donnant le  droit  de  mitoyenneté  et  en  renonçant  i\  faire  usage  de  ce 
mur. 

Paris,  210.— Desgodets,  p.  377.—  Pothier,  Société,  n"  221.— 2  Marcadé,  pp.  378- 
9.-2  Malleville,  p.  97.-5  Pand.  Franc.,  p.  416.— G.  N.,  fôG. 

914*  Tout  copropriétaire  peut  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  et 
y  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur  (à 
quatre  pouces  près),  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  le  for- 
cer à  réduire  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y 
adosser  des  cheminées. 

/L.  52,  {  1.3,  Fro  aon'o.— L.  12,  Qymmuni  diridundo.—  Paris,  198,  207  et  208.— 
Orléana,  232.— Pothier,  Société.  207-8-9.— Desgodots,  pp.  205  et  suiv.-- lamoi- 
gnon, tit.  20,  art  36-7.-5  Pand.  Franc.,  416.— 2  Malleville,  98.-1  I^page,  58.— 
7Lo<-nS421.— C.  N.,657. 

•J^IS»  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  à  volonté,  mais  à 
ses  déiiens,  le  mur  mitoyen,  en  payant  indemnité  pour  la  charge  en 
résultant  et  en  supportant  pour  l'avenir  les  réparations  d'entretien 
au-dessus  de  l'héberge  commune. 
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L'indeninîU^  ainsi  payable  est  le  sixième  de  la  valeur  de  l'exhaus- 
poiiient. 

A  ('(?8  (îonditions  la  partie  du  mur  ainsi  exhaussée  est  propre  à 
cehii  (jui  Ta  faite,  mais  (juand  au  droit  de  vue,  elle  reste  sujette  aux 
règles  applicables  au  mur  mitoyen. 

.  Paris,  lîJT)  ot  197.—  2  Lauriùro,  172.—  De«podetts  108  et  194.—  Lamoignon,  tiL 
20,  art  2î).—  Potliior,  Six-iêiê,  20(),  212,  213  et  222.-2  Malleville,  98-9.-5  Pand. 
Franv.,  418.— 2  ManwlC',  579  et  580.— ('.  X.,  658. 

510«  Si  le  nuir  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  Texhaus- 
somont,  ((Jui  <iui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier 
î\  ses  frais,  ot  Texcedant  d\'paissour  doit  se  prendre  de  son  côté. 

Paris,  105.— I)ospo<îots,  i).  174.-2  Lauriôre,  173.— Pothier,  Société,  n"  212, 
215,  250  et  252.—  2  Man'adé,  i\  580.-5  I*and.  Franc.,  419.— C.  N.,  659. 

JiiriHp* —  No  damages  can  l)e  rocovored  on  account  of  inconvenienoo  and 
loss  suil'enMl  l>y  t)io  takinj;  down  and  rebuildîng  of  a  mitoyni  wall,  when  soch 
iiKtoiivoiiioïK'o  and  Iohh  are  ttie  necxissary  conséquence  of  tho  taking  down  and 
roluiildinj^  of  tho  wall,  and  whon  ail  proper  procaution  liave  been  observed  and 
no  uniUH't^«.sary  delay  or  noj^loct  lias  takei;  place.  Although  the  mitoyen  wall  may 
i)e  siitliriHut  for  tho  oxistiug  buildings,  ^ot,  if  it  be  insuflicient  to  support  a  new 
tMÎilico  wliich  ono  of  tlio  two  neiglibouring  propriotors  wishes  to  build,  the  pariy 
so  wisliing  tobuild  lias  a  right  to  deniolish  t^iich  mitoynt  wall  and  rebuild  tlie 
saino,  on  obscrving  tbe  formalities  in  tliat  l)el)alf  l>y  law  requinxL — Lymaniûnd 
PtH'k,  VI  L.  (\  J.,214. 

517*  Le  voisin  <[ui  n'a  pas  cimtribué  i\  l'exhaussement  peut  en 
ac<pu^rir  la  mitoyonnetc  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a 
coûté  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant 
dVpaisseur,  s'il  y  en  a. 

Paris,  105.— ()rl(>ans,  237.— Potbior,  Société,  217  ot  252.-5  Pand.  Franc.,  p. 
410.—  2  Malloville,  m).—  2  Manîad^»,  580.—  C.  N.,  660. 

SilH.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la  faculté  de 
le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  pro- 
priétaire la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre 
mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

Paris,  104.—  Pothier,  Société,  247,  248,  250, 251  et  254.—  Om/.  d'OrL,  tit  13,  art. 
2:r)  ot  237.—  Morlin,  v"  IV,  'i  3,  n"  8.—  5  Pand.  Franc.,  pp.  420-1.-2  Marcadé, 
581.— C.  N.jOni. 

JiiriNp.—  An  ownor  of  proi)orty  adjoining  a  wall  cannot  make  it  common, 
unloss  lio  first  pays  to  the  propriotor  of  the  wall  half  tho  value  of  the  part  he 
wishos  to  render  coniuion,  anci  half  tho  value  of  the  ground  on  which  such  wall 
is  ])uih.  Doniohtion  o(  Works  ooniplete<l  may  proporly  lie  denianded  in  a 
petitory  action  for  tlio  nwovery  of  property  ainl  the  présent  action  is  one  in  the 
nature  of  a  j^etitory  action. —  Joyce  vs  Hart,  I  R.  Suprême  C,  321. 

•S11K  L'un  dos  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur 
mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  applicpier  ou  appuyer  aucun 
ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus, 
fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

Paris,  lîK)  ot  203.—  Orléans,  231.—  Pothi(»r,  Sm^été,  n»  218.—  Desgoilets.  218.— 
5  Pand.  Franc.,  422  et  suiv.— 2  Malloville,  00,  100-1.— C.  N.,  662. 

JiiriMp. —  liO  voisin  (]ui  constniira  sur  un  mur  non  mitoyen,  appartenant  i 

8«>n  voisin,  sera  tenu  de  démolir  la  bâtisse  qu'il  aura  érigée  sur  ce  mur,  à  moins 


SERVITUDES   RÉEI.LE8.  125 

que  dans  un  délai  fixé  par  la  cour,  il  no  prenne  los  moyens  de  rendre  oo  mur 
mitoyen,  et  dans  tous  le»  caB,  il  sera  condamné  il  des  dommajres  envers  le  pro- 
priétaire du  mur. —  Ilart  et  Joyce,  VIII  R.  L.,  2iYX 

520*  Chacun  |>out  contraindre  son  voisin,  dans  les  cités  et  villes 
incorporées,  à  contril>uer  à  la  construction  et  réparation  du  mur  de 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  nuvisons,  cours  et  jardins  situés 
è?  dites  cités  et  villes,  jusqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds  du  sol  ou  rez- 
de-chaussée,  y  compris  le  chaperon,  sur  une  épaisseur  de  dix-huit 
pouces,  chacun  des  voisins  devant  fournir  neuf  pouces  de  terrain  ; 
sauf  à  celui  à  qui  cette  épaisseur  ne  sufht  pas  il  Taugmenter  à  ses 
frais  »t  sur  son  propre  terrain. 


JniiHp* — 1.  Avant  le  code,  le  propriétaire  (jui  voulait  bAtir  dans  la  ligne 
séparant  son  héritajre  de  ct^lui  du  voisin  avait  le  droit  de  prendre  la  moitié  de 
Tépain^ur  de  son  mur  sur  le  terrain  voisin,  ixmrvu  f|Uo  lVi)aisseur  totale  du 
mur  n'excédât  i>as  dix-liuit  poucas,  et  cela  lors  même  (|u'il  existait  déjà  une 
flôtnreen  l>ois  séj>arant  les  doux  lu'ritaf:(^. —  Prévost  et  Perrault,  13L.  C.  J.,  10(). 

2.  Le  droit  de  torcer  un  voisin  à  contribuer  au  mur  nutoyen,  jusrpi'à  riiélK^rpe, 
p'cBt-àKiire  dix  pieds  de  terre,  et  de  founnr  neuf  ixnices  de  terrain  A  cet  efl'et, 
wt  absolu  et  non  pas  soumis  à  la  condition  de  néi'essité,  ni  nwtrtiint  j)ar  les 
inconvénient**  qui  peuvent  en  résulter  au  voisin. —  I*révost  vs  Perreault,  II  R. 

'  ^  52K  [Lorscjue  les  différents  étages  d'une  maison  apj)artiennent 
!  a  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  pro})riété  ne  règlent  pas  le 
Baodede  réparation  et  reconstruction,  elles  doivent  être  faites  ainsi 
<inll  Puit  : 

Le-^gros  murs  et  le  toit  sont  il  la  charge  de  tous  les  propriétaires, 
chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lecjuel  il 
ttarche  ; 

lie  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  cj^ui  y  conduit  ;  le 
pfopnétaire  du  second  étage  fait,  i\  i)artir  du  premier,  l'escalier  qui 
conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite.] 

Orléans,  257. —  Lamoigiion,  tit.  20,  art.  32. —  2  Bouscpiet,  p.  14(). —  7  IxKTé,  pj». 
442  et  443.—  2  Pand.  Franc.,  430.—  C.  N.,  im. 

523«  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les 
.«ervitudes  actives  et  passives  se  continuent  i\  l'égard  du  nouveau 
mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  (ju'elles  puissent  être 
aggravées  et  ix)urvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la 
preecription  soit  acquise. 

5  Pand.  Franc,,  p.  440.—  7  I^ocré,  p.  444.— (\  N.,  cm. 


»•  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  réputés  mitoyens  s'il 
n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

Pothier,  «Sr>rf^(^,  224.— 3  Toullier,  p.  154.— 7  Tx>cré,  p.  445.-1  Malleville,  1(U. 
-  2  Marcailé,  5&5.—  C.  N.,  666. 
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S%tàt.  Il  y  a  nianiue  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  lev^e  ou  1 
rejet  (le  la  terre  ^(i  trouve  d'un  cùté  seulement  du  fossé. 

Potliier,  S^x-iêté,  L'24.—  2  Bou.s<]iiet,  p.  149.—  5  Pand.  Franc.,  442.—  C.  X.,  667. 

•i*2S%»  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côt 
duquel  le  rejet  se  trouve. 

Pothior,  S^M'Iété,  224.—  :î  ToiiUior,  p.  154.—  C.  N.,  i^iii^. 

9!SO.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

Potliior,  S^x'iêtê,  226.— LKw^'odots,  pp.  :5în>  ot  suiv.— o  Tand.  Franc.,  442  < 
sniv.—  7  JjH'Tv,  447.-2  Malknillo,  1(K4.— 2  Marc^lé,  585.— C.  N.,  66î). 

Sift7»  Toute  haie  «juî  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne 
à  moins  «jull  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  o 
s'il  n'y  a  titre  ou  jjossession  suffisante  au  contraire. 

2  (\j<iuillo,  r^v'x/.  29S.— 2  Marcadé,  pp.  585  et  suiv.—  Pothior,  S^yriétéyn"-  225- 
Lainoignon,  tit.  20,  art.  40.—  IXw^'odet»,  p.  384.—  Merlin,  V  Jlair,  n"  3. —  3  To'^ 
lier,  pp.  154-^5-(>.— 7  Loc^nS  •4^'>.—  1  Lepage,  219.—  C.  N.,  670. 


âsins  ne  i)eut  planter  ou  laisser  croître  cl 
autres  auprès  de  la  ligne  séparative,  qu'iV 


SifàHm  Aucun  des  voisins 

arbres  à  haute  tige  ou j-.,- _-^ ,  ^-   , 

distance  prescrite  j>ar  les  règlements  ou  par  les  usages  constants? 
reconnus  ;  et  à  défaut  de  tels  règlement**  et  usages,  cette  dista.u 
doit  être  déterminée  d'après  la  nature  des  arbres  et  leur  situatir» 
de  manière  à  ne  pas  nuire  au  voisin. 

jf  L.  13,  Fin.  r,'(jun^L — EK^olets,  p.  î^,  note  (1). —  1  Guyot,  Rép.,  r*"  Jr///-- 
561.— I^nioignon,  tit.  20.  art.  41.—  Pothier,  Société,  n»  242.—  (/cm/.  d'Orl.,  tit.  Z- 

art.  259.— 1  Fournol,  pp.  i:i4-7-8-9  et  141.— N.  Deniz.,  v"  .lr//r^>»,  pp.  247-8. 

Lepa^ro,  224-5. —  2  lioiiwjuot,  150. —  5  Pand.  Franc.,  449  et  suiv. —  7  Locré,  4# 
ot  suiv. —  Perrin,  Cfxh'  dm  i\mMruction»y  n"*  781  et  suiv. —  1  Se]>iro  et  Carterot,  w 
Arl^rtf,  p.  3.-2  Malleville,  1(^1-5.— 2  Marcadé,  p.  590.— C.  N.,  671. 

JiiriMp. —  1.  I>o  propriétaire  d'arbros  forestier»  croissant  sur  sa  pn>prii.Hé,  et 
existence  depuis  plus  do  trente  ans  et  avoisinant  son  copropriétaire,  doit  ctrt 
maintenu  dans  la  ix)ssession  de  ces  arbras  dans  Tétat  dans  lequel  ils  s(3ni.— 
Fer^iHon  vs  Joseph,  X  L.  C.  J.,  333. 

2.  Ijéchniillnge  n'cv<t  pas  obligatoire  en  ce  pays.  La  prescription  trontenûn 
s'appliciue  aux  arbres  plantés  sur  l'hcritage  voisin  près  de  la  clôture  de  division 
iSt'ctw  des  branches  et  racines  de  (»s  arbres. —  Ferguson  ot  Joseph,  XII  L.  C.  J.,  7i 

(S!29.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  qui  sont  e: 
contravention  à  l'article  précédent  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duciuel  s'étendent  les  branches  des  arbre 
du  voisin,  quoique  situés  à  la  distance  voulue,  peut  contraindre  c 
dernier  à  couper  ces  branches. 

8i  ce  sont  les  racines  cjui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  droit  <1 
les  couper  lui-même. 

//"  L.  1,  ^O,  6  et  7,  dr  arlufi'.  r.rdr}tdi.<. —  Cot|uillo,  </«».«/.  274. —  Basnage,  sur  ai 
6(is,  (V;i//. //,  AV/D/).- Fournol,  134  ot  suiv.— Pothior,  S*H^été,  n"  243.-5  Pan 
Franc.,  pp.  453  ot  suiv.— MorHn,  v"  Arhn',  n"  (i. —  Malleville,  KMî. — <\  N.,  672. 

JS»iO*  Les  arbres  tjui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  m 
toyens  comme  la  haie,  et  chacun  des  deux  voisins  a  droit  de  roqu 
rir  qu'ils  soient  abattus. 
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/  L.  13,  Kw.  reçund, —  L.  2,  rfr  arbor.  crdeiidù. —  DesgodetK,  18(). —  1  Fournel, 
141)  à  154.—  Pothier,  Société^  n'  226.— 1  Lepage,  pp.  228,  231-2.— 3  Toullior,  p. 
157.-  C.  N.,  673. 

531*  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  en  état  de  cul- 
ture, adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriché,  peut  contraindre  le  pro- 
priétaire ou  occupant  de  ce  dernier  à  faire  abattre  le  long  de  la  ligne 
séparative  tous  les  arbres  qui  sont  de  nature  à  nuire  à  l'héritage 
cultivé,  et  ce  sur  toute  la  longueur,  et  sur  la  largeur,  en  la  manière 
et  au  temps  déterminés  par  la  loi,  par  les  règlements  qui  en  ont 
force  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de  ces  arbres  qui  peuvent  être  con- 
servés dans  ou  auprès  de  la  ligne,  avec  ou  sans  retranchement  des 
branches  et  des  racines,  d'après  les  trois  articles  précédents. 

Sont  également  exceptés  les  arbres  fruitiers,  les  érables  et  les 
planes,  lesquels  peuvent  être  conservés  dans  tous  les  cas  auprès  ou 
le  long  de  la  ligne,  mais  sont  sujets  au  même  retranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'exempte  pas  de  la  condamnation 
à  donner  le  découvert,  prononcée  par  un  tribunal  compétent,  ni  des 
dommages  actuellement  encourus  depuis  la  mise  en  demeure. 

8.R.B.  C.,c26,  S.17. 


SECTION  II. 

r 

DE    LA    DISTANCE   ET    DES    OUVRA(ÎI<»    INTERMÉDIAIRES    I^OIR 

CERTAINES   CONSTRUCTIONS. 

532.  Les  dispositions  suivantes  sont  établies  pour  les  cités  et 
villes  incorporées  : 

1.  Celui  qui  veut  avoir  puits  auprès  du  mur  mitoyen  ou  propre  au 
voisin,  doit  y  faire  en  maçonnerie  un  contre-mur  d'un  pied  d'épais- 
seur. 

Pari8,191.— C.  N.,674. 

2.  Celui  qui  veut  avoir  fosse  d'aisance  auprès  des  dits  murs,  doit 
y  faire  un  contre-mur  de  même  nature  de  [quinze  pouces]  d'épais- 
seur. 

^  Si  cependant  il  y  a  déjà  un  puits  vis-à-vis  sur  l'héritage  voisin, 
l'épaisseur  doit  être  de  [vingt -et-un  pouces]. 

Pari»,  191.— C.  N.,674. 

3.  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire  ce  contre-mur  lorsque  le  puits 
ou  la  fosse  d'aisance  est  éloigné  du  mur  à  la  distance  fixée  par  les 
règlements  municipaux  et  par  des  usages  constants  et  reconnus. 
S'il  n'exist«  pas  de  tels  règlements  ou  usages,  cette  distance  est  de 
trois  pieds.] 

4.  Celui  qui  veut  avoir  cheminée  ou  àtre,  écurie  ou  établc,  dépôt 
de  sel  ou  d'autres  matières  corrosivcs,  auprès  du  mur  mitoyen  ou 
propre  au  voisin,  y  exhausser  le  sol  ou  y  amonceler  terres  jectisses, 
est  tenu  d'y  faire  un  contre-mur  ou  autres  travaux  suffisants  [déter- 
minés par  les  règlements  municipaux,  les  usages  constants  ou 
jeconnos,  et  à  défaut,  par  les  tribunaux  dans  chaque  cas]. 

5.  Celui  qui  veut  avoir  four,  forge  ou  fourneau,  doit  laisser  un 
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espace  vide  de  six  pouces  entre  son  propre  mur  et  le  mur  mitoyen 
ou  propre  au  voisin. 

Paris,  188, 181)  et  192.—  C.  N.,  (>74. 

JiiriHp. —  Damages  allowed  for  privy  being  built  agaiiu$t  mt/r  mitoyen. — 
Bcaudry  et  Koy,  II  L.  C.  L.  J.,  20. 

SECTION  111. 

I)E8   VUES   SIR   LA    rROI'KIÉTÉ  DU   VOISIN. 

5«iii*  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
prati(iuer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en 
(luolquc  manière  (juc  ce  soit,  même  à  verre  dormant. 

iFL.  10,  l>t  strvit.  prœff.  urb. —  L.  28,  Communi  dirid. —  Oxf.,  L.  8,  Df  furvitut.  et 
ai'juil—  Paris,  199.—  Potliier,  Sin-iété,  n"  217  et  240.—  I^moignon,  tit.  20,  art.  22. 
lX»^grKlets,  pp.  218  à  224.— Orléans,  231.— Merlin,  Rêp.,  v"  TV,  |  3,  n«9.— î^ 
Paiul.  Franc.,  pp.  467-8.—  7  LocW',  p.  455.—  C  N.,  675. 

5ti4.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédia- 
tement rhiTitago  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou 
fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant  ;  e*est-à-dire  que  ces  fenêtres 
doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  dont  les  mailles  n'ont  que 
quatre  pouces  au  plus  d'ouverture,  et  d'un  chîlssis  scellé  en  plâtre 
ou  autrement  de  manière  H  ce  qu'il  ne  puisse  être  ouvert. 

ff  L  2,  />»•  »  rvit.  priiyl.  vrh. —  L.  26,  De  damno  inferto, —  Paris,  200  et  201.— 
Orléans,  22t).— Lamoignon,  tit  20,  art.  23.— Merlin,  Rêp.,  V  IV,  ?  3,  n"  9.— 
Dosgoclets,  j)p.  225  et  247. —  2  î^urière,  p.  175. —  2  Malle  ville,  109  et  suiv.— 5 
Pand.  Franc.,  470  et  suiv.—  C.  N.,  676. 

SitiSi.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  neuf  pieds 
au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  que  l'on  veut  éclairer 
si  c'est  au  rez-de-chaussée  ;  et  à  sept  pieds  du  plancher  pour  les 
étages  supérieurs. 

Paris,  200.— 2  Laiirière,  p.  175.—  Desgodets,  pp.  225  et  242.-7  Locré,  l^.  464.— 
C.  N.,  677. 

980*  On  ne  peut  avoir  vues  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  galeries, 
balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non-clos 
de  son  voisin,  si  ce  n'est  à  la  distance  de  six  pieds  de  cet  héritage. 

Paris,  202.—  Potliier,  Om/.  flf'Or/.,  tit.  13,  note  2,  art.  231.—  Det^odets,  pp.  247 
à259.— 2  l^urière,  176.— Lamoignon,  tit.  20,  art,  27.— 2  Malleville,  110-1.— 7 
IxxTê,  467.—  C.  N.,  678. 

53T.  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou  baies  de  côté  ou  obliques  sur 
cet  héritage,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  distance. 

Paris,  202.—  Desgo<lets,  pp.  247  et  suiv.— (\  N.,  679. 

SmHrn  Les  distances  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents se  comptent  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 
verture se  fait,  et  s'il  y  a  lialconou  autres  semblables?  saillies,  depuis 
leur  ligne  extérieure. 

l)esgoclet«,  pp.  247  et  suiv.- Merlin,  v"  Viif,  §1,  n''7.— 2  Bousquet,  157.-— B 
Pand.  Franc.,  p.  174.—  C.  N.,  680. 
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SECTION  IV. 

!)]*>   BliOUTS    DEfc>   TOITS. 

•lîlO.  Les  toits  doivent  être  établis  de  manière  à  ce  (^ue  les  euux 
et  ]e.s  neiges  s'éeoulent  sur  le  terrain  du  propriétaire,  sans  (pril 
l»uis.se  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

Voûim,  Stjdêtêj  n"  240. —  l)iM<g(Hlots,  pp.  4U,  50,  51  et  hiiiv. —  Liuiioignon,  lit. 
•,H),  art.  0.—  P«K-qiict,  Ihs  m  m/.,  liv.  2,  tit.  4,  art.  2().—  2  Toiillior,  p.  211.—  7  Locn', 
I«.4?J.-5  Paiul.  Franv-,  p.  475.-2  Mallovillo,  111.— C.  N.,  (581. 

Juri^p. —  Ix)  j)ropriétiurc  do  l'Iu'ritAjro  t^st  tonii  du  donniia^o  causé  par  la 
I>iiiieot  la  noij:o  qui  t<uid)ent  du  toit  do  ses  bâtinionts  sur  riiorita^odu  voisin. — 
Tho  Victoria  Skatin^  Kiiik  et  Bcaudry,  II  U.  C,  21U. 


SECTION  V. 

DU   DROIT   DE   l'ASS.UiE. 

510.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et  qui  n'a  aucune 
ii'.^ue  sur  la  voie  pul>li([ue,  peut  exiger  un  ^lassage  sur  ceux  de  ses 
voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  causer. 

Potiiinr,  Vrnt4',  11'»  514  et  515;  SodM,  24G;  DmjuUrv,  210.—  I^uioignoji,  tit.  20» 
art  21.-  2  Malloville,  p.  112.—  5  Paiid.  Franc.,  p.  478.—  C  N.,  082. 

JuriMp. —  1.  Le  dnût  do  j>assage  sur  un  liéritage  jKJur  arriver  à  une  enclave 
qui  n'a  pas  d'autre  voie  d*acco»,  est  une  servitude  léjrale  dont  il  n'est  pas  néces- 
saire »Jo  pHKluîn)  un  titre  par  écrit,  lors^pie  la  jouissance  en  a  duré  plus  de 
trente  antiL— Uanjrer  vs  Kanjrer,  XIV  L.  (\  K.,  i:î4. 

2.  Tlioroa*!  in  (lue-stion,  whicli  liîid  been  enjoyed  assuclifor  tliirty  yeansand 

upwaniïs,  by  the  pjaintiff,  tho  défendant  and  others  rotiuiring  to  usi»  it,  was  to 

hiMidîinwl  a  public  roml,  witliin  the  nieaninir  of  tho  18  Vict,  c.  KM^,  s.  41,  s.s.  7. 

A.-*  t^»  wcthor  the  ])roprietor  of  ixfowh  niclarê  (within  tlie  nieanin^  uf  articles  540 

oftJie  Civil  Code),  wlio  lias  enjoycvl  a  rij^ht  of  passîige  over  and  adjoiniu'^ 

|»ni»i)ttrty  for  :M)  years  and  uj)wards,  i»  liable  to  be  disturbod  in  bis  enjoymont, 

hy  n>jihon  nierely  of  his  Ininij;  unable  to  [mxluce  a  writtcui  title,  as  tbe  basis 

«/ liis  onjoynient     D<xms  tbe  inaxini  "nulle  sc^rvitude  sans  titre,"  apply  to  a 

<UfO  ?*uch  as  the  i)resent  ? —  Tarent  vs  Daijrle,  IV  Q.  L.  R.,  154. 

^41*  Le  passage  doit  généralement  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
t-st  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  puhli(iue. 

Pothier,  r»^*^',  514  et  515. —  Laïuoignon,  tit.  20,  art.  21. —  2  Malloville,  p.  113. 
—  i  \  N.,  cm. 


\m  Cependant  il  doit  être  iixé  dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

Diiiuat,  S^rntwhjf,  tit.  12,  vlk\  3,  n"  2,  p.  334.—  2  Malloville,  114  —  7  Jjoctv,  47() 
à  .Vjiï.—  c.  n.,  (>84. 

»S-â«i*  Si  l'héritage  ne  devient  enclavé  que  par  suite  d'une  vente, 
cVuii  partage  ou  d'un  testament,  c'est  au  vendeur,  au  copartageant 
ou  à  l'héritier,  et  non  au  i)ropriétaire  du  fonds  qui  offre  1(;  trajet  le 
plus  court.,  à  fournir  le  passage,  le^iuel  est,  dans  ce  cas,  dû  mémo 
jsans  indemnité. 
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Jf'  L.  22,  l)v  rond  ici,  indeh, —  L.  1,  $J  2  et  3,  ♦Sï  wwtfructw  ]>eiitvr, —  Graverol  sur 
Larui'lio,  Lettre  *S',  liv.  3,  tit.  4. —  CVKiiiillo,  Sur  les  Coût,,  (juesi,  74,  pp.  214  et  siiiv. 
—  LaïK^yrtTO, /y//n' *S',  n"  39. —  2  Fournel,  Voisinage,  pp,  404  ot  suiv. —  2  Malle- 
ville,  p.  130. —  5  Panil.  Fraiiç.,  478. —  1  PardosBUs,  Servitudes,  pp.  495-8. —  Code 
Sarde,  019.—  C.  I^,  697  et  098. 

544«  Si  le  passage  ainsi  accordé  cesse  d'être  nécessaire,  il  peut 
être  supprimé,  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité  payée  est  restituée,  ou 
l'annuité  convenue  cesse  pour  l'avenir. 

1  Pardessus,  -S<  rvitmies,  pp.  502-3. —  Code  Sarde,  620.—  C.  Canton  de  Vaud,47o. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  I/HOMME. 


SECTION  I. 

DES   DIVERSES   EfirÈlEB   DE  SERVITUDES  QUI    PEUVENT  ÊTRE  ÂTABLIBB  SUR 

LES  niENS. 

5 15*  Tout  propriétaire  usant  de  ses  droits  et  capable  de  dispaser 
de  ses  immeubles,  peut  établir  sur  ou  en  faveur  de  ses  immeubles 
telles  servitudes  que  bon  lui  semble,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de 
contraire  à  Tordre  public. 

I/usage  et  retendue  de  ces  servitudes  se  déterminent  d'après  le 
titre  qui  les  constitue,  ou  d'après  les  règles  qui  suivent,  si  le  titre  ne 
s'en  exjdiquc  pas. 

^* L.  1 ,  L.  0,  Ij.  10,  Communia  jtrnd.;  K  5,  De  fkrt*itvt.;  L.  19,  Ik  usttfntctu  tt 
tltiemodmodum. —  Pothier,  Intr,  au  tit.  13,  Coiit.  d*Orl,,  n**  5,  6, 9  et  10. —  3  TouUier, 
pp.  «2,  241  à  24(i,  42(i  et  44(1.— 5  Pand.  Franc.,  pp.  484  et  suiv.—  1  Domat,  Serri- 
twies,  sec.  1,  n*"  3  et  14.—  2  Malleville,  pp.  131-3.—  7  Locré,  507  et  suiv. —  2  Bous- 
quet, 1()2  et  suiv.— C.  N.,  (>8(j. 

(S40.  Les  servitudes  réelles  sont  établies  ou  pour  l'usage  des 
bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que  les 
bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la 
campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales,  sans  égard  à  leur 
situation. 

C'est  de  rhéritage  dominant  que  les  servitudes  prennent  leur 
nom,  indépendamment  de  la  qualité  du  fonds  servant. 

ffL.  1,  L.  2,  />♦•  iurrit.  pned.  ruj*t. —  L.  1\)H,  />/•  tyrh.  siffnij. —  Pothier,  Intr.  au  tit. 
13,  Cnut.  d'Orl.,  n"^  2,  :î  et  4.—  2  Du  Paro  Poullain,  2î)4.— 2  Malloville,  pp.  ll(i  et 
suiv. —  7  Ijovrv,  515  et  suiv. —  3  Toullier,  ]\  ÎMI. —  2  lîous(]uet,  KH. —  5  Pand. 
Franv-,  pp.  I»45  (^t  suiv.,  4S5  et  48(i. —  C  N.,  (187. 


'•  Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 
Les  servitudes  ctnitinues  sont  celles  dont  l'usage  peut  être  conti- 
nuel sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  riiomme;  telles  sont  les 
conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 
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Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  rhoninie  pour  être  excrètes  ;  tels  sont  les  droits  de  passage, 
puisage,  pacage  et  autres  semblables. 

/L  14,  Ik  A  rrituL.j  K  1,  IV  aquâ  fjuotuNimâ  tt  uMn-d, —  W  Toullior,  413  ot  443. — 
2Marfa(lé,614.— 5  Fand.  Franc.,  48(i-7.— 2  Bousquet,  IGo.— 1  Déniante,  377.— 
2Malleville,  120.— 7  LocW»,  515.— C.  N.,088. 

JariHp* — 1.  L'obligation  i^ar  une  partie  on  un  i)artajre,  de  laisser  un  cbe- 
min  Mir  sa  ix>rtion  de  terre,  et  d*y  faire  et  nia('a<laniiK^r  une  voie  de  trente 
nittls  (le  larjreur,  est  une  servitude  et  diarge  réelle,  ]X)ur  rexé<*ulion  de  laquelle 
ia|urtie  en  faveur  «le  qui  elle  (v<t  stipulée,  jx^ut  se  i>ourvoir  {mr  opjïosition  afin 
«iei'liarjre  sur  décret  forcé. —  Murray  vs  Macpherson,  V  L.  C.  R.,  îfôîh 

-.  Le  droit  de  faire  i)acajrer  des  animaux  sur  une  terre,  créé  en  faveur  du 

r>pri/'taire  d'un  emplacement,  est  une  servitude  réelle. —  Dorion  vs  Rivet,  VII 
C.R.,257,  U. 

»HH.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 

LoH  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aijueduc,  des 
canaux  ou  égouts,  et  autres  semblables. 

Us  servitudes  non  apparentes  sont  celles  (jui  n'ont  pas  de  signe 
extérieur,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds 
ou  (le  ne  bûtir  qu'à  une  hauteur  d^^^erminée. 


/L2(),  Di  jitrritut.  prn^i,  iirh. —  3  Tcmllier,  p.  443. —  1  Dtnnante,  377. —  7  Loct 
Ki512-;{._5  Pand.  Franv-, 487.— 2  Malleville,  115  à  121.— 2  Marcadé,  (îH.- 


8ECTI0N   II. 

(XJMMENT   s'èTABLlSSENT   LES   SWIVITUDES. 

W9.  Nulle  servitude  ne  peut  s'établir  sans  titre  ;  la  possession, 
^^Die  immémoriale,  ne  suffit  pas  à  cet  effet. 

PWs,  18*).— Pothier, /H<r.  au  titre  13,  CV/w/.  r/' Or/.,  n- 10  ;  Om/.  (/* Or/.,  titre  13, 
«t.:i:S;  PrrtKTiption,  n-  U'A,  28(5  et  287.-2  Malleville,  p.  122.— C\  N.,()iKM{yi 

^niiHp. —  1.  La  ix>Kses8ion  à  titre  civil  d'un  héritajîe  en  faveur  duquel  il 
Mi^to  une  ser\'itude  est  un  titre  suHisant  pour  jouir  de  cette  servitude. —  Monas- 
tei^  V8  C^ristie,  VllI  K  C.  J.,  154,  \  1. 

2.  Pour  exercer  l'action  jx)ssossoire  <lans  la  jouissance  d'une  servitude,  le 
^einan<leur  est  tenu  de  faire  apparaître  du  titre  de  cette  servitude. —  Cross  vs 
Jodab,  XV  I^  C.  J.,  2(J4. 

3.  Quiconque  est  troublé  dans  la  possession  d'une  servitude  dont  il  a  joui  pen- 
dant  un  an  et  un  jour,  ne  peut  intenter  l'action  possessoire  sans  allé»jçuer  et  pro- 
duire son  titre;  car  pas  de  servitude  sans  titre. —  Quand  le  droit  de  servitu<le 
fv*t  douteux  en  vertu  du  titre,  le  rloute  doit  être  donné  en  faveur  de  l'immeuble 
senant. —  Cross  vs  Judah.  I  R.  C.,  242. 

4.  Whore  a  jiassage  way  bas  In^^n  opcme<l  and  usivl  from  time  immémorial, 
IK)  title  c»f  servitu<le  is  nMiuisite  to  support  an  action  ronfrxsoria  for  encrr>ach- 
nient><  <»n  tlie  sama — Théort^t  vs  Ouimet,  IV  il.  I^  K.,  250. 

SUM»  lAi  titre  constitutif  de  la  servitude  n(^  peut  ctro  remplacé 
que  par  un  acte  récognitif  émanant  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

3  Toullier,  pp.  44f>-7.— 2  lJou8<iuol,  170.— 2  Malleville,  127.— 5  Pnn<l.  Kranv-, 
4»l-2.— C.  N.,  Oî»5. 

Jorlnp.— En  matière  de  servituili^  h  titre  constitutif  doit  être  interpn'té 
stricli^ment,  et  le  titre  re<-/jjrnitif  ne  jxuit  etfectivem(^nt  relater  (pie  lu  teneur  du 
titr*»  t-onstitutif. —  Soriole  vs  Potvin,  II  R.  L ,  570. 
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•^•31  •  En  \\\\i  <lo  servit iido,  la  destination  du  père  de  famille  vai 
titn\  mais  seidement  l<n*s<jirelle  est  par  écrit,  et  <pie  la  nature 
rétenclue  et  la  situation  en  sont  spéc-iik'es. 

//■  L.  7,  Conim.  ;>r.r//.  —  Paris,  215  et  2n». —  ^H^r^es,  InMt.y  p.  140. —  Bonijoi 
Krrihuits^  HM-.  ?>.— Pntliior,  ('ont.  (VOrL,  tit.  l:î,  art.  22S  et  noUv.  —  J^Iaur 
S,,'vilwhH^  I».  170.— :i  Tonllior,  44î»,  451,  Am  et  47^.— ('.  N.,  «',92  et  «WKÎ. 

JliriHp. —  \jS\.  traii^niisNioii  par  tostainoiit  t.rnn  cuiphuviiioiit  (^n  fuwi 
«ln«liiol  oxisto.  un  droit  «le  s<»rvilnclo  «Hscoiitimio,  i»  l\»l!et  <lo  traiisiN»rter  t'<»iniii 
a<Ttv<.s<»inM-otto  s*irvitnd<^,  <jii(»i«|irt'.|]e  m^  fût  ims  sm/cialonmiit  in<ii(pK<^  Cotl 
N^rvitndt»  «'tant  do  sa  natiin».  nVllo  et  ayant  ét«'  rrtVV  avant  lu  iMiKyition  des  loi 
<l\'nri'.;iistr(Mn(<nt,  iHîUt  subsister  (|Uoi(]no  Pacte  (jui  Ta  eonstitiut»  n'ait  |»as  él 
riin».^istrt'. —  Dorion  et  Rivet,  VII  L.  ('.  K.,  257. 

■ 

•>*'i!tî*  Celui  (pii  établit  une  servitude  est  censé  accorder  toute 
<|ui  rst  néccîssaire  pour  (pril  en  soit  fait  usaj^e. 

Ainsi  la  servitude  <le  puiser  d(^  Teau  à  la  fontaine  (Tautrui  eniinut 
le  droit  i\v  passade. 

//  L.  11,  (oinin.  jun'il. —  L.  10,  Ih  ny.  jui-is, —  2  Mallevillc,  j>.  127. —  5  Pani 
Kranr,  lîM.— ('.  N.,  (ÎÎMi. 

Sl'XTlON  111. 

DKS  DKOI'I'S  1H'  PKoriilÉTAIKl-:  Dr    FONUS    ArtiCKl.  LA  KEKVITrDE  l*{T  Dl'I- 

•i^tl.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  dnât  de  faire  tous  It 
ouvra^i's  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

7/'L.  2(),  ^1,  /A  y.  m/.  pni(î.  urh. —  J...  10,  /><■  x*  rrihitifniy. —  L.  15,  A  .^rnlt 
jn:ni.  nist. —  L.  11,  Vamm.  prml. —  Doniat,  liv.  1,  tit.  12,  «ect.  1,  n"  7,  .s<.M*t.  4,  n- 
ta  2,  Mîc.  5,  n  '  :î.—  Lalauns  pp.  (>(),  74  t^t  ;^(H).—  ■{  Tonllior,  pp  240,  241  c^  500.— 
I^M-n',  p.  :^X^.—  b  Pand.  Kran<;.,  -ItH».— 2  Mallovillo,  128.— ('.  N.,  Gi»7. 

è'Svil*  Ces  ouvrajj^rs  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  du  propriétaii 
dn  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  constitutif  de  la  servitud 
ne  dise  le  contrains. 

.//'  L.  15,  Ih  s,  rrliutil,ii.s. —  L.  (>,  ^  2,  Si  strnt.  rintHr. —  iXnnat,  fm-,  rit. —  1  Malli 
ville,  p.  12S. —  5  Pan<l.  Fran»;.,  j>p.  400  ot  suiv. —  ('.  N.,  (WKS. 

f>*1*'>*  Dans  le  cas  même  où  le  i>roi»riétaire  du  fonds  assujetti  i^ 
chargé  par  le  titre  de  faire  les  ouvraj^es  nécessaires  pour  Tusa^'e - 
pour  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours  s'atlVanchir  c 
la  charge  en  abandonnant  rimmeul)le  assujetti  au  propriétaire  «i 
celui  HU<juel  la  servitude  est  due. 

jf  L.  21»,  'i  2,  7>.  .s.rr//.  f,ni(i.  /•(/.>/. —  L.  12,  (hinm.  j>rnvl. —  Ox/.,  L.  :»,  YA  strr^ 
>  t  tniiui.—  1  iVniiîU,  «S  rrittol,  .x,  s<u-.  -1,  n" 0. —  Favanl,  m  Déyii*  rpiitsi  nu  /*/,  S* rriht^ 
-    :n\.nllitM-,  pp.   150,  217,  220,  224,220,  5(U,  510  et  511.— 2  Mallovillc,  12ÎK - 
Lwiv,  5;>7  et  suiv. —  C  N.,  (>oo. 

f>»>G«  Si  riiéritajre  pour  letiuel  la  servitude  a  été  établie,  viei  tt 
ctrc  divisé,  la  servitude  reste  due  ]toUY  cha<iue  portion,  sans  ucii 
moins  (|U(^  la  condition  du  fonds  assujetti  i)uisse  être  aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copropriétaires  on 
droit  de  l'exercer,  mais  sont  obligés  <le  le  faire  par  le  même  endroit 

//■  L.  17,  /'.  S4  irihiliiii.-.  b,  2:»,  /A  turrit.  y//vi»/.  ///W. —  iKauat,  />#<«  mrrHwhs 
MM-.  \,  n  7.-:îToul]ior.  pp.  4îM-5.— 2  IJouMpiot, -172.— 7  l>(M'r<',5:*KS-0.— 2Malkv 
ville,  i:U).-  5  Pantb  Franv.,  502.— C.  N.,  7(H». 


SERVITTTDKS   RÉELLES.  l.>3 

JniiHp. —  1.  If  a  right  of  way  is  jrrant^l  withont  any  <losijïnation  of  ils 
prociw  HÎtiiation,  ovor  a  lot  hold  by  two  jr»int.  propriotors  in  couiinon,  aiul  if  by 
a;Mf///^(/i'/(fii7,  tho  paswifîo  ÎK  locato*!  and  iiso<l  by  bot  h  for  a  U^rm  oftinu», 
eachparty  mnst  abiao  by  it,  an<l  an  action  o{ parUtijc  will  not  bo  niaintaimMl  to 
effwtanew  location. —  Dnhaniol  vs  lU'lanjiri^r,  I  W.  <lo  L.,  5(^5. 

2.  Uulroil  <lo  fairo  pac^apor  dos  animaux  sur  nno  torn\  cr6' on  favour  <bi  pro- 
priétaire d'un  emi)laceniont,  est  uno  sorvitudo  nVllo.  La  transniishion  dc^  l'oni- 
placcmont  au  moyen  do  <li8iX)sitions  t^^stamentairos  a  (ui  rc^lfot  do  trans|^K)rtor 
wmimo  accossoiro  cott«  Horvitudo  quoiqu'ollo  no  fût  pas  six'cialcMncmt  indupiu». 
Colto  servitu<îo  ^'tant  do  sa  naturo  réelles  ot  ayant  C\v  cm'o  avant  la  iwissation 
dos  lois  «ronro^ristroment,  i>out  subsister  nonobstant  (juo  l'acte»,  qui  la  constituro 
n'ait  jxis  W  enrojristr^.  Cett'»  st^rvitudo  jxnit  ^'tro  di vis<'o,  et  l'iicritavrc^  doniinant 
Hi^  tmiivant  jmrta^c,  et  moitié  d'icelui  étant  écbueau  propriétaire  de*  la  stxrvitudo, 
la  prestation  j)eut  être  exigée  pour  moitié  de  celui  qui  est  projjriétaire  de  Tautro 
moitié  (le  rbéritage  servant;  et  dans  resi)èce,  la  prestation  devra  s(^  faire 
jiar  co (l(»mier  un  an  sur  doux. —  Dorion  et  Kivet,  VII  T-..  (■.  K.,  <?  4. 

îlfW*  Le  propriétaire  du  fonds  qui  doit  la  servitude,  ne  peut  rien 
faire  qui  t^nde  it  en  diminuer  l'usage  ou  A  le  rendre  plus  incom- 
inodo. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  lY^tat  des  lieux,  ni  transférer  l'exercice 
<lelii  servitude  dans  un  endroit  diflérent  de  celui  où  elle  a  été  i)rinii- 
tivcnient  assign(*e. 

Cc|>ondant  si  l'assignation  primitive  était  devenue  plus  onéreuse 
au  jjroprietaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  rem])cchait  d  y  faire 
«i<*!>  anicliorations  avantageuses,  il  peut  offrir  au  propriétaire  du 
fonds  dominant  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses 
^lr«>its,  et  celui-ci  ne  peut  pas  le  refuser. 

/L9,S7  *m7.  r'nuHr.—  L.  20,  l  :î,  L.  :n,  Dr  mn^it.  prird.  urL—  Voil,  L.  5,  ^  t^ 
A  *m/M/.— Potbier,  h\tr.  nu  Ht.  L'î,  Cmit.  iPOrL,  n"  7;  SociêU',  n"  212.--5  l*and. 
f^nv.,p.5(K^.— 2  Malleville,  131.— 2  Bousquet,  171^.— ('.  N.,  701. 

J^niiHp. —  n  n'y  a  |xis  lieu  à  Tactifjn  négatoin^,  quoique  l'béritage  en  faveur 
'Inqnel  une  servitude  de  coui)o  de  ]>ois  a  vtL'  créées  ait  viA  agran<li,  s'il  n'apiK^rt 
'l"<»laftiirvitude  soit  on  consécpioncx^  devenue  plus  onéreuses — Biais  vs  Li mo- 
n^'^u ,/«,»..,  VIII  I^C.  \i./^Sy(i. 

StlH.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  en 
^'^^r(|ue  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  (pii 
'^<>|t  la  servitude,  ni  dans  celui  il  qui  elle  est  due,  de  changement 
'l^i  aggrave  la  condition  du  premier. 

/L.20,  Î5,  Di  SirviLprad.urL-^L.  24,  L.  2U,  Ih  funif.  pncd.  rvM.—  L,  \,  U 
15 et  16,  Dt'.nquà  tpiotid.  H  .rstir. —  Pomat,  liv.  1,  lit.  12,  sec.  1,  n"  8. —  Totbic^r, 
'^*^^//,ir' 23<>-7-0.— 3Toullier,  pp.  4!K)-2.— 2  Malleville,  p.  182.— 2  Bous^pK^t, 
l^w2  Marcadé,  («0.— C.  N.,  702. 

JniiHp. —  L'obligation  de  fournir  un  cbc^miu  de  comnninication  t\  jhchI  ou 
^n  Voilure,  ne  donne  pas  le  drrnt  d'y  pas.M^r  avec  des  animaux.  En  matière  dt^ 
'^'^itudii  le  titre  constitutif  dr>it  être»  interprété  strictement,  et  le  titre  reco- 
'•'^'tif  no.  piîut  efl<^<-tivement  n^later  que  la  teneur  du  titre  constitutif. —  Soriole 
^^l*«'tvin,  II  H.  L.,r>70. 

SECTION  IV. 

CX)MMENT   LKS   SERVITUDES   s'ÉTRKJSENT. 

559.  Ia)S  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel 
^^t(|uV)n  ne  peut  plus  en  user. 

I^othier,  Intr.,  Ontt,  tVOrL,  tit.  18,  n"  18.—  Domnt.,  liv.  1,  tit.  12,  sec.  0.-2  Mar- 
cadé, p.  680.— 5  Pand.  Franv-,  507.—  C.  N.,  708. 
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Jurtep.—  L'extinction  do  la  réserve  d'une  coupe  de  bois  a  lieu,  lorsqu'elle  a 
ct«*  exerct'^e  une  fois  sur  toute  l'étendue  du  terrain  réservé.—  Croteau  vs  Quintal, 

1  L.  C.  J.,  14. 

560.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  à  ce 
qu'on  puisse  en  user,  môme  après  le  temps  de  la  prescription. 

/L.34,K:îr>,  DtstTril.prad.rwt.—  L,  14,  Quemad .  fkrtit.^  L,  19,  *S'*  »rritw 
tTHdw-.— Di^niat,  liv.  1,  tit.  12,  se(\  G,  n- 1.— S  Proudhon,  VmfruH,  n»  3(598.-3 
Toullier,  pp.  522, 527, 531-2-3.—  2  Bousquet,  p.  174.-5  Pand.  Franc.,  507  et  suiv. 

2  Malleville,  133-4.—  C.  N.,  7(M. 

561*  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est 
due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main  par  droit  de 
propriété. 

ff\j,  10,  Comm.  prxâ. —  Ij.  30,  De  fkrt^tul.  prxd,  urk—  Domat,  liv.  1,  tit  12,  sec^ 
6.— Pothier,  Intr.  lit,  13,  CœtL  d'OrK,  n-  14  et  10.— Coti/.  (/'Or/.,  art,  22(>.--"^ 
Toullier,  p.  503.— 2  Malleville,  134.— 7  Locré,  547.-5  Pand.  Franc.,  50î».—  - 
Bousquet,  175. —  C.  N.,  705. 

563.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  tren^ 
ans,  entre  âgés  et  non  privilégiés. 


Jurisp* — Dans  la  désignation  suivante  d'une  servitude  do  o^u|Xi  de  l>cz-i 
donnée  par  un  i)ère  à  son  fils,  savoir,  "  la  coujje  de  trois  quart«  d'arpent  de  bc=^" 


tionnce  par  un  l«rv  a  «un  ni»,  E>a.>uii,       itt  t:uujjn  uo  iiuin  ijutiri»   u  iir|ie]iL  ue  UG~-^ 

de  front  sur  la  i)rofondour  du  bois  à  prendre  sur  la  terre  des  donateurs,  au  J  ^ 
lieu  du  quatrième  rang  de  St-Donis,^'  les  caractères  essentiels  de  la  servitoJ^ 


est  une  servitude  personnelle, ^ ,  — „.^^  ,^^„^ 

grevant  le  fonds  au  profit  du  propriétaire  de  la  servitude.  Telle  servitude  n^ 
constitue  pas  un  simple  engagement  personnel  de  laj>artdu  donateur  de  fournir 
une  coui)e  do  lK)is  au  donataire,  sujet  à  la  prescription  trentenaire  des  actioas 
mobilières,  mais  constitue  une  cbarge  réelle  sur  le  fonds  du  donateur  au  profit 
du  donataire.  Une  servitude  do  coupe  do  l>oi8  de  cotte  espèce  ne  jieiit  être  pres- 
crite par  le  lai)s  do  trente  ans  écoulés  deimis  la  date  de  la  donation  qui  la  crée; 
mais  seulement  par  le  non  usago  pendant  trente  ans.  Dans  l'espèce,  la  preuve 
démontrant  que  le  demandeur  a  toujours  exploité  cette  coupe  annuellement 


56S*  Les  trente  ans  commencent  à  courir  pour  les  servitudes 
discontinues  du  jour  où  Ton  cesse  d'en  jouir,  et  pour  les  servitudes 
continues,  du  jour  où  il  est  fait  un  acte  contraire  à  leur  exercice. 

Dunotl,  Prescriptifmsy  295.—  Domat,  Sen^lhidts,  sec.  6,  n*»»  5  et  8.—  Serres,  p.  144. 

—  Lamoignon,  tit.  20,  art.  10.—  Pothier,  Mr.  lit.  13,  CauL  d'Orly  n*»  18, 19  et  2a 

—  2  Bousquet,  p.  177.— 5  Malleville,  135.-3  Toullier,  527.— C.  N.,  707.— C 
L.,  786. 

504.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servi- 
tude elle-même  et  de  la  môme  manière. 

/TL.  10,  L.  14,  L.  17,  Qnmnad.  sertilut.  amitti.— 2  Malleville,  p.  137. —  5  Pand. 
Franc.,  514.—  3  Toullier,  486.—  C.  N.,  708.—  C.  L.,  792. 
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565«  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la*  servitude  est  établie 
appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  Tun  empC>che  la 
prescription  a  Pégard  de  l'autre. 

/L  5,  L.  10,  L.  IG,  Quemad,  strriL  amitti, —  Domat,  SimtudeSf  «ec.  1,  n'»  19  ot 
20.-5  Pand.  Franc.,  p  514.— 2  Mallevillo,  138-9.—  C.  N.,  709. 

566.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 
la  proscription  ne  peut  courir,  comme  un  mineur,  il  conserve  le 
droit  (le  tous  les  autres. 

/L 10,  Qafmad,  fkrriL  avniti —  Pothior,  CouL  tVOrl.y  art.  22(>,  note  2. —  Domat, 
'WihK/iji,  sec.  1,  n"  21. — Serres,  pp.  145-<i.—  2  Bonsi]net,  178. —  5  Pand.  Franc., 
M:h).--2  Mallevillo,  138.— C.  N.,  710. 


TITRE  CINQUIEME. 

DE   L'EMPHYTÉOSE. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


^  ft67«  L'emçhytéose  ou  bail  emphytéotique  est  un  contrat  par 
^uel  le  propriétaire  d'un  immeuble  le  cède  pour  un  temps  à  un 
^^tre,  à  la  charge  par  le  preneur  d'y  faire  des  améliorations,  de 

I^yer  au  bailleur  une  redevance  annuelle,  et  moyennant  les  autres 

^narges  dont  on  peut  convenir. 


CW.,  L.  1,  L.  2,  L.  3,  De  jure  emphyU—  Domat,  liv.  1,  tit  4,  sec.  10,  n»  1.— 6 


Jnrtep*— 1.  L'acte  par  lequel  un  Heip:neur  donne  la  jouissance  d'une  terre, 
crun  emplacement,  d'une  place  de  moulin,  du  droit  de  prendre  de  Teau  d'une 
rivière  pour  faire  marcher  un  moulin  banal,  pour  plu8  de  neuf  ann^'os,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  deux  cents  minots  de  blé,  avec;  la  clause  qu'il 
pourra  reprendre  le  tout  à  l'expiration  du  terme,  en  payant  l'estimation  des 
améliorations,  est  mi  bail  emphytéotiqua —  Gugy  vs  Cliouinard,  III  R.  de  L., 
•fils* 

2.  Depuis  l'abolition  du  système  féodal  le  bail  à  cens  n'étant  plus  reconnu, 
notre  loi  ne  roconnatt  comme  baux  à  long  terme  que  le  bail  à  rente  et  le  bail 
emphytéotique  ;  et  dans  l'e8p|ôce  actuelle  le  bail  à  long  terme  stipulé  entre  les 
imrties  e«t  un  bail  emphytéotique.—  Dufresne  vs  I^montapne,  VIlI  L.  C.  J.,  197. 

3.  Il  ne  peut  y  avoir  de  bail  emphytéotique  sans  rente  ou  canon  emphytéoti- 
que.—  Blanchet  vs  Le  séminaire  de  Québec,  XV  L.  C.  R.,  104. 

4.  A  leaMe  for  twelve  years,  containing  also  a  promise  of  sale,  cannot  be 
reirarded  as  a  lease  giving  rise  to  the  summary  proceodinç  provided  for  by  art 
lj87  t^t  fnq,  of  the  code  of  C.  P.—  Lepine  and  P.  B.  Society,  XX  L.  C.  J.,  300. 

SitkH»  \jSl  durée  de  Pemphytéose  ne  peut  excéder  quatre-vingt 
dix-neuf  ans,  et  doit  être  pour  plus  de  neuf. 


1.%  KMIMÎYTKOSK. 

S.  H.  Vk  (\,  mv.  1,  2  ot  n.— 2  Ane.  DfMiiz.,  v"  Einphytéofk'^  p.  2î>lî.— 7  Nonv. 
IKMiiz.,  *rW.  *vr///^  nn,  p.  r>:i.S.—  llî  //////.,  p.  2S0.— l  Dut.  <lo  l)r.>it,  i>.  7K:^.— 1 
I>oiiiîit,  p.  JJI.-  1  rMMirjon,  p.  iVSf).—  2  Sil.ijy  ot  Carton^t,  221.—  l*othiV,  Hall  à 
t*  ni* ,  lô. 

fJiUO.  I/cnipliyt/osc  oniportf^  nlirnaiioii  ;  tant  qiiVllo  «liiro,  le 
i>roii(>ur  jouit  Av  tous  les  droits  îittncln's  à  In  quîilitr  do  projiri «'taire; 
il  n'y  îi  que  crlui  (jui  n  lu  lil>re  disposition  de  ses  biens  (pii  jniisse  la 
constituer. 

Domat,  liv.  1,  tit.  4,  «m-.  10,  ii"  5.— li  <;ny<»t,  Hc'p.,  V  /^Jm^^Aï/^'o*-,  (>S2.— 2  Am\ 
IKMiiz.,  inti.  Vii'hit^  11"  2,  p.  2*.Hi.— 7  Nonv.  1  Huiiz^, rrW.  »vrAo,  i  2,  n"  <>,  i».  .W». —  i:î 
////*/.,  p.  2S(».— 1  Dict.  ^l(^  Droit,  p.  7S4.— :î  IVcIvinroiirt,  p.  isr>.—  IV>lhior,  111. 

JiiriHp« —  1-  1-*^  rai)it«l  cU»  l'iinUMiiniU',  paye  on  eour  par  une  coniiMijmio  de 
dioinin  «m  ft^r  sur  oxpropriation  <ruii  t4^rrain  tonn  à  bail  onipliyt<''<>tique,  doit 
^>tro  ivljn^r  au  pmicMir,  sur  cautioiiiK^ncnt,  on  prt'fi'nmci*  du  bailleur. —  Ix)  pre- 
nouràlitro  do  bail  oinpliyt<'oti<pio  ost  proprirtAin^  du  terrain  Imillé,  et  adroit 
(lo  riMiwoir  hw  arj^'imt.s  <l<'«i»os*'s  on  cour  par  une  roinpa^iio  de  choniin  di^  for 
IHHir  valeur  du  torrain  oxproprio,  c^t  U\\  pnMicuir  ne  ikmiI  v\n\  contraint  do  nv.x'- 
voir  les  iiitZ-rôts  s<Miloni(Mit. —  Ki  purlr  I^o  (îrand-Trcmc,  VI  \m  (\  K.,54. 

2.  Un  iniincMibU^  ilrtonu  |>ar  lo  pnuiour  (Mnj>liytA)t<»,  apros  Texpiratiiui  «lu  bail, 
jKMit  êtn^  valablonuMit  siusi  (*oiiiine  api»artonant  au  bailleur  autjuol  il  doit 
rovonir.— Huot  vs  Danais,  VIII  L.  ('.  K.,  2:15. 

♦570.  Ii(^  ])reneur  t\\\\  jouit  de  ses  droits,  |>out  aliéner,  transpor- 
ter et  bypotbwiuer  Tininieuble  ainsi  baillé,  sans  jiréjudiee  aux  droits 
du  bailbnir  ;  s'il  ne  jouit  pas  <le  ses  droits,  il  ne  le  peut  faire  sans 
autorisation  et  formalités  de  justice. 

Doinat,  hK\  cil.,  n*  (>.-  -  UicouiIk»,  p.  2<>2.—  2  Arj^ou,  :>04.— (>  (îuyot,  Réik.,(y>l-2. 
—  1  Dict.  do  Droit,  7S1.— 7  Nouv.  lHMiiz.,r>:iî)  et  54:^.-1  Durantôn,  n"*  7<»,  77,  7S 
^^l  so. —  2  S^bin^  ot  Carterot,  t>81-2. —  lùelix  (^t  llenrion,  limU s fonr-irrift^  p.  24. 

;57'1.  T/ininicuble  baillé  à  enijdiytéosc  i)eut  C*tre  saisi  réellement 
par  les  créanciers  du  ]>reneur,  auxcjuels  il  est  loisible  d'en  ]K)ursuivre 
la  vente  en  suivant  les  formalités  ordinaires  du  décret. 

ti  (tuyot,  Kcp.,rKS2.— 1    Dict.  do  Droit,  7S.5.— 2  Ane.  DtMiiz.,  p.  2î>7.— 7  Nouv. 


JuriHp. —  1.  I^a  voûte  de  co  qui  n^sU\  X  courir  d'un  Viail  emphytv(»ti<jue,  dt'- 
si^rnc  connue  t<^l  dans  1'avortis.stunont  du  sbcrif,  iniiM^HiMl  Pa^ljudiVataim  Tobli- 
pvti(»n  «le  payor  lo  canon  oinpbytçotique,  quoiqiio  cola  no  soit  inis  oxpre*«^'mont 
dit  dans  cet  avortisstMuont  i^t  «pioiqu'il  n'y  ait  jkis  (ro]>iH>sition  à  Hn  do  cbar^;o  à 
cotoifet;  ot  const'(iiicinniont.  lo  crcancior,  A  qui  (\st  due  (vtlo  rtMito  ou  canon. 
onipbytéoti(juo,  no  inuit  pas  doinandor  à  s*^  fain^  indoniiiis(^r  à  niônie  lo  prix  do 
l'adjudication,  sous  lo  prctoxto  (pie  sa  nuitc^  ot  sc^s  autnv*  droits,  r</«ult4int  <lu 
bail  sont  ixAnius,  parco  (pi'il  n'a  pas  fait  d'<>piM)sition  à  lin  de*  change. —  Mcthot 
vsiVCallajrban,  II  L.  C  U.,:i.'U. 

2.  Tu  j)r(>j)rictairo  (|ui  a  laisst'  vondn^  sji  j»roprictc  sur  un  dofendour  qui  ne 
la  dctonait  qu'A  titnwlo  bail  l'inpbytcotiqucs  |xmt  domander  dVtro  indeninis«' 
do  la  ix^rto  «lo  sa  pr<»prict«'  sur  lo  prix  do  l'ailjutlication. —  Murphy  V8()*lMnovan 
ot  Lanipson,  Il  L.  ('.  U.,  :»:W. 

3.  Ixw  droits  d'un  bailleur  tHnij)liylcoti(pie  jiouvent  être  «aisis  ot  d<Vn't«> 
coinino  un  innnoublo  par  los  «rcancic^rs  du  bailU^ur. —  Dans  (»  oa8,  lo  domaine 


l'î^^^i 

courst  vs  Vidal,  1  U.  b-,  42. 


4.  Sur  1(XK  deniers  proviMiant  <lo  la  vent(^  d'un  ]>ail  oraj)liytéoti<|ue,  lo  proprit^ 
tain^  du  canon  (Miipbytcoti«pic  no  iK'Ut  t^n  n'clanior  los  am'rapas  au  projudit^ 
d'un  crcanci(^r  de  roinpbytçoto  ipii  a  enm«ristrc  sa  cW'anci^  avant  lui. —  Tt'tu  vs 


Martin,  VII  L.  C.  R.,42. 
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5.  Un  cn^ancier  d*nno  ronto  enjphyt/'otiijiio  tiont  i)onrsuivro  on  «U'claration 
d'Iivinitlièque  lo  ropréscmtaiit  <lo  ^a<lj!l<îicaiai^^  cio  riiiiin<Mil)1()  li yiK)tli<'*(iué  jwnir 
lasùrdi''  an  iKiioment  <le  colto  rt^iîto,  si  la  v(».nto  du  slh'rif  a  ('té  faite  sujc^tlo  à 
(t'tU<  rente,  quoique  le  contrat  <le  vente  du  slu'rif  ne  fat^st^  pas  mention  de  la 
reFito,  et  en  ce  cas  le  contrat  de  vente  s<^ra  dcdarc  faux. —  Carj^mter  et  lV*rv, 
VIII  K.L,  283. 

V).  l)ans  le  cas  de  d^"cret  d'un  immeuble,  s'il  est  in<li(im''  dans  les  annonces  du 
slu'rif  que  l'immeulde  ast  tenu  A  bail  enïpliyU''oti<|uo,  en  vertu  d'un  bail  consc^iti 
au  défendeur,  l'ai IjudicatAÎre  sera  tenii  d'ac<juitter  la  rente  ou  canon  empby- 
t/t^tique  j>our  l'avenir.  La  rente  ou  canon  enij)bytcoti(iue(».st  Vindii^e  du  domaine 
«lin^i  dont  la  propriété»  n'side  dans  le  luiilleur,  et  jxnir  la  conservation  duquel  il 
n'est  i^as  l)e8oin  de  produire  une  opijosition  A  fin  <le  cliar^e.  Du  moment  (ju'il 
apjwrt  que  c'est  le  bail  empbylcotique  qui  (^st  v(Midu,  c'cn^t  îi  celui  qui  entend  se 
\ntTi{>T  adjuilicataire  de  s'en<jucrir  des  cbar^esdu  bail. —  lilancbet  vs  I^e  scnn- 
uairodo  Qucl)ee,  XV  L.  U  K.,  KM. 

*I72*  L'empliytcote  est  rccova]>Ie  il  exercer  l'action  possessoire 
contre  tous  ceux  qui  le  tr<>u])lent  dans  sa  jouissance  et  même  contre 
le  bailleur. 

2  IVmdhon,  Dom.  dt-  propriété,  p.  ^525. —  2 S<^biro  (*t  Cartcrct,  45(1. —  l\»tbier,  n" .'». 


SECTION  H. 

I>ES   r>ROlTS    ET  OHLKJATIONS   UfïîIMXTIFS    DI'    IIAILLKIH  ITT  DC    CHKNKrR. 

WîJ.  Le  l)ailleur  est  tenu  de  garantir  le  preneur  et  de  le  faire 
jouir  de  l'immeuble  baille  pendant  t(mt  le  temps  légalement  ccmvenu. 

îl  est  cgalement  oblige  de  reprendre  cet  immeuble  et  dedccbarger 
remj>hyteote  de  la  rente  ou  redevaniîc  stii)ulce,  au  cas  où  ce  der- 
nier veut  déguerpir,  à  moins  <iu'il  n'y  ait  convention  au  contraire. 

I>>inat,/w.  Ht,,  n'  7.— (l  Guyot,  Ilép.,  ()S2-8.—  2  Dict.  de  droit,  78<].— 5  Ar^rou, 
M  ot  sniv.—  7  Nouv.  Deniz.,  542.—  2  S<d»ire  et  C'arteret,  455.—  Pothi(^r,  :î2,  121 , 

574.  De  son  côté  le  preneur  est  tenu  de  i)ayer  annuellement  la 
rente  ein]>hytéotique;  s'il  laisse  passer  trois  années  sans  le  faire,  il 
F'it  <Hre  déidaré  en  justice  décbu  de  l'immeuble,  quand  même  il 
f^  y  «aurait  pas  de  stipulation  il  ce  sujet. 

^''*/.,  L  2,  Dr  jnrr  rwphyf. —  Carondas,  liv.  7,  n'p.  !»0. —  Domat,  for.  cit.,  iv  10. — 
I  Wd.  do  droit,  784.—  7  Nouv.  iHuiiz.,  p.  542.-1:5  Nouv.  Deniz.,  2H1.—  Potbier, 
I,'i:>,40et3«. 

JnriHp. —  1.  On  a  f^iU  nnphytéothpu.,  nMit  in  arrear  for  tbnn^  years  is  a  pornl 
caiLst'dfnvi  liât  ion. —  Sainson  vs  W(Kds<\v,  Il  \\.  de  L.,  4'5î). 

2.  liC  droit  <le  commises  s'i^xerceà  l'iVanl  «l'nn  bail  emj)bytf'»oti(|U{^  sans  aucune 

^ifMilation  par  le  défaut  de  paiementrde  la  rcMite  ou  canon  emj/bytt'otique  jnm- 

<iant  trois  anm'(»-K  et  sans  aurune  mis*^  en  demeure  de  j>ayeï\     Ix^  ju<;e  a  le» 

/(T.iivoir  d'at'conler  un  .sursis  à  rexéculion  du  ju;_'(Mnent  prourniçant  la  rcs<dution 

de  fti  bail,  avex^  faculté  au  pwneur  d(^  j>ayer  jK'.ndant  c(h  délai  vi  de  «garder  |X)S- 

Mpsjsion  de  rbéritajre. —  I^oranj^er  vs  Lanioutn^rnc^,  VIII  L.  C\  J.,  11)7. 

«ITtS*  Cette  rente  est  payable  en  entier  sans  <pie  le  preneur  puisse 
en  réclamer  la  remise  ou  la  diminution,  soit  à  cause  de  la  stérilité 
ou  ïle.s  acci<lents  de  force  majeure  <pii  auraient  détruit  la  réccdte  ou 
enilH-<-bé  la  jouissance,  ni  même  [>our  perte  ])artielle  du  fonds. 

OW.,  I.,  1.  Dr  jiirr  fmphyi. —  Domat,  /oc.  r»/.,  n"  S. —  1  Dirt.  do  droit,  784. —  6 
<invof,  Pu'p.,  r;.S2.— 7  Nouv.  Doniz.,  54:].— 2  S<d)iro  et  <'art(^ret,  n' 27,  j>.  450.— 
Pothier,  14,  15  et  16. 
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L'cmphvt^^ote  est  tenu  d'acquitter  tous  les  droits  réels  et 
foiiciorH  dont  Tlieritago  est  chargé. 

(J  Giiyot,  liép.,  082.—  Doniat,  loc,  ciL,  sec.  20.—  7  Nouv.  Deniz.,  543.—  2  Sebire 
ot  Carleret,  450. —  Pothier,  (M). —  Voir  aussi  110. 

Jiirkip. —  1.  A  party  holdinjrland  witbinthe  city  of  Montréal,  under  a  lease 
froin  jrovorninont  for  twonty-ono  years^  ronowable  on  certain  condition,  îs  an 
owner  of  sucb  land,  witbin  tlie  nioanm^  of  tbe  by-law  of  the  corporation 
ini|x3sing  nHsoHsniontH  on  nml  projwrty. —  Gould  vs  The  Mayor,  Suc.,  III  L.  C. 
J.,  107. 

2.  Le  preneur  à  bail  d*un  emplacement  et  pouvoir  d'eau,  près  le  canal  Lachine, 
dans  las  limitas  de  la  cité  de  Montréal,  nar  bail  du  Commissaire  des  Travaux 
l^iblios,  \x)\\T  vingt  et  un  ans,  avec  faculté  de  le  renouveler  à  perpétuité  aux 
conditions  mentionnées  dans  le  bail,  acquiert  un  jiM  m  rr,  et  devient  responsable, 
comme  propriétaire  du  fonds  ])aillé,  des  taxes  et  cotisations  imposées  par  la 
cité.  Tel  bail  em|X)rte  aliénation  du  domaine  utile,  la  Couronne  ne  retenant 
que  le  domaine  dire<;t. —  Rr  jxirti'  Ilarvey,  V  K  C.  R.,  378. 

577.  Il  est  tenu  de  faire  les  améliorations  auxquelles  il  s'est 
obligé,  ainsi  que  toutes  les  réparations,  petites  et  grosses. 

Il  peut  y  être  contraint,  môme  avant  l'expiration  du  bail,  sMl 
néglige  de  les  faire  et  que  l'héritage  en  souffre  une  détérioration 
notable. 

Domat,  loc,  rit.,  sec.  10,  n»  9.-0  Guyot,  Rép,  682.—  7  Nouv.  Deniz.,  544.-2 
Sebire  et  Carteret,  457. —  Potbier,  57,  58, 59  et  suiv. 

Jiirif^p* —  In  an  ai^tion  U]x)n  a  lease  (mphyUotiqw,  upon  the  plaintiff's 
demand  of  re-entry  becauso  no  bouse  was  erecîteti  on  tbe  lot  leased,  witbin  a 
year  as  stipulatod,  it  was  beld  tbat  tbe  défendant  must  nocessarily  be  put  m 
ileiih  un-y  ]H)fore  tbe  instituti(m  of  tbe  action. —  Balston  vs  Posser,  II  R.  de  il,  440. 

57H.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  détériorer  l'immeuble  baillé  ; 
s'il  y  commet  dos  dégradations  qui  en  diminuent  notablement  la 
valeur,  le  bailleur  peut  le  faire  expulser  et  condamner  à  remettre 
les  choses  dans  leur  ancien  état. 

Domat,  loc.  cit.—  Novelle  120,  c.  8.— (J  Guyot,  Rép.,  682.—  7  Nouv.  Deniz.,  543. 
Potbier,  42  et  suiv. 

SECmON  HT. 

(X)MMBXT  FINIT   L*FaTI*nVTÉOSE. 

;S70.  L'cmphytéose  n'est  pas  sujette  à  la  tacite  reconduction. 

Elle  prend  lin — 

1"  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée,  ou 
après  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  cas  où  un  terme  plus  long  aurait 
été  stipulé  ; 

2«^  Par  la  déchéance  prononcée  en  justice  pour  les  causes  portées 
aux  articles  574  et  578,  ou  autres  causes  de  droit  ; 

3'^  Par  la  perte  totale  de  l'héritage  baillé; 

4<^  Par  le  déguerpissement. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  7. —  0  Nouv.  Deniz.,  v  Dégiurpisseinefit,  ^  2,  n"*  1  et  sniv. —  7 
IMd.f  p.  542. —  1  Duvergier,  n'  181.— Troi)long,  Louage,  n'  40. —  2  Sebire  et  Car- 
teret, nitil  tinphift.y  n°»  31  et  suiv. —  2  Devilleneuve  et  Uilbert,  Emj)hytéotk%  n*  .37. 
—  Potbier,  53, 1*21,  IKJ,  114  et  190. 

Jiirisp* — 1.  An  su^ttion  of  résiliation  for  the  non-performance  of  tbe  condi- 
tions of  a  lease  empbyteotic;,  cannot  be  maintained  if  the  défendant  ba^  uot 
been  put  en  diiiw^irt'. —  Balston  vs  Pozer  et  al.,  II  R.  de  L.,  440. 
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2.  TIio  forfoiture  of  a  bail  emphytéotique,  for  non-payinent  of  the  roiit,  will  not 
le  (locreftl,  if  it  lie  provod  that  l^efore  tho  action  wa«  institiitcMi  the  roui  duo 
wastenderecl  and  refused. —  Burn«  vh  Richards,  XI  R.  de  L.,  206. 

3.  Un  immeuble  détenu  par  le  preneur  emphytéoto,  après  l'expiration  du  bail, 
peat  être  valablement  saisi  comme  appartenant  au  bailleur  aucjuel  il  doit 
revenir. —  Huot  vs  Danais,  VIII  L.  C.  R.,  235. 

«MO.  L'emphjrtéote  n'est  admis  à  user  du  d%uerpissemont  qu'en 
autant  qu'il  a  satisfait  pour  le  pass^^  A,  toutes  les  obligations  (|ui 
résultant  du  bail,  et  notamment  qu'il  ait  paye  ou  offert  tous  les  arré- 
rages de  la  redevance,  et  fait  les  améliorations  convenues. 

Paris,  109. —  1  Lauriôre,  327. —  Loyseau,  loc.  cit.,  et  n"  13.-6  Nouv.  Deniz., 
128.-7  /Wrf.,  542.—  Pothier,  147  et  suiv.,  185  et  suiv. 

581.  A  la  fin  du  bail,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  l'em- 
phytéote  doit  remettre  en  bon  état  les  biens  reçus  du  bailleur,  ainsi 
que  les  constructions  qu'il  s'était  obligé  de  faire,  mais  il  n'est  pas 
tenu  de  réparer  les  bâtiments  qu'il  a  fait  ériger  sans  y  être  obligé. 

Brodeau  sur  I^uet,  E.,«>m.  22.— 1  Dict.  de  Droit,  783-G.—  7  Nouv.  Deniz.,  543- 
4.-2  Sebire  et  Carterot,  457.—  Pothier,  43  et  45. 

582.  Quant  aux  améliorations  faites  par  le  preneur  volontaire- 
ment et  sans  y  être  tenu,  le  bailleur  peut,  à  son  choix,  les  retenir  en 
payant  ce  qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  actuelle,  ou  bien  per- 
mettre à  l'emphytéote  de  les  enlever  à  ses  frais,  si  elles  peuvent 
l'être  avec  avantage  pour  lui  et  sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  con- 
traires, elles  restent  sans  indemnité  au  bailleur,  qui  i)eut  néanmoins 
forcer  Teni phytéote  il  les  enlever  conformément  aux  dispositions  de 
larticle  417. 

2  Anrou,  303-  4.—  Dict.  de  Droit,  786.—  7  Nouv.  Deniz., 544  et  suiv.—  1  Duver^ 
gier,  II"  174.—  2  Devilleneuve  et  Gilbert,  p.  370.—  Pothier,  41. 
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«!»H«t.  fiîi  proprirto  dos  biens  s'acquiert  par  appréhension  ou 
o(teu]>ation,  par  accession,  pnr  succession,  par  testament,  j>ar  con- 
trat, par  i^rescription,  et  autrenient  par  Tettet  de  la  loi  et  <le^f 
obligations. 

P«»thi(^r,  PrufirU'U',  iV"  19  ot  suiv.—  '\  Marcadt'»,  pp.  1,  2  ot  3.-3  Boilcux,  pp.  4 
o!  suiv.— <■.  N.,  711  ot712. 

JurlHp.-=-Colni  qui  w1  H  la  iM)ursiiito  d'un  nninial  sauva^^  ast  (^n.V»  en  tHro 
lo  pnuiiitîF  occiij)ant,  tant  tin'il  (^1  à  sîï  |K>ursnito,  ot  il  n'est  i^as  i)(.>niii8  H  un 
autn^  do  s*on  onipivn^r  (nMidant  «"o  loniiw,  ot  dans  co  oivs  ce  dernier  doit  en 
jMiyor  ia  valeur  au  ix>ur.suivant. —  ('hnrlelH)is  vs  Uaynioiuly  XII  L.  (-.  .1.,  Tv». 

fIcHt.  Les  biens  (jui  n'ont  pns  de  maître  sont  considérés  comme 
ap[>artenant  au  souverain. 

Co'f.y  iJc  hi))i'n<  7v/r.,  1^.  1. — JF  I>f  whinirntdo  rrmni. —  hiRtit.^  lib.  2,  tiU  1,  <i  12. — 
Donuit,  Dr.  puNir,  liv.  1,  til.  n,  s<m\  3,  n"  1,  2, 15  ot  A. —  IKwikaî.ssiv*,  vol.  :*.,  yu  150, 
,1"  :>»._CV><lo  Civil  K  (\,  art.  401.— 4  Toullior,  pi).  (J,  38,  51  (»t  320.—  (\  N.,  713. 

^Hti.  Il  est  (les  cho.<^es  (jui  n\'ip])artiennent  à  personne  et  «lonl 
Tusape  est  commun  à  tous.  Des  lois  d'onlre  public  règlent  la 
mnnirrc  d'en  jouir. 

//L.  2,  Dr  tîirisimu  nrum.—  Pot  hier,  l^upriliP,  \r^  21,  22,  51  et  tiO.— 3  Toullior, 
1>.  22.—  :î  Marcado,  p.  5.— (\  N.,  714. 

f^.HO»  La  ]>ro])rictc  d'un  trésor  ai)])artient  }\  celui  qui  le  trouve 
dans  son  [u-opre  fonds;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'auirui, 
il  n])partient  ])()ur  moitié  î\  celui  qui  l'a  découvert,  et  ]>our  Tautre 
moitié  au  [>ro])riétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  i>orsonne 
ne  ]>eut  justifier  sa  j)ropriété  et  <pii  est  découverte  par  rcffet  du 
hasnrd. 

lV\u  lU,  ^1,  Di  atîffiiimnîo  rrmm. —  Oxf.,  L  t/mV^r,  7)r'  thfwurh. —  funtît.,  lib.  2, 
tii.  1,  'i  :V.).—  Douiat,  Dr.jmhJ.^  liv.  1,  tit.  (>,  se(\  3,  n"  7. —  3  DesjXHÎsses,  p.  144, 
wo.  1.—  Pntliior,  /Vo/>.,  iv*  ()4,  (k5  ot  (»(>. —  Fonot -Pot hier,  sur  art.  71(>,  pï>.  ISfî  et 
suiv. —  W  Manwlr,  j)j>.  (I  ot  7. —  ('.  N.,  710. 

P^,HT«  Lîi  fîKUilté  de  chasser  et  de  j)écher  est  sujette  à  des  lois 
s])é(inles  d'ordre  public,  et  aux  droits  légalenient  acquis  aux  j>arti- 
culiers. 
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fiSH.  Les  choses  (jui  sont  le  produit  de  la  mer,  et  qui  n'ont 
a|»|Kirtenu  à  {>ersonne,  tirées  de  son  fonds,  trouvées  sur  ses  flots  ou 
jcttV'S  sur  ses  rivaj^es,  îipi)artiennent  par  droit  d'oecupation  à  celui 
<|ui  les  il  trouvées  et  se  les  est  appropriées. 

Stophon'8  BlîM'kstoiio,  liv.  4,  j)p.  4î>(),  r)25  et  suiv. —  Contra,  Onf.  th-  la  Morhhj 
liv.4,tit.  î»,  art.  It»  et  20.— C\  N.,  717. . 

5M9*  f.es  clioses,  auparavant  possédées,  (jui  sont  trouvées  à  la 
mer  nu  sur  ses  rivaj^es,  ou  le  i)rix  si  elles  ont  été  vendues,  eontinuent 
•l'apiuirtenir  il  leur  propriétaire  s'il  les  réclame  ;  et  s'il  ne  les  réclame 
1  as,  elles  a[>partiennent  au  souverain;  sauf  dans  tous  les  cas  les 
droits  lie  celui  cpii  les  a  trouvées  et  conservées,  pour  leur  sauvetage 
et  leur  conservation. 

Stat.  Iinp.  17  et  IS  Viot.,  o.  104. —  Dlat'kstone,  hn-.  rit. —  Ord.  do  la  Marine, 
liv.  4,tit.  î),  art.  24,  et  Valin  ^ir  irdvi.—  C.  N.,  717. 

•SOO*  Ce  (jui  concerne  les  vaisseaux  naufragés  et  leurs  niarelian- 
«lises,  et  les  o])jets  et  déhris  qui  en  proviennent,  la  manière  d'en 
«lisjM>ser  ainsi  (pie  du  prix  produit,  et  le  droit  de  sauvetage,  est 
r<^glt'- s|»éeialenient,  d'ai)rès  les  mêmes  j>rincipes,  par  le  statut  imiK'- 
riul  intitulé:  ''  The  Mcrchant  Shijy[dn(j  Ad,  1854." 

Suit.  Iiiip.  17  et  18  Viet.,  c.  1(U,  ss.  44:^  H  r>(K).— C.  N.,  717. 

LWu^C.  .*J2  et  *Xl  Vict.jC.  38,  contient  <Hversivs  disjKwitions  sur  Uw  enquêtes  et 
!*!?*  invi^ti»ration.s  qui  doivent  ^*tre  faittw  toucliant  Uw  vaissi^anx  naufnméK 

Voir  aii.s<i  l'arte  i\  Ik>  Viet.,  e.  oo,  eonct^rnant  U^s  naufrajres  et  le  KîUivetajre. 

Ln  rlauM'S  (lu  Mt  rehaut  Shippinij  Art ^  IHTA,  {{ui  sont  contraires  aux  <lis|M)si- 
li'insdo  l'acte  (\  ÎU)  Vict.,  c.  128,  sont  rapi>c^léi>s  par  ce  dernier  statut. 

•TOI.  I^s  foins  croissant  sur  les  grèves  du  fleuve  Saint-Laurent, 
qui  ne  sont  pas  ])roj)riété  i)rivée,  sont,  dans  certains  lieux,  attri])ués 
pur  des  hûs  spéciales  ou  i)ar  les '^titres  i)articuliers,  au  propriétaire 
riverain,  sous  les  restrictions  imposées  par  la  loi  ou  les  règlements. 

I>ans  les  autres  cas,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé  autrement  parle 
•ouverain,  ils  appartiennent,  j)ar  droit  d'occupation,  i\  celui  (pii  les 
exploite. 

.S.  K.  B.  (\,  c.  27,  SK.  1  et  2. 

^9*2m  Les  choses  trouvées  dans  ou  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  ou 
la  partie  navigable  de  ses  tributaires,  ou  sur  leurs  rivages,  doivent 
être  dénoncées,  et  il  en  est  disposé  en  la  manière  pourvue  par  des 
loi.**  provinciales  particulières. 

12  Vict.,  c.  114,  ss.  98  et  im.—  22  Vict,,  c.  12. 

V<»ir  l'a^-te  C,  à»  Vict.,  c.  55,  s.  38,  concernant  le.s  ellet^^  trou_vés  dans  le  iM»rt  de 
Qii^^Ihx'  vX  le«  avis  qu'il  faut  donner  dans  co  cas. 

JnrÎHp* —  I)ans  le  cas  où  une  ancre  a  ctétnnivcedansle  St-Launmt,  «lans  le 
havre  ili*  Montrt'al,  i»ar  l(»  capitaine  d'un  vaiK^^au,  les  dimx  ti(^rs  du  pHnluit  net 
i\é!t  la  vente  seront,  souH  les  disiK>sitions  de  la  22'"  Vict.,  c  12,  atljujrés  au  cajû- 
tAÎne;  et  Tintcrvontion  diw  propriétaires  du  vaisst^au  réclamant  ctv*  deux  tiers 
sera  rcnvoyét^. —  Mc(4uirt^  vs  Trinity  House  of  Montréal,  XV  L.  C.  K.,  411. 
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{SO*{*  Les  choses  trouvées  sur  terre,  sur  la  voie  publique  ou 
ailleurs,  niênu^  sur  la  propriété  d'autrui,  ou  qui  se  trouvent  autre- 
ment sans  i>ropriétaire  eonnu,  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  sujettes 
à  des  lois  spéciales  quant  aux  avis  publics  à  donner,  au  droit  du 
propriétaire  de  les  réclamer,  à  l'indemnité  de  celui  qui  les  a  trou- 
vées, î\  la  vente,  et  à  raj)proprîation  du  prix. 

A  défaut  de  telles  dispositions,  le  propriétaire  qui  ne  les  a  jias 
volontairement  a])and()nnées,  peut  les  réclamer  en  la  manière  ordi- 
naire, sauf  uiui  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  i\  celui  qui  les  a  trouvées  et 
conservées  ;  si  elles  ne  sont  i)as  réclamées,  elles  appartiennent  à  ce 
dernier  par  droit  d'occu{)ation. 

Les  rivières  non  navigables  sont,  pour  les  fins  du  i)résent  article, 
considérées  comme  lieu  terrestre. 

Doniat,  liv.  1,  tit.  C,  soc.  3,  n"  6.—  Pothior,  Pwp,,  n-*  67  et  «uiv.—  C.  N.,  717. 

«SOfi*  Au  nombre  des  choses  sujettes  aux  dispositions  i)articu- 
lières  menticmnées  en  l'article  qui  précède  se  trouvent  : 

1.  Les  ])ois  et  autres  objets  faisant  obstruction  sur  les  grèves  et 
sur  les  terrains  adjacents; 

2.  Les  effets  non  réclamés  entre  les  mains  des  possesseurs  de  quais 
et  des  garde-magasins,  et  des  personnes  qui  se  chargent  des  trans- 
ports soit  par  terre  soit  par  eau  ; 

3.  Ceux  restant  aux  l)ureaux  de  poste  avec  les  lettres  mortes  ; 

4.  Les  effets  supposés  volés  et  demeurés  entre  les  mains  des 
ofîiciers  de  justice  ; 

5.  Les  animaux  trouvés  errants. 

S.  K.  B.  C,  c.  m  ;  c.  1(U  ;  c.  20,  ss.  9  et  10  ;  c.  28,  «.  2.—  S.  R.  C,  c.  31,  sb.  2î», 
30  et  31. 

ISOti.  Quelques-uns  des  sujets  qui  tombent  sous  l'intitulé  du 
présent  titre,  se  trouvent  incidemment  compris  dans  les  livres  pré- 
cédents. 


TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

^06*  La  succession  est  la  transmission  qui  se  fait  par  la  loi  ou 
par  la  volonté  de  l'homme,  à  une  ou  plusieurs  personnes  des  biens, 
droits  et  obligations  transmissibles  d'un  défunt. 

Dans  une  autre  acce[>tion  du  mot.  Ton  entend  aussi  par  succession 
l'universalité  des  biens  ainsi  transmis. 

Pothior, /S>/Ar.wo;*/t,  p.  2. —  4  Toullior,  j>.  ()3. —  (i  Pand.  Kran<;.,  pp.  7  ot  8. —  1 
Rojrron,  Codr  Cirii^  ]>.  (ilO. 

{S07*  L'on  appelle  succession  nb  ivtcstaf  ceUc  qui  est  déférée  par  la 
loi  seule,  et  succcssi(m  testamentaire  celle  (jui  procède  de  la  volonté 
de  riiomme.  Ce  n'est  (pfà  défaut  de  cette  dernière  que  la  i»reniièro 
a  lieu. 
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Les  donations  à  cause  de  mort  participent  de  la  nature  de  la  suc- 
cession testamentaire. 

Celui  auquel  Tune  ou  l'autre  de  ces  successions  est  dévolue  est 
désigné  sous  le  nom  d'héritier. 

Potliier,  Sticcemons,  pp.  1  et  2. —  S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  2. —  1  Rogron,  p.  (JIO. —  11 
3ferlin,  Rep.,  pp.  152  et  suiv. —  0  Pand.  Franc.,  pp.  115  et  suiv. —  C.  L.,  875. 

59^.  La  succession  ab  intestat  se  subdivise  en  l(%itinie,  qui  est 
celle  que  la  loi  défère  aux  parents,  et  en  succession  irrégulière  quand, 
à  défaut  de  parents,  elle  est  dévolue  à  quelqu'un  qui  ne  l'est  pas. 

Pothier,  Suc.,  pp.  1  et  2.-6  Pand.  Franc.,  p.  22.— G.  L.,  873  et  874.— C.  N.,  756 
et  766. 

590«  [La  loi  ne  considère  ni  l'origine,  ni  la  nature  des  biens 
ÎK)ur  en  régler  la  succession.  Tous  ensemble  ils  ne  forment  qu'une 
.«eule  et  unique  hérédité  qui  se  transmet  et  se  partage  d'après  les 
mêmes  règles,  ou  suivant  qu'en  a  ordonné  le  propriétaire.] 

a  Pand.  Franc.,  199  et  suiv.—  Dard,  161  et  162,  note  (c).—  S.  R.  B.  C,  c.  34,  s. 
2,  l  1.—  C.  N.,  732. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  I/OUVERTURE  DES  SUCCESSIONS  ET  DE  LA  SAISINE  DES  HÉRITIERS. 


SECTION  I. 

DE  l'oUVERTURK  DES  RUCTESSIONS. 

o 

OOO.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvre  est  déterminé    par  le 
domicile. 

0*ff.y  L.  vniaiy  Uhi  de  hfcreditate  agitur, —  2  Pand.  Franc.,  408. —  1  Touiller,  p. 
-£21  ;  4  lUd,,  p.  413.—  1  Delvinceurt,  46.—  C.  N.,  110. 

GOl.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle,  et  aussi  par 
la  mort  civile. 

Pothier,  »Vmc.,  c.  3,  sec.  1  ;  Corn.,  n"  502;  Intr.  avx  Coût.,  n"  176  ;  OrL,  n"  36. — 
Paris,  337.—  C,  C.  B.  C,  art,  35.—  Fenet-Pothier,  p.  189.—  C.  N.,  718. 

002«  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  du  moment  où 
cette  mort  est  encourue. 

jTI^lO,  }1,  Df  jurnif. —  L.  6,  Dr    ivjftstOy  rumpio,  irrita. —  Rojrron,  p.  611. —  1 
C"hal>ot,  Sur.,  pp.  13  ot  14.—  C.  N.,  719. 

0O3«  Si  plusieurs  personnes  respectivement  ai)pclécs  à  la  suc- 
cee.sîon  l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement  sans 
<^ue  Ton  puisse  établir  lacjuelle  est  décédée  la  première,  la  présomjv 
tion  de  survie  est  détermmée  par  les  circonstances,  et,  à  leur  défaut, 
d'ajirè.s  l'i^e  et  le  sexe,  conformément  aux  règles  contenues  aux 
articles  suivants. 
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ff\j.*'Vl/i  14,  Ih  ifnn,  mUr  rinim  ft  lixorem  ;  De  nhiis  duhih. —  Pothior,  »Suf'., 
(rh.  8,  stu-.  1,  U  ;  Intr.,  fit.  17,  Or/.,  n"  ;W.—  Morlin,  IVmk,  \  •  .yfort,  l  2,  art  2.— ti 
l'aiid.  Franv-,  124  ot  suiv.— 2  Mallovillo,  1()7.— (\  N.,  720. 

004.  Si  ceux  (jui  ont  luri  ensemble  avaient  moins  de  cjuinze  ans. 
le  plus  il^r*  est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  c'est  le  moîn.s  ngé  i\\\\ 
est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  avaient  les  uns  nu  ans  de  (juinze  ans  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  sont  [>résumés  avoir  survécu. 

Si  les  uns  étaient  au-dessous  de  quinze  ans  ou  au-dessus  de 
j^(»ixante  et  les  autres  dans  lïiji;e  intermédiaire,  la  présonii)tion  de 
survie  est  en  faveur  <le  ces  derniers. 

.//L.  22,  L.  2:J,  7A   n/^Ms  ifnhiiK—A  roulUiin  du  Pan-,  ii"  4:^,  p.  :i().— 1  Chalxit, 
*S'w'.,  sur  art.  722,  i»p.  :>()  ot  suiv.—  ('.  N.,  721. 

UO^«  Si  ceux  qui  ont  ainsi  péri  étaient  tous  dans  TAge  intermé- 
<liaire  entre  (juinzc  et  soixante  ans  accomplis,  l'on  suit,  s'ils  étaient 
du  même  sexe.  Tordre  de  la  nature,  d'après  lequel  c'est  ordinai- 
rement le  plus  jeune  qui  survit  an  plus  âgé. 

Mais  s'ils  étaient  de  sexe  diflérent,  le  mille  est  toujours  présumé 
avoir  survécu.^ 

Jf'hx:  rit. —  4  Ponlhiin  <lii  Parc,  IfM-.  rif.—  1  Clialmt,  Nm.,  sur  art.  722. —  2  //m/., 
p.  o2.  —  .')  Marciidé,  pp.  15  ot  siiiv. —  lvf>«:rt>n,  sur  art.  722. —  ('.  N.,  722. 


SECTION  II. 

PH    I,A    SAISI  NI-:    I>I-^    IlÉIlITlElUf. 

60U*  Les  successions  (th  intcsfdf  sont  déférées  aux  liéritiers  légi- 
times dans  l'ordre  réglé  par  la  loi  ;  à  défaut  de;  tels  héritiers  elles 
sont  dévolues  à  l'époux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a  juis,  elles  passent 
au  souverain. 

//'  L.  xinic.  niidr  rir  it  iUnr. —  (o//,,  nul.  fit.,  {..  1  ;  L.  4,  l>(  Imni»  f^irttnt, —  Pothier, 
Sur.,  i'h.  I,  s(U'.  2,  art.  :»,  ^.  I». —  1  Ttuillier,  p.  VA), —  2  Dcinanto,  p.  î>. —  0  Paiid. 
Franv-,  \>\).  141-2.— ('.  N.,  72.S. 

007.  liCs  liériti(4*s  légitimes,  lorsqu'ils  succèdent,  sont  saisis  de 
plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation 
(rac<piitter  toutes  les  charges  <le  la  su<!c<îssion  ;  mais  l'époux  survi- 
vant et  le  souverain  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par 
justice  dans  les  formes  indiijuées  au  code  de  procédure  civile. 

Paris  ois. —  Poniuot,  pj».  ll)5-(). —  î]  Laurièro,  pp.  HO  et  suiv. —  Pothior,  »SW., 
di.  :^,  stu'.  2;  /'/vy/mt/t-,  ir^248,  2fn,:î:î2  ^^t'^:\^^;  /'o^WMm,  n"57;  OrL,  tit.  17,  n- 
301.— 4  Touiller,  pp.  m,î)7,ÎM»,  258  ot  suiv.— 2  Dt^iianto,  p.  9,  n"  24.--<»  Pand. 
Franc;.,  pp.  144  ot  suiv.  ;  p.  155,  n"  85  ;  p.  1(»3.—  2  Mallovillo,  170.—  C.  N.,  170. 

JuriMp. —  Vno  i»artio  (jui  so  prétend  liéritièro  uo  iKUit  ixmrsuivre  eoinmo 
cr«''an(ioro,  lorscpi'on  mémo  tiMups  ollo  maintient  qu'elle  est  héritière, —  Fraser 
vs  Abbott  il  ni.,  V  H.  L.,  2:^4. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES  QUALITÉS   REQUISES   POUR  SUCCÉDER. 

608.  Pour  succéder  il  faut  exister  civilement  à  l'instant  de  Pou- 
verture  de  la  succession  ;  ainsi  sont  incapables  de  succéder: 

1.  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

3.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

/L6,  L.  7,  Z>^  mis  et  kg.  hiered.^  Paris,  337.—  Pocquet,pp.  107-8.— 4  Poullain 
da  Parc,  pp.  26  et  suiv. —  Pothier,  »9ur.,  c.  1.  sec.  2  ;  Intr.^  tit.  17,  Orly  n"*  6  ot  8. — 
Lamoignon,  tit  41,  art  3,  4  et  5.— 2  Malleville,  173.— 6  Pand.  Franc.,  1G5.— 
Dard,  p.  165.—  C.  N.,  725. 

609.  L'étranger  est  admis  à  succéder  dans  le  Bas-Canada,  de  la 
même  manière  que  les  sujets  britanniques. 

S.  R,  C,  c.  8,  soi*.  9. —  Pothier,  Fers.,  p.  578  ;  *S^.,  sec.  2. —  6  Pand.  Franc.,  pp. 

180et8iiiv.-C.N.,726. 

€ilO.  Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclus  des  succes- 
sions: 

1.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la 
mort  au  défunt  ; 

2.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée 
calomnieuse  ; 

3.  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'a 
pas  dénoncé  à  la  justice. 

/L  9,  Dt'jttrejiêci  ;  L.  7,  ?  4,  De  bonis  damnalorum  ;  L.  9,  ?J  1  et  2,  De  his  ffiur 
«rf  'Wtynw.— -  Pocquot,  197.— Lacombe,  v*>  Indignité,  n"*  1,  2,  3,  4  et  5.— Pothier, 
^mC,  1  sec.  2,  art  4,  i  2;  Intr,  tit.  17,  Orl,,  n*  14.— 6  Pand.  Franc.,  181  et  suiv. 
-2  Malleville,  174.— 1  Rogron,  623-4.— Fenot-Pothier,  19  ot  194  —  1  Chalx)!, 
Pfx69et8uiv.— C.  N.,727. 

611,  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  cependant  être  opposé 
aux  ascendants  et  aux  descendants  du  meurtrier,  ni  à  son  époux  ou 
à  .«îon  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à 
ses  neveux  et  nièces,  ni  à  ses  alliés  aux  mêmes  degrés. 

Cod.,  L.  13,  L.  17  y  De  his  qui  aecumri  non  possunt, —  1  Henry  s,  liv.  4,  ch.  6,  quest 
101.— Lebrun,  Suc,,  liv.  3,  ch.  9,  n«  6.— Ord.  de  1690,  titre  Des  Plaintes.—  Louet 
et  Brodeau,  C,  ch.  25  ;  H.,  ch.  5  ;  S.,  ch.,  20. —  1  Fui^ole,  611  et  suiv. —  6  Pand. 
Franc.,  191-3-4.—  2  Malleville,  176.—  1  Chabot, 83.—  2  Bousquet,  28.—  C.  N.,  728. 

S12*  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est 
tenu  de  rendre  les  fruits  et  revenus  qu'il  a  perçus  depuis  l'ouverture 
de  la  succession. 

1  Fuigole,  598.—  6  Pand.  Franc.,  193.—  4  TouUier,  117.—  2  Malleville,  177.—  2 
Boasquet,  29.— C.  N.,  729. 

tt]3«  r^s  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus  de  la  succession 
pour  la  faute  de  leur  père,  s'ils  y  sont  appelés  de  leur  chef  et  sans 
le  .secours  de  la  représentation,  qui  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas. 

Lebmn,  Suc,  liv.  3,  c.  9,  n"  6. —  Pothier,  Su/*.,  ch.  1,  soc.  2,  art.  4,  §§  1  et  2  ;  ch. 
2,  Hec  1,  art  1,  i  2. —  Lacombe,  eod.  verho,  n"  6. —  Fenet- Pothier,  195. —  C.  N.,  730. 
10 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES    DIVERS    ORDRES    DE    SUCCESSION. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

614.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants 
du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  çarents  collatéraux,  dans  l'ordre 
et  suivant  les  règles  ci-après  déterminées. 

ff  L.  7,  De  bonis  damnatorum, —  Pothier,  5mc.,  p.  40. —  Intr,  tit  17,  OrL,  n*  15.~ 
2  Pand.  Franc.,  198.—  Dard,  161,  notes  B.  C— C.  N.,  731. 

^  615.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  généra- 
tions ;  chaque  génération  forme  un  degré. 

/L.  10,  î  10,  De  gradibus  et  o^nifetw.— Pothier,  Mariage,  n«  123;  Suc,  ch.  1, 
sec.  2,  art.  3.—  4  Touiller,  p.  165.—  6  Pand.  Franc.,  212  et  suiv.—  C.  N.,  735. 

61 6.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne. 

On  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui 
descendent  l'une  de  l'autre;  ligne  collatérale,  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui 
descendent  d'un  auteur  commun. 

La  directe  se  divise  en  ligne  directe  descendante  et  en  ligne  directe 
ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de 

lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  la  personne  avec  ceux  de  qui  elle 

descend. 

« 
fflulf  De  gradibus  et  affinibus, —  Pothier,  Mar,,  n"  121-2;  Suc,,  ch.  1,  eec  2, 
art  3.—  C.  N.,  736. 

617*  En  ligne  directe  l'on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de 
générations  entre  les  personnes  ;  ainsi  le  fils  est  à  l'égard  du  père 
au  premier  degré,  le  petit-fils  au  second  ;  et  réciproquement  du  père 
et  de  l'aïeul  à  l'égard  du  fils  et  du  petit-fils. 

/L.  10,  ?  9,  loc,  du—  Pothier,  loc,  d7.— 2  Malleville,  183.— C.  N.,  737. 

618.  En  ligne  collatérale  les  degrés  se  comptent  par  les  généra- 
tions depuis  l'un  des  parents  jusqu'à  et  non  compris  1  auteur 
commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  rautre4)arent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième,  les  cousins  germains  au  quatrième,  et  ainsi  de 
suite. 

jf  L.  1,  §  1,  loc.  cil, —  Itistii.j  De  gratibus  et  cognât.^  §  7. —  Pothier,  8uc„  ch.  1,  sec 
2,  art  3.-4  TouUier,  p.  168.-6  Pand.  Franc.,  212.— 2  Malleville,  183.— C 
N.,  738. 


SUCCESSIONS.  147 


SECTION  II. 

DE  LA   REPRESENTATION. 

GIO*  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est 
de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans 
les  droits  du  représenté. 

Novlle  lS,ch,  4.— Pothier,  Suc,,  p.  40;  Intr.  tiL  17,  Or/.,  n-lT.— 4  Poullain 
du  Parc,  pp.  26-27.—  2  Malleville,  184.—  C.  N.,  739. 

620*  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe 
descendante. 

Elle  est  admise  soit  que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les 
descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  toua  les  enfants  du 
défunt,  étant  morts  avant  lui,  les  descendants  de  ces  enfants  se 
trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

OW.,  lu  S,  De  mis  et  legit, —  InMit.,  De  îisereditatilus  quœ  ah  intest, —  Novellfs  118 
«A  127,  ch.  1.—  Paris,  319.—  Lamoignon,  tit  41,  art.  20.—  Pothier,  Suc.,  p  41.—  3 
Uurière,  82.—  2  Pand.  Franc.,  220.—  C.  N.,  740. 

iurisp* — Dans  l'espèce  les  termes  enfants  alors  viixints,  comprennent  les 
petitfreiilants,  descendant  en  ligne  directe  de  la  testatrice;  et  par  droit  de 
loprésentation,  les  dits  petits-enfants  tiennent  directement  de  leurs  bisaïeule, 
^  non  de  leur  mère,  leur  droit  au  legs  de  la  propriété  de  Timmeuble  par  eux 
réclamé.—  Glackmeyer  vs  Le  Maire,  etc.,  XI  L.  C.  R.,  p.  18. 

621.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants  ;  le 
plus  proche  dans  chaque  ligne  exclut  le  plus  éloigné. 

AWflg  118,  ch.  2.—  4  Poullain  du  Parc,  p  27,  n»  36.—  Pothier,  Suc,,  79.—  1 
Boacher  d'Argis,  11.—  Lamoignon,  tit  41,  art.  26.—  4  Toullier,  191.—  C.  N.,  741. 

622.  En  ligne  collatérale  la  représentation  est  admise  dans  le 
cas  seulement  où  des  neveux  et  nièces  viennent  à  la  succession  de 
leur  oncle  ou  tante  concurremment  avec  les  frères  et  sœurs  du 
défunt. 

PtaiB,  320.—  NoveUe  118,  ch.  4.—  Pocquet,  p.  206.— 1  Laurière,  sur  art  320.— 
Pothier,  Suc.,  pp.  94  et  101.—  6  Pand.  Franc.,  233.—  2  Malleville,  185.—  C.  N.,  742. 

S28*  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  par- 
tage s'opère  par  souches  ;  si  une  même  souche  a  plusieurs  branches, 
la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les 
membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux  par  tête. 

KaveOf  118,  c.  1.—  Paris,  320  et  321.—  3  Laurière,  pp.  87  et  93.—  1  Argou,  436. 
—  Pocquet,  206. —  Pothier,  Sur,,  46. —  Guyot,  Rép.,  v"  Successions,  p.  575. —  La- 
moignon, tit  41,  art  23.—  6  Pand.  Franc.,  240.—  2  Malleville,  186.—  C.  N.,  743. 

024*  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seule- 
ment celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 
On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

Hort-lU  118,  c.  1.-4  Poullain  du  Parc,  n^'  38.—  1  Argou,  437.—  Pothier,  Suc.,  ch. 
2,  sec.  I,  art  l.—  Inir.  Ht.  17,  Orl.,  n"  18.—  Lamoignon,  tit  41,  art  25.-6  Pand. 
Franc.,  243.-2  Malleville,  187.— C.  N.,  744. 
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SECTION  III. 

DES  SUCCEB8I0NB  DÉFÂBÂEB  AUX  DBBCENDAKTS. 

625*  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et 
mère,  aïeuls  et  aïeules  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de 
sexe  ni  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents 
mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête  quand  ils  sont  tous 
au  même  degré  et  appelés  de  leur  chei  ;  ils  succèdent  par  souche, 
lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 

NovelU'  118,  c.  1.—  Paris,  302.—  3  Laurièro,  pp.  11  ot  12.—  Pothior,5^.,  c.  2,  sec. 
1,  art  1,  H  ;  sec.  3,  ?  1.— C.  N.,  745. 

SECTION  IV. 

DES  8GCCE88ION6  DÉFÉRâEB  AUX  ASCENDANTS. 

6I1Î6*  [Si  quelqu'un  décédé  sans  postérité,  laisse  son  père  et  sa 
mère  et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  neveux  ou  nièces  au  pre- 
mier degré,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales  dont 
l'une  est  déférée ^u  père  et  à  la  mère  qui  la  partagent  également 
entre  eux,  et  l'autre  aux  frères  et  sœurs,  ou  neveux  et  nièces  du  dé- 
funt, d'après  les  règles  prescrites  en  la  section  suivante.] 

6  Pand.  Franc.,  248  à  253.-2  Malleville,  189.-2  Bousquet,  58.—  2  Marcadé, 
76-7.—  C.  L.,  899.—  C.  N.,  748. 

Jnrisp* —  Lo  père  est  héritier  de  son  enfisuit,  des  biens  mobiliers  laissés  par 
lui,  à  son  décès,  an  cas  où  Tonfant  est  mort  intesUU  et  sans  enfants,  et  le  père 
héritera  de  son  dit  enfant  dans  la  propriété  du  legs  fait  par  le  testateur  en 
faveur  do  la  mère  de  Tenfant  décédé  sans  hoirs  et  inktkU. — Beid  vs  Prévost,  I 
L.  C.  J.,  p  320. 

S2V»  [Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  père  ou  la  mère  est  pré- 
décédé, la  portion  qui  lui  aurait  été  déférée  accroît  au  survivant.] 

6  Pand.  Franc.,  280.—  2  Malleville,  194-5.— 2  Bousquet,  59  et  61.— 2  Marcadé, 
78.— C.  L.,  900.— C.  N.,  749. 

SftH.  [Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  pstérité,  ni  frères  ni  sœurs,  ni 
neveux  ni  nièces  au  premier  degré,  ni  père  ni  mère,  mais^  seulement 
d'autres  ascendants,  ces  derniers  lui  succèdent  à  l'exclusion  de  tous 
autres  collatéraux,! 

6  Pand.  Franc.,  249  et  suiv.— 2  Malleville,  189.— C.  L.,901.— C.  N.,746. 

S^9»  [Au  cas  de  l'article  précédent,  la  succession  est  divisée  par 
moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  entre  ceux  de 
la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  la 
moitié  affectée  à  sa  ligne  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  têtes  dans  la  même 
ligne.] 

6  Pand.  Franc.,  pp.  249  et  suiv.—  2  Malleville,  p  189.—  2  Marcadé,  p.  77.—  2 
Bousquet,  55  et  suiv.— C.  L.,  902.— C.  N.,  746. 
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MO*  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux 
biens  par  eux  donnés  à  leurs  enfants  ou  autres  descendants  décédas 
sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  trouvent  en  nature  dans 
la  succession  ;  et  s'ils  ont  été  aliénés,  les  ascendants  en  recueillent 
le  prix,  s'il  est  encore  dû.  ^ 

Ils  sucèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  qui  pouvait  appartenir  au 
donataire  sur  les  biens  ainsi  donnés. 

/L  6,  De  jure  doHirni,—  Cod.,  L.  2,  De  bonis  qu«  Kfcerw.—  Paris,  313.—  Orl.,  315. 
Lamoignon,  tit  41,  art.  35.— rothier,  Suc.,  c.  2,  sec.  2.— 3Boileux,  pp.  82  ot 
sniv.— 1  Rogron,  p.  136. —  3  Marcadé,  p.  76. —  2  Malleville,  pp  190  et  suiv. —  4 
Confhauxs  du  Code,  sur  art  747,  pp.  29  et  suiv.-  2  Bousquet,  p  57.—  6  Pand. 
Franc.,  pp  259  et  suiv.- C.  L.,  904.—  C.  N.,  747. 


SECTION  V. 

DES  SUCCESSIONS  COLLATÉRALES. 

631.  [Si  le  père  et  la  mère  de  la  personne  décédéo  sans  postérité 
ou  l'un  d'eux  lui  ont  survécu,  ses  frères  et  sœurs  ainsi  que  ses 
neyeux  ou  nièces  au  premier  degré,  ont  droit  à  la  moitié  de  sa 

succession.] 

6  P&nd.  Franc.,  288.—  4  Tbullier,  pp.  205  et  suiv.-  2  Malleville,  195  et  suiv.- 
CL,907.— C.  N.,  751. 

6S2«  [Si  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  prédécédés,  les  frères, 
Boeurs,  et  neveux  au  premier  degré  du  défunt,  lui  succèdent  à  l'ex- 
clusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  en  la  section  deuxième  du  présent  chapitre.] 

iVbfWk  118,  c.  2  ;  127,  c  1.— 4  Toullier,  178,  200  à  218.-6  Pand  Franc.,  282 

688*  [Le  partage  de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  la  succession 
dévolue  aux  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces,  aux  termes  des  deux 
articles  précédents,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions  s'ils  sont 
tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par 
moitié  entre  les  deux  liçnes  paternelle  et  maternelle  du  défunt,  les 
germains  prenant  part  dans  les  deux  lignes,  les  utérins  ou  consan- 
guins chacun  dans  leur  ligne  seulement.    S'il  n'y  a  de  frères  ou 
sœurs,  neveux  ou  nièces,  que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à 
Texclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne.] 

6  Pànd.  Franc.,  289.—  2  Marcadé,  pp.  78  et  79.-4  Toullier,  216.—  Rogron,  646. 
—  2  Bonsqnet,  63.—  3  Boileux,  104.—  C.  L.,  909.—  C.  N.,  752. 

0S4«  [Si  le  défunt,  mort  sans  postérité,  sans  père  ni  mère,  sans 
frères,  sœurs  ni  neveux  ou  nièces  au  premier  degré,  laisse  des  ascen- 
dants dans 
dants 
dévolue 

Si  dans  le  mêïne  cas  il  ne  reste  aucun  ascendant,  la  succession 
entière  se  divise  en  deux  parts  égales  dont  l'une  est  dévolue  au  plus 
proche  parent  collatéral  de  la  ligne  paternelle  et  l'autre  au  plus 
proche  parent  de  la  ligne  maternelle.] 
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Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  le  plus  proche 
exclut  tous  les  autres  ;  ceux  qui  sont  au  même  degré  partagent  par 
tête. 

6  Pand.  Franc.,  299.-4  Touiller,  219.-2  liaUeville,  19&— Bognm,  647.— 3 
Marcadé,  80.—  C  L.,  910.—  C.  N.,  753. 

085»  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 
A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les 
parents  de  Tautre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

C.  N.,  755. 

SECTION  VI. 

DES  8U0CBB8I0N8  IBBÉQULliBRBB. 

680»  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucuns  parents  au  degré  suc- 
cessible,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  à  son  conjoint 
survivant. 

ff  L.  unie,  ttndè  vir  et  uxor,—  Cod.,  eod.  fit—  3  Poallain  du  Pftrc,  p.  310. — Pothier, 
Jntr.  tit  17,  OW.,  n»  35.—  Loyeeau,  Seigneuries,  c  12,  n»  104.-4  TouUier,  n»*  283 
et319.— C.  N.,767. 

687*  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise 
au  souverain. 

Cod.,  L.  1,  L.  2,  L.  3,  L.  4,  L.  5,  De  bonis  vacantibus.—  Paris,  167.—  Pothien  Suc, 
c.  6.—  Loyseau,  Seigneuries,  c.  12,  n"  101  et  suiv.—  6  Nouv.  Denis.,  v*  Déshtrmee, 
323.—  Code  civil  B.  C,  art  401.—  Dard,  autorités  citées  sur  orL  788.— G  N.,  768. 

Jurifiip*— '  1*  Dans  le  cas  où  la  Couronne  demande  l'envoi  en  ponflewsion  d'une 
succession  en  déshérence,  en  vertu  de  l'article  637  du  code  dvîl,  elle  doit  donner 
avis  de  cette  demande  dans  les  journaux,  et  à  défaut  de  ce  ndie  sa  demande 
sera  déboutée.  Les  successions  en  déshérence  appartiennent  d'après  l'acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867,  au  souvemement  fôdénu  et  non  aux 
gouvernements  locaux.—  Regina  vs  Caron,  I  Q.  L.  R,  177.  ^L^^.tM^.^^f^^^^'f^t 

2.  Une  femme  accusée  du  meurtre  do  son  mari  peut,  dans  l'époque  mtermé-  * 
diaiie  de  l'accusation  et  de  la  condamnation  juridique,  contracter  un  engage- 
ment valable  pour  se  faire  défendre  de  l'accusation.—  Un  avocat  peut  rédSimir 
en  justice  le  montant  d'obligations  à  lui  consenties  par  l'accusée  pour  se  Cure 
dé^ndro,  lorsau'aucune  preuve  de  surcharge  ou  de  contrainte  monûe  n'est  fiiita 
Les  biens  de  la  femme  condamnée  ayant  été  confisqués  au  profit  de  la  Coa- 
ronne,  cette  dernière  ne  peut  s'en  emparer  qu'à  la  charge  de  payer  l'obligatioQ 
contractée  comme  susdit,  comme  toute  autre  obligation  ;  et  si  ta  Couronne  n'eût 
pas  fait  remise  des  biens  confiqués  aux  enfants  de  la  condamnée^  elle  aurait  été 
obligée  d'acquitter  ces  obligations.  Les  enfants  ayant  eu  la  remise  de  ces  biens, 
sont  aux  droits  comme  aux  obligations  de  la  Couronne  et  partant  chargés  de 
ces  obhgations.—  Gauthier  vs  Joutras,  I  R.  L.,  p.  473. 

68S*  Aux  cas  des  deux  articles  précédents,  les  biens  de  la  suc- 
cession dévolue  à  l'époux  survivant  ou  au  souverain,  doivent  être 
constatés  à  leur  diligence  au  moyen  d'un  inventaire  ou  autre  acte 
équivalant,  avant  que  l'envoi  en  possession  puisse  être  demandé. 

Pothier,  Suc.,  p.  229.-6  Nouv.  Deniz.,  319  et  321.-4  Touiller,  pp.  289, 32  et 
535.-1  Chabot,  Suc.,  p  592.—  2  Demante,  35  et  36. 

JurUqp* — Lorsqu'une  succession  est  réclamée  par  la  Couronne  à  titre  de 
déshérence  ou  à  titre  de  bâtardise  ;  les  créanciers  de  telle  succession  ont  le  droit 
d'établir  leurs  réclamations  par  procédures  en  reddition  de  compte,  contre  Id 
curateur  de  la  succession,  avant  que  les  biens  d'icelle  succession  «nent  passée 
en  la  possession  de  la  0[>uronne.—  Procureur^Général  vs  Price,  IX  L.  CL  R,  12: 
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689.  Cet  envoi  en  possession  se  poursuit  devant  le  tribunal  supé- 
rieur de  première  instance  du  district  où  s'ouvre  la  succession,  et 
8ur  cette  demande  il  est  procédé  et  statué  de  la  manière  et  dans  les 
formes  réglées  au  Code  de  Procédure  Civile. 

6  Nouv.  Deniz.,  323.—  Code  civil  B.  C.  art.  007.—  4  Toullier,  pp.  321  et  suiv.— 
1  Chabot,  592.—  2  Demante,  37.—  C.  N.,  770. 

640»  Dans  tous  les  cas  où  les  règles  et  formalités  prescrites  n'ont 
pas  été  suivies,  les  héritiers,  s'il  s'en  présente,  sont  admis  à  réclamer 
une  indemnité  et  même  des  dommages-intérêts,  suivant  les  circons- 
tances, pour  les  pertes  qui  en  seraient  résultées. 

1  Chabot,  598  et  suiv.-  2  Demante,  38.— C.  L.,  927.—  C.  N.,  772. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'acceptation  ET   DE  LA   RÉPUDIATION   DES  SUCCESSIONS. 


SECTION  I. 

DB  l'acceptation  DBS  SUCCESSIONS. 

641,  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est  déférée. 

CW.,  L  16,  De  jure  deliberandù'-  Paris,  316.—  Pothier,  Propriété,  n»  248  :  Suc,. 
t3,8Bc.  2.-2  MalleviUe,  p  260.— C.  N.,  775. 

•42.  Toute  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement 
ou  sons  bénéfice  d'inventaire. 

/L57,  De  adquirendd  vel  omit  hsereditate. —  Cod,,  L.  22,  De  jure  deliberandi, — 
PbChier,  Suc,  c  2,  sec.  3  ;  Intr.  tit.  17,  OrL,  n»  44.—  2  MalleviUe,  259.—  C.  N..  774. 
788, 789  et  793. 

64S«  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  valablement  une  suc- 
cession sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  en  justice,  suivant  les 
dispositions  du  chapitre  6  du  titre  Du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  peuvent 
être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  con- 
tenues aux  titres  relatifs  à  la  minorité  et  à  la  majorité. 

Code  dvil  B.  C,  art  177, 178  et  180.— Pothier,  Puis.  manU,  n*  33  :  Suc.,  c.  3, 
•ac  3,  art  1,  i  1  ;  Intr.  HU  17,  OH.,  n»  40.-6  Pand.  Franc.,  363.-2  MalleviUe, 
227.—  C  N.,  776,  217, 461, 462  et  463. 

MmHmpm —  La  nullité  de  Tacceptation  d'une  succession  faite  par  le  tuteur 
pour  860  mineurs,  sor  avis  d'un  conseil  de  famille,  ne  peut  être  prononcée  dans 
une  cause  où  les  mineurs  ne  sont  pas  partia —  Rolland  vs  Micnaud,  IX  R.  L., 
19. 

•44*  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  flQccession. 

/"L.  138,  Lu  193,  De  reçulis  juris.—  Paris,  318.—  Pothier,  Propriété,  n»  248.—  C. 
Ii.,777. 
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04JS*  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  elle  est  expresse 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authen- 
tique ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait 
droit  de  faire  (ju'en  sa  qualité  d'héritier. 

/  L,  20,  L.  42,  L.  78,  L.  8fi,  I^  88,  De  adqmrewld  vel  omit,  Juvred.^  Cod.,  L.  2,  L 
10,  De  jure  <hiifM.raiidi. —  PariH,  317. —  Orl.,  334. —  Pothier,  »9mc.,  c.  3,  aec.  3,  art  1. 

—  C.  N.,  778. 

Jurlsp* —  1.  Un  h^'Titier  collatéral  no  pout  faire  des  actes  d'acceptation 
avant  la  renonciation  <run  héritier  en  ligne  directe.  Un  liéritier  collatéral  ne 
sera  i)as  coiiHÎcU'ré  (x>ninie  ayant  fait  des  actes  d'acceptation  avant  d'avoir  eu 
connaissanco  de  la  renonciation  de  l'iiéritior  plus  proi*ho. —  Lavoie  vs  LefrançolK, 
XV  L.  C,  R.,  145. 

2.  liO  créancier  «l'une  succession  vacante  dont  il  est  aussi  l'un  des  liéritiers, 


succession  lui  doit. —  Dewar  vs  Orr,  M.  C.  R.,  87. 


040*  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'héré- 
dité, si  on  n'a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'héritier. 

ff  L.  20,  L.  78,  De  ad(pnrcndd  ni  omit,  h^vred. —  Lebrun,  SuCy  liv.  3,  c.  8,  sec.  2, 
n"  4. —  Potbior,  Suc.,  c.  3,  soc.  3,  art.  1. —  »Sorres,  p.  318. —  Merlin,  v*  Héritier,  sec. 
2,  §  1,  n"'  3  et  4  ;  V  Acceptation  de  surcet»,,  n"  2. —  4  Toullier,  p  2^48. 

047*  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  suc- 
\assifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses 
cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  accep- 
tation de  la  succession. 

Il  en  est  de  môme:  L  De  la  renonciation,  même  gratuite,  faite 
par  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéri- 
tiers ;  2.  De  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au  profit  de  tous  ses 
cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renon- 
ciation. 

/^L.  24,  De  adi[idrendâ  M  (rmit.  hered.;  L.  G,  De  regvlis  juriê, —  Pothier,  Vente, 
n»  530  ;  Suc.,  c.  3  ;  c.  5,  sec.  3,  art.  1.—  6  Pand.  Franc.,  378.— 2  Halleville,  228.— 
C.  N.,  780. 

04S*  Lorsque  celui  il  qui  une  succession  est  échue  est  décédé 
sans  l'avoir  répudiée,  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  taci- 
tement, ses  héritiers  peuveift  l'accepter  ou  la  répudier  à  sa  place. 

#  L.  86,  De  adquirendd  v<i  omit,  hicred, —  Cod.,  L.  3,  L.  19,  De  jure  delih. —  Pothier, 
Suc,  c.  3,  sec.  2  ;  Mr.  tit.  17,  OrL,  n-  41  et  64.-6  Pand.  Franc.,  379  et  380.— 2 
Malleville,  229.—  C.  N.,  781. 

049*  [Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 
répudier  la  succession,  elle  est  censée  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire.] 


C.  N.,  782. 

BISO*  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
u'il  a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  a 
té  la  suite  du  dol,  de  la  crainte  ou  do  la  violence  ;  il  ne  peut  jamais 
réclamer  sous  prétexte  de  lésion  seulement  ;  il  en  est  autrement 


l 


r. 
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dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  notablement 
diminuée  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
racceptation. 

ffL.22jDe  adfpjnrendd  tW  (rmit.  hsered, —  Cod,^  L.  4,  De  repud,  vel  ahst, —  Lacoin])e, 
576.- 16  Guyot,  561-2.— 6  Pothier,  Corn.,  n«  532;  Suc,,  pp.  138-9.— 3  Furgole, 
413.- 6  Pand.  Fra^ç.,  381.—  2  Malleville,  231.—  C.  N.,  783. 


SECTION  II. 

DE  LA   RENONCIATION   AUX  SUCCESSIONS. 


651.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  ;  elle 
se  fait  par  acte  devant  notaire  ou  par  une  déclaration  judiciaire  de 
laquelle  il  est  donné  acte. 


4  Furgole,  52  et  suiv. —  Lacombo,  576. —  Pothier,  «Sicr.,  c.  3,  sec.  3,  ^  3  ;  Intr.  lit. 
17,  Or/.,  n-»*  64-5.— Merlin,  Rép.,  V  Revortdatmi ,  'i  1,  n"  3.— G.  N.,  784. 

Jnriisi». —  1*  La  renonciation  par  un  enfant  mâle  à  la  succession  future  ne 
s'étend  pas  aux  l^s  particuliers.  D'ailleurs  cette  renonciation  no  s'applique 
qu'à  la  succession  ah  intetutat,  et  non  pas  à  la  succession  testamentaire. —  Fré- 
chette  vs  Fréchetto,  VI  L.  C.  J.,  319. 

2.  Aucun  at^te  fait  par  un  héritier  après  sa  renonciation  à  la  succession,  ne 
peut  être  considéré  coînme  un  acte  d'héritier,  parce  qu'il  ne  peut  plus  accej)ter 
w»  fois  qu'il  a  renoncé. —  Lavoie  vs  I^françois,  XV  \j,  C.  R.,  145. 

3.  Dans  l'espèce,  l'héritière  présomptive,  après  avoir  perçu  des  deniers  dus  au 
<iéfunt  et  trouvé  dans  la  succession  fi'autres  deniers  qu'elle  a  gardés  par  devers 
^  ne  pouvait  légalement  renoncer  à  la  succession,  et  telle  renonciation  est  de 
nul  effet— Orr  vs  Fisher,  VI  L.  C.  R.,  28. 

4.  Parties  sued  hypothecarily,  in  respecît  of  propert;^  held  by  them  in  virtue 
of  a  donation  from  the  debtor,  cannot  plead  the  prescription  of  tonyears,if  they 
bave  become  hoirs  at  law  of  the  debtor,  by  reason  of  his  death  smce  the  date 
ofthedonation,  and  hâve  not  renounced  îiis  succession. —  Berthelet  vs  Dease, 
XII L  C.  J.,  336. 

652.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

Pothier,  Suc.,  c.  3,  sec.  2,  alin.  9  et  10;  sec.  4,  H  ;  I^opriétê,  n"  248  et  201.— 
(a  ^.,  785. 

653«  La  part  du  renonçant  accroît   à  ses  cohéritiers.    S'il  est 
seul,  la  succession  est  dévolue  pour  le  tout  au  degré  subséquent. 


jf  L  13,  Dt?  adfjuirnidâ  vel  omit,  hscred, —  L.  59,  Îj.  63,  L.  66,  De  hared.  inslii. — 


\.,  786. 


094*  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  quia 
renoncé  ;  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous 
pes  cohéritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  suc- 
cèdent par  tête. 

Brodean  sur  Louet,  LeL  /î,ch.  17. —  Chenu,  cent.  1,  quesL  22.—  Leprétro,  cent.  1. 
rh.  23.-2  Henrys,  liv.  4,  quest.  4.-6  Pand.  Franc.,  392.— C.  N.,  787. 


•LP* 


Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
Iroits,  peuvent  faire  rescinder  cette  renonciation  et  ensuite  accepter 
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eux-mômes  la  succession,  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 
place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers qui  l'ont  demandée  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs 
créances.     Elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

ffl^Gj  De  his  quie  in  fraudem,— Voihier.  Suc.f  ch.  3,  sec  2^4x1. 1,  ?  2  ;  Intr.  Ht. 
17,  OrL,  n«  4.-6  Pand.  Franc.,  3ÎH.— C.  N.,  788. 

056.  L'héritier  est  toujours  à  temps  de  renoncer  à  la  succession, 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée  formellement  ou  tacitement. 

Pothier,  Suc.,  p.  163  ;  Corn.,  n"  534, 544  et  556  ;  Intr.  CouL,  lit  X,  n-  93.— Lap 
combe,  p.  577.-2  Malleville,  238.— C.  N.,  789. 

657*  L'héritier  qui  a  répudié  une  succession  peut,  nonobstant, 
la  reprendre  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  par  un  autre  y  ayant 
droit  ;  mais  il  la  reprend  dans  l'état  où  elle  se  trouve  alors  et  sans 
préjudice  aux  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les  biens  de  cette  suc- 
cession par  prescription  ou  par  actes  valablement  faits  pendant 
qu'elle  a  été  vacante. 

Lebrun,  Suc.,  ch.  3,  sec  3,  art.  1,  p.  136.—  Code  civil  B.  G,  art  302.—  2  Malle- 
ville,  238.-6  Pand.  Franc.,  397.—  Contra,  Pothier,  Suc.,  p.  J36.—  G  N.,  790. 

Jnrlsp* —  Aucun  acte  fait  par  un  héritier  après  sa  renonciation  à  la  succes- 
sion, ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'héritier,  parce  qu'il  ne  peut  plus 
accepter  une  fois  qu'il  a  renoncé. —  Lavoie  vs  Lefrançois,  XV  L.  C.  R.,  146. 

05H*  L'on  ne  peut  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant, 
ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  y  peut  prétendre,  si  ce  n'est  par 
contrat  de  mariage. 

Lacombo,  570  et  suiv.—  Pothier,  Suc.,  ch.  1,  sec.  2,  art  4,  {{  2  et  3  ;  ch.  3,  sec- 
3.art  1,«2.— 2  Malleville,  238.— 2  Bousquet,  116  et  suiv.- 3  Marcadé,  167. — 
Code  civil  B.  C,  art.  1061.—  C.  N.,  791. 

Jurisp* — lies  renonciations  des  enfants  aux  successions  futures  de  leurs 
pareutK,  valnbles  et  présumées  faites  pour  l'avantage  des  héritiers^  lient  les  par- 
ties renonçant. —  En  principe  les  renonciations  aux  successions  luturee  de  pe^ 
sonnes  vivantes,  sont  inotticacos,  si  ce  n'est  dans  les  contrats  de  mariage.— 
Crevier  vs  Rocheleau,  XVI  L.  C.  R.,  328,  U  2  et  3. 

S^9»  L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  efifets  de  la  succession 
est  déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer  ;  il  denieure  héritier  pur  et 
simple  nonobstant  sa  renonciation  subséquente,  sans  pouvoir  pré- 
tencfre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

fflj.7l.i4,  De  adipiir.  vel  omit.  îuered. —  Pothier,  Suc.,  ch.  3,  art  2,  {  3 ;  Conu^ 
n»  690  ;  Ùrl.,  tit  X,  note  7,  sur  art  2M.—  Merlin,  Rép.,  V  Recéii,  n»  2.—  G  N., 
792. 

Jurifip* — 1.  L'héritière  présomptive,  après  avoir  perçu  des  deniers  dus  au 
défunt  et  trouvé  dans  la  succession  d'autres  deniers  qu'elle  a  gardés  par  devers 
elle,  ne  pouvait  légalement  renoncer  à  la  succession,  et  telle  renonciation  est  de 
nul  effet.—  Orr  et  Fisher,  VI  L.  G.  R,  28. 

2.  La  renonciation  faite  par  une  femme  à  la  succession  testamentaire  de  son 
mari,  no  sera  \y&»  affectée  par  le  fait  que,  comme  exécutrice  du  testament,  elle 
aura  reçu  une  somme  d'argent  qu'elle  se  serait  appropriée,  en  déduction  de  son 
douaire  préfix.—  Ackerman  vs  Gauthier,  IV  R.  Il,  224. 
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mais 

chèqi 

avertit  le  curateur  et  lui  dit  qu'il  garde  cette  «omniêen  déduction  de  ce  que  la 

flocoefiâon  lui  doit—  Dewar  vb  Orr,  M.  C.  R,  87. 


SECTION  III. 

DES  POBHALITâB  DB  l'AOCBPTÂTION,  DU  BÉNÉFICB  d'iNVBXTÂIRB,  DB  8BB  EFFBTS 
BT  DBB  0BUGATI0N8  DB  L'XIÂRITIER  BÊNâPIClÂIRB. 

660.  Pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire^  l'héritier  est  tenu 
d'en  faire  la  demande  par  requête  présentée  au  tribunal  ou  à  un  des 
juges  du  tribunal  supérieur  de  première  instance  du  district  où  la 
succesrion  s'est  ouverte  ;  sur  cette  demande  il  est  procédé  et  statué 
en  la  manière  et  avec  les  formalités  réglées  au  code  de  procédure 
dvile. 

Serres,  314.—  Rodier,  sur  Ord.  1667,  p.  95.-2  Edita  et  Ord.,  Canada,  p.  104.—  2 
Beubien,  Lois  du  B,'C.,  p  43. 

661*  [La  sentence  accordant  la  demande  doit  être  enregistrée 
dans  le  bureau  d'enregistrement  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession.] 

662.  Cette  demande  doit  être  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire 
fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  fait  par-devant  notaires, 
dans  les  formes  et  sous  les  délais  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure. 

Serres,  314.— Rodier,  95.— Pothier,  Suc,,  p  143;  Intr,  Ht  17,  Orly  n»  48.-1 
ûanii,  306  et  suiv.-  C.  N.,  794. . 

MS«  L'héritier  bénéficiaire  est  aussi  tenu,  si  la  majorité  des 
créanciers  ou  des  autres  personnes  intéressées  l'exige,  de  donner 
caution  bonne  et  solvable,  au  montant  de  la  valeur  du  mobilier 
porté  en  l'inventaire,  et  des  deniers  provenant  de  la  vente  des 
immeubles  qu'il  peut  ou  pourra  avoir  entre  les  mains. 

A  défaut  de  fournir  cette  caution,  le  tribunal  peut,  suivant  les 
circonstances,  ordonner  que  l'héritier  sera  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  que  les  meubles  seront  vendus  et  le  produit  ainsi  que 
les  autres  deniers  de  la  succession  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains, 
déposés  en  cour  pour  être  employés  à  en  acquitter  les  charges. 

Pothier,  Intr.  fit.  17,  Orl,,  n*  48.— Lamoignon,  p.  246.—  2  Bousquet,  144  et  suiv. 
2  MalleviÙe,  251.—  C  N.,  807. 

•II4*  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

n  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renon- 
ciation, un  délai  de  quarante  jours  qui  commence  à  courir  du  jour 
de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour 
de  la  c^ture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

/"L  1,  L  2,  L  3,  L  4,  De  jure  deliberandi.^  Cod.,  L.  22,  ??  2  et  3,  De  jure  deli- 
heTandi,—Ord.  1667,  tit  7,  art  1,  2, 3, 4  et  5.—  Pothier,  Suc,,  c.  3,  sec.  5  ;  Intr,  Ht. 
17,  OrL,  n*  68.-6  Ptod.  Franc.,  413.— C.  N.,  795. 
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OOJS*  si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  objets  suscep- 
tibles de  dOiH-yiT,  ou  dispendieux  à  conserver,  Théritier  peut  faire 
vendre  ces  effets,  sans  qu'on  puisse  en  induire  une  acceptation  de 
sa  part  ;  mais  cette  vente  doit  être  faite  publiquement,  et  après  les 
affiche^  et  publications  requises  par  les  lois  sur  la  procédure. 

ff  L.  5,  L.  6,  De  jure  ddib, —  L.  20,  De  adquireiidd  rel  omit,  htered, —  Pothier,  Suc^ 
c.  :i,  HOC.  :j,  i  5.—  C.  N.,  7î>«. 

066.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne 
peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  ;  s'il  renonce,  pendant 
les  délais  ou  aussitôt  qu'ils  sont  expirés,  les  frais  par  lui  faits  légiti- 
mement jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

fflM22,ilyDe  jure  delib,^  Pothier,  Suc.,  c.  3,  sec.  5.—  IrUr,  t\L  17,  Ori.,  n»  68. 

—  C.  N.,  797. 

667*  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en  cas  de 
poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai  que 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les 
circonstances. 

/  Ij.  3,  De  jure  delib.—  Onl.  1607,  tit  7,  art  4.—  Pothier,  Suc,,  c.  3,  sec.  5  ;  Intr. 
lit,  17,  OrL,  n-  70.— C.  N.,  798. 

66H.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
sont  à  hi  charge  de  la  succession,  si  l'héritier  justifie  ou  qu'il  n'avait 
pîis  ou  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants, 
soit  il  raison  do  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations 
survenues;  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  per- 
sonnelle. 

Pgthior,  loris  Ht,— 4  Touiller,  pp.  353  ot  380.— C.  N.,  799. 

JiiriHp* —  1.  Ahstmtion  from  intomieddlin^  with  the  affairsof  a  succession  in. 
tho  tlinwt  lino,  doos  not  diHchargo  tho  hoirs  of  succosaion  from  the  pourmnte  oît^ 
oroditor. —  But  an  acte  de  renonciation  is  requirod  to  exonorate  them.    Tho 
action  a^ain»t  an  lioir,  who  had  not  ronouneed,  but  who  appears  and  pleads  a 
renonciation  matlo  aflor  action  broujçht,  will  be  disniissed  as  to  him,  but  with 
costs  a^ainst  him.    A  renonciation  maile  1x)foro  hearing  on  the  merits  is  in  time 
to  dischanço  tho  hoirs  renouncing. —  The  M.  C.  and  D,  B.  Society  vs  Kerfut,  I^' 
Li.  V.'.  tl  »,  o4. 

2.  Hoirs  at  law  ajrainst  whora  it  is  sought  to  make  a  judgment  executorv 
must  pay  costs  up  to  tho  date  of  renunciation. —  MulhoUand  vs  Halpin,  XVII 
L.  C.  J.,  p.  318. 

069*  L'héritier  conserve  cependant,  après  l'expiration  des  délais 
accordés  par  Tarticle  664,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge  suivant 
l'article  667,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter 
héritier  l)énéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

ff\j.  10,  De  juri  delih.—  CixL,  L.  19,  eoii,  /i/.- Pothier,  Suc,  c.  3,  art  1  et  2; 
Intr.  tit.  17,  Orf.,  n"  »  4()  ot  70.—  Merlin,  Rép,  V  Héritier,  sec  2  et  3,  J  2  ;  v*  Suc^ 
cession,  so<\  1,  ^  5,  n*  4. —  (i  Pand.  Franc..  419  et  suiv. —  2  Malleville,  284  et  suiv. 

—  C.  N.,  S0(). 

Jurl^p. —  IXw  héritiers  poursuivis  pour  qu'un  jugement  soit  déclai^  exécu- 
toin^  rontn^  eux  iKHivont  renonœr  à  la  auccossiou  même  le  jour  fixé  pour  Taudî- 
tion»  s'ils  nVmt  pas  fait  acte  d'iu'ritior,  mais  en  ce  cas  ils  paieront  les  frais, — 
Muliiolland  vs  llalpin,  V  R.  !>.,  184, 


SUCCESSIONS.  157 

670.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé  ou  qui  a  omis 
sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
eflfets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 

Cod.,  L  22,  a  10  et  12,  De  jure  delib.—  Novelle  1,  c.  2,  ?  2.—  Lapeyrôre,  leL  H, 
n*  3.—  Pothier,  Suc,,  c,  3,  sec.  3,  art  2,  §  3. —  Furgole,  Testaments,  c.  3,  sec.  0,  n° 
189.-6  Pand.  Franc.,  287.— C.  N.,  801. 

Jnrtep. —  A  défendant  who  in  tho  inventory  of  tho  effecta  of  a  succo8sion, 
baB  omitted  to  includo  two  debts  he  owed  to  tho  estate,  will  bo  condemned  to 
add  the  same  to  the  inventory,  but  will  not  be  condemned  to  forfeit  his  interest 
•  therein  in  the  absence  of  proof  of  fraud. —  Shaw  vs  Cîooper,  VI  L.  C.  J.,  38. 

671.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
Tavantage:  1.  De  n'être  tenu  au  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ; 
2.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succes- 
sion, et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de  ses  créances. 

/L  22,  De  jure  ddib,—  Pothier,  Com,,  n«  739  ;  OU.,  642  ;  Suc,,  c.  3,  sec.  3,  art.  2, 
W 1, 7  et  8  ;  fntr.  tit  17,  Orl,  n"  49  et  52.—.  Merlin,  Rép.,  V  Bénéfice  dHnventaire, 
n'15.-6  Pand.  Franc.,  287.—  C.  N.,  802. 

672.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de 
la  succession  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires.  Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
sonnels qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte, 
et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes 
dont  il  se  trouve  reliquataire. 

^  Lebrun,  .S^.,  liv.  3,  ch.  4,  §  85.—  Pothier,  Suc.,  c.  3,  sec.  3,  art  2,  U  4  et  6.— 

^.  tit  17,  Ori,,  n"  49  et  54.—  6  Pand.  Franc.,  425.—  2  Malleville,  249.—  C.  N., 
o08. 

673«  Dans  son  administration  des  biens  de  la  succession,  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  tenu  d'apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
Junille. 

Lebnm,  Suc,  liv,  3,  c.  5,  n»  85.—  Ferriôre,  G.  C,  sur  art.  342,  gl.  1,  ?  2,  n"  24.— 
Bothier,  Suc,,  tit  3,  c.  3,  art  2,  ?  4.—  Code  civil  B.  C,  art  1070.—  6  Pand.  Franc., 
<29.-C.N.,804. 

674*  Si  l'héritier  bénéficiaire  fait  vendre  les  meubles  de  la  suc- 
cession, la  vente  doit  s'en  faire  publiquement  et  après  les  affiches  et 
publications  requises  par  les  lois  sur  la  procédure. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation 
ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

Paris,  344.—  Pothier,  Suc,,  c.  3,  soc.  4,  art.  2,  J  5  ;  Orl,  tit  17,  note  1,  sur  art 
312.— 2  Bousquet,  142.—  2  Malleville,  250.—  C.  N.,  804. 

OTIS.  Quant  aux  immeubles,  s'il  devient  nécessaire  de  les  vendre, 
l'on  procède  à  cette  vente  ainsi  qu'à  la  distribution  du  prix  en  pro- 
venant, de  la  manière  et  dans  les  formes  suivies  à  l'égard  des  biens 
appartenant  aux  successions  vacantes,  suivant  les  règles  posées  en 
la  section  suivante. 
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Cod.,  L.  22,  îî  4,  5  et  6,  De  jure  c?Wi6.— Pothier,  Sur.,  loc,  ciL;  OrL,  art  MS,— 
sut  Réf.  B.-C.,  c.  88,  sec.  10.—  Merlin,  Rép.,  V  Bénéfice  tVinventaire,  n»  9  6w.— 4 
Toullior,  p.  385.—  2  Malleville,  29.—  6  Pand.  Franc.,  431.—  C.  N.,  806. 

076»  L'héritier  bénéficiaire,  avant  de  disposer  des  biens  de  la 
succession  et  après  avoir  fait  inventaire,  donne  avis  de  sa  qualité  en 
la  manière  réglée  au  code  de  procédure  civile. 

Après  deux  mois  à  compter  du  premier  avis  donné,  s'il  n'y  a  pas 


payer  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

S'il  y  a  poursuites,  saisies  ou  contestations  à  lui  notifiées  judi- 
ciairement, il  ne  peut  payer  que  suivant  qu'il  est  réglé  par  le  tri- 
bunal. 

Potliier,  Sur,,  c.  3,  sec.  3,  art  2,  J  6  ;  Orl,,  tit  17,  n»  50.—  C.  N.,  808. 

BTT»  L'héritier  bénéficiaire  peut  en  tout  temps: 
1.  Renoncer,  soit  en  justice,  soit  par  acte  devant  notaire,  au  béné- 
fice d'inventaire,  pour  devenir  héritier  pur  et  simple,  en  donnant 
les  mêmes  avis  que  lors  de  son  acceptation  ;  2.  Rendre  compte  final 
en  justice,  en  donnant  les  mêmes  avis  que  lors  de  son  acceptation, 
et  tous  autres  avis  que  le  tribunal  ordonne,  aux  fins  d'être  déchargé 
de  son  administration,  soit  qu'il  ait  légalement  acquitté,  par  ordre 
de  justice  ou  extra-judiciairement,  toutes  les  dettes  de  la  succession, 
soit  qu'il  les  ait  dûment  payées  j  usqu'à  la  concurrence  de  la  pleine 
valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Moyennant  la  décharge  qu'il  obtient  du  tribunal,  il  peut  retenir  - 
en  nature  les  biens  restant  entre  ses  mains  faisant  partie  de  l'hérédité. 

ExtiTinm  A?  Vartkle  ^ïrécèdenU—Q,  N.,808. 

WfHm  L'héritier  bénéficiaire  peut  aussi,  de  l'agrément  de  tous  le^ 
intéressés,  rendre  compte  à  l'amiable  et  sans  formalités  de  justice: 

Pothier,  Sur,,  c.  3,  sec.  4,  art.  2. —  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  43,  art.  13. 

679.  Si  la  décharge  est  basée  sur  ce  que  l'héritier  bénéficiaire^^ 
acquitté  toutes  les  dettes,  sans  qu'il  ait  cependant  payé  jusqu'à  co 
currence  de  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'est  pas  déchargé  à  l'égard  des  cr 
ciers  qui  se  i)ré8entent  dans  les  trois  ans  de  la  décharge  en  établ 
sant  une  cause  satisfaisante  pour  ne  s'être  pas  présenté  sous 
délais  voulus  ;  mais  il  est  tenu  de  les  satisfaire  tant  qu'il  n'a 
payé  la  pleine  valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Pothier,  Sur.,  p.  146.—  C.  N.,  809. 

6HO.  La  décharge  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  préjudicie  pas  aa 
recours  des  créanciers  non  payés,  contre  le  légataire  qui  a  reçn  i 
leur  préjudice,  k  moins  qu'il  n'établisse  qu'ils  eussent  pu  être  pay& 
en  usant  de  diligence,  sans  que  le  légataire  fût  demeuré  obligé 
envers  d'autres  créanciers  qui  ont  été  payés  au  lieu  du  réclamant. 

Potliior,  ,SW.,  p.  14f)  ;  Mr,  tit  17,  Orl,  n»  51.—  C.  N.,  809. 

6H1.  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de 
compte  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Coll.,  L.  22,  U  4, 5  et  6,  De  jure  (/Wi6.—  Pothier,  Sur,,  c  3,  sec  3,  art  2, 1 6; 
Intr.  tit.  17,  OrL,  ir  50. 
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682.  La  forme  et  le  contenu  du  compte  que  doit  rendre  l'héri- 
tier bénéficiaire  sont  réglés  au  Code  de  Procédure  Civile. 

Pothier,  Suc,,  p.  146.—  Code  civil  B.  C,  art.  308. 

68S.  [En  ligne  collatérale,  de  même  qu'en  ligne  directe,  Théri- 
tier  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  exclu  par  celui 
qui  offre  de  se  porter  héritier  pur  et  simple.] 


SECnON  IV. 

DES  SUCCESSIONS  VACANTES. 

684.  Après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  s'il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  la  succession,  s'il 
n  y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou  s'ils  ont  renoncé,  cette  succession 
est  réputée  vacante. 

Pothier,  Suc,,  p.  248  ;  Tntr,  tit.  17,  Orl.,  n"  1.—  Guyot,  Rép.,  v»  Curateur,  p.  197. 
•"Merlin,  Rép,  V  Curateur,  i  3,  n"  1.— 6  Pand.  Franc.,  438.—  2  Malleville,  209. 
-aN.,811. 

9HSm  Sur  la  demande  de  toute  personne  intéressée,  un  curateur 
est  nommé  à  cette  succession  vacante  par  le  tribunal  ou  par  un  des 
jïiges  du  tribunal  de  première  instance  du  district  où  elle  s'est 
ouverte. 

Cette  nomination  se  fait  en  la  manière  et  avec  les  formalités  réglées 
^ti  Code  de  Procédure  Civile. 

/  L  1,  Ifc  2,  De  curatoribuê, —  Guyot,  Rép.,  v»  Curateur,  p.  197. —  Merlin,  Rép., 
^^  Héritier,  i  2,  sec.  2.-6  Pand.  Franc.,  438.-2  Malleville,  254. 

686»  Ce  curateur  donne  avis  de  sa  qualité,  prête  serment  et  fait 
^varit  tout  procéder  à  l'inventaire;  il  administre  les  biens  de  la 
Succession,  en  exerce  et  poursuit  les  droits,  répond  aux  demandes 
portées  contre  elle  et  rend  compte  de  son  administration. 

th.  2,  II,  De  euratorihus, —  Guyot,  loc,  cit, —  Merlin,  loc,  cit, —  4  Toullier,  pp 
311-1—2  Bousquet,  pp.  150-1-2.—  C.  N.,  813. 

fMrisp. —  1.  Un  curateur  à  une  succession  vacante  ne  peut  pas  être  pour- 
"^vi  par  un  tiers  auquel  il  aurait  transporté  sa  créance  contre  telle  succession, 
«curateur  ne  pouvant  se  poursuivre  lui-même,  ou  se  faire  poursuivre  par  son 
Propre  oesâonnaire. — Tessier  vs  Tessier,  II  L.  C.  R.,  63. 

^  Un  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  contre  un  curateur  à  une  succession 
^tcante^  peut  valablement  diriger  une  action  personnelle  contre  tel  curateur 
Poor  Im  fiaire  rendre  un  com]^  de  sa  gestion. — Volleau  et  Oliver,  II  Îj.  C.  R., 

3.  Dans  une  action  en  reddition  de  compte,  instituée  par  le  demandeur  en  sa 
Mté  de  curateur  à  une  succession  vacante  contre  le  défendeur  comme  étant 
^  pORHesKion  de  la  miceossion,  Ton  est  mal  fondé  en  droit  à  plaider  que  la  per- 
^^oôe  défunte  est  décéilée  dans  Tun  dos  Etats-Unis,  et  que  sa  succession  est 
«hue  à  ses  héritiers,  n'y  ayant  pas  de  succession  vacante  on  co  pays,  et  que  le 
deouuidenr  a  été  nommé  curateur  sans  aucun  avis,  sur  la  requête  d'une  per- 
sonne qui  n'était  ni  parente,  ni  créancière  de  la  personne  défunte,  ni  inté- 
nuée  dans  sa  succession,  et  sur  l'avis  de  personnes  n  étant  ni  parentes,  ni  créan- 
eièreK,  ni  intéressées  dans  la  succession,  et  sans  que  la  nécessite  de  telle  nomina- 
tkm  ait  été  démontrée. —  Le  défendeur  n'a  aucun  droit  ni  aucun  intérêt  à  con- 
tester la  qualité  de  curateur,  pour  raison  des  objections  sus-mentionnées.— 
Sexton  vs  Boston,  VI  L.  C  R.,  180,  H  1  et  2. 
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4.  Ix)rKqu'une  surce^Kion  e8t  réclamée  par  la  Coaronne  à  titre  de  déshérence, 
r>u  à  titre  do  bAtardine,  Ioh  créanciers  de  telle  succesBion  ont  le  droit  d'établir 
l(mrH  réi'IaniationM  jiar  procéilure  en  reddition  de  compte,  contre  le  curateor  de 
la  KU('<;eHHion,  avant  ciue  les  biens  d^icelle  succession  soient  passés  en  la  possession 
<le  la  Couronne. —  I*rocureur-Général  vs  Price,  IX  L.  C  R.,  12. 

BH7.  AprtH  la  nomination  du  curateur,  s'il  se  présente  un  héri- 
tier ou  ICjijataire  prétendant  A  la  succession,  il  lui  est  loisible  de  faire 
mettre  la  curatelle  de  côté  i)our  l'avenir  et  d'obtenir  la  possession, 
sur  action  devant  le  trilmnal  compétent,  en  justifiant  de  ses  droits. 

Dorion  et  IXmé(;haud,  n«  857,  (Québec,  20  fév.  1832. 

BHH.  Les  disi^ositionK  de  la  section  troisième  du  présent  chapitre 
sur  la  foruïe  de  Tinventaire,  sur  les  avis  à  donner,  sur  le  mode  a'ad- 
ministration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier 
l)énéficiaire,  sont  applicables  aux  curateurs  aux  successions  vacantes. 

4  Touiller,  p.  400.—  2  Delvincourt,  p.  36.—  2  Bousquet,  p.  151.—  C.  N.,  814. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DV   PARTAGE   ET   DES   RAPPORTS. 


SECTION  I. 
DE  l'action   en    TARTACiE    ET  DE  SA   FORME. 

6M9.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  -^ 
le  partage  peut  toujours  être  provoqué  nonobstant  prohibition  a^ 
convention  contraires. 

Il  peut  cependant  être  convenu  ou  ordonné  que  le  partage  sera 
différé  pendant  un  temps  limité,  s'il  existe  quelque  raison  d'utilité 
qui  justifie  ce  retard. 

Jf  L.  24,  Communi  dividundo. —  CW.,  Ij,  5,  vo<î.  tiL —  Pothier.  Suc,  p.  168  ;  Q)m., 
n-  ()î)4,  01)7  ot  ()98;  Société,  n"  l()2-2-^i  ot  197  ;  Intr,  tiU  17,  OH,,  n»»  71-2.—  Me^ 
lin,  Rt'*p.,  V"  Partage,  l  1,  n""  2  et  3.—  0.  N.,  815. 

JiirlNp. —  1 .  If  a  ri^ht  of  way  is  granted  without  any  deidgnation  of  its  précise 
nituation,  over  a  lot  neld  by  two  joint  proprietors  in  common,  and  if  by  a 
partajîo  de  fait,  tho  passage  is  located  and  usod  by  both  for  a  term  of  time,  each 
party  niusi  abide  by  it,  and  an  action  of  partage  will  not  be  maintained  to 
olToct  a  now  location. —  Duhamel  vs  Bélanger,  I  R  de  L.,  505. 

2.  Although  an  umfrvitùr  \ye  in  possession,  an  action  en  partage  wiU  lie  for  the 
assigiimont  of  the  portion  which  bolongs  to  each  hoir  in  the  property  which  is 
8o  ix>ss(^sso<l. —  Poulain  vs  Falanleau,  I  R.  de  L.,  505. 

3.  Dans  resi)ùco,  la  substitution  s'ouvrant  en  faveur  d*un  des  appelés,  avant 
do  s'ouvrir  pour  los  autres,  cet  apix>lé  peut  immédiatement  demander  sa  part, 
sans  attendre  Touvorture  do  la  substitution  en  faveur  de  ses  co-api)elés. — 
Dumont  vs  Dumont,  VII  I>.  0.  J.,  12. 

4.  Tastamontary  quartorly  my  monts  to  tho  alimentary  beneficiairicïs  of  the 
next  annunl  nwonui^  ai)j)li('ablo  ait  alimmtji,  aro  not  the  légal  équivalent  of  the 
final  i>artition  and  distribution  of  the  corpus  of  the  estate  at  tlie  term  fixed  by 
the  will  for  it«  final  |>artition. —  Muir  &  Muir,  XVIII  L.  C.  J.,  96. 
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5.  Comme  il  ne  s'agissait  de  partage  que  quant  à  l'usufruit,  fait  entre  majeurs, 
il  doit  avoir  son  effet,  sans  qu'on  doive  prendre  en  considération  des  substitués 
dont  les  intérêts  sont  sauvegardés. —  Guy  et  Guy,  XVII  L.  C.  R,  122. 

6.  L'autorisation  donnée  oar  le  protonotaire  de  vendre  la  part  des  mineurs 
dans  une  proi>riété,  avec  l'ordre  à  tous  les  copropriétaires  d'accéder  à  telle  vente 
et  l'adjudication  faite  de  tel  immeuble  conformément  à  cette  autorisation, 
équivaut  à  la  licitation  et  partage,  et  doit  avoir  tous  les  effets  d'un  partage 
vis-è-visdes  créanciers  de  chaque  cohéritier  qui  a  pu  hypothéquer  quelque 
part  indivise  du  dit  immeuble. —  L'accession  de  tous  les  copropriétaires  à  telle 
vente  conformément  à  l'ordre  du  protonotaire,  fait  présumer  chez  ceux-ci  l'in- 
tention de  faire  cesser  l'indivision  et  de  procéder  a  partage.  L'adjudicataire 
de  l'immeuble  ainsi  vendu  est  censé  avoir  acquis  le  dit  immeuble  directement 
de  la  personne  décédée. —  Mouette  vs  Molleur,  VI  R.  L.,  661. 

690*  Le  partage  peut  être  demandé  même  quand  l'un  des  cohé- 
ritiers aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession, 
s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  possession  suffisante  pour  acquérir 
la  prescription. 

Oxf.,  L.  21,  Depactis;  L.  4,  Commwn  divid, —  Pothier,  Soc.t  n"  166;  Cowi.,  n" 
698;  .Suc.,  p.  169  ;  Intr,  tiU  17,  Or/.,  n»  72.—  Merlin,  Rép.,  V  PrescnvHony  sec.  3,  i 
3,  art.  1,  n"  3.—  2  Malleville,  257.—  7  Pand.  Franc.,  53  et  suiv.—  C.  N.,  816. 

691.  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le  curateur  à  l'interdit  ou  à 
l'absent,  ne  peuvent  provoquer  le  partage  des  immeubles  de  la  suc- 
cession dévolue  à  ce  mineur,  interdit  ou  absent;  mais  ils  peuvent  v 
être  forcés,  et  alors  le  partage  se  fait  en  justice  et  avec  les  formalités 
requises  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

Il  est  cependant  loisible  au  tuteur  ou  curateur  de  demander  le 
partage  définitif  des  meubles  et  un  partage  provisionnel  des  immeu- 
bles de  cette  succession. 

Pothier,  tSuc.,  c.  4,  art.  1,  î  2;  Oom.,  n»»  695-6;  Personnes,  tit  6,  sec.  4,  art.  3  ; 
«of.,  r  IW.—  Code  civil  B.  C,  art  305,  et  les  art.  87  à  91.—  C.  N.,  817. 

692.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le 

De  des  meubles  ou  des  immeubles  à  elle  échus,  qui  tombent 
Et  communauté  ;  à  l'égard  des  objets  qui  en  sont  exclus,  le 
mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ; 
il  peut  seulement,  s'il  a  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un 
partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 

Pothier,  Puiê,  marit,,  n"»  83  et  84  ;  Intr,  tit.  17,  OrL,  n"  154  ;  Suc.,  c.  4,  art.  1,  ?  2. 
-  7  Pand.  Franc.,  63  et  suiv.—  C.  N.,  818. 

693*  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  présents  et  d'accord,  le 
partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties 
intéressées  jugent  convenables. 

Si  <juclques-uns  des  héritiers  sont  absents  ou  opposants,  s'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  dans  tous  ces  cas  le  partage 
ne  peut  se  faire  qu'en  justice,  et  l'on  y  suit  les  règles  tracées  aux 
articles  suivants. 

S'il  y  a  plusieurs  mineurs  représentés  par  un  seul  tuteur  et  qui 
aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  être  donné  à  chacun 
d'eux  un  tuteur  spécial  et  particulier  pour  les  y  représenter. 

Pothier,  Stic.,  c.  4,  art.  4.-7  Pand.  Franc.,  163.— 2  Malleville,  268.— C.  N., 
S19  et  838. 
11 
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094*  L'action  en  partage  et  les  contestations  quHl  soulève,  sont 
soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  si  elle 
s'ouvre  dans  le  Bas-Canada,  sinon,  à  celui  du  lieu  où  sont  situés  les 
biens,  ou  à  celui  du  domicile  du  défendeur. 

C'est  sous  l'autorité  de  ce  tribunal  que  se  font  les  licitations  et  les 
procédures  qui  s'y  rattachent. 

7  Pand.  Franc.,  96.-2  Malleville,  261.— S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  27.—  C.  N.,  822. 

095*  Sur  l'action  en  partage  ainsi  que  sur  les  incidents  qui  en 
résultent,  il  est  procédé  comme  sur  les  poursuites  ordinaires,  sauf 
les  modifications  introduites  par  le  Code  de  Procédure  Civile. 

Pothior,  Suc.,  c.  4,  art  4.—  C.  N.,  823. 

090*  L'estimation  des  immeubles  se  fait  par  experts  choisis  par 
les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'oflBce. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'esti- 
mation; il  doit  indiquer  si  l'oWet  estimé  peut  être  commodément 
partagé,  de  quelle  manière,  et  fixer,  en  cas  de  division,  chacune  des 
parts  qu'on  peut  en  former  et  leur  valeur. 

Pothior,  Vente,  n»  516  ;  Société,  n"  168  ;  Suc,,  c  4,  soc.  4  ;  Intr.  HL  17,  OrL,  n'  75. 
—  C.  N.,  824.     . 

097.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature^ 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  néanmoins,  s'il  ir^ 
a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohé — ^^ 
ritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  d^_ 
la  succession,  les  efiets  mobiliers  sont  vendus  publiquement  en  lie  _ 
forme  ordinaire. 

if  L.  26,  L.  28,  Flimilix  iTci^ic,—  Pothior,  Com.,  n»  700  ;  Société,  n»  168  ;  Suc,  c  I.  ^ 
art  4.-2  Toullior,  p.  371.—  C.  N.,  826. 

Jiirifip* —  Dans  une  action  on  partago  on  doit  appeler  dans  l'année  du  jo^^- 
meut  ordonnant  lo  partago,  ot  la  cour  d'appol  ne  prendra  pas  connaissance  cla 
dit  jugemont,  mais  souicmont  dos  procèdes  subséquents  et  faits  on  vertu  dMceloL 
Dans  lo  partago  lo  domandour  doit  avoir  du  défondeur  comx)en8ation  pour  les 
fruits  ot  revenus,  mémo  s'il  no  les  a  pas  demandés  par  son  action.—  Haggerty 
et  Haggerty,  VIII  R.  L.,  446. 

098.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commodément, 
ils  doivent  être  vendus  par  licitation,  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  con- 
sentir que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire  sur  le  choix 
duquel  elles  s'accordent. 

ff  L.  20,  L  30,  L.  55,  FamUiœ  ercisc, —  CoiL,  L.  3,  Communi  divid. —  PoUiier, 
Cbm.,  n°»  707,  708  ot  710  ;  Vente,  516  ;  ConL  Mariage, 586  ;  Soc,,  171  ;  Suc,,c.  4, art 
4.—  7  Pand.  Franc.,  pp.  111  ot  suiv.—  C.  N.,  827. 

Jurlsp* —  Tho  court  will  not  order  a  sale  by  licitation  if  partition  can  as 
atlvantagoously  bo  mado. —  Bédigaré  vs  Duhamel,  II  R  de  L.,  441. 

699.  Après  gue  les  meubles  et  les  immeubles  ont  été  estimés,  et 
vendus  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  renvoyer  les  parties  devant  un 
notaire  dont  elles  conviennent,  ou  qui  est  nommé  a'oflBce  si  elles  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que  les  copartageants 
peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  com- 
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position  des  lots  et  au  fournissement  à  faire  à  chacun  des  copar- 
tageants. 

Pothier,  Soc,  n»»  167, 168  et  170  ;  Suc.,  c  4,  art  1,  {  3,  p.  204,  et  art  4  ;  Intr.  tit. 
17,  OrL,  n*  174.—  7  Pand.  Franc.,  135  et  suiv.—  C.  N.,  828. 

700*  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles 
ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont 
il  est  débiteur. 

Pbthier,  Suc,  a  4,  art  1,  S  3,  et  art  4  ;  Intr.  Ht.  17 ,  Orl,  n*  76.—  7  Pand.  Franc., 
pjK  137-8.—  G  k,  829. 

TOI.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui 
il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art  2,  J  8  ;  Intr.  Ht.  17,  OW.,  n»  94.-4  Toullier,  p.  422.-2 
MtUevillo,  p.  266.—  7  Pand.  Franc.,  138, 139  et  140.—  C.  N.,  830. 

7<MB.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste 
la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  qu'il  y  a  d'héritiers 
copartageants  ou  de  souches  copartageantes. 

^Potiuar,  Suc,  a  4,  art  4.-2  Malleville,  266.—  7  Pand.  Franc.,  140  et  suiv.—  C. 
^831. 

70S«  Dans  la  formation  et  la  composition  des  lots,  on  évite, 
autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les 
exploitations  ;  il  convient  aussi  de  faire  entrer  dans  cliaquc  lot,  s'il 
sepeut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de 
ciâmces  de  même  nature  et  valeur. 

fÎM56,FamQixerciêc — Cod.,  L.  7,  L.  21,  Communi  ditid. —  L.  11,  Communia 
«^wiwe.— Pothior,  Com.,  n»  701;  Suc,c.  4  art.  4;  Intr.  tit.  17,  Orl.,  n»97.— 4 
TooUier,  p.  426.-2  MallevUle,  267.—  7  Pand.  Franc.,  141  ot  suiv.—  C.  N.,  832. 

7M*  L'inégalité  des  lots  en  nature,  lorsqu'elle  ne  peut  être 
évitée,  se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent. 

/L.  55,  Familise  ercuc —  InttiL,  De  officiojudicis,  J  4. —  Pothier,  Com.,  n"  701, 5* 
olmêa;  Soc,  n»  170, 2*  alinéa;  Suc,  c.  4,  art  4, 17'  alinéa;  art.  5,  2  2,  alin.  1,  2  et 
Z;  htr.HL  17,  OrL,  n«  97.-4  Toullier,  p.  426.—  7  Pand.  Franc.,  148.— C.  N.,  833. 

70S»  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent 
convenir  entre  eux  sur  le  choix  et  si  celui  qui  est  choisi  accepte  la 
charge:  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert 
désigne  par  le  tribunal.  Ces  lots  ainsi  faits  sont  ensuite  tirés  au 
sort. 

Lebnin,iS^.,  liv.  4,  c.  1,  n*  42. —  1  Despoisses,  Société,  part  1,  sec.  4,  dist  3, 
n*  8L — Rennsson,  sur  Paris,  tit  des  Suc — Pothier,  Su/*..,  c.  4,  art  4,  alin.  5, 19  et 
^     2  Malleville,  267.—  7  Pand.  Franc.,  154.—  C.  N.,  834. 


»  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  coj)artageant 

est  admis  à  proposer  sa  réclamation  contre  leur  formation. 

4  TooUier,  p.  423^  7  Pand.  Franc.,  159.—  C.  N.,  835. 
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*  707*  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager 
sont  également  observées  dans  les  subdivisions  à  faire  entre  les 
souches  copartageantes. 

Pothier,  Suc^  c.  4,  art.  1,  ?  1.—  2  Delvincourt,  48.—  2  Malleville,  268.—  7  Pand. 
Franc,,  159  et  160.—  C.  N.,  836. 

70M.  Si  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il 
s'élève  des  contestatious,  il  doit  dresser  procès-verbal  des  diflElcultés 
et  des  dires  respectifs  des  parties,  et  les  soumettre  pour  décision  au 
tribunal  qui  l'a  commis.  Sur  ces  incidents  il  est  procédé  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

4  Toullier,  p.  422.—  2  Delvincourt,  49.—  7  Pand.  Franc.,  161.—  C.  N.,  837. 

709.  Lorsque  la  licitation  a  lieu  par  suite  de  ce  que  parmi  les 
cohéritiers  il  se  trouve  des  absents,  des  interdits  ou  des  mineurs 
même  émancipés,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec  les  for- 
malités prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

Pothier.  Suc.,  c.  4,  art.  4.— Code  civil  B.  C.,  art  300,  689  et  691.— 2  Delvin- 
court, 47.—  7  Pand.  Franc.,  166.—  C.  N.,  460,  819  et  839. 

710.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son 
successible,  et  a  laquelle  un  cohéritier  aurait  cède  son  droit  à  la 
succession,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers, 
soit  par  un  seul,  en  étant  remboursée  du  prix  de  la  cession. 

C(k/.,  L.  22,  I^  23,  Maudati  M  contra.—  Lebrun,  Suc.,  liv.  4.  c.  2,  aee.  3,  n*  66.— 
Merlin,  Wp.,  Droits  mw.,  n**»  8,  9,  9  bis,  11  et  12.—  2  Malleville,  271.—  2  Chabot, 
ÂW.,  819.—  2  Bousquet,  181.—  7  Pand.  Franc.,  170.—  C.  N.,  841.—  Benoît,  Rdraii 
nicci'm/ralf  p.  257,  n"  66. — 16  Deniolombe,  n*  84. —  Petit  DalloK,  v*  R^raU  mccei' 
soral,  n"  62,  71  et  72.—  Sirey,  Rec  Gén»  1834,  2,  p  662.—  Favard  de  Langlade, 
V  Drmts  nwceMi/s,  n*  11. —  KoUand  de  Villargues,  Bér^  v*  BetraUf  n*  37. —  M«^ 
lin,  Rép,  v  Droitn  nurcmff,  n"  8,  9,  9  bis,  11  et  12. —  Mourlon,  RêpétUion*.  àt.  2, 
p.  169,  n-  362.—  Vazeille,  Successiom,  sur  l'art.  841,  n*  16.—  Delsol,  a  N.,  Ut  2,  p. 
138.—  4  Toullier,  n«  447.—  Sirey,  Rec.  Gén.,  Table  générale,  v»  RetraU  nucceudroL 
n»  23.—  Arrêt  du  9  août  1830,  Jounu  du  Palais,  tit  23,  p  744.—  Arrêt  du  16  mai 
1848,  ibid.,  tit  2  de  1848,  p.  113.—  C.  N.,  841. 

Jurisp. —  1.  L'action  en  retrait  successoral  n'a  point  lieu  quand  la  cession  a 
eu  pour  objet  une  part  fixe  et  déterminée  dans  un  immeuble  certain. —  Lederc 
vs  Beaudry,  X  L.  C.  J.,  20. 

2.  Il  y  a  lieu  au  retrait  successoral  en  vertu  de  l'art  710  du  Code  civil  du 
Bas-Canada  mémo  lorsque  la  cession  a  eu  lieu  après  un  partage  provisoire.— 
Une  cession  par  un  cohéritier  à  un  non-successible,  par  laquelle  le  cédant  cède 
une  part  fixe  dans  des  immeubles  déterminés,  n'est  pas  à  l'abri  du  retrait,  si  ces 
immeubles  déterminés  composent  toute  la  succession. —  Durocher  et  Turseon, 
XIX  L.  C.  J.,  178. 

TIl.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  copar- 
tageants  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  sont  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  en  a  la  plus 
grande  partie,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui 
y  ont  intérêt,  quand  il  en  est  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  Thérédité  sont  remis  à  celui  que  les 
héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider 


ses  copartageants  à  toute  réquisition. 
S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé 


par  le  juge. 
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f  L.  4,  L.  5,  L.  6,  FhmUix  erciêc,  ;  I-*.  ti//.,  Defide  inMrument. —  Cod.,  L.  5,  Com, 
vtnu9(iue, —  Lebrun,  Suc.,  liv.  4,  c.  1,  n"  44  et  45. —  Pothier,  Suc.,  c.  2,  sec.  1,  art  2, 
l  4.-2  Malleville,  273.— 7  Pand.  Franc.,  176.— 4  Toullier,  pp.  424  et  430.-2 
Bousquet,  183.—  C.  N.,  842. 


SECTION  IL 

DBS    RAPPORTS. 

712*  [Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession, 
doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reyu  du  défunt  par  donation 
entrevifs,  directement  ou  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir  les  dons, 
ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et 
legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou 
avec  dispense  de  rapport.] 


à  «c,  { 3,  art.  4,  n»  8  ;  {  4,  art  2,  n»  IL—  7  Pand.  Franc.,  224.—  C.  N.,  843. 


Jarisp. —  1.  Les  donations  entre  vifs  sont  sujettes  à  rapport,  même  kous 
rempirede  la  législation  de  1774  et  1801.— Tonnancour  et  SalvaH,  XV  L.  C.  J.,  113. 

2.  Les  légataires  qui  acceptent  le  legs  renoncent  par  le  fait  à  la  succession,  à 
moins  que  le  legs  ne  soit  fait  hors  part —  Riclier  et  Voyer,  V  R.  L.,  591. 

718.  L'héritier  peut  cependant,  en  renonçant  à  la  succession, 
^enir  les  dons  entrevifs  ou  réclamer  les  legs  qui  lui  ont  été  faits. 

Cod.,  L.  17,  L.  20f  De  coUationihus  ;  L.  25,  FamUiie  ercUc, —  Novel  92,  c.  1. — 
ÇW8,307.— 3  Lanriôre,  p.  24.— Ord.  1731,  art.  34.— Pothier,  ÂW.,  c.  4,  art.  2,  8  1  ; 
^.  tit  17,  (M.,  n«  76.-2  Malleville,  275.—  7  Pand.  Franc.,  235.—  C.  N.,  845. 

714.  [Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la 
donation,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  doit  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait 
dispensé.] 

Pothier,  Suc.,  c  4,  art  3,  {  2.-2  Malleville,  276.—  7  Pand.  Franc.,  238.—  G  N., 

on. 

715.  IjCS  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successi- 
ble à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  sujets  au  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  ou  testateur  est  tenu 
de  les  rapporter. 

/L  6,  2>c  ccOatianibus,—  Paris,  306.-3  Lauriôre,  23.— Orléans,  308.—  Lebrun, 
^.,  liv.  3,  eh.  6,  sec  2,  n*  45.—  Pothier,  Suc.,  c.  4,  art.  2,  J  4  ;  art  3,  ?  2.—  1 
iigoo,  490.—  Lainoignon,  Arrêtés,  tit.  44,  art  4. —  Pocquet,  490.—  Pand.  Franc., 
«0  et  241.—  2  Malleville,  sur  art  847.—  C.  N.,  847. 

716.  Le  petit-fils  venant  à  la  succession  de  son  aïeul  est  tenu  de 
rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  son  père,  quand  môme  il  renoncerait 
â  la  succession  de  ce  dernier. 

Cod.,  L.  19.  Df  coOatimibwi.—  Paris,  308.—  Lebrun,  liv.  3,  c.  C,  sec.  2,  n«  46.— 
Fbcqaet,  règle  12,  p.  268.—  1  Argou,  491.—  Lamoignon,  tit  44,  art  7,  contra.—  C. 

^•,  o4o. 

yiT.  L'obligation  de  rapporter  les  dons  et  legs  faits  pendant  le 
mariage,  soit  à  l'époux  successible,  soit  à  son  conjoint  seul,  soit  à 
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l'un  et  à  l'autre,  dépend  de  l'intérêt  quV  a  l'héritier  successible  et 
du  profit  qu'il  en  retire,  d'apn>s  les  règles  exposées  au  titre  des 
conventions  matrimoniales,  quant  à  l'efiet  des  dons  et  legs  faits  aux 
conjoints  pendant  le  mariage. 

Pothier,  Suc,,  c.  4,  art  2,  î  4,  6'  à  13'  a/tn.  ;  art  3,  l  2,  24*  aHn.—  Merlin,  Répi, 
V  Rapport  à  me,,  S  6,  n«  4.—  7  Pand.  Franc.,  248  et  suiv.— 2  Malleville,  278.— G 
N.,  849. 

71A.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur  ou 
testateur. 

I^brun,  part  2,  jx  130.—  Pothier,  Sur.,  c.  4,  art  2,  {  4,  alin,  6  à  13  ;  Intr.  tit,  17, 
OrL,  n»  84.-2  Malloville,  279.—  7  Pand.  Franc.,  264.— C.  N.,  860. 

719.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établis- 
sement d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

Cod,,  L.  20,  De  coUaHonihus,—  Bartol,  Ad  leg,  1,  {  16,  De  coUaL,  n*«  4  à  6.— 
Loysoau,  Offices,  c.  6,  n«'  26,  26, 56  ot  58.—  T^Acombe,  v*  Bapport,aec.  8,  n*  10.— 
Pothier,  Suc.,  p.  180.—  Lamoignon,  tit  44,  art  13, 14, 16, 16  et  17.— 2  Malleville, 
279.-7  Pand.  Franc.,  256  et  suiv.— 4  Canf.  du  Oode^  88.— Chaudon,  Obêerv.  CW- 
tohorï«,213.— C.  N.,851. 

7ttOm  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'appren- 
tissage, les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  les  pré- 
sents d'usage,  ne  sont  pas  sujets  à  rapport. 

jf  L.  1,  îî  15  et  16,  De  coHoL—L.  20,  ?  6,  L.  60,  FamU%«  mue.— I^LOombe,  V 
Rapport,  sec.  3.— Pothier,  Suc,  c  4,  pp.  180  et  suiv.— Lamoignon,  tit  44,  art  17. 
—  C.  N.,852. 

721  •  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de 
conventions  faites  avec  le  défunt^  si  elles  ne  présentent  aucun  avan- 
tage indirect,  lorsqu'elles  sont  faites. 

ff  U  36,  L.  38,  7>^  cont,  empt.—  Cod.,  L.  3,  L.  9,  De  cont,  empU—  Pothier,  Suc,  laO 
et  suiv.— Chopin,  sur  Anjou,  liv.  3,  c.  1,  tit  4,  n«  5.-2  Malleville,  281  et  suiv.— 
7  Pand.  Franc.,  270  et  275.—  C.  N.,  853. 


sont 

JL. 
art  2 
Rapport 


722.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne 
nt  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

j.  6,  De  dotis  coHat.—  Cod.,  h,  20,  De  collât.—  Paris,  309.—  Pothier.  Sue.,  c.  4, 
,  2  3.—  Pocquet,  Règle  16,  p.  227.—  lamoignon,  tit  44,  art.  29.— MerHn,  v* 
ort,  i  4,  art.  2,  n»  18.—  C.  N.,  856. 

728.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier; 
il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. 

ffh,l,De  collât,--  Pothier.  Suc,  c.  4,  art  2,  {  6  ;  Intr.  tit  17,  OrL,  n»  88.— Pbc- 
quet.  Règle  9,  p.  226.—  7  Pand.  Franc.,  sur  art  857,  p,  301.—  G  N.,  857. 

724.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

Paris,  304  et  306.—  3  Lauriôre,  pp.  20  et  21,  Règle  16.—  Pocquet  Rède  10.  n 
226.—  C.  N.,  858.  -^       f  i-^ 

725.  C'est  en  moins  prenant  que  se  rapportent  toujours  les  objets 
mobiliers  ;  ils  ne  peuvent  être  rapportés  en  nature. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  6,  sec.  3.—  Ferrièro,  sur  Paris,  art  306.—  Dnple^sifi,  sur 
Paris,  liv.  3,  c.  6,  sec.  3.—  Pothier,  Suc,  c.  4,  art  2,  J  7  ;  Intr.  tit  17,  Ort,  n*  ttX 
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-Basnage,  snr  Normftiidiey  anét  9  déc.  1653.— 2  Malleville,  290.— 4  Conf.  dn 
Code,  pp.  101  et  suiv.—  7  Pand.  Franc.,  290.—  C.  N.,  868. 

726*  Le  raj>port  de  Pargent  reçu  se  fait  aussi  en  moins  prenant 
dans  le  numéraire  de  la  succession.  En  cas  d'insuffisance,  le  dona- 
taire ou  légataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en 
abandonnant  jusqu'à  due  concurrence  du  mobilier  ou,  à  défaut  de 
mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

Ferrière,  sur  Paris,  art  306. —  Pothier,  OW.—  Lacombe,  554.—  7  Pand.  Franc., 
294,  n*  476.-2  Chabot,  550.—  C.  N.,  869. 

787.  L'immeuble  donné  ou  légué,  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et 
sangla  faute  du  donataire  ou  légataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport. 

/  L  2,  i  2,  />e  coQcO,  ;  L.  40,  De  cond,  indeh,  ;  L.  58,  De  legatis. —  Lacombe,  555. 
-Pothier,  Suc,,  c  4,  art  2,  {  7  ;  IrUr,  tit  17,  Orl,,  n<*  91. —  Lebrun,  Suc.,  liv.  3,  c. 
6,  sec  3,  n»  40.—  2  Malleville,  283.—  7  Pand.  Franc.,  276.—  C.  N.,  855. 

728«  [En  fait  d'immeubles  le  donataire  ou  légataire  peut,  à  son 
choix,  les  rapporter  dans  tous  les  cas  en  nature  ou  en  moins  pre- 
nant d'après  estimation.] 

789.  Si  l'immeuble  est  rapporté  en  nature,  le  donataire  ou  léga- 
taire a  droit  d'être  rembourse  des  impenses  qui  y  ont  été  faites  ;  les 
•  nécessaires,  conformément  aux  règles  établies  à  l'article  417,  les  non- 
nécessaires,  suivant  l'article  582, 

Code  civil  R  G,  art.  417  et  582,—  Pothier,  Mariage^  n»  577  ;  Suc,  c.  4,  art  2,  8 
hhtr.  tit  17,  OrL,  n"  92  et  97.—  Orléans,  306.—  Lacombe,  555.—  C.  N.,  861  et 

780*  D'autre  part  le  donataire  ou  légataire  doit  tenir  compte  des 
dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
meuble rapporté  en  nature,  si  elles  résultent  de  son  fait  ou  de  celui 
de  868  ayants  cause. 

n  en  est  autrement  si  elles  ont  été  causées  par  cas  fortuit  et  sans 
leur  fait. 

PùthÎOT,  Mariage,  n*  576  :  Suc,  c.  4,  art  2,  {  7  ;  Intr,  tit  15,  Orl,  n»  78  ;  tit  17, 
n*  91.—  Larombe,  565.— C.  N.,  863. 

781.  [Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  si  l'immeuble  rap- 
porté a  été  affecté  d'hypothèques  ou  charges,  les  copartageanta  ont 
droit  à  ce  que  le  donataire  ou  le  légataire  les  fasse  disparaître;  s'il 
ne  le  fait,  il  ne  peut  rapporter  qu'en  moins  prenant. 

Les  parties  peuvent  cependant  convenir  que  le  rapport  aura  lieu 
en  nature;  ce  qm  se  fait  sans  préjudice  aux  créanciers  hypothé- 
caires, dont  la  créance  est  chargée  au  rapportant  dans  le  partage  de 
la  succession.] 

7SS«  Le  cohéritier  qui  fait  en  nature  le  rapport  d'un  immeuble 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

Foihier,  Suc,  c.  4,  art  3,  ?  7.—  Ord.  1667,  tit  27,  art  9.—  1  Rogron,  p  811.—  C. 
N.,  ^7. 


Les  immeubles  restés  dans  la  succession  s'estiment  d'après 
leur  état  et  leur  valeur  au  teïnpe  du  partage. 
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Ceux  sujets  à  rapport  ou  rapportés  en  nature,  soit  qu'ils  aient  été 
donnés  pu  légués,  s'estiment  suivant  leur  valeur  au  temps  du  par- 
tage, d'après  leur  état  à  Pépoque  de  la  donation,  ou  de  l'ouverture 
de  la  succession  quant  au  legs,  en  ayant  égard  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  qui  précèdent. 

Pothier,  Suc,,  c.  4,  art  2,  sec.  7  ;  Tntr.  Ht.  17,  Orl,  n»  95.— Lacombe,  555.— C 
N.,  860  et  861. 

734*  Les  biens  meubles  trouvés  dans  la  succession  et  ceux  rap- 
portés, comme  legs,  s'estiment  également  suivant  leur  état  et  valeur 
au  temps  du  partage,  et  ceux  rapportés  comme  donnés  entrevifs, 
d'après  leur  état  et  valeur  au  temps  de  la  donation. 

Pothier,  Suc.,  c.  4,  art  2,  J  7  ;  Intr.  tU.  17,  Orl,  n«  90.—  Lacombe,  555.—  4  Omf. 
du  Code,  101.-2  Malleville,  290.—  7  Pand.  Franc.,  290.—  C.  N.,  868. 


SECTION  III. 

DU  PAIBIfBNT  DE8  DBTTBB. 

7SS*  L'héritier  venant  seul  à  la  succession  en  acquitte  toutes  les^ 
charges  et  dettes. 

Il  en  est  de  même  du  légataire  universel. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  en  proportion  de  la  part^ 
qu'il  a  dans  la  succession. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu  qu'au  cas  d'insuffisance  de:^ 
autres  biens,  et  aussi  hypothécairement  avec  recours  contre  ceur  m 
tenus  personnellement. 


Cod.,  L.  2,  L.  7,  De  hserediL  et  action.  ;  Jm  1.  h.  2,  Si  unus  esplvribuê. —  ± , 
332,  333  et  334.—  Orléans,  360.—  3  Laurière,  141  et  suiv.-  Pothier,  Suc.,  c  5,  « 
2,  alin.  1  ;  Intr.  Ht.  17,  Orl.,  n-  108  et  126  ;  Don.  teU.,  c  2,  sec  1,  «  2.— Dard,  r- 
art  870,  p.  194.—  C.  N.,  870  et  871. 

Jniispo — 1.  An  action  agaînst  a  légataire  universel  is  good   withont 
averment  tbat  he  is  a  sole  légataire.    It  is  the  business  of  the  défendant:^, 
there  be  another,  to  plead  the  fact —  Gagnon  vs  Page,  I  R.  de  L..  348. 

2.  Un  légataire  universel  ne  peut  se  soustraire  au  paiement  aes  legs  parti 
liers  sous  prétexte  que  les  meubles  sont  insuffisants,  s'il  n'a  rendu  compte  - 
biens  de  fa  succession,  ou  fait  offre  de  les  abandonner;  et  il  doit  y  étro  c 
damné  individuellement  et  en  son  propre  nom. —  Lenoir  vs  Hamelin  et  aL, 

Ij.  O.  XV.,  loo. 

3.  Le  créancier  d'un  testateur  qui  a  discuté  les  biens  de  la  succession, 
avoir  été  payé,  peut  poursuivre  un  légataire  particulier  d'un  immeuble, 
qu'il  soit  tenu  de  le  rapporter  et  de  le  délaisser  en  justice,  si  mieux  il  n'i 
payer  la  créance  du  demandeur. —  En  ce  cas  le  défendeur  qui  a  fait  des  im  ^aas 
ses  pour  lesquelles  il  a  une  créance  privilégiée  sur  l'immeuble  dont  on  lo:^  do- 
mande  le  délaissement,  n'a  pas  le  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce   ^jo7I 
ait  été  pa^é  de  ses  impenses,  mais  il  peut  exercer  sa  créance  privilégiée  ararlê 
prix  de  l'immeuble  qui  devra  être  vendu  sur  un  curateur  au  délaissement,  dsna 
le  cas  où  le  défendeur  ne  se  prévaudrait  pas  de  l'option  oui  lui  est  offerte  de 
payer  la  créance  du  demandeur. —  Matte  vs  Laroche,  VIII  K,  L.,  517. 

4.  Universal  legatees  unàer  a  will,  who  hâve  not  renounced,  are  bound  to  pa.;^ 
the  debts  of  the  testator,  notwith standing  he  may  bave  appointed  executorsB^ 
whom  he  vested  with  ail  bis  estate. —  Beaudry  vs  Rolland,  SQI  L  G  J.,  72. 

786*  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  ou  plusieurs  légataires  univer- 
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sels,  ils  contribuent  à  l'acquittement  des  charges  et  dettes  chacun 
en  proportion  de  sa  part  dans  la  succession. 

Mimes  atUorités  que  som  Vartide  précédent, —  C.  N.,  870  et  871. 

Inrtep. —  1.  Suit  îs  brought  against  nine  heirs  for  a  debt  due  bv  their  father, 
and  ttie  aueetion  at  présent  raised  uçon  law  issues  are  :  1**  as  to  tne  sufficiency 
(^the  allégation  of  the  déclaration,  it  not  being  asserted  that  the  heirs  had 
aocepted  the  succession  ;  and,  secondly,  as  to  the  correctness  of  bringing  the 
action  against  the  heirs  jointly.  Held,  V  that  it  is  the  ôxiiy  of  the  heirs  to  show 
ooD-acceptance,  and  therefore  that  it  need  not  be  specially  all^ed  in  the 
déclaration;  acceptation  is  the  gênerai  rule;  2**  that  the  suit  against  the  heirs 
jointly  is  conformable  to  the  practice  of  the  court —  Grange  vs  McDonald,  II 
R.C,478. 

2.  The  heirs  at  law  are  liable  each  for  bis  share  only  of  the  pew  rent  due  by, 
and  the  charges  for  enterring  their  parents. —  Fabrique  of  Montréal  vs  Brault,  I 
U  C  L  J.,  66. 

KVl.  Le  légataire  à  titre  universel,  venant  en  concours  avec  les 
héritiers,  contribue  aux  charges  et  dettes  dans  la  même  proportion. 

Pkria,  334.—  Pothier,  Suc.,  c.  5,  art  2  ;  Dm,  test,,  c  2,  sec.  1,  ?  2.— C.  N.,  871. 

788«  L'obligation  résultant  des  articles  précédents  est  person- 
nelle à  l'héritier  et  aux  légataires  universels  ou  à  titre  universel  ; 
elle  donne  contre  chacun  d'eux  respectivement  une  action  directe 
aux  légataires  particuliers  et  aux  créanciers  de  la  succession. 

/  L  80,  i^  pignor,  acHone. —  Cod.,  L.  2,  L.  7,  IV  hœredit,  action, —  Pothier,  Suc,, 
<^5,art  3,  {  1  ;  î>w».  (est,,  c  5,  sec.  3,  art  2.--C.  N.,  873. 

789.  Outre  cette  action  personnelle,  l'héritier  et  le  légataire^  uni- 
versel ou  à  titre  universel  sont  encore  tenus  hypothécairement  pour 
tout  ce  qui  affecte  les  immeubles  tombés  dans  leur  lot  ;  sauf  recours 
contre  ceux  tenus  personnellement,  pour  leur  part,  suivant  les 
^les  applicables  à  la  garantie. 

PariB,  333. — 3  Lanrière,  144. —  Pothier,  Hyp,,  c.  2,  sec.  2. —  Intr,  aux  Chut,, 
m  16,  n»  20.—  C.  N.,  871  et  873. 

740*  L'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  qui 
acquitte,  sans  en  être  tenu  personnellement,  la  dette  hypothécaire 
dont  est  grevé  l'immeuble  tombé  dans  son  lot,  devient  subrogé  aux 
droits  du  créancier  contre  les  autres  cohéritiers  ou  colégataires  pour 
leur  part  ;  la  subrogation  conventionnelle  ne  peut  en  ce  cas  avoir 
un  effet  plus  étendu  ;  sauf  les  droits  de  l'héritier  bénéficiaire  comme 
créancier. 

C3od.,  I*  22, 2>e  jure  deliher. —  Paris,  333. —  3  Lauriôre,  144. —  Pothier,  Suc,,  c.  5, 
art4,alin.9  et  10.— 2  Malleville,  296.-7  Pand.  Franc.,  351-2.— 2  Demante, 
sur  art  875.— G  N.,  876. 

T41*  Le  légataire  particulier  qui  acquitte  la  dette  hypothécaire 
loraqull  n'en  est  pas  tenu^  pour  libérer  l'immeuble  à  lui  légué,  a 
80D  recours  contre  ceux  qui  viennent  à  la  succession,  chacun  pour 
leur  part,  avec  subrogation  comme  tout  autre  acquéreur  à  titre  par- 
dculier. 

f  L  57,  De  UgatU. —  Pothier,  Suc.,  c,  5,  sec.  5,  art  4,  n»  2  ;  Don,  test,,  sec.  3,  S  3, 
a*  6.-2  Maltoville,  295.—  7  Pand.  Franc.,  347  et  suiv.—  C.  N.,  874. 
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742*  En  cas  de  recours  exercé  entre  cohéritiers  et  colégataires  à 

cause  de  la  dette  hypothécaire,  la  i)art  de  celui  qui  est  insolvable 
est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  la  livre,  en  proportion  de 
leurs  ])arts  respectives. 

ff  L.  36,  L.  39,  De  fiâ^m.  et  rmnd.—  I^  76,  De  solution,— 2  MalleviUe,  296.-7 
Paud.  Franc.,  353.—  4  Touiller,  p.  541.—  C.  N.,  876. 

743*  Les  créanciers  du  défunt  et  ses  légataire  ont  droit  à  la 
séparation  de  son  patrimoine  d'avec  celui  des  héritiers  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  à  moins  qu'il  n'y  ait  novation.  Ce 
droit  peut  ôtre  exercé  tant  oue  les  biens  existent  dans  les  mains  de 
ces  derniers  ou  sur  le  prix  de  l'aliénation  s'il  est  encore  dû. 

ffluly  De  séparât —  CbJ.,  I^  2,  De  Inmis  auctorit.  jud, —  Pothier,  jSmc,  c.  5,  art  4, 
alin.  4, 18,  22,  24  et  32-  Intr,  Ut.  17,  OW.,  n*>  127.— Merlin,  Rén.,  V  Séparation  de 
patnm.,  i  5,  n"  6.-2  Malloville,  297-8.—  7  Pand.  Franc.,  857  à  368  et  surtoat361. 

—  C.  N.,  878,  879  et  880. 

Jnrlfiip. —  Le  droit  de  séparation  do  natrîmoine.  dans  le  cas  d'un  seal 
immoiiblo  lé^é,  ko  trouve  compris  dans  la  demanae  en  remise  de  ce  seul 
immeubla — Matte  et  Laroche,  IV  Q.  L.  R,  65. 

744.  Les  créanciers  de  l'héritier  ou  du  légataire  ne  sont  pas 
admis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créan- 
ciers do  la  succession,  ni  à  exercer  contre  eux  aucun  droit  de  pré- 
férence. 

ff  1^.1,12,  De  sejHiration, —  Lebrun,  *9mc.,  liv.  4,  c.  2,  sec.  1. —  Pothier,  Suc.  c  6, 
art  4,  alin.  32  et  34;  Intr,  Ht.  17,  OH.,  n*  130.— 2  MalleviUe,  298.-7  fW. 
Franc.,  366-7.—  2  Chabot,  647.— C.  N.,  881. 

74S*  Les  créanciers  de  la  succession  et  ceux  des  copartageanto 
ont  droit  d'assister  au  partage,  s'ils  le  requièrent. 

Si  ce  partage  est  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  ils  peuvent  l'atta- 
quer comme  tout  autre  acte  fait  à  leur  préjudice. 

Louet,  LeUre  i?.,  n"  20  et  21.—  Lebrun,  Suc.,  liv.  3,  c.  8,  sec.  2,  n'»  23  et  28.— C. 

N.,  865  et  882. 

SECTION  IV. 

DES  EFFETS  DU  PABTAGB  ET  DE  LA  GARANTIE  DES  LOTS. 

746.  Chaque  copartageant  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  toutes  les  choses  comprises  dans  son  lot,  ou  à  lui  échues 
sur  licîtation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  biens  de 
la  succession. 

Jf  L.  20,  I^  44,  FamUix  ercisc.—  Cad.,  L.  1,  Communia  utriusque. —  Pothier,  ObL, 
n»  445  ;  Com.,  n-  140,  711  et  713  ;  Vente,  n«  631  ;  Société,  n*  179;  Suc..,  c.  4,  art  5, 
Jl.— 2  MalleviUe,  330.- C.  N.,  883. 

74'7.  Tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers  et  légataires  est  réputé  partage,  encore  qu'il  soit  qualifié 
de  vente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre  matière. 
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Inrtap. —  L'autorisation  donnée  par  le  protonotaire  de  vendre  la  part  des 
mineure  dans  une  propriété,  avec  l'onlre  à  tous  les  copropriétaires  d'acc^éder  à 
telle  vente,  et  Tatltudication  faite  de  tel  in)D)oul)lo  conformément  à  cette  autori- 
gadoD,  équivaut  à  la  licitation  et  partage,  et  doit  avoir  tous  les  effets  d'un 
partage  vis-à-vis  des  créanciers  de  chaque  cohéritier  qui  a  pu  hypothéquer 
quelque  partie  du  dit  immeuble.  L'accession  de  tous  les  copropriétaires  à  telle 
rente,  (xmfonnément  à  Tordre  du  protonotaire,  fait  présumer  cliez  ceux-ci  l'in- 
tention de  faire  cesser  l'indivision  et  de  procéder  au  partira —  Mouette  et 
Molleur,  VI  R.  L.,  561. 

748.  Les  copartageants  demeurent  respectivement  garants  les 
uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  qui  procèdent  d'une 
cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  'soufferte  se  trouve 
exceptée  par  quelque  disposition  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse  si 
c'est  par  sa  faute  que  le  copartageant  souffre  l'éviction. 

/L  20,  L.  25,  L.  33,  FamUix  ercUc. —  Oxf.,  L.  14,  eod.  Ht.  ;  L.  77,  De  éviction. — 
Loyaeau,  Garanties  des  rentes^  c.  3,  n»  3.—  Pothier,  Vente ^  n"  633  ;  Société^  nM78  ; 
Qm.,  n"  ne,  717,  718,  723  et  724  ;  Intr.  tit.  17,  OrL,  n"  98  et  99  ;  Suc.,  c.  4,  art.  5, 
1 3.-2  Malleville,  300-1-2.—  C.  N.,  884. 

749.  Chacun  des  copartageants  est  personnellement  obligé,  en 
proportion  de  sa  part,  d'indemniser  son  copartageant  de  la  perte 
que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  copartageants  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il 
est  tenu  doit  être  répartie  au  marc  la  livre  entre  tous  les  coparta- 
geants solvables,  d'après  leurs  parts  respectives. 

Ood..  L.  1,  L.  2,  Si  unuB  exphtribw. —  Pothier,  Corn.,  n*  170,  alin.  1  ;  Vente ,  n* 
©5:  JW.  fà.  17,  (M.,  n-  98  et  100 ;  /Suc.,  c.  4,  art  5,  {  3,  alin.  22,  23  et  29.—  2 
MalleTille,  302.— C.  N.,  885. 

780*  n  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  pour  l'insolvabilité  du  débiteur 
d'une  créance  échue  à  l'un  des  copartageants,  si  cette  insolvabilité 
n'est  survenue  que  depuis  le  partage. 

Cependant  l'action  en  garantie  subsiste  pour  le  cas  d'une  rente 
dont  le  débiteur  est  devenu  insolvable  en  quelque  temps  que  ce  soit 
depuis  le  partage,  si  la  perte  ne  vient  pas  de  la  faute  de  celui  à  qui 
la  rente  était  échue. 

L'insolvabilité  des  débiteurs  existante  avant  le  partage  donne  lieu 
à  la  garantie  de  la  même  manière  que  l'éviction. 

jfL.7i,De  éviction.  ;  L.  4, 1^  haereditate  vel  actione  vendité. —  I^ebrun,  SutCf  liv.  4, 
c  1,  n*  66.— Pothier,  Cow.,  n-  723,  alin.  3, 5  et  12  ;  Vente,  n»  634  ;  Suc.,  c.  4,  art 
5,  {  3,  alin.  25, 28  et  29.—  Lacoinbe,  v"  Partage,  sec.  4,  n"  2.—  7  Pand.  Franc., 
374.—  2  MaDeville,  303.—  C.  N.,  886. 


SECTION  V. 

DE  LA  RESCISION    EN  MATINE  DE  PARTAGE. 

TSl*  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  les  mêmes  causes 
que  les  autres  contrats. 

[La  rescision  pour  lésion  n'y  a  lieu  qu'à  l'égard  des  mineurs, 
d'après  les  règles  portées  au  titre  Des  Obligations.'] 
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La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  Faction  de  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à 
.  l'acte  de  partage. 

Code  civil  B.  C,  art  1001  à  1011.—  G  N.,  887  et  889. 

7S2*  Lorsque  l'on  a  à  décider  s'il  y  a  eu  lésion,  c'est  la  valeur 
des  objets  au  temps  du  partage  qu'il  faut  considérer. 

Cod.,  L.  8,  De  reBcindendd  venditiotie. — Lebrun,  Suc.,  11  v.  4,  c  1,  n"  59. — C  K., 

890. 

788*  Le  défendeur  à  une  demande  en  rescision  de  partage,  peut 
en  arrêter  le  cours  et  en  empêcher  un  nouveau,  en  offrant  et  en  tour- 
nissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  part  dans  la  succession, 
soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 

Cod.,  L.  2.  De  rescind.  vendit. —  Lebrun,  Suc.,  liv.  4,  c  1,  n»  62,  n*  61. —  Damoo- 
lin,  sur  Pans,  art  33,  glose  1 ,  n«  42.—  Pothier,  Suc.,  c  4,  art  6.—  2  Malleville,  307. 
—  7  Pand.  Franc.,  378.— C.  N.,  891. 


TITRE  DEUXIÈME, 

DES  DONATIONS  ENTREVIPS  ET  TESTAMENTAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

7^4*  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par 
donation  faite  entrevifs  ou  par  testament. 

ffl».!,  De  donaiionifms. —  1  Ricard,  Don.,  part  1,  n»  43. —  Pothier,  Don,,  p.  437, 
art.  prélim. —  1  Journal  des  Aud.,  238. —  7  Nouv.  Deniz.,  p.  5. —  C.  N.,  893. 

7^^*  La  donation  entrevifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  à  titre  gratuit  de  la  propriété  d'une  chose,  en  faveur  du 
donataire,  dont  l'acceptation  est  requise  et  rend  le  'contrat  parfait. 
Cette  acceptation  la  rend  irrévocable,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi, 
ou  une  condition  résolutoire  valable. 

Pothier,  76.—/  L  1  ;  L  9  :  L  19,  {  2,  Z)<?  donai.;  L  69,  De  reg.  /«m.— 1 
Ricard,  part  1,  n«  16.—  2  Bourjon,  77, 106  et  119.—  2  Lamoignon,  351.—  GuyoL 
Don.,  164  et  173.—  7  N.  Den.,  8  et  49.—  C.  N.,  894. 

7^6.  Le  testament  est  un  acte  de  donation  à  cause  de  mort,  au 
moyen  duquel  le  testateur  dispose  par  libéralité,  sans  l'intervention 
de  la  personne  avantagée,  du  tout  ou  de  partie  de  ses  biens,  pour 
n'avoir  effet  qu'apès  son  décès,  lequel  acte  il  peut  toujours  révo- 
quer. L'acceptation  qu'on  en  prétendrait  faire  de  son  vivant  est 
sans  etfet. 

fflu  l.De  mortis  causa  donaU;  L  1,  (^  testant. —  1  Ricard,  part  1,  -or  37,  41 
et  82.—  Domat,  Test.,  tit  1,  sec.  1,  n»  4.—  Guyot,  Don.,  164  ;  TesL,  99.—  7  N.  Den., 
6  et  7.—  C.  N.,  895. 
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îR'y*  Certaines  donations  peuvent  être  faites  irrévocablement 
entrée fs  dans  un  contrat  de  mariage,  pour  n'avoir  cependant  effet 
qu'à  cause  de  mort.  Elles  participent  de  la  donation  entrevifs  et  du 
testaaient.    Il  en  est  traite  en  particulier  à  la  section  sixième  du 

chapitre  deuxième  de  ce  titre. 

Ord.  des  donations,  art.  16. 

758*  Toute  donation  faite  pour  n'avoir  effet  qu'à  cause  de  mort 
q\û  n'est  pas  valide  comme  testament  ou  comme  permise  en  un 
contrat  de  mariage,  est  nulle. 

759.  Les  prohibitions  et  restrictions  quant  à  la  capacité  de 
contracter,  d'aliéner  ou  d'acquérir^  établies  ailleurs  en  ce  code, 
s'appliquent  aux  donations  entrevifs  et  aux  testaments  avec  les 
modifications  contenues  au  présent  titre. 

760,  Les  donations  entrevifs  ou  testamentaires  peuvent  être 
conditionnelles. 

La  condition  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  aux 
lois,  ou  à  l'ordre  public,  dont  dépend  une  donation  entrevifs,  est 
nulle  et  rend  nulle  la  disposition  elle-même  comme  dans  les  autres 
contrats. 

I)an8  un  testament  une  telle  condition  est  considérée  comme  non 
écrite  et  n'annule  pas  la  disposition. 

/L7,  De  pactis  dotatihus;  L.  15,  î  1,  Ad  leg.  falcid,;  J^  l,  De  condictione  oh 
fwpm;  lj,3f  De  condit.  et  demonsi, —  Cbéî»  L.  1,  L.  2,  L.  3,  De  donat,  qux  sub  modo. 
—  1  Ricard,  part.  1,  n"  1044.— Domat,  TesL,  tit  1,  sec.  8,  n«»  1  et  18.— Guyot, 
I>on.,  173  et  198.— 5  N.  Den.,  113-4-6  ;  7  do,  9.—  Troplong,  Don,,  n-  212  et  Buiv. 
-Pothier,  OW.,  n«  204;  Test.,  p.  329.— Gode  civil  B.  C,  art  1080.— C.  N.,  900 
et  1172. 

Juisp. —  1.  A  clause  in  a  will,  declaring  that  a  legacy  shall  be  forfeited  if 
the  legatee  should  contest  the  will,  held  to  be  coraminatory  and  as  having 
been  made  m  Urrorem.  Where  such  a  penalty  is  imposée!  for  a  contestation, 
the  court  will  enquiro  into  the  facts,  and  if  ttiere  were  just  and  probable  cause 
for  8a^)ecting  the  validity  of  the  will,  it  will  exercise  a  just  discrétion  in  giving 
or  net  giving  effect  to  the  clause  of  forfeiture.  Quœre^  as  such  a  clause  void  as 
OOTitrary  to  the  jïolicy  of  the  law,  or  as  interfering  with  the  jurisdiction  of  the 
coorta—  Evanturel  et  Evanturel,  XVI  L.  C.  J.,  258  (Cour  d'Appel). 

2.  The  760th  and  831st  articles  of  the  Civil  Code  of  Canada  must  be  read 

together;  and  by  virtue  of  their  provision  ail  conditions  in  a  will,  unless 

acoofding  to  the  plain  meaning  and  intention  of  the  testator  they  be  contrary 

to  law,  pablic  orcier  or  good  morals,  are  effective,  and  cannot  be  re^arded  as 

minatoiry  only,  or  dépendent  for  their  application  upon  the  discrétion  of  the 

coart    Such  discrétion  is  not  conferred  upon  the  courts  by  the  code,  and  though 

exercised  by  the  old  firench  parliaments,  bas  been  since  authoritatively  con- 

denmed  ana  repudiated.    Sucn  a  condition  as  that  contained  in  the  said  pénal 

elaoae  can  only,  in  practice,  be  applied  where  a  will  bas  been  unsuccessfully 

omtested.  and  wotdd,  therefore,  be  ineffective  to  protect  an  illégal  di^x)sition 

or  to  renaer  operative  an  invahd  testament.    It  is  not  against  public  order  for  a 

testator  to  protect  his  estate  and  représentative  against  unsuccessful  attempts  to 

lit^ate  his  wilL—  Evanturel  et  Evanturel,  XX  I^  C.  J.,  218  (Conseil  Privé). 
£  (Confirming  the  judgment  of  the  court  of  Review,  Québec,  and  reversing 

îodgmentof  the  court  ofQueen's  Bench.)    That  a  clause  in  a  will  declaring  a 

Jefçacy  ahall  be  forfeited,  if  the  legatee  should  contest  the  will,  is  légal  and  will 

be  eniforoed. —  Evanturel  et  Evanturel,  I  Q.  L.  R.,  74. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME 

DES  DONATIONS  ENTREVIFS. 


SECTION   I. 
DE  LA   CAPACITÉ   DB  DONNER  ET  DU  RBl^EVOIB  PAR  DONATION  BNTEEYIFI 

761*  Toutes  personnes  capables  de  disposer  librement  de 
biens  peuvent  le  faire  par  donation  entrevifs,  sauf  les  exoej 
établies  par  la  loi. 

PariH,  272.—  Pothier,  Don,,  p.  438.— 1  Ricard,  part  I,  n-  12<î.— Guyot, 
IGO.—  7  N.  Den.,  23.— Troplong,  DœK,  n-  509.— 5  Toullier,  u«  52.— C.  N.,9( 

V^ftm  Les  donations  conçues  entrevifs  sont  nulles  comme 
tees  à  cause  de  mort,  lorsqu'elles  sont  faites  pendant  la  mji 
réputée  mortelle  du  donateur,  suivie  ou  non  de  son  décès,  si  au< 
circonstances  n'aident  à  les  valider. 

Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le  donataire  en  possession 
ble  pendant  un  temps  considérable,  le  vice  disparaît. 

Paris,  277. —  1  Ricard,  part  1,  W'  87  et  suiv. —  2  Bourjon,  Don,,  tit*  4,  c 
1,  2  ot  3.—  Pothier,  Don.,  p.  439.—  7  N.  Den.,  25  et  suiv. 

Jurlsp. —  Une  donation  ontrevifs,  faite  avec  toutes  les  formalités  d 
acte,  quelque»  jours  avant  la  mort  du  donateur,  lorsque  la  cause  déterm 
de  la  mort  ne  s  est  déclarée  <jiie  depuis  la  donation,  est  valide,  ne  peut  p 
(^onsidén'^)  comme  une  donation  à  cause  de  mort  et  doit  être  maintenue. —  1 
vs  A  lie,  I  R.  L.,  77. 

763*  Le  mineur  ne  peut  donner  entrevifs,  même  avec  1' 
tance  de  son  tuteur,  si  ce  n'est  par  son  contrat  de  mariage,  tt 
lM)urvu  au  titre  Des  Obligatwns. 

Le  mineur  émancipé  peut  cependant  donner  des  choses  mobi 
suivant  son  état  et  sa  fortune  et  sans  affecter  notablement  ses 
taux. 

Le  tuteur,  le  curateur,  et  autres  qui  administrent  pour  autr 
peuvent  donner  les  biens  qui  leur  sont  confiés,  excepté  des  c 
modiques,  dans  l'intérêt  de  leur  charge. 

La  nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  de  son  mari  s'j 
que  aux  donations  entrevifs,  tant  pour  donner  que  pour  accept 

Les  corporations  publiques,  même  celles  qui  ont  pouvoir  d'al 
outre  les  disi)ositi()ns  spéciales  et  les  formalités  qui  peuver 
concerner,  ne  j>eûvent  donner  gratuitement  qu'avec  l'assentime 
l'autorité  dont  elles  dépendent  et  du  corps  principal  des  întén 
ceux  qui  administrent  pour  les  corporations  en  général  pe* 
cependant  donner  seuls  dans  les  limites  ci-dessus  réglées  quan 
tuteurs  et  curateurs. 

Les  corporations  privées  iKîuvent  donner  entrevifs  comm 
particuliers,  avec  l'assentiment  du  corps  principal  des  întéress 

PariH,  272.— Pot  hier,  IWmniwH,  iiiry  ;  i^on.,  438  ot  439.— Guy  ot.  Don,, 
170. —  Bourjon,  Don.,  tit  1,  c.  5,  n"  8. —  7  N.  Den.,  23.— Troplong,  Don.,  n" 
suiv.,  593.—  C.  N.,  î)03,  ÎKM  ot  1095. 
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7B4.  [Les  prohibitions  et  restrictions  des  donations  et  avantages 
par  un  futur  conjoint  dans  le  cas  de  secondes  noces  n'ont  plus  lieu.] 

765*  Toutes  personnes  capables  de  succéder  et  d'acquérir  peu- 
vent recevoir  par  donation  entrevifs,  à  moins  de  quelque  exception 
établie  par  la  loi,  et  sauf  la  nécessité  de  l'acceptation  légalement 
faite  par  le  donataire  ou  par  une  personne  habile  à  accepter  pour 

lui. 

Pothier,  jDon.,  438,  445  et  456.— Guyot,  Dm.,  169.—  7  N.  Den.,  33.— Troplong, 
Don,,  V  509.—  C.  N.,  902. 

766«  Les  corporations  peuvent  acquérir  par  donations  entrevifs 
comme  par  autres  contrats,  dans  la  limite  des  biens  qu'elles  peuvent 
posséder. 

Code  civil  B.  C,  art  352.—  C.  N.,  910. 


7W*  Les  mineurs  devenus  mmeurs,  et  autres  qui  ont  été  sous 
puissance  d'autrui,  ne  peuvent  donner  entrevifs  à  leurs  anciens 
tuteurs  ou  curateurs  pendant  que  leur  administration  se  continue  de 
fait  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte;  [ils  peuvent  cependant 
domier  à  leurs  propres  ascendants  qui  ont  exercé  ces  charges]. 

Paris,  276.— Pothier,  Dm,,  450.— 1  Ricard,  part  1,  n-  457  à  465.— Guyot, 
Iftctqndlé,  108.—  7  N.  Don.,  34.— C.  N..  907. 

768«  Les  donations  entrevifs  faites  i)ar  le  donateur  à  celui  ou  à 
celle  avec  qui  il  a  vécu  en  concubinage,  et  à  ses  enfants  incestueux 
ou  adultérins,  sont  limitées  à  des  aliments. 

[Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  intervenu  entre  les  concubinaires. 

Les  autres  enfants  illégitimes  peuvent  recevoir  des  donations 
entrevifs  comme  toutes  autres  personnes.] 

Jniisp. —  1.  An  adultérine  bastard  to  whom  a  gifb  wa8  made  by  substitution 
before  the  passing  of  tbe  canadian  act  romoving  his  inability  to  reçoive,  will 
b^  as  sobetitate,  entitled  to  reçoive  tho  substitution  opened  in  his  favor  after 
the  pasoing  of  tbe  said  act—  King  &  Tunstall,  VI  R.  L.,  358. 

2.  The  conjoint  opération  of  the  Impérial  Act  (14  Geo.  III,  c.  83J  and  of  the 
Canadian  Act  (41  Geo.  III,  c.  4),  is  to  abrogate  the  old  law  which  pronibited  gifts 
hy  will  to  adotterine  bastards. —  King  and  Tunstall,  XX  L.  C.  J.,  49. 

769*  [Les  donations^  entrevifs  faites  par  un  donateur  au  prêtre 
ou  ministre  du  culte  qui  exerce  auprès  de  lui  la  direction  spirituelle, 
aux  médecins  ou  autres  gui  le  soignent  en  vue  de  guérison,  ou  aux 
avocats  et  procureurs  qui  ont  pour  lui  des  procès,  ne  peuvent  être 
mises  de  côté  par  la  seule  i)résomption  de  la  loi,  comme  entachées 
de  suggestion  et  de  défaut  de  consentement.  Les  présomptions, 
dans  ces  cas,  s'établissent  par  les  faits  comme  dans  tous  autres.] 

TTO.  La  prohibition  aux  époux  de  s'avantager  durant  le  mariage 
par  actes  entrevifs,  est  exposée  au  titre  des  conventions  matrimo- 
niales. 

G  N.,  1099. 

yyi.  La  capacité  de  donner  et  de  recevoir  entrevifs  se  considère 
au  tempe  de  la  donation.    Elle  doit  exister  à  chaque  époque  chez 
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le  donateur  et  chez  le  donataire  lorsque  le  don  et  son  acceptation 
ont  lieu  par  des  actes  différents. 

Il  suffit  que  le  donataire  soit  conçu  lors  de  la  donation,  ou  lors- 
qu'elle prend  effet  en  sa  faveur,  s'il  est  ensuite  né  viable. 

I  Ricard,  part  1,  n-  790  et  791.—  Pothier,  Don,,  455-6.—  G  N.,  906. 

772.  La  faveur  des  contrats  de  mariage  rend  valides  les  dona- 
tions qui  y  sont  faites  aux  enfants  à  naître  du  mariaj^e  projeté. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  les  appelés  en  substitution  existent 
lors  de  la  donation  qui  l'établit. 

1  Ricard,  part  1,  n»'  869  et  870.— 2  Bouijon,  113.— Pothier,  Don,,  455.-7 
Nouv.  Doniz.,  34  et  53. 

773*  La  donation  entrevifs  de  la  chose  d'autruî  est  nulle;  elle 
est  cependant  valide  si  le  donateur  en  devient  ensuite  propriétaire. 

Guyot,  Don,,  173.—  1  Thév.-Dessaules,  Dict.  du  Dig,,  192.—  Pothier,  Don.,  486. 

774.  La  disposition  au  profit  d'un  incapable  est  nulle,  soit  qu'on 
la  déguise  sous  la  fonne  a 'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse 
sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Sont  réputés  interposés  les  ascendants,  les  descendants,  l'héritier 
présomptif  à  l'époque  de  la  donation  et  l'époux  de  la  personne 
mcapable,  si  aucuns  rapports  de  parenté  ou  de  services  ou  autres 
circonstances  ne  tendent  à  faire  disparaître  la  présomption. 

La  nullité  a  lieu  môme  lorsque  la  personne  interposée  a  survécu  à 
l'incapable. 

1  Ricard,  part.  1,  n**  708  et  suiv. —  2  Bourjon,82  et  suiv.,  93. —  Guyot,  Avantaçf, 
715.—  2  Nouv.  Deniz.,  545  et  suiv.  ;  7  do,  34.—  1  Thév.-Des.,  Dict,  du  Dig,,  200.— 
C.  N.,  1099  et  1100. 

77^«  [Les  enfants  ne  peuvent  réclamer  aucune  portion  légiti- 
maire  à  cause  des  donations  entrevifs  faites  par  le  défunt.] 

Jurlsp.— Suivant  l'esprit  de  la  l^islation  de  1774  et  1801  sur  la  liberté 
illimitée  de  tester,  la  demande  on  l^itime  n'existe  plus  en  Bas-Canada.— 
Quintin  vs  Girard,  II  L.  C.  J.,  141. 


SECTION  II. 

DE  LA   FORMR  DES   DONATIONS  ET  DE  LEITI  A<X?BPTATION. 

776.  Les  actes  portant  donation  entrevifs  doivent  être  notariés 
et  porter  minute,  à  peine  de  nullité.  L'acceptation  doit  avoir  lieu 
en  la  même  forme. 

Cependant  la  donation  de  choses  mobilières,  accompagnée  de 
délivrance,  peut  être  faite  et  acceptée  par  acte  sous  seing  privé,  ou 
par  convention  verl)ale. 

8(mt  exemptées  de  la  forme  notariée  les  donati(ms  validement 
faites  hors  du  Bas-Canada,  ou  dans  ses  limites  dans  certaines 
localités  pour  lesquelles  l'exception  existe  par  statut. 

OrrZ.  c/<' 1539,  art.  133.— Dér/.  féiTur  1549.— Salle,  Ordon.,  p  45.— 3  Ferrière, 
sur  Paris,  p.  1089.—  Ord.  de  1731,  art,  1  et  2.—  Pothier,  Don,,  sec.  2,  art  4.-2 
Bourjon,  107  et  123.— Guyot,  Don.,  178.— 7  N.  Den.,  55.— C.  N.,  931. 
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Uexception  à  laquelle  réfère  cet  article  est  contenue  dans  le  ch.  38  des  S.  R.   << 


B.  C,  et  a  rapport  aux  donations  faitas  dans  le  district  de  Cxaspé^le  9  mars  1824 
et  le  1"  mai  1840.  Ces  donations  faites  devant  un  juge  de  paix,  ministre,  curé, 
miswonnaire,  ou  devant  le  protonotaire  de  la  cour  provinciale,  et  deux  tomoins 
qui  signent,  sont  déclarées  valides  et  authentiques  par  la  s.  10. 


pOifKatJon, 
pouvait 

2.  Â  donation  of  moveables  without  tradition  is  a  niiility.  (Mais  voir  l'art. 
7ï^,  qni  établit  une  disposition  diflférenta) —  Gauvin  vs  Caron,  II  R.  de  L.,  270. 

3.  A  written  will,  duly  executed  before  three  witnesses,  may  be  altered,  in 
its  bequost«,  by  chèques  signed  by  the  testator  during  his  last  illness^  and  left, 
"asparting  gifts,"  for  the  parties  indicated  in  them,  in  the  hands  of  his  private 
«cretar}'.  Probate  of  a  written  mémorandum  of  such  bequests  made  by  the 
testator^.s  private  secretary,  at  his  refjuest,  as  his  "  last  bequests,"  will  suttice  to 
entitle  the  legatees  to  recover,  without  obtaining  probate  of  the  chèques  them- 
8el?e&— Col  ville  and  Flanagan,  VIII  L.  C.  J.,  22.5. 

^'  1a  preuve  testimoniale  des  dons  manuels  accompagnés  de  livraison,  est 

admisBible.—  Mahoney  vs  McCready,  I  R.  C,  237. 

ô.  La  preuve  du  don  manuel  d'une  somme  excédant  $50  peut  se  faire  par 

^moins.    La  possession  antérieure  de  la  propriété  qui  est  le  sujet  du  don  manuel, 

Suivant  à  la  livraison  lors  du  don,  quoique  la  possession  antérieure  soit  à  un 

*Dtre  titre.    Les  cours  ne  doivent  reconnaître  le  don  manuel  que  sur  une  preuve 

^ï'idente  et  conclusive  du  don. —  Richer  vs  Voyer,  V  R.  K,  591. 

6.  Ija  donation  de  meubles,  par  des  parents  à  leur  enfant,  suivie  de  tradition 
^  do  possession,  est  parfaite  sans  ou  il  soit  nécessaire  d*un  acte  écrit  pour  le 
<^n«tater.—  Mahoney  et  McCready,  XV  L.  C.  R.,  274. 

V71^»  Il  est  de  l'essence  de  la  donation  faite  pour  avoir  effet 
^'xtrevifs,  que  le  donateur  se  dessaisisse  actuellement  de  son  droit 
^^  propriété  à  la  chose  donnée. 

Cl^  consentement  des  parties  suffit  comme  dans  la  vente  sans 
lu  "il  soit  besoin  de  tradition.] 

I^  donateur  peut  se  réserver  l'usufruit  ou  la  possession  précaire, 
^t  aussi  céder  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre,  pourvu 
1^'il  se  dessaisisse  de  son  droit  à  la  propriété. 

La  chose  donnée  peut  être  réclamée,  comme  dans  le  contrat  de 
*^^nte,  contre  le  donateur  qui  la  retient,  et  le  donataire  peut  deman- 
ior  que  s'il  ne  l'obtient  pas  la  donation  soit  résolue,  sans  préjudice 
^\xx  dommages-intérêts  dans  les  cas  où  ils  sont  exigibles. 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  de  précaire  le  donateur  reste  en 
l>os.session  sans  réclamation  jusqu'à  son  décès,  la  revendication  peut 
s^yoir  lieu  contre  l'héritier,  pourvu  que  l'acte  ait  été  enregistré  du 
vivant  du  donateur.] 

lia  donation  d'une  rente  créée  par  Tacte  de  donation,  ou  d'une 
somme  d'argent  ou  autre  chose  non  déterminée  que  le  donateur 
promet  payer  ou  livrer,  dessaisit  le  donateur  en  ce  sens  qu'il  devient 
débiteur  du  donataire. 

Pari^  27.'5  et  274. 

TïH»  L'on  ne  peut  donner  que  les  biens  présents  par  actes  entro- 

^fe-   Toute  donation  des  ]>icns  à  venir  par  les  mêmes   actes  est 

^^He  comme  faite  î\  cause  do  mort.     Collo  faite  à  la  fois  des  biens 

M«ents  et  de  ceux  à  venir  est  nulle  quant  à  ces  derniers,  mais  la 

^^''iwjsition  cumulative  ne  rend  pas  nulle  la  donation  des  biens  pré- 
sents. 

U  prohibition  contenue  au  présent  article  ne  s'applique  pas  aux 
^^^nations  faites  par  contrat  de  mariage. 
12 
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1  Ricard,  part  1,  n"  1024,  avoc  restriction. —  Pothier,  Don.,  467-8-9. —  OnL  Av» 
(hn,,  art  3  ot  4  (15  ron/rrl).— Salle,  «nr  id.,  pp.  35-6.-7  N.  Don.,  39  et  50.— 
Contra,  2.— Bourjon,  119.— C.  N.,  943. 

Juriiip* —  Un  testament  qui  ratifie  une  donation  n'est  censé  la  ratifier  que 
pour  lo«  dispositiouH  qui  sont  légales  dans  une  donation  ontrevifs,  et  ainsi  une 
donation  contenant  don  de  biens  présents  qui  est  ratifiée  par  un  tostamout  sub* 
séquent  ne  Test  que  quant  aux  biens  présents.— Morency  vs  Moroncy,  VIII  K. 
L.,634. 

779.  Le  donateur  i>eut  stipuler  le  droit  de  retour  des  choses 
données,  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le 
cas  du  prédéces  du  donataire  et  de  ses  descendants. 

La  condition  résolutoire  peut  dans  tous  les  cas  être  stipulée  soit 
au  profit  du  donateur  lui-même,  soit  au  profit  des  tiers. 

L'exercice  du  droit  de  retour  ou  autre  droit  résolutoire  a  lieu  en 
matière  de  donation  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  efiets 
que  l'exercice  du  droit  de  réméré  dans  le  cas  de  vente. 

Cod.f  L.  2,  De  don,  qux  imh  modo,—  Paris,  275. —  Pothier.  ObL,  n*'  72  et  73.— 
Ord,  drs  Don,,  art.  15. —  Cotie  civil  B.  C,  art  1029. —  Merlin,  Quest,  pp.  368  et 
378. —  Troplong,  Don,,  n««  1263  et  suiv. —  Contra,  Arcbambault  vs  Archambault, 
C.  a  Montréal.—  C.  N.,  949,  951  et  952. 

Jnrlsp. —  A,  par  donation  entrevifi»,  donne  ses  biens  à  son  fils  B,  à  titre  de:» 
constitut  et  précaire  sa  vie  durant,  et  en  propriété  aux  enfant«  de  son  fils  aprèit:^ 
la  mort  de  ce  dernier  ;  avec  la  condition  qu'à  défaut  des  dits  enfants,  les  bienc^ 
appartiendraient  aux  autres  béritiers  du  donateur,  qui  en  jouiraient  de  l^" 
manière  que  stipulerait  le  donateur  dans  son  testament    Le  donateur  avi 
fait  son  testament  avant  la  donation.    Par  ce  testament  il  donnait  tous  i 
biens  en  usufruit  à  son  fils  B,  et  en  propriété  aux  enfants  de  B,  et  autorisait 
à  partager  à  sa  volonté  par  son  testament  les  dits  biens  parmi  les  petits-enfamr, 
du  te8tatour.    B  survécut  à  A  et  mourut  sans  enfants,  laissant  un  testament  ] 
lequel  il  légua  kv^  biens  on  (question  aux  intimés,  deux  des  petitfr^nfants  de 
Jxujé:  1"*  La  donation  n'avait  ])as  créé  une  substitution. 


dans  le  cas  de  défi 
de  progéniture  do  B,  en  faveur  des  autres  béritiers  du  donateur;  2»  le  r6t*^#:^ 
coiuiitionnel  dos  biens  établi  par  la  donation  était  légal  ;  3*  B  avait  le  droit- ^^ 
léguer  les  biens  comme  il  avait  fait —  Herse  et  Dufaux,  XVII  L.  C.  J.,  T 
(Conseil  Privé.)  ^ 

7HO.  I/on  peut  donner  tous  les  biens  et  la  donation  est  dT^m-^ 
universelle  ;  ou  Tuniversalité  des  biens  meubles  ou  des  immeulr  #"  j 
des  biens  de  la  communauté  matrimoniale,  ou  autre  universalité^^  ^ 
une  (iuotc-j)art  de  ces  sortes  de  biens,  et  la  donation  dans  ces=^  — 
est  i\  titre  universel  ;  ou  bien  la  donation  est  limitée  à  desch-^:r  : 
désignées  particulièrement  et  elle  est  alors  à  titre  particulier. 

I  Ricard,  i>art.  1,  n"  165(5. —  2  Bourjon,  102. —  Guyot, 2>ow.,  170. —  Potbior,  /j^j 
45G.—  7  N.  l)on.,  o(). 

7H1*  La  démission  ou  le  partage  actuel  des  biens  présents  ^out 
considérés  comme  donations  entrevifs  et  sujets  aux  règles  qu/ /«s 
concernent. 

Les  mêmes  dispositions  ne  i>cuvcnt  être  faites  à  cause  de  mc:>Tt 
par  actes  entrevifs,  qu'au  moyen  d'une  donation  contenue  en  t.'^i^ 
contrat  de  mariage,  dont  il  est  traité  en  la  section  sixième  du  ptr"^^ 
sent  cbaintrc. 

<  ousêqui'iur  des  artirhit  754  ot  757. —  7  N.  Dtm.,  p.  81. —  C.  N.,  1075. 

THÎÎ.  La  donation  cntrovifs  peut  être  stipulée  susjKïnduo,  rCw  ^ 
cable,  ou  réductible,  sous  des  conditions  qui  ne  dépendent  pa-^ 
uni(iuemcnt  de  la  volonté  du  donateur. 
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8î  le  donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer  ou  de  se  ressaisir 

à  sa  volonté  de  quelque  effet  compris  dans  la  donation  ou  d'une 

80i»^^e  d'argent  sur  les  biens  donnés,  la  donation  vaut  pour  le 

svxtplus,  mais  elle  est  nulle  quant  à  la  partie  retenue,  qui  continue 

à'appartenir  au  donateur,  excepté  dans  les  donations  par  contrat  de 

mariage. 

Paris,  273  et  274.—  Ord.  des  Dm.,  art  16.—  Pothier,  Dm.,  403^.- 1  Ricard, 
part  1,  H"*  984  et  suiv.,  1032, 1033, 1038, 1039, 1044  ot  suiv.—  1  DicU  du  Dig,,  199. 
-7  N.  Den.,  49,  81  et  suiv.— C.  N.,  944,  946  ot  947. 

Jurigp.—  1.  La  prestation  suivante  portée  dans  un  acte  de  donation  entre- 
\'ifs  de  père  à  fils,  "  que  si  le  donataire  venait  à  vendre,  échanger  ou  donner  le 
dit  terrain  à  des  étrangers  ou  à  faire  quelqu'autre  acte  équipollent  à  vente,  il 
sent  tenu  et  obligé  tel  qu'il  le  promet  en  ces  présentes,  de  bailler  et  payer  aux 
dits  donateurs  seulement  la  somme  do  deux  mille  livres  ancien  cours,  le  jour 
de  la  passation  soit  des  actes  de  vente,  échanjço,  donation  et  autres  actes  équi- 
pollents  à  vente,"  n'est  pas  comminatoire,  mais  elle  est  réputée  être  une  charge 
de  la  donation,  exigible  sitôt  que  la  terre  a  été  vendue  au  défendeur,  un  étranger. 
-Cheval  vs  Morin,  VI  L.  C.  J.,  229. 

2.  Le  père  et  la  mère  du  défendeur  lui  donnèrent  par  contrat  de  mariage 
toutes  leurs  propriétés,  à  condition  qu'il  les  supporterait  leur  vie  durant  et 
autres  conditions  ordinaires  à  telles  donations  ot  aussi  sujet  à  la  condition  que 
le  donataire  (le  défendeur)  ne  jx)urrait  vendre,  hypothéquer,  ou  autrement 
aliéner  la  terre  donnée  (par  le  dit  acte)  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit 
des  dits  donateurs,  et  que  dans  le  cas  de  contravention  à  cette  dernière  conven- 
tion, et  dès  le  moment  que  la  dite  terre  passerait  entre  dos  mains  étrangères, 
la  rente  et  pension  viagère  ci-dessus  mentionnée  (au  dit  contrat  de  dona- , 
tion)  devrait  doubler.  Le  demandeur  ayant  obtenu  jugement  contre  le  défen- 
deur, les  donateurs  s'opposèrent  à  la  vente  des  propriétés  à  moins  qu'ils 
06  fiiSBent  colloques  pour  une  somme  double  du  montant  de  la  rente  viagère 
convenue  en  conformité  avec  la  clause  ci-dessus.  Jugé  :  Le  donateur  nopouvait 
obtenir  semblable  conclusion  et  l'opposition  fut  renvoyée. —  Giguère  vs  Giguère, 
MR.L,32. 

788«  Toute  donation  entrevifs  stipulée  révocable  suivant  la  seule 
volonté  du  donateur  est  nulle. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage. 

Paris,  273  et  274.— 1  Ricard,  part  1,  n«  970. 

7Hi.  La  donation  entrevifs  de  biens  présents  est  nulle  si  elle  a 
été  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que 
celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  que  celles  à  venir 
dont  la  nature  est  exprimée  et  le  montant  défini  dans  l'acte  ou  dans 
l'état  qui  Y  est  annexé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  donations  '^par  contrat  de 
mariage. 

^1  Ricard,  part  1,  n"»  1027  ot  1029.— 7  N.  Don.,  49.— Ord.  des  Don.,  art  16.— 
Pothier,  Don.,  463-4.-  C.  N.,  945  et  947. 

7HS.  Les  nullités  et  prohibitions  contenues  aux  trois  articles  qui 

Î)récèdent  et  en  l'article  778,  ont  leur  effet  nonobstant  toutes  stipu- 
ations  et  renonciations  par  lesquelles  on  a  prétendu  y  déroger. 

1  Ricard,  part  1,  n»  1000.—  7  N.  Den.,  44. 

^786.  [Il  n'est  pas  nécessaire,  îi  moins  d'une  loi  spéciale,  que 
Tacte  de  donation  soit  accompagné  d'un  état  des  choses  mobilières 
données;  c'est  au  donataire  à  faire  preuve  légale  de  l'espèce  et 
quantité  désignée.] 

Coyot,  Don.,  174. 
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THT.  La  donation  entrevifs  n'engage  le  donateur  et  ne  pr( 
d'effet  qu'à  compter  de  racceptation.    Si  le  donateur  n'a  pa 
présent  à  cette  acceptation,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  ou 
reconnue,  ou  de  celui  où  elle  lui  a  été  signifiée. 

Ricanl,  ZM»».,  part.  1,  n"»  834-ô-^.—  Guyot,  /)oh.,  171.—  1  N.  Den.,  87. 

Jnrlfip. —  1.  Une  donation  peut  être  légalement  et  dûment  révoqt 
annulée  avant  hou  accejitation. —  Lalonde  et  Martin,  VI I^  C.  R.,  51. 

2.  A  stipulation  for  the  benetit  of  a  third  party  made  in  a  deed  of  doi 
may  bo  rovokod  by  the  donor,  even  without  the  consent  of  the  donee,  if  h 
no  mtorest  in  it8  fulfilment  ;  so  lonj;  as  the  peruon  intended  to  be  beneiite 
not  exprensed  his  intention  of  accrepting  it — Grenier  vs  Leroux,  I  L.  N.,  Sî 

THH.  [Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  d'une  donatîoi 
en  termes  exprès.  Elle  peut  s'inférer  de  l'acte  ou  des  circonsta 
La  présence  du  donataire  à  l'acte  et  sa  signature  sont  au  nomb: 
celles  qui  peuvent  la  faire  inférer.] 

L'acceptation  se  présume  en  un  contrat  de  mariage  tant  à  Te 
des  époux  que  des  enfanta  à  naître.  Dans  la  donation  de  1 
meubles,  elle  se  présume  aussi  de  la  délivrance. 

Jnrlsp. —  1.  Un  acte  de  rétroc^ewion  d'une  donation  faite  à  un  mini 
acceptée  pour  lui  par  un  étranger,  e8t  une  ratification  suffisante  de  la  don 
et  les  obligations  contenues  dans  la  dite  ri^'trooession  en  faveur  du  don; 
doivent  être  remplies. —  Judd  et  Esty,  VI  L.  C.  R.,  12. 

2.  The  parties  to  a  marriage  contract  followed  by  marriage  and  the  registi 
of  said  contract,  whereby  a  suni  is  payable  by  the  wife  to  a  third  party,  c 
annul  the  clause  by  which  said  sum  is  pavable  to  the  third  }>arty  withoi 
consent  of  the  latter. —  Cliarlebois  vs  Cahill,  XX  L.  C.  J.,  27. 

3.  Le  donataire  chargé  du  paiement  de  sommes  d'argent  à  des  créancic 
donateur  qui,  après  la  résiliation  do  Vacto  de  donation,  demeurent  en  p 
sion  des  immeubles  à  lui  donnés,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  résiliation 
venue  entre  lui  et  les  donateurs,  faute  d'avoir  été  suivie  d'effet —  Poir 
LacToix,  VI  L.  C.  J.,  302. 

THO.  La  donation  entrevifs  peut  être  acceptée  par  le  dona 
lui-même,  autorisé  et  assisté,  s'il  y  a  lieu,  comme  pour  les  a 
contrats;  par  le  mineur,  l'interdit  pour  prodigalité,  et  par 
auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  j  udiciaire,  eux-mêmes,  sauf  1 
de  restitution  ;  et  par  les  tuteurs,  curateurs  et  ascendante  poi 
mineurs,  ainsi  qu'il  est  porté  au  titre  de  fa  Minorité,  de  la  Tutelle 
V Emancipation,  Le  curateur  à  l'interdit  peut  également  ace 
pour  lui. 

Ceux  qui  composent  ou  administrent  les  corporations  pei 
aussi  accepter  pour  elles. 

Ricard,  Dwu,  part.  1,  n"*  844-i5.— 2  Bourjon,  120-1.— Guyot,  Dow.,  171.- 
Den.,  89  et  1)0. 

TOO.  Dans  les  donations  entrevifs  aux  enfants  nés  et  à  nj 
dans  les  cas  où  elles  peuvent  être  faites,  l'acceptation  par  ceu: 
sont  nés,  ou  pour  eux  par  une  personne  capable  d'accepter, 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  s'ils  s'en  prévalent. 

1  Ricard,  part.  1,  n"  870. 

TOI.  L'acceptation  peut  être  faîte  postérieurement  à  Tact 
donation  :  elle  doit  Têtre  cependant  du  vivant  du  d(mateur  et 
dant  qu'il  conserve  la  capacité  de  donner. 

Pothior,  /)o7».,  400.— Troi)lonjr,  />o».,  n"  1102. —  Ricanl,  Do)\.,  part.  1,  n"  7 
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Jurisp. —  L'acceptation  subséquente  d'une  donation,  n'a  aucun  effet  rétro- 
actif.-Roy  V8  Vacher,  IV  R.  L.,  04. 

79Î5.  [Le  mineur  et  l'interdit  ne  sont  pas  restituables  contre 
l'acceptation  ou  la  répudiation  en  leur  nom  par  une  personne 
capable  d'accepter,  s'il  y  a  eu  autorisation  préalable  du  juge  sur 
avis  du  conseil  de  famille.  Accompagnée  de  ces  formalités,  l'accep- 
tation a  le  même  eflFet  que  si  elle  était  faite  par  un  majeur  usant  de 
ses  droits.] 

798«  L'acte  de  donation  peut  être  fait  sujet  à  l'acceptation,  sans 
qu'aucune  personne  y  représente  le  donataire.  L'acceptation  pré- 
tendue faite  par  le  notaire,  ou  par  ime  autre  personne  non  autorisée, 
ne  rend  pas  la  donation  nulle,  mais  une  telle  acceptation  est  sans 
effet  et  la  ratification  par  le  donataire  ne  peut  valoir  comme  accep- 
tation qu'à  compter  du  jour  où  elle  a  eu  lieu. 

1  Ricard,  part  1,  n-  866, 878  et  835.—  2  Bourjon,  120.—  Ord.  des  Don.,  art.  5.— 
Pothier,  Dm.^  eod.  loc.—  Guyot,  Acc^U,  99  ;  Don,,  171.—  Ord.  1539,  art  133. 

Juiisp. —  L'acceptation  subséquente  d'une  donation,  n'a  aucun  effet  rétro- 
actit-  Roy  vs  Vacher,  XVI  L.  C.  J.,  43. 

7M«  La  donation  ne  peut  être  acceptée  après  le  décès  du  dona- 
taire par  ses  héritiers  ou  représentants. 

Lemaître,  372.—  2  Bourjon,  123.—  Pothier,  Don,,  457-8  et  suiv. 


SECTION  IIL 


DE  l'BFFHT  DBB  donations. 


■yW.  [lia  donation  entrevifs  des  biens  présents  dépouille  le 
donateur,  au  moyen  de  l'acceptation,  de  la  propriété  de  la  chose 
donnée,  et  transfère  cette  propriété  au  donataire,  comme  dans  la 
vente,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.] 

luHap. —  1.  Une  donation  de  meubles  contenue  dans  un  contrat  de  mariage 
ne  requiert  point  de  tradition. —  White  vs  Atkins,  V  L.  C.  R.,  p.  420. 

2.  Madame  Selby  et  son  frère  firent  à  leur  père  une  donation  de  l'usufruit  de 
<3ertaiii8  immeubles.  Jugé,  qu'ils  ne  sont  pas  pour  cela  déchargés  de  l'obligation 
de  payer  les  taxes  de  la  cité. —  Corporation  de  Montréal  vs  Donegani,  III  R. 

7W«  La  donation  ne  comporte  par  Teffet  de  la  loi  seule  aucune 
obligation  de  garantie  de  la  part  du  donateur,  qui  n'est  censé  donner 
la  chose  qu'autant  qu'elle  est  à  lui. 

Néanmoins,  si  la  cause  d'éviction  provient  de  la  dette  du  dona- 
teur, ou  de  son  fait,  il  est  obligé,  quoiqu'il  ait  açi  de  bonne  foi,  de 
i^iûbourser  le  donataire  qui  a  payé  pour  se  libérer,  à  moins  que 
celui-ci  ne  soit  tenu  du  paiement  en  vertu  de  la  donation,  soit  par 
la  loi,  soit  par  la  convention. 

I^en  n'empêche  que  la  garantie  ne  soit  stipulée  avec  plus  ou 
moins  d'étendue  dans  une  donation  comme  dans  tout  autre  contrat. 

2  Bourjon,  106  et  137.—  Ane  Den.,  v**  Garantie,  n"  17.—  Pothier,  Don.,  485-6.— 
7  N.  Den.,  22.— 1  DicL  du  Dig.,  192. 
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TOT»  Le  donataire  universel  entrevifs  des  biens  présents  est  t^nu 
l>ersonnellenient  de  la  totalité  des  dettes  que  le  donateur  devait  lors 
de  la  donation. 

Le  donataire  entrevifs  de  ces  biens  à  titre  universel  est  tenu  per- 
sonnellement des  niOnies  dettes  en  proiwrtion  de  ce  qu'il  reçoit. 

PariH,334.— 1  Ricartl,  part  1,  n"  1514  ot  10C3.— Pothier,  Don.,  487-8-9.-2 
Bouijoiî,  137.— 7  N.  Den.,  11, 12  et  13.— Troploiig,  Don,,  2415  in  fine. 

70H.  Cependant  le  donataire  à  quelque  titre  que  ce  soit,  si  les 
choses  données  sont  suffisamment  désignées  en  détail  par  la  dona- 
tion, ou  s'il  a  fait  inventaire,  peut  se  libérer  des  dettes  au  donateur 
en  rendant  compte  et  en  abandonnant  la  totalité  de  ce  qu'il  a  reçu. 

S'il  est  poursuivi  hypothécairement  seulement,  il  i>eut,  comme 
tout  autre  possesseur,  se  libérer  en  abandonnant  l'immeuble  hypo- 
théqué, sans  préjudice  aux  droits  du  donateur,  envers  qui  il  peut 
être  obligé  au  paiement. 

Pothior,  Don.,  486.—  2  Bourjon,  137-8. 

700*  Le  donataire  entrevifs  à  titre  particulier  n'est  pas  astreint 
personnellement  aux  dettes  du  donateur.  Tl  i)eut,  dans  le  cas  de 
poursuite  hypothécaire,  abandonner  Timmeuble  affecté,  comme  tout 
autre  acquéreur.  "^ 

Pothior,  Don.,  487.— 2  Bourjon,  137-8. 

Jarlsp. —  1^  donation  limitéi^  à  don  chonos  dt^signéeB  particulièrement  est 
une  donation  à  titre  i>articulier. —  liO  donataire  à  titre  particulier  n^est  pas  tenu 
porsonnelloment    aux  dette»  du  donateur. —  Paquin  vs  Bradley,  XlV   L.  C 
J.,  208. 

!900»  L'obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur  peut  être  mo- 
difiée en  plus  ou  en  moins  par  l'acte  de  donation,  pourvu  qu'il  ne 
contrevienne  pas  aux  prohibitions  de  la  loi  quant  aux  dettes  futures 
et  incertaines. 

L'action  du  créancier  en  ce  cas,  contre  le  donataire  personnelle- 
ment au  delà  de  ce  qui  est  fixé  par  la  loi,  se  règle  d'après  ce  qui  est 
établi  au  sujet  de  la  délégation  et  do  l'indication  de  paiement  au 
titre  Des  Obligations. 

1  Ricanl,  part.  1,  n«  1028.—  7  Nouv.  Den.,  j).  12. 

Jiirisp* —  The  mrticw  to  a  marriage  contnu't  followed  by  luarria^  and  the 
resistration  of  saia  oontraot,  whereby  a  sum  is  [myable  by  the  wife  to  a  thinl 
party,  cannot  annul  the  clause  l>y  which  said  suni  i8  payable  to  the  third  party 
with'out  the  consent  of  the  last.—  Charlobois  vs  Cahili,  XX  L.  C.  J.,  27. 

HOl*  L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en  soient  le 
nombre  et  la  valeur,  dans  une  donation  universelle  ou  à  titre  uni- 
versel, ne  dispense  pas  le  donataire  du  paiement  des  dettes. 

7  Nouv.  Den.,  11. 

H013*  Les  créanciers  du  donateur  ont  droit  à  la  séparation  de  son 
patrimoine  d'avec  celui  du  donataire,  dans  les  cas  où  celui-ci  est 
tenu  de  la  dette,  suivant  les  règles  sur  la  séparation  de  patrimoines 
en  matière  de  successions,  exposées  au  titre  précédent. 

H03*  Si,  au  temps  do  la  donation  et  distraction  faite  des  choses 
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données,  le  donateur  n'était  pas  solvable,  les  créanciers  antérieurs, 
hypothécaires  ou  non,  peuvent  la  faire  révoquer  quand  même  Pin- 
solvabilité  n'aurait  pas  été  connue  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  faillite,  les  donations  faites  par  le  failli  dans  les 
trois  mois  qui  précèdent  la  cession  ou  le  bref  de  saisie  en  liquidation 
forcée,  sont  annulables  comme  présumées  faites  en  fraude. 

1  Ricard,  part  1,  n**  749  et  suiv. —  Code  civil  B.  C,  art.  1032  et  suiv. 


SECTION  IV. 

DE  L'ENRBGIfirrREHENT  QUANT  AUX  DONATIONS  BNTREVIF8  EN   PARTICULIER. 

804.  L'enregistrement  des  donations  entrevifs  aux  bureaux 
établis  pour  l'enregistrement  des  droits  réels,  remplace  l'insinuation 
aux  greffes  des  tribunaux,  qui  est  abolie. 

Les  donations  d'immeubles  doivent  être  enregistrées  au  bureau 
de  leur  situation  ;  celles  des  choses  mobilières  doivent  l'être  au 
bureau  du  domicile  du  donateur,  à  l'époque  de  la  donation. 

Ord.  1539,  art  132.—  Ord.  1566,  Moulins,  art.  58.—  Ord.  des  Don.,  art,  23.—  S.  R. 
B.  C,  c  37,  sec.  28  et  29. 

805.  Les  effets  de  l'enregistrement  des  donations  entrevifs  et  du 
défaut  de  cet  enregistrement,  quant  aux  immeubles  et  aux  droits 
réels,  sont  réglés  par  les  lois  générales  sur  l'enregistrement  des  droits 

réels. 

En  outre  l'enregistrement  des  donations  est  requis  particuliè- 
rement dans  l'intérêt  des  héritiers  et  légataires  du  donateur,  de  ses 
créanciers  et  de  tous  autres  intéressés,  d'après  les  règles  qui  vont 
suivre. 

Ord.  des  Don.,  art  27.—  S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec  1. 

W)6.  Toutes  donations  entrevifs,  mobilières  ou  immobilières, 
même  celles  rémunératoires,  doivent  être  enregistrées,  sauf  les 
exceptions  contenues  aux  deux  articles  qui  suivent.  Le  donateur 
l)er8onnellement  non  plus  que  le  donataire  ou  ses  héritiers,  ne  sont 
pas  recevables  à  invoquer  le  défaut  d'enregistrement;  ce  défaut  peut 
être*  invoqué  par  ceux  qui  y  ont  droit  en  vertu  des  lois  générales 
d'enregistrement,  par  l'héritier  du  donateur,  par  ses  légataires  uni- 
versels ou  particuliers,  par  ses  créanciers  quoique  non  hypothécaires 
et  même  postérieurs,  et  par  tous  autres  qui  ont  un  intérêt  à  ce  que 
la  donation  soit  nulle. 

Ord.  MouU-M,  art  58. —  1  Ricard,  part  1,  n"  1231  et  suiv. —  Ord.  des  Don.,  art 
20  et  27.— 2  Bouijon,  128.— Guyot,  D(m.,  187. 

lurigp, —  1.  Une  donation  onéreuse  dont  les  charges  excèdent  la  valeur  des 

"ïeiw  donnés  n'est  pas  nulle  faute  d'insinuation. —  Rochon  vs  Duchêne,    III 
LC.J.,p.i83. 

^  Un  acte  de  donation  entrevifs,  dont  les  obligations  en  égalent  au  moins  les 
avanta^  n'a  pas  besoin  d'être  insinué  ni  enregistré  pour  être  valable.  Le 
donataire  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'insinuation  ou  d'enregistrement — 
Poirier  V8  Lacroix,  VI  L.  C.  J.,  302. 

^  The  heirs  of  a  donor  can  invoke  tbe  nullity  arising  out  of  the  want  of  insi- 
nnation  of  the  deed  of  donation.  Where  property  has  been  donated  with 
cbai^gesapoQ  it  whîch  are  équivalent  to  the  value  of  the  property,  the  deed  of 
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donation  neoil  not  he  ro^ntored.    Semble  that  the  donor  himaelf  cannot  invdLe 
HU(;h  nullity  slh  the  want  of  insinuation. —  Leroux  vs  Crevier,  VII L.  C.  J.,  336. 

4.  L'ai'œptation  8ub»^>quonte  d'une  donation,  n'a  aucun  effet  rétroactif.  Le 
créancier  inscrit  postériouronient  à  cette  donation  non  enregistrée  doit  être  payé 
au  préjudice  du  aonataire. —  Roy  v«  Vacher,  XVI  L.  C.  J.,  43. 

5.  DauH  le  cas  d'une  donation  d'immeuble  non  enregistrée,  flûte  avant  la  mise 
en  force  du  code,  à  la  charge  d'une  rente  viagère,  le  donateur  ne  peut  prétendre 
avoir  acquis  sur  l'immeublb  une  hypothèque  pour  sa  rente,  par  l'enregistrement 
d'un  acte  de  donation  subséquent,  par  lequel  le  donataire  aurait  cé&  le  même 
immeuble  à  un  tiers,  à  la  charge  de  payer  au  premier  donateur  la  rente  stipulée 
dans  le  premier  acte  de  donation,  si  la  rente  n'est  pas  détaillée  dans  le  second 
acte  de  donation. —  Arpin  vs  I^amoureux,  VII  R.  L.,  203. 

H07*  Les  donations  faites  en  liçne  directe  par  contrat  de  mariage 
ne  sont  pas  affectées  faute  d'enregistrement,  quant  à  ce  qui  excèae 
les  effets  des  lois  générales  d'enregistrement. 

Toutes  autres  donations  en  contrat  de  mariage,  même  entre  futurs 
époux,  et  même  à  cause  de  mort,  et  aussi  toutes  autres  donations  en 
ligne  directe,  demeurent  sujettes  à  être  enregistrées  comme  les 
donations  en  général. 

1  Ricard,  part  1,  n»'  1107  et  1123.—  2  Bouijon,  132.— Ord.  des  Don.,  art  19, 22 

et  28. 

HOS»  Les  donations  d'effets  mobiliers,  soit  universelles,  soit  par- 
ticulières, sont  exemptées  de  l'enregistrement  lorsqu'il  y  a  tradition 
réelle  et  possession  publique  par  le  donataire. 

1  Ricartl,  part.  1,  n»'  1151-2.— 2  Bouijon,  134. 

Jnrlsi». —  Le  défaut  d'enregistrement  d'une  donation  mobilière  et  le  défaut 
dp  la  livraison  des  effets  ainsi  donnés,  privent  le  donataire  de  se  prévaloir  du 
droit  de  propriété  qui  aurait  pu  résulter  de  la  donation  à  l'encontre  des  créan- 
ciers du  donateur. —  Crossen  vs  O'Hara,  XXI  L.  C.  J.,  103. 

AOO.  Les  donations  sont  sujettes  aux  règles  concernant  l'enre- 
gistrement des  droits  réels  contenues  au  titre  dix-huit  de  ce  livre, 
et  ne  sont  plus  soumises  aux  règles  de  l'insinuation. 

HtO»  Le  donateur  n'est  pas  tenu  des  conséquences  du  défaut 
d'enregistrement  quoiqu'il  se  soit  obligé  à  l'effectuer. 

La  femme  mariée,  les  mineurs  et  les  interdits  ne  sont  pas  restitua- 
bles contre  le  défaut  d'enregistrement  de  la  donation,  sauf  leui 
recours  contre  ceux  qui  ont  négligé  de  la  faire  enregistrer. 

Le  mari,  les  tuteurs  et  administrateurs  et  autres  qui  sont  tenus  de 
veiller  à  ce  que  l'enregistrement  ait  lieu,  ne  sont  pas  recevables  à  er 
opposer  le  défaut. 

1  Ricard,  part.  1,  n"  1172,  1238,  1239  et  suiv.— 2  Bourjon,  128-9.— Ord.  des 
Don.,  art.  18,  30,  31  et  32.— Guyot,  Don.,  188. 


SECTION   V. 

DE  LA   RÉVOCATION   DBS  DONATIONS. 

811.  Les  donations  entrevifs  acceptées  sont  sujettes  à  révoca 
tion: 

1.  Pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire  ; 

2.  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  dans  les  cas  où  elle  peu 
être  validement  stipulée  ; 
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3.  Pour  les  autres  causes  de  droit  qui  peuvent  faire  annuler  les 
contrats,  à  moins  d'une  exception  particulière  applicable. 

812.  [Dans  les  donations,  la  survenance  d'enfants  au  donateur 
ne  forme  une  condition  résolutoire  que  moyennant  la  stipulation 
qui  en  est  faite.] 

Jlirtep. —  1.  Une  donation  à  titre  onérdtix,  dont  les  charges  égalent  la 
valear  de  rimmeuble  donné,  ne  peut  être  annulée  pNour  cause  de  survenance 
dWant,  car  dans  ce  cas,  elle  équipoUe  à  vente. —  Sirois  vs  Michaud,  II  L.  C.  K., 

177. 

2.  An  unmarried  larly  whose  estate  was  e<iual  to  about  a  million  dollars, 
loade  donations  to  relatives  amounting  to  $100,000,  of  which  the  interest  was 
paid  regularly  until  sonie  years  after  lier  inarriage.  The  donations  were  made 
before  the  coniing  into  force  of  the  Code  of  Lower  Canada.  One  of  the  donations, 
of  $10,000,  was  in  question  in  the  cause.  Ildd,  chief  justice  Dorion  and  Mr. 
JQ^ce  C>oss  4issenting,  that  the  donation  was  not  revoked  by  the  donor's 
fiiarriage  and  the  birth  of  children. —  CXiviUier  et  Symes,  I  L.  N.,  302. 

813*  La  donation  peut  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation  à  cet  effet  : 

1.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

2.  SHl  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  majeurs 
ou  injures  graves  ; 

3.  S'il  lui  refuse  des  aliments,  ayant  égard  à  la  nature  de  la  dona- 
tion et  aux  circonstances  des  parties. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  sujettes  à  cette  révo- 
cation, ainsi  que  celles  rémunératoires  ou  onéreuses  jusqu'à  concur- 
l'ence  de  ce  qu'elles  excèdent  le  prix  des  services  ou  des  charges. 

Cod.,  L.  10,  di'  retocandin  donationiffwt, —  Pothier,  Don.y  502  et  suiv. —  2  Bouijon, 
*3a-9.—  Guyot,  Ingratitude,  228.—  C.  N.,  955  et  956  ;  contra,  959. 

914*  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  doit 
^ti-e  formée  dans  l'année  du  délit  imputé  au  donataire,  ou  dans  l'an- 
^^e  à  compter  du  jour  où  ce  délit  a  pu  être  connu  du  donateur. 

l'ette  révocation  ne  peut  être  demandée  par  le  donateur  contre  les 
'^  entiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
jlonataire  ou  ses  héritiers,  à  moins  que  l'action  n'ait  été  intentée  par 
1^  donateur  contre  le  donataire  lui-même,  ou,  dans  le  second  cas, 
Hyie  le  donateur  ne  soit  décédé  dans  l'année  qui  a  suivi  la  commis- 
*5ion  ou  la  connaissance  du  délit. 

Cod.,  L.  10,  de  revorandU  donat, —  Ricard,  part.  I,  n°"  704  et  suiv.,  730. —  2  Bour^ 
J<:*xi,  140.— Pothier,  Don.,  502  à  509.— C.  N.,  955,  956  et  957. 

J^15.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie  ni  aux 

a^litnations  faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres 

otiarges  par  lui  imposées,  antérieurement  à  l'enregistrement  de  la 

^^utence  de  révocation,  lorsque  l'acquéreur  ou  le  créancier  a  agi  de 

W)nne  foi. 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  le  donataire 
~^8t  condamné  à  restituer  la  chose  donnée,  s'il  en  est  encore  en  pos- 
^88ion^  avec  les  fruits  à  compter  de  la  demande  en  justice;  si  le 
^onataire  a  aliéné  la  chose  depuis  la  demande  en  justice,  il  est  con- 
^«nué  à  en  rendre  la  valeur  eu  égard  au  temps  de  la  demande. 

Kicard,  Don,,  part  3,  n-  714  et  suiv.—  2  Bourjon,  141.—  Guyot,  Rérocatlon,  702 
«  «oiv.-.  Pothier,  Don.,  507-«.— C.  N.,  956, 956  et  958. 
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Jnrisp* — l.  I^  révocation  d'une  donation  onéreuse  n'entratne  pas  l'extinc- 
tion des  nyi)othèque8  créées  (tar  le  donataire  sur  Timmeuble  rétrocédé.  Lee 
donations  onéreuse»  n'ont  pas  besoin  d'être  insinuées  et  le  donateur  ou  ses  ayants 
cause  n'en  iieuvent  invoqiier  le  défaut  à  l'égard  d'un  créancier  du  donataire.— 
Lafleur  vs  Girard,  II  L.  C.  J.,  90. 

2.  La  résolution  d'une  donation  ne  peut  être  demandée,  pour  ingratitude,  contre 
le  tiers  acquéreur,  cossionnaire  du  donataire,  quoique  ce  tiers  acquéreur  ait 
assumé  le  paiement  des  charges.de  la  donation.  Le  défaut  de  paiement  des 
arrérages  (Tune  rente  viagère,  qui  n'est  pas  une  cause  de  résolution  sous  le  code 
français,  l'est  sous  notre  droit  canadien.    La  résolution  d'un  acte  ne  peut  être 

Çoursuivie,  sans  mettre  en  cause  toutes  les  parties  à  cet  acte. —  Martin  vs  Martin, 
II  L.  C.  J.,  3()7. 

HWm  [La  révocation  des  donations  n'a  lieu  pour  cause  d'inexé- 
cution des  obligations  contractées  par  le  donataire  comme  charge 
ou  autrement,  que  si  cet^e  révocation  est  stipulée  en  l'acte,  et  elle 
est  réglée  à  tous  égards  comme  la  résolution  de  la  vente  faute  de 
paiement  du  prix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  condamnation  prélimi- 
naire contre  le  donataire  pour  l'accomplissement  de  ses  obligations.] 

Les  autres  conditions  résolutoires  stipulées,  lorsqu'elles  peuvent 
l'être  légalement,  ont  effet  dans  les  donations  comme  dans  les  autres 
contrats. 

Jurlsp. —  1.  A  donation  may  be  resiliated  for  non-payment  of  an  annuité 
for  which  the  donaUttr  and  the  donataire  liave  stipulated. —  Migné  vs  Migné,  U 
R.  de  L.,  209. 

2.  Whero  the  donataire,  by  his  own  act,  bas  rendered  it  impossible  for  him 
to  perfomi  a  material  condition  of  the  donation,  it  is  good  cause  for  résiliation. 
—  Lagacé  vs  Courberon,  II  R.  de  L.,  209. 

3.  Constant  and  habituai  intoxication  is  a  good  cause  for  the  résiliation  of  a 
donation. —  Couture  vs  Begin,  Il  R.  de  L.,  60. 

4.  La  donataire  d'un  immeuble  qui  est  poursuivi  par  son  donateur,  pour  la 
n'siliation  de  la  donation,  pour  défaut  d'accomplissement  des  charges  imposées, 
doit  dans  (vtte  instance  réclamer  le  prix  des  améliorations  qu'il  prétemî  avoir 
droit  de  réclamer,  et  son  défaut  de  ce  faire  soulève  une  présomption  légale  qu'il 
n'y  a  jx)int  d'améliorations  dont  il  aurait  pu  réclamer  le  prix,  ou  qu'il  a  aban- 
donné son  droit  de  les  réclamer. —  Pearce  vs  Gibbon,  VI  R.  L.,  649. 


SECTION  VL 

DES   DONATIONS   PAR  CONTRAT  DB  MARIAGE,  TANT  DE  RIENS   PRÉSENTS 

qu'a  cause  DB  MORT. 

HIT*  Les  règles  concernant  les  donations  entrevifs  s'appliquent 
î\  celles  faites  par  contrat  de  mariage,  sous  les  modifications  appor- 
tées par  des  dispositions  spéciales. 

C.  N.,  1081  et  1092. 

Jiirtm. —  Une  donation  entrevifs,  faite  avoc  toutes  les  formalités  d'un  tel 
acte,  quelques  jours  avant  la  mort  du  donateur,  lorsque  la  cause  déterminante 
do  la  mort  ne  s'est  déclarée  que  deiniis  la  donation,  est  valide,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  une  donation  à  cause  do  mort  et  doit  être  maintenue. —  Raiche 
vs  Alie,  I  R.  K,  77. 

HIH.  Les  père,  mère  et  autres  ascendants,  les  parents  en  général, 
et  même  les  étrangers,  peuvent  en  un  contrat  de  mariage  faire  dona- 
tion aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  ou  aux  enfants  à  naître  de 
leur  mariage,  même  avec  substitution,  soit  de  leurs  biens  présents, 
soit  de  ceux  qu'ils  délaisseront  à  leur  décès,  soit  des  uns  et  des 
autres  ensemble,  en  tout  ou  en  partie. 
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Ricard,  part  1,  n«  1027.— 2  Bourjon,  113-6.— Guyot,  /)ow.,212.— Pothier,  Ata- 
riage,  n"  2.—  Ord.  des  Don.,  art.  17.—  7  N.  Den.,  81  et  suiv.,  91  et  02.—  C.  N.,  943, 
1062, 1084  et  1089. 

819.  Les  futurs  époux  peuvent  également,  par  leur  contrat  de 
mariage,  se  faire  respectivement,  ou  Tun  d'eux  à  l'autre,  ou  faire  à 
leurs  enfants  à  naître,  pareilles  donations  de  biens  tant  présents 
(^u'à  venir,  et  sujettes  aux  mêmes  règles,  à  moins  d'exceptions  par- 
ticulières. 

Ricard,  part.  1,  n*  364. —  2  Bourjon,  113  et  suiv. —  Ord.  des  Don.,  art.  17.—  7  N. 
Den.,  81  et  suiv.-  C.  N.,  943  et  1091. 

820.  A  cause  de  la  faveur  du  mariage  et  de  l'intérêt  que  les  futurs 
époux  peuvent  avoir  aux  arrangements  faits  en  faveur  des  tiers,  il 
est  loisible  aux  parents,  aux  étrangers  et  aux  futurs  époux  eux- 
mêmes,  de  faire  en  un  contrat  de  mariage  où  les  futurs  époux  ou 
leurs  enfants  sont  avantagés  par  le  même  donateur,  toutes  donations 
de  biens  présents  à  des  tiers,  parents  ou  étrangers. 

Il  est  loisible,  pour  les  mêmes  motifs,  aux  ascendants  d'un  futur 
époux,  de  faire  dans  un  contrat  de  mariage  des  donations  à  cause 
de  mort  aux  frères  et  sœurs  de  ce  futur  époux  qui  est  aussi  avantagé 
par  la  disposition.  Les  autres  donations  à  cause  de  mort  faites  en 
laveur  des  tiers  sont  nulles. 

Lebran,  Suc.,  liv.  3,  c.  2,  n*'  12  et  13.— Ord.  des  Don.,  art.  17.— Salle,  sur  Onl. 
des  Dml,  p.  43.—  Anouilh,  Instit,  contracL,  pp  38  3a— C.  N.,  943. 

821.  Les  donations  de  biens  présents  par  contrat  de  mariage 
sont,  comme  toutes  autres,  sujettes  à  l'acceptation  entrevifs.  L'ac- 
ceptation se  présume  néanmoins  dans  les  cas  mentionnés  en  la  sec- 
tion deuxième  de  ce  chapitre.  Les  tiers  donataires  qui  n'ont  pas  été 
présents  à  l'acte  peuvent  accepter  séparément  avant  ou  après  le 
mariage. 

Bicanl,  part  1,  n»'  869  et  875.— Guyot,  Don,,  172.— Ord.  des  Don.,  art  10, 12 
et  13.-7  N.  Den.,  81.—  C.  N.,  1087. 

822.  La  donation  des  biens  présents  ou  îI  venir  par  contrat  de 
mariage,  même  quant  aux  tiers,  n'est  valide  que  si  le  mariage  a  lieu. 
Si  le  donateur  ou  le  tiers  donataire  qui  a  accepté  décèdent  avant  le 
inariage,  la  donation  n'est  pas  nulle,  mais  sa  validité  continue  d'être 
suspendue  par  la  condition  que  le  mariage  aura  lieu. 

Cod.,  L  24,  de  nuptiin, —  Brillon,  Ikm,,  n"  101. —  Pothier,  X'oîw.,  17. —  Troplong, 
l>in.,  2471  et  suiv.  ;  Mariage,  90.—  C.  N.,  1088. 

82S«  I^e  donateur  de  biens  présents  par  contrat  de  mariage  ne 
peut  révoquer  la  doniition,  même  en  ce  qui  concerne  les  tiers  dona- 
taires çiui  n'ont  pas  encore  accepté,  si  ce  n'est  pour  cause  de  droit  ou 
par  suite  d'une  condition  résolutoire  validement  stipulée. 

La  donation  à  cause  de  mort  par  le  même  acte  est  irrévocable  en 
ce  sens  qu'à  moins  d'une  cause  de  droit  ou  d'une  condition  résolu- 
t'âre  valide,  le  donateur  ne  peut  la  révoquer,  ni  disposer  des  biens 
donnés  |>ar  donation  entrevifs  ni  par  testament,  si  ce  n'est  pour 
sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement.  Il  demeure 
cependant  propriétaire  aux  autres  égards,  et  libre  d'aliéner  à  titre 
w^reux  et  pour  son  propre  avantage,  les  biens  ainsi  donnés.    Même 


i 


188  DONATIONS  ENTR£\1FS  ET  TESTAMENTAIRES. 

si  la  donation  à  cause  de  mort  est  universelle,  il  peut  acquérir  et 
posséder  des  biens  et  en  di8i>o8er  sous  les  restrictions  qui  précèdent, 
et  contracter  autrement  qu'a  titre  gratuit  des  obligations  affectant 
les  biens  donnés. 

Pothier,  Do».,  4()î).—  Guyot,  InM.  contrttct.,  393  et  soiv.—  7  N.  Den.,  85  et  suiv. 
—  Troplong,  Don.,  2348  ot  Buiv.—  C.  N.,  1083. 

Jiirlsp. —  La  donation  dans  un  (contrat  de  mariage  de  tons  les  meubles  que 
le  donateur  laiHHera  à  8on  décè»  dans  une  maison  y  désignée,  devient  caduque 
si  le  donateur  vend  les  meubles  avant  son  décès.— Cahill  et  Hachette,  VII R.  L., 
513. 

H!34.  La  donation,  soit  des  biens  présents,  soit  à  cause  de  mort 
faite  en  un  contrat  de  mariage,  peut  être  stipulée  suspendue,  révo- 
cable ou  réductible,  ou  sujette  à  des  reprises  et  réserves  non  fixes  ni 
déterminées,  (|Uoi(iue  reflet  de  la  disi>osition  dépende  de  la  volonté 
du  donateur.  Si  dans  le  cas  de  reprises  et  reserves  le  donateur 
n'exerce  pas  le  droit  qu'il  s'est  conservé,  le  donataire  garde  en  entier 
l'avantage  à  l'exclusion  de  l'héritier. 

Ricard,  part  1,  n- 1015.—  7  N.  I)en.,  82.— Onl.  des  Don.,  art  17  et  18.—  Pothier, 
j)oji,^  469.—  C.  N.,  944, 946, 1086, 1089  et  1093. 

H2^.  La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  être  faite  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  que  le  donateur  aura  à  son  décès,  déter- 
minées ou  non. 

Dans  la  donation  universelle  ou  à  titre  universel  faite  des  biens  à 
venir,  ou  cumulativement  des  biens  présents  et  à  venir,  cette  charge, 
quoique  non  stipulée,  incombe  au  donataire  pour  le  tout  ou  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  reçoit. 

Od.  des  Don.,  art.  17.—  Pothier,  Don.  Ust.^  p.  469.—  7  N.  Den.,  91  et  suiv.— C 
N.,  947  et  1084. 

HSB.  Il  peut  cei)endant  apri^s  le  décès  du  donateur  dans  la 
donation  faite  seulement  à  cause  de  mort,  tant  qu'il  n'a  pas  fait 
d'autre  acte  d'acceptation,  se  libérer  des  dettes  en  renonçant  à  la 
donation  après  inventaire  fait  et  compte  rendu,  et  en  rapportant  les 
biens  du  donateur  qu'il  possède,  ou  dont  il  a  disposé  ou  fait  confu- 
sion avec  les  siens. 

Pothier,  loc.  cit. —  Ord.  des  Don.,  /or.  cit. 


'm  Dans  la  donation  cumulative  des  biens  présents  et  à  venir, 
le  donataire  peut  aussi,  après  le  décès  du  donateur  et  tant  qu'il  n'a 
pas  autrement  accepté  la  donation  à  cause  de  mort,  se  décharger 
des  dettes  du  donateur  autres  que  celles  dont  il  est  tenu  à  cause  de 
la  donation  entrevifs,  en  renonçant  de  même  à  la  donation  à  cause 
de  mort,  pour  s'en  tenir  aux  biens  donnés  comme  présents. 

Mêmes  autorités  qoi'  sous  les  deux  articles  précédents. 

H*^H*  Le  donataire  peut  renoncer  aussi  en  même  temps  <^uant 
aux  biens  présents,  et  se  décharger  de  toutes  les  dettes,  en  faisant 
inventaire,  rendant  compte  et  rapportant,  ainsi  qu'il  est  pourvu 
quant  à  l'effet  des  donations  en  général. 

Code  civil  B.  C,  art  798. 

^S9.  Nonobstant  la  règle  qui  exclut  la  représentation  en  matière 
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de  legs,  la  donation  à  cause  de  mort  faite  au  profit  des  futurs  époux 
ou  de  l'un  d'eux  par  les  ascendants,  les  autres  parents,  ou  les  étran- 
gers, est  toujours,  dans  le  cas  où  le  donateur  survit  à  l'époux  dona- 
taire, présumée  faite  au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage,  s'il 
n'y  a  disposition  contraire. 

La  donation  devient  caduque  si  lors  du  décès  du  donateur  les 
fpoux  ou  Pépoux  avantagés  sont  décédés  et  s'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

Lebrun,  Suc,,  liv.  3,  c.  2,  n"*  33,  34,  35  et  36. —  Lacombe,  v*  Donation^  sec.  7. —  7 
y.  Den.,  85-€.—  4  Marcadé,  n*"  282  à  285.—  C.  N.,  1082. 

880.  Les  donations  à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage  peu- 
vent être  énoncées  en  termes  de  donation,  d'institution  d'héritier, 
de  constitution  de  dot  ou  de  douaire,  de  legs,  ou  sous  tous  autres 
termes  qui  manifestent  la  volonté  du  donateur. 

5  Nonv.  Den.,  544. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  TESTAMENTS. 


SECTION  I. 

DE  LA  CAPACTTÉ  DE  DONNER  ET  DE  RECEVOIR  PAR  TESTAMENT. 

^31.  Tout  majeur  sain  d'esprit  et  capable  d'aliéner  ses  biens 
l^Ut  en  disposer  librement  par  testament  sans  distinction  de  leur 
^'^gine  ou  de  leur  nature,  soit  en  faveur  de  son  conjoint  en  mariage, 
^^  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  de  toute  autre  personne 
J^I>able  d'acquénr  et  de  posséder,  sans  réserve,  restriction,  ni  limi- 
^tîon,  sauf  les  prohibitions,  restrictions  et  autres  causes  de  nullité 
p^iïtenues  en  ce  code,  et  les  dispositions  ou  conditions  contraires  à 
^ïdre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

ï'wi»,  202.-8.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  2.— C.  N.,  901. 

yjfurim^ —  1.  A  tentator  at  the  time  of  his  decease,  possessetl  of  pfbpertv 

"^ngii^  to  the  succession  of  his  wife  deceai*ed,  by  an  holograph  will  boqueatfi 

^^the  property  of  which  he  might  die  seized  to  his  hoirs  and  le^atees,  who  were 

Jj»o  his  wife's  heirs,  under  the  penalty,  if  any  of  theni  contested  his  will,  that 

Jh«ir  share  in  his  succession  should  bo  forfeited.    He  names  two  executors  or 

^'itBteefs  iL^  the  survivor  of  them,  for  the  administration  of  ail  his  property 

^iîl  a  partition.    In  the  making  of  such  partition  he  directs  his  executors  to 

•*t  for  Bome  of  the  le^çatees  who  where  minors  and  for  anothor  who  was  marriod, 

^without  the  authority  of  hor  husband  for  that  puri)oso  beinjj  recjuisite, —  and 

^hose  share  they  shonld  administer  durinp  the  husl)and*s  life,  paying  hor  the 

î^tisetc. —  HrUf,  that  the  will  is  valid,  but  that  its  dispositions  c^an  bo  carried 

^toeflect  only  so  far  as  they  affect  tho  succ^ession  of  tho  tostator,  ami  tliat  thov 

^Jjold  Dot  in  any  manner  apply  to  the  succession  of  tho  tostator's  wifo  of  which 

Jj^tegatees  were  the  hoirs,  and  of  which  they  were  in  law  seizod  from  tho  day 

^her  death.—  Viger  et  Pothier,  Stuart's  Rep.,  3î)4. 

^  La  clause  d'un  testament  qu'un  usufruit  légué  par  un  testateur  à  sa  feinmo 
î^iwra  par  son  convoi,  n*est  pas  contre  les  bonnes  mœurs. —  Forsyth  vs  William, 
*  L  C.  R.,  102. 

^3L  En  succession  testamentaire,  le  droit  d'aînosso,  en  partage  do  bions  nobles, 
^1  lieu  qn'en  vertu  d'une  disposition  expresse. —  Dans  Tespèce,  la  disposition 
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du  teKtateur,  que  lo  Kun>luH  de  808  biens  nobles  soit  partagé  entre  ses  deux 
enfants  de  manière  à  donner  à  Taini^  deux  tiers  suivant  la  loi  des  fiels,  mais  en 
les  chargeant  du  paiement  des  dettes  au  pm  rtita  de  leurs  héritages,  le  tout  i 
charge  de  substitution,  ne  contient  pas  le  legs  d'un  droit  d'atnesse,  et  ne  peut 
donner  lieu  à  (*e  droit  dans  aucun  des  degrés  de  la  sul)Htitution. —  Globenski  et 
lAviolette,  IV  L.  C.  K.,  384. 

4.  When  a  {lerson  is  once  j^lainly  pn)ved  to  hâve  Ixm)u  insane,  the  existence  of 
a  lucid  interval  require»  the  niost  concluKive  testimony  to  establish  it;  and  the 
validity  of  a  will  nia<lo  during  an  allogod  lucid  interval  will  not  be  presumed  in 
the  absence  of  such  testimony. —  Close  vk  Dixon,  XVII  L.  C.  J.,  59. 

5.  A  will  made  l)eforo  a  notary  and  two  witnessos  under  cireumstances  which 
rondered  it  imnrobable  that  tlio  tastat4>r  was  in  the  possession  of  bis  faculties, 
or  tliat  tlie  will  was  dictatixl  bv  hini,  cannot  be  maintained. —  Brunetet  Brunet^ 
I  !>.  C  U  J.,  GO. 

<).  Un  testateur  peut,  en  léguant  une  somme  de  deniers  à  ses  filles,  donner  à 
telle  somme  le  caractère  do  propra —  Ix^prohon  et  Vallée,  III  L.  C  L.  J.,  931. 

7.  Un  testateur  lègue  à  Tourangeau  un  immeuble  avec  défense  de  l'aliéner  ou 
hyiK)thcquer  avant  20  ans  du  décès  du  testateur.  Cei)endant  Tourangeau 
hyiN>thè4]ue  cette  propriéU'^  à  lienaud,  qui  la  fait  saisir  et  mettre  en  vente. 
()])Ix>Hition  par  Tourangimu  alUV^iant  nullité  de  la  saisie  et  exemption  de  la 
propricU'»  du  paiement  des  dettes  avant  Fépoquo  ci-dessus  mentionnée. —  Juai 
par  le  juge  Taschereau  que  la  clause  du  testament  i)rohibant  aliénation  est  nulle 
d*ai)rès  la  loi  du  pays  et  que  Ti  m  meuble  saisi  devait  être  vendu  pour  satisfaire 
l'hvpothèfiue.  (Confirmé  i»ar  le  Conseil  Privé). —  Renaud  vs  Tourangeau,  IV  L. 
C.  LJ.,  11. 

8.  Alhucntity  whethcr  by  disix>sition  ()f  the  law  or  of  man  are  favored  and 
iiDvtwiMdftl^'H  bv  law,  and  therefore  a  tiv^tamentary  allowance  by  a  father  to  his 
children,  until  the  term  fixwl  by  his  will  for  the  final  partition  of  his  estate,  is 
valid.—  Muir  &  Muir,  XVIII  I^  C.  J.,  %  (Cous.  Privé). 

î).  The  action  ah  irato  ysinnoi  l)e  brought  in  this  province,  and  the  aversion 
to  Ih)  a  proof  of  insanity  must  lie  an  aversion  without  cause. —  Phillips  and 
An<lerson,  M.  ('.  R.,  71. 

10.  Un  testament  fait  par  une  iwrsonne  qui  a  perdu  la  méjnoire  des  mots, 
mais  (jui  a  conservé  une  parfaite  intelligence  des  choses,  sera  maintenu  par  la 
cour. —  Canac  et  Canac,  I  Q.  Jj.  lv,,r)0. 

11.  A  clause  in  a  will,  dectlaring  that  a  legacy  shall  l)e  forfeited  if  the  legatee 
should  contest  the  will,  held  to  Iw  comminatory,  and  as  having  Ijeen  made  in 
ùrrornn, — When  such  a  i)enalty  is  imposed  for  a  contestation,  the  Court  will 
enquire  into  the  facts  and  if  there  were  just  and  probable  cause  for  snspecting 
the  validity  of  the  will,  it  will  exercise  a  just  discrétion  in  giving  or  not  giving 
efiVMtt  to  the  clause  of  forfeiture.  QuarCf  is  such  a  clause  void,  as  contrary  to  the 
ix)licv  of  the  law,  or  as  interfering  with  the  jurisdiction  of  the  Court  ?  — Evanturel 
&  Evanturel,  XVI  I>.  C.  J.,  258. 

12.  The  760th  and  831st  articles  of  the  Civil  Code  of  Canada  must  be  read 
togother,  and  by  virtue  of  thoir  provisions  ail  conditions  in  a  will,  unless  accor- 
ding  to  the  plain  meaiiing  and  intention  of  the  testator  they  be  contrary  to  law, 
public  order  or  good  morals,  are  effective,  and  cannot  be  regarded  as  minatorv 
only,  or  dojwndent  for  their  ai>plication  upon  the  discrétion  of  the  Court.    8acn 
discrétion  is  not  conferred  ujwn  the  Courts  by  the  Code,  and  tiiough  exercised 
by  the  old  French  Parliament,  bas  been  since  authoritativelv  condemned  and 
repudiated. —  Such  a  condition  as  that  contained  in  the  said  pénal  clause,  can 
only  in  practice,  l>e  appliod  where  a  will  bas  been  unsuccessfully  contostod,  and 
would,  tberefore,  l)e  ineffective  to  prote(!t  an  ill^al  disposition,  or  to  render 
operativo  an  invalid  testament.    It  is  not  against  public  order  for  a  testator  to 
protoi't  his  estate  and  représentative  against  unsuccessful  attempts  to  litigate  bis 
will. —  Evanturel  and  Evanturel,  XX  L.  C.  J.,  218.    (Conseil  Privé). 

13.  A  will  made  while  the  testator  was  laboring  under  the  effects  of  delirium 
trt'Ttwnsy  of  which  lie  died  a  fow  days  afterwartls,  held  invalid. —  Chaploau  & 
Chapkvau,  1 1^  N.,  474. 

H^2»  La  capacité  de  la  femme  mariée  de  disposer  par  testament 
est  établie  au  premier  livre  de  ce  code,  au  titre  Du  Mariage. 

Code  civil  B.  C,  art.  184. 


DONATIONS  ENTREVIFS  ET  TESTAMENTAIRES.  191 

H33.  Le  mineur  (même  âgé  de  vingt  ans  et  plus),  émancipé  ou 
ï\on,  est  incapable  de  tester  d'aucune  partie  de  ses  biens. 

ftuT»,  296.—  S.  R.  B.  C,  c.  34,  sec.  2. 

Jnrlg]». —  1.  A  minor  of  tho  SLjxe  of  twenty,  can  boquoath  jHirsonal  property 
to  a  tutor. —  Duroi'her  and  Beaubion,  Stuart*8  Rop.,  307. 

2.  Une  mineure  do  20  ans  ne' peut  disposer  par  testament  de  ses  immeubles. 
Lonuiger  et  Boudreau,  IX  L.  C.  R.,  385,  î  4. 

S34.  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  tester  i)our  ceux  qu'ils 
ont  sous  leur  puissance,  ni  seuls,  ni  conjointement  avec  ces  derniers. 

L'interdit  |)Our  imbécillité,  démence  ou  fureur,  ne  peut  disposer 
par  testament  ;  le  testament  postérieur  à  l'interdiction  du  prodigue 
I>eut  être  confirmé  ou  non,  d'après  la  nature  des  dispositions  et  les 
circonstances. 

Celui  auquel  il  a  été  seulement  nommé  un  conseil  judiciaire,  soit 
âsa  propre  demande,  soit  sur  provocation  pour  interdiction,  le  i)eut 
"Valablement. 

Guyot,  Rép.,  V*  Con^nl  judiciaire  ;  Ibid.,  V*  Prodigue,  ;  Ibid.,  TnUrdictioriy  p.  703. 
—  Âne  Den.,  Te^t.,  ll^.—  Norcl.  3î),  de  TEmp.  Léon.—  Cantrà,  Pothior,  Tefst.,  3^5. 

H3S.  La  caj)acité  du  testateur  se  considère  au  temps  de  son  testa- 
ient ;  néanmoins  le  testament  fait  antérieurement  à  la  sentence  de 
condamnation  emportant  mort  civile  est  sans  eflbt  si  le  testateur 
<itcède  sous  l'effet  de  cette  sentence. 

Ricard,  part  1,  n-  797-9.—  Guyot,  Tei^.,  123.—  Pothier,  TtsU,  332. 

836*  Les  corporations  et  mainmortes  ne  peuvent  recevoir  par 
^^tament  que  dans  la  limite  des  biens  qu'elles  peuvent  i)osséder. 

81  R.  B.  C,  r.  34,  s.  3. 

Jurlsp* —  Voir  le  jugement  in  re  Abl>ott  et  Fraser  isous  Tart.  869. 

H9nfm  Les  mineurs,  les  interdits,  les  insensés,  quoiqu'incapables 
^e  tester,  peuvent  recevoir  par  testament. 

Ricard,  part.  1,  n»  126.— 2  Bourjon,  156  et  298.—  Pothier,  TeM.,  337.—  Guyot, 
*^tn%re,  45. 

H9Hm  La  capacité  de  recevoir  par  testament  se  considère  au 
fempe  du  décès  du  testateur;  dans  les  legs  dont  l'effet  demeure 
suspendu  après  ce  décès,  soit  par  suite  d'une  condition,  soit  dans 
les  cas  de  legs  à  des  enfants  à  naître  et  de  substitution,  cette  capa- 
cité se  considère  au  temps  où  le  droit  est  ouvert. 

n  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  avantagée  par  testament 
existe  lorsque  cet  acte  est  fait,  ni  qu'elle  y  soit  désignée  et  identifiée 
d'une  manière  absolue.  Il  suffit  qu'elle  existe  au  décès  du  testa- 
teur ou  qu'elle  soit  alors  conçue  et  naisse  ensuite  viable,  et  ([u'elle 
soit  clairement  reconnue  à  cette  époque  pour  celle  qui  était  dans 
rîntention  du  testateur.  Même  dans  les  legs  qui  demeurent  sus- 
pendus, tel  qu'il  est  mentionné  précédemment  au  présent  article,  il 
suffit  que  le  légataire  existe  ou  soit  conçu,  avec  la  condition  qu'il 
naîtra  viable,  et  qu'il  se  trouve  être  la  personne  indiquée,  au  temps 
où  le  legs  prend  effet  en  sa  faveur. 

2  Ricard,  Don.,  102.—  2  Bouijon,  299.—  Guyot,  LêgaUiire,  44^5-6  et  53. 
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Jurifip. —  1.  A  doviHe  made  to  a  Itdtard  adultérin  not  compétent  by  the  firench 
law,  whon  the  will  was  made  or  when  the  deviser  died,  to  accept  8uch  beqnest, 
is  );ood  and  vali<l,  if  it  Ik^  a  conditional  one  as  a  suftMitution,  ana  if  at  the  perîod 
when  the  entai!  tor^k  effect,  à  Vmmrture  dr  la  mf^Mitutiorif  the  disqualification  of 
the  devisoe  has  lx)en  removed  (41  Gea  III;  c.  4). —  Hamilton  vs  Flenderleath, 

II  R.  de  I..,  1. 

2.  Undor  the  old  law,  derivod  from  the  Roman  law,  and  subsoquently  incor- 
porated  into  tho  (,'anadian  Code,  wherever  there  is  a  limitation  bv  way  of  snb- 
Htitiition,  the  tiino  wlion  the  Mibstitution  open» is  the  time  witli  référence  to 
whii'h  tho  oapadtv  of  the  Kubstitute  to  take  is  to  be  determined. —  Kingand 
Tunstail,  XX  h  C/J.,  4î). 

8.  II.  F.  \ï&r  Kon  testament  laifssa  la  plus  grande  partie  de  sa  Miccession  à  de8 
syndics  en  lid^>irommis,  "pour  établir  à  Montréal  une  institution  qui  serait 
"  nommée  Thé'  Fra^r  JnMitutr."  Ce  lejrs  ayant  été  contesté  par  les  héritiers^  il 
fut  jnjré  par  le  Conseil  Privé  : —  That  it  ought  to  be  sustained.  It  was  a  dispcttd- 
tion  for  a  lawful  pur|)ose  witliin  the  meaninjç  of  art  861)  C.  C.  ;  wbile  as  to  the 
l)equeKt  in  favour  of  a  corjK^ration  to  be  thereafter  formed,  there  w^as  no  restriction 
against  it  to  l>e  found  in  the  (*ode;  and  as  to  tbe  devise,  the  prohibitions  con- 
tained  in  art.  'M^\  and  HvM)  of  the  Code  relate  to  the  acrquisition  of  immoveable 
property  by  cor|)orations  already  formed.  A  devise  by  which  property  isgiven, 
not  to  trustées  with  power  of  perpétuai  succession,  but  simply  to  truste»!^  directed 
to  convey  to  a  corporation  oniy  m  the  event  of  its  being  lawfuUy  created  with 
permission  to  possess  it,  is  not'within  the  scope  of  the  said  articles.  The  gîifl 
not  having  bm^n  made  to  a  so(;iety  not  in  existence  at  the  testator's  death,  but 
to  intormediate  ti(lu(*iary  legatees  whoso  appointment  is  permitted  by  art  869 
of  the  Code,  did  not  lapse.  Under  article  838  the  capacity  of  the  substituted 
Society  to  reçoive  is  to  be  considered  relatively  to  the  time  when  the  right  to 
reçoive  cornes  into  elfect —  Ablwtt  &  Fraser,  aX  L.  C.  J.,  197. 

H30.  lies  présomptions  légales  de  suggestion  et  de  défaut  de 
volonté  dans  les  dispositions  testamentaires,  à  cause  seulement  des 
relations  de  prêtre  ou  ministre,  méJecin,  avocat  ou  procureur,  qui 
existent  chez  le  légataire  à  l'égard  du  testateur,  ont  disparu  par 
l'introduction  de  la  liberté  absolue  de  tester.  Les  présomptions 
dans  ces  cas  ne  s'établissent  que  comme  dans  tous  autres. 

S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  1. 

JiirlHp. —  1.  Un  confesseur  i)eut  recevoir  un  legs  de  son  pénitent. —  Toutes 
restrictions  (jui  ont  pu  exister  à  l'égartl  du  confesseur  en  pareil  cas,  sous  le 
régime  du  droit  français,  ont  été  levées  par  l'acte  de  la  41''  Gea  III,  chap.  4. 
—  Harjx^r  vs  Bilo<loau,  XI  Ij.  C.  R.,  119. 

2.  The  fact  of  a  legatee  being  aware  that  the  testator  has  altered  liîs  will  in 
favor  of  such  legatee,  is  no  ground  for  supposing  that  undue  influence  was 
exerted  to  induce  such  altération. — Where  the  testator  was  not  interdicted  at 
the  time  the  will  was  made,  and  where  there  is  no  proof  of  hallucination,  tho 
presumption  is  that  lie  was  of  sound  and  disposing  mind. — There  is  nothing 
unreasonable  or  calculated  to  excite  suspicion  in  the  bequest  bv  a  testator  of 
unr  pari  dUfifavts  to  two  nièces,  who  had  laboriously  tencied  and  nursed  him 
and  his  wife  for  soveral  vears  prier  to  their  decease. —  Lacombe  vs  Dambonrgès, 

III  L.  C.  L.  J.,  10.      • 

3.  La  preuve  ayant  démontré  qu'une  contrainte  avait  été  exercée  sur  la  testa- 
trice par  son  mari,  lorsqu'elle  fit  son  tostament,  celui-ci  est  annulé. —  Dorion  et 
Dorion,  ÎX  R.  K,  97. 

SECTION  II. 

DK   LA    FOIIMB   DKS   TF^TAMEXTS. 

A40*  Les  dispositions  à  cause  de  mort  soit  de  tous  biens  soit  de 
partie  des  biens,  faites  on  forme  léçale  par  testament  ou  codicille,  et 
soit  en  termes  d'institution  d'héritier,  de  don,  ou  do  legs,  soit  en 
d'autres  termes  propres  à  exprimer  la  volonté  du  testateur,  ont  leur 
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effet  suivant  les  règles  ci-après  établies,  comme  legs  universel  ou  à 
Utxe  universel  ou  comme  legs  particulier. 

Pothier,  TesU,  314-6.— C.  N.,  967  et  1002. 

841.  Un  testament  ne  çeut  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  dis- 
position réciproque  et  mutuelle. 

Ord.  des  Test,  art  77.— .Merlin,  Rép,  v»  TesUy  sec.  1,  ?  1,  art.  1.—  C.  N.,  968.— 
Cwiixà,  Ricard,  p.  345.-2  Bourjon,  311.— 17  Guyot,  135. 

842.  Le  testament  peut  être  fait  : 

1.  Suivant  la  forme  notariée  ou  authentique; 

2.  Suivant  les  formes  requises  pour  le  testament  olographe  ; 

3.  Par  écrit  et  devant  témoins,  d'après  le  mode  dérivé  de  la  loi 
d'Angleterre. 

8.  R.  B.  C,  c.  34,  8.  3.— Ricard,  part  1,  n"  1482-3-4.— Guyot,  Test,  141.—  Acte 
du  Canada,  14  Geo.  III,  c.  3,  sec.  10.—  C.  N.,  969. 

848*  [Le  testament  en  forme  notariée  ou  authentique  est  reçu 
devant  deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins  ;  le 
testateur  en  leur  présence  et  avec  eux  si^ne  le  testament  ou  déclare 
ne  le  pouvoir  faire  après  que  lecture  lui  en  a  été  faite  par  Pun  des 
notaires  en  présence  de  l'autre,  ou  par  le  notaire  en  i)résence  des 
témoins.  Il  est  fait  mention  à  l'acte  de  l'accomplissement  des  for- 
malités.] 

Attend. —  Vacte  Q.  38  VîcL,  c,  23,  ss,  1  et  2,  conti^mt  ce  qui  suit  : 
!•  Tout  testament  authentique  reçu  devant  un  notaire  et  doux  témoins  dont 
nn  seulement  savait  signer,  depuis  la  mise  on  force  du  code  civil  du  Bas-Canada 
à  venir  à  la  mise  en  force  du  présent  acte,  sera  considéré  comme  valide  et  fera 
Pfwive  de  son  contenu,  nonobstant  ce  défaut  de  forme,  de  la  même  manière  que 
*i<«  défaut  n'existait  pas,  pourvu  qu'il  ne  contienne  aucune  autre  cause  de 
nullité  que  ce  défaut  de  forme. 

^  Toat  testament  authentique  reçu  devant  deux  notaires  ou  un  notaire  et 
àeai  témoins,  sans  qu'il  soit  fait  mention  à  l'acte  que  le  testateur  a  signé  en  la 
pvésenoe'des  notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins,  et  avec  eux,  ou  a  déclaré  ne 
pouvoir  le  flaire  après  que  lecture  lui  en  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  en  pré- 
nnce  de  l'autre,  ou  par  le  notaire  en  présence  des  témoins,  à  venir  à  la  mise  en 
for»  du  i^ésent  acte,  sera  considéré  comme  authentique  et  valide,  nonobstant 
OB  défaut  de  mention,  de  la  même  manière  que  si  cette  mention  eût  été  faite  à 
Ttcte,  pourvu  toutefois  que  les  formalités  dont  on  aurait  dû  mentionner  l'accom- 
piisBement  aient  été  de  fait  accomplies. 

Jarisii. —  i.  Le  certificat  d'un  notaire,  quant  à  l'état  mental  d'une  personne 
â  finstant  où  elle  fiût  son  testament,  qu'elle  était  saine  d'entendement,  est  pure- 
ment de  style,  et  cet  énoncé  peut  être  contredit  par  témoignage  verbal.  Le 
notaire  qui  exécute  un  testament  n'est  pas  tenu  d'écrire  l'original  ou  la  minute 
de  tel  testament  de  sa  propre  main. —  Clarke  vs  Clarke,  II  L.  C.  H.,  11. 

2.  La  testatrice  ayant  fait  préparer  son  testament  par  un  notaire,  d'après  des 
instractions  verbales  fournies  par  elle-même,  et  ayant  par  après  répété  tout  le 
contenu  du  testament  en  présence  du  notaire  qui  l'avait  préparé,  et  du  second 
notaire  appelé  pour  être  présent  à  l'exécution  du  testament;  et  ayant  sous  tous 
sotree  rapports  observé  les  formalités  prescrites  par  l'article  289  de  la  coutume 
de  Paria — Jugé:  Que  le  testament  était  valablement  dicté  et  nommé  tel  que 
Toula  par  la  coutume,  et  était  un  testament  valide  ;  et  que  d'après  la  coutume 
<]e  Fans  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  testament  par  acte  public,  testament  solen- 
nel, «oit  écrit  en  présence  de  la  testatrice  et  des  notaires  qui  reçoivent  le  testa- 
ment.— Evantupel  et  Evanturel,  XV  L.  C.  R.,  321. 
3.  Un  testament  préparé  et  dressé  en  grande  partie  par  le  notaire  instmmen- 
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tant,  hors  de  la  présence  du  testateur,  et  du  second  notaire  appelé  pour  le  rece- 
voir, et  qui  n'a  pas  été  lu  deux  fois  ou  lu  et  relu  au  testateur  en  pn^sence  du 
second  notaire,  tel  que  requis  par  la  loi,  est  faux  et  de  nul  effet. —  Bourassa  et 
Bourasfia,  XVII  L.  C.  R.,  299. 

4.  Le  notaire  oui  reçoit  un  testament  solennel  n'est  point  tenu  en  Canada  de 
faire  mention  qu^il  a  écrit  le  testament —  Bourassa  vs  Bédard,  III  L.  C,  J.,  48. 

5.  A  will,  made  in  solemn  form,  by  a  person  who  could  not  write  or  sign  his 
namo  and  who  was  wliolly  ignorant  of  any  other  language  than  gaelic,  bSore  a 
notary  who  only  spoke  and  understood  the  french  language,  and  two  witnes8e& 
one  oi  whom  was  whoUy  ignorant  of  the  french  language  (in  which  the  will 
was  written)  and  the  other  spoke  Ënglish,  French  «and  Gaelic,  and  acted  as 
interpréter  ail  round,  was  valid. —  Dewar  vs  McLennan,  XI  L.  C.  J.,  196. 

H.  Dans  un  testament  solennel  il  faut  que  le  notaire  et  les  témoins  instrumen- 
tai res  entendent  la  langue  du  testateur  et  celle  Uans  laquelle  le  testament  est 
rédigé. —  En  conséquence,  un  testament  rédigé  en  français  par  un  notaire  qui 
n^ontondait  pas  le  testateur  qui  ne  parlait  et  n'entendait  que  le  gaélique,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  dont  l'un  entendait  le  gaélique,  mais  n'entendait  pas  le 
français  et  l'autre  servait  d'interprète,  doit  être  déclaré  feux  et  nuL —  McLennan 
et  Dewar,  XIII  L.  C.  J.,  102. 

7.  I/absence  de  la  signature  de  l'un  des  témoins  instrumentaires  n'invalide 
pas  le  testament  s'il  est  dit  au  testament  pourquoi  il  n'a  pas  signé. —  Vaillan- 
court  vs  Lapierre,  V  R.  L.,  262. 

8.  Le  défaut  de  mention  expresse  de  la  présence  des  témoins  lors  de  la  lecture 
du  testament  au  testateur,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  testament,  si  d'ailleurs 
cela  appert  par  équipollence  des  termes. —  Dubé  vs  Charron,  V  L.  C.  J.,  255. 

H44.  Le  testament  authentique  doit  être  fait  en  minute.  Les 
tcMnoiuH  y  doivent  être  nommée  et  désignés.  Ils  doivent  être  du 
sexe  masculin,  majeurs,  non  morts  civilement,  ni  condamnés  à  une 
peine  infamante,  [hes  aubains  peuvent  y  être  témoins.^  Les  clercs 
et  serviteurs  des  notaires  ne  le  peuvent.  La  date  et  le  lieu  doivent 
être  mentionnés  dans  le  testament. 

Jurisp. —  Avant  le  Code,  dans  un  testament  solennel,  un  témoin  de  vingt 
ans  est  compétent  ;  l'absence  de  la  signature  de  l'un  des  témoins  instrumentaires 
n'invalide  pas  le  testament  s'il  est  dit  au  testament  pourquoi  il  n'a  pas  signé. — 
Vaillancourt  vs  Lapierre,  V  K.  K,  262. 

H45.  [Un  testament  ne  peut  être  reçu  par  des  notaires  parents 
ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux,  en  ligne  directe  ou  au  degré  de 
frère,  oncle  ou  neveu.  Rien  n'empêche  que  les  témoins  ne  soient 
parents  ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux  ou  avec  le  notaire.] 

Jurisp. —  1.  La  parenté  du  notaire  en  second  à  l'une  des  parties  contractan- 
tes n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  sous  l'empire  de  notre  code  civiL —  Gué- 
vromont  vs  Cardin,  XVI  L.  C.  R.,  257. 

2.  Un  notaire  peut  recevoir  le  testament  de  son  courân  germain.  Un  testa- 
ment n'est  pas  nul,  par  le  seul  fait  que  le  notaire  qui  l'a  reçu,  était  le  cousin 
germain  de  la  légataire  universelle. —  Vaillancourt  et  Lapierre,  V  R.  L.,  262. 

^40.  [Les  legs  faits  aux  notaires  ou  aux  témoins,  ou  à  la  femme 
de  tel  notaire  ou  témoins^  ou  à  quelqu'un  de  leurs  parents  au  pre- 
mier degré,  sont  nul^,  mais  ne  rendent  pas  nulles  les  autres  disposi- 
tions du  testament.] 

L'exécuteur  testamentaire  qui  n'est  gratifié  ni  rémunéré  par  le 
testament  y  peut  servir  de  témoin. 

C.  Canton  de  Vaud,  655. —  Avtoritês  du  droit  anglais  à  Fart,  853. 

84T.  Le  testament  sous  forme  authentique  ne  peut  être  dicté  par 
signes. 

Ricard,  part  1,  n"'141,  1501^  et  1530.— 2  Bourjon,  296  et  305.— Guyot,  TetL. 
104. 
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fLe  sourd-muet  et  toute  personne  qui  ne  peut  tester  de  vive  voix, 
s'ils  sont  suffisamment  instruits,  le  peuvent  au  moyen  d'instructions 
écrites  de  leur  propre  main,  remises  au  notaire  avant  ou  lors  de  la 
confection  du  testament. 

Le  sourd-muet  et  celui  qui  ne  peut  entendre  la  lecture  du  testa- 
ment, doivent  le  lire  eux-mêmes,  et  à  haute  voix  quant  à  celui  qui 
est  sourd  seulement. 

La  déclaration  par  écrit  que  l'acte  contient  la  volonté  du  testateur 
et  a  été  préparé  d'après  ses  instructions,  supplée  à  la  même  déclara- 
tion de  vive  voix  lorsqu'elle  est  nécessaire. 

Mention  doit  être  faite  de  l'acconaplissement  de  ces  formalités 
exceptionnelles  et  de  leur  cause. 

Si  le  sourd-muet  ou  autres  sont  dans  l'impossibilité  de  se  préva- 
loir des  dispositions  du  présent  article,  ils  ne  peuvent  tester  sous  la 
fonne  airfhentique.] 

H48*  Des  dispositions  additionnelles  et  particulières  existent 
quant  au  district  de  Gaspé,  pour  y  obvier  au  manque  de  notaires 
dans  la  réception  des  testaments  comme  des  autres  actes. 

[Sauf  ces  dispositions  d'une  nature  locale,  les  ministres  du  culte 
ne  peuvent  remplacer  les  notaires  dans  la  réception  des  testaments. 
Ils  ne  peuvent  non  plus  y  servir  que  comme  témoins  ordinaires.] 

Amend. —  Le  ch.  38  des  Statuts  Refondus  B.  C,  s.  10,  déclare  que  tout  testa- 
ment fait  dans  le  district  de  Gaspé,  durant  les  trois  années  après  le  9  mars  1824^ 
devant  un  juge  de  paix,  ministre,  curé  ou  missionnaire  ou  deux  témoins  qui 
signent,  ou  devant  le  protonotaire  de  la  cour .  pro\inciale  du  distric;t  et  doux 
témoins,  sera,  de  même  que  toute  copie  dûment  certifiée  d'i(*elui,  considéré 
comme  authentique,  de  la  même  manière  que  s'il  eût  été  passé  devant  notaires. 
U  g.  12  statue  que  tout  testament  fait  au  même  endroit  entre  le  9  mars  1824  et  le 
1"  mai  1840,  en  la  manière  prescrite  ci-dessus,  a  le  même  effet  que  s'il  eût  été 
wçn  devant  notaires  et  sera,  de  même  que  toute  copie  certifiée,  considéré  comme 
authentique.  La  s.  13  déclare  que  tout  testament  fait  au  même  lieu  après  le  1" 
^  1840,  en  la  manière  prescrite  dans  la  s.  10,  sera  aussi  considéré  comme 
authentique  de  même  que  toute  copie  d'icelui  dûment  certifiée  ;  j>our\^u  qu'à 
l'époqne  où  tel  testament  a  été  fait  il  n'y  avait  pas  deux  notaires  résidant  dans 
le  comté. 

849*  Les  testaments  des  militaires  en  service  actif  hors  des  gar- 
nisons, faits  dans  le  Bas-Canada  ou  ailleurs,  et  ceux  des  marins  faits 
en  voyage  à  bord  des  vaisseaux  ou  dans  les  hôpitaux,  qui  seraient 
valides  en  Angleterre  quant  à  leur  forme,  sont  également  valides 
dans  le  Bas-Canada. 

Stat  Imp.,  1  Vict.c.  26,  ss.  10  et  11  ;  29  Chs  II,  c.  3  ;  1  Guill.  IV,  c.  20,  s.  48.— 
Panons,  on  WilU,  24  à  30. 

^50*  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier  et  signé  de 
la  main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notaires  ni  de  témoins. 
Il  n'est  assujetti  à  aucune  forme  particulière. 

liC  sourd-muet  qui  est  suffisamment  instruit  peut  faire  un  testa- 
ment olographe  comme  toute  autre  personne  qui  sait  écrire. 

2  Bouijon,  303— Pothier,  Don.  test.,  297-8.— Guyot,  Rép.,  v«  Test,,  137-8.^1 
Greenleaf,  Erid.,  i  366. 

JTarisp. —  1.  It  is  essential  to  the  validity  of  a  devise  of  real  estate  that  the 
holograph  will,  in  which  it  is  contained,  should  be  entirely  written  by  the 
teetator,  and  closed  by  his  signature. —  CaldwoU  vs  The  Attorney  General, 
Stuart'H  Rep.,  327. 
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2.  A  written  will  duly  executed  befoi©  three  witnesses,  may  be  altered,  in  its 
l)cqueKtK,  by  checiues  signeil  by  the  testator  during  his  last  illness,  and  leftj  **  as 
parting  gifts/'  for  the  parties  indicated  in  them.  in  the  hands  of  his  pnvate 
Becrotary. —  Pro])ate  of  a  written  mémorandum  of  such  bequests  made  oy  the 
tostator*»  privato  Hecretary,  at  his  request,  as  his  "  last  bequests,"  will  suffice  to 
entitle  the  legatees  to  recover,  without  obtaining  probate  of  the  chèques  them- 
selvos.—  Colvillo  and  Flanagan,  VIII  L.  C.  J.,  225. 

3.  A  holograph  will,  on  thé  face  of  which  appear  certain  ovei^writings,  chan- 
ges and  altérations  of  an  immaterial  character,  will  not  be  set  aside,  and  spe- 
cially  so  in  the  absence  of  satisfactory  proof  that  they  were  made  by  some 
porson  otlier  than  the  testator. —  Darling  and  Templeton,  XIX  L.  C.  J.,  85. 

4.  On  a  pétition  to  compel  a  notary  to  deliver  np  a  will  : —  Held,  that  if  the 
paix)r  writing  contained  in  a  sealed  onvelope,  purportin^  to  contain  a  holograph 
will,  Ix)  oiienod  by  a  notary  public,  and  retained  by  him,  after  the  decease  of 
the  tostator,  such  notary  cannot  keen  it  on  record  in  his  office,  but  must  pro- 
duco  the  same  beforo  a  judge,  that  probate  may  be  made,  and  the  w'ill  is  tnen 
to  remain  deposited  with  the  Court  of  King*8  Bench,  the  notarvhaving  no 
authority  to  unseal  such  a  will,  unless  in  the  présence  of  or  by  otaer  of  the 
judge.—  Grant  vs  Greenshields,  Q.  L.  D.,  1322,  n»  70. 

^^1*  Le  testament  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angle- 
terre, [soit  qu'il  affecte  les  biens  meubles  ou  les  immeubles,]  doit 
être  rédigé  par  écrit  et  signé,  à  la  fin,  de  son  nom  ou  de  sa  marque 
par  le  testateur,  ou  par  une  autre  personne  pour  lui  en  sa  présence 
et  d'après  sa  direction  expresse,  [laquelle  signature  est  alors  ou  en- 
suite reconnue  par  le  testateur  comme  apposée  à  son  testament  alors 
produit,  devant  au  moins  deux  témoins  idoines  présents  en  même 
temps  et  qui  attestent  et  signent  de  suite  le  testament  en  présence 
et  à  la  réquisition  du  testateur^. 

[Les  personnes  du  sexe  féminin  peuvent  y  servir  de  témoins  et 
les  règles  qui  concernent  la  capacité  des  témoins  sont  aux  autres 
égards  les  mêmes  que  pour  le  testament  en  forme  authentique.] 

Stat.  Imp.,  7  Guill.  IV.—  1  Vict,  c.  26.— 15  et  16  Vict,  c.  24. 

JuriHp. —  Dans  un  testament  fait  en  1852  sous  la  forme  anglaise  (avant  le 
Code),  juçé: —  Que  la  marque  du  testateur  est  suffisante: — Que  la  marque  d*un 
das  t^^moms,  au  lieu  do  sa  signature,  ne  peut  faire  invalider  le  testament  ; —  Que 
ce  testament  n'est  pas  nul,  parce  qu'un  des  témoins  était  cousin  germain  du 
testateur  et  do  la  légataire  universelle  ; —  Que  ces  témoins  peuvent  être  âgés  de 
moins  de  vingt  ans. —  Vaillancourt  vs  Lapierre,  V  R.  L.,  262. 

H^2.  Le  sourd-muet  en  état  de  connaître  la  portée  d'un  testa- 
ment et  le  mode  de  le  faire,  et  toute  autre  personne  lettrée  ou  non, 
((ue  son  infirmité  n'empêche  pas  d'avoir  la  même  connaissance  et  de 
manifester  sa  volonté,  peuvent  tester  suivant  la  forme  dérivée  de  la 
loi  d'Angleterre,  pourvu  que  leur  intention  et  la  reconnaissance  de 
leur  signature  ou  marque  soient  manifestées  en  présence  des  témoins. 

Groonloaf,  Et'id.,  loc.  cit. 

^53«  Dans  les  testaments  faits  suivant  la  même  forme,  les  legs 
faits  aux  témoins,  à  leur  conjoint  ou  à  quelqu'un  de  leurs  parents 
[au  premier  degré],  sont  nuls,  mais  ne  rendent  pas  nulles  les  autres 
dis])ositions  du  testament. 

La  capacité  de  Texécuteur  testamentaire  de  servir  comme  témoin 
suit  les  mêmes  règles  que  dans  le  testament  sous  la  forme  authenti- 
que. 

Stat.  Imp.,  25  Geo.  Il,  c.  6.—  1  Stephen,  575.—  Ahiutt,  Practice  of  WUU,  93  et 
170.— 1  Jarman,  on  iriV//»,  65  et  suiv. — Christie,  Précédents  of  TTiite,  153, 171  et 
173. —  Parsons,  o«  in///?,  19. 
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§54.  Dans  le  testament  olographe  et  dans  celui  fait  suivant  la 
forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  ce  qui  se  trouve  après  la  signa- 
ture du  testateur  est  regardé  comme  un  nouvel  acte  qui  doit  être 
également  écrit  et  signé  par  le  testateur  dans  le  premier  cas,  ou 
signé  seulement  dans  le  second.  Dans  ce  dernier  cas  l'attestation 
des  témoins  doit  être  après  chaque  signature  du  testateur  ou  après 
la  dernière  comme  attestant  en  entier  le  testament  qui  précède. 

Dans  le  testament  suivant  l'une  ou  l'autre  des  formes  mentionnées 
au  commencement  du  présent  article,  la  mention  de  la  date  et  du 
lieu  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité.  C'est  aux  juges  et  aux 
tribunaux  à  décider  dans  chaque  cas  s'il  résulte  de  son  absence 
quelque  présomption  contre  le  testament  ou  qui  en  rendent  les  dis- 
positions particulières  incertaines. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament  soit  signé  à  chaque  page. 

Ricard,  part  1,  n»1491.— 2  Bouijon,  304.— Pothier,  Don,  test,  299,— Guyot, 
TetL,  167, 169  et  170.—  Parsons,  on  WUls,  13  et  60.—  1  Jarman,  78  et  160. 

§55*  Les  formalités  auxquelles  les  testaments  sont  assujettis 
par  les  dispositions  de  la  présente  section  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité,  à  moins  d'une  exception  à  ce  sujet. 

Néanmoins  le  testament  fait  apparemment  sous  une  forme  et  nul 
comme  tel  à  cause  de  l'inobservation  de  quelque  formalité,  peut  être 
valide  comme  fait  sous  une  autre  forme,  s'il  contient  tout  ce  qu'exige 
cette  dernière. 

1  Ricard,  part  1,  n«  1617.—  C.  N.,  1001. 

Jarisp. —  1.  The  Québec  Act  having  provided,  that  every  owner  of  lands, 
Roods  or  crédits^  who  bas  a  right  to  alionate  the  said  landn,  goods  or  chattel»  in 
uisor  her  hfe  time,  may  devise  or  bequeath  the  same,  at  his  or  lier  death,  by 
Ws  or  her  last  will  and  testament,  such  will  being  exocutod  either  according  to 
the  laws  of  Canada,  or  according  to  the  forma  preflcribed  by  the  laws  of  Ëngland  ; 
M,  that  a  wiU,  invalid  according  to  the  french  law,  anci  not  executed  accord- 
ing to  the  provisions  of  the  Statute  of  Frauds,  so  as  to  pass  freehold  lands  in 
Ëngland.  will  not  pass  lands  in  Canada,  although  it  would  pass  copyhold  or 
teMehola  property  m  England. —  Meilklejohn  vs  The  Attomey  General,  Stuart's 
Kepi,  581. 

2.  Un  testament  reçn  par  un  notaire  en  présence  do  deux  témoins,  ne  çeut 
valoir  comme  testament  solennel,  si  l'un  des  témoins  n'avait  pas  TÂse  de  vingt 
•na  accomplis,  mais  peut  valoir  suivant  les  dispositions  des  lois  d'Angleterre, 
«liviee  à  cet  égard  dûis  le  Bas-Canada,  le  notaire  et  les  doux  témoins  étant  con- 
sidérés dans  ce  cas  comme  suffisants,  p>our  attester  l'exécution  de  ce  testament. 
—Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  est  confirmé. —  Lambert  et 
Ganvreau,  VIT  L.  C.  R.,  277. 

3.  Une  disposition  dictée  par  le  testateur  à  un  notaire,  en  la  présence  de  deux 
témoins,  pour  être  écrite  et  exécutée  comme  tastament  authentique,  mais  non 
terminée  par  le  notaire,  ni  signée  par  le  testateur,  on  conséquence  de  sa  mort 
soudaine  pendant  qu'on  écrivait  le  testament,  est  nulle,  et  ne  peut  valoir  comme 
tetstament  nuncupatif  ou  verbal,  suivant  la  forme  anglaise. —  Malo  vs  Migneault, 
n  R  L.,  186. 

4-  Un  testament  verbal  ou  nuncupatif  feit  en  la  province  de  Québec,  confor- 
mément aux  dispositions  du  statut  des  Fraudes,  28  Chs  II,  chap.  3,  avant  la 
promulgation  du  code  civil  du  Bas-Canada,  quant  aux  meubles  du  testateur,  est 
valable  en  loi,  en  vertu  de  l'acte  de  Québec. —  Migneault  et  Malo,  III  R.  L.,  606. 

5.  Un  testament  commencé  sous  une  forme  et  nul  comme  tel,  à  cause  de  quel- 
ques défauts  de  formalité,  peut  valoir  comme  fait  sous  une  autre  forme,  s'il  a  les 
qnalit^  requises  pour  cette  dernière. —  Migneault  et  Malo,  III  R.  L.,  606. 

6.  Un  testament  déclaré  nul  comme  testament  authentique  peut  être  invoqué 
et  déclaré  valable  comme  testament  suivant  les  lois  anglaises. —  Canac  et  Canac, 
I  Q.  L.  R.,  50. 
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8ECTI0N  III. 

DB  LA  VÂRIFICATION  BT  DB  LA   PRBUTB  DBB  TBSTAICBNTB. 

^50«  Les  minutes  et  les  copies  légalement  certifiées  des  testa- 
ments faits  suivant  la  forme  authentique  font  preuve  de  la  même 
manière  que  les  autres  écrits  authentiques. 

Code  civil  B.  C,  art  1205. 

^57*  Le  testament  olographe  et  celui  fait  suivant  la  forme  déri- 
vée de  la  loi  d'Angleterre  sont  présentés  pour  vérification  au  tribunal 
ayant  juridiction  supérieure  de  première  instance  dans  le  district  où 
le  défunt  avait  son  domicile,  et,  à  défaut  de  domicile,  dans  celui  où 
il  est  décédé,  ou  à  l'un  des  juges  de  ce  tribimal,  ou  au  çrotonotaire 
du  district.  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  reçoit  les  décla- 
rations par  écrit  et  sous  serment  de  témoins  compétents  à  rendre 
témoignage,  lesquelles  demeurent  annexées  à  l'onginal  du  testa- 
ment, ainsi  que  le  jugement,  s'il  a  été  rendu  hors  de  cour,  ou  une 
copie  certifiée,  s'il  a  été  rendu  par  le  tribunal.  Il  peut  ensuite  être 
délivré  aux  intéressés  des  copies  certifiées  du  testament,  de  la  preuve 
et  du  jugement,  lesquelles  sont  authentiques,  et  font  donner  effet  au 
testament,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  infirmé  sur  contestation. 

Si  le  testament  se  trouve  déposé  en  original  chez  un  notaire,  le 
tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  se  fait  remettre  cet  original. 

Alnutt,  on  WiUs,  618.— 41  Geo.  III,  c.  4,  s.  2.-8.  R.  B.  C,  c.  34.  s.  3.— Wear 
therly,  Ouide  to  prohaU,  323.—  Pothier,  Don,  test,  300.— 8  Encyd,  méthod.,  28.—  6 
Brillon,  p.  661,  n«  176.—  2  Stephen,  193.—  Lovelass,  on  WilU,  391  et.417.—  Dorion 
et  Dorion^  Jugt  en  appel,  1861. 

Jarlsp.—  1.  If  a  paper  writing,  contained  in  a  sealed  envelope,  purporting 
to  contai n  an  holograph  will,  be  opened  by  a  notary  public  and  retained  by 
him  afïer  the  decoase  of  tlie  testator  ;  such  notary  cannot  keep  it  on  record  in 
bis  office,  but  niust  produce  the  same  before  a  jiidge,  that  probate  may  be  made, 
and  the  will  is  thon  to  remain  deposited  with  the  records  of  the  Court  of  King's 
Bencli.  A  notary  public  bas  no  authority  to  unseal  an  holograph  will  unless 
in  the  presenœ  and  by  the  order  of  a  judyçe.  An  holograph  will  of  personal  and 
moveable  property  is  valid,  by  the  law  of  England,  and  probate  may  be  made 
thereof  according  to  the  Frov.  Stat  41  Geo.  III,  c,  A.^ Exporte  Grant,  Stuart's 

Rep.,  60. 

2.  Quoiqu'un  testament  olographe  soit  écrit  avec  une  orthographe  exceasive- 
ment  vicieuse  et  soit  presqu*inintellipble,  cependant  il  pourra  être  vérifié  et 

Srouvé  du  moment  qu'il  y  a  une  possibilité  aosolue  de  le  lire  et  de  le  oompren- 
re.—  Robert  et  Dorion,  Jugt  en  appel,  Montréal,  8  juin  1861.    Cette  cause  n'est 
pas  rapportée,  mais  le  testament  en  question  est  publié  dans  III  L.  C.  J.,  21. 

3.  Le  mode  et  la  preuve  d'un  testament  verbal  ou  nuncupatif  anglais,  n'est  ^ 
pas  régi  par  les  lois  françaises,  ni  quant  à  sa  confection,  ni  quant  à  la  preuve  ou  ^ 
vérification  (probate)  qui  doit  en  être  faite.— Migneault  vs  Malo,  III  R.  L.,  606.^ 

4.  Un  juge  de  la  cour  supérieure  pour  le  Bas-Canada,  à  Montrai,  n'a  aucon^^ 
juridiction  pour  recevoir  l'affidavit  des  témoins  à  un  testament,  ou  d'en  accorder^ 
le  probate j  le  testateur  étant  décédé  dans  le  district  de  Beaubamois.  Pour  ce'^^ 
objet  l'on  doit  s'adresser  à  un  juge  ou  au  protonotaire  de  la  cour  dans  les  limitées 
du  district  de  Beauhamois.—  £r  parfe  Sweet,  X  L.  C.  R.,  451. 

5.  Dans  une  action  contre  des  exécuteurs  testamentaires,  il  apparaissait  qiEir^ 
le  défunt,  le  4  septembre  1860,  étant  alors  sur  son  lit  de  mort,  et  ayant  fait 
testament  dans  \&  mois  de  mars  auparavant,  entr'autres  choses,  dit  à  son  se 
taire,  qu'il  se  mourait,  et  le  requit  de  remplir  certains  c^çtiM  payables  à  certain»^ 
personnes  auxquelles  il  désirait  marquer  son  amitié,  lesquels  chèaues  11  si^na 
remit  à  son  secrétaire  pour  les  garder  jusqu'après  son  décès.    Une  action  ' 
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port^  par  le  demandeur,  un  ministre  de  Téglise  épiscopale;  dans  la  paroisse  où 
le  défunt  résidait,  pour  le  recouvrement  du  montant  d  un  de  ces  chèques,  fait  en 
sa  faveur  pour  $1,000. —  Jugé:  Dans  la  cour  d'appel,  a ue  le  demandeur  n'avait 
pas  droit  de  recouvrer  comme  pour  un  don  manuel,  mais  que  le  chèque  était 
valide  et  bon  comme  legs  en  disposition  testamentaire.—  Colville  vs  Flanagan, 
XJV  L  G.  R.,  328. 

858.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Théritier  du  défunt  soit  appelé 
à  la  vérification  ainsi  faite  d'un  testament,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
ainsi  ordonné  dans  des  cas  particuliers. 

L'autorité  qui  procède  à  cette  vérification  prend  connaissance  de 
tout  ce  qui  concerne  le  testament. 

La  vérification  ainsi  faite  d'un  testament  n'en  empêche  pas  la 
contestation  par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Alnutt,  loc,  ci/.— Weatherly,  1.— 1  Jarman,  22-3.— 1  Greenleaf,  ?  518  ;  2  do, 
ii  691, 692  et  344. 

Jurlsp. —  By  the  uninterrupted  practice  and  usage  of  the  canadian  courts 
ànce  1801,  the  jrrant  of  probate  is  not  of  that  binding  and  conclusive  character 
which  attaches  to  it  in  Èngland,  and  does  not  prevent  t'he  hoirs  from  impugning 
the  validity  of  a  will  in  their  defence  to  an  action  brought  by  a  legatee  under 
the  wilL — A  testamentary  paper  imfinished  and  unexooutod,  but  proved  to 
contain  the  testator's  intentions,  will  be  held  valid,  if  it  be  shown  satisfactorily 
that  the  fact  of  its  not  being  completed  was  due  to  some  cause  other  than  the 
teiitatoi^s  abandonment  of  his  intentions,  as  for  instance,  his  sudden  death 
while  the  paper  was  being  written  from  dictation. —  The  law  which  intro<luced 
into  Oanaua  the  English  law  as  to  wills  must  be  considored  as  having  introiluced 
it  with  ail  its  incidents,  and  therefore  with  the  admissibility  of  oral  ovidonce. — 
Migneault  vs  Malo,  XVI  L.  C.  J.,  288.    (Cons.  Privé.) 

859.  La  reconnaissance  du  testament  par  l'héritier  ou  quehiue 
partie  intéressée  a  ses  efiets  contre  eux,  quant  à  la  faculté  de  contes- 
ter ultérieurement  sa  validité,  mais  n'empêche  pas  la  vérification  et 
le  dépôt  au  greffe  en  la  manière  requise  quant  aux  autres  intéressés. 

8.  R.  B.  a,  c  37,  s.  25,  î  2.—  Lovelass,  (m  WHU,  418. 

860*  Lorsque  la  minute  ou  l'original  d'un  testament  ont  été 
perdus  ou  détruits  par  cas  fortuit  après  le  décès  du  testateur,  ou 
sont  détenus  sans  collusion  par  la  partie  adverse  ou  par  un  tiers,  la 
preuve  de  ce  testament  peut  être  faite  en  la  manière  réglée  pour  le 
^  quant  aux  autres  actes  et  écrits  au  titre  Des  Obligations. 

Si  le  testament  a  été  détruit  ou  perdu  avant  le  décès  du  testateur 
^  qu'il  n'ait  pas  connu  le  fait,  la  preuve  peut  également  s'en  faire 
^mme  si  l'accident  n'était  arrivé  qu'après  son  décès. 
,Si  le  testateur  a  connu  la  destruction  ou  la  perte  du  testament  et 
^'îl  n'y  a  pas  suppléé,  il  est  censé  l'avoir  révoqué,  à  moins  d'une 
'Manifestation  postérieure  de  la  volonté  d'en  maintenir  les  disposi- 
tions. 

,  Code  civil  B.  C,  art  27, 1217,  1218,  1219  et  1233.— Troplong,  n»  2108.— Love- 
**^  on  Wm,  342  et  a50.—  8.  R.  B.  C ,  c.  37,  sec.  25,  ?  2. 

961«  Dans  les  cas  où  l'on  peut,  conformément  à  l'article  qui  pré- 

^^e,  faire  la  preuve  judiciaire  d'un  testament  qui  n'est  pas  repré- 

^ûté,  il  peut  aussi  en  être  fait  une  vérification  sur  requête  à  cet  effet, 

®^T  preuve  non  équivoque  des  faits  qui  justifient  cette  procédure, 

wnsi  que  du  contenu  du  testament.    En  ce  cas  le  testament  est  censé 
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vérifié  tel  que  compris  dans  la  preuve  trouvée  suffisante,  et  avec  les 
modifications  (^ui  peuvent  être  contenues  au  jugement. 

Weathorly,  80-7-8.— A Inutt,  130.— 2  Greenleaf,  U  088  (a)  et  093.—  1  Jarman, 
130. 

M02«  La  suffisance  d'un  seul  témoin  s'étend  à  la  vérification  et  à 
la  preuve  des  testaments,  même  de  ceux  détruits  ou  perdus,  si  le 
tribunal  ou  le  juge  sont  satisfaits. 

Alnntt,  170.—  2  Groenloaf,  i  094. 


SECTION    IV. 

DBS  LE08. 

§  1. —  Des  legs  en  générai, 

803*  La  disposition  qu'une  personne  fait  de  ses  biens  par  testa- 
ment constitue  un  legs  universel,  ou  à  titre  universel,  ou  un  legs  à 
titre  particulier. 

Domat,  lA'Çfif  80C.  1,  n*  1. —  Guyot,  Legs,  401.— Pothier,  TeM.,  315. —  Code  civil 
B.  C,  art.  840.—  C.  N.,  1002  et  10O4. 

^04.  Les  biens  que  le  testateur  laisse  sans  en  avoir  disposé,  ou 
au  sujet  desquels  les  dispositions  manquent  absolument  d'avoir 
effet,  demeurent  dans  sa  succession  ab  intestai  et  vont  à  ses  héritiers 
légaux. 

Domat,  Test.y  tit.  1,  sec.  9,  n*  15  ;  Ijeçs,  tit.  2. —  Guyot,  loc.  ciL —  Lovelafis,  394. 

S05*  Lorsqu'un  legs  chargé  d'un  autre  leçs  devient  caduc  pour 
une  cause  qui  se  rattache  au  légataire,  le  legs  imposé  comme  charge 
ne  devient  pas  pour  cela  caduc,  mais  est  réputé  former  une  disposi- 
tion distincte,  a  la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueille 
ce  qui  faisait  Tobjet  du  legs  atteint  de  caducité. 

2  Bouijon,  328,  et  autorités  par  lui  eitécs, —  Pothier,  Test,,  375-6. —  Guyot,  LêgO' 
taire,  75-0. 

^00«  Le  legs  peut  toujours  être  répudié  par  le  légataire  tant    . 

qu'il  ne  l'a  pas  accepté.     L'acceptation  est  formelle  ou  présumée 

La  présomption  d'acceptation  s'établit  par  les  mômes  actes  que  danjsp= 
la  succession  ab  intestat.     Le  droit  d'accepter  le  legs  non  répudia 
passe  aux  héritiers  ou  autres  représentants  légaux  du  légataire,  d 
même  que  les  droits  successifs  qui  découlent  de  la  loi  seule. 

2  Bouijon,  320-7.—  Pothier,  Don,  Test,,  397.— Guyot,  Ugataire,  55,  56  et  Oa 

^07*  Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  accepter  les  legs  sous  1« 
mêmes  modifications  que  dans  le  cas  des  successions  àb  intestat, 

La  capacité  du  mineur  et  de  l'interdit  pour  prodigalité  d'accep 
eux-mêmes  les  legs,  suit  les  mêmes  règles  que  pour  l'acceptati 
d'une  succession. 

Guyot,  Légataire,  57. 
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86^  Il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires  en  cas 
de  caducité,  lorsque  le  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointement. 

II  est  réputé  tel  lorsqu'il  est  fait  par  une  seule  et  même  disposition 
et  que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires 
dans  la  chose  léguée.  L'indication  de  quote-part  égale  dans  le  par- 
tage de  la  chose  donnée  par  disposition  conjointe  n'empêche  pas 
Taccroissement. 

Le  legs  est  encore  réputé  fait  conjointement  quand  une  chose  qui 
n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  a  été  léguée 
par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes  séparément. 

Le  droit  d'accroissement  s'applique  aussi  aux  donations  entre  vifs 
faites  à  plusieurs  par  disposition  conjointe  et  qui  ont  failli  d'être 
acceptées  quant  à  tous  les  donataires. 

Domat,  Tctt,,  Ht  1,  sec.  9. —  2  Bouijon,  339  et  suiv.—  Pothier,  Don,  ksL,  406. — 
Troplong,  Don.,  n»  1789.—  C.  N.,  1044  et  1045. 

869.  Un  testateur  peut  établir  des  légataires  seulement  fidu- 
ciaires ou  simples  ministres  pour  des  fins  de  bienfaisance  ou  autres 
fins  permises  et  dans  les  limites  voulues  par  les  lois  ;  il  peut  aussi 
remettre  les  biens  pour  les  mêmes  fins  à  ses  exécuteurs  testamen- 
taires, ou  y  donner  effet  comme  charge  imposée  à  ses  héritiers  et 
légataires. 


Ricard,  Suffêi.,  part.  1,  n°  753,  et  conêêqui-nce  de  la  liberté  illimitée  de  tester. 


Jnrisp. —  1.  The  bequeet  of  a  sum  of  money  to  trustées,  for  the  benefit  of  a 
corporation  net  m  esse  but  in  apparent  expeotancy,  is  net  to  be  considored  a 
lapied  legacy. —  In  a  similar  bequest,  to  be  applied  towards  dofray  ing  the  expense 
to  be  incurred  in  the  érection  and  establishment  of  a  university  or  collège  upon 
condition  that  the  same  be  erocted  and  ostablished  within  ten  years  from  tho 
testator's  decease,  such  condition  is  accomplishod  if  a  corporate  and  political 
existence  be  given  to  such  university  or  collège  by  letters  patent  emanating 
from  the  Crown,  although  a  building  apphed  to  the  purpose  oi  such  university 
or  collège  may  not  hâve  been  erected  within  that  periou  of  timo. —  Desrivières 
ARichardson,  Stuart's  Rep.,  218. 

2.  A  devise  of  real  estate  boing  made  to  a  corporation  upon  condition  that  it 
^onld,  ivithin  the  period  of  ten  years,  erect  and  establish,  or  cause  to  be  erected 
^  estahlished,  upon  tho  said  estate,  an  university  or  collège  :—  Held,  that  tho 
*opd8  erect  or  establish,  etc.,  extend  only  to  the  érection  or  est ablisli ment  of 
ll^e  corporation  or  body  çolitic^  forming  the  university  or  collège,  and  not  to 
the  érection  of  a  building  in  which  the  university  or  collège  is  to  l^e  established. 
pThe  condition  of  a  devise  to  the  Royal  Institution  for  the  advancemont  of 
l«aming,  that  it  should,  within  ten  years,  cause  to  be  erected  and  established 
•n  university  or  collège,  bearing  the  tostator*s  name,  is  accompli shed,  if  an 
ïimverâty  oi  royal  and  not  of  private  foundation,  he  erected  and  established 
^thin  that  period. —  The  Royal  Institution  vs  Desrivières,  Stuart's  Rep.,  224. 
^  3.  Un  legs  fiduciaire  est  valide  dans  le  Bas-Canada. —  Freligh  &  Sey mour,  V 
I*C.R.^492. 

^- Neither  the  cession  of  Canada,  nor  the  introdu(îtion  of  enlarged  power  of 
^e^ert  into  luOwer-Canada  by  41  George  III,  abrogated  the  déclaration  of 
^J^^mber  1743. —  Under  article  869  of  the  Civil  Coile,  takon  in  connotation  with 
J'"M).  72  of  the  Consolidated  Statutes  of  Canada,  a  testator  may  will  his  property 
^udaciaiy  legatees,  or  trustées,  to  be  by  tliem  applied  to  the  establishment  of 
*I«blic  librafy  and  muséum  under  the  ad mimstration  of  a  corporation  to  be 
lonned  for  that  purpose.—  Fraser  vs  Abbott,  XV  L.  C.  J.,  147. 

5-  Ce  jugement  fut  renvenk'»  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  (24  juin  1873, 
^20  L  C.  J.,  197)  ;  mais  le  20  nov.  1874  le  Conseil  Privé  renversa  le  mgement 
^  je  dernier  tribunal  et  confirma  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  déclarant: 
:.*  wle  testament  de  M.  Fraser  doit  être  maintenu.    I\  contient  une  disposi- 

legs  en 
aucune 


^  pour  an  but  légal  dans  le  sens  de  Tart  869  ;  tandis  que  quant  au 
*^«ir  d'une  corporation  à  être  formée  par  après,  le  code  ne  contient 
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prohibition,  ot  les  prohibitions  contenues  aux  art.  366  et  836  da  code  ont  rapport 
a  rarqnitiition  d'iinmeubles  par  des  corporations  actuellement  en  existence 
Une  disposition  par  laquelle  une  propriété  est  l^uée  non  à  des  syndics  avec 
droit  de  suct^ession  perpétuelle,  mais  seulement  à  des  syndics  chargés  de  tran» 
mettre  la  propriété  à  une  corporation  seulement  dans  le  cas  où  elle  serait  légale 
ment  constituée  avec  droit  de  la  posséder,  n'est  pas  prohibée  par  ces  articles 
2"  J»  don  n'avant  pas  été  fait  à  une  société  qui  n'existait  pas  lors  de  la  mort  di 
testateur,  mais  à  aes  lé^içataires  fiduciaires  intermédiaires,  dont  la  nominatioi 
est  permise  par  l'art.  869,  est  valide.  Sous  l'art.  838  la  capacité  de  la  société 
substituée  qui  doit  recevoir,  doit  être  considérée  au  temps  que  le  droit  de  rece 
voir  prend  effet  3«  Le  2'  art.  de  l'édit  de  1743  est  aboli  par  le  C.  C.  du  B.  C 
Mais  de  plus  le  don  étant  fait  à  une  condition  implicite  dont  raccomplissement 
le  rendrait  valide,  n'est  pas  illégal  comme  un  don  en  mainmorte. —  Abbott  & 
Fraser,  XX  L.  C.  J.,  197. 

S70*  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  l'héritier  apparent  ou  au 
légataire  qui  est  en  possession  de  la  succession,  est  validement  fait 
à  rencontre  des  héritiers  ou  légataires  qui  se  présentent  plus  tard, 
sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  celui  qui  a  reçu  sans  y  avoir  droit. 

Code  civil  B.  C,  art.  1145. —  Dargentré,  sur  410  Bretagne,  glos.  3,  n*  1.— 
Pothier,  OW.,  503.—  7  Toul.,  n»'  26  et  29. 

fm.  Les  fruits  et  intérêts  de  la  chose  léguée  courent  au  profit  du 
légataire  à  compter  du  décès,  lorsque  le  testateur  a  expressémeni 
déclaré  sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  testament.  La  rente  viagère 
ou  pension  léguée  à  titre  d'aliments  court  également  du  jour  du 
décos.  Dans  les  autres  cas  les  fruits  et  intérêts  ne  courent  que  de  la 
demande  en  justice  [ou  de  la  mise  en  demeure]. 

Jurlsp. —  Dans  le  cas  d'un  legs  particulier  d'une  somme  d'argent,  l'intérêt 
ne  court  que  lorsqu'il  y  a  demande  en  justice,  et  du  jour  de  la  demande.— 
Torrance  vs  Torrance,  M.  C.  R.,  95. 

HT2.  Les  règles  qui  concernent  les  legs  et  les  présomptions  de  la 
volonté  du  testateur,  ainsi  que  le  sens  attribué  à  certains  termes, 
cèdent  devant  l'expression  formelle  ou  autrement  suffisante  de  cette 
volonté  dans  un  autre  sens  et  pour  avoir  un  effet  différent.  Le  tes- 
tateur peut  déroger  à  ces  règles  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  à  quelque  loi  prohibitive  ou  éta- 
blissant autrement  des  nullités  applicables,  ou  aux  droits  des  créan- 
ciers et  des  tiers. 

Ricard,  Don.,  part  2,  n°  129.—  2  Bourjon,  353.—  Domat,  Tefi,,  tit  1,  sec.  6,  n*  2 

Jnrisp.— 1.  La  clause  d'un  testament  qu'un  usufruit  légué  par  im  testatei:^ 
à  sa  femme,  cessera  par  son  convoi,  n'est  pas  contre  les  bonnes  mœurs.—. 
Forsyth  vs  Williams,  I  I^  C.  R.,  102. 

2.  I^e  premier  devoir  des  cours  en  interprétant  un  testament  est  de  rechercher: 
et  de  donner  effet  à  l'intention  du  testateur,  telle  qu'elle  appert  de  l'ensemble» 
testament,  et  non  d'un  mot  ou  d'une  expression  particulière  qui  peut  s'y 
ver. —  Martin  et  Lee,  XI  L.  C.  R.,  84. 

3.  When  two  \^ill8,  exact  copies  of  each  other,  and  made  at  the  same  tii 
by  husband  and  wife,  contain  the  same  legacy,  the  legacy  is  only  payable  oi 
—  Clément  vs  Leduc,  I  L.  C.  L.  J.,  99. 

4.  La  condition  imposée  par  un  testateur  à  sa  libéralité,  dans  le  but  de  ren 
les  immeubles  par  lui  légués  insaisissables  par  les  créanciers  du  légataire,  i»  'e 
ni  impossible,  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux  mœurs.    La  condition  d'Cù 
legs  que  le  légataire  ne  pourra,  en  aucime  manière,  engager,  affecter,  hjTpotli^ 
quer,  vendre,   échanger  ou  autrement  aliéner  les  immeubles  légués  qu'apnâv 
vingt  ans,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  sous  peine  de  nullité  de  Um 
les  actes  que  le  légataire  ferait,  contraires  à  la  dite  intention  du  testateur,  n'est 
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rien  aatre  chose  qu'une  mesure  sage  et  prudente  ;  et  la  prohibition  d'aliéner 
doit  être  réputée  équivaloir  à  une  clause  d'insaisissabilité  temporaire. —  Guillet 
et  Renaud,  VII  L.  G  J.,  238. 

h.Hdi:  —  (Reversing  judgment  of  the  Queen's  Bench)  that  a  condition 
attached  by  a  testator  k>  a  legacy ,  with  the  view  of  rendoring  it  not  seizable  by 
the  creditors  of  the  le^atee,  is  not  valid  either  by  the  old  law  of  France  or  the 
ameral  principlee  of  jurisprudence. —  Renaud  &  Guillet,  XII  L.  C.  J.,  90.  (Cens. 

6.  A  bequefit  of  a  fieurm  with  ail  the  stock  and  implements  upon  it  is  a  spé- 
cial legacy  ;  To  charge  the  legatee  under  such  a  bequest  witn  the  del3ts  of 
the  deceased,  the  buraen  of  proof  that  the  testator  h  ad  no  other  estate  or  effects 
18  npon  the  plaintiff  ;  In  the  absence  of  such  proof,  paroi  évidence  of  a  pro- 
miae  by  the  lestée  to  pay  a  debt  due  by  the  testator  is  inadmissible. —  McMar- 
tin  V8  Gareau,  I  L.  C.  J.,  286. 

§  2. —  Deè  kga  universels  et  à  titre  universel, 

873.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  la- 
(juelle  le  testateur  donne  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  Puniversa- 
lité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Le  legs  est  seulement  à  titre  universel  lorsque  le  testateur  lègue 
une  quote-part  de  ses  biens,  comme  la  moitié,  le  tiers,  ou  une  uni- 
versalité de  biens,  comme  l'universalité  de  ses  meubles  ou  immeu- 
bles, ou  encore  l'universalité  des  propres  exclus  de  la  communauté 
matrimoniale,  ou  une  quote-part  de  telles  universalités. 

Tout  autre  legs  n'est  qu'à  titre  particulier. 

L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en  soient  le  nombre 
et  la  valeur,  n'enlève  pas  son  caractère  au  legs  universel  ou  à  titre 
QuÎTersel. 

Domat,  Legê,  tit  2.—  Guyot,  Légataire,  42-3.—  Pothier,  Test,,  315.—  Proudhon, 
^Pif.,  n- 1025, 1844  et  1845.—  Code  civil  B.  C,  art  780  et  801.—  1  Ricard,  part,  4, 
n'1527.-C.N.,  1003  et  1010. 

Jnrisp* —  Par  l'institution,  en  vertu  d'un  testament,  d'une  personne  comme 
^taire  résiduaire,  telle  légataire  est  saisie  de  la  succession  du  testateur  après 
^  décès  de  ses  exécuteurs,  et  a  le  droit  de  recouvrer  des  actions  de  banque  tenues 
^  noms  dea  exécuteurs  décédés,  ainsi  que  les  dividendes  sur  telles  actions. — 
The  Bank  of  Montréal  vs  McDoneU,  XIV  L.  C.  R.,  482. 

.  874.  Le  légataire  a  les  mêmes  délais  que  l'héritier  pour  faire 
^liventaire  et  pour  délibérer.  S'il  n'a  pas  pris  qualité  dans  les  délais 
®t  s'il  est  ensuite  poursuivi  à  cause  des  dettes  et  charges  qui  incom- 
•^nt  à  son  legs,  sa  renonciation  ne  l'exempte  pas  des  frais  non  plus 
^^e  l'héritier. 

OmaSgueyicf  de  VcLStimilation  du  légataire  à  Vhèritier, 

.*J*rl«p. —  Des  héritiers  poursuivis  pour  qu'un  jugement  soit  déclaré  exéeu- 
^^i»  contre  eux  peuvent  renoncer  à  la  succession,  même  le  jour  fixé  pour  l'au- 
^^tion,  8*il  n'ont  pas  fait  acte  d'héritier,  mais  en  ce  cas  ils  paieront  les  frais. — 
^alhoUand  vs  Halpin,  V  R.  L.,  184. 

875.  La  manière  dont  le  légataire,  tant  universel  ou  à  titre  uni- 
versel qu'à  titre  particulier,  est  tenu  des  dettes  et  hypothèques,  se 
^ove  exposée  au  titre  Des  Successions,  et  aussi  à  certains  égards  en 
**  section  présente,  et  au  titre  De  V  Usufruit, 

,  876*  Le  légataire  de  l'usufruit  donné  comme  legs  universel  ou  à 
titre  universel  est  tenu  personnellement  envers  le  créancier  des 
dettes  de  la  succession,  même  des  capitaux,  en  proportion  de  ce 
(pm  reçoit,  et  aussi  hypothécairement  pour  tout  ce  qui  affecte  les 
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immeubles  tombés  dans  son  lot,  le  tout  comme  tout  autre  légataire 
aux  mêmes  titres  et  sauf  les  mêmes  recours.  L'estimation  se  fait 
proportionnellement  entre  lui  et  le  nu- propriétaire  en  la  manière  et 
d'après  les  règles  contenues  en  l'article  474. 

ff  L.  vLt^  De  U8U,  et  umf, —  Lacombe,  V  Usufruit,  aec  2,  n*  15. —  Guyot,  Rép.,  v* 
l^ifruit,  390. —  Contra f  quant  aux  capitaux,  les  commentateurs  sous  le  nouveau 
droit  français.  Voyez  en  particulier  10  Domolombe,  n** 523^543  et  604. —  Prond- 
hon,  Usufruit,  n"  475, 1859  et  1889. 

HTT.  Le  testateur  pjeut  changer  entre  ses  héritiers  et  légataires 
le  mode  et  les  proportions  d'après  lesquels  la  loi  les  rend  respon- 
sables du  paiement  des  dettes  et  des  legs,  sans  préjudice  au  droit  des 
créanciers  d'agir  personnellement  ou  hypothécairement  contre  ceux 
qui  sont  en  loi  sujets  au  droit  réclamé  et  sauf  le  recours  de  ces  der- 
niers contre  ceux  que  le  testateur  a  chargés  de  l'obligation. 

1  Ricard,  part  2,  n^«  18, 52  et  306.—  Guyot,  V  Légataire,  p.  100.—  2  Ricard, 
Disp.  condit,,  n®  214. 

H7H*  [Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  ne  peuvent, 
après  acceptation,  se  décharger  personnellement  des  dettes  et  legs 
qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  ou  par  le  testament,  sans  avoir  obte- 
nu le  bénéfice  d'inventaire  ;  ils  sont  à  cet  égard  et  en  tout  ce  qui 
concerne  leur  gestion,  leur  reddition  de  compte  et  leur  décharge, 
sujets  aux  mêmes  règles  que  l'héritier,  ainsi  qu'à  l'enregistrement. 

Le  légataire  à  titre  particulier  auc^uel  le  testament  impose  des 
dettes  et  charges  dont  l'étendue  est  incertaine,  peut,  comme  l'héri- 
tier et  le  légataire  universel,  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire.] 

^79*  Les  créanciers  d'une  succession  ont  droit  contre  le  légataire 
tenu  de  la  dette,  de  même  que  contre  l'héritier,  pour  la  proportion 
à  laquelle  il  est  tenu,  ^  la  séparation  des  patrimoines. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  8.  27,  î  3. —  Et  consêquetice  <k  la  saisine  du  légataire,  art  891. 

§  3. —  Des  legs  à  titre  particulier. 

HHO*  Les  dettes  du  testateur  sont  dans  tous  les  cas  préférées  au 
l)aienient  des  legs. 

Les  legs  particuliers  sont  payés  par  les  héritiers  et  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  chacun  pour  la  part  dont  il  est  tenu 
comme  pour  la  contribution  aux  dettes,  et  avec  droit  en  faveur  du 
légataire  à  la  séparation  des  patrimoines. 

Si  le  legs  est  imposé  en  particulier  à  quelqu'un  des  héritiers  ou 
légataires,  l'action  personnelle  du  légataire  particulier  ne  s'étend 
pas  aux  autres. 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  accompagné  d'hypothèque  sur  les  biens 
de  la  succession,  mais  le  testateur  jyexxt  l'assurer  par  hypothèque 
spéciale,  sous  quelque  forme  que  soit  le  testament,  sujette,  quant 
aux  droits  des  tiers,  à  l'enregistrement  du  testament. 

Pothier,  Don,,  353,  370-3.—  2  Voët,  Uv.  20,  n»  27.—  Brillon,  V  Legs,  n»  112.— a 
R  B.  C,  c.  37,  Hs.  1  et  25.— Tioplong,  Don,,  n»'  1793  et  notes,  1928-9.— 2  Bourkm, 
323,325.— C.N.,  1017. 

HHl.  [Le  legs  que  fait  un  testateur  de  ce  qui  ne  lui  appartient 


J 
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as,  soit  qu'il  connût  ou  non  le  droit  d'autrui,  est  nul,  même  lorsque 
a  chose  appartient  à  l'héritier  ou  au  légataire  obligé  au  paiement. 
Le  legs  est  cependant  valide  et  équivaut  à  la  charge  de  procurer 
la  chose  ou  d'en  payer  la  valeur,  s'il  paraît  que  telle  a  été  l'intention 
du  testateur.  Dans  ce  cas,  si  la  chose  léguée  appartient  à  l'héritier 
ou  au  légataire  obligé  au  paiement,  soit  que  le  fait  fût  ou  non  connu 
du  testateur,  le  légataire  particulier  est  saisi  de  la  propriété  de  son 
legs.] 


^ j-plus  appartient ^ ^_ 

cipal,  à  moins  que  son  intention  au  contraire  ne  soit  apparente] 

La  même  règle  s'applique  au  legs  fait  par  l'un  des  époux  d'un 
effet  de  la  communauté;  sauf  le  droit  du  légataire  à  la  totalité  de 
la  chose  léguée,  sous  les  circonstances  énumérécs  au  titre  des  con- 
ventions matrimoniales,  et  généralement  dans  le  cas  de  l'article  qui 
suit. 

Jniigp. —  Le8  Icmts  par  le  mari  de  la  part  de  communauté  afférente  à  sa 
femme,  à  la  charge  de  payer  certaine  rente  à  cette  dernière,  est  valable,  si  la 
femme  accepte  la  rente  imposée  à  toi  legs. —  Roy  ot  Gagnon,  III  L.  C.  R.,  45. 


888.  [Si  le  testateur  est  devenu  depuis  le  testament,  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  propriétaire  de  la  chose  léguée,  le  legs  est  valide 
pour  tout  ce  qui  se  retrouve  dans  sa  succession,  nonobstant  la  dis- 
position contenue  en  l'article  qui  précède,  excepté  dans  le  cas  où  la 
chose  ne  reste  dans  la  succession  que  parce  que  l'aliénation  faite 
ensuite  volontairement  par  le  testateur  s'est  trouvée  nulle.] 

,  HH4o  Lorsqu'un  legs  à  titre  particulier  comprend  une  universa- 
hté  d'actif  et  de  passif,  comme  par  exemple  une  certaine  succession, 
le  légataire  de  cette  universalité  est  tenu  seul  et  personnellement 
<le8  dettes  qui  s'y  rattachent,  sauf  les  droits  des  créanciers  contre  les 
kmtiers  et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  qui  ont  leur 
^urs  contre  le  légataire*  particulier. 

Proudhon,  Usufruit,  n»*  1025  et  sxiiv.,  1845  et  suiv. 

,885o  En  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  succession  ou  de  l'hé- 
ntier  ou  légataire  tenu  au  paiement,  les  legs  qui  ont  la  préférence 
sont  payés  d'abord^  et  ensuite  le  partage  se  fait  entre  les  autres  léga- 
Wres  au  marc  la  livre  en  proportion  de  la  valeur  de  chaque  legs. 
^  légataires  d'une  chose  certaine  et  déterminée  la  prennent  sans 

être  tenus  de  contribuer  à  remplir  les  autres  legs  qui  ne  sont  pas 

préférés  au  leur. 

fiicaid,  part  3,  n»  1530.— 2  Bourjon,  322-3-4^.— Pothier,  Don,  ttvïf.,  352  et 
SÛT.— Guyot,  Légataire,  85, 96  et  100. 

HfW.  Pour  faire  opérer  la  réduction  des  legs  particuliers,  le  créan- 
cier doit  avoir  discuté  l'héritier  ou  le  légataire  tenu  personnellement, 
et  s'être  prévalu  à  temps  du  droit  de  séparation  des  patrimoines. 

Ije  créancier  n'exerce  la  réduction  contre  chacun  des  légataires 

erticuliers  que  pour  une  partie  proportionnelle  à  la  valeur  de  son 
^,  mais  les  légataires  particuliers  peuvent  se  libérer  en  rendant 
le  legs  ou  sa  valeur. 

Autorités  $au»  Vartick  précédent. 
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JnriHp. —  Le  créancier  d'un  testateur  qui  a  discuté  les  ]>iens  de  la  succession, 
sans  avoir  été  payé,  peut  poursuivre  un  légataire  particulier  d'un  immeuble, 
pour  <iu*il  soit  tenu  de  le  rapporter  et  de  le  délaisser  en  justice,  si  mieux  il  n'aime 
payer  la  créance  du  demandeur. —  En  ce  cas  le  défendeur  qui  a  fait  des  impen- 
ses pour  lesquelles  il  a  une  créance  privilégiée  sur  l'immeuble  dont  on  lui  de- 
mande le  délaissement,  n'a  pas  le  droit  de  retenir  l'immeuble  juscju'à  ce  qu'il  ait 
été  iiayé  de  ses  impenses,  mais  il  peut  exercer  sa  créance  privilégiée  sur  le 

{)rix  de  l'immeuble  qui  devra  être  vendu  sur  un  curateur  au  délaissement,  dans 
e  cas  où  le  défendeur  ne  se  prévaudrait  pas  de  l'option  qui  lui  est  offerte  de 
payer  la  créance  du  demandeur. —  Matte  et  Jjaroche,  VIII  K.  Ij.,  517. 

• 

HHT'm  Le  créancier  de  la  succession  a,  dans  le  cas  de  réduction 
du  legs  particulier,  un  droit  de  préférence  sur  la  chose  léguée,  à 
rencontre  des  créanciers  du  légataire,  comme  dans  la  séparation  des 
patrimoines. 

Le  légataire  particulier  préjudicié  par  la  réduction,  a  son  recours 
contre  les  héritiers  ou  légataires  tenus  personnellement,  avec  subro- 
gation légale  à  tous  les  droits  du  créancier  payé. 

Guyot,  Légataire,  97.—  2  Bourjon,  323,  232-3. 


Lors(^u'un  immeuble  légué  a  été  augmenté  i>ar  des  acquisi- 
tions, ces  acquisitions  fussent-elles  contiguës,  ne  sont  censées  faire 
f)artie  du  legs  que  si,  d'après  leur  destination  et  les  circonstances, 
'on  peut  présumer  de  l'intention  du  testateur  de  n'en  faire  qu'une 
dépendance  constituant  avec  la  partie  léguée  un  seul  et  même  corps 
de  propriété. 

Les  constructions,  embellissements  et  améliorations  sont  censés 
adjoints  à  la  chose  léguée. 

Potliier,  Don.  U'M,,  379.—  2  Bourion,  338.—  1  Tbév.-Dess.,  DicU  du  Dig.,  494.— 
G  N.,  1019. 

^M9.  [Si  avant  le  testament  ou  depuis,  l'immeuble  légué  a  été 
hypothéqué  pour  une  dette  restée  due,  ou  même  s'il  se  trouve  hypo- 
théqué pour  la  dette  d'un  tiers,  connue  ou  non  du  testateur,  l'héritier 
ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  n'est  pas  tenu  de  l'hypo- 
thèque, à  moins  qu'il  n'en  soit  chargé  en  vertu  du  testament.] 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose  léguée  est  aussi  supporté  sans 
recours  par  le  légataire  particulier.  Il  en  est  de  même  des  servi- 
tudes. 

Si  cependant  l'hypothèque  pour  une  dette  étrangère  inconnue  au 
testateur  affecte  en  même  temps  le  legs  particulier  et  les  biens 
demeurés  dans  la  succession,  rien  n'empêche  que  le  bénéfice  de 
division  ait  lieu  réciproquement. 

ff,  L.  57,  L.  69,  J  3,  d<'  legatU  et  fidH,,  lib.  1.—  2  Bourjon,  332.—  Pothier,  Don.  trst., 
377.—  Guyot,  Légat.,  97.—  C.  N.,  1020. 

S90*  Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé  en  compensatic^n 
de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domesti<iue  en  compensation  de  ses 
gages. 

ff.  L.  28,  Jj.  29,  de  legatis  et  fidei.—  Ricard,  part.  2,  n«  1(>8.—  2  Bourjon,  3()0.— 
Guyot,  Légataire,  102-3.— C.  N.,  1023. 

Jliiisp. —  1.  Le  legs  en  usufruit  par  un  mari  à  sa  femme  n'ét^^int  pas  le 
recours  qu'avait  cette  dernière  contre  son  mari  ou  ses  béritiers  jwur  reprises 
matrimoniales,  et  il  n'y  a  pas  confusion  en  ce  cas. —  Ménédier  et  Gauthier,  XVI 
L.  C.  R.,  181. 
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2.  When  a  créditer  leaves  a  legacy  to  a  debtor,  the  prenumption  is  that  he 
intends  tho  amount  of  tho  bequest  to  bo  paid  ^4thout  déduction  of  the  debt. — 
MacBean  &  Dalrymple,  I  L.  C.  L.  J.,  62. 

3.  Le  légataire  d'une  aonnne  annuelle,  de  la  nature  d'aliment8,  oui  doit  lui 
être  payable  jusqu'au  partage  définitif  do  la  succession,  i)out  refuser  de  compen- 
ser cette  somme  annuelle  avei^  ce  qu'il  doit  à  la  siuîctwsion. —  En  tel  cas,  le 
rapport  de  ce  qu'il  doit  à  la  succession  no  doit  se  faire  <jue  lors  du  partage  défi- 
nitif de  cette  succession. —  Muir  vs  Muir,  V  R.  L.,  637 

§  4. —  Delà  saisine  du,  légataire, 

^91*  Le  légataire  à  quelque  titre  que  ce  soit  est,  par  le  décès  du 
testateur  ou  par  révéneiiient  qui  donne  effet  au  legs,  saisi  du  droit 
à  la  chose  léguée  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  des  accessoires 
nécessaires  qui  en  forment  partie,  ou  du  droit  d'obtenir  le  paiement 
et  d'exercer  les  actions  qui  résultent  de  son  legs,  sans  être  obligé 
d'obtenir  la  délivrance  légale. 

8.  B.  B.  C,  c.  34,  s.  2. 

Jnrtep. —  1.  An  exécuter,  after  the  expiration  of  his  executorship  and 
account  rendered,  cannot  l)e  sued  im  délvrancc  de  legs, —  Gatien  vs  Corrivaux,  I 
R.  de  L.,  379. 

2.  When  the  testator  by  his  will  disix)ses  of  the  whole  of  his  estate  and  sue- 
cassion  and  leaves  lega(*ies  to  his  hoirs,  it  is  not  net^wsary  for  them  to  renounce 
his  suci^ession  ;  and  their  action  m  délirmm'e  must  l>e  brought  against  the 
executor  of  the  will,  whose  duty  it  is,  if  there  bo  other  heirs,  to  call  them  into 
the  suit. —  Gesseron  vs  Canac,  I  R.  de  L.,  379. 

3.  Le  débiteur,  poursuivi  par  l'héritier  du  créancier,  ne  |)eut  opposer  de  son 
propre  chef  à  cette  demande,  le  testament  de  ce  créancier  léguant  cette  créanœ 
à  un  tiers,  nonobstant  l'avis  donné  au  défendeur  par  l'exécuteur  testamentaire* 
(lu'il  demanderait  ce  legs. —  Dans  ce  cas  et  en  l'absence  de  délivrance  de  legs, 
1  héritier  peut  rec*evoir  le  montant  de  la  créance  et  en  donner  quittance  et 
décharge  valable. —  Deneau  vs  Frothingham^  III  K  C.  R.,  145. 

4.  Ilepuis  la  passation  de  l'acte  de  la  41''  Geo.  III,  chap.  4,  la  délivrance  de 
legs  voulue  par  le  droit  français,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  n'est  plus 
nécessaire. —  Blanchet  vs  Blanchet,  XI  L.  Q,  R.,  204. 

5.  L'effet  d'un  legs  universel  est  tel  qii'aucuno  demande  en  délivrance  de  legs 
n'est  nécessaire. —  Robert  vs  Dorion,  IIl  L.  C.  J.,  12. 

6.  Aucune  action  en  délivrance  de  legs  contre  les  héritiers  d'un  testateur  ne 
lient  être  portée,  ou  est  nécessaire,  si  le  testateur  a  disposé  de  toutes  ses  proprié- 
tés par  testament.—  Webb  vs  Haie,  XVI  L.  C.  J.,  172. 


SECTION  V. 

DB  LA   RÉVOCATION  DES  TBSTAilENTS   ET  DES   LBCJS   ET  DB  LElTl  CADUCITÉ. 

M92«  Les  testaments  et  les  legs  ne  peuvent  être  révoqués  par  le 
testateur,  que  : 

1.  Par  un  testament  postérieur  qui  les  révoque  expressément, 
ou  par  la  nature  de  ses  dispositions  ; 

2.  Par  un  acte  devant  notaire  ou  autre  acte  i)ar  écrit,  i)ar  lequel 
le  changement  de  volonté  est  expressément  constaté  ; 

3.  Par  la  destruction,  la  lacération  ou  la  rature  du  testament 
olographe  ou  de  celui  en  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre, 
faites  délibérément  par  le  testateur  ou  par  son  ordre,  avec  intention 
de  révocation  ;  et  en  certains  cas  par  la  destruction  ou  la  perte  du 
testament  par  cas  fortuit  parvenu  à  la  connaissance  du  testateur, 
ainsi  qu'il  est  exposé  en  la  section  troisième  du  présent  chapitre; 

4.  Par  l'aliénation  que  le  testateur  fait  de  la  chose  léguée. 
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/.  L.  3,  î  11  ;  L.  15;  Jm  16,  A»  adimetidis  M  ^ratw/.— Pothier,  Test.,  38G  à  391.— 
Ricani,  part.  3,  n»'  121-(),  134,  239,  262,  273,  274  et  suiv.— 2  Bouijon,  :«l-6,  397-8. 
—  Troplonjî,  Don.,  n"  2048,  2107  et  suiv.—  C.  X.,  1035. 

Jnrisp* — A  testator  may  revoke  hi»  will  by  any  writing  signecl  by  him. 
Such  writuijr  need  not  l)e  written  by  him,  nor  posness  tho  formfQities  of  a  will. — 
Fisher  vs  Fishor,  I  Ij.  C.  J.,  88. 

^9tl*  La  demande  en  révocation  d'un  testament  ou  d'un  legs 
l)eut  aussi  être  admise,  pour  la  i)articipation  du  légataire  à  la  mort 
du  testateur,  ou  pour  cause  d'injure  grave  faite  à  sa  mémoire,  de  la 
môme  manière  que  dans  le  cas  de  succession  légitime;  ou  encore  si 
le  légataire  a  gêné  le  testateur  quant  il  la  révocation  ou  à  la  modifi- 
cation du  testament;  par  suite  de  la  condition  résolutoire  ; — 

Sans  préjudice  aux  causes  pour  lesquelles  le  testament  ou  le  legs 
peuvent  être  attaqués  dans  leur  validité. 

La  survcnance  d'enfants  au  testateur  n'opère  pas  la  révocation. 

[L'inimitié  survenue  entre  lui  et  le  légataire  ne  la  fait  pas  non 
plus  présumer.] 

Ricard,  part,  3,  n»«  088^  et  huIv.—  2  Bourjon,  396,  4a3-4.—  Pothier,  Test,,  388  à 
396  ;  conlrct'm  ixtrtir,  387.— S.  R.  B.  C,  o.  'M,  s.  2.— C.  N.,  1046  et  1047. 

Jurtap* — The  birth  of  a  posthumons  child  rovokes  the  will  of  its  father 
partially. —  Hamia  vs  Hanna,  Stuart's  Rop.,  103. 

994*  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent  pas  les  précé- 
dents d'une  manière  expresse,  n'y  annulent  que  les  dispositions  in- 
compatibles avec  les  nouvelles  ou  (^ui  y  sont  contraires. 

.    Ricard,  part  3,  n"  148-9.— 2  Bourjon,  312,  358-9,  385  et  395.— Pothier,  Test., 
386,  390,  404  et  suiv.=-  C.  N.,  1036. 

M9^«  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  conserve 
tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'in- 
capacité du  légataire  ou  son  refus  de  recueillir. 

La  révocation  contenue  dans  un  testament  nul  par  défaut  de  forme 
est  nulle. 

Ricard,  part  3,  n»»  168-9.-2  Bourjon,  393.— Pothier,  TesL,  388,  389  et  390.— 
C.  N.,  1037. 

M90*  A  défaut  de  disposition  expresse,  c'est  par  les  circonstances 
et  les  indices  de  l'intention  du  testateur  qu'il  est  décidé  si  la  révoca- 
tion du  testament  qui  en  révoc^ue  un  autre,  est  destinée  à  faire  revi- 
vre le  testament  antérieur. 

2  Bourjon,  390.— Troplong,  Don,,  2065.—  Cmtrà,  Ricard,  Dan.,  part.  3,  n"  178. 

Jiirtop* —  La  révocation  d'un  second  testament  n*a  pas  l'effet  de  faire  revi- 
vre un  testament  précédent,  si  l'acte  de  révocation  n'en  contient  pas  une  dispo- 
sition expresse  ou  que  cela  ne  résulte  pas  dos  circonstances  sous  lasquelles  cotte 
révocation  a  eu  lieu. —  Dupuis  vs  Dupuis,  XIV  L.  C.  J.,  243. 

MOT.  [Toute  aliénation,  même  en  cas  de  nécessité  ou  opérée  for- 
cément, du  droit  de  propriété  à  la  chose  léguée,  celle  même  avec 
faculté  de  rachat,  ou  par  échange,  que  fait  le  testateur,  s'il  n'y  a  lui- 
même  pourvu  autrement,  emporte  la  révocation  du  testament  ou  du 
legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  même  quoique  Taliénation  soit 
nulle,  lorsqu'elle  a  été  volontaire.] 

La  révocation  subsiste  quoique  la  chose  soit  rentrée  depuis  dans 
la  main  du  testateur,  [s'il  n'apparaît  de  son  intention  au  contraire]. 
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M9M*  Personne  ne  peut,  si  ce  n^est  quant  à  l'effet  de  la  donation 
à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage,  abdiquer  la  faculté  de  tester 
ou  de  disposer  à  cause  de  mort,  ou  de  révoquer  ses  dispositions  tes- 
tamentaires. Personne  ne  peut  non  plus  soumettre  la  validité  du 
testament  qu'il  fera,  à  des  formalités,  expressions  ou  signes  que  la 
loi  n'y  requiert  pas,  ni  à  d'autres  clauses  dérogatoires. 

Pothier,  Test,  392-3.—  Ord.  des  Test.,  art.  76.—  Henrys,  liv.  5,  c.  2,  quest  13.— 
Kicard,  Don,,  pàxt  3,  n"»  74  et  suiv. —  2  Bourjon,  380. —  CœUrà,  Papon,  liv.  20,  tit 
1,  art.  4-6. —  Observations  sur  Henrys, /oc.  ci^,  n"  8  et  suiv. —  Arrêts  cités  par 
Ricard,  loc,  cit, 

S99*  [Personne  ne  peut  exclure  son  héritier  de  sa  succession,  si 
l'acte  qui  contient  l'exclusion  n'est  revêtu  des  formes  d'un  testament.] 

OOO*  Toute  disposition  testamentaire  est  caduque,  si  celui  en 
faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

Ricard,  part  2,  n«  56.-2  Bourion,  393-4.—  Pothier,  Test,,  394.— C.  N.,  1039.  >r  » , 

901.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition 
dépendant  d'un  événement  incertain,  est  caduque  si  le  légataire 
décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

Pothier,  TeM,,  394  et  395.-2  Bourjon,  394.—  C.  N.,  1040. 

90S*  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que 
suspendre  l'exécution  de  la  disposition,  n'empêche  pas  le  légataire 
d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers. 

Pothier,  TeM,,  368.-2  Bourjon,  371.— Code  civil  B.  C,  art  1089.— G  N.,  1041. 

903*  Le  legs  est  caduc  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pen- 
dant la  vie  du  testateur. 

La  perte  de  la  chose  léguée  survenue  après  la  mort  du  testateur  a 
lieu  pour  le  légataire,  sauf  les  cas  où  l'héritier  ou  autre  détenteur 
peut  en  être  responsable  d'après  les  règles  applicables  généralement 
à  la  chose  qui  fait  le  sujet  d  une  obligation. 

Ricard,  part  3,  n- 314  et  suiv.- 2  Bourjon,  399,  400  et  402.— Pothier,  TesL, 
397  et  suiv.—  Lecombe,  Legs,  sec.  16.— Code  civil  B.  C,  art  1049, 1050, 1063, 1064, 
1065, 1067  et  1068.—  G.  N.,  1042. 

904*  La  disposition  testamentaire  est  caduque  lorsque  le  léga- 
taire la  répudie  ou  se  trouve  incapable  de  la  recueillir. 

Ricard,  part.  3,  n»  410.— 2  Bourjon,  339.—  Pothier,  Test,,  387,  3^5  et  396.— C.  N., 
1043. 

,       SECTION  VI. 

DES    EXÉrUTEURS    TESTAMENTAIRES. 

905*  Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires  [ou  pourvoir  au  mode  de  leur  nomination  ;  il  i>eut 
également  pourvoir  a  leur  remplacement  successif]. 

Rien  n'empêche  que  l'héritier  ou  le  légataire  ne  soient  nommés 
exécuteurs  testamentaires. 

14 
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L^  créanciers  de  la  succession  peuvent  Petre  sans  perdre  leur 
créance. 

Les  femmes  non  mariées  ou  veuves  peuvent  aussi  être  chargées 
de  l'exécution  des  testaments. 

Les  tribunaux  ou  les  juges  ne  peuvent  nommer  ni  remplacer  les 
exécuteurs  testamentaires,  [si  ce  n'est  dans  les  cas  spécifiés  dans 
l'article  924]. 

S'il  n'y  a  pas  d'exécuteurs  testamentaires,  et  qu'il  n'en  soit  pas 
nommé  de  la  manière  dont  ils  peuvent  l'être,  Texécution  du  testa- 
ment demeure  entièrement  à  la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire 
qui  recueille  la  succession. 

Ricanl,  Don,,  part  2,  n"  6;^,  64  et  ()7.— Giiyot,  v"  Exèc,  tr^U,  p.  158.— Potliior, 
Test.,  p.  859.-^  2  Boiiijon,  873-4. —  Ois  de  la  muremon  NannamleaVy  à  Mimtréal, 
quant  à  la  nomiiuition  jmr  la  cour;  Cfmtràf  le  trèfhanrien  firoit  franeaU. —  Cojttràj 
(piani  aux  créandrrê  sous  Ut  loi  angUim'  :  Parsons,  on  Hï/fe,  87. —  C.  în.,  1025. 

■ 

900*  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécution  testamen- 
taire qu'avec  le  consentenient  de  son  mari. 

Si  l'exécutrice  testamentaire,  fille  ou  veuve,  se  marie  en  possession 
de  sa  charge,  elle  ne  la  perd  pas  de  plein  droit,  même  quoiqu'elle 
soit  commune  en  biens  avec  son  mari  ;  mais  elle  a  besoin  du  con- 
sentement de  ce  dernier  pour  continuer  à  la  remplir. 

L'exécutrice  testamentaire  séparée  de  biens  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  par  jugement,  à  laquelle  son  mari  refuse  le  consente- 
ment nécessaire  pour  accepter  ou  exercer  sa  charge^  peut  être  auto- 
risée en  justice,  comme  dans  les  cas  prévus  en  l'article  178. 

Ricard,  Don,,  part.  2,  n°  67.— Pothier,  TcsL,  p.  359.— Guy ot,  Rép.,  loc,  rit,— 2 
Bouijon,  373.— Brillon,  v"  Exêc.  test.,  n"  13.— C.  jS.,  1029. 

907*  Le  mineur  ne  peut  agir  comme  exécuteur  testamentaire, 
même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur. 

Néanmoins  le  mineur  émanci])é  le  •i>eut,  si  l'objet  de  Texécution 
testamentaire  est  peu  considérable  eu  égard  à  ses  moyens. 

Pothior,  Test,,  360.— C.  N.,  1030. 

90^.  L'incapacité  des  corporations  d'être  chargées  de  l'exécution 
d'un  testament  se  trouve  portée  au  livre  premier. 

Rien  n'em])êche  que  les  personnes  qui  composent  une  corporation, 
ou  ces  personnes  et  leurs  successeurs,  ne  soient  nommées  pour 
exécuter  un  testament  en  leur  qualité  purement  personnelle  et 
n'agissent  à  cette  fin,  si  telle  paraît  avoir  été  l'intention  du  testateur, 
quoiqu'il  ne  les  ait  désignées  que  sous  l'appellation  à  elles  attribuée 
en  leur  qualité  corporative. 

Il  en  est  do  même  des  personnes  désignées  par  la  charge  ou  la 
position  qu'elles  occupent,  et  de  leurs  successeurs. 

Ricard,  Don,,  part.  2,  n"  69  et  70.—  Pothier,  Test,,  368. 

909.  Sauf  les  dispositions  qui  précèdent,  celui  qui  ne  peut  s'obli- 
ger ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 

Ricard,  Don,,  part.  2,  n»  68.— Potliier,  Test,,  359.— Guyot,  Rép.,  V  Exêc.  test., 
158.—  C.  N.,  1028. 

OlO.  Personne  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  charge  d'exécuteur 
testamentaire. 
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Elle  est  gratuite  à  moins  que  le  testateur  n^ait  pourvu  à  sa  rému- 
nération. 

Si  le  legs  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  n'a  que  cette  rémunéra- 
tion pour  cause,  et  si  l'exécuteur  n'accepte  pas  la  charger,  le  legs  est 
caduc  par  défaut  de  la^  condition. 

S'il  accepte  le  legs  ainsi  fait,  il  est  réputé  avoir  accepté  la  charge. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment,  ni  de 
donner  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté  avec  cette  charge. 

Il  n'est  pas  assujetti  à  la  contrainte  par  corps. 

Cod.,  L.  3,  de  conditiœh  iwurt. —  Ricarrl,  Don,,  part,  2,  n*  95. —  Baoqnet,  Bdtar» 
rfw,  c  7,  n"  14.-4  Furgole,  Tert.,  156.—  Pothier,  Tent.,  359  et  366.— Guyot,  Rép., 
V*  Éxêc,  UtLf  159. —  Lacombe,  ewf,  rerbo,  n"  13. —  Merlin,  Rép.,  v*  Cont,  jmr  corpsj  J 
5,'m  fine. —  Contra,  quant  à  la  rontminie  par  corps,  Papon,  liv.  20,  tit  9,  n*  10, 
note;  mais  en  UnU  cas  abrogé  par  Ord.  1667,  tit  34,  art  1. 

Jlnrtop* —  1.  The  administration  of  a  testamentary  exécuter  is  a  mandate  of 
a  private  cbaracter,  which  can  only  be  delegated  by  the  testator,  and  iH  not  a 
tnvst  of  a  public  nature,  which  can  be  imposed  by  a  judge. —  Gugy  &  Gilmour, 
I  R  de  L.,  169. 

2.  L'hypothèque  n'a  lieu  sur  les  biens  d'un  exécuteur  testamentaire,  que  du 
jour  de  son  acceptation  par  un  acte  authentique  établissant  cotte  exécution. 
Cette  acceptation  doit  être  enre^i^strée  pour  donner  à  un  créancier,  en  vertu  du 
tecstament,  un  droit  de  priorité  et  de  préférence  sur  un  autre  créancier  dont  l'hy- 
pothèque a  été  duement  enregistrée.—  Da^^d  vs  Hays  et  Hays  et  a/.,  III  L.  C.  K., 
440. 

3.  No  hypoth^mte  attaches  to  the  propert^  of  an  executor,  by  reason  of  the 
registration  of  tiie  will  under  which  ne  is  appointed. —  Lamothe  vs  Ross,  II 
L.  C.  J.,  278. 

4.  L'hypothèque  sur  les  biens  d'un  exécuteur  ne  remonte  pas  à  l'époque  de 
l'enregistrement  du  testament,  mais  seulement  à  l'époque  de  l'enregistrement 
d'un  acte  authentique  constatant  que  l'exécuteur  a  accepta  la  chaige. —  Lamothe 
V8  Hutchins,  IX  L.  C.  R.,  7. 

911*  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  accepté  ne  peut  renoncer  à 
sa  charge  [qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  ou  du  ju^e,  laquelle 
peut  être  accordée  pour  des  causes  suflfeantes,  les  héritiers  et  léga- 
taires, et  les  autres  exécuteurs  testamentaires,  s'il  y  en  a,  étant  pré- 
sents ou  dûment  appelés. 

La  divergence  de  vues  sur  l'exécution  du  testament  entre  quel- 
qu'un d'eux  et  la  majorité  de  ses  co-exécuteurs,  peut  constituer  une 
cause  sufiSsante.] 

Parsons,  on  WiUs,  102  et  suiv. 

JInrisp* —  1.  The  testamentary  exécuter  who  has  accepted  the  office,  can 
renonnce  it  on  the  authorization  of  a  judge  for  sufficient  cause  ;  the  hdrs  and 
legatees,  and  other  executors,  being  présent  or  duly  called. —  Yule  vsSndth-  ^<^  »vi^<* 
waite,  XII  L.  C  J.,  207. 

2.  Des  exécuteurs  testamentaires  peuvent  renoncer  à  leur  charge  avant  l'an 
et  jour  du  consentement  des  légataires,  et  alors  ceux-ci  peuvent  porter  une  action 
réelle.  L'article  911  n'est  que  dans  l'intérêt  des  légataires. —  Lamontagne  et 
Dufresne,  M.,  15  juin  1874. 

012*  S'il  a  été  nommé  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  et  que 
quelques-uns  seuls,  ou  mr^me  l'un  d'eux  seulement,  aient  accepté, 
ceux-ci  ou  celui-ci  peuvent  agir  seuls,  à  moins  que  le  testateur  ne 
l'ait  réglé  autrement. 

Pareillement  si  plusieurs  ont  accepté  et  aue  quelques-uns  ou  l'un 
d'eux  seulement  survivent  ou  conservent  leur  charge,  ces  derniers 
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OU  ce  dernier  peuvent  agir  seuls  jusqu'au  remplacement,  s'il  y  a 
lieu,  à  moins  de  prohibition  de  la  part  du  testateur. 

Bacquet,  BdtardUief  c.  7,  n«  9. —  Ricard,  part  2,  n'  ()5. —  2  Bourjon,  374. 

Jnrisp* — Un  testateur  établit  et  nomme  deux  exécuteurs  testamentaires  ou 
syndics,  et  le  survivant  d'entre  eux,  pour  administrer  tous  ses  biens  jusqu'au 
partage  :  —  Jugé,  que  Pun  des  exécuteurs  ayant  renoncé  à  l'exécution  du  testa- 
ment, l'autre  avait  saisine  de  la  succession  du  testateur  pour  mettre  son  testa- 
ment à  effet —  Viger  et  Pothier,  Stuart's  Rep.,  394. 

913*  Si  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  existent  conjointe- 
ment avec  les  mêmes  attributions,  ils  ont  tous  un  pouvoir  égal,  et 
doivent  agir  ensemble,  à  moins  que  le  testateur  ne  Tait  réglé  autre- 
ment. 

[Cependant,  au  cas  d'absence  de  quelqu'un  d'entr'eux,  ceux  qui 
se  trouvent  sur  les  lieux  peuvent  agir  seuls  pour  les  actes  conserva- 
toires et  autres  qui  demandent  célérité.]  Les  exécuteurs  peuvent 
aussi  agir  généralement  comme  procureurs  les  uns  des  autres,  à 
moins  que  l'intention  du  testateur  n'apparaisse  au  contraire,  et  sauf 
la  responsabilité  de  celui  qui  a  donné  la  procuration.  Les  exécu- 
teurs ne  peuvent  déléguer  généralement  l'exécution  du  testament  il 
d'autres  qu'à  leurs  co-exécuteurs,  mais  ils  peuvent  se  faire  représen- 
ter par  procureurs  pour  des  actes  déterminés. 

Les  exécuteurs  qui  exercent  ces  pouvoirs  conjoints  sont  tenus 
solidairement  de  rendre  un  seul  et  même  compte,  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celles  qui  lui  sont  attribuées. 

Ils  ne  sont  responsables  que  chacun  pour  leur  part  des  biens  dont 
ils  ont  pris  possession  en  leur  qualité  com ointe,  et  du  paiement  du 
reliquat  de  compte,  sauf  la  responsabilité  aistincte  de  ceux  autorisés 
à  agir  séparément. 

Chopin  sur  Paris,  liv.  2,  tit.  7,  n"  4.—  Guyot,  Rép.,  v"  Ejcêc.  ^91.^  1G9.—  Lacombe, 
V»  Exic,  testy  n»  15.—  Parsons,  on  WUlSy  91  et  95.—  N.  Den.,  Exêctit.,  234.—  Contrày 
2  Bourjon,  378,  et  Momac  por  lui  ciU— C.  N.,  1033. 

Jnrlsp* —  1.  Ail  joint  executors  (who  hâve  arted)  must  in  au  action  of  ac(;ount 
against  them,  be  màde  parties  to  the  suit  and  be  jointly  summoned. —  Dame  vs 
Gray,  1  R.  de  L.,  352. 

2.  Il  n'est  pas  loisible  à  l'un  des  deux  exécuteurs  conjoints  de  porter  une 
action  sans  le  tx)n8entement  de  son  co^xécuteur  ;  dans  le  cas  où  tel  exécuteur 
procéilerait  sans  le  consentement  de  son  exécuteur  conjoint,  il  doit  ainsi  procé<ier 
en  son  nom  seul —  Clément  vs  Geer,  IV  L.  C.  R.,  103. 

3.  Executors  are  not  liable,  jointly  and  severally,  for  the  payment  of  the 
balance  of  moneys  (^ollected  by  them,  but  are  only  liable  each  for  the  share  of 
which  he  had  possession. —  Executors  are  not  liable  to  pay  more  than  six  per 
cent  interest  on  the  moneys  collected  by  them,  after  their  account  has  been 
demanded,  in  the  absence  of  proof  that  they  reaHzed  a  greater  rate  of  interest 
by  the  use  of  such  moneys. —  Darling  &  Brown,  XXI  L.  C.  J.,  125. 

4.  Action  by  appellant  against  défendant  Hagar  to  recover  amount  of  note 
payable  to  his  own  onler  and  endorsed  by  him  to  late  Clark  Fitts.  Two  of  the 
exécutons  of  Fitts  entervened  and  contested  the  demand  alledging  Mr.  Fitts 
had  never  transfered  the  note  to  appellant  who  had  obtained  it  by  fraud. —  On 
this  contestation  the  action  was  dismissed.  The  question  that  arises  is  :  can 
two  out  of  three  executors  intervene  and  contest  the  action  when  the  third 
refuses  to  do  so  ?  Held  in  the  affirmative  by  S.  C.  Judgment  reversed  but  on 
other  grounds. —  Jacquays  &  Hagar,  M.,  17  mars  1875. 

014*  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  en  accomplisse- 
ment de  sa  charge  sont  supportés  par  la  succession. 
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Pothier,  Tegt.,  366.—  Ricard,  part.  2,  n»  96.—  2  Bourjon,  878.—  N.  Den.,  Exécut., 
223  et  233.—  C.  N.,  1034. 

915*  L'exécuteur  testamentaire  peut,  avant  la  vérification  du 
testament,  procéder  aux  actes  conservatoires  et  autres  qui  deman- 
dent célérité,  sauf  à  faire  faire  cette  vérification  sans  délai,  et  à  en 
produire  la  preuve  où  elle  est  requise. 

Parsons,  on  >rtfl«,88.— 2  Bourjon,  379.-8  N.  Den.,  222. 

016*  Le  testateur  peut  limiter  l'obligation  qu'a  l'exécuteur 
testamentaire  de  faire  inventaire  et  de  rendre  un  compte  de  l'exercice 
de  sa  charge,  ou  même  l'en  dispenser  entièrement. 

Cette  décharge  n'emporte  pas  celle  de  payer  ce  qui  lui  reste  entre 
les  mains,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  voulu  lui  remettre  la  dispo- 
sition des  biens  sans  responsabilité,  le  constituer  légataire,  ou  que 
les  termes  du  testament  ne  comportent  autrement  la  décharge  de 
payer. 

Ricard,  Don.,  part  1,  n"  589  et  765;  part  2,  n"  70,  90,91  et  92.— Bacquet, 
Bdtard.y  c.  7,  n*  18.—  Pothier,  Test.,  365,  jxirait  être  contre  la  diJitpense  de  faire 
inventaire,  mais  notre  loi  actuelle  des  testaments  enlève  le  doute. 

OIT.  [Si,  ayant  accepté,  l'exécuteur  testamentaire  refuse  ou  né- 
glige d'agir,  s'il  dissipe  ou  dilapide  les  biens  ou  exerce  autrement 
ses  fonctions  de  manière  à  autoriser  la  destitution  dans  le  cas  d'un 
tuteur,  ou  s'il  est  devenu  incapable  de  remplir  sa  charge,  il  peut 
être  destitué  par  le  tribunal  compétent.] 

8  N.  Den.,  213. 

Jnrtop. —  1.  Un  exécuteur  testamentaire,  dont  les  pouvoirs  sont  prolongés  au 
delà  de  l'an  et  jour,  qui  est  devenu  insolvable,  et  qui  (lissipe  les  biens  de  la  suc- 
cession, peut  être  déchu  par  la  cour  de  Texécution  testamentaire  et  de  Tadmi- 
nistration  des  biens  délaissés  ;  mais  la  cour  dans  ce  cas  n'a  pas  le  pouvoir  de 
nommer  un  séquestre. —  Mcintosh  vs  Dease,  II  L.  C.  R.,  71. 

2.  Bespondent  brought  this  action  as  tutor  appointed  at  Québec  to  bis  minor 
children  residinç  in  Ëngland.  Appellant  allegmg  the  fact  that  the  minors  never 
had  a  domicile  in  the  Province  of  Québec,  the  reroondent's  appointment  as 
tutor  was  null  and  he  could  not  bring  this  action.  To  this  plea  the  respondent 
demurred.  This  action  was  for  the  purpose  of  removing  tne  appellimts  from 
the  executorship  of  the  last  will  of  the  late  John  Brooke  for  incompetency  ;  and 
the  déclaration,  amongst  other  reasons,  alleged  that  appellant  John  Érooke 
resided  in  England  and  could  not  administor  hera  Appellant  demurred  to  this 
allégation.  Tne  Court  below  maintained  respondent's  demurrer  and  dismissed 
theonefiledb^  a4)pellant.  Judgement  connrmed. —  Brooke  &  Bloomfield,  M., 
15  sept  1874. 

3.  The  appelants  are  executors  under  the  will  of  the  late  John  Brooke. 
Bespondent  is  tutor  to  his  minor  children  who  are  appellants,  universal  legatees 
of  John  Brooke,  appellants  each  for  i  and  minors  B.  for  another  third.  Respon- 
dent instituted  this  action  to  remove  appellants  from  executorship  for  misconduct 
and  for  neglecting  to  make  an  inventory  of  estate.  On  1»*  Oct  1874,  judge 
Mondelet  ordered  the  appointment  of  a  sequestrator,  and  Mr.  Court  was 
appointed;  appellants  moved  to  cancel  the  appointment  Motion  dismissed. 
Appeal  dismissed  and  judgment  confirmed. —  Brooke  &  Bloomfield,  M.,  15  déc. 
1875. 

01^«  L'exécuteur  testamentaire  est  saisi  comme  dépositaire  légal, 
pour  les  fins  de  l'exécution  du  testament,  des  biens  meubles  de  la 
succession,  et  peut  en  revendiquer  la  possession  même  contre  l'héri- 
tier ou  le  légataire. 

Cette  saisine  dure  pendant  l'an  et  jour  à  compter  du  décès  du  tes- 
tateur, ou  du  temps  où  l'exécuteur  a  cessé  d'être  empêché  de  se 
mettre  en  possession. 
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Lorsque  ses  fonctions  ont  cessé,  l'exécuteur  testamentaire  doit 
rendre  compte  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui  recueillent  la  succes- 
sion, et  leur  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les  mains. 

Ricard,  Don.,  part  2,  n-  71, 72, 74  et  76.—  Pothier,  Tent.,  360  à  366.—  2  Bouijon, 
374-7-78.— N.  Den.,  211-3-4  et  230.—  C  N.,  1026  et  1031. 

Jnrtap* — 1.  An  executor  after  the  expiration  of  his  exeoutorship  and 
accoont  rendered,  cannot  be  sued  en  délivrance  de  legs, —  Gotron  vs  Corrivaux,  1 

R.  de  L.,  379. 

2.  An  action  directed  against  an  executor,  to  recover  moneys  received  by  him 
on  account  of  the  estate,  must  be  in  the  form  of  an  action  to  account,  even 
thongh  the  plaintiff  claims  but  one  sum  a8  due  to  the  estate. —  McPhee  vs  Wood- 
bridge,  I  L.  C.  L.  J.,  86. 

3.  Sur  requête  pour  aliments  durant  une  instance  en  reddition  de  compte 
contre  un  exécuteur  testamentaire,  la  cour  peut  accorder  tels  aliments,  nonobs- 
tant la  déclaration  de  l'exécuteur  qu'il  n'a  aucun  fonds  entre  ses  mains. —  Hart 
vs  Molson,  IV  L.  C.  R.,  127. 

4.  Dans  une  action  par  un  curateur  à  la  succession  vacante  d'un  testateur, 
contre  les  représentants  de  l'un  de  trois  exécuteurs  conjoints  pour  le  montant 
de  certains  intérêts  reçus  par  tel  exécuteur:  Jugé:  —  Que  l'action  devait 
être  renvoyée  par  la  raison  aue  si  les  représentants  légaux  du  testateur  avaient 
aucune  réclamation,  icelle  devait  être  exercée  contre  les  tiers  exécuteurs  ou 
leurs  représentants  en  raison  de  leur  administration  de  la  succession  générale- 
ment, et  non  pour  un  montant  donné. —  McPhee  et  Woodbridge,  XVI  L.  C.  R., 

157. 

6.  Un  héritier  institue  une  action  contre  des  exécuteurs  testamentaires  pour 
reddition  de  compte.  Ceux-ci  plaident  que  toute  l'hérédité  mobilière  et  immo- 
bilière a  été  léguée  à  I.  en  usufruit,  que  l'héritier  a  été  présent  à  la  délivrance 
du  legs  et  l'a  approuvé,  et  ils  refusent  de  rendre  compte.  La  Cour  Supérieure 
condamna  les  exécuteurs  à  rendre  compte  ;  mais  la  Cour  d'Appel  fut  unanime- 
ment d'opinion  que  l'ajlicle  de  notre  Coae  ne  s'applique  pas  au  cas  actuel,  et  que 
les  exécuteurs  testamentaires  ne  sont  pas  tenus  de  rendre  compte  à  l'héritier. — 
Bossé  et  Hamel,  III  R.  C,  43. 

6.  Des  exécuteurs  testamentaires  peuvent  renoncer  à  leur  charge  avant  l'an 
et  jour  du  consentement  des  légataires,  et  alors  ceux-ci  peuvent  porter  ime  action 
réelle.  L'article  911  n'est  que  dans  l'intérêt  des  légataires. —  Lamontagne  et 
Dufresne,  M.,  15  juin  1874. 

7.  L'action  contre  des  exécuteurs  testamentaires  pour  reddition  de  compte  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans. —  Darling  et  Brown,  1  C.  S.  C.  Rep.,  360. 

OlO*  L'exécuteur  testamentaire  fait  faire  inventaire,  en  y  appe- 
lant les  héritiers  et  légataires  et  autres  intéressés.  Il  peut  cepen- 
dant faire  de  suite  tous  actes  conservatoires  et  autres  qui  demandent 
célérité. 

Il  veille  aux  funérailles  du  défunt. 

Il  procède  à  faire  vérifier  le  testament,  et  le  fait  enregistrer,  dans 
les  cas  requis. 

SHl  y  a  contestation  sur  la  validité  du  testament,  il  peut  se  rendre 
partie  cour  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  acquitte  les  legs  particuliers,  du  consentement 
de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueillent  la  succession,  ou,  iceux 
appelés,  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

En  cas  d'insuflBsance  de  deniers  pour  l'exécution  du  testament,  il 
peut,  avec  le  même  consentement  ou  la  même  autorisation,  faire 
vendre  jusqu'à  concurrence  le  mobilier  de  la  succession.  L'héritier 
ou  le  légataire  peuvent  cependant  empêcher  cette  vente  en  offrant 
de  remettre  les  sommes  nécessaires  pour  accomplir  le  testament. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  recevoir  le  montant  des  créances 
et  en  poursuivre  le  paiement. 
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Il  peut  être  poursuivi  pour  ce  qui  tombe  dans  les  devoirs  de  sa 
charge,  sauf  son  droit  de  mettre  en  cause  l'héritier  ou  le  légataire. 

Ricard,  Mrt  2,  n*'  79,  80,  81,  86,  87,  88  et  94.— Pothier,  loc,  ctV.— 2  Bourion, 
376.—  8  S.  Den.,  228.—  C.  N.,  1031. 

Voir  les  dispositions  de  l'acte  Q.  33  Vict,  c.  19,  es.  1,  2  et  3,  sous  Part^  294. 

Jlirtop* — 1.  Ifatestator  directs  his  exécuter  to  pay  liis  debts,  an  action 
may  be  maintained  against  him  by  a  créditer  of  tlie  estate. —  Bemier  vs  Bossé, 
I  R.  de  L.,  349. 

2.  An  action  can  be  maintained  bv  the  creditor  of  a  testator  deceased  against 
bis  executor  for  a  debt,  if  by  his  will,  tbe  executor  is  charged  with  the  payment 
of  the  debts  of  the  testator. —  Iffland  vs  Wilson,  I  R.  de  L.,  350. 

3.  The  executors  oî  a  testator  bave  no  quality  to  make  a  n-prise  cTlnstaiice,  if 
snch  instance  relates  to  real  property. — Hamilton  vs  Plenderleath,  II  R.  de  L,,  1. 

4.  An  executor,  îf  be  solls  an  estate  of  the  testator,  may  warrant  the  title  in 
his  own  name. —  Baley  vs  Measam,  II  R.  de  L.,  337. 

5.  Une  action  pour  une  dette  mobilière  ne  peut  être  portée  contre  un  exécn- 
tenr  testamentaire  seul,  mais  les  héritiers  ou  autres  représentants  du  testa- 
teur doivent  être  mis  en  cause,  quoique  l'exécuteur  soit,  par  le  testament,  chareé 
de  payer  les  dettes,  et  quoique  Faction  soit  commencée  dans  Tan  du  décès  du 
testateur. —  La  défense  de  l'exécuteur,  **  qu'il  n'a  aucune  partie  de  la  succession 
du  testateur  entre  ses  mains,"  sera  maintenue,  quoique  l'action  soit  portée 
dans  les  trois  mois  en  suivant  le  décès  du  testateur. —  Caspar  vs  Hunter,  XTV 
L.  a  R,  198. 

6.  Un  créancier  qui  obtient  jugement  contre  un  légataire  universel,  exécuteur 
testamentaire  conjoint,  ne  peut  plus  tard  poursuivre  l'autre  exécuteur  testamen- 
taire pour  la  même  dette,  lors  même  qu'if  n'aurait  pas  été  payé  par  le  l^ataire 
universel,  s'il  n'allègue  pas  l'insolvabilité  de  ce  dernier. —  Hossack  vs  Young, 
XV  L.  C.  R.,  500. 

7.  Une  action  contre  des  exécuteurs  et  légataires  universels  pour  contraindre 
l'exécution  d'une  disposition  testamentaire  faite  dans  les  termes  suivants: 
"  Mon  désir  est  aussi  que  l'hypothèque  subsistant  contre  la  propriété  de  M»* 
**  Hanley  (la  demanderes.se)  soit  payée  sur  les  argents  maintenant  en  banque  à 
"  mon  avoir,"  sera  maintenue;  et  un  jugement  sera  prononcé,  condamnant  les 
défendeurs  à  payer  le  montant  de  telle  hypothèque  à  la  demanderesse,  qui  avait 
été  elle-même  obligée  de  la  payer  au  créancier. —  Jones  vs  Penn,  XV  L.C.  R.,  92. 

8.  L'exécuteur  testamentaire  peut  être  poursuivi  seul  pour  le  recou\Tement 
dee  dettes  mobilières  dues  par  le  testateur. —  I^e  devoir  de  l'exécuteur  testamen- 
taire ainsi  poursuivi,  est  de  dénoncer  la  demande  à  l'héritier,  s'il  y  a  doute,  afin 
qu'il  l'admette  ou  la  conteste. —  De  I^ry  vs  Campbell,  XVI  L.  C.  R.^  54. 

9.  The  executors  only,  and  not  the  usufructuary  under  the  will,  can  take 
proceedings  to  support  the  rights  of  the  estate. —  Johnson  vs  Aylmer,  I  L. 
C.  Lfc  J.,  67. 

10.  ries  exécuteurs  testamentaires  autorisés  à  agir  au  delà  de  l'an  et  jour  et 
jusqu'à  ce  que  les  dispositions  du  testament  soient  exécutées,  ne  peuvent  deman- 
der à  ce  que  les  légataires,  soit  usufruitiers  ou  en  propriété,  soient  mis  en  cause 
avec  eux. —  Gray  et  Dubuc,  II  Q.  L.  R.,  234. 

11.  Des  exécuteurs  testamentaires  nommés  dans  la  province  d'Ontario  et 
autorisés  à  vendre  les  propriétés  immobilières  situées  dans  cette  province,  peu- 
vent-ils vendre  des  immeubles  situés  dans  la  province  de  Québec  ?  La  Cour 
d'Appel  a  répondu  affirmativement  sur  une  question  soumise  par  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  d'Ontario  sous  l'acte  impérial  22-23  Vict,  ch.  63. —  Stuart  et 
Baldwin,  M.,  22  septembre  1876. 

12.  Des  exécuteurs  testamentaires  peuvent-ils  intenter  une  action  qui  aurait 
dû  être  portée  au  nom  des  héritiers?  La  jurisprudence  est  constante  pour 
permettre  à  des  exécuteurs  administrateurs,  de  porter  toutes  les  actions  qui 
compétent  à  la  succession. —  I^pointe  et  Gibb,  Q.,  2  juin  1876. 

1.3.  Quoique  le  testateur  ait  nommé  das  exécuteurs  administrateurs,  cepen- 
dant les  légataires  universels  sont  tenus  des  dettes  et  peuvent  être  poursuivis 
pour  les  payer.—  Beaudry  vs  Rolland,  XXII  L.  C.  J.,  72.  c^^^Z*!^ '.^^  ^^4*^ff\  ^ /??'/• 

020*  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passent  point  ^ 

par  l'efifet  de  la  loi  à  ses  héritiers  ou  autres  successeurs,  qui  sont 
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cependant  tenus  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  ainsi  que  de  ce 
qu'ils  peuvent  eux-mêmes  avoir  géré  de  fait. 

Pothier,  TesL,  367-8.—  8  Nouv.  Den.,  p.  220,  n*  10.—  2  Bouijon,  374.—  C5ode  civil 
B.  C,f  art  1043  et  suivants. 

921*  Le  testateur  peut  modifier,  restreindre,  ou  étendre  les  pou- 
voirs, les  obligations  et  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire,  et  la 
durée  de  sa  charge.  Il  peut  constituer  l'exécuteur  testamentaire 
administrateur  des  biens  en  tout  ou  en  partie,  et  même  lui  donner 

Souvoir  de  les  aliéner,  avec  ou  sans  l'intervention  de  l'héritier  ou 
u  légataire,  en  la  manière  et  pour  les  fins  par  lui  établies. 

Pothier,  Tegt,^  365,  parait  contraire  à  Vextermon  des  poutxnrs  en  grande  partie j 
maiê  VintroducHon  de  la  liberté  ahêolue  de  tester,  et  son  interprétation  pratique  parais- 
sent avoir  aboli  le  doute. — Voyez  d'ailleurs  Nouv.  Den.,  pp.  215  et  suiv.,  ouïe  cas  est 
triê-apjdicable. —  4  Furgole,  147. —  Guyot,  Rép.,  v*  Exic,  test.,  161. —  Voyez  aussi  Us 
nouveaux  auteurs  en  général,  et  en  particulier  l5elvincourt,  vol.  2,  p.  373,  note. 

922«  Un  testateur  ne  peut  nommer  de  tuteurs  aux  mineurs,  ni 
de  curateurs  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'en  être  pourvus,  ou  à  une 
substitution. 

Si  le  testateur  a  prétendu  nommer  à  ces  charges,  les  pouvoirs 
spécifiques  donnés  aux  personnes  ainsi  appelées  et  qu'il  eût  pu  leur 
conférer  sans  cette  désignation,  peuvent  cependant  être  exercés  par 
elles  comme  exécuteurs  et  administrateurs  testamentaires. 

Le  testateur  peut  obliger  l'héritier  ou  le  légataire  à  prendre  l'avis 
ou  à  obtenir  l'assentiment  des  exécuteurs  testamentaires  ou  d'autres 
personnes  dans  certains  cas. 

(Vartide  cirdessus  est  en  conciliation  du  droit  coutumicr,  où  toutes  les  tutelles  sont 
datives,  avec  Vextension  de  la  Kbertê  de  tester.) 

038«  Le  testateur  peut  pourvoir  au  remplacement  des  exécuteurs 
et  administrateurs  testamentaires  par  d'autres,  même  successive- 
ment, et  pour  tout  le  temps  gue  durera  l'exécution  du  testament, 
soit  en  les  nommant  ou  désignant  lui-même  directement,  soit  en 
leur  donnant  pouvoir  de  se  remplacer^  ou  en  indiquant  autrement 
un  mode  à  suivre  non  contraire  à  la  loi. 

Autorités  à  VarU  921. 

024*  [Si  le  testateur  a  voulu  que  la  nomination  ou  le  remplace- 
ment fussent  faits  par  les  tribunaux  ou  les  juges,  les  pouvoirs  à  ces 
fins  peuvent  être  exercés  judiciairement  en  appelant  les  héritiers  et 
légataires  intéressés. 

Lorsque  des  exécuteurs  et  administrateurs  testamentaires  ont  été 
nommés  par  le  testament,  et  que  par  leur  refus  d'accepter,  ou  la  ces- 
sation de  leurs  pouvoirs  sans  remplacement,  ou  par  des  circonstances 
imprévues,  il  ne  s'en  trouve  aucun,  sans  qu'il  soit  possible  de  pour- 
voir au  remplacement  d'après  les  termes  du  testament,  les  juges  et 
les  tribunaux  peuvent  également  exercer  les  pouvoirs  requis  à  cet 
eflfetj  pourvu  qu'il  apparaisse  de  l'intention  du  testateur  de  faire 
continuer  l'exécution  et  l'administration  indépendamment  du  léga- 
taire ou  de  l'héritier.] 

J'orlsp* —  Les  dispositions  de  Tarticle  924  du  Code  civil,  au  sujet  de  la  nomi- 
nAftion  d'un  administrateur  testamentaire  pour  remplacer  ceux  qui  ont  cessé 
^«seroer  leurs  pouvoirs,  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  qui  peuvent  se  présenter 

les  dispositions  d'un  testament  fait  antérieurement  à  la  promulgation  du 

dvlL—  Chalut  vs  PersiUer,  XVII  L.  C.  J.,  44. 
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CHAPITRE    QUATRIEME. 

DES   SUBSTITUTIONS. 


SECTION    I. 

RÈGLEB  SUR  LA  NATURE  ET  LA  FORME  DB8  Sl'BSTlTUTIONS. 

9fà9.  Il  y  a  deux  sortes  de  substitutions. 

La  substitution  vulgaire  est  celle  par  laquelle  une  personne  est 
appelée  à  la  disposition,  pour  le  cas  où  elle  est  sans  effet  quant  à  la 
personne  avantagée  en  premier  lieu. 

La  substitution  fidéicommissaire  est  celle  où  celui  qui  reçoit  est 
chargé  de  rendre  la  chose,  soit  à  son  décès,  soit  à  un  autre  terme. 

La  substitution  a  son  effet  en  vertu  de  la  loi,  à  l'époque  fixée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition  ou  autre  acte  de  la  part  de 
celui  qui  est  chargé  de  rendre. 

Thévenotrd'Essaules.  SuhstiL,  n"  7, 10, 11, 31, 190, 502, 612, 613  et  614.—  2  Bour- 
jon,  153-4.—  Pothier,  Substity  485-<J.—  Guyot,  SuhstiLy  453. 

Jniisp* — 1.  A.  légua  certaines  propriétés  à  B.  avec  substitution  au  décès  de 
B.  en  faveur  de  son  fils  aîné  ;  ce  fils  aîné  mourut  sans  enfant  avant  B.  lui-même. 
—  Jugé:  1*  Qu'un  fils  de  B.  survivant,  quoique  puîné,  avait  droit  de  réclamer 
en  vertu  de  la  substitution  comme  fils  aîné.  2o  Qu'une  vente  des  propriétés  en 
question  par  B.  et  son  fils  aîné  décédé,  était  nulle  en  autant  (]u'il  s'agissait  de  la 
réclamation  du  fils  survivant  de  B.  en  vertu  de  la  substitution  ;  cette  substitu- 
tion ne  prenant  eflfet  qu'à  la  mort  de  B. —  McC-arthy  vs  Hart,  IX  L.  C.  R,  23. 

2.  Dhuis  l'espèce  du  testament  de  M"'  Castonguay,  l'intention  de  la  testatrice 
était  de  créer  une  substitution  fidéicommissaire  ;  non  de  créer  un  simple  usufruit 
en  faveur  de  la  donataire,  avec  donation  de  la  nue  propriété  à  d'autres. — Joseph 
et  Castonguay,  I  R.  L.,  200. 

95M*  La  substitution  fidéicommissaire  comprend  la  vulgaire  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 

Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe  en  termes  exprès  à  la  fidéicom- 
missaire pour  régler  de^  cas  particuliers,  la  substitution  est  aussi 
appelée  compendieuse. 

Lorsque  le  terme  de  substitution  est  employé  seul,  il  s'applique  à  la 
fidéicommîssaftre,  avec  la  vulgaire  qui  y  est  comprise  ou  s'y  ratta- 
che ;  à  moins  que  la  nature  ou  les  termes  de  la  disposition  n'indi- 
quent I^vulgaire  seule. 

Thév.-d'Ess.,  n"  1234  et  suiv.— Ord.  des  Substit,,  tit  1,  art.  27.— 2  Bouijon, 
1 74.—  Pothier,  S^bit.,  485-6.—  Guyot,  SuhRU,  507. 

027*  Celui  qui  est  chargé  de  rendre  se  nomme  le  grevé,  et  celui 
qui  a  droit  de  recueillir  ])Ostérieurement  se  nomme  l'appelé.  Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  degrés  dans  la  substitution,  l'appelé  qui  recueille 
à  la  charge  de  rendre  devient  à  son  tour  grevé  par  rapport  à  l'ai)- 
pelé  subséquent. 

2  Bouijon,  155-9.—  Pothier,  Suhtt.,  486.—  Guyot,  SubsL,  475-6. 

92H.  Une  substitution  peut  exister  quoique  le  terme  A^umJruU 
ait  été  employé  pour  exprimer  le  droit  du  grevé.  En  générajL  c'est 
d'après  l'ensemble  de  l'acte  et  l'intention  qui  s'y  trouve  sufnsam- 
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ment  manifestée,  plutôt  q^ue  d'après  l'acception  ordinaire  de  certaines 
expressions,  qu'il  est  décidé  s'il  y  a  ou  non  substitution. . 

Thév.-d'Ess.,  n"  259,  263  et  269.—  Pothier,  SubsL,  497  et  508.—  Guyot,  SubsL, 
491. 

JnrlsiK — 1.  The  words  **  jovismnce*^  **  usufruit ^^  used  in  a  donation  as  des- 
cribing  tne  rijçhts  intended  to  be  coiiveyed  to  a  doneo,  may  be  construed  to 
mean  the  righta  to  be  enjoyed  by  a  person  çriTé  de  substitutùmj  if  tho  général 
purport  of  tho  doed  of  donation  indicateH  the  intention  of  the  donor  to  create  a 
substitution,  and  not  merely  to  transfer  to  one  person  the  usufruit  and  to 
another  the  nue  propriété. —  Joseph  &  Castonguay,  \^II  I^  C.  J.,  62. 

2.  La  disposition  testamentaire  en  question  contient  non  pas  une  substitution, 
mais  une  donation  d'usufruit  en  faveur  des  enfants  de  la  testatrice,  et  de  la 

Î)ropriété  des  immeubles  en  faveur  des  i)etite-enfants  vivant  au  jour  du  décès  de 
a  dernière  des  usufruitières.  Dans  le  cas  du  décès  de  Tune  des  usufruitières,  sa 
S  art  d'usufruit  accroît  à  l'usufruitière  survivant,  A  compter  du  jour  du  décès 
e  la  testatrice  jus(]|u'à  celui  de  la  dernière  usufruitière,  la  nue  propriété  des 
dits  immeubles  résidait  sur  la  tête  des  héritiers  en  loi  de  la  testatrice.  Les 
seuls  petits-enfants  vivant  au  jour  du  décès  de  la  dernière  usufruitière  sont 
légataires  en  propriété  par  têtes  ou  parts  égales,  sans  égard  aux  souches.  Les 
arrière-petits-enfants,  vivant  au  jour  du  décès  de  la  dernière  usufruitière,  vien- 
nent au  partage  par  représentation  au  c^is  du  prédécès  des  petits-enfants,  leur 
père  ou  mère. —  Kov  vs  Gauvin,  III  R.  L.,  443. 

3.  F.-X.  Desève  lègue  à  Marg.  I^enoir,  son  épouse,  tous  ses  biens  à  titre  de  cons- 
titut  et  précaire  pour  en  jouir  sa  vie  durant  en  usufruit,  la  dispensant  de  faire 
inventaire  ;  et  arrivant  son  décès,  il  lègue  à  F.  Desève,  un  de  ses  fils,  sa  terre  des 
Tanneries  pour  en  jouir  sa  vie  durant,  et  ajyrh  son  décès  il  lègue  cet  immeuble 
aux  enfants  du  dit  F.  Desève  en  propriété.  Quant  à  ses  autres  biens  le 
testateur  les  léguait  en  usufruit  seulement  à  F.-X.  Desève,  prêtre,  Elie  Desève  et 
Alex.  Desève  ;  et  au  décès  de  ses  trois  fils,  il  donnait  ses  biens  en  toute  propriété 
à  leurs  enfants  et.  à  défaut  d'enfant«,  à  leurs  plus  proches  héritiers.  Los  appe- 
lants sont  les  enfants  d'Elie  Desève  décédé.  F.- A.  Desève  est  décédé  sans 
enfants. —  JuaérVqnece  testament  contient  une  substitution  et  non  un  legs 
d'usufruit  et  legs  de  propriété  ;  2*  que  la  substitution  s'est  ouverte  à  la  mort  de 
chaque  enfant  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'accroissement  en  faveur  du  survivant  ; 
3*  que  le  partage  doit  se  faire  par  souches  et  non  par  têtes. —  Desève  et  Desève, 
M.,  17  juin  1875. 

929m  L'on  peut  créer  une  substitution  par  donation  entrevifs  en 
un  contrat  de  mariage  ou  autrement,  par  donation  à  cause  de  mort 
en  un  contrat  de  mariage,  ou  par  testament. 

La  capacité  des  personnes  suit  dans  chaque  cas  la  nature  de 
l'acte. 

La  disposition  qui  substitue  peut  être  conditionnelle  comme  toute 
autre  donation  ou  legs. 

La  substitution  peut  être  attachée  à  une  disposition  soit  univer- 
selle, ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelé  ait  été  présent  à  la  donation 
entrevifs  qui  substitue  en  sa  faveur  ;  il  peut  même  n'avoir  été  ni  né 
ni  conçu  lors  de  l'acte. 

Ricard,  SubsL,  part  1,  n«*  110  et  115.— Pothier,  Subst.,  486-7-8  et  523-4-5-9.— 
Guyot,  Subsi.,  482, 496  et  497.— Thév.-d'Ess.,  Sufjst.y  n"  4  et  162-3-6. 

Jlnrisp* —  Un  acte  de  donation  contenait  la  stipulation,  qu'après  le  décès  du 

donateur,  son  fils  aurait  l'usufruit  et  les  enfants  de  son  fils  la  propriété  de  cer^ 

tains  immeubles,  et  gu'à  défaut  de  telle  postérité,  la  i>ropriété  d'iceux  appartion- 

dbrait  aux  autres  héritiers  du  donateur,  qui  en  jouiraient  et  disposeraient  ainsi 

gp'en  ordonnerait  par  son  testament  le  donateur. —  Jugé  .*  1»  Que  cette  stipulation 

.-.  tfavait  pas  l'effet  ae  créer  une  substitution,  mais  un  droit  conditionnel  de  retour 

|^.aÉ  la  proi>riété,  en  faveur  du  donateur  et  de  ses  héritiers.    2o  Qu'attendu  que  le 

'  émit  ainsi  réservé  formait  partie  de  sa  propriété  de  son  vivant,  et  de  sa  succès- 
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sion  à  sa  mort  et  était  passé  par  son  testament  à  son  fils,  ce  dernier  mourant 
sans  enûmt  avait  le  droit,  en  vertu  du  testament  de  son  père,  de  disposer  par 
son  propre  testament  de  la  dite  propriété  comme  il  lui  plairait — Dufaux  vs 
Herse,  XVU  L.  C.  R,  240. 

080*  La  substitution  par  contrat  de  mariage  participe  de  l'irré- 
vocabilité  des  donations  ainsi  faites. 

Les  substitutions  par  autres  donations  entrevifs  demeurent 
révocables  par  le  donateur  nonobstant  l'acceptation  du  grevé  pour 
lui-même,  [tant  que  l'ouverture  n'a  pas  eu  lieu,  à  moins  que  l'accep- 
tation de  la  substitution  n'ait  eu  lieu  par  l'appelé  ou  pour  lui,  soit 
formellement,  soit  d'une  manière  équivalente,  comme  dans  les 
donations  en  général]. 

L'acceptation  pour  eux-mêmes  par  les  pères  et  mères  crevés, 
même  étrangers  au  donateur,  rend  aussi  irrévocable  la  substitution 
en  faveur  de  leurs  enfants  nés  et  à  naître. 

La  révocation  de  la  substitution,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  ne 

Kut  préjudicier  au  grevé,  ni  à  ses  héritiers,  en  les  privant  de 
vantage  de  la  caducité  éventuelle  ou  autrement.  Au  contraire,  et 
<^uoique  l'appelé  eût  pu  recueillir  sans  la  révocation,  cette  révoca- 
tion est  au  profit  du  grevé  et  non  du  substituant,  à  moins  que  ce 
dernier  n'en  ait  fait  la  réserve  dans  Tacte  qui  substitue. 

La  substitution  par  testament  demeure  révocable  comme  toute 
autre  disposition  testamentaire. 

Ricard,  Dow.,  part.  1,  n"  850;  Suhf<tit.,\mTt  1,  n"  137  et  140.— Thév.-d'Ess.,  n" 
1134-5.^7^  et  notes  p.  448.— Onl.  Don.,  art.  11  et  12.—  Code  civil  B.-C,  art  772. 

—  Contra  powr  rirrérocahilitê  dann  tous  les  ras. —  Ord.  des  Subst.,  tit.  1,  art  11  et 
12.—  Pothier,  Subst,,  489. 

9S1*  Les  biens  meubles  peuvent,  comme  les  immeubles,  être 
l'objet  des  substitutions.  A  moins  que  les  meubles  corporels  ne 
soient  assujettis  à  une  disposition  différente,  ils  doivent  être  vendus 
publiauement  et  le  prix  être  employé  aux  fins  de  la  substitution. 

Il  aoit  être  fait  emploi  aux  mêmes  fins  des  deniers  trouvés 
comptant. 

L'emploi  doit  dans  tous  les  cas  être  fait  au  nom  de  la  substitution. 

Thév.^'Ess.,  n*  69. —  Contra  en  partie  (punit  à  la  vente  et  à  Pemploi, —  Ord.  des 
Sabst,  tit  1,  art  3. — Vi(h  Blancnet  vs  Blanchet. — 2  Bouijon,  168. —  Pothier, 
Sufjst,,  529  et  554  ;  et  490-1,  qiuint  à  Pemploi  de  ricfXUMr  introduit  jxir  Pordonnance, 

—  Voir  les  dispositions  de  Pacte  (J.  33  Vict.,  c.  19,  ss.  1,  2  et  3,  sous  Part  294. 

082«  [La  substitution  créée  par  un  testament  ou  dans  une  dona- 
tion entrevifs  ne  peut  s'étendre  à  plus  de  deux  degrés  outre 
l'institué.] 

933*  Les  règles  qui  concernent  les  legs  en  général  ont  leur  eflFet 
en  matière  de  substitution,  à  moins  d'exception,  en  autant  qu'elles 
peuvent  être  appliquées. 

Les  substitutions  par  donation  entrevifs  sont,  comme  celles  faites 
par  testament,  assujetties  aux  règles  des  legs  quant  à  l'ouverture  et 
après  qu'elle  a  eu  lieu.  Ce  qui  concerne  la  forme  de  l'acte,  ainsi 
que  l'acceptation  et  l'appréhension  des  biens  par  le  premier  dona- 
taire, demeure  sujet  aux  règles  des  donations  entrevifs. 

L'acceptation  par  le  premier  donataire  grevé  suffit  pour  les  appe- 
lés, s'ils  se  prévalent  de  la  disposition  et  si  elle  n'a  été  validement 
révoquée. 
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Si  la  donation  entrevifs  devient  caduque  par  répudiation  ou  par 
défaut  d'acceptation  de  la  part  du  premier  donataire,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  substitution  fidéicommissaire,  ni  à  la  vulgaire  à  moins  que 
le  donataire  ne  Tait  ainsi  réglé. 


"^ 


Jlniisp* —  1.  Loraqu'un  usufruit  eut  constitué  par  acte  de  donation  en  favour 
de  plusieurs  personnes  conjointement  et  qu'il  y  a  substitution  do  la  proprit^t^'», 
les  appelés  ne  peuvent  recueillir  qu'après  la  mort  de  tous  les  usufruitiers  ;  y 
ayant  lieu  ou  droit  d*ar<T<w*«frm^i/ en  faveur  dos  survivante  jusqu'au  dernier. — 
Joseph  &  Castonguay,  I  R.  L.,  200. 

2.  Dans  le  cas  â'une  donation  par  une  mère  à  un  de  ses  fils,  à  la  condition  que 
si  le  donataire  meurt  avant  ses  frères  et  sœurs,  les  biens  donn^'S  retourneront 
à  leurs  enfants  îêtjitimen  pur  soucIwSf  les  enfants  d'un  frère  du  donataire  décéilé  avant 
la  donation  auront  droit  à  une  part,  comme  ceux  des  frères  et  sœurs  décédés 
après  la  donation. —  Jjecière  vs  Beaudry,  V  R.  L.,  026. 

934«  I^  testateur  peut  charger  de  substitution  soit  le  donataire 
ou  le  légataire  qu'il  avantage,  soit  son  héritier  à  cause  de  ce  qu'il  lui 
laisse  à  ce  titre. 

Pothier,  Subst.,  525.—  Guyot,  Subst,,  477. 

935«  Un  donateur  par  acte  entrevifs  ne  peut  substituer  posté- 
rieurement les  biens  par  lui  donnés,  même  en  faveur  des  enfants  du 
donataire. 

Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  le  droit,  si  ce  n'est  dans  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage.  Cependant  le  substituant  peut  se 
réserver,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  déterminer  les  proportions 
entre  les  appelés. 

Néanmoins  le  disposant  peut,  dans  une  nouvelle  donation  entre- 
vifs faite  d'autres  biens  à  la  même  personne,  ou  par  testament,  subs- 
tituer les  biens  qu'il  lui  a  donnés  purement  et  simplement  dans  la 
première  ;  cette  substitution  n'a  d'effet  qu'au  moyen  de  l'accepta- 
tion de  la  disposition  postérieure  dont  elle  est  une  condition,  et 
sans  préjudice  aux  droits  acquis  aux  tiers. 

Ord.  des  Subst,  tit.  1,  art  13  et  15.— Thév.-d'Ess.,  n-  123  et  127.— Code  civil 
B.  C,  art.  827.—  Pothier,  SuhsL,  527. 

936«  Les  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  à  la  substitution, 
mais  qui  sont  seulement  mis  dans  la  condition  sans  être  chargés  de 
restituer  à  d'autres,  ne  sont  pas  regardés  comme  étant  dans  la  dispo- 
sition. 

Ricard,  *Sit6«^,  part  1,  n»  501.— 2  Bourjon,  167.— Pothier,  *9mW.,  504-5-6-7.— 
Ord.  des  Subst,  tit  1,  art  19.— Thév.-d'Ess.,  SuhsL,  n»'  939  et  suiv. 

937«  La  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  substitutions  non 
plus  que  dans  les  autres  legs,  il  moins  que  le  testateur  n'ait  ordonné 
que  les  biens  seraient  déférés  suivant  l'ordre  des  successions  légiti- 
mes, ou  que  son  intention  au  même  effet  ne  soit  autrement  mani- 
festée. 

Ord.  des  Subst,  tit  1,  art  21.— Thév.-d'Ess.,  n»  64.— Ricard,  SubsL,  part,  1,  n"' 
663  et  suiv.,  avec  modification, 

Jnrlsp. —  1.  Dans  l'espèce,  une  substitution  fidéicommissaire  étant  faite  en 
terme  collectif,  les  biens  substitués  doivent  se  partager  entre  les  appelés  par 
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soaches  et  non  par  têtes,  ou  la  transmission  des  biens  laissés  à  deux  enfants  à 
charge  de  substitution  graduelle  en  faveur  de  leurs  descendants,  se  fait  par 
souches.  Dans  l'espèce,  la  substitution  s'ouvrant  en  faveur  d'un  des  appelés, 
avant  de  s'ouvrir  pour  les  autres,  cet  appelé  peut  immédiatement  demander  sa 
part  sans  attendre  l'ouverture  de  la  substitution  en  faveur  de  ses  co-appelé8.-7 
Dumont  vs  Dumont,  VIT  L.  C.  J.,  12. 

2.  Dans  les  substitutions,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  reprèticnUilion^  à  moins 
que  le  donateur  n'ait  manifesté  clairement  son  intention  de  déférer  les  biens 
suivant  l'ordre  des  successions  légitimes.  La  mort  d'un  des  appelés,  savoir, 
un  des  petit«-enfants  de  la  donatrice,  avant  l'ouverture  de  la  suostitution,  n'a 
pas  produit  im  droit  de  n'présentation  en  faveur  des  demanderesses,  arrière-petits- 
enfÎBJits  de  la  donatrice  et  enfants  de  Vojypelé  décédé  avant  l'ouverture  de  la 
substitution,  mais  a  produit  un  droit  d^accrmsstmnH  en  faveur  des  ajypelés  vivant 
lors  de  l'ouverture  de  la  substitution. —  Castonguay  vs  J.  L.  Beaudry,  I  R.  Ia,  93. 

3.  La  représentation  en  ligne  directe  a  lieu  en  matière  de  substitution. —  Bru- 
nette  vs  Peloquin,  III  R.  L.,  52. 


SECTION    IL 

DE  l'enregistrement  DES  SUBSTITUTIONS. 

93N*  Outre  les  effets  de  Tenregistrement  et  du  défaut  d'icelui 
quant  aux  donations  et  aux  testaments  respectivement  comme  tels, 
ceux  de  ces  actes  qui  portent  substitution  fidéicommissaire,  soit  de 
biens  meubles,  soit  d'immeubles,  doivent  être  enregistrés  dans  l'in- 
térêt des  appelés  et  dans  celui  des  tiers. 

Les  substitutions  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage  et  celles 
de  meubles  corporels  avec  tradition  réelle  au  premier  donataire  ne 
sont  pas  exemptées  de  l'enregistrement. 

Le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  opère  en  faveur  des 
iiex3  au  préjudice  des  appelés,  même  mineurs,  interdits  ou  non-nés, 
et  même  contre  la  femme  mariée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution, 
sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  étaient  tenus  de  la  faire  enre- 
gistrer. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  29.--Ord.  de  Moulins,  art  47.—  Ricard,  Subst.,  part.  2,  n«» 
120.— 2  Bouijon,  178, 179  et  180.—  Pothior,  .SW>8/.,  491  et  suiv. 

Jnrlsp.-  R^stration  of  substitution  only  became  law  in  1855, 18  Vict, 
cap.  101,  and  préviens  registration  will  not  avail. —  McIntosh  vs  Bell,  XII 
L.  C.  J.,  121. 

939«  La  substitution  peut  être  attaquée  à  cause  du  défaut  d'en- 
registrement par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  à  moins  d'une  excep- 
tion qui  les  concerne. 

2  Ricard,  Subst.,  part.  2,  n»  120.—  Pothier,  Sul,sLy  pp.  495-6.— C.  N.,  941. 

940*  Le  substituant,  le  grevé,  non  plus  que  leurs  héritiers  et 
légataires  universels,  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistre- 
ment ;  ceux  qui  ont  acquis  d'eux  de  bonne  foi  à  titre  particulier  soit 
onéreux  soit  gratuit,  et  leurs  créanciers,  le  peuvent. 

Pothier,  Subst,,  495-6.— Ord.  des  Subst,  tit  2,  art.  34.— C.  N.,  941, 1070  et  1072 

Jlniisp. —  L'enregistrement  tardif  d'un  testament  portant  substitution  a  tout 
son  effet  excepté  à  l'yard  de  ceux  qui  auraient  acquis  quelque  droit  sur  l'im- 
meuble avant  tel  enregistrement —  Bufresne  vs  Bulmer,  XXI  L.  C.  J.,  98. 
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941*  L'enregistrement  des  actes  portant  substitution  remplace 
leur  insinuation  au  greffe  des  tribiinaux  et  leur  publication  en  jus- 
tice, formalités  qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date  de 
la  donation  entrevifs  ou  du  décès  du  testateur.  L'effet  de  l'enregis- 
trement, dans  ces  délais,  des  donations  entrevifs,  il  l'égard  des  tiers 
dont  les  droits  sont  enregistrés,  est  exposé  au  titre  de  l'enregistre- 
ment des  droits  réels  ;  quant  à  tous  autres  et  quant  aux  substitu- 
tions par  testament,  l'enregistrement  effectué  dans  ces  délais,  opère 
avec  rétroactivité  au  temps  de  la  donation  ou  à  celui  du  décès.  S'il 
a  lieu  postérieurement,  il  n'a  d'effet  qu'à  compter  de  sa  date. 

Néanmoins,  les  délais  particuliers  établis  quant  aux  testaments, 
pour  le  cas  où  le  testateur  décède  hors  du  Canada,  et  pour  le  cas  de 
recelé  de  l'acte,  s'appliquent  également  avec  rétroactivité  aux  subs- 
titutions qui  y  sont  contenues. 

La  substitution  qui  affecte  les  immeubles  doit  être  enregistrée  au 
bureau  pour  la  circonscription  dans  laquelle  ils  sont  situés,  et  en 
outre,  si  elle  est  faite  par  donation  à  cause  de  mort  ou  par  testament, 
au  bureau  du  domicile  du  substituant. 

Si  elle  affecte  les  biens  meubles,  elle  doit  être  enregistrée  au 
bureau  du  domicile  du  donateur  lors  de  la  donation,  ou  du  testateur 
lors  de  son  décès. 

a  R.  B.  C,  c  37,  88.  28  et  29.—  Pothier,  SubsL,  494-6.— Ord.  des  Substit,  tit  2, 
art  27,  28  et  29.—  Code  civil  B.  C,  art.  804. 

fl42«  Sont  tenues  de  faire  effectuer  l'enregistrement  des  substitu- 
tions, lorsqu'elles  en  connaissent  l'existence,  les  personnes  suivantes, 
savoir  : 

1.  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou  le  legs  ; 

2.  L'appelé  majeur  qui  est  lui-même  chargé  de  rendre  ; 

3.  Les  tuteurs  ou  curateurs  au  grevé  ou  aux  appelés,  et  le  cura- 
teur à  la  substitution  ; 

4.  Le  mari  pour  sa  femme  obligée. 

Ceux  qui  sont  tenus  de  faire  effectuer  l'enregistrement  de  la  subs- 
titution et  leurs  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  son  défaut. 

Le  grevé  qui  a  négligé  de  faire  enregistrer  est  en  outre  passible  de 
la  perte  des  fruits,  comme  pour  la  négligence  de  faire  inventaire. 

Ricard,  SuhsL,  part.  2,  n»  130.—  2  Bourjon,  178.— Ord.  des  Subst,  tit  2,  art  28 
et  30.—  Pothier,  ISubsL,  4Î)4, 4%  ot  553.—  C.  N.,  941, 1069, 1070, 1072  et  1073. 

943*  Les  actes  et  déclarations  d'emploi  des  deniers  affectés  à  la 
substitution  doivent  aussi  être  enregistrés  dans  les  six  mois  de  leur 
date. 

Autorités  à  Vartide  précèdent, 

SECTION  III. 

DB  I.A   SUBSTITITION   AVANT   l/oUVERTURE. 

944.  Le  grevé  possède  pour  lui-même  à  titre  de  propriétaire,  îi 
la  charge  de  rendre  et  sans  préjudice  aux  droits  de  l'appelé. 

Ricard,  *9u/>«/.,  part  l,n«100.— 2  Bourjon,  186.— Pothier,  ^^st,,  541,  543  et 
569.— Guyot,  SubsL,  522-3.— Thév.-d'Ess.,  StibsL,  n"»«  11, 631-2-3. 
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Jvrtop* —  1.  La  défense  d'aliéner  et  rinsaisissabilité  ix)rtéo8  à  lui  acte  de 
donation,  ne  peuvent  être  invoquées  dans  le  cas  de  réiiarations  néi^essaires  faiten 
pour  augmenter  la  valeur  et  le  revenu  <le  la  chose  itonnée  ;  le  l)ail  ix)ur  neuf 
années  ne  comporte  pas  une  aliénation  ;  le  vice  d*antici|»ation  ne  jneut  être 
invoqué  que  par  le  nu  propriétaire,  Tapçolé  à  la  stibstitution,  le  pupulo  ou  la 
femme,  excepté  dans  le  cas  de  fraude. —  \  alois  vs  Gareau,  II  R,  !-•.,  181. 

2.  The  grerés  de  substitutio»  sold  to  the  aptx^llants  ail  tho  sand  they  could  take 
from  the  property  for  five  years. —  Held^  that  tho  sale  was  ilU^al,  and  that  the 
rNorehaaer  might  be  sued  by  the  substitute  for  the  value  of  the  sand  so  taken.— 
Bulmer  &  Dufresne,  I  L.  N.,  303. 

94S*  Si  tous  les  appelés  ne  sont  pas  nés,  il  est  du  devoir  du 
grevé  de  faire  nommer  en  justice,  en  la  manière  établie  pour  la  nomi- 
nation des  tuteurs,  un  curateur  îi  la  substitution  pour  représenter 
les  appelés  non-nés  et  veiller  à  leur  intérêt  en  tous  inventaires  et 
partages,  et  dans  les  autres  cas  auxquels  son  intervention  est  requise 
ou  peut  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  cette  obligation  peut  être  déclaré  au  profit 
des  appelés  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  aurait  qualité  pour  provoquer  la  nomination 
d'un  tuteur  à  un  mineur  de  la  même  famille,  peut  aussi  provoquer 
celle  d'un  curateur  à  la  substitution. 

Les  api)elés  nés  et  incapables  sont  représentés  comme  dans  les- 
cas  ordinaires. 

2  Bourion,  160.—  Guyot,  Tuteur  à  Suhst,,  339.—  2  I*igeau,  313.—  Thév.-d'Eas., 
SubsL,  c  88. 

Amend.-  Le  Statut  de  Q,  38  Vîct,,  ç,  13,  anwnde  Part,  046  m  la  mani^  ma- 
vante: 

Tous  les  appelés,  nés  et  à  naître,  sont  représentés  on  tous  inventain^s  et  par^ 
tages  par  un  curateur  à  la  substitution  nommé  en  la  manière  établie  pour  la 
nomination  des  tuteurs.  Ce  curateur  à  la  substitution  veille  aux  intérêts  de« 
appelés  en  tous  tels  inventaires  et  partages,  et  les  représente  dans  tous  les  cas 
auxquels  son  intervention  est  requise  ou  peut  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  de  provoquer  cette  nomination  peut  être  déclaré,  au  profit 
des  appelés,  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  aurait  qualité  pour  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur  à 
un  mineur  do  la  mémo  famillo,  peut  aussi  provoquer  celle  d'un  curateur  à  la 
substitution. 

JnriRp. —  1.  An  action  does  not  lie  in  favor  of  a  tutor  elected  en  jwUce  to  a 
substitution  under  a  will,  to  havo  the  onjoyment  of  tlie  usufructuary  declared 
fbrfeited,  en  déchéance  d'umifmnt, —  Gauthier  vs  Boudreau,  III  L.  C.  J.,  54. 

2.  Le  tuteur  à  une  substitution,  poursuivi  en  cette  ('4i])acité,  repréisente  tons 
les  appelés  à  la  substitution  dans  le  cas  où  tels  appelés  no  sont  pas  mentionnés 
nommément  dans  l'acte  contenant  la  substitution. —  Castonguay  vs  Castonguay , 
XIV  L.  a  R.,  308. 

3.  La  substitution  n'étant  pas  ouverte,  le  curateur  à  la  substitution  n'a  aucun 
droit  ni  intérêt  à  formuler  une  opposition  afin  d'annuler  la  saisie  d'un  immeuble 
substitué.— Wilson  vs  lioblanc.  XIII  L.  C.  J..  201. 

4.  La  vente  par  licitation  d'un  bien  substitué,  autorisée  par  justice,  sans  que 
les  appelés  nés  fussent  représentés,  est  nulle.—  Benoit  vs  Benoit,  M.,  31  man 
1874.    (L'art  a  été  amendé  depuis.) 

940«  I^e  grevé  est  tenu  de  procéder,  à  ses  propres  frais,  dans  les 
trois  mois,  à  l 'in ventaire  des  biens  substitués  et  à  la  prisée  des  effets 
mobiliers,  s'ils  ne  sont  compris  comme  tels  et  avec  semblable  prisée 
dans  rinventaire  général  fait  par  d'autres  des  biens  de  la  succession. 
Les  intéressés  doivent  être  présents  ou  avoir  été  dûment  api>elés. 

Au  défaut  du  grevé,  les  api)elés^  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  et  le 
curateur  à  la  substitution,  ont  droit,  et  ils  sont  tenus,  à  l'exception 
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de  l'appelé  lorsqu'il  n'est  pas  lui-même  chargé  de  rendre,  de  faire 
procéder  à  cet  inventaire  aux  frais  du  grevé  en  l'y  appelant  ainsi 
que  les  autres  intéressés. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire  et  à  la  prisée, 
il  doit  être  privé  des  fruits  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  cette  obli- 
gation. 

2  Bourjon,  160.— Pothior,  Suf>M.,  522-3.-2  Pigeau,  313.— Giiyot,  TuU-ur  à 
SubëL,  339.—  Ord.  des  Subst,  tit  2,  art  1,  2,  4  et  5. 

047«  Le  grevé  fait  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation 
des  biens. 

Il  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droits,  rentes,  redevances 
et  arrérages  échus  de  son  temps. 

Il  fait  les  paiements,  reçoit  les  créances  et  remboursements,  fait 
l'emploi  des  capitaux  et  exerce  en  justice  les  droits  nécessaires  à  ces 
fins. 

Il  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances  pour  frais  de  procès  et  autres 
déboursés  extraordinaires  requis,  dont  le  montant  est  remis  à  lui  ou 
à  ses  héritiers  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'il  est  trouvé  juste  lors 
de  la  restitution. 

S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé  des  dettes  en  capital,  sans  en 
avoir  été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers,  d'en  être  remboursé, 
sans  intérêt,  à  la  même  époque. 

Si  le  rachat  ou  le  paiement  a,  sans  cause  suffisante,  été  fait  par 
anticipation  et  n'eût  pas  encore  été  exigible  lors  de  l'ouverture,  Tap- 

rdé  peut  se  borner,  jusqu'à  l'époc^ue  ou  fût  arrivée  cette  exigibilité, 
servir  la  rente  ou  payer  les  intérêts. 

2  Bourion,  160-1-2-3.— Pothier,  *9w/>««.,  541-2.— Guy ot,  *Sit^«f.,522  et  suiv.- 
Voir  les  dispositions  de  l'acte  Q.  33  Vict,  c.  19,  sous  l'art.  294. 

Jnrisp* —  Un  témoin  sommé  pour  rendre  témoignage  dans  une  cause  dans 
laquelle  le  défendeur  était  partie,  en  sa  qualité  de  tuteur  à  une  substitution,  ne 
peut  recouvrer  le  montant  de  sa  taxe  dans  une  action  portée  contre  le  tuteur 
personnellement —  Dagenais  vs  Gauthier,  XI  L.  C.  R.,  281. 

94LHm  Les  règles  qui  concernent  l'indivis  exposées  au  titre  Des 
Successions  s'appliquent  également  aux  substitutions,  sauf  la  nature 
provisoire  du  partage  pendant  leur  durée. 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  des  immeubles,  ou  autre  aliénation 
des  biens  substitués,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  et  dans  celui  du 
remboursement  des  rentes  et  capitaux,  le  grevé  ou  les  exécuteurs 
testamentaires  qui  ont  pouvoir  d'administrer  en  son  lieu,  sont  tenus 
de  faire  emploi  du  prix  dans  l'intérêt  des  appelés  avec  le  consente- 
ment des  intéressés,  ou  à  leur  refus,  suivant  autorisation  en  justice, 
après  les  avoir  dûment  appelés. 

2  Bourjon,  100.—  Pothier,  SuhsL,  542,  543  et  552.  — Guyot,  Sul*»t,y  527. 

Jlirisp* — Land  purchased  by  the  grevé  de  mhstitutiony  with  monios  arising 
eut  of  the  rédemption  of  a  constituted  rent  which  belongs  to  the  substitution, 
takes  tlie  place  in  ail  respects  of  the  constituted  rent,  so  much  so,  that  the  appe- 
lés to  the  substitution  hâve  a  right  to  the  land  or  its  value,  and  not  morely  to 
the  value  of  the  constituted  rent —  Guy  et  Guy,  XXII  L.  C.  J.,  213. 

040.  L'obligation  de  rendre  les  biens  substitués  dans  leur  inté- 
grité, et  la  nullité  des  actes  du  grevé  au  contraire,  ne  l'empêchent 
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pas  de  les  hypothéquer,  et  de  les  aliéner  sans  préjudice  aux  droits 
de  l'appelé  qui  les  reprend  libres  de  toute  hypothèque,  charge  ou 
servitude,  et  même  de  la  continuation  du  bail,  à  moins  que  son 
droit  ne  soit  prescrit  conformément  aux  règles  contenues  au  titre  De 
la  Prescription,  ou  que  le  tiers  n'ait  droit  de  se  prévaloir  du  défaut 
d'enregistrement  de  la  substitution. 

AtttorUés  90US  Vart.  951. 

Jlirtop* —  1.  La  vente  d'un  inunoiible  substitué  ne  peut  pas  étro  opposée  tant 
mie  la  substitution  n'est  pas  ouverte. —  Cie  de  Prêt  vs  Vaaelx)ncœur,  IV  L.  C. 

2.  La  prohibition  d'engager  ou  d'hyjK)thé(iuer  des  biens  substitués,  légués 
comme  aliments,  n'empêche  i)as  le  grevé  de  las  engager  ou  hypothéauer  dans  le 
but  de  las  protéger  contre  une  aggrossion  tendant  à  en  dépouiller  le  grevé,  et 
la  validité  de  l'hymthèque  consentie  par  le  grevé,  pour  cet  objet,  n'est  pas 
affectée  par  Tinsucces  das  mesures  atloptees  ix>ur  emi)êclier  la  vente  qui  menace 
«l'en  dépouiller  le  grève.  En  d'autres  termes  : — Jwjé  :  Que  l'avocat  qui  représente 
le  propriétaire  d'un  bien  déclaré  alimentaire,  inaliénable  et  insaisissable,  pour 
tenter  de  le  conserver  au  légataire,  acquiert  contre  t^  dernier  une  créance 
aJimentaire  pour  la  répétition  de  ses  déboursés  et  honoraires.  (Art.  558,  C.  P.  C.) 
—  Les  admissions  du  propriétaire  de  biens  déc^larés  alimentai re*(,  si  elles  ne  sont 
pas  entachées  de  collusion,  font  preuve  contre  lui  du  caractère  aÛmentaire  de  la 
créance,  au  paiement  de  laquelle  on  oppose  la  prohibition  d'hypothéquer  ou 
aUéner  contenue  dans  un  testament. —  La  dette  hypothécaire  due  i)ar  le  curateur 
à  la  substitution  et  né'e  de  la  défense  das  biens  de  la  substitution,  n'est  pas 
crontestable  par  le  crevé  sur  le  motif  que  les  biens  lui  ont  été  légués  en  usufruit 
et  ont  été  déclarés  maliénablas  et  insaisissablas,  pour  lui  assurer  des  aliments. — 
Doutre  et  Leblanc,  XVI  L.  C.  J.,  p.  lî>7. 

3.  Un  grevé  de  substitution  auquel  das  biens  (déclarés  inaliénables  et  insaisis- 
sables) ont  été  légués  en  usufruit  à  titre  d'aliments,  peut  valablement  hypothé- 
ijuer  cas  mémas  biens,  envers  das  j)ersonnas  ([ui  deviennent  des  cautions 
judiciaires,  à  sa  demande,  pour  |)oursuivre  l'appel  d'un  jugement  dont  l'exécution 
entraînerait  la  ventes  dos  dits  biens,  et  par  (;onsé(iuent  la  inerte  de  l'usufruit  et 
des  aliments  ;  et  la  validité  de  cette  hypothèque  n'est  pas  affectée  par  l'insuccès 
de  rapi)el.— Larose  et  Leblanc,  XVI  L.  C.  J.,  207. 

4.  Le  pouvoir  accordé  au  grevé  do  vendre  les  immeubles  substitués  peut  être 
cédé.  Le  pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre  las  immeubles  substitués,  si  par 
fxjMTt*  et  gnis  à  ce  connaiMnnts^  c\'st  jmjé  amntagntXj  n'oblige  pas  le  grevé  à  recou- 
rir au  tribunal  pour  la  nomination  des  experts  et  pour  obtenir  un  jugement  lui 
permettant  de  vendre,  mais  il  est  seulement  tenu  de  faire  nommer  un  curateur 
à  la  substitution  pour  la  nomination  d'un  expert —  Lec^lère  vs  Beaudry,  V  R. 
L.,  626. 

5.  Les  grevées  de  substitution  sont  propriétaires.  Ils  ne  peuvent  lier  les  appelés, 
mais  ils  peuvent  aliéner,  et  leurs  actes  d'aliénation  sont  valables  tant  que  la 
substitution  dont  ils  sont  grevés  n'est  pas  ouverta —  Pouliot  vs  Frazer  &  Frazer, 
III  Q.  L.  R,  349. 

050«  La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitation  est  également 
résolue  en  faveur  de  l'appelé,  par  Pouverturc,  si  la  substitution  a 
été  enregistrée,  à  moins  que  cette  vente  n'ait  lieu  dans  quelqu'un 
des  cas  mentionnés  en  l'article  953. 

Autorités  iou8  Vartide  9oL 

I^Sl.  Le  grevé  ne  peut  non  plus  transiger  sur  la  propriété  des 
biens  de  manière  à  obliger  Pappelé,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  néces- 
sité où  l'intérêt  de  ce  dernier  est  concerné,  et  après  y  avoir  été 
autorisé  en  justice  comme  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs. 

Ricard,  SubM.,  part.  2,  n"  90.—  Potbier,  6W>»^,  543.— Guyot,  Transaction ,  236.— 
Ord.  des  Subst,,  tk  2,  art  53.— Thév.  d'Éss.,  Subst,,  788, 857  et  suiv» 

15 
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9^^m  Le  substituant  i>eut  indéfiniment  permettre  ralienation 
des  biens  substitués;  la  substitution  n'a  d'effet  en  ce  cas  que  si 
Taliénation  n'a  pas  eu  lieu. 

Ricard,  Sul)st,,  part.  2,  n»  76.— Pothior,  .SV>/j/.,  537.— Guyot,  SuhnL,  507.— ïhév. 
d'Ees.,  Sul^M.,  n"  787. 

Jurlsp* —  1.  La  clause  dans  la  donation  permettant  Taliéuation  des  fonds  à 
constitution  de  rente,  dans  le  cas  où  il  serait,  sur  expertise,  trouvé  avantageux 
aux  enfants  du  donataire  do  vendre,  sera  mise  à  exécution  par  la  cour  sur  rap- 
port d'expert«,  dans  une  action  par  le  donataire  concluant  à  être  autorisé  à 
vendre,  quoiqu'il  n*eût  aucun  enfant  et  qu'il  ne  fût  pas  probable  qu'il  en 
aurait —  Castonguay  vs  Castonguay,  XIV  L  C.  R.,  308. 

2.  The  autority  contained  in  the  deed  of  donation  recited  in  tbe  pleadings, 
to  sell  the  property  therein  described  if  experts  should  deem  it  advantageous  to 
do  80,  could  be  legally  a(;ted  on,  on  experts  so  reporting,  witbout  the  necessity 
of any  subséquent  judicial  proceedings. —  Leclère  vs  Beaudry,  XVII  L  C.  J.,  178. 

3.  Le  pouvoir  ac^cordé  au  grevé  de  vendre  les  immeubles  substitués  peut 
être  cédé.  Le  pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre  les  immeubles  substitués, 
si  par  experts  et  gens  à  ce  connaismns  c'est  jugé  anwtagttiXy  n'oblige  pas  le  grevé  à 
recourir  au  tribunal  pour  la  nomination  des  experts,  et  pour  obtenir  un  jugement 
lui  permettant  de  vendre;  mais  il  est  seulement  tenu  de  faire  nommer  un 
curateur  à  la  substitution  pour  la  nomination  d'un  expert. —  Leclôre  et  Beaudry, 
V  R.  L,  626. 

053.  L'aliénation  finale  des  biens  substitués  peut  en  outre  avoir 
lieu  validement  pendant  la  substitution  : 

1.  Par  suite  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ou  d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2.  Par  voie  forcée  en  justice  pour  la  dette  du  substituant  ou  pour 
hypothèques  antérieures  à  sa  possession.  L'obligation  du  grevé 
d  acquitter  la  dette  ou  la  charge  n'empêche  pas  en  ce  cas  la  vente 
d'être  valide  à  l'encontre  de  la  substitution,  mais  le  grevé  demeure 
passible  de  tous  dommages  envers  l'appelé  ; 

3.  Du  consentement  de  tous  les  appelés,  lorsqu'ils  ont  l'exercice 
de  leurs  droits.  Si  quelques-uns  d'eux  seulement  ont  consenti, 
l'aliénation  vaut  pour  ce  qui  les  concerne,  sans  préjudice  aux  autres; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire  du  grevé,  est  tenu 
de  l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières  vendues  conformément  à  la  section 
première  du  présent  chapitre. 

Ricard,  SubsL,  c.  6,  n"  258  ;  c.  13,  n"*  99  et  suiv.—  2  Bourjon,  1(J0, 179, 189  et  suiv. 
—  Pothier,  *SW>^<.,531,  533,  534  et  548.— Guyot,  Subut.,  527  et  suiv.— Héricourt, 
Vente  des  immtuhles^  49. 

Amend.— L'ac^-  C.  31  Vkt.,  ch,  68,  «.  9,  §  3  {Acte  des  cliernins  de  fer,  ISf^H), 
contient  ce  tjui  suit  : 

Toutes  corporations  et  personnes  quelconques,  usufruitiers,  grevée  de  substitu- 
tions, gardiens,  curateurs,  exécuteurs,  administrateurs  et  autres  ayant  cau.se 
non-seulement  pour  "eux-mêmes,  leurs  héritiers  et  successeurs,  mais*  aussi  pour 
et  au  nom  de  ceux  qu'ils  représentent,  soit  qu'ils  soient  enfants  nés  ou  à  naître, 
aliénés,  idiots,  femma*î  sans  puissance  de  mari,  ou  autre  personne  ou  personnes 
saisies  ou  en  possession  de  terrains,  ou  qui  y  ont  des  intérêts,  i)ourront  contrac- 
ter, vendre  et  transporter  à  la  compagnie  les  dits  terrains  ou  terres,  eu  t^nit  ou 
enpartia 

L*acte  Q,  33  Vict.y  r.  32,  n.  42,  contient  ce  qui  mit  : 

Nonobstant  toutes  les  dispositions  du  Code  civil  à  ce  contraires  et  notamment 
les  articles  297,  298.  343  et  953,  il  sera  loisible  à  toutes  corporations  agrégeas  ou 
formées  d'une  seule  personne,  communautt's,  grevés  de  substitutions,  tuteurs, 
curateurs,  exécuteurs,  administrateurs  et  autres  ayants  cause,  ou  personnes 
quelconques  non-seulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  ou  leurs  successeurs, 
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mais  aussi  pour  et  de  la  part  de  ceux  qu'ils  représentent,  soit  qu'ils  soient  nés 
ou  à  naître,  aliénés  ou  idiot»,  femmes  sans  puissance  de  mari,  ou  autre  personne 
ou  personnes  qui  sont  ou  seront  saisies,  ou  en  possession  ou  intéressées  dans  la 
terre  ou  terrain  dont  la  dite  compagnie  aura  besoin  pour  les  fins  du  dit  chemin, 
de  contracter  pour  et  de  vendre  et  transiwrter  à  la  dite  compagnie  les  dites  terres 
ou  terrains  en  tout  ou  en  partie,  dont  la  dite  compagnie  a  besoin  comme  susdit 
pour  les  dites  fins  ;  et  tous  contrats,  marchés,  ventes,  transports,  garanties  à  être 
ainsi  faits,  seront  valides  et  valables  en  loi  à  toutes  fins  et  intentions  quelcon- 
ques, nonobstant  toute  loi,  statut,  usage  ou  coutume  à  ce  contraire  ;  et  toutes 
telles  corporations  ou  communautés,  ou  toutes  personnes  quelconques,  faisant 
tels  transports  comme  susdit,  sont  par  le  présent  justifiés  de  tout  ce  qu'ils  pour- 
ront flaire  eux  ou  aucun  d'eux  respectivement  en  vertu  et  en  conformité  du  pré- 
sent acta 

Viicte  des  clwminê  deftr  dr  QvébcCj  1869,  s.  9,  ?  3,  contient  une  diiqiosition  semhUihle 
à  celle  de  V acte  fédéral, 

Jnrisp* — 1.  An  authorisati(m  to  the  curator  to  a  substitution  to  sell  real 
property  affecte<l  by  the  substitution,  unaccompanied  by  a  similar  authorisation 
to  a  tutor  ad  hoc  to  such  of  the  substitutos  as  are  living  but  incapable  of  acting, 
is  insufticient —  Benoît  vs  Benoît,  XVIII  L.  C.  J.,  286. 

2.  The  sale  made  of  a  substituted  proi)orty  for  debts  created  by  the  author  of 
the  substitution,  or  for  other  debt«  or  charges  anterior  to  the  substitution,  is  a 
valid  sale,  and  purges  the  substitution. —  The  institute  can't  legally  become 
purchaser  of  the  projwrty  délaissée  by  him  for  the  debts  of  his  auttMv, —  Mcintosh 
vs  Bell,  XII  L.  C.  J.,  121. 

094«  [La  femme  du  grève  n'a  pas  de  recours  subsidiaire  sur  les 
Ijiens  substituas  pour  la  sûreté  de  son  douaire  ou  de  sa  dot.] 

055.  Le  grevé  qui  dégrade,  dilai)ide  ou  dissipe,  peut  être  assu- 
jetti à  donner  caution  ou  à  souffrir  l'envoi  en  possession  de  l'appelé 
à  titre  de  séquestre. 

Ricard, SulfM,,c.  10,  n- 25 et 26.—  2  Bourjon,  160.—  Pothier, *Sm/>«^,552.—  Guyot, 
,SW;«/.,  536.—  Thév.  d'Ess.,  fSuhst.,  n-  780  781  et  782. 

Jnrif^p* — An  action  doos  not  lie  in  fa vor  of  a  tutor,  elected  m  jwficf  to  a 
substitution  under  a  will,  to  hâve  the  enjoyment  of  the  usufructuary  declared 
forfeited,  en  déchéance  d'imifruit. —  Gauthier  vs  Boudreau,  III  L.  C.  J.,  54. 

056.  L'appelé  peut,  durant  la  substitution,  disposer  par  acte 
entrevifs  ou  par  testament,  de  son  droit  éventuel  aux  biens  substi- 
tués, sujet  au  manque  d'effet  par  caducité,  et  aussi  suiet  aux  effets 
ultérieurs  de  la  substitution  lorsqu'elle  continue  après  lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  peuvent  faire  avant  l'ouver- 
ture tous  les  actes  conservatoires  qui  se  rapportent  à  son  droit  éven- 
tuel, soit  contre  le  grevé,  soit  contre  les  tiers. 

Ricard,  Sul)st.,  c.  13,  n"  89.—  Pothier,  Suhst.,  551-2.— Thév.  d'Ess.,  Suhnt.,  n"  757, 
contrày  ainm  que  les  <UH'inift  avt^urs  (tui  nr  rrcon naissent  aucun  droit  avant  Vouwrture 
et  même  avant  Caccejttution  ou  la  délnrana. 

057«  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  en  sa  faveur,  ou  à 
l'égard  duquel  le  droit  à  la  substitution  est  autrement  devenu  caduc, 
ne  transmet  pas  ce  droit  il  ses  luritiers  non  plus  que  dans  le  cas  de 
tout  autre  legs  non  ouvert. 

2  Bourjon,  173.—  Pothier,  SuJbst.y  550.—  Thév.  d'Ess.,  Suhst,,  n-»»  510  et  suiv.  ;  556 
et  suiv. 

Jnrifip* — Juqé  :  Que  dans  le  cas  d'une  donation  par  une  mère  à  ses  fils,  à  la 
condition  que  si  le  donataire  meurt  avant  ses  frères  et  sœurs,  les  biens  donnée 
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retoomoront  à  leurs  enfants  légitimes  par  soucJieSf  les  enfant»  d'un  frère  du  donataire 
déoédé  avant  la  donation  auront  droit  aune  nart,  comme  ceux  des  frères  et 
sœurs  décédés  après  la  donation.—  Leclère  vs  Beaudry,  V  R,  L.,  626. 

^  05^.  Quant  aux  réparations  dont  le  grevé  est  tenu  et  aux  répé- 
titions qu'il  peut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour  les  améliorations 
qu'il  a  faites,  les  règles  sont  les  mêmes  que  celles  exposées  par 
rapport  à  l'emphytéote  aux  articles  581  et  582. 

Pothier,  SubsL,  p.  534. 

OSO«  Les  jugements  intervenus  en  faveur  des  tiers  contre  le 
grevé  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  appelés  sur  le  motif  de  la 
substitution,  si  on  les  a  mis  en  cause,  ou  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
ou  le  curateur  à  la  substitution,  et  en  outre  les  exécuteurs  et  admi- 
nistrateurs testamentaires,  s'il  v  en  avait  en  exercice. 

Si  les  appelés  ou  ceux  qui  cloivent  l'être  pour  eux  n'ont  pas  été 
mis  en  cause,  ces  jugements  peuvent  être  attaqués  soit  que  le  grevé 
ait  défendu  ou  non  a  la  poursuite  contre  lui. 

DécL  du  22  mars  1732.— 1  Edits  et  Ortl.,533.—  Guyot,  SubsL,  545.— Thé  v.  d'Ess., 
8ub8L,  n»  1258.—  2  Pigeau,  407. 

900«  Le  grevé  peut  faire  la  remise  des  biens  par  anticipation,  à 
moins  que  le  délai  n'ait  été  établi  pour  l'avantage  de  l'appelé,  sans 
préjudice  aux  créanciers  du  grevé. 

Question  douteuse  dans  Vancicn  droit, —  Ord.  dos  Subst.,  tit,  1,  art  42. —  Thév. 
d'Ess.,  SubsL,  n-  1044  et  suiv.—  Contrat  Ricard,  S\d)St.,  part.  2,  n»'  27,  40  et  48.—  2 
Bouijon,  171.—  Pothier,  Subst.,  556-7.—  Guyot,  SubsL,  537. 


SECTION  IV. 

DB  L*OUVBRTURB  DB  LA  SUBSTITUTION  BT  J)B  LA  RESTITUTION  DBS  RIENS. 

OOl.  Lorsqu'aucune  autre  époque  n'est  assignée  pour  l'ouverture 
de  la  substitution  et  la  restitution  des  biens,  elles  ont  lieu  au  décès 
du  grevé. 

Ricard,  Subst. ,  part  2,  n*  27.—  2  Bourjon,  171.—  Pothier,  SubsL,  555. 

Jurisp* —  En  vertu  des  clauses  <Vun  testament  jwrtant  substitution  et  qui 
sont  en  substance  comme  suit  :  "  pour  par  un  tel  en  jouir  en  usufruit,  sa  vie  du- 
rant seulement,  la  propriété  sera  et  appartiendra  à  Tenfant  mâle  aîné  issu  en 
légitime  mariage  de  B.  H.,  et  au  cas  que  B.  IL  décéderait  sans  enfant  mâle  no 
ou  à  naître  en  léf^timo  mariage,  le  testateur  veut  et  ordonne  que  la  propriété 
soit  transmise  à  Tenfant  mâle  né  en  légitime  mariage  do  B.  H.,  etc.,  etc."  ;  il 
suffit  que  celui  des  enfants  de  B.  II.  qui  doit  recueillir  soit  un  enfant  niâlo 
vivant  à  son  décès,  et  c'est  alors  que  la  substitution  doit  s'ouvrir  au  profit  de  cot 
en£ant  ;  que  cet  enfant  ait  eu  un  frère  aîné  prédécédé  ou  n'en  ait  pas  eu. —  Mc- 
Carthy  vs  Hart,  III  L.  C.  J.,  29. 

902«  L'appelé  reçoit  les  biens  directement  du  substituant  et  non 
du  grevé. 

L'appelé  est,  par  l'ouverture  de  la  substitution  à  son  profit,  saisi 
de  suite  de  la  propriété  des  biens,  de  la  même  manière  que  tout 
autre  légataire  ;  il  peut  en  disposer  absolument  et  il  les  transmet 
dans  sa  succession,  s'il  n'y  a  prohibition  ou  substitution  ultérieure. 

Conséquence  de  Vasnmilation  des  fidélcommi^  aux  legs, —  2  Bourjon,  172. —  Guyot, 
SubsLf  55S.—  Pothier,  SubsL,  559. 
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Jnrtsp.-;- Dans  Tespèce,  une  substitution  fidéicommissaire  étant  faite  en 
terme  collectif,  les  biens  substitués  doivent  se  partager  entre  les  appelés  par 
souches  et  non  par  têtes,  ou  la  transmission  des  biens  laissés  à  deux  enfants  à 
charge  de  substitution  graduelle  en  faveur  de  leurs  descendants,  se  fait  par 
souches. —  Dumont  vs  Dumont,  VII  L.  C.  J.,  12. 

• 

968«  Si  par  suite  d'une  condition  pendante  ou  autre  disposition 
du  testament,  l'ouverture  de  la  substitution  n'a  pas  lieu  immédiate- 
ment au  décès  du  grevé,  ses  héritiers  et  légataires  continuent  jusqu'à 
l'ouverture  à  exercer  ses  droits  et  demeurent  chargés  de  ses  obliga- 
tions. 

Pothier,  Subst,,  563.— Thév.  d'Ess.,  SubsL,  c.  30. 

004«  Le  légataire  qui  est  chargé  comme  simple  ministre  d'admi- 
nistrer les  biens  et  de  les  employer  ou  restituer  pour  les  fins  du 
testament,  bien  que  dans  les  termes  sa  qualité  paraisse  réellement 
être  celle  de  propriétaire  grevé  et  non  simplement  d'exécuteur  et 
administrateur,  ne  conserve  pas  les  biens  dans  le  cas  de  caducité  de 
la  disposition  ultérieure  ou  de  l'impossibilité  de  les  appliquer  aux 
fins  voulues,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté  son  intention 
à  ce  sujet.  Ces  biens  passent  en  ce  cas  à  l'héritier  ou  au  légataire 
qui  recueille  la  succession. 

Ricard,  SubsL,  part.  1,  n»'  752-3-4.— Thév.  d'Ess.,  SuhsL,  n«*  536  et  539. 


u  Le  grevé  ou  ses  héritiers  restituent  les  biens  avec  leurs 
►ires  ;  ils  rendent  les  fruits  et  intérêts  échus  depuis  l'ouverture, 


accessoires 

s'ils  les  ont-perçus,  à  moins  que  l'appelé  mis  en  demeure  d'accepter 

ou  de  répudier  son  legs  n'ait  manqué  de  prendre  qualité. 

Pothier,  SubsL,  560.—  Guyot,  Subst.,  539.—  Thév.  d'Ess.,  SubsL,  c  69. 

906.  [Si  le  grevé  était  débiteur  ou  créancier  du  substituant,  et  a, 
par  son  acceptation  en  qualité  d'héritier  ou  de  légataire  universel  ou 
à  titre  universel,  fait  confusion  en  sa  personne  de  sa  dette  ou  de  sa 
créance,  cette  dette  ou  cette  créance  revivent  entre  l'appelé  et  le 
grevé  ou  ses  héritiers,  lors  de  la  .restitution  des  biens  substitués, 
nonobstant  cette  confusion,  considérée  comme  temporaire,  sauf  les 
intérêts  jusqu'à  l'ouverture,  pour  lesquels  la  confusion  subsiste. 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  a  la  séparation  des  patrimoines 
dans  l'exercice  de  leur  créance,  et  ils  peuvent  retenir  les  biens  jus- 
qu'au paiement.] 

Guyot,  SubH.,  540.— Thév.  d'Ess.,  Sul)sL,  c.  53, 54, 55  et  56;  covUrà  quant  à  la 
créance,^  Ricard,  Suttst,,  c.  12,  n*»  71.— 2  Bourjon,  161. 

007«  Le  grevé  mineur,  interdit,  ou  non-né,  et  la  femme  grevée 
sous  puissance  de  mari,  ne  peuvent  se  faire  restituer  contre  l'omis- 
sion des  obligations  que  cette  section  et  la  précédente  leur  imposent, 
ou  au  mari,  au  tuteur,  ou  au  curateur  pour  eux,  sauf  recours. 

2  Ricard,  Suhst,  part.  2,  n»'  133-4.—  Pothier,  Subut,  p.  496.— C.  N.,  1074, 
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SECTION  V. 

DB  LA   PROHIBITION  d'ALIÉNER. 

90^.  La  prohibition  d'aliéner  contenue  clans  un  acte  peut,  en 
certains  cas,  se  rattacher  à  une  substitution  et  même  en  constituer 

une. 

Elle  peut  aussi  être  faite  pour  des  motifs  autres  que  celui  de  subs- 
tituer. 

Elle  peut  être  en  termes  exprès,  ou  résulter  des  conditions  et  des 
circonstances  de  l'acte. 

Elle  comprend  la  prohibition  d'hypothéquer. 

Dans  les  donations  entrevifs  l'engagement  de  ne  pas  aliéner  pris 
par  celui  qui  reçoit  a  les  mêmes  effets  que  la  prohibition. 


Jurisp* —  1.  Dans  une  donation,  la  défense  d'aliéner  dans  les  termes  suivants  : 
''  Cette  donation  faite  à  cette  condition  très-expresse,  que  les  terres  données 
''  sortiront  nature  de  propre  au  donataire,  et  aux  siens  de  son  côté  et  estoc,  sans 
"  pouvoir  ni  les  hypothéquer  ni  les  vendre,"  est  obligatoire  :  et  en  conséquence 
les  hypothèques  données  par  le  donataire  sont  nulles. —  Faiard  vs  Bélanger,  IV 
L.  C.  R.,  215. 

2.  Un  donateur  peut  valablement  imposer,  comme  condition  d'une  donation 
d'inuneubles  qu'il  fait,  la  clause  que  le  (lonataire  ne  pourra  les  aliéner  du  vivant 
du  donateur  et  de  sa  romme  ;  et  le  legs  de  tels  immeubles,  par  le  donataire, 
décédé  du  vivant  du  donateur  et  sans  enfants,  en  faveur  de  sa  femme,  est  nul  et 
de  nul  effet— Bourassa  vs  Bédard,  XIII  L.  C.  R.,  251. 

3.  Une  défense  d'aliéner  contenue  dans  un  testament,  par  laquelle  il  est  dit 
que  les^ légataires,  enfants  du  testateur,  ne  pourraient  en  aucune  manière  enga- 

"  les  biens 

du  tes- 

contre  las 

4.  Un  testateur  lègue  à  Tourangeau  un  immeuble  avec  défense  de  l'aliéner  ou 
hypothéquer  avant  20  ans  du  décès  du  testateur.  Cei)end?.nt  Tourangeau  hy])o- 
thèque  cette  propriété  à  Kenaud,  qui  la  fait  saisir  et  mett.e  en  venta  Opposi- 
tion par  Tourangeau  alléguant  nullité  de  la  saisie  et  exemption  de  la  propriété 
du  paiement  dos  dettes  avant  l'époque  ci-dessus  mei  tiomiée. —  Jugé  par  le  iuge 
Taschereau  que  la  clause  du  testament  prohibant  aliénation  est  nulle  d'après  la 
loi  du  nays  et  que  l'immeuble  saisi  devait  être  vendu  pour  satisfaire  l'hypothè- 
que. Deux  jugements  de  la  Cour  d'Appel  du  Bas-Canada,  maintenant "retiica- 
cité  de  cette  clause,  sont  renversés,  et  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  à  Québec 
maintenu  par  le  Conseil  Privé. —  Renaud  vs  Tourangeau,  XVII  L.  C.  R.,  451. 

6.  Héld:  —  (Reversing  the  judgment  of  the  Queen's  Éench)  that  a  condition 
attached  by  a  testator  to  a  legacy,  with  the  view  of  rendering  it  uot  soizable  by 
the  creditors  of  the  legatee,  is  not  valid  either  by  the  old  law  of  France  or  tlie 
gênerai  principles  of  jurisprudence. —  Renaud  &  Guillet,  XII  L.  C.  J.,  90.  (Cous. 

6.  La  défense  d'aliéner  et  l'insaisissabilité  portées  à  un  acte  de  donation,  ne 
peuvent  être  invoquées  dans  le  cas  de  réparations  nécessaires  faites  pour  aug- 
menter la  valeur  et  le  revenu  do  la  chose  donnée.  I^  bail  pour  neuf  amiées  no 
comporte  pas  une  aliénation. —  Valois  vs  Gareau,  II  R.  L.,  131. 

7.  Le  légataire  i)eut  disposer  des  choses  qui  lui  ont  été  léguées  à  titre  d'ali- 
ments, à  la  condition  de  ne  pouvoir  être  saisies,  sans  cependant  qu'il  y  ait 
défense  de  les  aliéner. —  Armstrong  vs  Dufresnay,  III  R.  L.,  306. 

969*  La  prohibition  d'aliéner  peut  avoir  pour  cause  ou  considé- 
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ration  l'intérêt  soit  du  disposant,  soît  de  celui  qui  reçoit,  ou  encore 
celui  des  appelés  à  la  substitution  ou  des  tiers. 

Voyez  9wr  le  sujet  de  cette  section  quant  au  droit  Romain ^  Pothier,  Pandecten^  vol. 
12,  pp.  245  à  252.—  Ricard,  Suttst,,  part.  1,  n"  333  ;  Donations,  iiart  1,  n»  1044. 

070«  La  prohibition  d'aliéner  la  chose  vendue  ou  cédée  à  titre 
purement  onéreux  est  nulle. 

N.  Den.,  Défense  d*aliêner,  ?  1,  n"  1. 

Jnrisp. —  1.  Une  vente  dMm meuble  à  la  charge  d'une  rente  viagère  est  sus- 
ceptible des  mêmes  modalités  qu'une  donation  onéreuse. —  Dans  une  telle  vente, 
la  prohibition  d'aliéner  i^eut  être  valablement  imposée  à  l'acquéreur,  avec  clause 
résolutoire  en  cas  de  contravention. —  Une  telle  vente  ou  donation  onéreuse 
peut  être  résolue  du  consentement  mutuel  du  vendeur  ou  donateur  et  de  l'ac- 
quéreur, à  rencontre  des  intérêts  des  tiers.  Cette  résolution  volontaire  est  vala- 
ble, à  l'encontre  des  tiers,  lors  même  qu'elle  ne  paraît  pas  avoir  été  causée  par 
l'événement  prévu  par  la  clause  résolutoire. —  Une  rétrcK*e8sion  de  la  part  de 
l'acquéreur  ou  donataire,  pour  bonne  et  valable  considération,  a  le  même  effet,  à 
l'égard  des  tiers,  qu'une  résolution  prononcée  en  justice. —  *S)>ma/î7<  r  ;  L'hypo- 
thèque créée  en  faveur  d'un  des  tiers  par  l'acquéreur  ou  donataire,  pondant  sa 
possession,  est  anéantie  par  cette  résolution  volontaire,  quoique  non  causée  par 
l'événement  résolutoire,  et  quoique  faite  sous  forme  de  rétrocession,  pour  bonne 
et  valable  considération. —  Lynch  et  Hainault,  V  J^.  C.  J.,  306. 

2.  La  prohibition  d'aliéner' portée  dans  un  acte  de  donation  à  la  charge  d'une 
rente  viagère  n'est  valide  que  pour  la  partie  constatée  par  experts  être  à  titre 
gcratuit,  et  une  expertise  sera  ordonnée  pour  établir  la  partie  gratuite  et  la  partie 
onéreuse  de  la  donation. —  Peltior  vs  Debusat,  V  R.  L.,  57. 

971*  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  simplement  confirmative 
d'une  substitution. 

Elle  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet  effet  ne  soient  pas 
exprès,  suivant  les  règles  ci-après  exposées. 

97SS«  [Quoique  le  motif  de  la  prohibition  d'aliéner  ne  soit  pas 
exprimé,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  termes  de  nullité  ou  sous 
quelque  autre  peine,  la  volonté  du  disposant  suffit  pour  y  donner 
effet,  à  moins  que  les  expressions  ne  se  bornent  évidemment  à  un 
simple  conseil. 

Lorsque  la  prohibition  n'est  pas  faite  pour  d'autre  motif,  elle  est 
interprétée  comme  constituant  un  droit  de  retour  en  faveur  du  dis- 
posant et  de  ses  héritiers.] 

973«  Si  la  prohibition  d'aliéner  est  faite  en  faveur  de  quelques 
personnes  désignées  ou  que  l'on  puisse  connaître  et  qui  doivent 
recevoir  la  chose  après  le  donataire,  l'héritier  ou  le  légataire,  il  y  a 
substitution  en  faveur  de  ces  personnes  quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas 
énoncée  en  termes  exprès. 

Pothier,  Suhst.y  499, 517  et  518. 

974.  Lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  graduelle,  et  qu'elle 
est  en  même  temps  interprétée  comme  comportant  une  substitution, 
ceux  à  qui  cette  prohibition  est  adressée  subséquem ment  au  premier 
qui  reçoit,  sont  successivement  appelés  à  cette  sul)stitution  comme 
s'ils  étaient  l'objet  d'une  disposition  expresse. 

2  Ricanl,  Subst,,  part.  1,  n"  397. 

979*  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  limitée  aux  actes  entre- 
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vifs  ou  à  ceux  à  cause  de  mort^  ou  sY'tendre  aux  uns  et  aux  autres, 
ou  encore  T^tre  autrement  modifiée  suivant  la  volonté  du  disposant. 
L'étendue  en  est  déterminée  d'après  le  but  que  le  disposant  avait 
en  vue,  et  d'après  les  autres  circonstances. 

S'il  n'y  a  pas  de  limitation,  la  prohibition  est  censée  s'étendre  à 
toutes  sortes  d'actes. 

2  Ricard,  SuJtst.j  part.  1,  n*»'  340  et  suiv. 

Jnrisp* — 1.  Un  donateur  j)eut  valablement  imposer,  comme  condition  d'une 
donation  a*immeubles  quMl  fait,  la  clause  que  le  donataire  ne  j)ourra  le«  aliéner 
du  vivant  du  donateur  et  de  sa  femme  ;  et  le  leji:8  de  tels  immeubles,  par  le 
donataire  décédé  du  vivant  du  donateur  et  sans  enfants,  en  faveur  de  sa  femme, 
est  nul  et  de  nul  effet. —  Bourassa  &  Bédard,  XIII  L.  C.  R.,  251. 

2.  La  prohibition  d'engager  ou  d'hypothéquer  des  biens  substitués,  légués 
comme  alimenta,  n'empêche  pas  le  grevé  de  les  engager  ou  hyi>othéquer  dans  lo 
but  de  les  protéger  contre  une  aggression  tendant  à  en  dépouiller  le  grevé,  et 
la  validité  de  l'hypothèque  consentie  par  le  grevé  pour  cet  objet,  n'ast  pas 
affectée  par  l'insuccès  des  mesures  adoi)tée8  pour  emi)écher  la  vente  qui  menace 
d'en  dépouiller  le  grevé.  En  d'autres  termes  :  Jugé  que  l'avocat  qui  représente 
le  propriétaire  d'un  bien  déclaré  alimentaire,  inaliénable  et  insaisissable,  ixmr 
tenter  de  le  conserver  au  légataire,  acquiert  contre  ce  dernier  une  créance 
alimentaire  pour  la  répétition  de  ses  déboursés  et  honoraires; —  les  admissions 
du  propriétaire  de  biens  déclarés  alimentaires,  si  elles  ne  sont  pas  entachées  do 
collusion,  font  preuve  contre  lui  du  caractère  alimentaire  de  la  créance,  au 

Salement  de  laquelle  on  oppose  la  prohibition  d'hypothé(iuer  ou  aliéner,  contenue 
ans  un  testament  ; —  la  dette  hy ix)thécaire  due  par  le  curateur  à  la  substitu- 
tion et  née  de  la  défense  des  biens  de  la  substitution,  n'est  pas  contestable  j)ar 
le  grevé,  sur  le  motif  que  les  biens  lui  ont  été  légués  en  usufruit  et  ont  été  déclarés 
inaliénables  et  insaisissables,  pour  lui  sauver  das  alimentas. —  Wilson  vs  I-«»blanc, 
XVI  L.  C.  R.,  197. 

3.  Par  la  loi  du  pays,  le  donateur  a  le  droit  de  prohil)er  au  donataire,  f/t/  i*itmu 
ducUmateurf  l'ahénation  des  biens  donnés,  sous  peine  de  nullité,  et  telle  pro- 
hibition comprend  et  embrasse  l'aliénation  par  acte  de  dernières  volontés. — 
Bourassa  et  Bédard,  VII  li.  C.  J.,  158. 

4.  La  prohibition  d'aliéner,  portée  dans  un  acte  de  donation  à  la  charge  d'une 
rente  viagère,  n'est  valide  que  \yo\ir  la  i)artie  constatée  par  ex^x^rts  être  à  titre 
gratuit  et  une  expertise  sera  ordonnée  jxnir  étal)lir  la  partie  gratuite  et  la 
partie  onéreuse  de  ta  donation. —  Peltier  vs  Debusat,  V  R.  L.,  57. 

070«  La  sim^Je  défense  de  tester,  sans  autre  condition  ni  indi- 
cation, comporte  une  substitution  en  faveur  des  héritiers  naturels 
du  donataire,  ou  de  ceux  de  l'héritier  ou  du  légataire,  quant  à  ce 
qui  restera  des  biens  à  son  décès. 

Pothier,  Suhst,  518. 

OTT.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  soit  du  dispo- 
sant ou  de  celui  qui  reçoit,  ou  de  toute  autre  famille,  ne  s'étend,  à 
moins  d'expressions  qui  indiquent  la  gradualité,  qu'cà  ceux  auxquels 
elle  est  adressée  j  ceux  de  la  famille  qui  recueillent  après  eux  n'y 
sont  pas  assujettis. 

Si  cette  prohibition  d'aliéner  n'est  adressée  à  personne  en  parti- 
culier, elle  est,  à  moins  de  semblables  expressions,  réputée  adressée 
seulement  à  celui  qui  est  gratifié  le  premier. 

La  substitution  faite  dans  la  famille  s'interprète  dans  tous  les  cas 
d'après  les  mêmes  règles. 

Ricard,  SubsL,  part.  1,  n"*  488,  493  et  516.— Thév.  d'Esa,  Sul^nt.,  n«»  356,  357, 
358  et  suiv.,  363  et  suiv.,  953  à  959. —  Contra^  k  droit  romain  (pxi  admettait  plus 
facilement  le  fidéicommis  par  conjecture. 
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V7Hm  La  prohibition  d'aligner  hors  de  la  famille,  lorsque  aucune 
disjM)sition  n'astreint  î\  suivre  l'ordre  des  successions  légitimes,  ou 
tout  autre  ordre,  n'empêche  pas  l'aliénation  î\  titre  gratuit  ou  oné- 
reux en  faveur  de  ceux  de  la  famille  qui  sont  en  degré  plus  éloigné. 

Thév.  d'EsH.,  loc,  cit. 

970*  Le  terme /a7/it7/c  non  limité  s'applique  à  tous  les  parents  en 
ligne  directe  ou  collatérale  qui  sont  de  la  famille,  venant  successive- 
ment en  degré  suivant  la  loi  ou  dans  l'ordre  indiqué,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  néanmoins  à  la  représentation  autrement  que  comme  dans  le 
cas  des  legs. 

Onl.  des  Siibst.,  tit.  1,  art  21  ot  22.—  Pothior,  Svhst,  512, 513  et  514. 

OMO«  Dans  la  prohilâtion  d'aliéner  comme  dans  la  substitution, 
et  dans  les  donations  et  les  legs  en  général,  le  terme  enfants  ou  j^ctits- 
enfants  employé  seul  soit  dans  la  disposition,  soit  dans  la  c(mdition, 
8'api)lîque  à  tous  les  descendants  aviîc  ou  sans  gradualité  suivant  la 
nature  de  l'acte. 

Ricard,  Suftfft.,  imrt.  1,  n"»  503  ot  Huiv.— Tlit'v.  d'Ess.,  Suhst.,  n"*  367  et  suiv.— 
Pothior,  Stdtgt.y  p.  5()9. —  7  Décidions  <U^s  Tril)unaiix,  p.  351  ;  9  do,  p.  376  ;  11  do, 
p.  84;  Martin  tt  Iaw, —  6  Giiyot,  Rèp.^  718  ot  suiv. 

JnriAp* — 1.  Jiijré  par  la  Cour  d'Apix^l: — Un  Uî^'k  par  le<iuel  une  testatrice 
lègue  "  ^  tou8  SOS  onfants,  vivant  lors  do  son  dt't'ès,"  conipreud  ses  jK'>titSH^nfant^', 
iwuH  de  l'un  de  ses  onfants  décède'  avant  l'oxécution  du  testament. —  Martin  et 
Tioe,  IX  I..  C.  R.,  376. 

2.  Jugé  par  le  Conseil  l^vé  : —  Dans  l'as|>è('o,  un  lo^irs  i)ar  leciuol  une  testatrice 
légua  "  à  tous  ses  onfants,  vivant  lors  do  son  déot^s,"  ne  "omprond  pas  ses  petits- 
enfants,  issus  do  Pun  de  ses  onfants  décédé  avant  Pexécution  du  testament. —  Il 
^-viW  qu'une  signification  plus  étendue  ost  fréquemment  donnée  jmu*  l'ancien 
droit  français,  qui  est  on  force  on  Canada,  au  mot  "enfants"  que  n'est  générale- 
ment donné  iMir  la  loi  anglaise  au  mot  "  i;hildren." — Martin  et  I^ee,  XI I^.  C.  R., 
H4. 

3.  Le  mot  eixfnnt^  emi)loyé  en  matière  do  succession  testamentaire  ot  de  substi- 
tution en  ligne  descendante,  comprend,  i)ar  sa  propre  énergie,  non-seulement  les 
onfants  de  ï'instituiint  ou  do  l'institué,  suivant  lo  cas,  mais  encore  leurs  descen- 
dants dans  tous  les  degn's,  sur  la  défaillante  du  do};ré  indiqué  dans  la  disi)Osition, 
lo  degré  le  plus  prochain  devant  néanmoins  exclure  les  autres. —  Bninette  vs 
Péloquin,  III  R.  L.,  52. 

Of^l.  [Les  prohibitions  (raliéner,  quoique  non  accompagnées  de 
substitution,  doivent  être  enregistrées,  même  quant  aux  biens 
meubles,  comme  les  substitutions  elles-mêmes. 

Celui  auquel  la  prohibition  est  faite  et  son  tuteur  ou  curateur,  et 
le  mari  pour  sa  femme  ol)ligée,  sont  tenus  de  faire  effectuer  cet 
enregistrement.] 
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TITRE  TROISIEME. 

DES  OBLIGATIONS. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

9H^m  II  est  de  Pessence  d'une  obligation  (ju'il  y  ait  une  cause 
d'où  elle  naisse,  des  personnes  entre  qui  elle  existe,  et  qu'elle  ait  un 
objet. 

Pothier,  OUxgatioiu^  n*  1. 

Jnrifip* — 1^68  promesHes  de  niariago,  formant  de  véritabIeH  obligations  de 
faire,  produisent  touH  les  effets  dos  obligations  do  faire  ordinaires,  et  sont  soumises 
aux  mêmes  r^Ies.  Elles  ont  effet  aussi  bien  contre  une  fille  majeure,  qui  a  fait  une 
telle  promesse  (^uo  contre  un  garçon,  quand  elles  sont  disc^ontinui^  sans  causes 
légitimes. —  Les  dommages  insultant  de  la  non-exccution  d'une  promesse  de 
mariage,  ne  sont  pas  seulement  les  dommages  réels,  mais  peuvent  être  même  les 
dommages  exemplaires,  suivant  le  cas.  Ceux  qui  sans  causes,  dans  un  but  ma- 
licieux ou  par  fraude  ou  dol,  conseillent  à  des  fiancés  de  briser  leur  promesse, 
sont  aussi  passibles  des  dommages  résultant  de  cette  inexécution. —  Matliieu  vs 
Lafiamme,  IV  R.  L.,  371. 

Of!i3«  Les  obligations  procèdent  des  contrats,  des  quasi-contrats, 
des  délits,  des  quasi-délits,  ou  de  la  loi  seule. 

Instit.,  Ub.  3,  tit.  14,  «  1  et  2.—  Pothier,  OUig,,  2. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DES     CONTRATS. 


SECTION  I. 

DE  CB  QUI    EST   NÉCESSAIRE   POUR   LA  VALIDITÉ  DES  CX)NTRATS. 

0^4«  Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  la  validité  d'un  con- 
trat : 

Des  parties  ayant  la  capacité  légale  de  contracter; 
Leur  consentement  donné  légalement  ; 
Quelque  chose  qui  soit  Tobjet  du  contrat  ; 
Une  cause  ou  considération  licite. 

jf  L.  1,  ?§  2  et  3,  L,  7,  2  4,  Ik  pactis,—  Pothier,  Ohlig,,  8.— Domat,  liv.  1,  tit.  1, 
sect  1,  U  3,  4, 5  et  suiv.— C.  N.,  1108.— C.  L.,  1772.— 3  lievue  Critique,  102. 

Jnrtop* —  Lorsqu'il  existe  un  contrat  entre  las  parties,  le  défendeur  qui 
plaide  des  moyens  tendant  à  faire  restnnder  le  contrat,  ne  peut  conclure  simple- 
ment au  débouté  de  Taction,  mais  doit  demander  la  résolution  du  contrat, — 
Frigon  vs  Bussel,  V  R.  L.,  569. 
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§  1. —  Delà  capacité  légale  pour  contracter. 

I^HSm  Toute  personne  est  capable  de  contracter,  si  elle  n'en  est 
pas  expressément  déclarée  incapable  par  la  loi. 

Domat,  lîv.  1,  tit  1,  sect.  2,  i  1.-/1..  1,  De  jxjctis.—  C.  N.,  1103. 

HMO.  Sont  incapables  de  contracter  : 

Les  mineurs,  dans  les  cas  et  suivant  les  dispositions  contenues  dans 
ce  code  ; 

Pothier,  OWt'sr.,  50. —  Domat,  liv.  l,tit.  1,  sec.  5,  n"*4  et  suiv.  et  notes. —  4  Boi- 
leux,  pp.  374-6. 

Les  interdits  ; 
/L.  40,  Dt  reg.jwr.—  Potliier,  Ohlig.,  50.— Domat,  liv.  1,  tit  2,  sec.  2,  §  10. 

Les  femmes  mariées,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ; 
Pothier,  Ofdig.,  50.—  Coût  de  Parw,  art.  223  et  234. 

Ceux  à  qui  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  défendent  de  con- 
tracter à  raison  de  leurs  relations  ensemble,  ou  de  l'objet  du  contrat; 

Les  personnes  aliénées  ou  souffrant  d'une  aberration  temporaire 
causée  par  maladie,  accident,  ivresse  ou  autre  cause,  ou  qui,  à  raison 
de  la  faiblesse  de  leur  esprit,  sont  incapables  de  donner  un  consen- 
tement valable; 

Domat,  liv.  1,  tit  2,  Hec.  1,  l  11.—  Pothier,  Ohlig,,  51  ot  49.—/  L.  40,  De  reg. 
jur. —  FuriomsnuUum  negotium  contmlure poUsU 

Ceux  qui  sont  morts  civilement. 

Domat,  liv.  prélimin.,  tit  2,  sec.  1,  ?8  12  et  13.— C.  N.,  11^—  3  Savigny,  Droit 
Roinairiy  p.  90.  ^ 

Jnrisp* — 1.  The  con tract  of  a  niinor  is  not  nul  de  plein  droit — Casgrain  vs 
Chapais,  II  R.  de  L.,  2(X). 

2.  Un  acte  notarié  consenti  dans  un  état  d'ivresse  causé  par  le  dol  pratiqué 
par  l'antre  partie  contractante,  est  sujet  à  rescision. —  Verdon  vs  Verdon,  XIII 

3.  Un  défendeur,  poursuivi  sur  un  billet  qu'il  a  consenti  étant  encore  mineur, 
ne  peut  faire  renvoyer  l'action  en  plaidant  le  seul  fait  qu'il  était  mineur  lorsqu'il 
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4.  Cent  au  demandeur  qui  veut  recouvrer  de  l'argent  prêté  à  un  mineur  à 
prouver  l'emploi  utile  de  l'argent. —  Miller  vs  Démoule,  XVlII  L.  C.  J.,  12. 

5.  Un  mineur  est  toujours  responsable  pour  sa  pension. —  Reinhart  vs  Valade, 
C.  C.  Montréal.  5  oct  1S77,  Torrance  J. 

6.  A  plea  alleging  minority  without  alleging  lésion,  is  bad. —  Bluteau  vs  Grau- 
thier,  I  Q.  L  R.,  187. 

7.  Il  ne  suffît  i>as  de  plaider  minorité  à  une  action  sur  billet  promissoire 
consenti  par  un  mineur,  mais  il  faut  aussi  plaider  lésion. —  Boucher  vs  Girard, 
XX  L.  C.  J.,  134. 

8.  Une  obligation  consentie  par  un  mineur  émancipé,  en  vertu  d'un  autorisation 
judiciaire,  n'est  pas  nulle  par  le  fait  que  le  mineur  aurait  stipulé  dans  l'acte  que 
le  montant  du  capital  deviendrait  exigible  si  l'intérêt  n'était  pas  payé  tous  les 
six  mois,  lorsque  l'autorisation  judiciaire  ne  fait  pas  mention  de  telle  stipulation, 
mais  au  contraire  autorise  le  prêt  pour  18  mois.  L'intérêt  au  taux  de  dix  par 
cent  Tan  payable  par  un  mmeur,  peut  n'être  pas  exorbitant  suivant  les  cir- 
constances.— Wates  vs  Paquette,  IX  K.  L.,  253. 
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O^T.  L'incapacité  des  mineurs  et  des  interdits  pour  prodigalité 
est  établie  en  leur  faveur. 

^  Ceux  qui  sont  cai)ables  de  contracter  ne  peuvent  opposer  Pincapa- 
cité  des  mineurs  ou  des  interdits  avec  qui  ils  ont  contracté. 

Domat,  liv.  1,  tit  1,  sec.  5,  i  7. —  Domat,  liv.  1,  tit  1,  sec.  2,  n*»  10.— jf  L.  13,  ? 
19,  De  act,  tmpt,  et  i>)td. — JfL.  6,  L.  7,  L.  44,  /X?  minoribva, —  PothieFTOWi^.,  50. — 
MeHié,  c.  14,  n**  18. — ff  L.  5,  {  1,  L.  9,  w  princijAOj  De  aucioriUiU  et  coiisenm  tutontm. 
—  C.  N.,  1125. 

Jnrlsp* — 1.  La  nullité  c^ui  frappe  les  obligations  des  mineurs  ou  do  lours 
tuteurs  aidssant  sans  Tautonsation  du  conseil  do  famille,  n'est  (^u'uno  nullité 
relative,  bien  qu'elle  puisse  être  demandée  de  plein  droit  imr  le  mineur,  c'est-à- 
dire  sous  preuve  de  lésion.  Elle  est  relative  en  ce  sens  que  le  mineur  seul  ])eut 
la  deuiander,  et  non  les  parties  avec  lesquelles  lui  ou  son  tuteur  ont  contracté. 
Ces  obligations  sont  susceptibles  d'être  cautionnées,  pour\'u  qu'elles  no  soient 
i)aH  atteintes  d'un  vice  radical  réprouvé  par  la  morale  ou  le  droit  public. — 
Vemier  vs  J»rtie,  I  Q.  L.  R.,  234. 

2.  The  maker  of  a  promissory  note,  tbough  a  minor,  may  be  sued  upon  a  note, 
the  t^nsideration  of  whicli  was  goods  pun'hased  by  him  îbr  use  in  his  tratle. — 
Tlie  City  Bank  vs  Lafleur,  XX  K  C.  J.,  131. 

3.  A  mortgage  given  by  a  minor  is  not  radically  null,  but  is  merely  subject 
to  be  annuité  in  case  oîUsioît. — Béliveau  vs  Duchesneau,  XXII  L.  C.  J.,  lOS. 

§  2. —  Du  consentement. 

9HHm  Le  consentement  est  ou  exprès  ou  implicite.  Il  est  invalidé 
par  les  causes  énoncées  dans  la  section  deuxième  de  ce  chapitre. 
Potbior,  OWiV/.,  16  et  17.—  3  Revue  Oitique,  1G2. 

§  3. —  De  la  cau^e  ou  considération  des  contrats, 

9H9m  I^e  contrat  sans  considération,  ou  fondé  sur  une  considéra- 
tion illégale,  eal^ans  effet;  mais  il  n'est  pas  moins  valable  quoi([ue 
la  considération  n'en  soit  pas  exprimée  ou  soit  exprimée  incorrecte- 
ment dans  l'écrit  qui  le  constate. 

/L.  7,  ?H  et  7,  L.  2r,  ?  4,  De  partie—  Potbier,  Oblig,,  42,  43  et  753.—  Domat, 
liv.  1,  tit  1,  sert.  5,  n"  13. —  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sect.  1,  n"'  5  et  6. —  6  Toullier,  n"' 
175, 176  et  177.— 4  Marcadé,  n"  456.—  C.  N.,  1131  et  1132. 

Jurlsp* —  1.  A  promissory  note  or  any  considération  given  by  an  inscilvent 
debtor  to  a  créditer,  in  contemplation  of  a  deed  of  composition,  and  as  a  pré- 
férence to  suoli  créditer,  witbout  tbe  knowledge  of  the  other  cretlitors,  is  null 
and  void,  and  will  l>e  de<îlared  so  even  as  against  tbe  compounding  debtor 
bimself. —  Greenshields  vs  Plamondon,  III  L.  C.  J.,  240. 

2.  A  promissory  note  made  as  an  indemnity  for  assuming  liability  for  a  tbinl 
party  at  tlie  recpiost  of  tbe  maker,  is  valid  as  sucb  indemnity.  Tbe  party 
mdemnified  may  sue  as  soon  as  troubled,  and  beforo  paying  the  debt  for  wbicb 
he  has  l^ecome  liable. —  Perry  vs  Milne,  V  K  C.  J.,  121. 

3.  Un  billet  promissoire,  donné  pour  payer  une  gageure  touchant  le  résultat 
de  l'élection  alors  prochaine  d'un  député,  est  illégâ  et  nul,  on  autant  que  la 
considération  est  illégale. —  Dufresne  vs  Guevremont,  V  I^  C.  J.,  278. 

4.  A  deed  of  donation  being  valid,  a  promise  tlierein  contuineti  to  ratify 
the  same  at  a  certain  time  is  obligatory  and  cannot  be  avoided  on  tbe  ground 
of  there  l)eing  no  considération  for  sucb  promise. —  Easton  vs  Easton,  VII  L.  C. 
J.,  138. 

5.  Des  stipulations  faites  de  bonne  foi  dans  un  contrat  de  mariage  en  faveur 
d'une  femme  sont  valables,  le  mariage  lui-même  étant  une  considération  valable. 
—  Barbour  vs  Fairchild,  VI  L.  C.  R.,  113. 

6.  Un  contrat  n'en  est  pas  moins  valide  de  ce  que  la  considération  y  est  ex- 
primée incorrectement, —  (/Brien  vs  Molson,  XXI  L  C.  J.,  287. 
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990«  La  considération  est  illégale  quand  elle  est  prohibée  par  la 
loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

/■  L.  7,  J  7,  Dt?  iKtc^A—  Pothior,  43.—  C.  N.,  1133. 

Jnrisp* — 1.  A  promissory  note  to  a  croclitor  for  the  balance  of  bis  daim,  in 
comdderation  of  his  having  signed  a  deed  of  composition,  is  void. —  Blackwood 
V8  Chinic,  II  R  de  L.,  27. 

2.  An  action  against  a  tutor  for  the  non-performance  of  a  contract  by  whic^h 
he  undertook  to  marry  his  ward  to  the  plaintiff  cannot  be  maintained. —  Chabot 
V8  Morisset,  II  R.  de  t.,  79. 

3.  Une  action  fondée  sur  un  billet  promissoire  ne  peut  être  maintenue,  sMl  est 
nrouvé  que  le  billet  a  été  donné,  et  lo  produit  d'icelui  envoyé  pour  corrompre 
les  électeurs  d*un  cx)mté.  Jugement  de  la  Cour  Supérieure  innrnié. —  Gugy  et 
Larkin,  VII  L.  C.  R.,  11. 

4.  No  rent  can  be  recoveretl  by  an  action  at  law,  for  premises  leased  for  the 
purpoBe  of  keeping  a  house  of  ill-fame. —  Garish  vs  Duval,  VII  K  C.  J.,  127. 

5.  Un  billet  à  ordre  consenti  pour  dette  de  jeu  est  nul,  quoique  transporté  à 
un  tiers  de  bonne  foi  et  avant  écliéamîe. —  Birofoau  vs  Derouin,  v  II  1^.  C.  J.,  128. 

6.  The  giving  of  a  promissory  note  by  an  insolvent  to  one  of  bis  creditors,  for 
the  purpose  of  inducmg  him  to  sign  a  deed  of  composition,  is  a  fraud  upon  the 
other  creditors,  and  such  note  cannot  be  made  the  ground  of  an  action  against 
the  insolvent. —  Sainclair  &  Ilenderson,  I  L.  C.  L.  J.,  54. 

7.  Une  promesse  faite  par  un  enchérisseur  à  un  autre  enchérisseur,  à 
une  vente  judiciaire,  de  lui  payer  une  certaine  somme  pour  lui  faire  cesser  ses 
enchères,  constitue  une  obligation  illi(*ite,  et  la  somme  ainsi  promise  ne  jieut 
être  recouvrée  en  justice. —  rerrault  vs  Couture,  XVI  I^  C.  .T.,  251. 

8.  The  Bupply  of  refireshments  to  a  gang  of  mon  collected  during  an  élection 
of  a  représentative  to  the  Gommons  of  Canada,  to  be  used  in  case  of  an  emer- 
gency,  gives  rise  to  no  action  at  law  for  i)ayment  of  the  refreshments. —  Johnson 
vs  Dnimmond,  XVII  L.  C.  J.,  176. 

9.  A  note  of  a  third  party,  given  by  an  insolvent  to  a  créditer,  to  obtain  the 
creditor's  consent  to  the  discharge  of  the  insolvent,  is  null  and  void. —  Doyle  & 
Prévost.  XVII  L.  C.  J.^  307. 

10.  The  note  of  a  tlurd  party,  given  by  an  insolvent  to  a  créditer,  to  obtain 
the  creditor's  consent  to  the  (lischarge  of  the  insolvent,  is  null  and  void. —  Pré- 
vost &  Pickel,  XVII  L.  C.  J.,  314. 

11.  A  note  given  to  a  créditer  to  induce  him  to  sign  a  decvd  of  composition,  or 
the  note  given  in  renewal  of  such  note,  is  null,  and  the  nullity  may  be  nleaded 
by  the  maker  to  an  action  by  the  créditer. —  McDonald  vs  Senez,  XXI 1».  C.  J., 
290. 

12.  A  note  given  either  by  an  insolvent  or  by  a  créditer  to  induce  the  payée 
to  consent  to  the  insolvent's  discharge  is  null. —  Décolles  vs  Bertrand,  X!XI 

i-J.    V'.    J.y    Zifla 

13.  Hdà:  —  (By  Dorion,  Ch.  J.,  Monk,  J.,  Sanbom,  J.,)  that  the  costs  of  an 
élection  feast,  afler  an  élection  (in  1867)  had  been  closed,  are  not  recoverable. — 
Guevremont  &  Tunstall,  XXI I^  C.  J.,  293. 

14.  La  convention  entre  deux  personnes,  que  l'une  d'elles  enchérira  sur  une 
propriété  devant  être  vendue  par  le  shérif,  jusqu'à  un  certain  montant  et  ensuite 
ta  revendra  à  l'autre,  est  panai tement  Ucite  et  ne  peut  invalider  le  décret. — 
Grenier  vs  Leroux,  XXII  L.  C.  J.,  68. 

15.  Where  a  debtor  settling  with  his  creditors  for  50c.  secured,  privately  gave 
some  of  them  unsecured  note«  for  tlie  balance  to  obtain  their  assent  to  the  com- 
position, held,  that  the  endorser  of  the  composition  notes  was  freed  from  liabi- 
lity.—  Arpin  &  Poulin,  I  L.  N.,  290. 
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§  4. —  De  V objet  des  contrats. 
Voir  chap.  V. —  De  Tobjet  des  obligations. 

SECTION  IL 

DES  CAUSES  DK   NULLITÉ  DBS  CONTRATS. 

OOl*  L'erreur,  la  fraude,  la  violence  ou  la  crainte  et  la  lésion 
sont  des  causes  de  nullité  des  contrats,  sujettes  aux  restrictions  et 
règles  contenues  en  ce  code. 

JuriHp* —  Un  billet  promissoire  ou  cédule  sous  seinp:  priv^,  dat/>  un  diman- 
che, et  donné  en  paiement  pour  un  cheval  acheté  lo  nit>nio  jour,  est  nul  et  de 
nul  effet,  suivant  le»  disixjsitions  de  la  45'  (ireorge  III,  chap.  10,  et  18  Viot., 
chap.  117.— Côté  vs  Lemieux,  IX  U  C.  R.,  221. 

§  1. —  De  Verreur, 

nos.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  nature  même  du  contrat,  sur  la  substance  de  la  chose  qui  en 
fait  l'objet^  ou  sur  quelque  chose  qui  soit  une  considération  i)rinci- 
pale  qui  ait  engagé  a  le  faire. 

Pothier.  OUig,,  17  et  18. — ffh.  110,  J  2,  /)<-  ri<j,jnr.y  Non  ridifitur  qvl  irnmt  von- 
ttentire. —  L.  57,  De  obligation,  H  aciioit, —  C.  N.,  ÎIIO. 

Juiisp* —  1.  The  amount  voluntarilv  paid  on  a  protested  bill  of  exchanpe, 
by  the  drawer,  cannot  be  recovered  on  the  ground  of  an  error  in  the  paymont, 
in  point  of  law. —  Caldwell  vs  Patterson,  II  R.  do  L,  27. 

2.  L'erreur  de  droit  qui  donne  à  une  partie  le  droit  d'être  relev^»e  de  son  acte, 
est  une  erreur  telle  qu'elle  lui  fait  faire  une  chose  parce  (^uMl  croit  qu'ollo  est 
obligée  de  la  faire,  (]uand  en  r«f'alité  elle  ne  l'est  pas. —  Boston  vs  I/riger,  M.  C. 
R.,  91. 

3.  Il  n'y  a  pas  d*acquiascomont  lorsque  l'offre  du  montant  d'un  jugement  a  ct<* 
accepté  par  erreur. —  Jones  vs  Warmmgton,  II  R.  L.,  188. 

4.  Le  droit  de  demander  la  rescision  d'un  acte  de  vente,  pour  cause  d'erreur, 
se  prescrit  par  dix  ans. —  Wainwright  vs  Ville  de  Sorel,  V  R.  L.,  668. 

• 

§  2. —  De  la  fraude, 

003«  La  fraude  ou  le  dol  est  une  cause  de  nullité  lorsque  les 
manœuvres  pratiquées  par  Tune  des  parties  ou  à  sa  connaissance 
sont  telles  que,  sans  cela,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé. 

Pothier,  OWw.,  2î),  31  et  3.—  Domat,  liv.  1,  tit,  18,  sec.  3,  n"'  1  et  3.—  /(/.,  tit.  1, 
sec.  0,  n»  8.— /l.  7,  i  î>,  r/o/o.— C.  N.,  llKî.     ' 

Jlirifeip* —  1.  A  donation  made  by  a  weak  and  aged  perscm  for  a  small  anuuity , 
nôt  ex(reeaing  half  of  the  annual  income  of  the  property  given,  may  be  sot  asicîe 
for  fraud,  if  the  inference  of  fraud  l)e  not  rehutted  l)y  evideni*e  of  circumstances 
which  plainly  show  that  it  ought  not  to  prevail. —  Bernier  vs  Boiceau,  II  R.  de 
L.,209. 

2.  A  title  to  moveables  taken  'mth  knowleilge  of  one  proviously  given  to 
another  party  hy  the  same  vendor  is  of  no  avail,  hut  fraudulent. —  Russc^U  vs 
Guertin,  X  L.  C.  J.,  133. 
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3.  Lorsqu'il  existe  un  contrat  entre  les  parties,  le  défendeur  qui  plaide  des 
moyens  tendant  à  faire  rescinder  le  contrat,  ne  peut  conclure  simplement  au 
débouté  de  Taction,  mais  doit  demander  la  résolution  du  contrat. —  Frigon  vs 
Bussel,  V  R  L.,  559. 

4.  n  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  rescision  d*un  contrat,  pour  cause  de  dol  ou 
fraude,  si  les  défauts  dont  se  plaint  la  partie  lésée,  étaient  ouverts  et  faciles  à 
constater,  et  si  ses  objections  ne  portent  que  sur  des  incidents  ou  accessoires,  ou 
des  éventualités  probables,  et  non  sur  la  substance  même  de  la  chose. —  Frigon 
vs  Bussel,  V  R  L.,  559. 

5.  L'engagement  pris  par  un  adjudicataire  envers  un  créancier  de  lui  payer 
sa  créance  à  condition  qu'il  n'enchérisse  pas,  ne  constitue  pas  le  dol  prévu  par 
rart  714  C.  P.  C—  Lépine  et  Barrette,  V  R.  L.,  703. 

6.  The  employment  of  one  or  more  puffers  at  an  auction  sale  renders  it  void, 
and  the  vendors  cannot  enforco  the  exécution  of  the  contract.  An  alleged 
custom  of  employing  puffers,  even  if  it  existed,  could  not  affect  the  case. —  Jette 
vs  McNaughton,  XIX  L.  C.  .T.,  153. 

7.  By  thé  majority  of  the  Court  (Monk,  Ramsay  and  Tessier,  J  J.)  : —  A  single 
false  bid  on  any  lot  sold  destroys  the  consent  of  the  purchaser  of  such  lot  and 
renders  the  sale  null  and  void,  even  without  proof  of  fraud  and  damage.  The 
présence  of  false  bidders  who  bid  on  some  of  the  lots  offered,do^s  not  annul  the 
sale  of  a  lot  on  which  there  was  no  false  or  by-bidding,  unless  the  purchaser  of 
such  lot  allM^  and  provas  fraud  on  the  part  of  the  vendor,  and  damage  to 
himself  by  the  enhancement  of  the  price  above  the  current  value.  By  the 
minority  (Dorion,  G.  J.,  and  Sanbom,  J.)  : —  Such  by-bidding  is  a  cause  of  nullity 
only  where  the  purchaser  shows  that  he  hassuffered  damage  therefrom.  In  this 
case,  if  there  was  by-bidding  on  any  of  the  lots  sold  to  the  défendant,  it  caused 
him  no  damage,  and  therefore  the  sale  should  be  enforced.  Bjr  Ramsay,  J.  : — 
By-bidding,  where  extensively  practised  at  an  auction  sale,  is  a  fraudulent 
breach  of  the  contract  implied  in  a  sale  by  au(;tion,  and  therefore  annuls  the 
adjudications  even  of  lots  on  which  there  was  no  by-bidding,  unless  the  vendor 
clearly  establishes  that  the  purchaser  was  in  no  respect  injurod  by  the  by- 
bidding  at  the  sale  generally. —  Jette  and  McNaughton,  XX  L.  C.  J.,  255. 


§  3. —  Delà  violence  et  delà  crainte, 

004*  La  violence  ou  la  crainte  est  une  cause  de  nullité,  soit 
qu'elle  soit  exercée  ou  produite  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  le 
contrat  est  fait,  ou  par  toute  autre  personne. 

Domat,  liv.  4,  tit  6,  sec.  3,  n"  1. — ff  L.  1,  2,  3  et  21,  J  5,  Quod  nutûs  raund, —  L. 
116,  in  pnncipio, —  De  reg,  jur, —  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  5,  n"  10. —  Pothier,  ObUg,, 
21, 22  et  23.—  C.  N.,  1109  et  1111. 

Jnrifip* —  1.  An  action  condictio  indMtl  lies  to  recover  back  money  which 
bas  been  paid,  but  under  protest  in  satisfaction  of  a  prescribed  debt,  when 
illégal  coercion  bas  been  employée!  to  obtain  the  payment. —  The  Corporation 
of  Québec  vs  Caron,  X  L.  C.  J.,  317. 

2.  A  signature  to  a  note  having  been  obtained  from  an  old  woman  by  threats, 
that  if  she  did  not  sign  hor  son  would  be  arrested  for  stealing  money,  an  action 
en  ganmtie  "^îlW  lie  against  the  person  who  used  threats  and  extorted  the  note, 
to  protect  the  signer  from  a  judgment  obtained  by  a  third  innocent  bomi  fide 
holder. —  Macfarlane  and  Dewey,  XV  L.  C.  J.,  85. 

3.  A  son  having  acknowledged  to  hâve  stolen  $25  from  M.,  the  latter, 
threatening  to  hâve  the  son  arrested,  inducod  the  mother  and  son  U>  sign  a  note 
in  his  favor  for  $400.  IhM  : —  The  note  under  the  circumstances  being  signed 
by  the  mother,  under  the  influence  of  fear  for  her  son,  that  there  was  violence 
and  no  consent  or  légal  considération,  and  the  mother  could  not  be  hekl  liable. 
—  Macfarlane  and  ifewey,  XV  L.  G.  J.,  85. 

OOK*  La  crainte  produite  par  violence  ou  autrement  doit  être 
une  crainte  raisonnable  et  présente  d'un  mal  sérieux.    On  a  égard, 
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§  4. —  De  l'objet  de»  contrais. 
Voir  chap.  V. —  De  l'objet  dea  obligations. 

SECTION  II. 

991*  L'erreur,  la  fraude,  la  violence  ou  la  crainte  et  la  lési 
HOnt  des  causes  de  nullité  des  contrats,  sujettes  aux  restrictions 
règles  contenues  en  ce  code. 

Jniisp. —  l'n  billet  promÎKtioire  on  rMuI«  sour  seinf;  privé,  daté  un  dîini 
die,  et  donné  en  paiement  poar  un  cheval  acheté  le  même  jour,  est  nul  et 
nul  effet,  Kuivant  lea  dif|>ositinnH  du  la  45'  Ueorge  III,  chap.  10,  et  18  Vi 
chap.  117.— tûté  VB  I«mieui.  IX  L.  C.  K.,  221. 


§  1 . —  De  ^erreur. 


1M>3>  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elle  tom 
sur  la  nature  même  du  contrat,  sur  la  substance  de  la  chose  qui 
fait  l'objet,  ou  sur  quelque  chose  qui  soit  une  considération  prin 
pale  qui  ait  engagé  à  le  faire. 


Jnrlap. —  l.  The  amount  voluntarîlv  paid  on  a  protetitad  bill  of  excbac 
by  the  drawer,  cannot  be  recovered  on  the  jfronnd  ot  an  error  in  the  paynu 
in  point  of  law,—  Caldwell  va  Patlerson.  II  R.  de  I*,  27. 

a.  L'erreur  de  droit  qui  donne  à  une  partie  le  droit  d'être  relevée  de  son  i 
est  une  erreur  telle  qu'elle  lui  fait  faire  une  rhone  parce  qu'il  croit  qa'eik 
obligée  de  la  faire,  quand  en  réalité  elle  ne  l'eat  pa^. —  Boston  va  Lériîter,  J 
E.,91. 

3.  Il  n'y  a  pas  d'a('q1lie^<l'u^lont  lorstjue  l'offre  du  montant  d'nn  jugement 
acceptt3  par  erreur.—  Jones  vs  Wanuin^ton,  II  E.  L,  188. 

4.  Le  ilroit  de  demander  la  rexcision  d'un  acte  de  vente,  ponr  caose  d'e 
se  prescrit  par  dix  amt. —  Wainwrijçht  vs  Ville  de  Sorel,  V  B.  L.,  668. 

8  2. —  De  Infravde. 

993.  La  fraude  ou  le  dol  est  une  cause  de  nullité  1^ 

manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  ou  à  sa  c 

sont  telles  que,  sans  cela,  l'autre  partie  n'aurait  pae  coïj 

Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé.  ■  -3 


not  ezceeîlin^  lialf  of  Uie  annuaï 

for  fraud,  if  the  infurenceof  fratid  l)e  not 

wbich  plainly  show  Ihat  it  ontsht  not  to  i 

U,W». 

2.  A  title  to  movonble»  taken  wilh  k 
another  party  by  tlie  same  vendor  is  of 
Gnertin,  X  L.  C.  J.,  133. 
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en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe,  au  caractère  et  à  la  condition  des 
personnel. 

/*L.  5,  Quxxl  Meti'iH  rr/ttsd —  L  6,  I^  9,  metwi  non  mni  hmninh, — ffh.  184,  Dr  ng. 
jur,—  Pothior,  Ofdifj.,  25.-4  Marcadé,  n"  411.— C.  N.,  1112. 

006«  La  crainte  que  subit  le  contractant  est  une  cause  de  nullité, 
soit  que  le  mal  appréhende  se  rapporte  à  lui-môme,  ou  à  sa  femme, 
ou  à  ses  enfants,  ou  à  quelqu'un  de  ses  proches,  et  dans  quelques 
cas  môme  à  des  étrangers,  suivant  les  circonstances. 

L.  8,  J  3.— if  QuchI  nutCis  caiwL—  Pothior,  Oldig.y  25.-4  Marcadé,  n"  413.—  10 
Duranton,  n- 152.— C.  N.,  1113. 

007«  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère  ou 
autre  ascendant,  sans  aucune  menace,  ou  sans  rexerci(!C  d'aucune 
violence,  ne  suffit  point  pour  faire  annuler  le  contrat. 

Pothior,  OMlg,,  21.— Q.  N.,  1114. 

99^«  Si  la  violence  n'est  qu'une  contrainte  légale,  ou  si  la  crainte 
n'est  que  celle  produite  par  quelqu'un  dans  l'exercice  d'un  droit  qui 
lui  appartient,  il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  ;  mais  cette  cause  existe 
si  on  emploie  les  formalités  de  la  loi,  ou  si  on  menace  de  les 
employer,  pour  une  cause  injuste  et  illégale,  afin  d'extorquer  un 
consentement. 

Pothior,  OUig,,  26.— /L.  3,  §  1,  Qujod  nuti'is  causa.— C,  L.,  1850  et  1851. 

999«  Un  contrat  ayant  pour  objet  de  soustraire  celui  qui  le  fait^, 
sa  femme,  son  mari,  ou  quelqu'un  de  ses  proches  â  la  violence,  ou  à 
la  menace  de  quelque  mal,  n'est  i)as  nul  par  suite  de  telle  violence 
ou  menace,  pourvu  que  la  personne  en  faveur  de  qui  ce  contrat  est 
fait  soit  de  bonne  foi  et  n'ait  pas  colludé  avec  la  partie  coupable. 

/L.  9,  ?  1,  Quod  rn^'trts  ww^.— Pothior,  OUig.,  24.— C.  L.,  1852.— 4  Marcadé, 
n»  415. 

lOOO*  L'erreur,  le  dol,  la  violence  ou  la  crainte  ne  sont  i)as  cause 
de  nullité  absolue.  Elles  donnent  seulement  un  droit  d'action,  ou 
une  exception  pour  faire  annuler  ou  rescinder  les  contrats  qui  en 
sont  entachés. 

Pothior,  Ohlig.,  29.—  Autorités  sous  Vart.  993.—  C.  N.,  1117. 

Jiirlsp* — 1.  Dos  souscriptions  à  un  fonds  social  ou  stock,  obtenues  par 
surprise,  îraudo  ot  par  do  faux  états  dos  affairos  do  la  compagnie  faits  par  ses 
officiors  ot  ses  directeurs,  sont  nulles  ot  no  produisent  aucune  obligation.  Les 
actionnaires  ainsi  trompés  peuvent  même  recouvrer  ce  (m'ils  ont  payé  en  ù- 
compto  do  leurs  parts. —  Tho  Glon  Brick  Co.  vs  Shackwoll,  I  R.  C,  121. 

2.  G.  ot  C,  doux  dos  principaux  officiors  do  la  demanderesse,  souscrivent  au 
capital-action  do  cotte  dernière,  le  premier  pour  $20,000,  et  le  second  pour  $;i(),0()0. 
SuDséquommont  ils  altèrent  leur  souscription  ot  la  réduisent,  le  premier,  à  $10,(KK> 
et  le  second  à  $5^000,  sans  le  consentement  dos  souscripteurs.  Subséiiuemiuont  la 
compagnie  acquiest^  à  telle  réduction  ot  no  fait  appel  de  versements  (pie  sur 
les  souscriptions  ainsi  ré<luites, —  Jiujê:  Que  telle  réduction  ne  j)ouvait  pas  être 
faite  légalement  sans  le  consentement  des  souscripteurs  subséquents.  Et  le 
défendeur  ayant  souscrit  à  dos  actions  dans  le  capital  do  la  demanderesse  sans 
avoir  jamais  consenti  aux  altérations  et  réductions  de  souscriptions  ci-dessus 
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mentionnées,  jugé  :  Que  la  demanderesse  n'avait  pem  d'action  contre  lui  pour 
le  forcer  à  payer  des  versements  sur  sa  souscription. —  Nationid  Ins.  Co.  vs 
Hatton,  C.  S.,  M.,  8  juillet  1878.  ...     .  ..  r>     ^\^      Ç  ,  /J ,  - 

§  4. — De  la  lésion, 

lOOl*  La  lésion  n'est  une  cause  de  nullité  des  contrats  que  dans 
certains  cas  et  à  Tégard  de  certaines  personnes,  tel  qu'expliqué  dans 
cette  section. 

C.  N.,  1118. 

Jarisp* —  L'acheteur  ne  possèile  point  l'action  rescisoire  pour  faire  rescinder 
le  contrat  de  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  du  juste  priac. —  Chapleau 
et  Debien,  XIII  J.  C.  J.,  194. 

1002«  La  simple  lésion  est  une  cause  de  nullité,  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé,  contre  toutes  espèces  d'actes,  lorsqu'il  n'est 
pas  assisté  de  son  tuteur,  et  lorsqu'il  l'est,  contre  toutes  espèces 
d'actes  autres  que  ceux  d'administration  ;  et  en  ^faveur  du  mineur 
émancipé,  contre  tous  les  contrats  qui  excèdent  les  bornes  de  sa 
capacité  légale,  telle  qu'établie  au  titre  De  In  Minorité^  de  la  Tutelle  et 
de  V Emanclpalion  ;  sauf  les  exceptions  spécialement  énoncées  dans 
ce  code. 

Pothier,  Ofdig,,  40.—  Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  u-  19,  23  et  24.—  /(/.,  liv.  2,  tit. 
1,  sec.  3,  n«  16.—  Cod.,  L.  2,  Si  tut.  vd.  cur.  inhn\—ff  L.  7,  U  3,  5  et  7,  L.  29,  L.  34, 
?  1. —  L.  49,  De  minoribwa, —  Meslé,  Den  minorités^  ch.  14,  n*  27. —  C.  N.,  1305. 

Jnrisp* —  1.  Pour  se  faire  relever  d'un  acte  passé  durant  la  minorité,  il  ne 
suffît  pas  d'alléguer  lésion;  mais  il  faut  la  prouver. —  Métrisse  vs  Brault,  IV 
L.  C.  J.,  60. 

2.  La  preuve  de  la  lésion,  pour  le  mineur,  |ieut  être  déduite,  sans  être  positi- 
vement prouvée. —  Le  fait  que  le  mineur  aurait  géré  une  partie  considérable  de 
ses  affaires,  pendant  sa  minorité,  n'est  pas  une  exc^use  pour  repousser  la  rescision. 
—  Les  fruits  et  revenus  sont  dus  au  mineur  depuis  la  date  de  la  transacrtion 
attaquée  par  voie  de  rescision,  si  le  défendeur  no  prouve  pas  autrement  sa  bonne 
foi  que  par  le  fait  que  ce  mineur  avait  fait  des  affaires  ciurant  sa  minorité. —  Le 
mineur  obtenant  rescision,  n'est  tenu  de  rembourser  que  les  impenses  nécessaires. 
I-Arivière  vs  Arsenault,  V  L  C.  J.,  220. 

3.  C7est  au  demandeur  qui  veut  recouvrer  de  l'argent  prêté  à  un  mineur  à 
prouver  l'emploi  utile  de  l'argent. —  Miller  vs  Démoule,  XVIII  L.  C.  J.,  12. 

4.  Il  ne  suffit  pas  de  plaider  minorité  à  imo  action  sur  billet  promissoire 
consenti  par  un  mineur,  mais  il  faut  aussi  plaider  lésion. —  Boucber  vs  Girard, 
XX  L.  C.  J.,  1^. 

5.  A  pleaalleging  minoritv,  without  lésion,  is  bad. —  Bluteau  vs  Gauthier,! 
Q.  L.  R.,  187. 

1003*  La  simple  déclaration  faite  par  un  mineur  qu'il  a  atteint 
l'âge  de  majorité  n'empêche  pas  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  n"  7.—  Meslé,  ch.  14,  n"  5r>,  pp.  410  et  411.-00(1.,  L. 
1,  .S7  mburr  se  majonm  dijrrit. —  C.  N.,  l.'»()7. 

1004*  Le  mineur  n'est  i>as  restituable  pour  cause  de  lésion,  lors- 
qu'elle ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

/f  L  11,  î  4,  De  minoHfrtJis.—  Meslé,  p.  391  et  p.  14,  n"  18.—  Domat,  liv.  4,  tit  6, 
80c2,  n-lô.- C.  N.,  130<J. 

1005«  Le  mineur  banquier,  commerçant  ou  artisan,  n'est  pas 
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restituable  pour  cause  de  lésion  contre  les  engagements  qu'il  a  pris 
à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art  ou  métier. 

Meslé,  p.  14,  n"  53. —  Rép.  jurisp.,  v*  Mineurs^  p.  528.— Ord.  do  1673,  tit  1,  art. 
6.— C.  N.,  1308. 

1006«  [Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  conventions 

f)ortées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec 
e  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  cousentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage.] 

C.  N.,  1309. 

lOOT.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant 
de  ses  délits  et  quasi-délits. 

jTL.  37,  J  preL — Jf*  L.  9,  De  mlnoribim. —  Ccxl.,  L.  1,  Si  adnrsux  dtiictum. —  Meslé, 
ch.  14,  n«  54.— Domat,  liv.  4,  tit  6,  sec.  2,  n«'  5  et  6.— C.  N.,  1310. 

100^«  Nul  n'est  restituable  contre  le  contrat  qu'il  a  fait  durant 
sa  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité. 

Meslé,  p.  14,  n"  56. —  Le  droit  romain  et  les  arrêts  cités  par  lui. —  Domat,  liv. 
4,  tit  6,  sec.  2,  n"  31  et  32.—  C.  N.,  1311. 

Jnrisp* —  Ko  action  is  maintainable  against  a  person  for  a  promise  made  to 
pay  a  commercial  debt  contracted  while  a  minor,  unless  siicn  promise  be  in 
writing. —  Mann  vs  Wilson,  III  L.  C.  J.,  337. 

1009«  Les  contrats  faits  par  les  mineurs  pour  aliéner  ou  grever 
leurs  propriétés  immobilières,  avec  ou  sans  l'intervention  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  sans  observer  les  formalités  requises  par  la  loi, 
peuvent  être  annulés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  la  lésion. 

Cod.,  Jj^llfde  pnediis  et  alii8  relus, —  Pothier,  Vente ^  n'*  14, 168  et  516. —  Domat, 
liv.  4,  tit  6,  sec.  2,  n»  26. 

Jnrlsp* —  1.  Toute  aliénation  et  hypothèque  des  biens  immobiliers  d'un  mi- 
neur, non  précédée  d'une  autorisation  judiciaire  obtenue  suivant  les  formalités 
ordinaires,  est  nulle  de  nullité  radicale  qui  peut  être  demandée  par  tous  tiers 
intéressés.—  Béliveau  et  Barthe,  VII  R.  L.,  453. 

2.  A  mortjiçage  given  by  a  minor  is  not  radically  null,  but  is  merely  subject  to 
be  annulled  in  a  case  of  lésion, —  Béliveau  &  Duchesneau,  XXII  L.  C.  J.,  37. 

lOlO*  [Lorsque  toutes  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mi- 
neurs ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation  d'immeubles,  soit  pour 
un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  tels  contrats  ou  actes  ont 
la  même  force  et  le  même  effet  que  s'ils  étaient  faits  par  des  majeurs 
non  interdits.] 

C.  N.,  1314.—  C.  L.,  1862.—  4  Marcadé,  sur  l'art  1314. 

lOll*  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées, 
sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  contrats, 
le  remboursement  de  ce  qui  a  été,  en  conséquence  de  ces  engage- 
ments, payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  n'en 
peut  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  ainsi 
payé  a  tourne  à  leur  profit. 

Meslé,  p.  14,  n-  25,  ot  les  arrêta  cités  par  lui.—  7  Toullior,  n"  580.—  C.  N.,  1^12. 

Jnjrlsp* —  L'indemnité  due  au  mineur,  jKJUr  lésion,  ne  souffre  pas  réduction 
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du  montant  qu'il  a  reçu  et  il  n'est  pas  obligé  de  rembourser  ce  au'il  a  reçu,  à 
moins  qu'il  ne  soit  plaidé  et  prouvé  que  ce  qu'il  a  reçu  lui  a  profite. —  Larivière 
V8  Arsenault,  V  L.  C.  J.,  220. 

1012*  [Les  majeurs  ne  peuvent  être  restitués  contre  leurs  con- 
trats pour  cause  de  lésion  seulement.] 

Jnrisp. —  1.  A  deed  of  sale  cannot  be  rescinded  on  the  n-ound  of  lésion, 
where  the  amount  of  the  considération,  and  the  actual  value  of  the  property  at 
the  time  of  the  exécution  of  the  deed,  are  not  fully  established. —  Lemoine  vs 
Lionais,  II  L.  C.  L.  J.,  163. 

2.  Dans  la  vente,  la  valeur  de  l'objet  vendu  n'est  qu'une  qualité  accidentelle 
du  sujet  de  la  vente. —  Rosenheim  et  Martin,  VI  R.  il,  258. 


SECTION  III. 

DE  l'interprétation  DBS  CONTRATS. 

lois*  Lorsque  la  commune  intention  des  parties  dans  un  contrat 
est  douteuse^  elle  doit  être  déterminée  par  interprétation  plutôt  que 
par  le  sens  littéral  des  termes  du  contrat. 

ff  L.  219,  De  verb.  signiL—  Pothier,  OUig,,  91.—  Domat,  liv.  1,  tit  1,  sec  9,  n«  8. 

—  C  N.,  1156. 

1014*  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelqu'eiSFet, 
que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  avoir  aucun. 

#  L.  80,  Dg  verb.  oUig,—  Pothier,  92.—  C.  L.,  1946.—  C.  N.,  1157. 

1015*  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

iTL  67,  Df  jv^.iur.— Pothier,  93.— C.  L.,  1947.— C.  N.,  1158. 

lOl^  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

if  L.  34,  i>g  reg.  jur.—  Pothier,  94.—  Domat,  liv.  1,  tit  1,  sec.  2,  n»  9.—  C.  L.,  1948. 

—  aN.,1159. 

lOlT.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

#  L.  31,  î  20,  2>«  sedililio  frftc/o.— Pothier,  95.— C.  L.,  1949.— C.  N.,  1160. 

lOlS*  Toutes  les  clauses  d'un  contrat  s'interprètent  les  unes  par 
les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

if  L.  24,  De  legihuê.—  L.  126.  De  verb,  mgriif.—  Pothier,  96.—  Domat,  liv.  1,  tit  1, 
sec.  2,  n*  10.— C.  L.,  1950.— C.  N.,  1161. 

1019*  Dans  le  doute  le  contrat  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

/L.  38,  §  18,  De  irrk  oUig,—  Ju  99.— /K  26,  De  rehu  f7wWî«.— Pothier,  97.— 
Domat,  liv.  1,  tit  1,  sec  2,  n"  13.— C.  K,  1952.— C.  N.,  1162. 

1030*  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  un 


244  OBLIGATIONS. 

contrat  est  exprimé,  ils  ne  comprennent  que  les  choses  sur  lesquelles 
il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter. 

iTL.  î^,  î  2,  L.  5,  L.  9,  î  3,  L.  12,  De  tmnmctmnfius.—  Pothier,  98  et  91).—  Domat, 
liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  n"  21.— C.  L.,  1954.—  C.  N.,  11G3. 

1021«  Lorsque  les  parties,  pour  écarter  le  doute  si  un  cas  parti- 
culier serait  compris  dans  le  contrat,  ont  fait  des  dispositions 
pour  tel  cas,  les  termes  généraux  du  contrat  ne  sont  pas  pour  cette 
raison  restreints  au  seul  cas  ainsi  exprimé. 

fflLHlf  De  reg.  jur. —  Jm  56,  Mand,  ni  rotttrà. —  Pothier,  100. — C.  L.,  1957. —  C. 
N.,  lifté. 


SECTION  IV. 

DB  l'effet  des  contrats. 

1022«  Les  contrats  produisent  des  obligations  et  quelquefois 
ont  pour  effet  de  libérer  de  quelque  autre  contrat,  ou  de  le  modifier. 

Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  l'effet  de  transférer  le  droit  de 
propriété. 

Ils  ne  peuvent  être  résolus  que  du  consentement  des  parties,  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  reconnaît. 

Pothier,  ONig.,  85.— #,  lib.  1,  tit  1,  soc.  3,  n"  12,  sec.  2,  n-  7.— C.  N.,  1134. 

1023*  Les  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractan- 
tes ;  ils  n'en  ont  point  quant  aux  tiers,  excepté  dans  les  cas  auxquels 
il  est  pourvu  dans  la  cinquième  section  de  ce  chapitre. 

ffDeimcth,  L.  27,  ?  4.—  Potlûer,  OUig.,  85,  87,  88  et  89.— C.  N.,  1165. 

1024.  Les  obligations  d'un  contrat  s'étendent  non-seulement  à 
ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  conséquences  qui  en 
découlent,  d'après  sa  nature,  et  suivant  l'équité,  l'usage  ou  la  loi. 

ff  L.  2,  ^  2,  De  ofïlig.  et  artioh. —  L.  135,  De  reg.  jur, —  Cod.,  lib.  4,  tit  10, 4,  De  oUig. 
et  action. —  Domat,  loc.  cit. —  C.  N.,  11:55. 

102S«  [Le  contrat  d'aliénation  d'une  chose  certaine  et  détermi- 
née rend  l'accjuéreur  propriétaire  de  la  chose  ]  ar  le  seul  consente- 
ment des  parties,  quoique  la  tradition  actuelle  n'en  ait  pas  lieu. 

La  règle  qui  précède  est  sujette  aux  dispositions  spéciales  conte- 
nues en  ce  code,  concernant  la  cession  et  l'enregistrement  des  vais- 
seaux. 

La  conservation  et  le  risque  de  la  chose  avant  sa  livraison  sont 
sujets  aux  règles  générales  contenues  dans  les  chapitres  de  ce  titre, 
De  Vcffel  des  obligniûmB  et  De  Vtxtmction  des  obligations.'] 

fflj.  35,  l  5,  Di  coHtrahemld  emjftime.^  Vothier,  Vmtr,  308  et  309.— (>  Toullior, 
n"'  202  et  204.— 7  Toullier,  n"'  34,  231  et  460.—  Coût.  (VOrléam,  art.  278.— C.  L., 
1903.—  C.  N.,  1583. 

Jnrisp* —  Dos  matériaux  pour  bâtir,  délivrés  dans  imo  rue  en  face  do  la 
bâtisse  pour  laquelle  ils  sont  destinés,  ot  (jui  ont  été  payés  par  le  propriC'tairo  do 
la  bfttisso,  deviennent  sa  propriété  absolue,  sans  être  actuellement  incorporés 
dans  la  bdtisse. —  McGauvran  vs  Johnson,  IV  R.  L.,  680. 
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10S6*  Si  la  chose  qui  doit  Otre  livrée  est  incertaine  ou  indéter- 
minée, le  créancier  n'en  devient  propriétaire  (lue  lorsqu'elle  est 
devenue  certaine  et  déterminée,  et  qu'il  en  a  été  légalement  notifié. 

Pothier,  VenU'y  309  et  310.— 7  ïoullier,  n"  460.— (5  Touiller,  n"  202,  note.— C. 
L.,  1903. 

lOI^*  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  articles  qui  ])récèdent, 
s'appliquent  aussi  bien  aux  tiers  qu'aux  parties  contractantes,  sauf 
dans  les  contrats  pour  le  transport  d'immeubles,  les  dispositions 
particulières  contenues  dans  ce  code  quant  à  l'enregistrement  des 
droits  réels. 

Mais  si  une  partie  s'oblige  successivement  envers  deux  personnes 
à  livrer  à  chacune  d'elles  une  chose  purement  mobilière,  celle  des 
deux  qui  en  aura  été  mise  en  possession  actuelle  a  la  préférence  et 
en  demeure  propriétaire,  quoicjue  son  titre  soit  de  date  postérieure, 
pourvu  toujours  que  sa  possession  soit  de  bonne  foi.] 

Cod.,  L.  15,  /><'  ni  rhuliratioiu: — (^iiotios,  etc. —  Pothier,  OUig.^  151  et  153; 
Vt^U,  318  et  319.-6  Toullier,  n-  204  et  205.— C.  1^,  1914  et  1916.— C.  X.,  1141. 

Vacte  C.  29  Vict.^ch.  41,  Mulr^  ^  5,  (jui  a  inis  m  fbnr  nrUtivs  amnuhimnh  mggé' 
réii  par  len  codifiraUurs,  donne  Ut  rêdartion  miiiHinte  au  O*"'  ///-  Vort.  1027.' 

"  Les  règle»  contenues  dans  las  deux  articles  qui  précèdent,  s'ap])liquent  aussi 
bien  aux  tiers  qu'aux  i>arties  contractantes  dans  les  contrats  pour  le  transport 
irimiueubles,  sauf  les  disi)ositions  particulières  contenues  dans  ce  code  quant  à 
Tenregistrement  des  droits  rcels." —  On  a  remarqué  la  transjxwition  du  mot  fkiuf 
dans  le  texte  du  code,  où  il  vient  après  les  mots  }Hirt'u8  contractanUR.  Cette 
variante  entre  le  statut  qui  a  amendé  l'ancienne  loi  du  pays  et  le  texte  du  Code, 
a  attiré  l'attention  de  la  Cour  du  Ban(^  de  la  Reine.  En  rendant  jugement  dans 
Dupuy  et  C\i8hing  (XXll  L.  C.  J.,  206),  Sir  A.  A.  Dorion,  juge  en  clief,  a  fait  les 
observations  suivantes  :  "  L'art.  46  suggén'  par  les  comniis.saires,  a  été  adopté 
sans  amendement  par  la  législature.  (Voir  29  Vict.,  ch.  41,  Cédule,  R('solution 
5'.)  C©i)endant  par  la  transjKjsition  du  mot  "  «£t//"  dans  le  texte  officiel  du  Code, 
Ton  a  donné  au  premier  paragra]>he  de  l'art.  1027  un  sens  dilTérent  de  celui  qu'il 
avait  dans  le  projet  des  commissaires  sanctioimé  par  acte  du  parlement.  Ce 
premier  paragraphe  se  lit  maintenant  comme  suit  :  '*  1027.  Les  règles  contenues, 
etc."  Dans  le  projet  le  consentement  ne  transférait  la  propriété  à  l'acquéreur 
sans  tradition  à  l'égard  des  tiers  que  dans  les  aliénations  (f'immeubles.  Mainte- 
nant cette  propriété  est  tran.sférée  mémo  à  l'égard  des  tiers,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'aliénation  de  meubles  ou  d'immeubles.  Nous  ne  jxmvons  supposer  qu'un 
changement  qui,  à  première  vue,  i>arait  si  imj)ortant,  soit  dû  ù  une  erreur  cléri- 
cale, d'autant  plus  cjue  nous  trouvons  la  même  transposition  du  mot  "  fmljjevt  " 
dans  la  version  anglaise.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  a  été  fait  par  les 
commissaires  en  coordonnant  les  diflérentes  dispositions  touchant  le  sujet 
auquel  il  réfère,  et  qu'il  a  été  fait  après  mûre  déliliération.  Et  comme  les  com- 
missaires ne  pouvaient  faire  dans  les  amendements  adoptés  par  la  législature 
que  des  changements  de  forme  ou  d'expression  sans  en  altcrer  l'eilët  ou  la 
substance  (29  Vict,  ch.  41,  soc.  2),  nous  croyoïLs  (jue  les  commissaires  n'ont  fait 

3ue  corriger  un  vice  de  ré<laction,  sans  aucunement  altérer  le  sens  ni  la  i)artie 
u  principe  que  la  législature  avait  consacré." 

Jnrlfip* —  1.  Le  demandeur  dans  une  action  pétitoire  ne  i^nit  ohtenir  juge- 
ment en  sa  faveur  sur  un  acte  de  vente  à  lui  consenti  suV)séquemment  à  l'occu- 
})ation  par  le  défendeur  du  terrain  en  litige,  l'auteur  du  demandeur  n'ayant  pas 
été  en  possession  du  dit  terrain  à  ou  avant  réjK>que  de  la  passation  de  tel  acte. — 
Gibaon  vs  Weare,  XII  L.  C.  K.,  98. 

2.  Le  demandeur  dans  une  action  i)étitoire  ne  i)eut  obtenir  jugement  sur  un 
acte  de  vente  de  date  subst'quente  à  l'cK-cupation  et  j)<)sst^ssion  i)aisible  du  terrain 
en  litige  par  le  défendeur,  1  auteur  du  demandeur  n'ayant  pas  été  en  possession 
du  dit  terrain  avant  l'éïKxiue  de  la  passation  de  tel  acte. —  Foisy  vs  Deniers, 
XII  L.  C.  R.,  210. 

3,  Wbere  a  party  solls  a  moveable  to  two  diflerent  persons,  the  oue  of  the  two 
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who  bas  been  put  in  actual  possession  is  preferred,  and  remains  owner  of  the 
thing,  although  his  title  be  posterior  in  date,  provided  be  be  in  good  faitb. — 
Magaire  vs  Dackus,  XV  L.  C.  J.,  20. 

4.  Tbe  possession  of  an  assignée  under  a  writ  of  attachment  under  tbe 
insolvent  act  of  1875,  of  moveables  found  by  bim  in  tbe  possession  of  tbe 
insolvent,  but  wbicb  bad  been  previously  sold  witbout  actuai  tradition  to  tbe 
purcbaser,  rendors  tbe  title  of  tne  assignée  to  sucb  moveables  superior  to  tbat 
of  sucb  purcbaser. —  Dupuy  vs  Cusbing.  XX  L.  C.  J.,  201. 

5.  In  tbe  case  of  tbe  sale  of  a  moveableto  two  différent  persons,  tbe  purcbaser 
wbo  bas  obtained  actual  possession  and  is  in  good  faitb  sball  be  preferred,  as 
respects  tbe  ownersbip  of  the  moveable,  altbougb  bis  title  be  posterior  to  tbat 
of  tbe  otber  purcbaser. — Stonifortb  vs  McNeely,  XXII  L.  C.  J.,  60. 

6.  Wben  a  party  bas  obliged  bimself  snccessively  to  two  ^rsons  to  deliver  to 
each  of  tbem  a  moveable  i^cle,  tbat  one  of  tbe  two  wbo,  m  ^ood  faitb  on  bis 
part,  bas  been  put  in  actual  possession,  is  preferred  and  remains  owner  of  tbe 
tbing,  although  the  purchase  by  tbe  otber  was  anterior  in  date. —  Dupuis  vs 
Racine,  I  L.  N.,  486. 

SECTION  V. 

DB   l'effet  des  contrats  A  L^âûARD  DES  TIERS. 

1038*  On  ne  peut,  par  un  contrat  en  son  propre  nom,  engager 
d'autre  que  soi-même  et  ses  héritiers  et  représentants  légaux  ;  mais 
on  peut  en  son  propre  nom  promettre  qu'un  autre  remplira  une 
obligation,  et  dans  ce  cas  on  est  responsable  des  dommages,  si  le 
tiers  indiqué  ne  remplit  pas  cette  obligation. 

InsUt,  Ub.  3,  tit.  19,  {{  19  et  20.— ff  L.  73,  H,  De  reg.jw.—ff  L.  81,  De  i^h, 
oUig.  ;  L.  38,  8  2.—  Pothier,  63  et  56.—  C.  N.,  1119  et  1120. 

• 

1030*  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'un  contrat  que  l'on  fait  pour  soi-même^  ou 
d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  fait  cette  stipu- 
lation ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a  signifié  sa  volonté  d'en 
profiter. 

JTL.  38,  îî  20,  21  et  23,  De  verb.  ohlig.—  Pothier,  70  et  73.— C.  N.,  1121. 

JTiirisp* —  I.  One  in  wbose  favor  a  stipulation  is  made  by  another  may  bring 
an  action  to  enforce  it,  thougb  not  a  party  to  tbe  con tract. —  Brisbin  vs  Campeau, 
XXI  L.  C.  J.,  16. 


2.  La  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers  dans  un  acte  de  donation,  peut  être 

,  s'il  n'i 
3ro 
accepte] 


révoquée  iMLr  le  stipulant,  même  sans  le  consentement  du  donataire, 


révoquée  par  le  supuiani,  même  sans  le  conseniemeni  au  aonataire,  su  na  pas 
d'intérêt  a  Taccomplissement  de  la  stipulation,  tant  que  celui  au  profit  du<^uel  la 
libéralité  est  faite,  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  l'accepter.— Gremer  vs 
Leroux,  XXII  L.  C.  J.,  68. 

lOSO*  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
représentants  légaux,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé,  ou 
ne  résulte  de  la  nature  du  contrat. 

ffls,  143,  De  regvi.  jur.—ffU  56,  {  1  et  L.  38,  {  l4.  De  vtrb.  oUig.—  Pothier,  63 

lOSl*  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 
à  sa  personne,  lorsque,  à  leur  préjudice,  il  refuse  ou  néglige  de  le 
faire. 

JTL.  134,  De  reg.  jur.—  L.  6,  Qu«  in  fraudem,—  Lebrun,  Successions,  liv.  2,  ch.  2, 
sec  2,  n- 42  et  43,  p.  214.— 6  Toullier,  n"  369  et  370.— Domat,  liv.  2,  tit.  10; 
Introd.,  s  1,  n«  8.—  C.  N.,  1166. 
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SECTION   VI. 

DE  l'aNKTLATION  DBB  CONTRATS  ET  PAIEMENTS  FAITS  EN  FRAUDE  DES  CRÉAXaBRS. 

10S2*  Les  créanciers  peuvent,  en  leur  propre  nom,  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  conformément 
aux  règles  prescrites  dans  cette  section. 

ffl^lflil  et2,  Qu«  infraudem  crédit. —  Nouv.  Den.,  v"  Fraude  relativement  avx 
criancier9t  i  2,  n«  2.-6  Touiller,  n»*  343  et  suiv.,  354  et  366.—  Ord.  du  Corn.,  1673, 
tiL  11,  art  4.— Règlement  de  Lyon  de  1667.— Déclaration  de  1702.— 2  Confé- 
rences de  Bomier,  p.  698.—  Edit  de  Henri  IV,  1609.—  C.  N.,  1167. 

JnrUip. —  Lorsque  des  parties  contractantes  ont  fait  ensemble  un  contrat 
avec  intention  de  frauder  des  tiers,  le  contrat  sera  néanmoins  maintenu  comme 
valide  quant  aux  parties  contractantes. —  Jeffrey  et  Shaw,  X  L.  C.  R.,  340. 

1083*  Un  contrat  ne  peut  être  annulé  à  moins  qu'il  ne  soit  fait 
par  le  débiteur  avec  l'intention  de  frauder,  et  qu'il  n'ait  l'effet  de 
nuire  au  créancier. 

Jf  L  15,  Quie  in  fraudem  crédit, —  Domat,  liv.  2,  tit.  10,  sec.  1,  n"  6. —  6  TouUier, 
n**  348  à  352.—  C.  L,  1973. 

10S4*  Un  contrat  à  titre  gratuit  est  réputé  fait  avec  intention  de 
frauder,  si,  au  temps  où  il  est  fait,  le  débiteur  est  insolvable. 

Jf  L  6,  î  2,  loc,  cil,—  Domat,  n»  2.—  Nouv.  Den.,  v*»  cit.,  1 1,  n»  10.—  Pothier,  153. 

—  6  Toullier,  n"  353  et  354.— C.  L,  1975. 

Jnrlsp* —  1.  Une  cession,  sans  considération,  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
donation  ;  et  la  fraude  du  débiteur  est  suffisante  pour  faire  déposséder  le  do- 
nataire.—  BarbNDur  vs  Fairchild,  VI  L.  C.  R.,  113. 

2.  Dans  Tesp^^,  une  donation  d'immeubles  entrevifs,  par  un  père  à  ses  enfants 
mineurs,  était  entachée  de  fraude  envers  les  créanciers  du  donateur,  et  consé- 
qnemment  sans  effet —  Marion  vs  Perrin,  VI  L.  C.  R.,  404. 

3.  Un  iailÛ,  acquérant  un  immeuble  des  syndics  de  sa  faillite,  après  l'obeer- 
vation  des  formalités  prescrites,  ne  peut  faire  revivre  une  hypothèque  dont  était 
grevé  l'immeuble,  et  qui  avait  été  purgée  par  la  vente  judiciaire  ainsi  faite.  Ihï 
subséquent  acquéreur  troublé  hypothécairement  à  raison  de  semblable  hypo- 
thèque, peut  opposer,  par  exception,  tout  dol  ou  fraude  qui  çeut  se  rencontrer 
dans  cette  creance  ainsi  ravivée. —  Dans  l'espèce,  une  donation  de  prétendus 
arrérages  de  rente  aux  enfants  mineurs  du  failli,  débiteur  de  ces  arrérases,  ce 
dernier  acceptant  pour  ses  enfants,  après  obtention  de  son  certificat  de  décharge, 
et  la  vente  judiciaire  de  ses  immeubles,  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  d'un  tiers 
acquéreur,  et  la  dite  donation  est  déclarée  frauduleuse,  quoiaue  Tes  mineurs  ne 
ftîœent  pas  personnellement  participant  à  cette  fraude. —  Caaieux  vs  Pinet,  YI 
L.  a  R.,  446. 

4.  Dans  l'espèce,  la  donation  de  meubles  portée  dans  un  contrat  de  mariage, 
par  le  futur,  en  faveur  de  la  future,  encore  mineure,  avec  stipulation  de  sépara- 
tion de  biens,  est  une  fraude  à  l'égard  d'une  personne  ayant  à  réclamer  contre 
le  futur,  pour  cause  de  séduction  *  et  la  femme  ne  peut  demander  mainlevée  de 
la  saisie  de  ces  meubles  faite  sur  le  mari,  pour  satisfaction  de  la  créance  susdite. 

—  Chaput  vs  Berry,  XII  L.  C.  R.,  172. 

5.  A  deed  of  donation  of  real  estate  will  not  be  considered  fraudulent  because 
the  donor  had  a  chirographary  créditer,  who  obtained  judgment  against  him 
eighteen  months  afber  the  donation,  which  was  made  for  good  considération  ; 
and  the  seizure  and  sale  of  the  land  donated  in  the  donee's  possession  at  the 
instance  of.the  chirographary  créditer  will  be  set  aside. — Tessier  vs  Bienjonetti, 
I  L.  C.  L  J.,  68. 

6.  Une  donation  d'immeubles  non  enregistrée  par  une  sœur  à  son  frère,  après 
jugement  rendu  contre  la  donatrice,  est  évidemment  faite  en  fraude  du  créan- 
cier.—  McGillivray  vs  McCullen,  V  R.  L,  456. 
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7.  Un  acte  de  donation  entre  proches  parents  passé  au  moment  où  le  donateur 
vient  d*être  assigné  pour  dette,  en  Tabsence  de  preuve  de  bonne  foi,  est  présumé 
firauduleux. —  Lortie  vs  Dionne,  IV  Q.  L.  R.,  299. 

8.  En  février  1863,  Brown  père  fit  à  Brown  fils  une  donation  de  sa  propriété, 
à  la  charge  de  supporter  le  donateur  et  sa  famille,  le  donateur  se  réservant  de 
plus  la  jouissance  de  la  propriété.  L*acte  disait  que  $1189  avaient  été  payés  et 
que  $500,  la  balance  de  la  considération,  avaient  été  reçus  subséquemment  Pas 
ae  preuve  que  Brown  fils  eût  payé  quoi  que  ce  soit.  Le  demandeur  ayant  fait 
saisir  cette  propriété  sur  Brown  père,  Brown  fils  fit  une  opposition  fondée  sur 
cette  donation.  La  Cour  Supérieure  d'Iberville  a  rejeté  cette  opposition,  et  ce 
jugement  doit  être  confirmé. —  Ward  vs  Brown,  I  L.  C.  L.  J.,  95. 

10S5*  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  par  un  débiteur  insolvable 
avec  une  personne  qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  réputé  fait 
avec  l'intention  de  frauder. 

^L.  1,  L.  6,  î  8,  Qua?  in  fraudem  crédit. —  Domat,  loc.  cit. y  n»  4. —  Nouv.  Den., 
loc,  City  n»'  12  et  15.— 6  Touiller,  n"  342  à  366. 

Jnrisp* — 1.  Un  débiteur  insolvable  ne  peut  ni  céder  ou  transporter  son 
fonds  de  commerce  à  deux  de  ses  créanciers  en  fidéicommis  pour  l'avantage  de 
tous  tels  créanciers,  sans  leur  consentement —  Lorsque  un  tel  transport  est  fait 
sans  le  consentement  de  tous  les  créanciers,  et  que  les  cessionnaires,  ayant 
obtenu  du  débiteur,  le  cédant,  la  clé  du  magasin,  mettent  tel  magasin  sous  clé, 
et  annoncent  les  marchandises  en  vente  par  encan  pour  Pavantaige  des  créan- 
ciers généralement,  tel  des  créanciers  qui  n'aura  pas  consenti  au  transport 
Sourra,  nonobstant  icelui,  saisir  les  effets  comme  étant  encore  en  la  possession 
a  débiteur  cédant,  en  autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cession  légale,  ou  livraison 
sufiisante,  pour  transporter  la  propriété  ou  la  possession  aux  cessioimaires. — 
Withall  vs  Young,  X  L.  C.  R.,  149. 

2.  Tous  les  biens  d'un  débiteur  insolvable  deviennent  et  sont  le  gage  commun 
des  créanciers,  et  ils  ne  peuvent  être  soustraits  au  contrôle  d'aucun  d'eux  par 
les  actes  du  débiteur. —  Tout  transport  fait  par  le  débiteur  insolvable  de  ses  biens 
pour  les  soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers  ou  d'aucun  d'eux,  est  absolument 
nul,  suivant  les  dispositions  de  l'Edit  du  mois  de  mai  1609. —  Dans  reOT)èce,  le 
titre  invoqué  par  les  intimés  était  un  acte  entaché  des  vices  ci-dessus.  De  plus, 
cet  acte,  qui  était  une  cession  omnium  honorumy  de  tous  les  biens  du  défendeur 
insolvable  aux  opposants,  n'a  pas  été  suivi  d'une  tradition  légale  ou  d'un  dépla- 
cement, de  manière  à  faire  passer  les  biens  cédés  aux  opposants, —  Cummings  et 
Smith,  X  L.  C.  R.,  122. 

3.  QwMion:  —  Ce  qui  constitue  une  preuve  suffisante  d'un  transport  fraudu- 
leux par  un  créancior  insolvable. —  Sharinjr  ot  Meunier,  VIT  L.  C.  R.,  250. 

4.  Pour  faire  annuler  un  transport  comme  ent-aché  de  fraude,  il  faut  alléguer 
et  prouver  l'insolvabilité  du  cédant. —  Bernior  vs  Vachon,  VIII  L.  C.  R.,  286. 

5.  Une  donation  par  le  père  et  la  mère  aux  fils  de  toutes  leurs  propriétés,  sera 
annulée  comme  faite  en  fraude  des  créanciers,  nonobstant  aue  la  donation  soit 
sujette  à  l'entretien  des  donateurs  leur  vie  durant. —  Lavallée  vs  Laplante,  X 
L.  C.  R..  224. 

6.  A  direct  action  will  lie  to  hâve  a  sale  of  moveables  set  aside  for  fraud  ;  and 
this  though  a  judicial  sale  bas  been  resorted  to. —  Ouimet  vs  Senécal,  IV  L.  C. 
J.,  133. 

7.  Une  vente  d'immeuble  faite  par  le  fils  à  son  père,  sera  déclarée  simulée  ot 
frauduleuse,  et  sera  mise  à  néant,  à  la  demande  des  créanciers,  nonobstant  la 
preuve  de  numération  du  prix,  s'il  y  a  preuve  suffisante  du  défaut  de  moyens 
pécuniaires  du  père.—  McGrath  et  O'Connor,  XIV  L.  C.  R.,  393. 

8.  Une  opposition  à  la  vente  de  meubles  allégués  avoir  été  acquis  à  une  vente 
par  le  shérif  sera  renvoyée  comme  entachée  de  fraude,  en  autant  qu'il  était 
constaté  qu'aucune  considération  n'avait  été  myée  pour  las  effets  ;  que  le  défen- 
deur était  insolvable  ;  et  (jue  l'opposant  et  la  partie  à  la  poursuite  de  laquelle 
les  effets  avaient  été  judiciairement  vendus  étaient  tous  deux  frères  du  défen- 
deur.— Brough  et  McDonnell,  XV  L.  C.  R.,  492. 

9.  One  of  tne  circumstances  which  throws  ordinarily  most  light  on  the  bad 
faith  of  third  parties,  is  the  notoriety  of  the  distress  of  the  debtor.  Whoever 
makes  with  him  an  agreement  prejudicial  to  his  creditors,  will  bave  difficultv 
in  maintaining  his  exception  of  good  faith.    Ai  any  rate  the  presumption  will 
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be  against  hîm  until  he  lias  provod  that  the  notorioty  had  net  roached  him. 
It  is  an  indication  of  fraud  in  tne  aliénation  of  j)roix3rty  by  a  dobtor,  that  the 
employment  of  the  price  of  tlio  aliénation  does  not  a^)])ear.  When  the  books 
of  a  trader  do  not  show  any  entrie«  of  a  transaction  m  question,  or  payments 
on  account  thereof,  there  is  a  lejjal  presumption  against  its  truth.  A  deed  of 
sale  by  a  debtor  to  his  brother-in-law,  and  another  by  his  brother-in-law  to  his 
^ife  will  be  set  aside  at  the  suit  of  a  croditor  as  simulated  and  fraudulent  where 
there  is  no  valid  considération  for  such  sale. —  Rininier  vs  Bouchard,  VII  L.  C. 
J.,  219. 

10.  L'hypothèque  acquise  sur  les  biens  d'un  individu  non-uégocUmt  en  état  de 
déconfiture,  est  valable  en  loi  s'il  n'y  a  frauda —  McCounell  vs  Dixon,  XI  L.  C. 

11.  Mère  insolvency  is  not  of  itself  a  sufficient  cause  for  settin^  aside  a  mort- 
eage  jipunted  whilst  the  debtor  was  in  that  state,  without  proof  either  that  such 
insolvency  was  notorious  or  that  there  was  really  fraudulent  collusion  between 
the  debtor  and  créditer. —  Warren  &  Shaw,  XII  L.  C.  J.,  3(M). 

12.  The  défendant  five  days  bofore  judgnient  was  obtainod  against  him,  sold 
his  ferm  and  farm  stock  to  the  opposant,  who  leasetl  the  property  back  to  him 
two  days  afler  judgment. —  Hdd:  That  the  transacîtion  was  fraudulent,  and 
that  there  was  no  tradition  of  the  property,  Monk,  J.,  differing  as  to  the  latter 
point — Desjardins  vs  Page,  I  L.  C.  L.  J.,  115. 

13.  Une  vente  faite  par  un  failli,  après  l'émanation  d'un  bref  en  liquidation 
forcée  et  la  publication  des  avis  de  faillite,  est  radicalement  nulle,  et  dans  le  cas 
de  telle  vente,  l'acquéreur  ne  ix>ut  invoquer  sa  l)onne  foi,  et  demander  le  rem- 
boursement du  prix  d'achat,  en  vertu  de  l'article  1480  du  Code  civil. —  Mallette 
vs  White,  I  R.  L.,  711. 

15.  La  vente  d'effets  mobiliers,  entre  parents,  non  suivie  de  déplacement  et 
de  tradition  réelle,  est  présumée  frauduleuse  vis-à-vis  des  tiers  créanciers  et  doit 
être  annulée. —  Davis  et  Shaw,  I  R.  C,  120. 

16.  Le  fait  d'entrer  en  marché  de  vendre  et  de  vendre  en  effet  tous  ses  meu- 
bles de  ménage  et  surtout  tous  les  outils  de  son  métier  est  un  avertissement 
sufiisant  que  le  vendeur  donne  à  l'acheteur  de  son  insolvabilité  et  de  son  inten- 
tion de  frauder  ses  créanciers. —  Trahan  vs  Gadbois,  V  R.  L.,  690. 

17.  En  1859,  A.  P.  et  0«  ont  obtenu  jugement  contre  I^  M.,  pour  £7768-3-11. 
En  1874,  exécution  émanée  pour  $17,000,  balance  do  ce  jugement,  et  les  immeu- 
bles de  M.  sont  saisis.  I^os  appelants,  L.  M.,  déf.  originaire  et  L.  N.  M.,  font 
une  opposition  afin  d'annuler,  alléguant  que  le  1"  juillet  1870,  ils  ont  formé  une 
société,  et  que  le  8  juillet  de  la  même  année,  le  dit  I^  M.  a  apporté  dans  la  société 
les  immeubles  saisis,  qui  appartiennent  à  la  société.  La  Cour  Inférieure  a  jugé 
que  cet  acte  était  simulé  et  frauduleux,  qu'il  avait  été  fait  pour  mettre  ces  pro- 

Sriétés  à  l'abri  des  poursuites  des  créanciers  de  L.  M.,  qui  en  était  toujours 
emeuré  propriétaire  et  en  possession.    Ce  jugement  est  confirmé. —  Miller  et 
Denholm,  Q.,  8  mars  187(). 

18.  Une  vente  faite  par  un  débiteur  à  un  tiers,  sera  aimulée  sur  la  poursuite 
d'un  créancier,  quant  ù  lui;  —  («)  Si  le  vendeur  était  insolvable,  ou  s'est  par 
l'effet  de  cette  vente,  mis  sciemment  et  frauduleusement  hors  de  l'atteinte  du 
créancier  ;  —  ih)  Si  l'acheteur  connaissait  l'existence  de  la  dette  due  au  créan- 
cier:—  (c)  Si  l'acheteur  connaissait,  lors  de  la  vente,  l'état  d'insolvabilité  du 
vendeur,  ou  du  moins  que  par  cette  vente,  ce  dernier  se  mettait  hors  de  l'at- 
teinte des  poursuites  du  créancier:  —  (rf)  Si  le  contrat  a  eu  l'effet  de  nuire  au 
créancier.— Clément  vs  Catafard,  VIII  R.  L.,  624. 

19.  Lortie  devait  à  Clarke  $177.71.  A  la  veille  d'être  poursuivi,  il  vend  sa 
maison  à  Allard,  son  gendre,  lequel  connaissait  l'existence  de  la  dette. —  Jugé: 
Que  la  vente  en  question  est  frauduleuse. —  Clarke  vs  Lortie,  IV  Q.  L.  R.,  293. 

20.  Une  cession  faite  par  un  débiteur  de  partie  de  ses  biens  à  un  créancier,  en 
considération  d'une  dette  antérieure,  est  frauduleuse  et  constitue  un  acte  de 
faillite,  si  elle  est  faite  volontairement  et  en  vue  de  faillite,  ou  si  elle  a  (le  quel<^ue 
manière  l'effet  de  retarder  le  paiement  des  autres  créanciers  ou  de  leur  faire 
perdre  leur  recours.  Si  telle  cession  ne  laisse  pas  assez  au  céilant  pour  payer 
ses  autres  créanciers,  il  doit  être  considéré  comme  insolvable  au  moment  de  la 
cession. —  Bell  et  Rickaby,  Cour  Suprême,  janvier  1878. 

21.  Un  ac*te  frauduleux  et  simulé  peut  être  attaqué  de  nullité  sur  la  contesta- 
tion d'une  opposition,  et  il  n'est  pas  essentiel  que  cela  se  fasse  par  action  directe. 
—  McKorkifl  &  Knight,  M.,  22  déc.  1877. 
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22.  A  deed  of  donation  may  be  set  aside  on  contesiation  of  the  opposition 
filed  by  the  donee  invokin^  such  deed. —  !Marin  v»  BisHonnette,  I  L.  N.,  242. 

23.  The  ci rcum stances  of  this  ca^e  do  not  disclose  frand,  concealment  or 
collusion  or  any  atteiupt  whatever  by  plaintiff  to  obtain  a  préférence  over  other 
creditors.  Tliere  i«  no  principle  of  tx)nimon  law,  statutary  provision  or  rule  of 
public  policy  sanctioneil  by  jurisprudence,  requirin^  tlîat  ail  creditors  l^eing 
parties  to  a  deed  of  <'oinposition  should,  irrespei*tive  of  the  existence  of  good  or 
Dad  faith^  détriment,  injustice  or  induœnient,  or  othen^ise,  be  in  perfectly  the 
same  position  to  the  extent  of  invalidating  security  jriven  to  one  or  more  credi- 
tors, Decause  others  had  not  received  it. — Bank  of  Montréal  vs  Audette,  IV  6. 
L.  R.,  254. 

10S6*  Tout  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable  à  un  créan- 
cier qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  réputé  fait  avec  intention  de 
frauder,  et  le  créancier  peut  être  contraint  de  remettre  le  montant 
ou  la  chose  reçue,  ou  sa  valeur,  pour  le  bénéfice  des  créanciers 
suivant  leurs  droits  respectifs. 

ffloc,  cit,  L.  10,  i  12.—  Nouv.  Den.,  loc.  cit.,  2'  coL—  L.  6,  î  Q,ff  Qux  infravcUra 
crédit.— 3 ouHse,  Ord.  1673,  tit  11,  art.  4,  n»  1.— Savary,  Parhre  39,  pp.  312,  319  et 
320. —  6  Toullier,  tel  que  cité  ci-dessus. —  Bomier,  Ord.  du  Com.y  tit.  11,  art  4,  p. 
698  (673  dans  la  dernière  édition).— Toubeau,  liv.  3,  tit.  12j  ch.  3,  p.  730,  coiitrû. 
Code  Com.,  art.  446  et  447,  et  notes  par  Devilleneuve,  Dictionnaire  du  Conten- 
tieux Com.,  pp.  744  et  745,  et  par  Rc^on,  pp.  878,  879  et  suiv. —  C.  L.,  1983. 


'.  Des  dispositions  plus  étendues  sur  la  présomption  de 
fraude  et  la  nullité  des  actes  faits  en  vue  de  la  faillite  sont  contenues 
en  "l'Acte  concernant  la  faillite,  1864." 

L'acte  cité  dans  cet  article  est  maintenant  remplacé  par  VArte  de  faillite  1875, 
tel  qu'amendé  par  les  statuts  C.  39  Vict.,  c.  30  et  C.  40  Vict.,  c.  41. —  Voir  spécia- 
lement les  clauses  130  et  suivantes. 

1039*  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  avec  Tintentîon  de  frauder 
de  la  part  du  débiteur,  mais  de  bonne  foi  de  la  part  de  la  personne 
avec  qui  il  contracte,  ne  peut  être  annulé,  sauf  les  dispositions 
particulières  au  cas  de  faillite. 

L.  6,  {  8,  loc.  cit.,  art.  54  (59.) —  Pothier,  153. —  Domat,  n**  3,  loc.  cit. —  N.  Den., 
loc.  cit.,  n»  11.—  6  Toullier,  n"  352.—  C.  L.,  1974. 

1039*  La  nullité  d'un  contrat  ou  d'un  paiement  ne  peut  être 
demandée  par  un  créancier  postérieur  en  vertu  de  quelque  disposi- 
tion contenue  en  cette  section,  à  moins  qu'il  ne  soit  subrogé  aux 
droits  d'un  créancier  antérieur,  sauf  néanmoins  l'exception  contenue 
en  "  l'Acte  concernant  la  faillite,  1864." 

L.  10,  ihff  Qu^  in  fraudcm  crédit.—  N.  Den.,  v»  cit.,  g  3,  n"  1,  2  et  3,  v°  9,  pp. 
84  et  85.—  Domat,  loc.  cit.,  n»  6.-6  Toullier,  n«  351.—  C.  L.,  1988. 

1040«  [Aucun  contrat  ou  paiement  ne  peut  être  déclaré  nul,  en 
vertu  de  q^uelqu'une  des  dispositions  contenues  dans  cette  section,  à 
la  poursuite  d'un  créancier  individuellement,  à  moins  que  telle 
poursuite  ne  soit  commencée  avant  l'expiration  d'un  an  à  compter 
du  jour  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite  par  des  syndics  ou  autres  représentants 
des  créanciers  collectivement,  elle  devra  être  commencée  dans 
l'année  à  compter  du  jour  de  leur  nomination.] 

Amend. —  LWte  Q.  37  Vict.,  c.  15,  9.  19,  contient  ce  qui  mit: 
La  période  de  temps  comprise  entre  le  premier  jour  de  février  de  l'année  mil 
huit  cent  soixante  et  treize  et  le  premier  jour  de  septembre  mil  huit  cent 
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soixante  et  quatorze,  en  autant  qu'il  s'agit  de  proeédure  et  d'affaires  devant  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  la  Cour  Sui)érieure  et  la  Cour  de  Circuit  dans  le 
district  de  Québec,  jjui  se  rapjwrtent  aux  dossiers  partiellement  ou  totalement 
détruits  par  le  dit  incendie,  est  exclue  de  l*oi)^Tation  des  articles  1040,  1550, 
1998,  1999,  2242,  2243,  2250,  2251,  2252,  2258,  2259,  2200,  2201,  2202,  2263,  2207 
et  2268  du  Code  civil  du  Bas-Canada  et  des  articUMs  454,  483,  506,  947,  1118  et 
et  1119  du  Code  de  procédure  civile;  et  relativement  aux  dits  articles  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  civile,  le  premier  jour  de  septembre  proi'hain  sera 
considéré  comme  le  jour  venant  immédiatement  après  le  premier  jour  de  février 
de  Tannée  mil  huit  cent  soixante  et  treize. 


CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES    QUASI-CONTRATS. 

1041*  Une  personne  capable  de  contracter  peut,  par  son  acte 
volontaire  et  licite,  s'obliger  envers  une  autre,  et  quelquefois  obliger 
une  autre  envers  elle,  sans  quMl  intervienne  entre  elles  aucun 
contrat. 

Instit.,  lib.  3,tit.  27.— Pothier,  113,  114  et  115.— 5  Marcadé,  p.  249.— C.  N., 
1371. 

1042*  Une  personne  incapable  de  contracter  peut,  par  le  quasi- 
contrat  résultant  de  Pacte  d'une  autre,  être  obligée  envers  cette 
dernière. 

Pothier,  OUig,,  115  et  128.— 5  Marcadé,  p.  249. 


SECTION  I. 

DU  QUASI-CONTRAT  "  NFXiOTIORUM  GESTIO.  " 

1048*  Celui  qui  volontairement  assume  la  gestion  de  Paffaire 
d'un  autre,  sans  la  connaissance  de  ce  dernier,  est  tenu  de  continuer 
la  gestion  qu'il  a  commencée,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  terminée, 
ou  que  la  personne  pour  laquelle  il  agit  soit  en  état  d'y  pourvoir 
elle-même;  il  doit  également  se  charger  des  accessoires  de  cette 
même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  d'un  mandat 
exprès. 

InsUt.,  lib.  3,  tit.  27,  i  1.— /lib.  3,  tit.  5.— K  2,  3, 6  et  32.—  Pothier,  0Wt^^ll5. 
—  Pothier,  Mandat,  29, 180  et  201  —  Domat,  liv.  2,  tit.  4,  sec.  1,  n<"  1  et  2.—  Trop, 
long,  Mandat.  70,  71  et  72.-5  Marcadé,  p.  250,  sur  Part.  1372.— 11  Toullier,  n"  26 
et  suiv.-  C.  «.,  1372. 

1044*  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  la  per- 
sonne pour  laquelle  il  agit  meure  avant  que  l'affaire  soit  terminée, 
jusqu'à  ce  que  l'héritier  ou  autre  représentant  légal  soit  en  état  d'en 
prendre  la  direction. 

if  tit.  cit,  L.  21.—  Pothier,  Mandat,  201. —  C,  N.,  1373. 

1045*  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 
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Néanmoins  le  tribunal  peut  modérer  les  dommages  résultant  de 
sa  négligence  ou  de  sa  faute,  selon  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  gestion  a  été  assumée. 

if  tit.  cit.,  L.  11,  L.  3,  {  9.—  Pothier,  Mandat,  208  et  211.—  Domat,  liv.  2,  tit.  4, 
sec  1,  n-  2  et  12.—  C.  N.,  1374. 

1040«  Celui  dont  Paifaire  a  été  bien  administrée  doit  remplir  les 
obligations  que  la  personne  qui  agissait  pour  lui  a  contractées  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'elle  a  pris 
et  lui  rembourser  toutes  dépenses  nécessaires  ou  utiles. 

Pothier,  OUig.,  113, 115,  221,  223,  224  et  228.—  Domat,  liv.  2,  tit.  4,  sec.  2,  n"'  2, 
3  et  4.—  C.  N.,  1375. 


SECTION  II. 

DU  QUABI-CONTRAT  RÉSULTANT  DE  LA  RÉCEPTION  d'uNB  HIOSB  NON  DUE. 

1047«  Celui  qui  reçoit  par  erreur  de  droit  ou  de  fait,  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû,  est  obligé  de  le  restituer  ;  et  s'il  ne  peut  le  restituer 
en  nature,  d'en  payer  la  valeur. 

[Si  la  personne  qui  reçoit  est  de  bonne  foi,  elle  n'est  pas  obligée  de 
restituer  les  profits  qu'elle  a  perçus  de  la  chose.] 

Instit ,  lib.  3,  tit.  7,  L.  6,  5  7,ff  ?  3,  L.  5,  De  oUig.  H  artUm,—  L.  1  et  2,  §  L—  L. 
7,  37  et  54,  De  condici,  iiideh, —  L.  9,  J  5,  De  jure  etfactl  ignoraniiâ. —  Cod.,  I^  10, 
eodem  lit. —  Pothier,  Condici.  indeb.^  132, 140, 165  et  108. —  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  set\ 
1,  n»  5  et  n»  1,  sec.  3,  n"  3  et  4,  note.  vol.  2,  p.  469.—  C.  N.,  1376. 

Jurlsp* —  Uaction  en  restitution  de  Tindû  ne  se  prescrit  que  par  30  ans, 
alors  même  que  son  exercice  suppose  l'annulation  préalable  (Vun  contrat  dont  la 
rescision  se  prescrit  par  un  temps  plus  court. —  lirsulines  das  Trois-Rivières  vs 
Commissaires  d*écoles,  III  Q.  L.  K.,  323. 

104^«  Celui  qui  paie  une  dette  s'en  croyant  erronément  le  débi- 
teur, a  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque  le  titre  a  été  de  bonne  foi  anéanti 
ou  est  devenu  sans  effet  par  suite  du  paiement;  sauf  le  recours  de 
celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

jf  L.  65, ^»i.,  Cond,  iruleh. —  Pothier,  Ohlig.^  113. —  Pothier,  Condic.  ind^b,^  153. — 
Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  n"  2.— C.  N.,  1377. 

Jurisp* —  1.  The  amount  voluntarily  paid  on  a  protestod  Bill  of  Exchango, 
by  the  drawer  cannot  be  recovered  on  tho  ground  of  an  error  in  the  paynient,  in 
point  of  Law. — Caldwell  &  Patterson,  II  R.  de  L.,  27. 

2.  L'erreur  de  droit  peut  donner  ouverture  à  l'action  en  restitution. —  Un 
citoyen  qui  a  volontairement  payé  une  taxe  imposée  par  un  règlement  de  la 
corporation  municipale  que  la  cour  déclare  nul,  a  droit  au  remboursement  de  ce 
qu'il  a  ainsi  payé. —  Leprohon  et  le  Maire,  etc.,  de  Montréal,  II  L.  C.  R.,  180. 

3.  Le  protonotaire  n'a  pas  droit  de  demander  aucun  honoraire  sur  la  contesta- 
tion du  certificat  d'un  régistrateur  produit  suivant  la  loi.  T^e  protonotaire  ayant 
demandé  et  reçu  tel  honoraire,  la  partie  qui  en  a  fait  le  paiement  a  droit  de  s'en 
faire  remlx)ur8er,  et  la  cour  sur  motion  ordonnera  au  protonotaire  de  rendre  le 
montant  ainsi  reçu. —  Langlois  vs  Walton,  XII  L.  C.  R.,  236. 

4.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  cotidictio  indelnli  pour  recouvrer  une  somme 
d'argent  payée  sous  protêt,  en  satisfaction  d'une  dette  prescrite,  quand  une  coer- 
cition ill&ale  a  été  employée  pour  forcer  le  paiement —  Corporation  de  Québec 
et  Caron,  X  L.  C,  J.,  317. 
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5.  Le  règlement  d*un  conseil  municipal  ordonnant  le  prélèvement  d'une  somme 
de  deniers  "  pour  payer  les  dettes  de  la  cor|)oration  et  les  dépenses  du  conseil 
municipal,  pour  l'année  1869,"  sans  indiquer,  d'une  manière-précise  et  détermi- 
née, ces  dépenses  et  ces  dettes,  est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi 
ninnicipale,  et  doit  être  déclaré  nul  et  illégal. —  Tout  contribuable  qui  a  payé  des 
taxes  en  vertu  de  tel  règlement,  i)eut,  en  invoquant  la  nullité,  la  répéter  de  la 
corporation. —  Dubois  vs  I41  Corporation  du  village  d'Acton  Vale,  II  R.  L.,  565. 

6.  La  femme  séparée  de  biens  (jui,  s'étant  rendue  (caution  pour  son  mari, 
acquitte  son  cautionnement,  a  droit  de  réi)éter  ce  qu'elle  a  ainsi  payé. —  Buckley 
et  Brunelle,  XXT  I^  C.  J.,  133. 

7.  A  person  who  pays  money  for  assessment  under  an  assessment  roll  made 
by  commissioners  s^r  tbe  time  appointed  for  tliem  to  report,  and  when  they 
werefuncH  officioy  is  entitled  to  restitution. — Wilson  vs  City,  I  L.  N.,  242. 

8.  Celui  qui  a  payé  à  une  corporation  municipale  une  taxe  imposée  par  un 
règlement  nul,  a  droit  d'en  être  remboursé  même  avant  que  ce  règlement  soit 
d^laré  nul  et  sans  qu'il  soit  tenu  préalablement  de  poursuivre  la  nullité  du 
r^Iement —  Corporation  de  Rimouski  vs  Ringuet,  Q.,  4  mars  1878. 

9.  Les  intimés  ont  payé  à  l'appelante  des  taxes  que  celle-ci  n'avait  pa8  le 
droit  d'imposer  et  qu'elle  n'avait  pas  imposées  d'après  les  termes  du  règlement. 
Ils  ont  poursuivi  par  l'action  covniHio  indehUl  et  ont  obtenu  jugement. —  Jugt 
confirmé. —  La  Corporation  de  la  Ville  de  StrJean  et  Bertrand,  M.,  17  juin  1875. 

1049«  S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est 
tenu  de  restituer  la  somme  payée  ou  la  chose  reçue,  avec  les  intérêts 
ou  les  profits  qu'elle  aurait  dû  produire  du  jour  qu'elle  a  été  reçue, 
ou  que  la  mauvaise  foi  a  commencé. 

Jf  L.  65,  î  5. —  Ij.  15,  De  cond'w,  ind^'h, —  Pothier,  Cmidic,  indeLy  168. —  Domat, 
liv.  3,  tit  5,  sec.  3,  n"  4,  et  liv.  2,  tit.  7,  sec.  3,  n«  L— C.  N.,  1378. 

Jurtop* —  Dans  une  action  en  répétition,  condictw  indefritij  par  une  femme 
séparée  de  biens,  par  suite  de  la  nullité  de  son  cautionnement,  les  intérêts  ne  lui 
seront  accordés,  lorsque  le  débiteur  des  deniers  réclamés  est  de  bonne  foi,  que 
du  jour  de  l'assignation. —  Buckley  vs  Brunelle,  XXI  L.  C.  J.,  133. 


►«50.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  une  chose  certaine  et 
qu'elle  ait  péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne  puisse  plus  être  restituée 
en  nature,  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  reçue  et  lorsqu'il  était  en 
mauvaise  foi,  il  est  obligé  d'en  restituer  la  valeur. 

Si,  étant  en  mauvaise  foi,  il  a  reçu  la  chose,  ou  la  retient  après 
avoir  été  mis  en  demeure,  il  est  responsable  de  la  perte  de  la  chose 
par  cas  fortuit  ;  à  moins  qu'elle  n'eût  également  péri,  ou  n'eût  été 
détériorée  en  la  possession  du  propriétaire. 

ff  lu  62,  in  pr.y  ?  1. —  L.  15,  ^  3,  De  m  lindlc. —  L.  31,  S  3,  De  hared,  j^titione, — 
Pothier,  Condic,  indeh,,  172  et  174.— Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  3,  n"  2.— Marcadé, 
pp.  258  et  259.—  C.  N.,  1379. 

1051«  Si  celui  qui  a  indûment  reçu  la  chose  la  vend,  étant  dans 
la  bonne  foi,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  vente. 

Pothier,  173.— Domat,  liv.  2,  tit  7,  sec.  3,  n-  5.— C.  N.,  1380. 

1059«  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  rembourser  au 
possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  les  dépenses  qu'il  a  encourues 
pour  sa  conservation.  i         ...  ...et 

if  L.  13,  î  1,  L.  14,  De  condic,  indcL—ff  L.  6,  {  3,  De  negoU  gestis,—ff  lu  38,  De 
hjcred.  petit, —  Pothier,  Propriété^  343,  344  et  345. —  Domat,  liv.  2,  tit  7,  sec.  4. —  4 
Marcadé,  p.  262.— C.  N.,  1381. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   DÉLITS  ET  QUASI-DÉLITS. 

10«!(3«  Toute  personne  capable  de  discerner  le  bien  du  mal,  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  à  autrui,  soit  par  son 
fait,  soit  par  imprudence,  négligence  ou  inhabileté. 

jf  L.  1,  De  iiijuriUf,  L.  5,  ?  1,  L»  »>,  i  t^'»,  L.  10,  Ad  Ug.  AquiL —  Domat,  liv.  3,  tit 
5,  80C.  2,  n-  9,  L  2,  tit.  8,  sec.  4.— 11  Touiller,  319  et  suiv.— 5  Marcadé,  pp.  264, 
265  et  266.— Zachari»,  vol.  4,  ?  624,  note  ;  i  625,  note  14  et  U  626, 627  et  628.—  G. 
N.,  1382  et  1383. 

Jnrlsp* — 1.  The  contents  of  a  confidential  letter  is  not  the  subject  of  an 
action  d* injure, —  Smith  vs  Binet,  I  R.  de  L.,  504. 

2.  Every  proçrietor  is  answerable  in  damages  to  his  neighbour  for  an  injury 
which  he  occasions  to  the  property  of  the  latter  by  the  improper  use  of  hisown, 
and  for  such  injury  an  action  in  factuel  will  lie. —  D*Estimauville  vs  Têtu,  XI 
R.  de  L.,  469. 

3.  An  action  in  factum  can  also  be  maintainod  where  a  building  erected  on 
the  property  of  another  is  a  nuisance  to  his  neighbour,  where  it  be  occasioned 
by  the  building  itself,  or  by  the  use  to  which  it  is  apphed. —  Côté  vs  Measam, 
II  R.  de  L.,  469. 

4.  Il  y  a  lieu  au  recours  en  dommages-intérêts  pour  toutes  paroles  ou  insinua- 
tions tendant  à  nuire  au  caractère  du  plaignant.  Dans  Tespèce,  sur  une  sem- 
blable action,  le  demandeur  n'était  cas  tenu  de  prouver  la  fausseté  des  imputa- 
tions faites  contre  lui,  et  avait  droit  à  un  jugement  sur  le  rapport  du  jury  lui 
octroyant  des  dommages. — Bélanger  vs  Papineau,  VI  L.  C.  R.,  415. 

5.  Les  propriétaires  d'im  papier-nouvelles  sont  responsables  en  dommage, 
envers  une  femme  non  mariée,  pour  avoir  inséré  dans  leur  papier  un  avis  de 
la  naissance  d'enfants  de  la  demanderesse,  la  désignant  comme  la  femme  d'un 
individu  nommé,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  preuve  de  malice  ou  de  connaissance 
de  la  part  des  défendeurs  que  la  nouvelle  fût  fausse,  et  quoiqu'une  apologie, 
hors  la  connaissance  de  la  demanderesse,  ait  été  faite,  et  une  récompense  offerte 
pour  découvrir  la  personne  qui  avait  envoyé  tel  avis. —  Stames  vs  Kinnear, 
Vl  L.  C.  R.,  410. 

6.  The  power  granted  to  school  commissioners  to  remove  masters  for  miscon- 
duct  or  incapacity,  after  mature  delilieration,  does  not  relieve  them  from  liabi- 
lity  to  damages  if  such  removal  take  {)lace  without  sufficient  cause. —  Brown  vs 
The  School  Commissioners  of  Laprairie,  I  L.  C.  J.,  40. 

7.  La  présence  des  défendeurs,  au  sein  d'une  assemblée  tumultueuse,  résultat 
d'un  ('omplot,  les  rend  responsables  des  dommages  causés  par  cette  assemblée, 
lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  activement  participé  dans  les  voies  de  fait — 
Nianentsiasa  et  Akwi rente,  IV  L.  C.  J.,  367. 

8.  In  an  action  of  damages  arising  from  a  railway  accident,  which  resulted 
in  the  death  of  a  party  and  the  destruction  of  a  horse  and  waggon  in  which  he 
was  drawn,  without  spécifie  proof  of  the  pecuniary  value  of  the  party's  life, 
damages  may  be  assessed  by  the  jury  and  be  recovered,  l>eyond  the  mère  value 
of  the  horse  and  waggon,  as  a  solation  to  the  widow  and  next  of  kin  for  their 
bereavement—  Ravarj;  and  Grand  Trunk,  VI  L.  C.  J.,  49. 

9.  Le  prêtre  qui  marie  une  mineure  sans  le  consentement  de  ses  parents,  est 
passible  de  dommages  en  faveur  des  parents  dont  on  a  méconnu  l'autorité  ;  et 
telle  action  procède  valablement  sans  au  préalable  poursuivre  la  nullité  du 
mariage.—  Larocque  vs  Michon,  VIII  L.  C.  R.,  222. 

10.  Un  régistrateur  est  responsable  des  dommages  ou  de  la  inerte  causée  par 
sa  négligence  d'enregistrer  une  hypothèque,  ou  par  un  certificat  fourni  par  lui 
dans  lequel  il  y  a  une  omission,  en  conséquence  de  laquelle  un  acquéreur  de 
bonne  foi  est  troublé  dans  sa  iwssession. — Montizaml>ert  vs  Talbot,  X  L.  C.  R., 
269. 

11.  Une  personne  qui  mot  le  feu  sur  sa  terre  dans  une  saison  qm  n'est  ]ms 
convenable,  est  par  ce  seul  fait  resi)onsablo  do  la  ix>rte  d'un  moulin  à  l>attro  (jui 
avait  été  mis  sur  sa  terre  pour  y  oattre  son  grain. —  Ilynes  vs  McFarlane,  X  L. 
C.  R.,  502. 
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12.  Lorsqu'une  collision  est  arrivée  sans  qu'il  y  ait  faute  qui  puisse  être  attri- 
buée à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  les  dommages  doivent  être  supportés  par  la 
partie  gui  les  aura  soufferts. —  The  Margaret,  X  K  C.  R.,  113. 

13.  îsi  par  le  droit  maritime,  ni  par  le  droit  commun,  est-il  loisible  à  un  vais- 
seau ou  à  une  voiture  de  ne  pas  prendre  toute  précaution  contre  une  collision, 
par  la  raison  qu'un  autre  vaisseau  ou  une  autre  voiture  n'est  pas  à  l'endroit  ou 
du  côté  du  chemin  où  il  devrait  être,  ou  était  en  aucune  manière  en  contraven- 
tion à  une  règle  maritime  ou  de  police. —  The  Martha  Sophia,  X  L.  C.  R.,  3. 

14.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  dos  dommages  soufferts 
par  un  individu,  en  raison  de  ce  que  par  la  constniction  de  son  chemin,  la 
compagnie  a  coupé  certains  fossés  de  ligne  qui  servaient  auparavant  à  l'écoule- 
ment des  eaux  dans  un  cours  d'eau  sur  la  terre  du  demandeur,  lacjuelle,  par 
l'insuffisance  de  tel  cours  d'eau  à  porter  le  surplus  de  ces  eaux,  a  été  mondée. — 
£n  pareil  cas,  la  règle  de  droit  qui  dit  que  :  ''  Celui  qui,  faisant,  une  nouvelle 
•*  œuvre  sur  sa  propriété,  use  de  son  droit  sans  blesser  ni  loi,  ni  usage,  ni  titre, 
"  ni  possession  contraire,  n'est  pas  tenu  du  dommage  qui  pourra  arriver,  "  n'est 
pas  applicable.—  The  Grand  Trunk  vs  Niville,  XIV  L.  C.  K.,  469. 

15.  in  Lower  Canada,  claims  arising  from  tortê  are  considered  debts  as  well 
as  those  arising  from  contracts,  and  this  in  conformity  to  the  French  and 
Roman  Law.-—  Redpath  vs  Giddings,  IX  L.  C.  .T.,  225. 

16.  In  action  for  verbal  slander  of  this  nature,  the  slanderous  words  them- 
selves  are  not  to  be  chiefly  considered,  but  the  motive  and  intention  of  the 
altérer  and  the  occasion  of  their  utterance. —  The  truth  of  the  imputation  is  not 
the  issue,  but  the  rightfulness  of  the  occasion  and  the  integrity  of  the  motive, 
honâfide^  of  its  utterance. —  If  words  were  spokon  honâ  fide^  is  for  the  court;  if 
bona  fidtB  existed,  is  for  the  jury,  and  should  be  so  submitted. —  Answers  of 
slander  to  inquire  in  the  interest^  of  the  slandered,  are  privileged  communica- 
tions, and  in  this  case,  the  answers  should  hâve  béen  wuthdrawn  from  jury. — 
Communications  made  in  pursuance  of  some  duty,  légal  or  moral,  by  the  alleged 
slanderer,  or  with  fair  and  reasonable  purpose  of  protecting  his'interest,  are 
privilegeu  and  beyond  the  légal  impUcation  of  malice. —  Implied  malice  cannot 
co-exist  with  privileged  communication,  and  to  supix)rt  action,  affirmative 
actual  malice  must  be  proved  and  found. —  Malice  in  law  is  not  simply  ill  will, 
but  means  a  wrongful  act  done  intentionally  with  some  other  than  a  la^iul 
object,  and  to  gratify  passions  of  slanderer.—  Poitevin  vs  Morgan,  X  L.  C.  J.,  93. 

17.  Dans  l'espèce,  sur  action  en  dommages  pour  inexécution  de  promesse  de 
mariage  et  en  déclaration  de  paternité,  il  y  avait  preuve  suffisante  de  la  pro- 
messe, mais  l'inconduite  subséquente  de  la  demanderesse  justifiait  le  défendeur 
dans  son  refus  d'accomplir  telle  promesse,  et  la  preuve  était  suffisante  pour  pro- 
noncer la  déclaration  de  paternité. —  Qw/rf  du  droit  d'une  fille  majeure  d'obtenir 
des  dommages-intérêts  pour  séduction?—  Poissant  vs  Barrette,  XV  L.  C.  R.,  51. 

18.  Un  père  peut  maintenir  une  action  en  dommages  en  son  propre  nom  pour 
torts  fiwts  à  son  enfant  mineur,  sa  servante,  s'il  est  en  conséquence  privé  de  ses 
services,  et  soufEre  autrement  des  dommages. —  Neill  vs  Taylor,  XV  L  C.  R.,102. 

19.  n  faut  que  celui  qui  réclame  des  dommages  causés  par  la  faute  grossière 
ou  par  la  négligence  du  défendeur,  soit  lui-même  à  l'abri  d'une  imputation  de 


y  - 

dommages  causés  par  la  néghgence  du  défendeur,  l'ont»  profKindi  quant  À  telle 
négligence  incombe  sur  le  demandeur  qui,  en  outre,  sera  tenu  de  prouver  qu'il 


^     _  précautions  suffisantes  à  l'époqi—    -_  

Quand  le  dommage  est  causé  par  une  personne  dans  l'exercice  de  ses  droits 
I^ux,  il  faut  que  le  demandeur  établisse  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part  et 
qu'il  y  a  eu  négligence  de  la  part  du  défendeur.-  Dans  le  cas  où  le  défendeur 
est  coupable  ae  négligence  grossière  causant  le  dommage,  si  le  demandeur  a 
montré  un  manque  de  soins  ordinaires  et  a  ainsi  essentiellement  contribué  au 
tort,  il  n'a  pas  droit  d'action.— Moffette  vs  Le  Grai^d-Tronc,  XVI  L.  C.  R.,  231. 

20.  Les  juges  de  paix  sont  responsables  en  dommages  pour  emprisonnement 
illégal  et  malicieux,  ordonné  sans  l'examen  préalable  de  témoins  en  la  présence 
de  l'accusé.—  lAcoml)e  vs  8te-Marie,  XV  I^  C.  J.,  276. 

21.  An  action  for  libel  may  be  brought  by  one  (Corporation  against  another 
corporation.—  Institut  Canadien  vs  Le  Noureavr Monde,  XVII  L.  C.  J.,  297. 
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22.  An  action  of  (lania^ras  will  lie  ajrainst  tbe  proprietor  of  an  establishment 
such  a«  a  hanicuring  factory,  for  the  diminution  oi  rent  siistainecl  by  an  adjacent 
propriotor,  in  (îonsecjuence  of  offensive  odours  from  the  factor>'  and  the  gênerai 
character  of  unhealthineHS  which  was  attached  to  bis  property  ;  and  this  not- 
withstanding  the  fact  that  the  factory  was  established  priorlo  the  construction 
of  the  bouses  injured. —  St-Cbarles  and  Doutre,  XVIII  L.  C.  J.,  253. 

23.  Une  corporation  peut  être  recherchée  en  dommages  pour  saisie  illégale  des 
meubles  d*un  contribuable. —  Blain  vs  Corp.  do  Granby,  V  R.  L.,  180. 

24.  A  corporation  is  liable  for  damages  for  neglect  of  duty,  though  the  damages 
proved  appear  to  bave  been  sustained  by  plaintiff  in  conséquence  of  bis  own 
négligence. —  Lecours  vs  Corporation  of  St  Laurent,  I  L.  C.  L.  J.,  p.  106. 

2b.  A  person  is  liable  in  damages  for  the  slightest  négligence  m  respect  to  a 
child  of  tender  years,  the  want  of  capacity  in  the  latter  rendering  extrême  care 
and  watchfulness  necessary. —  Beaucliamp  vs  Cloran,  I  L.  C.  L.  J.,  p.  121. 

26.  Railway  Company  held  not  liable  for  animais  killed,  the  accident  having 
occurred  when  the  fences  were  down  during  the  winter. —  Montréal  C.  R.  Co. 
vs  Perras,  II  L.  C.  L.  J.,  17. 

27.  An  action  for  damages  will  not  lie,  where  the  injury  is  the  resuit  of  pure 
accident,  and  where  no  négligence  can  be  imputod  to  the  défendants. —  Montréal 
C.  P.  R.  Co.  vs  Bignon,  II  L  C.  K  J.,  21. 

28.  L'employé  qui  s'engage  comme  ouvrier  capable  pour  travailler  et  faire  des 
ouvrages  à  l'entreprise  dans  une  manufacture,  est  responsable  dos  dommages 
faits  aux  matériaux  ou  à  i)artie  des  matériaux,  et  il  doit  jmyer  la  valeur  des  dits 
matériaux,  lorsque  t«ls  dommages  proviennent  de  sa  faute  ou  de  son  inciapacité. 
—  Les  ofl&TBS,  par  les  défendeurs,  des  chaussures  endommagées  dans  tels  cas, 
avec  ensemble  un  équivalent  en  argent,  pour  le  montant  du  salaire  gagné  sont 
des  offres  suffisantes  et  l'acceptation  d'icelles  sont  une  admission  et  une 
reconnaissance  par  l'employé  des  vices  de  son  ouvrage  et  du  paiement  de  son 
travail. —  Dansereau  vs  James,  IV  R.  L.,  387. 

29.  Quoiqu'en  général  un  homme  ait  le  droit  de  refuser  do  transiger  avec  un 
autre  ou  avec  une  classe  particulière  d'hommes,  et  qu'en  général  un  nombre 
d'hommes  puissent  s'obliger  ensemble  de  ne  pas  travailler  pour  une  personne  en 
particulier,  ou  pour  une  certaine  classe  d'hommes,  ou  suivant  un  certain  prix, 
il  n'est  pas  permis  que  ces  combinaisons  ou  arrangements  s'étendent  jusqu'à 
troubler  ces  personnes  ou  classes  de  personnes  dans  leurs  propres  affaires,  et 
il  est  expressément  défendu  de  les  mena(*-er  au  moyen  d'amendes  ou  autres 
impositions,  dans  le  cas  où  ces  personnes  ou  classes  de  personnes  ne  se  plieraient 
pas  aux  exigences  de  ces  combinaisons  ou  arrangements. —  Perrault  vs  Bertrand, 
V  R.  L.,  152. 

30.  Celui  qui  diffame  une  des  parties  par  dos  écritures  au  dossier,  sans  cause 
probable,  sera  passible  de  dommages. —  Pacaud  et  Pric«,  XV  L.  C.  J.,  281. 

31.  Jj&  mari  a  une  action  en  dommages  contre  le  séducteur  de  sa  femme. — 
Laferrière  vsBibardy,  V  R.  L.,  742. 

32.  Le  défendeur  dans  le  but  de  faire  de  la  terre  neuve  met  le  feu  à  des  souches 
sur  sa  propriété  :  un  vent  violent  s'éleva  tout  à  coup  et  propagea  le  feu  sur  la 
propriété  de  son  voisin,  le  demandeur. —  Jtwê  :  Que  le  défendeur  était  respon- 
sable des  dommages  causés  à  la  propriété  du  demandeur,  bien  que  le  feu  y  eût 
été  communiqué  par  force  majeure. —  Fordyce  vs  Keams,  I  R.  C,  120. 

33.  The  occupant  of  promises  who  invites  persons  to  enter  therein  through  a 
passage  having  a  trap-iloor,  is  liable  in  damages  to  such  persons  who,  ignorant 
of  the  trap,  falî  into  it  and  are  injured. —  Lussier  vs  Anderson,  XX  L.  C.  J.,  279. 

34.  La  douleur  physique  et  morale  peut  aussi  donner  ouverture  à  ra(!tion  en 
réparations  civiles  résultant  d'une  blessure  corporella —  Pelletier  vs  Bornier,  111 
Q.  L.  R.,  94. 

35.  The  plaintiff,  a  carter,  went  to  load  wootl  at  a  wharf,  in  tho  i)ort  of 
Montréal,  where  a  steamer  was  in  the  act  of  mooring,  and  a  cable  having 
snappod  the  plaintiff  was  seriously  injured  by  th(A  recoil.  Thero  was  ovidonce 
that  the  plaintiff  was  awaro  of  the  danger. —  Ildd^  that  thoro  was  contrilmtory 
negligentre  on  bis  part,  and  he  could  not  recover  damages. —  Poriani  vs  Doni- 
pierre,  I  L.  N.^  5. 

36.  A  body  incorporated  for  educational  purposes  is  liable  for  the  ncgligonre 
of  its  meml)er8  in  the  performance  of  their  trust, —  IjOs  Clercs  do  St-Viateur  ot 
Labelle,  M.,  4  février  1879. 

37.  Tlie  plaintiff  sustained  damage  throuj^h  the  bad  state  of  a  tomporary  road 
uaed  during  the  obstruction  of  the  turnpike  road  by   works  over  which  the 
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trustées  of  the  road  had  no  control. —  Held^  that  the  trustées  havinjç  collected 
toU  from  the  plaintiff  were  directly  liable  to  him. —  Montréal  Turnpike  Road  vs 
Daoïist.  I  L.  N.,  506. 

10{S4«  Elle  est  responsable  non-seulement  du  dommage  qu'elle 
cause  par  sa  propre  faute,  mais  encore  de  celui  causé  par  la  faute  de 
ceux  dont  elle  a  le  contrôle,  et  par  les  choses  qu'elle  a  sous  sa  garde  ; 

Le  père,  et  après  son  décès,  la  mère,  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  enfants  mineurs  ; 

Les  tuteurs  sont  également  responsables  pour  leurs  pupilles  ; 

Les  curateurs  ou  autres  ayant  légalement  la  garde  des  insensés, 
pour  le  dommage  causé  par  ces  derniers  ; 

L'instituteur  et  l'artisan,  pour  le  dommage  causé  par  ses  élèves 
ou  apprentis,  pendant  qu'ils  sont  sous  sa  surveillance; 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  seulement  lorsque  la  personne 
qui  y  est  assujettie  ne  peut  prouver  qu'elle  n'a  pu  empêcher  le  fait 
qui  a  causé  le  dommage  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  ouvriers,  dans  l'exécution  des  fonc- 
tions auxquelles  ces  derniers  sont  employés. 

OtÀig., 

11  Toullier 

Amenci* —  Vacte  C,  31  VicL,  c.  58,  s.  12,  coiUiaU  ce  fpxi  mit: 

Les  propriétaires  d'un  bâtiment  canadien,  anglais  ou  étranger,  si  les  accidents 
suivants,  ou  Tun  d'eux,  arrivent  sans  leur  faute  réelle  ou  leur  participation, 
savoir  : 

1*  S'il  y  a  perte  de  vie  ou  blessure,  à  l>ord  du  bâtiment  ; 

2"  Si  des  effets,  marchandises,  ou  autres  articles  que  ce  soit,  sont  endommagés 
ou  perdus  à  bord  du  dit  bâtiment; 

3*  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre  du  bâtiment,  une  personne  est  tuée 
ou  blessée  sur  un  autre  bâtiment  ou  bateau  ; 

4*  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre  du  bâtiment,  un  autre  bâtiment  ou 
Imteau,  ou  des  effets,  marchandises,  ou  autres  articles  à  bord  d'un  autre  bâti- 
ment ou  bateau,  sont  perdus  ou  endommagés,  ne  seront  pas  passibles  de  dom- 
mages, à  raison  de  perte  de  vie  ou  de  blessure,  acœmpagnée  ou  non  de  perte  ou 
avarie  de  bâtiment,  bateaux,  efiets  et  mardiandises  ou  autres  choses,  ni  à  raison 
de  perte  ou  avarie  de  navires,  effets,  inarcrhandises  ou  autres  choses,  soit  qu'il  y 
ait  eu  en  outre  perte  de  vie,  blessure  ou  non,  au  delà  du  montant  collectif  de 
trente-huit  piastres  et  quatre-vingt-douze  centins  par  tonneau  du  tonnage  du 
bâtiment  ;  ce  tonnage  sera  (;olui  enregistré,  s'il  s'agit  de  bâtiments  à  voiles  ;  et, 
s'il  s'agit  de  bâtiment^j  à  vapeur,  sera  le  tonnage  brut,  sans  déduction  pour  la 
chambre  de  la  machine. 

Jnrlsp* — 1.  La  corporation  de  Montréal  n'est  pas  responsable  dans  une 
action  portée  par  un  individu  qui  a  été  battu  dans  une  rixe,  pour  le  rei'ouvre- 
ment  oe  dommages  pour  injures  i^rsonnelles,  et  jwur  pertes  des  vêtements  qu'il 
portait  dans  le  temps. —  Drolet  vsTlie  Mayor,etc.,  I  L.  C'.  R.,  408. 

2.  Les  défendeurs  sont  resix>nsal)les  do  dommages  causés  aux  marchandises 
du  demandeur,  déposées  dans  sa  cave,  par  l'eau  qui  s'était  répandue  par  une 
ouverture  pratiquée  pour  introduire,  {londant  que  les  défendeurs  faisaient  des 
réiMirations  à  la  ma —  Béliveau  vs  CV>rp.  do  Montréal,  VI  Ij.  C.  R,  487. 

3.  A  proprietor  is  not  r(îsponsil)lo  for  damages  causo^l  to  a  neighlwuring  pro- 
nrietor  ny  explosions  in  ciuarrying  carriwl  on  on  bis  property  by  his  tenant. — 
Vannier  vs  I^archevéque,  II  li.  CJ.^  220. 

4.  An  employeeof  a  Kailway  Company  lias  no  action  agalnst  the  Company 
for  damages,  where  the  injury  is  caused  by  the  négligence  of  a  fellow-servant, 
while  both  are  actiiig  in  pursuaiico  of  a  common  omploymont. —  Bourdeau  vs 
Grand  Tnink  CV>.,  II  K  C.  L  J.,  180. 

5.  A  city  corporation  is  liable  for  damage  caused  by  the  overilowing  of  their 
drains,  where  those  drains  bave  l)e(!onie  obstructe<l  ;  and  where  packages  of 
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bottleil  porter  and  aie  aro  rondered  unniorchantable,  damages  inay  \ye  claimed, 
althoiign  the  (îontenUs  of  tlie  lx>ttlos  are  not  dainaged. —  Kingan  vs  The  Mayor, 
etc.,  of  Montréal,  II  L.  C.  J.,  78. 

6.  A  contractor  for  tbe  eret^tion  of  a  building  is  liable  to  a  j^rson  passing 
throiigh  a  public  Htreot  for  damages  for  injuritw  sustaino*^!  by  tho  falling  upon 
him  of  a  l)eam  from  8uch  building. —  The  omiK  prohm/li  is  upon  tho  contractor, 
that  Hucb  injuries  were  not  ciiused  by  négligence.  The  buildor  is  liable  for  the 
aot«  of  bis  workmen  and  other  porsons  undor  bis  control  in  and  about  tbe 
building. —  Holmes  vs  McNevin,  V  L.  C.  J.,  271. 

7.  Ija  corix)ration  de  la  cité  de  Montréal  n'est  pas  responsable  en  dommages 
envers  une  personne  (jui  est  toml>ée  dans  la  cavo  d'une  maison  brûlée,  qui 
n'avait  pas  été  reconstruite  et  dont  l'emplacxjmont,  nonobstant  le  règlement  de 
la  corporation  à  cet  effet,  n'était  pas  emuos  ;  la  cause  de  tels  dommages  étant 
trop  éioignéa —  Bélanger  vs  The  Mayor,  etc.,  of  Montréal,  VIII  L.  (\  R.,  228. 

8.  A  party  is  responsible  for  the  nc^ligence  of  bis  (contractor,  whero  he  him- 
self  retains  control  over  the  contractor  and  over  the  mode  of  work.  Tbe  rela- 
tionship  between  them  is  then  similar  to  that  of  master  and  servant —  Harold 
vs  Corporation  of  Montréal,  III  L.  C.  L.  J.,  88. 

9.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal  est  rasjwnsable  i>our  dommages 
causés  par  l'entrée  d'un  attroupement  dans  la  maison  du  demandeur,  et  y 
brisant  tous  les  chAssis  et  les  meubles,  et  répandant  des  boissons. —  Carson  vs 
The  Mayor,  etc.,  of  Montréal,  IX  L.  (\  K.,  4():5. 

10.  La  corporation  de  la  (*ité  de  IMontréal  est  rwponsable  de  pertes  occasion- 
nées par  l'incendie  de  propriét/»s  dans  la  cité  par  des  j^ersonnes  a.ssemblées 
tumultueusement  en  icelle. —  Watson  vsThe  Mavor,  et<*.,  of  Montréal,  X  L.  C. 
R..  426. 

11.  La  comoration  de  la  cité  de  Montréal  est  responsable  pour  dommage 
causé  à  des  effets  emmagasinés  dans  une  cave  formant  partie  des  lieux  loués 
aux  demandeurs,  en  conséquence  de  l'engorgement  d'un  puits  dans  un  des  ca- 
naux publics  aux  soins  de  la  (corporation,  kvs  eaux  en  consé(^uence,  refluant 
dans  la  cave  par  le  canal  privé.  Ix^s  frais  de  louage  d'autras  lieux  pour  l'em- 
magasinage (les  effets,  seront  inclus  dans  les  dommages  accordés,  ces  dommages 
n'éUknt  pas  le  résultat  d'une  cause  trop  éloignée. —  The  Mayor,  etc.,  of  Montréal 
V8  Mitchell,  XIV  K  C.  R.,  437. 

12.  For  injuries  sustained  in  a  street  encumbered  with  building  materials,  an 
action  of  damages  lies  diroctly  against  the  (toqx)ration  of  the  city,  in  which 
sucb  street  is  situated,  irrespective  of  the  négligence  of  tbe  contractors. —  Hum- 
phries  vs  Corp.  of  Montréal,  IX  L.  (\  J.,  75. 

13.  L'inondation  d'une  maison  caust'*epar  le  délx>rdement  des  eaux  provenant 
de  pluies  torrentielles  (|ui  ne  peuvent  s'é(!0uler  par  l'égout  public,  rend  les  défen- 
deurs responsablas  des  dommages. —  Boucher  vs  Ix^  Claire,  etc.,  de  Montréal,  XV 
L.  C.  .T.,  272. 

14.  Une  corix)ration  municipale  est  tenue  d'indemniser  pour  tous  les  dom- 
mages résultant  du  mauvais  état  de  scis  chemins. —  Gaudet  vs  La  Corjwration 
du  Township  de  Chester-Ouast,  I  R.  I^,  75. 

15.  The  corporation  of  a  city  is  liable  in  damages  for  an  accident  which 
occurred  in  conséquence  of  part  of  a  strtn^t  In^ing  incumbertxl  with  building 
materials  to  more  than  half  its  extent,  and  not  protected  by  a  light  at  night. — 
Humphrias  vs  Corporation  of  Montréal,  IL.  C.  L.  J.,  p.  (>5. 

16.  A  servant  bas  no  action  of  damages  against  bis  employer  for  any  injury  he 
may  sustain  through  the  négligence  of  bis  servants. —  Fullor  vs  Grand  Tnmk 
Co.,  I  L.  C.  L.  J.,  68. 

17.  Les  corporations  municipales  sont  responsables  (\et>  actes  illégaux  commis 
par  leurs  hommes  de  iwlice. —  Ia  Cit«  de  Montréal  et  DtHilan,  III  K.  L,  433. 

18.  Le  fait  de  prêter  un  mascpie  à  un  enfant  et  de  lui  fournir  un  ac(X)Utrement 
grotesque  ne  rend  pas  la  jTersonne  qui  a  prêté  co  masque  resjvînsable  des  dom- 
mages causés  par  cet  enfant  en  entrant  dans  un  lu'itel  et  y  causant  une  grande 
frayeur  à  une  femme  qui  s'y  trouvait. —  Lamoureux  et  T^monreux,  IV  R.  L., 
539. 

19.  Une  personne  qui,  par  curiosité,  assiste  A  un  inctmdie  et  (jni  y  re^'oit  une 
blassure  grave  par  un  cheval  que  les  pompiers  ont  laissé  sans  gardien,  a  une 
action  en  dommagas  contre  la  coriKiration  à  (jui  ce  cheval  appartient. —  (luiniond 
vs  CoriK>ration  de  Montréal,  IV  R.  L.,  285. 

20.  A  post  master  is  resix)nsible  for  a  registered  letter  lost  through  bis  n(^g]ect 
or  that  of  bis  minor  son,  employed  by  him  as  bis  assistant,  in  k^aving  it  in  an 
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expoeed  place  in  his  office,  contrary  to  the  repilations  of  the  Post  Office  Depart- 
ment—  Delaporte  vs  Modden,  XVII  L.  C.  J.,  29. 

21.  A  city  corporation  is  liahlo  in  damajjes  for  assaiilts  committed  by  its 
servants,  such  as  jpolicemen,  when  the  assaults  are  approved  and  attempted  to 
be  juatified  bv  the  corporation. —  The  Corporation  vs  Doolan,  XVIII  L.  C.  J., 
124. 

22.  Une  personne  se  blesse  en  tombant  sur  un  pavé  couvert  de  glace.  Elle 
poursuit  la  corporation  de  Montréal  en  dommages.  L'action  est  déboutée  par  la 
cour  inférieure  pour  la  raison  que  la  corporation  avait  passé  un  règlement 
obligeant  les  propriétaires  à  nettoyer  leurs  trottoirs  et  à  les  tenir  en  bon  ordre, 
et  que  la  corporation  n'avait  pas  été  notifiée  que  le  trottoir  était  en  mauvais 
ordre. —  En  appel,  jugement  infirmé  et  $200  de  dommages  accordés. —  Grenier 
et  le  Maire,  etc.,  de  ^lontréal,  XXI  L.  C.  J.,  29C. 

23.  A  corporation  is  not  responsible  for  the  négligence  of  others  in  leaving 
obstructions  in  the  street^  when  it  appears  that  the  dnver  might  hâve  avoided 
the  obstructions. —  Maçuire  vs  The  Corporation  of  Montrai,  I  R.  C,  475. 

24.  The  plaintifi*'s  wife  proceeding  over  a  market  place  in  the  city  of  Québec, 
stepped  on  a  plank,  forming  part  of  a  planking  of  the  market,  which  broke  and 
struck  her  in  the  face,  inflicting  injuries  for  which  the  présent  action  was 
brought  It  appeared  that  the  c^erk  in  charge  walked  over  the  market  every 
day,  generally  several  times,  to  verify  its  condition,  and  no  apparent  defect 
existed  at  the  place  in  question,  but  an  after  examination  shewecl  the  plank  to 
bave  been  decayed  from  underneath. —  Hdd,  that  the  defect  complained  of  was 
a  latent  defect  due  to  the  silent,  unobservable  effect  of  time  and  circumstances 
of  which  the  défendants  had  no  notice,  actual  or  constructive  : —  the  occurrence 
was  plainly  an  accident  for  which  the  défendants  were  not  liable,  no  négligence 
having  been  proved  against  them,  and  the  action  could  not  be  maintained. — 
Kelly  vs  Corporation  of  Québec,  TU  Q.  L.  R.,  879. 

25.  Les  appelants,  en  construisant  leur  maison,  ont  été  obligés  d'élever  la 
cheminée  de  la  maison  voisine  appartenant  à  l'intimé.  Avant  la  fin  des  tra- 
vaux, le  vent  renversa  le  toit  do  la  maison  des  appelants  et  la  cheminée  de  l'in- 
timé, lui  causant  un  dommage  considérable.  La  Cour  inférieure  a  condanuié 
les  appelants  à  $800  de  dommage.  Jugement  confirmé. —  Robichon  et  Caron, 
Q.,  8  septembre  1876. 

26.  Les  parties  avec  plusieurs  autres  personnes  marchaient  ensemble  dans  le 
chemin  puolic.  Quatre  avaient  des  armes  à  feu. —  Pelletier  en  était  un. —  Ber- 
nier  marchait  derrière  et  n'avait  pas  de  fusil. —  Pelletier  ayant  armé  son  fusil 
pour  tirer  sur  du  gibier,  se  retourna  ayant  son  fusil  sur  la  hanche  et  la  détente 
étant  partie,  le  coup  se  déchargea  dans  la  jambe  gauche  de  l'intimé  qui  est 
resté  infirme.  Celui-ci  a  été  plusieurs  mois  malade  et  même  en  danger  de  perdre 
la  vie.  Il  porte  son  action  et  le  jugement  a  été  rendu  contre  l'appelant  pour 
$435.00.    Jugement  confirmé. —  Pelletier  et  Bemier,  Q.,  6  mars  1877. 

27.  Le  1er  oct  1875,  l'intimé  se  rendant  chez  lui,  passait  sur  le  trottoir  près  de 
la  maison  de  M.  Gravel,  coin  des  nies  Craig  et  Str Laurent,  lorsqu'il  reçut  sur  la 
tête,  venant  du  toit  de  la  maison,  un  fer  à  souder.  Ce  fer  était  tombé  des  mains 
d'un  couvreur  à  l'emploi  de  raî)i)elant.  L'intimé  réclama  tine  somme  de  $5.000 
de  dommages  et  la  Cour  inférieure  lui  en  accorda  $200.  L'appeliuit  prétend 
qu'il  n'est  pas  responsable  du  fait  de  son  employé,  et  en  sec^ond  lieu  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  négligence  ;  que  l'ouvrier  a  laissé  tomber  le  fer  pour  ne  pas  tomber 
lui-même.  L^ppelant  a  tort  sur  les  deux  points.  Il  est  responsable  et  il  y  a  eu 
négligence  suivant  l'article  1054  C.  C. —  DeBlois  et  Glass,  M.,  16  mars  1877. 

28.  Dans  les  mois  d'octobre  1873  et  janvier  1874,  l'égout  de  la  rue  Ste-Elisa- 
beth  s'est  trouvé  obstrué,  et  trois  maisons  dont  l'intimé  était  propriétaire  ont  été 
inondées,  ce  qui  a  causé  des  dommages  aux  maisons  et  aux  meubles  qui  y 
étaient —  De  là  action  pour  $2.000  et  jugement  pour  $172.20.  Jugement  confir- 
mé,—  La  Cité  de  Montréal  et  Bourgoin,  M.,  19  mars  1877. 

1055«  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage 
que  l'animal  a  caus('%  soit  qu'il  fût  sous  sa  garde  ou  sous  celle  de  ses 
domestiques,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

Celui  qui  se  sert  de  l'animal  en  est  également  resi)onsable  pendant 
qu'il  en  fait  usage. 


^L.  1,  S?  4  et  7. —  L.  5,  *S7  qaadT^^tvR  pnuperiem. —  Domat,  liv.  2,  tit 
rhiripioy  et  n"'  4  et  5,  et  n"'  8  et  suiv.  jusqu'à  12. —  C.  N.,  1385. 


tit.  8,  soc.  2,  m 
pmirxpWy 
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I^  propriétaire  (Vun  bAtiment  est  responsable  du  dommage  raiise 
par  sa  ruine,  lorscju-elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut  d'entretien 
ou  par  vice  de  construction. 

jf  L.  1,  2  ot  7,  Di'  (fainuo  tuf. —  Domat,  liv.  2,  tit.  8,  sec.  3,  n"*  1  ot  8uiv. —  C.  N., 
1380. 

Jurlnp* — 1.  An  action  fi'injvrf  lies  for  oxcitinjr  a  <l())r  to  bite  tlie  plaintiff's 
honse.  wborebv  the  horse  wa«  injurod  and  bis  cart  brokon. —  Davidson  vs  Cole, 

I  R.  de  L.,  5M. 

2.  Le  propriétaire  (Vun  esKaim  d*abeiHe.s  est  res|K>nHablo  de  la  mort  d'un  cbe- 
val  causée  par  les  piqûres  de  ces  abeilles. —  Tellier  vs  Pelland,  V  R.  I/.,  (il. 

3.  Le  propriétaire  d'un  cbeval  est  responsable  des  doni maires  qu'il  a  causés 
par  suite  de  rimprudonce  do  celui  qui  le  conduisait. —  Martineau  vs  Béliveau, 
XV  L.  C.  J.,  59. 

4.  Mais  on  appel,  il  a  été  ju^é  que  le  propriétaire  d'un  animal  loué  à  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  son  domestiquOi  son  a^ont  ou  préposé  ot  qui  conduit  seul  tel 
animal,  n'est  i>a8  responsable  au  dommage  que  cet  animal  cause,  s'il  n*ost 
prouvé  (lue  c'est  i)ar  le  mauvais  caract^^re  de  cet  animal  que  le  dommage  a  été 
causé.  La  personne  qui  a  ainsi  loué  un  animal  est  seule  res^xinsable  dû  dom- 
ma};e  causé  par  lui,  si  c*et  animal  est  doux  et  tranquille,  t\t  si  le  dommajre 
causé  l'a  été  sans  la  faute  ou  la  néjrligenœ  du  propriétaire  ou  des  employés,  t^t 
si  l'animal  n'était  pas  sf>us  la  garde  du  propriétaire  ou  de  ses  domestiques, 
—  Béliveau  et  Martmeau,  IV  R.  U,  GOl. 

5.  In  an  action  for  damages  in  constniuonce  of  plaintiff's  ghild  ])eing  sevorely 
bitten  by  defendant's  dog  wbicb  was  trained  and  kept  as  a  fighting  dog  and 
suffered  to  nin  unmuzzled,  exemplarv  damages  will  l)e  awarded. —  Falardoau 
vs  Couture,  II  L.  C.  J.,  î)6. 

10«!(0«  Dans  tous  les  cas  où  la  partie  contre  qui  le  délit  ou  (juasi- 
délit  a  été  commis,  décède  en  conséquence,  sans  avoir  obtenu  indem- 
nité ou  satisfaction,  son  conjoint,  ses  père,  mère  et  enfants  ont, 
pendant  Tannée  seulement  à  compter  du  décès,  droit  de  poursuivre 
celui  qui  en  est  l'auteur  ou  ses  représentants,  pour  les  donnnages- 
intércts  résultant  de  tel  décès. 

Au  cas  de  duel  cette  action  peut  se  porter  de  la  même  nianière 
non-seulement  contre  Fauteur  immédiat  du  décès,  mais  aussi  contre 
tous  ceux  (lui  ont  pris  part  au  duel,  soit  comme  seconds,  soit  comme 
témoins.  En  tous  cas,  il  ne  peut  être  porté  (ju'une  seule  et  même 
action  pour  tous  ceux  qui  <mt  droit  à  Tindemnité  et  le  jugement  fixe 
la  proportion  de  chacun  dans  Tindemnité. 

Ces  poursuites  sont  indépendantes  de  celles  dont  les  parties  j)eu- 
vent  être  passibles  au  criminel,  et  sans  préjudice  t\  ces  dernières. 

Jnrlsp* — 1.  In  an  action  by  a  tutrix  to  minors  for  damages,  in  conséquence 
of  the  death  of  their  father  through  the  négligence  of  the  défendant,  the 
demand  is  subject  to  the  prescription  of  one  vear. —  Filir.trault  vs  Grand Trunk, 

II  L.  C.  J.,  07. 

2.  The  daim  for  damages  for  the  death  of  a  jx^rson  resulling  froni  a  quasi- 
offence,  forms  no  part  of  bis  succession,  and  by  article  10ô()  C.  C.,  under  whicli 
alone  an  action  for  such  a  claim  will  lie.  the  brothers  an<l  sistors  of  <loceasod 
hâve  no  right  of  action. —  Ruest  vs  Grand  Trunk  Railway  Co.,  IV  Q.  K  R.,  181. 

3é  Action  par  l'intimée,  veuve  de  feu  lierre  Caucbon,  réclamant  das  dommages 
pour  la  mort  de  son  mari  tué  à  la  traverst^  du  chemin  de  for  du  (îrand-Tronc,  ù 
Lévis,  par  un  convoi,  le  24  janvier  1S74.  I^  Cour  SuiH'riouro  a  accordé  $2.(HK)  do 
dommages.  I^es  apiielants  demandent  lui  nouv(«iu  i)ro<vs  jxmr  diverses  raisons, 
entro  autres,  parce  que  l'action  aurait  dû  être  prise  imr  l'intimée  i)our  elle-mcnjo 
et  pour  fies  enfants  de  manière  que  las  dommages  acconlés  fussent  distribués 
conformément  à  l'article  lOTWî.  La  Cour  d'apjiel  a  roix)ussé  cette  demande  et  a 
déclaré  que  la  distribution  des  dommagas  re<iuis  par  l'article  lOôii  n'a  lieu  que 
lonsqu'il  y  a  plusieurs  réiîlamants.  Ici  il  n'y  en  a  (ju'un.  Jugement  confirmé. — 
Le  Grand-Tronc  et  Goilbout,  Q.,  (>  sept.  1S7*7. 
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CHAPITRE   QUATRIEME. 

DES  OBLIGATIONS  QUI  RESULTENT  DE  l/OPÉUATION  DE  LA  LOI  SEULE. 

10^7«  Les  obligations  naissent,  en  certains  cas,  de  Topera tion 
seule  et  directe  de  la  loi,  sans  qu'il  intervienne  aucun  acte,  et  indc-- 
pendamment  de  la  volonté  de  la  i>ersonne  obligée,  ou  de  celle  en 
faveur  de  qui  l'obligation  est  inii)osée  ; 

Telles  sont  les  obligations  des  tuteurs  et  autres  administrateurs 
qui  ne  j)euvent  refuser  la  charge  (jui  leur  est  imposée; 

L'obligation  des  enfants  de  fournir  à  leurs  parents  indigents  les 
nécessités  de  la  vie  ; 

Certaines  obligations  des  propriétaires  de  terrains  adjacents  ; 

Les  obligations  qui,  en  ('(^-taines  circonstances,  naissent  de  cas 
fortuits  ; 

Et  autres  semblables. 


Duniat,  liv.  2,  tit  î).— Pothior,  (Mlq.,  123.-5  Marcado,  p.  2: 
11  Toiillier,  :508,  *M)  et  310.— C\  N.,  1370. 


iSouart.  1370.— 


CHAPITRE    CINQUIÈME. 

DE  l'objet  des  OBLIGATIONS. 

Toute  obligation   doit  avoir   pour  objet  quelque   chose 
qu'une  j)ersonne  est  obligée  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

/L.  3,  injir.,  Di  ohlùjaL  H  artiou.—  Pothior,  OUig.,  53  et  12Î).— C.  N.,  112(>. 

1059*  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  Hre  l'objet  d'une  obligation. 

/  L.  83,  «  5,  />f  r,rh,  ohlig.—  Pothier,  Ohliy.,  i:i5.— (\  N.,  1128. 

lOOO.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  détermi- 
née au  moins  quant  î\  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse 
être  déterminée. 

if  loc.  cit.,  L  94  et  î>5.—  Pothier,  n- 131.— C.  N.,  1129. 

1001«  Les  choses  futures  peuvent  Otre  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  i)eut  cependant  renoncer  à  une  succession  non-ouverte,  ni 
faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession,  môme  avec  le 
consentement  de  celui  de  la  succession  du(iuel  il  s'agit,  excepté  par 
contrat  de  mariage. 

Cod.,  L.  15,  De  jmctifi.—  Dig,,  loc,  cit.,  L.  01.— Pothier,  132.— C.  N.,  1130. 

1002«  L'objet  d'une  obligation  doit  Gtre  une  chose  possible,  qui 
ne  soit  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

ffjj.  1,  85,  De  reg.jur,  ImpoBsihilium  nvlla  oUigaiio  rsL —  Pothier,  136  et  137. 
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Juriiip* —  A  8ubHc'riptioii  noto  given  to  a  niunici|)al  corporation,  to  aid  in 
the  érection  of  a  public  market,  i»  not  a  contract  or  agreement  contrary  to  go<xl 
morals. —  Sucb  contract  or  agre^^ment  i»  one  tbat  the  j)arties  mijrbt  lawfully 
make,  and  is  not  beyond  tbe  iwwers  of  a  corporation  IkkIv. —  The  Corporation 
of  the  Village  of  Waterloo  v«  Girard,  XVI  L.  C.  J.,  KHi. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


DE  l'effet  des  obligations 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  (GÉNÉRALES. 

1003«  L'obligation  de  donner  comporte  celle  de  livrer  la  chose 
et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison. 

/L.  11,  22  1  et  2,  De  action,  nnpli  et  m^Ji/î.— Pothier,  Oblig,,  142.— C.  N.,  1136. 

1004«  [L'obligation  de  conserver  la  chose  oblige  celui  qui  en  est 
chargé  d'y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.] 

.  ^  1005«  Toute  obligation  rend  le  débiteur  passible  de  dommages 
en  cas  de  contravention  de  sa  i)art  ;  dans  les  cas  qui  le  permettent, 
le  créancier  peut  aussi  demander  l'exécution  de  l'obligation  même, 
et  l'autorisation  de  la  faire  exécuter  aux  dépens  du  débiteur,  ou  la 
résolution  du  contrat  d'où  naît  l'obligation  ;  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  ce  code  et  sans  préjudice  à  son  recours  pour  les 
dommages-intérêts  dans  tous  les  cas. 

if  L.  75,  8  7,  De  ivrh,  o/%.,if  L.  13,  in  fine,  Di'  re  jiulicatd,—  Pothier,  148, 157  et 
158.— Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  n-  19  et  20.— C.  N.,  1142  et  1144. 

lOOO*  Le  créancier  peut  aussi,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  demander  que  ce  qui  a  été  fait  en  contravention  à  l'obliga- 
tion soit  détruit,  s'il  y  a  lieu  ;  et  le  tribunal  i)eut  ordonner  cj^ue  cela 
soit  fait  par  ses  officiers,  ou  autoriser  la  partie  lésée  k  le  faire  aux 
dépens  de  l'autre. 

Autorités  sous  Varticle  préeèdnU. —  C.  N.,  1143. 


SECTION  II. 

DE    LA    DEMEURE. 


1007«  Le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure  soit  par  les 
termes  mêmes  du  contrat,  lorsqu'il  contient  ime  sti})ulation  cjuo  le 
seul  écoulement  du  temps  pour  Taccomplir  aura  cet  effet;  soit  par 
l'effet  seul  de  la  loi  ;  soit  par  une  interpellation  en  justice,  ou  une 
demande  qui  doit  être  par  écrit,  à  moins  que  le  contrat  lui-même  ne 
soit  verbal. 
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V 

Duranton 
N.,  1139. 

Jiirtep* —  1.  La  prostaâion  suivante  fHjrt^e  dans  un  act43  do  donation,  "  do 
nourrir  le  donateur  à  son  |)ot  et  fou,  do  lo  cliauffor  et  éclairer,"  n'e«t  pas  produc- 
tive d'arrérages  ;  et  une  mise  on  deniouro  légale  doit  être  faite  à  la  partie  obligée 
pour  la  contraindre  au  service  de  cotte  prostation,  lo  défondeur  ayant  toujours 
été  prêt  à  se  conformer  à  son  ol)ligation. —  Chénior  vs  C'outléo,  VII  L.  C.  J.,  201. 

2.  In  the  case,  whicb  was  in  ojectmont  ujkwi  a  verbal  loase,  tbe  court  was  of 
opinion  tbat  tbe  motif  of  tbe  judgmont  could  not  be  sustained.  The  motif  was 
that  the  plaintiff  had  made  no  légal  proof  of  a  mine  en  detiwurr,  Tbe  question 
was  as  to  occuimtion  of  a  farm  imder  a  verbal  agroement  and  whetber  at  the 
expiration  of  the  year  tbe  défendant  had  sulticient  notice  to  leave  and  quit  tbe 
property.  The  judgment  was  groundod  upon  tbe  motif  tbat  there  was  no  mise 
m  cUmevre,  Now  tbe  Court  of  Review  was  of  opinion  tbat  the  notice  was  Bulli- 
cient.  It  was  found  that  a  verbal  notice  was  given,  and  that  fact  was  admitted 
by  the  défendant.    Tbe  judgment  nuist  l)e  reversed. —  MoUeur  vs  Favreau,  I  L. 

C-.     iM    J»,    ^Om 

3.  Tbe  plaintiff,  lessee,  sue<l  bis  lossor  to  comjxîl  bim  to  fulfil  one  of  the  condi- 
tions of  tbe  lease,  under  wbi(tb  be  was  bound  to  provido  materials  for  keeping 
the  fenct»  in  gixKl  order.  Tbe  action  was  institutwl  four  days  after  notice  in 
writing  had  been  sorved  unon  the  lessor  calling  ujion  bim  to  do  tbe  work.  The 
judgment  condemnoil  tho  défendant  to  provido  tbe  materials  within  fifbeen  days 
from  date  of  judgmont;  in  dofault  of  bis  so  <loing,  tho  plaintiff  was  authorized 
to  provide  tbe  materials  at  tho  dofondant's  oxi)ons(î. —  im//,  that  tbe  noti(!e  four 
days  Ijefore  suit  was  sufliciont. —  Prévost  vs  Brion  dit  Desrochors,  II  L.  ('.  Jj.  J. 
82. 

4.  JjSl  demande  de  paiement  faite  de  la  part  d*un  cn'ancier  par  rentremise 
d'une  personne  inconnue  au  dél>itour,  et  non  munie  d'une  procuration,  n'est  pas 
une  mise  en  demeure,  quand  le  débiteur  ne  nie  pas  devoir,  mais  refuse  seule- 
ment de  payer  à  cette  personne. —  Gagnon  vs  Robitaille,  IV  Q.  L.  R.,  186. 

5.  Le  (lébiteur  d'une  obligation  hyix>tbécaire  onregistré'o  ne  iwut  poursuivre 
son  créancier  pour  se  faire  donner  un  certificat  ou  acte  notarié  prouvant  l'ac- 
quittement de  rbyix)tliôquo  qu'après  avoir  mis  le  créancier  on  demeure  de  lui 
aonner  tel  œrtificat.  Il  faut  avant  l'acticm  que  le  débiteur  ait  demandé  au 
créancier  tel  (certificat  et  que  lo  créancier  l'ait  refusé. —  Gagnon  et  Cloutier,  III 
R.  C,  50. 

106^«  Le  dCd)iteur  est  encore  en  demeure,  lorsque  la  chose  qu'il 
s'est  obligé  k  donner  ou  à  faire,  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que 
dans  un  temps  qu'il  a  laissé  écouler. 

Potbier,  143  et  147.— Autorités  Ruprà.—  C.  N.,  1146. 

Jnrlnp* — Wbere  time  was  of  tbe  essence  of  tbe  contract,  as  in  tins  case,  a 
protest  or  dofault  is  unnecessary. —  Boaudrj'  vs  Tate,  III  L.  C.  Jm  J.,  143.  (S.  C.) 

1009«  [Dans  tout  contrat  d'une  nature  commerciale,  où  un  terme 
est  fixé  pour  l'accomplir,  le  débiteur  est  en  demeure  par  le  seul  laps 
du  temps.] 

Cod,  L.  12,  De  co.itraJiendâ  rt  vommittaidd  stipvlutione. —  G  Touiller,  n"  246. 


SECTION  III. 

DES  I)OMMA(îBB-IXTÉRftT8    RfeîULTANT   I)K   L'iNEXÉLITION   DES   OBLICJATIONS. 

lOTO.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  pour  Tinexécution 
d'une  obligation,  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  conformé- 
ment à  quelqu'une  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  de  la 
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précédente  section  ;  à  moins  que  l'obligation  ne  consiste  à  ne  point 
faire  quelque  chose,  auquel  cas  le  contrevenant  est  responsable  des 
dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 

C.N.,  1145  et  1146.  ^ 

Jnrlsp* —  1.  An  action  of  rêmUation  for  the  non-i)erformance  of  tho  condi- 
tions of  a  lease  oniphyteotic,  cannot  bo  maintainecl  if  tho  défendant  lias  not  l)eeu 
put  €71  denwure. —  Balston  vs  Pozer,  I  R.  de  L.,  MS, 

2.  A  promise  to  pay  on  demand  £200  "  with  interost  "  is  a  promise  to  pay 
interest  from  the  date  of  the  note, —  Baxter  vs  Robinson,  II  R.  de  L.,  439. 

3.  Une  partie  peut  réclamer  par  une  action  ordinaire  le  remboursement  d'uno 
somme  d'argent  i>ayéo  par  elle  en  avancement  d'im  transport  quo  le  défondeur 
devait  lui  consentir,  mais  dont  Texécution  ost  devenue  imix)ssible. —  Bougie  vs 
Leduc,  V  R.  L.,  548.* 

1071*  Le  débiteur  est  tenu  des  dommages-intérêts,  toutes  les 
îbis  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  de  l'obligation  provient 
d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune 
mauvaise  foi  de  sa  part. 

fflj,6j  De  rébus  crediHs, —  Cod.,  De  aHionibus  evipH  et  venditi,  Jm  4. —  Pothier, 
159, 164  et  169.—  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  2,  n»  10.—  Domat,  liv.  1,  tit,  2,  sec.  2, 
n"  16  et  17.—  6  TouUier,  280  et  281.—  C.  N.,  1147. 

1079.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dommages-intérêts 
lorsque  l'inexécution  de  l'obligation  est  causée  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  sans  aucune  faute  de  sa  part,  à  moins  qu'il  ne  s'y 
soit  obligé  spécialement  par  le  contrat. 

ff  L.  23,  De  reg,  jur,  in  fine,—  Pothier,  Oblig.,  142, 143, 149  et  660  à  668.—  Domat, 
liv.  1,  tit.  1,  sec.  3,  n«  9.—  6  Touiller,  n««  227,  228  et  282.—  C.  N.,  1148. 

Jnrifiip* —  1.  Where  a  third  person  promises  to  one  of  the  jmrties  to  a  con- 
tract  that  he  will  assume  it,  that  promise  can  only  bo  binding  upon  him  as  to 
the  person  to  whom  the  promise  was  made  ;  and  a  contracît  to  delivor  to  certain 
persons  during  a  fixed  period  ail  the  malt  that  they  may  require  for  their 
brewery,  can  only  be  binding  as  long  as  malt  may  be  required  for  the  brewery  ; 
and  therefore  the  insolvency  of  such  persons  and  their  ceasing  to  employ  the 
brewery  terminâtes  the  contract,  and  no  damages  can  be  claimed  ui)on  the 
ground  of  subséquent  non-perfonnanca — Oakley  vs  Morrogh,  Pyke's  Reports,  74. 

2.  Dans  le  cas  de  la  non-exécution  d'un  contrat  de  vente  d'un  objet  spécifique 
et  déterminé,  détruit  par  force  majeure,  sans  la  faute  du  vendeur,  et  qui  ne  peut 
être  remplacé,  une  action  peut  être  maintenue  pour  la  restitution  des  deniers 
payés  en  avance  sur  le  contrat,  mais  ne  jxiut  être  maintenue  ]X)ur  dommage 
résultant  de  la  non-exécution  du  contrat. —  Russell  et  Ix^vey,  II  L.  C.  R.,  457. 

3.  Where  the  plaintiff  by  an  agreoment  in  writing  transferre<l  to  the  défen- 
dant a  barge  to  use  it  and  tia,ke  passession  of  it  at  once,  but  subject  to  the  expre><s 
condition  that  such  use  and  possession  would  give  the  défendant  no  rignt  of 
property  in  the  barge  until  he  should  hâve  completed  delivery  of  500  tons  of 
coal  to  plaintiff,  according  as  the  latter  would  require  it,  and  the  barge  was  lost 
hy  force  majeure  without  fault  of  the  défendant  before  the  coal  was  ail  delivered, 
though  after  the  time  mentioned  in  theagreement  within  which  it  wasdeliver- 
able;  —  Held^  that  thèse  circumstancesdid  nottake  the  case  ont  of  the  ordinary 
tvXq  res  périt  domino  ;  that  the  lossofthe  barge  fell  on  the  plaintiff  as  owner, 
and  the  défendant  was  not  bound  to  complète  delivery  of  the  coal. —  Beaudrv 
vs  Jakes,  XV  L.  C.  J.,  118. 

4.  Le  vol  d'une  montre  mise  en  gage  par  le  demandeur  chez  le  défendeur,  qui 
a  été  lui-même  victime  d'un  vol  plus  considérable,  sans  ou'il  y  ait  eu  de  sa  part 
ni  faute  ni  négligence,  constitue  un  cas  fortuit  dont  le  aéfendeur  ne  i^eut  être 
tenu  responsable. — Soulier  vs  I^azarus,  XXI  L.  C.  J.,  104. 


•»• 


Les  dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général, 
le  montant  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ; 
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sauf  les  exceptions  et  modifications  contenues  dans  les  articles  de 
cette  section  qui  suivent. 

Jf  L.  13,  Ratam  rrm  /fafem.— Pothier,  Oblxg.,  159  et  160;  Vente ^  74.— Domat, 
Uv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  !!••  17  ot  18.— 0  Touiller,  263.— C.  N.,  1149. 

Jnrisp* — Celui  qui  vend  son  fonds  do  commerce  et  d'affaires,  et  s'oblige  de 
ne  pas  faire  le  même  commerce  au  même  endroit,  [«ut  être  condamné  à  des 
domma>;es  au  cas  d'infraction  à  cet  engaj?ement  de  sa  part,  et  en  ce  cas  les  dom- 
mages peuvent  être  évalués  par  la  Cour. —  Moss  vs  Silvorman,  VI  R.  L.,  675. 

1074.  Le  débiteur  n'est  tenu  (^ue  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  au  temps  où  l'obligation  a  (A^  con- 
tractée, lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  qu'elle  n'est  point  exécutée. 

Cod.,  \j.  1,  De  sniUiitm  ([xue  pro  eo.—  Pothier,  Ohlty.y  161, 162, 163, 164  et  165  ; 
Vniù'y  72  et  73.—  Domat,  loi\  cit.— 6  Toullior,  284  ot  suiv.—  C.  N.,  1150.  ^ 

1075*  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  l'obligation  résulte 
du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne  comprennent  que  ce 
qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  cette  inexécution. 

ff  Luis,  De  aeiione  eiapti — Coil.,  lib.  7,  Leg.  inexenU. —  Pothier,  OWia.,  166  et 
167.— C.N.,  1151. 

1070.  [Lorsque  la  convention  porte  qu'une  certaine  somme  sera 
payée  comme  dommages-intérêts  i>our  l'inexécution  de  l'obligation, 
cette  somme  seule,  et  nulle  autre  plus  forte  ou  moindre,  est  accordée 
au  créancier  pour  ses  dommages-intérêts. 

Mais  si  l'obligati(m  a  été  exécutée  en  partie  au  profit  du  créancier, 
et  que  le  temps  pour  l'entière  exécution  soit  de  peu  d'importance,  la 
somme  stipulée  peut  être  réduite,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
stipulé.] 

C.  L.,  198.—  6  Toullier,  n-  809,  810,  811,  812  et  813.—  C.  N.,  1231. 

Jurifiip* —  I^  stipulation  dans  une  obligation  ([u'à  défaut  du  )>aiement  des 
intérêts,  aans  las  trente  jours  de  l'éïKx^ue  où  tels  intérêts  deviendront  dus,  le 
principal  avec  les  intérêts  deviendront  immédiatement  exigibles,  n'est  pas  com- 


minatoire; et  sur  tel  défaut,  juj^emenT  sera  rendu  pour  le  principal  et  les 
II. —  McXevin  vs  La  Chambre  des  Arts  et  Manufactures,  XII  L.  C.  R.,  î 


lOTT.  Dans  les  obligations  pour  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent, les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  ne  consistent  que 
dans  l'intérêt  au  taux  légalement  convenu  entre  les  parties,  ou  en 
l'absence  de  telle  convention,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
prouver  aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  mise  en 
demeure,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  plus  tôt,  à 
raison  de  la  nature  même  de  l'obligation. 

I-iC  présent  article  n'affecte  point  les  règles  spéciales  applicables 
aux  lettres  de  change  et  aux  cautionnements. 

Pothier,  170  et  171.—  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sect.  1,  n-  2  ot  14.—  C.  N.,  1153. 

Jnrisp* —  1.  A  promise  to  pay  on  demand  £20()  "  with  interest  "  is  a  promise 
to  pay  interest  from  the  date  of  the  note. —  Baxter  vs  Robinson,  II  K.  de  L.,  439. 

2.  Dans  une  obligation  de  payer  une  somme  à  terme  fixe,  sans  intérêt  jusqu'à 
I*é<*héance,  l'intérêt  est  exigible  après  cette  échéance  sans  qu'il  soit  néœssaire 
d'une  mise  eu  demeure. —  Kice  et  Aheni,  XII  L.  C.  K.,  280,  'i  1. 
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3.  Des  deniers  dutaux  portent  intérêt  de  plein  droit. —  Poirier  vs  Lacroix,  VI 
L.  C.  J.,  :^2. 

4.  L'intérêt  sur  une  Kouinie  dotale  ne  court  que  du  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire.—  Gauthier  vs  Dagenais,  Vil  L.  C.  J.,  51. 

5.  An  action  i*ontainin^  an  undertakin^  to  pay  sunis  of  nionoy  "  and  without 
interost  froni  date  till  the  imyments  l)e<îonio  due,"  ini])Iies  an  undertakin^  to 
pay  interest  on  the  sunis  due  from  the  dav  the  pay  mon  ts  l>eoonie  due. —  Kice 
V8  Ahem,  VI  L.  C.  J.,2()l. 

0.  In  an  action  upon  a  foreign  jud^ment  "  asr<es.sin^  the  damages  of  the  plain- 
titf  on  occasion  of  the  not  porforminp  of  the  promises  within  mentioned,  over 
and  al>ovo  his  cost«  and  charges  by  him  about  his  suit  in  this  behalf  ex))ended 
to  £26.7.2  damages  "  proof  atiunde  of  such  promises  is  require<l  and  interest 
will  be  given  from  the  date  of  such  judgment. —  C-hapman  vs  Gordon,  VIII  I^ 
C.  J.,  llKi. 

107^«  Les  int<!^rrîts  échus  des  capitaux  produisent  aussi  des 
intér(^ts: 

1.  Lorsqu'il  existe  une  convention  spéciale  à  cet  effet  ; 

2.  Lorsque  dans  une  action  ces  nouveaux  intérêts  sont  spéciale- 
ment demandés  ; 

3.  Lorsqu'un  tuteur  a  reçu  ou  dû  recevoir  des  intérêts  sur  les 
deniers  de  son  pupille  et  a  manqué  de  les  employer  dans  le  temps 
fixé  par  la  loi. 

/  L.  29,  Z>é' M«tin«  tt  fructibm.—  {j  TouUier,  271.— 10  Duranton,  498-9.— C.  N., 
1154. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DES    DIVERSES    ESPÈCES    D'oBLIGATIONS 


SECTION   l. 

«ES   OBLUJATIOXS  CONDITIONNKIXKS. 


lOTO.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre 
d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce 
que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  révénement 
arrive  ou  n'arrive  pas. 

Lorsqu^ine  obligation  dépend  d'un  événement  qui  est  déjà  arrivé, 
mais  qui  est  inccmnu  des  parties,  elle  n'est  pas  conditionnelle.  Elle 
a  son  effet,  ou  est  nulle  du  moment  (ju'elle  a  été  contractée. 

fflj.  100,  De  t\rh.  oW/f/.,  37,  38  et  39,  .Si  cvrtvm  prtat.—  Pothier,  lîK)  et  202.— C. 
îC  1108. 

Jlirkip* — 1.  Aucun  versement  ne  i)eut  être  demandt' sur  des  actions  dans 
une  comi>agnie  incorijortki,  à  moins  que  les  conditions  préalables  à  telle  demande 
n'aient  été  rem  plias.— The  Massawippi  Valley  K.  U.  CVj.  vs  Walker,  II  l  K.  L., 
450. 

2.  Where  a  che<[ue  was  given  to  the  plaintiffs  on  the  défendants,  a  building? 
Society,  for  the  payment  of  certain  d<x)rs  and  Windows,  and  the  plaintifls  Iwfore 
accepting  the  chèque  had  gone  to  the  défendants'  ottice  and  Ixaen  told  that  there 
was  money  still  due  to  the  maker  of  the  che<iue,  and  that  it  would  l)e]>ai<l  if  tlie 
house  for  which  the  maker  of  the  chèque  had  the  contract  were  built,  and 
défendants  afterwards  paid  the  maker  of  the  chèque  ail  that  was  due  him  and 


OBLIGATIONS.  267 

refîised  io  pay  the  plaintiif,  and  tho  plaintiff  brought  action,  the  action  was 
dismiKHed  on  domurrer  on  the  ground  that  the  promise  to  pay  the  chèque  was 
conditional,  and  the  fulfihnentof  the  condition  had  notbeen  alleged. —  Dufrofgie 
V8  La  Société  de  Construction  Jacques-Cartier,  V  R.  L.,  235. 

3.  A  clause  in  a  deed  of  sale  of  au  inimoveable,  to  the  effect  that  such  of  the 
vendors  as  sign  bind  themselvas  to  obtain  the  ratification  of  the  deed  by  an 
absentée,  is  a  condition  précèdent,  and  no  action  can  be  brought  to  recover  any 
portion  of  the  piirchase  monev  until  such  ratification  bas  been  e£fected. —  Lenoir 
vs  Desmarais,  XVII  L.  C.  J.,  à08. 

lO^^O*  La  condition  contraire  à  la  loi  on  anx  bonnes  mœurs  est 
nulle  et  rend  nulle  l'obligation  (lui  en  dei)end. 

L'obligation  qu'on  fait  dépendre  de  l'exécution  ou  de  l'accomplis- 
sement d'une  chose  impossible  est  également  nulle. 

/  L.  7  et  137,  î  6,  De  nrh,  sUjmf.^ff  K  1,  88  9  et  11  ;  K  31,  Df  oUig,  et  artioiL^ 
Pothier,  204.— C.  N.,  1172. 

lO^ftl*  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  est  contractée  sous 
une  condition  purement  facultative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige; 
mais  si  la  condition  consiste  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  un  acte  déter- 
miné, quoique  cet  acte  déi)ende  de  sa  volonté,  l'obligation  est 
valable. 

fflj,^,  Ik  oUig,  et  action. — jff'l,.  1()8,  8  1,  De  i^rh.  ohlig, —  "  Nulla  protnimo  potest 
crjiisUtrre  (/we  ej:  l'oluntate  prfnmtUiHis  Htatvin  ixtpit." — Pothier,  47^48  et  205. —  C. 
N.,1174. 

10^3«  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  pour  l'accomplissement  de  la 
condition,  elle  peut  toujours  être  accomi)lie,  et  elle  n'est  censée 
défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  qu'elle  ne  sera  pas  accom- 
jdie. 

Pothier,  209,  210  et  211.-6  TouUier,  «23,  (i24  et  suiv.— C.  N.,  1178. 

10^3«  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condition 
est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  exj)iré  sans  que  l'événement  soit 
arrivé;  elle  l'est  également  si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que 
l'événement  n'arrivera  i)as.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle 
n'est  censée  accomplie  i{\ie  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 

Autorités  sous  l'article  précédent. —  C.  N.,  1177. 

10M4*  L'obligation  conditionnelle  a  tout  son  effet,  lorsque  le 
débiteur  obligé  sous  telle  condition  en  empêche  l'accomplissement. 

ffJj,Hlf^l,De  condition,  et  (Jrmonstrat. — ffjj,  85,  8  7,  IV  »vW>.  oUig, — JTL.  24  et 
.39,  De  reg.jur,^  Pothier,  212.—  rX)uiat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  4,  n"  17.— 0.  N.,  1178. 

10H5*  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'obligation  a  été  contractée.  Si  le  créancier  est  mort  avant 
l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits  passent  h  ses  héritiers 
ou  représentants  légaux. 

jrL.18  et  144,  I>.f  reg.jur. —  Argumentum  ex  Jjge  2i\^  De  conditiombm  institU" 
tionum.—  Pothier,  220.—  Doinat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  4,  n-  7  et  13.—  C.  N.,  1179. 
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10H6*  Le  créancier  peut,  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  ses  droits. 

Pothier,  222.—  C.  N.,  1180. 

Jurlsp. —  Un  créancier  éventuel  ou  conditionnel  a  droit  de  fairo  tous  las 
actes  conservatoireH  néoetsKaireH  iMmr  H*a«t>uror  lo  paiement  <le  sa  dette. —  Pour 
cela  il  jïeut  refiiner  de  payer  et  j^arder  entre  ws  mains  toute  somme  d'arj^ent 
qu'il  doit  à  celui  dont  il  (it  le  cn'ancier  éventuel,  si  celui-ci  est  insolvabla — 
Koustielle  et  Prinieau,  I  R.  L.,  703. 

10H7«  Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  le  débiteur  est  obligé  de  livrer  la  chose  qui  en  est  l'objet 
aussitôt  que  la  condition  est  accomplie. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe,  ou  ne  peut  plus  être  livrée,  sans 
la  faute  du  débiteur,  il  n'y  a  plus  crobligation. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
doit  la  recevoir  dans  Tétat  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  de 
prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a 
le  droit  ou  d'exiger  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve,  ou  de  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  avec  dommages-intérêts  dans  Tun 
et  l'autre  cas. 

^Ia  8  et  10,  Ik  jH'rindo  et  vommfnh  m  n-mUtir. —  CVkI.,  lib.  4,  tit.  4,  Ti.  5. —  Po- 
thier, 218  et  219.—  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  4,  n"  10.—  (\  X.,  1182. 

lO^^H*  La  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  est  accomplie,  opt'^re 
de  plein  droit  la  résolution  du  contrat.  Elle  oblige  chacune  des 
parties  à  rendre  ce  qu'elle  a  reçu  et  remet  les  choses  au  même  état 
que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé  ;  en  observant  néanmoins  les 
règles  établies  dans  Tarticle  qui  précède  relativement  aux  choses 
qui  ont  péri  ou  ont  été  détériorées. 

C<xl.,  lib.  8,  tit.  ÎÎ8,  L.  12. —  Argxinuvtum  ix  hq.  1  et  4,  ff  De  hge  rominh. —  Po- 
thier, 224  et  072.—  0  Touiller,  550  et  551.—  C.  N.,  118:5. 

JiiriHp* — 1.  A  le^acy  by  a  fatber  to  a  daujrbter,  conditional  ujk)!!  her  not 
doing  certain  things,  isforfeited  bv  herdoing  such  things. —  Frelijrb  vsSevmour, 
IIT^C.  J.,91. 

2.  Celui  qui  vend  un  chaland  saiLs  passer  de  titre,  et  qui  re<,*oit  un  à-compte 
sur  le  prix,  n'a  ms  le  droit  de  reprendre  le  dit  chaland  sans  forme  «le  procès,  et 
8*ii  le  reprend,  il  sera  con<lamné  îl  on  payer  la  valeur,  <lé«luction  faite  de  ce  qui 
lui  ast  encore  dû  sur  le  prix. —  Beîiupr^»  et  Labelle,  VIT  II,  L.,  589. 


SFXTION  II. 

I)ER   OBLKÎATIONS   A   TKRMK. 

lOHO.  Le  terme  diffère  de  la  condition  suspensive,  en  ce  qu'il 
ne  suspend  point  l'obligation,  mais  en  retarde  seulement  Texécu- 
tion. 

fflM  41,  §  1,  L.  46,  De  i^rh,  oUig,—  Pothier,  230.—  C\  N.,  1185. 

1090.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  i)eut  être  exigé  avant 
l'échéance  ;  mais  ce  c[ui  a  été  volontairement  et  sans  erreur  ou  fraude 
payé  d'avance,  ne  peut  être  répété. 
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if  L.  1,  ?  1,  A'  rondit.  et  dewount. — ff  L.  4G,  loc,  cit.,  in  art.  mjyrà. —  Pothier,  230, 
231  et 547. —  Doniat,  liv.  1,  tit.  l,8e('.  î>,  n"  7;  liv.  4,  lit.  1,  née.  1,  n"  5. —  4  Marcadé, 
n-' 572-3-4;  p.  469.-11  Diiranton,  1 1 3.— 3  Zach.,  ^iHTy,  n"6.— 11  Toiillier,  50  ot 
60.— C.N.,  1186. 

1091*  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débi- 
teur, à  moins  gu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances 
qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créaifbier. 

L.  41,  in  fine,  ff  loc.  cit.,  in  art,  mprà. —  Pothier,  833. —  C.  N.,  1187. 

1093*  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le- bénéfice  du  terme, 
lorsqu'il  est  devenu  insolvable  ou  en  faillite,  ou  lorsque  par  sc0  fait 
il  a  diminué  les  sûretés  (ju'il  avait  données  par  le  contrat  à  son 
créancier. 

Pothier,  234  et  235.—  C.  N.,  1188. 

Jurinp* — A  promissory  note /i  t^rme  in  case  of  insolvency,  is  iminediately 
:igible. —  Lovell  vs  Meikle,  Il  L.  C.  J.,  6Î). 


ex 


SECTION  TH. 

DE8   OnLKlATIONR    ALTKKNATI VER. 

1093*  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  en 
donnant  ou  en  faisant  une  des  deux  choses  qui  forment  l'objet  de 
l'obligation  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une 
partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 

#L.  78,  J  ult.,  De  comiit.  et  (hmovxt.^flj.  8,  l  1,  De  legath,  1".— Pothier,  245, 
246  et  247.—  C.  N.,  118î)  et  1191. 

101I4*  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment accordé  au  créancier. 

Jf  L.  2,  ?  3,  De  eo  ^juod  certoloro. — ff  I^  25,  De  contralnudd  emptione. —  Pothier, 
247,  248  ot  283.—  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  hoc.  2,  n"  15.— C.  N.,  1100. 


1005*  L'obligation  est  pure  et  simple  quoique  ce 
manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promii 


contractée  d'une 
promises  ne  pouvait 
être  l'objet  de  l'obligation. 

/L.  72,  î  4,  De  solution  if ms.—  Pothier,  249.— C.  N.,  1192. 

1096*  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple  si  l'une 
des  choses  promises  périt,  ou  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la 
faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à 
sa  place. 

Si  les  deux  choses  sont  péries  ou  ne  peuvent  plus  être  livrées,  et 
que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il  doit  payer 
la  valeur  de  celle  qui  est  restée  la  derni(^re. 

ffh.  34,  i  6,  De  contmluiidâ  emptione.^  ff  h.  115,  D,  nrh,  otdiy.—ffL,  2,  J  3,  De 
eo  quod  nrto  loro.—ffii,  L.  î)5.  De  nolutionitnM,—  Pothier,  Oblig.,  250,  2bl  et  252  ; 
Venté',  312.—  Contra,  L.  47,  |  3,  De  leyat.,  1".—  Et  Rou88oau  de  Lacoml>e,  v-  AlUr- 
native,  n»  2.—  C.  N.,  1193. 

JurUip* —  La  caution  judiciaire  fournie  conformément  à  Tarticle  869  C.  P. 
C,  et  qui  s'était,  aux  terme»  du  cautionnement,  obligée  de  remettre  les  effets 


*  I  . 
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saisÎH-revendiquéK  ou  d'en  payer  la  valeur  (jui  serait  constatée  par  jugement 
rendu  dans  la  cause,  demeure  tenue,  aux  termes  do  Tarticdo  1006  C.  C,  de  l'obli- 
gation pure  et  simple  de  rendre  les  effets  saisis-revendiqués,  lorsque  le  jugement 
est  devenu  impossible,  faute  du  rapjxïrt  du  bn^f.  En  ce  cas  le  <iélai  d'un  an 
depuis  le  congtMiéfaut  à  la  date  de  l'institution  de  l'action  contre  la  caution, 
sans  avis  à  cette  <iernière.  ne  la  libère  pas. —  Poulin  vs  Hu<lon,  VI  R.  L.,  314. 

1007*  TiOrsque,  daas  les  cas  prévus  i)ar  l'article  précédent,  le 
choix  a  été  déféré  par  la  convention  an  cn^ancicr  : 

Ou  bien  Tune  dos  deux  choses  a  péri  ou  ne  peut  plus  être  livrée  : 
et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  aura  celle  qui 
reste  ;  mais  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander 
la  cl#)se  qui  reste,  ou  la  valeur  de  celle  qui  est  périe  ;  , 

Ou  les  deux  choses  ont  péri  ou  ne  i)euvcnt  plus  être  livrées:  et 
alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  i\  l'égard  des  deux,  ou  même  îi 
regard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander  la 
valeur  de  Tune  ou  de  l'autre  à  scm  choix. 

JTL.  Oô,  Dr  Mdutwuitms,—  Potbier,  253.— C.  N.,  1194. 

109H.  Si  les  deux  choses  ont  péri,  Tobligation  est  éteinte  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions  prévus  en  l'article  1200. 

C.  N.,  1195. 

10OO«  Les  règles  contenues  dans  les  articles  de  cette  section 
s'appliquent  aux  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans 
l'obligation  alternative,  ou  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  quelque  chose. 

C.  N.,  llïK>. 

SECTION   IV. 

VKti   OBLIGATIONS   ROLII)AIR^:8. 


§  1. —  De  la  solidarité  enlre  les  créanciers. 

1100*  La  s<didarité  entre  les  créanciers  donne  A,  chacun  d'eux  le 
droit  d'exiger  Texécution  de  Tobligation  en  entier  et  d'en  donner 
quittance  au  débiteur. 

(Jod.,  De  (hupfniJi  rrh  stipiil.  d  promit. —  if  L.  2,  Dt'  dvohitu  n'ia  ronHitwJniia. — 
Potliier,  2ô8,25î)  et  200.—  Domat,  liv.  3,  tit.  :î,  sec.  2,  n"^  1,  2  et  (>.—  Introc^luction 
à  ce  titre,  p.  247,  édit  in-folio. —  C.  N.,  1197. 

IIOI*  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  i\  l'un  ou  à  Tautre  des 
créanciers  solidaires,  tant  (ju'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites 
de  l'un  d'eux. 

[Néanmoins  si  l'un  des  créanciers  fait  remise  de  la  dette,  le  débi- 
teur n'en  est  libéré  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  La  mômercgle 
s'applique  î\  tous  les  cas  où  la  dette  est  éteinte  autrement  ([ue  par  le 
paiement  réel,  sauf  les  règles  applicables  aux  sociétés  d(^  commerce.] 

Dig.,  L.  2  et  l(i,  J>t'  ihu^ïmn  reii<. —  Pothit^r,  2H0. —  Domat,  /of.  nt.  i\{  n  •  .'>. —  C.  N., 
11»8. 
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nos.  Les  règles  qui  concernent  Tinterruption  de  la  prescription 
à  l'égard  des  créanciers  solidaires  sont  énoncées  au  titre  De  la  Pres- 
cription. 

Cod.,  L.  5,  De  dvohm  rris  stipulauffi. —  Pothier,  200,  2". —  Domat,  loc.  ci7.,  n*  5. — 
C.  N.,  1199. 

§  2. —  De  la  soHdarité  de  la  part  den  déMevvA. 

1103*  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont 
obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  d'eux  puisse  être 
séparément  contraint  à  l'exécution  de  l'obligation  entière,  et  que 
l'exécution  par  l'un  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

ffh.  2,  L.  8,  il  1,  1j.  II,  2  1,  De  (îuotmx  rnj*  ro»j»/»7t// »f/f>. —  Cod.,  L.  3,  De  duobus 
m>  litimilamU,—  Pothier,  2<)1,  263  ot  2ri.--  Domat,  liv.  3,  fit.  3,  mm-.  l,n"l.— Code 
de  la  Ix)iiJs.,  2086.— C.  N.,  12()(). 

1104«  L'obligation  peut  être  solidaire  quoicpie  l'un  des  codébi- 
teurs soit  obligé  diff'éremment  des  autres  à  Taccomplissement  de  la 
même  chose  ;  par  exemple,  si  l'un  est  obligé  conditionnellement, 
Umdis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple  ;  ou  s'il  est 
donné  à  l'im  un  terme  qui  n'est  pas  accordé  à  l'autre. 

if  L.  7,  L.  9,  'i  2,  De  (hiofnm  rris  ronstittu^ndis, —  Pothier,  263. —  Domat,  liv.  3,  lit. 
3,  se<-.  1,  n"  5.—  C.  L.,  2087.— (\  N.,  1201. 

1I05*  La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  qu'elle  soit  expres- 
sément stipulée. 

Cette  règle  cesse  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit 
en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

Elle  ne  s'applique  pas  non  i)lus  aux  affaires  de  commerce,  dans 
les(juelles  l'obligation  est  i)ré8umée  solidaire,  excepté  dans  les  cas 
régis  différemment  par  des  lois  spéciales. 

/L.  (),  L.  8,  L.  11,  g  2,  Dr  duohu*  reis  ron/»/t7.— Novel.  î)9,  c.  1,  if  L.  43,  De  re 
juftic.  ft  tffirtu  »n\tnUin\ — Cod.,  L.  3,  De  duotntA  reis, —  Pothier,  2(î5  et  266. —  Bou- 
taric,  JnMit.,  p.  444.—  2  Bornior,  pp.  491  et  492,  tit  4,  art  7,  Onl.  1673.--  Domat, 
liv.  3,  tit  3,  me  1,  n"  2.— C.  N.,  1202. 

Jurtap. —  1.  Iftho  party  conteKting  an  élection  and  tho  nitting  member 
join  in  applying  for  tho  api)ointment  of  a  commissioner,  they  are  liable  jointly 
and  severally  for  the  fées  of  snoh  (rommissioner. —  McCord  vs  Bellingham,  II 
L.  C.  J.,  42. 

2.  L'expert  nommé  par  une  partie,  ou  nommé  par  la  cour,  Hur  le  choix  de  la 
partie,  n*a  de  recours,  pour  lo  paiement  de  ses  frais,  honoraires  ou  émoluments, 
que  contre  telle  partie,  Tautre  partie,  ou  les  autres  parties  en  litijre  n'étant  pas 
tenues  et  obligées  solidairement  envers  tel  export. —  Brown  et  Wallace,  V  L.  C. 
J.,  (K). 

3.  Les  enfants  qui  sont  tenus  par  la  loi  de  fournir  des  alimenta  à  leurs  parents 
doivent  y  être  condamnés  solidairement. —  I^es  parents  peuvent  s'adresser  à 
celui  des  enfants  qu'ils  jujrent  à  propos  ix>ur  lui  demander  des  aliments. —  Lau- 
ron  vs  Connaissant,  V  L  C.  J.,  99. 

4.  I>e8  débiteurs  soIi<laires,  assijrnés  par  uno  même  action,  peuvent  permettre 
à  l'un  d'eux,  qui  est  insolvable,  de  faire  à  leur  créancier  comnuui  de  faux  frais, 
dans  cette  même  a(i,ion,  sans  en  être  rasjionsables  eux-mêmoK —  Ixw  emlosseurs 
d'un  billet  prfnnissoire,  |x>ursuivis  av(M'  lo  tireur  par  une  at^tion  et  comparais- 
sant tous,  tireur  et  endosseui-s,  par  le  même  avocat  ot  plaidant  tous  aussi  (mais 
»'ï>an'ment)  par  le  même  av(K!nt,  no  sont  fias  considérés  comme  avant  une  con- 
naissance légale  des  moyens  de  défense  employés  par  lo  tireur,  leur  co-<léfen- 
deur,  et  no  sont  pas  censés  connaître  légalement  les  incidents,  protîédés  et  juge- 
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ment»,  ni  api^ls  intervenus  Kiir  les  moyens  de  défense  du  tireur, —  et  il  faut, 
pour  rendre  las  endosseurs  resjïonsables  des  faux  frais  occasionnés  par  le  tireur, 
leur  dénoncer  les  in(;ident^  intor\*enus  sur  la  défense  du  tireur,  et  spécialement 
le»  appels  aux(]uels  cette  défense  donne  lieu. —  La  signification  de  rappel  inter- 
jeté, par  le  porteur  du  l)illet,  du  jugement  rendu  sur  la  défense  du  tireur,  quoi- 
que faite  au  procureur  (^oinnmn  du  tireur  et  des  endosseurs,  n'est  pas  une  dé- 
nonciation sutlisante  de  raî)i)el  aux  endosseurs,  pour  les  rendre  responsables  des 
frais  encourus  sur  cet  api)el. —  Boucher  et  Latour,  VI  L.  C.  J.,  2()i). 

5.  Un  homme  et  sa  mOre  achî^tent  ensemble  des  meubles  de  ménajre,  et  sont 
poursuivis  comme  tenus  conjointement  et  solidairement: — /tyé,  qu'ils  sont 
obligés  conjointement,  mais  non  pas  solidairement. —  Lal)erge  vs  Delorimier,  M. 
C'.  K.,  87. 

6.  rhe  petitioners  in  the  case  of  a  contestée!  élection  are  jointly,  noi  severally, 
liablo  to  tne  sitting  meml)er  for  their  halfofthe  commissionor's  fées  paid  by 
the  sitting  member. —  Lamère  vs  Guévremont,  I  L.  C.  L.  J.,  ôU. 

7.  Un  mari  et  une  femme  séparés  de  biens  sont  conjointement  et  solidaire- 
ment tenus  au  paiement  <le  choses  nécessaires  à  la  vie,  ])ien  qu'ellas  aient  été 
achetées  pendant  la  communauté. —  Paqi^tte  vs  IJmoges,  VII  L.  C.  J.,  80. 

8.  Where  necessaries  are  supplied  by  a  trader  to  a  husbantl  and  wife  sejmrated 
as  to  pro]jerty,  and  deliveretl  at  their  domicile  for  the  use  of  their  household, 
the  husband  and  wife  are  jointly  and  severally  liable  for  such  necessaries. —  St- 
Amand  vs  Bourret,  VII  L.  C.  J.,  32. 

9.  Both  husbami  and  wife  séparée  de  hUnn  are  jointly  and  severally  liable  for 
a  joint  note  made  in  the  course  of  a  business  in  which  they  were  both  jointly 
interestofl. —  Girouartl  vs  Lachaiielle,  VII  L.  C.  J.,  289. 

10.  Plusieurs  débiteurs  non  solidaires  i)euvent  être  poursuivis  par  la  même 
demande,  et  condamnés  à  payer  diverses  sommes  de  deniers  individuellement, 
mais  solidairement  aux  frais  do  l'action. —  Perkins  vs  I^claire,  VII  L.  C.  J.,  78. 

11.  Sur  action  personnelle  pour  arrérages  de  rente  constituée  contre  des  hcri- 
tiers  posséilant  par  indivis,  la  condamnation  ne  peut  être  solidaire  ;  et  dans 
l'espèce,  il  y  a  lieu  à  l'ac^tion  personnelle,  sur  ol)ligation  par  des  donata.ires  de 
payer  une  rente  constituée  en  faveur  de  l'auteur  duquel  le  donateur  avait  acquis 
l'immeuble. —  Pappans  vs  Turcotte,  XV  L.  C.  R.,  153. 

12.  Il  n'existe  aucune  solidarité  entre  plusieurs  parties  signataires  de  la  pièce 
de  procédure,  par  Ittquelle  commen(îent  les  vacations  de  l'avocat,  pour  le  paie- 
mont  des  honoraires  de  cet  avoc^at. —  L'avoc^at  est  lié  par  les  conventions  parti- 
culières intervenues  entre  tels  signataires,  relativement  aux  frais  à  faire,  (luoique 
cet  avoc^at  soit  étranger  à  ces  conventions  et  même  les  ignore,  et  si,  par  tellas 
conventions,  l'un  des  signataires  est  exonéré  des  frais  par  ses  co-signataires, 
l'avocat  n'a  aucune  action  contre  celui-là. —  Doutre  vs  Deiiipsey,  IX  K  C.  J.,  176. 

13.  Plusieurs  seigneurs  s'associèrent  dans  le  but  de  prendre  Ic^  moyens  de 
sauvegarder  leurs  hitérêts,  tant  devant  les  tribunaux  que  dans  le  parlement. 
Un  connté  (lu'ils  avaient  nommé,  a  fait  imprimer  plusieurs  factums,  clocuments, 
etc. —  Ju4jê:  Que  les  membres  du  comité  étaient  resiK)nsal>les  envers  l'impri- 
meur, conjointement  et  non  solidairement  i)Our  le  prix  des  impressions. —  Lovoll 
vs  Campbell,  XI  L.  C.  J.,  317. 

14.  In  january  1848,  Croteau  executed  a  deod  of  obligation  for  £oO  an<l  inte- 
rest,  in  favor  of  Arcand's  (nitnir  and  mortgaged  thereby  a  certain  pièce  of  land, 
which  in  june,  1855,  he  sold  to  Blanchet,  who  by  the  deed  of  sale,  bound  and 
obliged  hiinself  to  pay  the  said  debt,  and  who  the  same  day  executed  another 
deed  of  obligation,  without  novation  for  £75  and  interest,  being  the  principal 
and  interast  accrued  on  the  original  debt  in  favor  of  the  Plaintiff's  auU'ur,  Action 
against  Blanchet  and  Croteau,  for  joint  and  several  condem nation  for  amouut 
due  under  the  said  deeds.  Action  dismisse<i  on  demurrer.  No  action  for  a 
joint  and  several  condemnation  lies. —  Arcand  vs  Blanchet,  II  R.  K,  02(». 

15.  Deux  cultivateurs  (pii  ont  signé  un  \nW\i  promissoire  no  sont  pas  oliligés 
8oli<lai rement,  et  la  s<^>lidarité  n'existe  que  dans  le  cjis  où  les  faiseurs  d'un  bilh^t 
sont  commerçantes. —  Malhiot  vs  Tassier,  I  R.  C.,  121. 

10.  Several  seigniors  agree<l  to  take  measures  to  protect  their  interests  In^foro 
the  Court  and  in  Parliament.  A  committec^  named  by  them  caused  several 
factums,  documents,  etc.,  to  l)e  printed. —  Hchl  :  That  the  meiul)ers  of  the  com- 
mittoe  were  jointly  responsible  to  the  printer  for  the  price  ofthe  documentas 
printefl. —  Semble:  The  committee  might  even  bave  Ihhmi  condomned, jointly 
and  severally. —  Papineau  <&  Ix)vell,  XÎV  L.  C-.  J.,  238. 
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17.  Professional  attornies  who  carry  on  business  under  a  firra  name,  are  liable 
as  partners  for  monia<<  collectod  by  tbe  firm. —  Onimet  vs  Bergevin,  XXII  L.  C. 
J.,  265.    (Confirmé  en  appel.) 

18.  The  obligation  of  childron  to  support  an  indigent  imrent,  is  not  joint  and 
several,  but  each  cbild  is  condemned  to  contribute  in  proportion  to  lus  means. 

—  Leblanc  vs  Leblanc,  I  L.  N.,  618. 

1106*  L'obligation  résultant  d'un  délit  ou  quasi-délit  commis 
par  deux  personnes  ou  plus  est  solidaire. 

Pothier,  OUig.y  264. 

Jnrisp* —  La  réparation  faite  par  Tun  dos  auteurs  du  libelle,  ne  libère  pas 
son  compuce,  quoiqu'elle  puisse  atténuer  les  dommages. —  La  solidarité,  dans  ce 
genre  de  délit,  résulte  de  la  suggestion  des  écrits  diffamatoires,  sans  participa- 
tion dans  le  Ifait  matériel  de  leur  rédaction. —  McMillan  vs  Boucher,  aII  L.  C. 
J.,  319. 

1107*  Le  créancier  d'une  obliçation  solidaire  peut  s'adresser, 
pour  en  obtenir  le  paiement,  à  celui  des  codébiteurs  qu'il  veut  choi- 
sir, sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

JfL.  3,  î  If  De  duoffus  rein, — ff  L.  47,  Locati  condwti, —  Secùs,- ITotv/.  99,  c.  1. — 
Pothier,  270. —  4  Bretonnier  sur  Henrys,  p.  419. —  Contràf  Domat,  liv.  3,  tit  3, 
sec.  1,  n"  3.— C.  L.,  2089.— C.  N.,  1203. 

1108*  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  codébiteurs  n'empê- 
chent pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

Cod.,  L.  28,  De  fid^juss.  et  mandnt.,  S  et  41.— Pothier,  271.— Domat,  loc,  ciL, 
tnqfràf  n»  7.—  C.  L.,  2090.—  C.  N.,  1204. 

1109*  Si  la  chose  due  est  périe  ou  ne  peut  plus  être  livrée  par  la 
faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  pas  déchargés  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  prix  de  la  chose,  mais  ils  ne  sont  point  tenus  des 
dommages-intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages-intérêts  contre 
les  codébiteurs  par  la  faute-  desquels  la  chose  est  périe  ou  ne  peut 
plus  être  livrée,  et  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

ffTulSf  De  duoJmn  reU  constituendis, —  L.  32,  ?  4,  De  tuniris  et  fructUms, —  L.  173, 
i  2,  De  dir,  reg,  jurin, —  Dumoulin,  Tract  de  diriduo  et  indiriduOf  part.  3,  n**  126-7. 

—  Pothier,  273.— C.  L.,  2091.—  C.  N.,  1205. 

lllO*  Les  règles  qui  concernent  l'interrui)tion  de  la  prescription 
à  l'égard  des  débiteurs  solidaires  sont  énoncées  au  titre  De  la  Pres- 
cription, 

Cod.,  lubf  De  duohm  reU^  etc.—  Pothier,  272. —  Dumoulin,  loc  cit,f  mipràf  n"  9. — 
CL.,  2092.— C.N.,  1206. 

llll*  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  l'intérêt  à  l'égard  de  tous. 

Cod.,  Arg,  ex,  leg.  5,  De  duofms  rn>.— Pothier,  272.-6  Toullier,  n"  729.-4 
Marcadé,  n-  611.— C.  L.,  2093.— C.  N.,  1207. 

lllS*  Le  débiteur  solidaire,   poursuivi   par  le  créancier,    i^eut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que 
celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 
18 
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Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
à  l'un  ou  à  plusieurs  des  autres  codébiteurs. 

jf  L.  10  et  19,  Di'  dvofnui  nt>. —  Pothier,  274. —  Domat,  loc.  nV.,  ffu^trà,  n"  8. —  C. 
L.,  2094.—  C.  N.,  1208. 

JnriHp. —  La  caution  qui  no  roquiort  point  sur  les  premiôros  poursuites  diri- 
gées contre  elle  le  bénéfice  de  discussion  doit  être  connanince  au  paiement  de  la 
créance  dans  la  même  poursuite  avec  le  débiteur  principal. —  Sargont  vs  John- 
aton,  XIII  L.  C.  .T.,  2î)8. 

1113*  Lorsque  Tun  des  codébiteurs  devient  héritier  ou  re^)résen- 
tant  légal  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  Théntier  ou 
représentant  légal  de  Tun  des  codébiteurs,  la  confusion  n'éteint  la 
créance  solidaire  que  x>our  la  part  et  portion  de  tel  codébiteur. 

if  L.  do  i  2,  De  wlut,  et  liJperaL— ff  lu  bO,  ihid,^  Pothier,  276.— Domat,  loc.  cit., 
«^.—  C.  L.,  2095.—  C.  N.,  1209. 

1114*  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  Tégard 
de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  recours  solidaire  contre  les 
autres  pour  îe  tout. 

Pothier,  Ohlig,,  277  ;  Rmtr,  194  et  195.—  C.  L.,  2096.—  G.  N.,  1210. 

1115.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des 
codébiteurs,  en  la  spécifiant  ainsi  dans  la  (juittance,  sans  réserve  de 
ses  droits,  ne  renonce  au  recours  solidaire  qu'à  l'égard  de  ce  codébi- 
teur. 

lue  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  codéinteur 
lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  part  dont  ce  dernier  est 
tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  demande  formée  contre  l'un  des  codébi- 
teurs pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il 
n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation. 

(IJod.,  L.  18,  IkpnctiR, —  Pothier,  277,  27S  et  611. —  Bactpiot,  Droitu  (frjmtircy  eh. 
21,  n"  245.— C.  L.,  2097.— C.  N.,  1211. 

JliriMjp. —  liO  pç)rteur  d*un  billot  à  ordre  proteste,  qui  a  reçu  une  somme  à- 
coinpte  (Vu  signataire  du  billet,  et  un  nouveau  billot  payable  à  trois  mois  de  stv 
date  en  retenant  le  premier  billet  i>our  sûreté  du  siH'ond,  ne  pertl  pas  i)ar  là  son 
recours  contre  les  endosseurs  du  premier  billet,  qui  ont  consenti  à  cette  transac- 
tion, nonobstant  la  déconfiture  du  signataire  du  premier  billet. — \Vood])ury  vs 
Garth,  IX  L.  V.  K.,  4.38. 

1 1 10«  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion 
de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne 
perd  son  recours  solidaire  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus, 
et  non  pour  ceux  î\  échoir,  ni  jmur  le  cajûtal,  îl  moins  que  le  ])aie- 
ment  divisé  n'ait  été  continué  pendant  [dix]  ans  consécutifs. 

Bacquet,  DroitA  thjmtirr^  n"  24().—  Pothier,  279.— C'.  I^,  2098.—  C.  N.,  1212. 

11 17*  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier, 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  codébiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
entr'eux  que  chacun  pour  sa  part. 

('o<l.,  Jj,  2,  Dr  duoUm  rns  stijntlundi  et  ]rromitt. —  Pothier,  264. —  Domat,  liv.  '^, 
tit.  3,  sec.  1,  n"  6.—  C.  L.,  2099.—  C.  N.,  1213. 
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111S«  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  payée  en  entier, 
ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et  portions  de  chacun 
d'eux,  encore  qu'il  soit  spécialemet  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son 
insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  codé- 
biteurs solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement. 

Jf  4,  L.  36  et  39,  De  fidejuss,  et  mand. — ff  L.  46,  De  noluHonibun, — Pothier,  264, 
281  et  282.—  Domat,  loc,  cU,  guprà.—  C.  N.,  1214. 

Jnrisp* —  Afidêjtufseur  has  his  action  against  a  cofidéjunsevr  for  his  proportion 
of  the  sum  which  he  has  paid  for  their  common  principal,  but  if  there  be  no 
convention  to  the  contrary  in  the  deed  by  which  he  became  security,  his  action 
is  only  for  money  paid,  and  consequently,  he  can  hâve  no  mortgage  upon  the 
property  of  the  condéjwsew  until  he  has  obtained  a  judgment,  and  then  only 
from  the  date  of  that  judgment. —  Jones  vs  Long,  Stuart's  Kep.,  125. 

lllO*  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
contre  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs 
deviennent  insolvables,  les  portions  des  insolvables  sont  réparties 
contributoirement  entre  tous  les  autres  codébiteurs,  excepte  celui 
qui  a  été  libéré  dont  la  part  contributoire  est  supportée  par  le 
créancier. 

Pothier,  278  et  281.—  C.  N.,  1215.-6  Toul.,  n"  739.-4  Marc,  sur  l'art  1215.— 
Delv.,  p  144,  n-  6.— 11  Dur.,  n  "  231.—  3  Zacharite,  p.  361,  n»  21. 

1130*  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidaire- 
ment ne  concerne  que  l'un  des  codébiteurs,  celui-ci  est  tenu  de  toute 
la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  sont  considérés  par 
rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 

Pothier,  264,  282  et  495.— C.  N.,  1216. 


SECTION  V. 

DES   OBLIGATIONS   DIVISIBLES   ET   INDIVISIBLES. 

1131*  Une  obligation  est  divisible  lorsqu'elle  a  pour  objet  une 
chose  qui,  dans  sa  livraison  ou  dans  son  exécution,  est  susceptible 
de  division  soit  matérielle  ou  intellectuelle. 

^L.  2,  {  1,  i)«  vtrb,  ohlig, — jf  L.  9,  J  1,  Z)^  nolutione. —  Dumoulin,  7Vao<.  de  divid, 
et  indiv.,  partie  V%  n"  5  ;  partie  2"',  n»'  200  et  201.— Pothier,  Ohlig.,  288  et  289; 
Succ£S9,y  c.  5,  art  3,  i  5.— C.  N.,  1217. 

11S2*  L'obligation  divisible  doit  être  exécutée  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a 
d'effet  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers  ou  représentants  légaux,  qui, 
d'un  côté,  ne  peuvent  exiger  l'exécution  de  l'obligation,  et  de  l'autre, 
n'y  peuvent  être  tenus,  au  dclîi  de  leurs  parts  respectives  comme 
représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

Cod.,  I^  2,  De  fuereditariù  nrtion.—ff  L.  33,  De  legatU,  2".—  Pothier,  OMig,,  399, 
498,  811,  316  et  317  ;  Rentey  ch.  7,  art.  3.—  C.  N.,  1220. 

Jurisp. —  1.   TjOs  propriétaires  par  indivis  do  Théritage  hypothéqué  au 
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paiement  des  ancrages  d'une  rente,  ne  sont  pas  tenus  solidairement  au  paiement 
de  ces  arrérages. —  Pappans  et  Turcotte,  VIÏI  L.  C.  J.,  152. 

2.  A  créditer  cannot  divide  his  claim  so  as  to  subject  the  debtor  to  sevoral 
actions  on  one  contract —  Légaré  vs  The  Queen  Ins.  Comp.,  XVIII  L.  C.  J.,  134. 

1123*  La  règle  établie  dans  Tarticle  précédent  reçoit  exception  à 
l'égard  des  héritiers  et  représentants  légaux  du  débiteur,  et  l'obliga- 
tion doit  être  exécutée  comme  si  elle  était  indivisible,  dans  les  trois 
cas  suivants  : 

1.  Lorsque  l'objet  de  l'obligation  est  un  corps  certain  dont  l'un 
d'eux  est  en  possession  ; 

2.  Lorsque  l'un  d'eux  est  seul  chargé  par  le  titre  de  l'exécution  de 
l'obligation; 

3.  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  du  contrat,  soit  de  la  chose 
(]^ui  en  est  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'y  est  proposée,  que  l'inten- 
tion des  parties  a  été  que  l'obligation  ne  pût  s'exécuter  par  parties  ; 

[Dans  le  premier  cas,  celui  qui  est  en  possession  de  la  chose  due, 
dans  le  second  cas,  celui  qui  est  seul  chargé,  et  dans  le  troisième 
cas,  chacun  des  cohéritiers  ou  représentants  légaux,  peut  être  pour- 
suivi pour  la  totalité  de  la  chose  due,  sauf,  dans  tous  les  cas,  le 
recours  de  celui  qui  est  poursuivi  contre  les  autres.] 

11S4*  L'obligation  est  indivisible: 

1.  Lorsqu'elle  a  pour  objet  quelque  chose  gui  par  sa  nature  n'est 
pas  susceptible  de  division  soit  matérielle  ou  intellectuelle  ; 

2.  Lorsque  l'objet,  quoiçjue  divisible  de  sa  nature,  ne  peut  cepen- 
dant être  susceptible  de  division  ou  d'exécution  par  parties,  à  raison 
du  caractère  qui  lui  est  donné  par  le  contrat. 

Voir  les  citations  sous  Varticle  1122.— Pothier,  241,  242,  293,  294  et  295.-4 
Marcadé,  pp.  627  à  635.—  Rodiôre,  loc.  ciL—  C.  N.,  1217  et  1218. 

11S5.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  Tobligation  le 
caractère  d'indivisibilité. 

Dumoulin,  De  dividuo  H  wdivldm,  part.  2,  n»  222.—  Pothier,  287,  323  et  324.— 
C.N.,  1219.— CL.,  2106. 

IISO.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette 
indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait 
pas  été  contractée  solidairement. 

ffh,2,U  1,  2  et  4,  De  vcrL  o/%.— Pothior,  322  et  323.— C.  X.,  1222.— C.  L., 
2109. 

11S7*  La  règle  établie  dans  l'article  qui  précède  s'applique  aussi 
aux  héritiers  et  représentants  légaux  de  celui  qui  a  contracté  une 
obligation  indivisible. 

/L.  192,  De  reg.jur^—fflu  80  et  1,  Ad  legem  Falcidiam,—ffh.  2,  ?  2,  De  rerh. 
oWi^.— Pothier,  OÛig,,  322;  .Stimm,  ch.  5,  art,  3,  8  5.— C.  N.,  1223.— C.  L.,  2110. 

IISS*  L'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  d'une  obligation  indivisible  est  divisible. 

Mais  si  Tinexécution  provient  de  la  faute  de  l'un  des  codébiteurs 
ou  de  l'un  des  cohéritiers  ou  représentants  légaux,  la  totalité  des 
dommages-intérêts  peut  être  exigée  de  tel  codébiteur,  héritier  ou 
représentant  légal. 
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ifL.  85,  J  5.  L.  139,  De  verh,  oUig.—  Pothier,  06%,  304,  305,  324  et  334  ;  Success,, 
ch.  5,  art,  3,  {  5. 

IISO*  Chaque  cohéritier  ou  représentant  légal  du  créancier  peut 
exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  faire  seul  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette,  ou  recevoir 
la  valeur  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  cohéritiers  ou  représentante 
légaux  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  la  valeur  de  la  chose,  les  autres 
ne  peuvent  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de 
la  portion  de  celui  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  la  valeur. 

^  L.  25,  J  9,  Rimilix  ercidctmdx, — jf  L.  2,  De  tnrh,  ohlig,—ff  L.  13,  8  12,  De  oocfp- 
ftZah(mt6ttf.— Pothier,  326-7-8-9.-4  Marcadé,  497-8.— C.  K,  1224.— C.  L.,  2111. 

1130*  L'héritier  ou  rejjrésentant  légal  du  débiteur  assigné  pour 
la  totalité  de  l'obligation  indivisible,  peut  demander  un  délai  pour 
mettre  en  cause  les  cohéritiers  ou  autres  représentants  légaux,  à 
moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que 
par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son 
recours  en  indemnité  contre  les  autres. 

fflj.  11,  J  23,  De  legntisy  3-.—  Dumoulin,  De  diind,  et  indir.,  part  3,  n"*  90, 100, 
104  et  107,  part.  2,  n"»  175  et  469.—  Pothier,  330, 331,  333,  3:î4  et  335.—  C.  N.,  1225. 


SECTION  VI. 

DBB  OBLIGATIONS   AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

1131*  La  clause  pénale  est  une  obligation  secondaire  car  laquelle 
une  personne,  pour  assurer  l'exécution  de  l'obligation  principale,  se 
soumet  à  une  peine  en  cas  d'inexécution. 

ffU  71  et  137,  î  7,  De  tyrh.  ohlig.—ff  L.  44,  §  5,  De  ohlig.  et  action.-^ ff  L.  13,  { 
2,  De  relms  dulnis. — ff  L.  41  et  42,  Pro  sociis. — ff  L.  28,  De  octione  empti  et  renditi, 
—  Pothier,  184,  337  et  342.—  Domat,  liv.  1,  tit  1,  sec.  4,  n»  18.—  C.  N.,  1226. 

Jnrisp. —  1.  In  an  action  of  damages  for  the  non-performance  of  a  spécifie 
agreement,  in  which  a  i^enalty  is  stipulated  to  be  paid  by  the  partjr  failing,  the 
penalty  is  not  to  be  considered  as  stipulated  damages,  and  thererore  whatever 
lo88  is  provetl  to  hâve  l^een  sustained,  whethor  beyond,  below,  or  equal  to  the 
value  of  the  penalty,  the  plaintiflf  will  hâve  judgment  for. —  Mure  vs  Wileys, 
Pyke*B  Reports,  61  (1810). 

2.  A  sum  fixed  by  way  of  penalty  in  case  of  non-performance  of  a  contract, 
cannot  be  considered  as  preliguidated  damages,  if  it  be  not  distinctly  stated  to 
be  80. —  Patterson  vs  Farran,  II  R.  de  L.,  124. 

3.  A  penalty  in  a  contract  is  not  held  to  be  stipulated  damages,  unless,  upon 
the  face  of  the  contract,  it  is  declared  to  be  so. —  Mure  vs  Wileys,  II  R.  de  L., 
207. 

4.  Une  partie  qui  a  soumis  un  litige  à  des  arbitres,  ne  peut  pas,  après  que 
les  arbitres  ont  fait  leur  rapport,  porter  sa  demande  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  sans  payer  en  premier  lieu  le  montant  de  la  pénalité  stipulée  dans 
le  compromis,  à  moins  que  le  rapport  des  arbitres  ne  soit  absolument  nul.  Un 
rapport  des  arbitres  n'est  pas  absolument  nul,  ouoique  les  témoins  examinés 
par  eux  n'aient  pas  été  légalement  examinés. —  Tremblay  vs  Tremblay,  III  L. 
C.  R,  482. 

5.  La  stipulation  dans  une  obligation  (]u'à  défaut  du  paiement  des  intérêts, 
dans  les  trente  jours  de  l'époque  où  tels  intérêts  deviendront  dus,  le  principal 
avec  les  intérêts  deviendront  immédiatement  exigibles,  n'est  pas  comminatoire  ; 
et,  sur  tel  défaut,  jugement  sera  rendu  pour  le  principal  et  les  intérêts. —  McNevin 
VB  The  Board  of  Arts,  XII  L.  C.  R.,  335. 
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6.  La  prestation  suivante  portée  dans  un  acte  de  donation  entrevifs  de  père  à 
fils,  "  que  si  le  donataire  venait  à  vendre,  échanger  ou  donner  le  dit  terrain  à 
des  étrangers  ou  à  faire  quelqu*autre  acte  équipollent  à  vente,  il  sera  tenu  et 
obligé  tel  qu'il  le  promet  en  ces  présentes,  de  bailler  et  payer  aux  dits  donateurs 
seulement  la  somme  de  deux  mille  livres  ancien  cours,  le  jour  de  la  passation, 
soit  des  actes  de  vente,  échange,  donation  et  autres  actes  équipollents  à  vente," 
n'est  pas  comminatoire,  mais  elle  est  réputée  être  une  charge  de  la  donation, 
exigible  sitôt  que  la  terre  a  été  vendue  au  défendeur,  un  étranger. —  Cheval  vs 
Morin,  VI  L.  C.  J.,  229. 

7.  C'est  par  exception  péremptoire  en  droit  temporaire,  et  non  par  exception 
dilatoire,  que  le  défendeur  doit  invoquer  le  moyen  résultant  du  non-paiement 
avant  Tinstitution  de  Taction,  de  la  peine  compromissoire. —  Allard  vs  Benoit, 
XVI  L.  C.  J.,  79. 

113S*  La  nullité  de  l'obligation  principale,  pour  toute  autre 
cause  que  celle  du  défaut  d'intérêt,  entraîne  la  nullité  de  la  clause 
pénale.  La  nullité  de  cette  dernière  n'entraîne  pas  celle  de  l'obli- 
gation principale. 

ff  L.  97,  in  pr."  L.  126,  {  3,  De  verh,  oUig.—  Pothier,  339  et  340.—  6  Touiller,  815. 
—  C.  N.,  1227. 

1188*  Le  créancier  peut,  s'il  le  veut,  poursuivre  l'exécution  de 
l'obligation  principale  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée. 

Mais  il  ne  peut  demander  en  même  temps  les  deux,  a  moins  que 
la  peine  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard  dans  l'exécution  de 
Pooligation  principale. 

ffL.  10,  i  1,  DepactUt.—fflu  132,  J  2,  De  t^h,  oblig.—ffh.  28,  De  actioiie  cmpti 
et  vendiH.—  Pothier,  343  et  344.—  C.  N.,  1228  et  1229. 

11S4*  La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
demeure  d'exécuter  l'obligation  principale,  ou  lorsqu'il  fait  ce  qu'il 
s'était  obligé  de  ne  pas  faire. 

C.  N.,  1230. 

1135.  [Le  montant  de  la  peine  ne  peut  être  réduit  par  le  tribu- 
nal. 

Mais  si  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie  à  l'avantage 
du  créancier,  et  que  le  temps  fixé  pour  l'exécution  complète  soit  de 
peu  d'importance,  la  peine  peut  être  réduite,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  convention  spéciale  au  contraire.] 

6  Touiller,  809,  810,  811,  812  et  813.—  4  Marcadé,  pp.  654, 526  et  527.—  C.  N., 
1152.— C.  L.,  2123.— Autorités  citées  par  Pothier,  345. 

Jnrisp* —  Malgré  une  clause  pénale,  en  cas  de  retard  de  la  part  d'un  propri- 
étaire, à  livrer  une  maison  louée,  il  est  loisible  au  tribunal  de  réauire  cette  peme, 
s'il  appert  que  le  locataire  n'a  souflfert  aucim  dommage  de  ce  retard,  même  quand 
Tobligation  principale  n'aurait  pas  été  exécutée  en  partie.—  C.  C.,  Montr^^al,  8 
juin  1872,  IV  R.  L.,  411. 

1130«  Lorsque  l'obligation  principale  contractée  avec  une  clause 
pénale  est  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention 
d'un  seul  des  héritiers  ou  autres  représentants  légaux  du  débiteur, 
et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  contre- 
venu, soit  contre  chacun  d'eux  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout;  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait 
encourir  la  peine. 
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/L.  5,  î  1,  L.  84,  ^  3,  Z>»'  vfrh.  o/>%.— Dumoulin,  part  3,  n'"  173  et  174.— 
Pothier,  355  ot  'Ml — C.  N.,  12:>2. —  Stklgwick  On  mramrr  of  dmruujiSy  i)p.  421  ot 
8uiv. 

1137*  Lorsque  ro])ligati()n  principale  contractée  sous  une  peine 
est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  ou 
autres  représentants  légaux  du  débiteur  (jui  contrevient  à  Pobligation, 
et  pour  la  part  seulement  dont  il  est  tenu  dans  l'obligation  princi- 
pale, sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été 
ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partielle- 
ment, un  des  cohéritiers  ou  autres  représentants  légaux  a  empêché 
l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité  ;  en  ce  cas  la  peine  entière 
peut  être  exigée  de  lui,  et  des  autres  pour  leur  portion  seulement, 
sauf  leur  recours  contre  lui. 

J  L.  2,  {8  5  ot  6  ;  L.  72,  De  verh,  ohlig.—  Pothier,  30(),  359,  360  et  361.—  Dumour 
lin,  part.  3,  n«  412.-6  Toullior,  n"«  842,  843,  844  et  845.—  C.  N.,  1218  et  1233. 


CHAPITRE   HUITIEME. 

DE     I. 'extinction     DES     OBLIGATIONS 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  (iÉNÉRALES. 

113S*  L'obligation  s'éteint  : 

Par  le  paiement  ; 

Par  la  novation  ; 

Par  la  remise  ; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  confusion  ; 

Par  l'impossibilité  de  Texécuter  ; 

Par  le  jugement  d'annulation  ou  de  rescision; 

Par  l'efïet  de  la  condition  résolutoire  qui  a  été  expliquée  au 
chapitre  qui  précède  ; 

Par  la  prescription  ; 

Par  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  ou  par  les  parties,  pour 
sa  durée; 

Par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  en  certains  cas  ; 

Par  des  causes  spéciales  applicables  à  certains  contrats,  et  qui  sont 
expliquées  en  leurs  lieux  respectifs. 
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SECTION  II. 

DU     PAIEMENT 


§  1. —  Dispositions  générales. 

1139*  Par  paiement  on  entend  non-seulement  la  livraison  d'une 
somme  d'argent  pour  acquitter  une  obligation,  mais  l'exécution  de 
toute  chose  à  laquelle  les  parties  sont  respectivement  obligées. 

Domat,  liv.  4,  tit  1,  sec.  1,  n"  1  et  3.—  Pothier,  458  à  495.—  C.  I..,  2127. 

Jnrisp* —  Undor  a  général  plea  of  payment,  tho  défendant  cannot  {)rove 
that  he  bought  a  note  due  by  the  plaintiff  to  a  third  party  and  that  the  plaintifi 
affreed  that  the  défendantes  debt  sliould  be  considered  settled,  by  reason  of  the 
pmintiff's  note  so  purchased  by  the  défendant. — Bruneau  V8  Gagnon,  I  Q.  L.  R., 
195. 

1140*  Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce  qui  a  été  payé  sans 
qu'il  existe  une  dette  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles 
qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

/Leg.  1, 10, 13, 14, 16, 17  et  18,  De  condict,  inâ4:h,—fflj.  170,  De  verh,  ffignif.^ 
Pothier,  192, 195  et  218.—  Domat,  liv.  2,  tit  7,  soc.  1,  n*"  1, 4  et  5.—  Domat,  liv.  4, 
tit  1,  sec.  1,  n*>«  4  et  5.— C.  L.,  2129.— C.  N.,  1235. 

Jmisp* —  L'erreur  de  droit  peut  donner  ouverture  à  Taction  en  restitution. 
Un  citoyen  qui  a  volontairement  payé  une  taxe  imposée  par  un  règlement  de  la 
corporation  municipale  que  la  cour  déclare  nul,  a  droit  au  remboursement  do  oe 
qu'il  a  ainsi  payé. —  T-«eprohon  et  le  Maire,  etc.,  de  Montréal,  II  L  C.  R.,  180. 

1141*  Le  paiement  peut  être  fait  par  toute  personne  quelconque, 
lors  même  qu'elle  serait  étrangère  à  l'obligation  ;  et  le  créancier  peut 
être  mis  en  demeure  par  l'offre  d'un  étranger  d'exécuter  l'obligation 
pour  le  débiteur,  et  sans  la  connaissance  de  ce  dernier  ;  mais  il  faut 
que  ce  soit  pour  l'avantage  du  débiteur  et  non  dans  le  seul  but  de 
changer  le  créancier  que  cette  offre  soit  faite. 

ffjj,  23,  31,  40  et  53,  De  soluHoyiilnui.— Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  1,  n"  7,  sec.  3,  n" 
2,  et  sec.  2,  n»  10.— Pothier,  499,  500  et  598.—  C.  N.,  123C  et  1237. 

1142*  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers, 
•contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit 
remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

JL.72,J  2,  De  «o/t«to?ï.— Pothier,  500.— 6  Toullier,  n»  11.— Ord.  1673,  tit  5, 
art  3.—  C.  L,  2131. 

1143*  Pour  payer  valablement  il  faut  avoir  dans  la  chose  payée 
un  droit  qui  autorise  à  la  donner  en  paiement. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose 
qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
qui  a  consommé  la  chose  de  bonne  foi,  quoique  ce  paiement  ait  été 
fait  par  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  i)as 
capable  de  l'aliéner, 


\ 
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ff  L.  54,  Be  reg,  jur.— L.  14,  ? /n.,  L.  94,  De  «oZtff.— Pothier,  495,  496, 497, 498, 
504  et  540.—  C.  N.,  1238.— 6  Toullier,  n''  6,  p.  14.—  4  Marc.,  sur  l'art.  1238. 

1144*  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui,  ou  autorisé  par  la  justice  ou  par  la  loi  à  rece- 
voir pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'a  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité. 

ff  L.  180,  De  reg.  jur. —  L.  12,  m  prin.^  ?  4,  L.  49,  L.  15,  De  solution,  et  libération, 
—  Pothier,  242  et  501.—  C.  L.,  2136.—  C.  N.,  1239. 

114l!^«  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession 
de  la  créance  est  valable,  encore  que  subséquemment  il  soit  établi 
qu'il  n'est  pas  le  véritable  créancier. 

Pothier,  503.— C.  L.,  2141.— C.  N.,  1240. 

1146*  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il  était 
incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la 
chose  payée  a  tourné  au  profit  de  ce  créancier. 

ffU  15,  L.  47,  De  solut.  et  HfM rat.— roihier,  504  et  509.— C.  L.,  2143.— C.  N., 
1241. 

1147*  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préju- 
dice d'une  saisie  ou  arrêt,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers 
saisissants  ou  arrêtants,  qui  peuvent,  selon  leurs  droits,  contraindre 
le  débiteur  à  payer  de  nouveau  ;  sauf,  en  ce  cas,  son  recours  seule- 
ment contre  le  créancier  qu'il  a  ainsi  payé. 

Pothier,  OUig.,  505  ;  Omet,  de  rente,  87.— C.  L.,  2145.— C.  N.,  1242. 

114S.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  .une  chose 
autre  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  chose  offerte  soit  d'une 
plus  grande  valeur. 

JT  L.  2,  J  1 ,  D^»  refms  crcditis. —  Domat,  liv.  4,  tit  1,  sec.  2,  n"  9. —  Pothier,  243  et 
465.— C.N.,  1243. 

1149«  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible. 

JTI,  L.  21,  De  relnis  creditis.—ffl,.  41,  ?  1,  De  mûris.— Q.  N.,  1244. 

[Et  le  tribunal  ne  peut  non  plus,  dans  aucun  cas,  ordonner,  par 
son  jugement,  qu'une  dette  actuellement  exigible  soit  payée  par 
versements,  sans  le  consentement  du  créancier.] 

1150*  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par 
la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  temps  de  la 
livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qu'elle  a  subies  ne  résultent 
pas  d'un  fait  ou  d'une  faute  dont  il  soit  responsable,  et  qu'avant  ces 
détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 

ff  L.  23,  33,  37  et  51,  De  rerh.  oUig.—ff  L.  33,  De  solution.—  Pothier,  544.—  C.  L., 
2151.— C.N.,  1245. 

llOlf  Si  l'objet  de  l'obligation  est  une  chose  qui  ne  soit  déter- 
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minée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  n'est  pas  tenu,  pour  être  libéré, 
de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise. 
La  chose  doit  être  de  qualité  marchande. 

/K  33,  De  mlui.  H  lUnTaL—Pothior,  283-i.— C.  L.,  2152.— C.  N.,  1246. 

Jlirl8p* — La  convention  de  fournir  une  quantité  du  rAeilhiur  Uè  qui p<nimra 
mr  la  Urre  donnée^  oblige  le  donataire  à  fournir  du  bon  blé  :  si  celui  que  la  terre 
a  produit  n*est  pas  bon,  le  donataire  devra  en  acheter.—  Lalonde  vs  Cholette,  I 
R.  L,  700. 

llSâ*  Le  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu  désigné  expressé- 
ment ou  implicitement  par  l'obligation. 

Si  le  lieu  n'y  est  pas  indiqué,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  il  était  au 
temps  où  l'obligation  a  été  contractée. 

Dans  tous  les  autres  cas  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur  ;  sauf  les  règles  contenues  aux  titres  relatifs  à  des  contrats 
particuliers. 

ffludf  De  eo  quod  certo  loco, — ff  L.  21,  De  oblig.  et  actlmu —  Pothier,  238,  239, 
240,  ou  548  et  549.— C.  L,  2153.—  C.  N.,  1247. 

Jnrlsp* —  1.  Une  promesse  de  payer  à  un  endroit  indiqué,  n'est  pas  une  pro- 
messe de  payer  généralement,  et  il  n'y  a  aucune  obligation  de  la  part  du  faiseur 
d*un  billet,  payable  à  tel  endroit  indiqué,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'il  y  a 
eu  présentation  et  demande  de  paiement  à  l'endroit  indiqué,  et  défaut  de  imyer 
le  montant  dû. —  CBrien  et  Stevenson,  XV  L.  C.  R.,  265. 

2.  Lorsque  le  lieu  de  paiement  n'est  pas  indiqué  dans  l'oblijçation,  il  doit  se 
faire  au  domicile  du  débiteur,  même  si  le  débiteur  et  son  créancier  restent  dans 
la  môme  ville. —  Rodrigue  vs  Grondin,  VI  R.  L,  043.  j|^ 

3.  Juaê  :  —  Que  le  loyer  est  quérable. —  Hubert  vs  Dorion,  XVI  L  C.^,  53. 

4.  Where  money  is  payable  at  the  domicile  of  the  debtor,  demand  of  pay ment 
must  be  made  there  oefore  interest  can  accrue  thereon. —  A  payment  of  the 
capital  80  due  to  a  party  indicated  by  the  creditor,  although  aner  the  date  at 
which  it  fell  due,  is  sutiicient  to  prevont  the  accruing  of  the  interest  thereon. — 
O'Halloran  vs  Kennedy,  XVIII  L  C.  J.,  284. 

5.  Un  débiteur  qui  veut  se  i)ré valoir  du  défaut  do  demande  préalable  à  son 
domicile,  lorsque  la  dette  est  payable  chez  lui,  doit  consigner  en  cour  le  montant 
de  sa  dette. —  Smallwood  vs  AUairo,  XXI  L.  C.  J.,  KKi. 

6.  Where  a  debt  is  payable  at  the  debtor's  domicile,  he  cannot,  when  suod 
for  the  debt,  simply  ask  the  dismissal  of  the  action,  on  the  ground  that  no  pre- 
vious  demand  of  payment  was  made  at  his  domicila —  Mallette  vs  Hudon,  XXII 
L.  C.  J.,  101. 

7.  Un  défendeur  dont  la  créance  est  payable  à  son  bureau,  ou  domicile,  (lui 
aurait  été  poursuivi,  et  qui  aurait  déposé  on  cour  le  montant  réclamé  de  lui, 
alléguant  qu'aucune  demande  de  paiement  ne  lui  avait  été  faite  avant  l'institu- 
tion de  l'action,  sera  cependant  condamné  à  lui  payer  le  montant  déposé,  mais 
sans  frais. —  Crebassa  vs  T^  Oe  du  chemin  do  fer  du  Sud-Est,  VIII  R.  L.,  722. 

8.  Un  créancier  en  vertu  d'une  obligation,  doit  demander  paiement  au  débi- 
teur avant  de  le  poursuivre.  S'il  ne  le  fait  pas  il  aura  jugement  j)our  sa  dette, 
mais  sans  frais,  si  le  débiteur  offre  le  montant  dû  avec  son  plaidoyer.—  Rodrigue 
et  Grondin,  Q.,  déc.  1876. —  Autre  décision  dans  le  même  sens,  dans  Desrosiers 
et  Brouillard,  M.,  février  1876. 

9.  Un  billet  promissoire,  payable  généralement,  doit  être  présenté  pour  paie- 
ment, au  domicile  du  faiseur,  avant  la  demande  judiciaire,  pour  que  le  deman- 
deur ait  ses  frais  contre  le  défendeur,  au  cas  où  ce  dernier,  avec  sa  défense,  offre 
le  montant  réclamé. —  Mineault  vs  Lajoie,  IX  R.  L..  383. 

10.  Jugé  que  lorsque  par  le  bail,  domicile  a  été  élu  par  le  locataire  aux  lieux 
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11.  Where  a  person  made  a  note  en  Imvet^  payable  at  bis  domicile,  held,  that 
tbe  creditor  was  bound  to  make  demand  of  paynient  at  the  place  specified,  and 
an  application  by  the  debtor  for  an  extension  of  time  was  not  a  waiver  of  bis, 
right  to  pay  at  sucb  places. —  Dorion  vs  Benoit,  L.  N.,  350. 

12.  Action  par  l'appelante  pour  le  montant  d'une  obligation  en  capital  et  inté- 
rêt,—  L'intimé  offre  le  montant  et  demande  à  ce  que  rapi)elante  soit  condamnée 
aux  frais  dans  le  cas  où  elle  contesterait  ses  offres. —  Iléponso  générale. —  Jug^ 
ment  déclarant  les  ofi&es  valables  et  condamnant  l'appelante  aux  frais. — Juge- 
ment confirmé. —  Deguire  et  Brouillard,  M.,  déc.  1875. 

13.  L'intimé,  poursuivi  pour  le  montant  d'une  obligation,  plaide  qu'on  ne  lui 
en  a  pas  fait  la  demande  et  offre  le  montant  sans  frais.  Le  demandeur,  appe- 
lant, conteste  et  réclame  les  frais.  Sa  prétention  est  renvoyée  avec  dépens. — Juge- 
ment confirmé. —  Rodrigue  et  Grondin,  M.,  déc.  1876. 

1153«  Les  frais  de  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

Pothier,  550.— Nouv.  Ferriôre,  v»  Paiemnii,  n»  493.— C.  N.,  1248. 


§  2. —  Du  paiement  avec  subrogation. 

1154«  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une 
tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle  ou  légale. 

Renusson,  Subrogation^  ch.  2,  xxii. —  C.  N.,  1249. 

1199*  La  subrogation  est  conventionnelle  : 

1.  Lorsque  le  créancier  en  recevant  son  paiement  d'une  tierce 
personne,  la  subroge  dans  tous  ses  droits  contre  le  débiteur.  Cette 
subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  paie- 

*ment. 

2.  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa 
dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  U  faut, 
pour  que  la  subrogation  en  ce  cas  soit  valable,  que  Pacte  d'emprunt 
et  la  quittance  soient  notariés,  [ou  faits  en  présence  de  deux  témoins 
qui  signent]  ;  que,  dans  Pacte  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la 
somme  est  empruntée  pour  payer  la  dette,  et  q^ue,  dans  la  quittance, 
il  soit  déclaré  que  le  paiement  est  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet 
par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  consen- 
tement du  créancier. 

[La  subrogation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  dans  les  cas  où  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  sont  faits  devant  témoins,  que  du  jour  de 
leur  enregistrement,  qui  doit  se  faire  en  la  manière  et  suivant  les 
règles  prescrites  pour  l'enregistrement  des  hypothèques.] 

Jnrisp* —  1.  Un  acte,  dans  lequel  le  débiteur  déclare  payer  des  deniers  d'un 
tiers,  tels  deniers  empruntés  à  la  condition  de  fournir  à  ce  tiers  une  subrogation 
aux  droits  du  créancier,  et  que  cette  déclaration  est  faite  aux  fins  d'opérer  telle 
subrogation  [ce  tiers  n'étant  pas  présent  à  l'acte],  n'opère  pas  une  suorogation 
par  le  créancier,  par  défaut  d  acceptation  de  la  part  du  tiers,  et  ne  peut  non  plus 
opérer  une  subrogation  par  la  convention  avec  le  débiteur,  par  défaut  d'un  acte 
authentique,  constatant  le  prêt,  antérieur  au  paiement;  encore  que  l'allégué, 
dans  une  opposition  d'une  convention  verbale  antérieure  au  paiement,  que  les 
deniers  ont  été  prêtés  au  débiteur  par  un  tiers,  à  la  condition  de  lui  obtenir  la 
subrogation  aux  droits  du  créancier,  ne  peut  être  considéré  comme  admis,  quoi- 
que telle  opposition  ne  soit  pas  contestée,  sur  le  principe  qu'il  faut  preuve  de 
telle  convention  par  acte  authentique  qui  puisse  rendre  certaine  la  date  du 

Srêt;  et  enfin,  l'acceptation,  faite  après  coup  par  le  prêteur,  de  la  cession 
es  aroits  du  créancier,  est  ae  nul  effet  pour  lui  obtenir  la  subrogation,  sur  le 
Principe  que  la  dette  a  été  complètement  éteinte  à  l'instant  du  paiement — 
Ihner  and  BeU,  II  L.  C.  R.,  130. 
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2.  Une  personne  qui  paie  une  dette  jwur  laquelle  elle  était  tenue  avec  d'autres, 
et  en  obtenant  une  subrogation  sous  seing  privé,  peut  poursuivre  ses  codébiteurs 

f^ur  leurs  parts  de  la  dette  au  nom  du  créancier  originaire. —  Berthelet  vs  Dease, 
II  L.  C.  J.,  336. 

3.  The  subrogation  in  the  hypothecary  ri^hts  of  a  creditor  granted  to  the 
universal  legatee  of  the  debtor  who  pays  his  share  of  the  hvpothecary  debt, 
cannot  avait  against  the  hypothecary  rights  of  a  subséquent  hypothecarv  cre- 
ditor whoso  hypothec  has  been  duly  registered. —  Lafleur  et  Bertrand,  XX  L. 
C'*  J*|  1« 

1156«  La  subrogation  a  lieu  par  le  seul  effet  de  la  loi  et  sans 
demande  : 

1.  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypo- 
thèques ; 

2.  [Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie  un  créancier 
auquel  cet  immeuble  est  hypothéqué  ;] 

3.  [Au  profit  de  celui  qui  paie  une  dette  à  laquelle  il  est  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  intérêt  d'acquitter;] 

4.  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie  de  ses  propres  deniers 
une  dette  de  la  succession  ; 

5.  Lorsqu'une  rente  ou  dette  due  par  l'un  des  époux  a  été  rachetée 
ou  payée  des  deniers  de  la  communauté;  en  ce  cas,  l'autre  conjoint 
est  subrogé  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  de  communauté,  aux 
droits  du  créancier. 

Jnrlap* —  1.  If  one  of  two  codomtUiircs  pay  the  whole  of  an  annuity  to  the 
donateur,  ne  can  mantain  an  action  for  one  half  of  the  sum  paid  against  the 
other. —  Patris  vs  Bégin,  I  R  de  L.,  346. 

2.  One  of  several  codébiteurs  who  has  paid  the  debt  for  which  they  were  ail 
bound,  without  a  subrogation  from  the  creditor,  can  mantain  an  action  yiego- 
Horum  gestorum,  for  money  paid  and  atlvanced,  against  each  of  his  codebtors, 
and  recover  from  each  his  portion  tirile;  viz:  one  third  of  the  sum  which  he 
has  paid. —  Audy  vs  Ritchie,  II  K.  de  L.,  31. 

3.  Jjes  assureurs  contre  le  feu  ont  droit,  en  payant  la  perte  couverte  par  leur 
poUce,  d'être  subrogés  aux  droit*  et  actions  de  l'assuré,  contre  ceux  qui  ont  causé 
le  feu  et  la  porta  Un  marguillier  en  charge  nui  a  pouvoir  de  recevoir  das  assu- 
reurs le  montant  de  l'assurance  effectuée  sur  la  propriété  de  la  fabrique,  et  d'en 
donner  quittance,  jieut  aussi  subroger  les  assureurs  aux  droits  et  actions  de  la 
fabrique  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  et  la  i)erte,  quoiqu'il  ne  puisse  trans- 
porter, au  moyen  d'une  vente,  tels  droits  et  actions  sans  une  autorisation 
spéciale.  Les  assureurs  su])rogés  au  moyen  du  paiement  de  la  perte,  aux  droits 
et  actions  de  l'assuré  i)our  une  partie  do  la  perte  seulement,  ont  pour  telle  imrtie 
une  action  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  etlajperte  en  question. —  The  Quelx^c 
Fire  Assurance  Company  vs  John  Molson,  I  L.  C.  R..  222. 

4.  Voir  la  décision  dans  la  cause  de  Filmer  vs  Bell,  sous  l'art,  précédent. 

5.  Sur  un  jugement  rendu  solidairement  contre  deux  associés,  pour  une  dette 
personnelle  à  l'un  d'eux,  le  paiement  fait  par  le  débiteur  personnel  libère  son 
co-associé,  et  celui  (jui  a  payé  ne  peut  alors  se  faire  subroger  aux  droits  du 
demandeur,  mais  doit,  s'il  a  des  réclamations  contre  son  asst^cié,  prw^or  direc- 
tement par  une  action  jyro  socio. —  Leduc  vs  Turcot,  V  Ij.  C  ■.  J.,  IH). 

6.  Une  dette  payée  par  une  femme  commune  en  biens  avec  son  mari^  est 
payée  pour  le  compte  de  la  communauté,  qui  on  devient  créancière,  si  c'était  la 
dette  d'un  tiers.  Celui  qui  paie  pour  un  tiers  a  droit  de  recouvrer  du  débiteur 
le  montant  ainsi  payé.  La  mention  dans  l'acte  de  quittance,  que  l'argent  avait 
été  payé  par  la  femme  quelques  mois  auparavant  rend-elle  nulle  la  subrogation 
accordée  par  le  créancier  dans  ses  droits  d'hypothèques?  —  Gaudry  vs  Bergevin, 
II  R.  L.,  115. 

7.  The  endorser  of  a  promissory  note,  tendering  the  amount  to  the  payée, 
does  not  require  and  cannot  demand  any  spécial  subrogation,  l)esides  the  sur- 
render  of  the  note.  Further,  the  endorser  cannot  throw  uuon  the  payée  refusing 
tender  of  the  amount  the  liability  for  the  maker's  insolvency,  unless  he  has 
renewed  the  tender  m  justice. —  Bone  vs  McDonald,  I  L.  C.  L.  J.,  55, 
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8.  Avant  le  Code,  la  subrogation  légale,  sans  demande,  était  accordée  à  Pac- 
quéreur  qui  employait  son  prix  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héri- 
tage était  hypotnéqué,  et  qui  était  ensuite  évincé  pour  cause  non  dérivant  de 
lui,  et  ce  quand  même  il  aurait  été  chargé  par  son  acte  d'acquisition  de  payer 
tels  créanciers.  La  revente  volontaire  par  le  premier  acquéreur,  après  avoir 
ainsi  payé  les  créanciers  iuvscrits,  Péviction  par  vente  judiciaire  sur  le  second 
acquéreur,  à  la  demande  de  créanciers  hyjx)thécaires  antérieurs  à  l'acquisition 
du  premier  acheteur,  n'ont  pas  eu  pour  conséquence  de  nullifier  la  subrogation. 
Lavallée  vs  Tétreau,  XVII  L  C.  .T..  248. 

9.  Subrogation  cannot  he  allowed  under  article  1156  of  the  Civil  Code,  unless 
it  appears  that  the  person  who  daims  the  subrogation  paid  the  debt  in  relation 
to  wnich  he  claims  such  subrogation. —  Cliinic  vs  Canada  Steel  Co.,  III  Q.  L. 
R.,  1. 

1157*  La  subrogation  énoncée  dans  les  articles  précédents  a  effet 
tant  contre  les  cautions  que  contre  le  débiteur  jjnncipal.  Elle  ne 
peut  préjudiciel  aux  droits  du  créancier  lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une 
partie  de  sa  créance  ;  il  peut,  en  ce  cas,  exercer  ses  droits  pour  tout 
ce  qui  lui  reste  dû,  de  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  que  partie 
de  sa  créance. 

Pothier,  CovL  d'Orl,  Introd.  au  tit.  20,  n"»  83,  84  et  87.—  Pothier,  06%.,  280  et 
556;  Hypoth,y  ch.  2,  soc.  8. —  Journal  des  Audiences,  Arrêt  du  6  juin  1712. —  Re- 
nusson,  ch.  15  et  16  et  add. —  C.  N.,  1252. 


§  3. —  De  Viwpufaiion  des  paiemaits. 

IIS^*  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

fflj.1,  De  solul,  et  lihnit. —  Cod.,  L.  1,  eod,  tit. —  Pothier,  539. —  Domat,  liv.  4, 
at  1,  sec.  4,  n»  1.— C.  L.,  2159.— C.  N.,  1253. 

Juiisp* —  1.  L'imputation  faite  dans  une  action  non  contestée,  et  sur  laquelle 
est  intervenu  un  jugement  ex  ))art<'y  doit  être  maintenue  à  rencontre  du  débiteur 
qui  aurait  dû  la  contester  alors,  s*il  y  avait  lieu. —  Dufresne  vs  Hamilton,  VIII 
L  C.  J.,  197. 

2.  A  person  receiving  money  in  payment  of  a  certain  debt,  cannot  retain 
therefrom,  without  the  debtor's  consent,  the  amount  of  a  pre^xisting  debt. — 
Bryant  vs  Fitzgerald,  IV  Q.  L.  R.,  6. 

3.  The  défendant  Kershaw,  a  broker,  bought  two  cargoes  of  wheat  for  and  on 
behalf  of  S.,  the  second  cargo  being  purcliasod  from  Kirkpatrick  &  Co.,  the 
plaintifTs.  S.  received  separate  invoicas  for  the  cargoes.  Tne  broker  having 
sent  his  clerk  to  request  payment,  S.  paid  him  $8,000,  which  was  acknowledged 
bj;  the  clerk  on  the  invoice  of  the  second  cargo.  The  défendant,  subsequently, 
tried  to  get  the  payment  imputed  to  the  first  cargo,  but  S.  refused  to  alter  the 
mémorandum. —  Held  :  That  the  debtor  had  a  rijjht  to  appropriate  the  payment, 
and  a  receipt  having  been  given  eflfectuàting  lus  intention,  the  appropriation 
could  not  be  change  by  the  person  receiving  the  money,  and  moreover,  such 
all&'iged  change  should  bave  been  specially  pleaded. —  Kershaw  &  Kirkpatrick, 
XXII  L.  C.  J.,  92. 

1159«  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des 
arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer 
le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  de  préférence  aux  arrérages  ou 
intérêts  ;  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est 
point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

/L.  5  et  99,  Di?  solut.  et  /t7>rra<.— Pothier,  570.—  Domat,  liv.  4,  tit,  1,  soc.  4,  n" 
7  et  8.—  C.  L.,  2160.—  C.  N.,  1264. 
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Jurinp* — 1.  Jugé  one  »  leH  parties  n*ont  pas  fait  Timpatation  des  paiements, 
ils  sont  censés  faits  (l*abord  en  déduction  (les  intérêts. —  Q.  R  R.  Stevenson  vs 
Gugy,  décision  contraire. —  Dumoucholle  et  Moflfatt,  II  R.  de  L.,  258. 

2.  Judgment  was  rondered  in  this  cause  ])y  the  Chief  Justice  and  Mr.  Justice 
Pyke,  maintaining  the  principle  tliat  application  should  be  made  of  pa}rments 
on  account  of  principal  and  not  on  account  of  interest  till  after  the  princiwil 
was  paid.  J.  Rolland,  dissenting,  20  april,  1831. —  Symard  vs  Lynch,  III  R  L., 
460. 

3.  If  there  be  two  hypothec^ary  debts  of  différent  dates  due  by  the  same 
debtor  to  the  same  creditor,  ]x)th  payable  by  instalments,  but  with  the  privilège 
of  acquitting  the  most  ancient  before  it  become  due  ;  and  pay ments  oe  made 
by  the  debtor  to  the  creditor,  without  any  ap[ïlication  whatever  ;  such  payments 
will  1)0  imputed,  firstly,  in  extinction  of  the  interest  due  on  the  most  ancient 
debt;  secondly  on  the  principal  of  that  dobt  whether  due  or  not;  thirdly  on  the 
interest  of  the  most  re<'ent  debt  ;  and  lastly  on  the  principal  of  it, —  Casson  vs 
Thompson,  I  L.  C.  J.,  15(i 

4.  Les  paiements  faits  sans  imputation  exprimée,  doivent  être  imputés  préfé- 
rablement  sur  la  créance  qui  est  cautionnée  et  qui  porte  intérêt —  Brooks  vs 
aegg,  XIIL.C.R.,461. 

6.  Les  paiements  partiels  sont  imputables  d*a]x>rd  sur  les  intérêts  échus,  et 
ensuite  sur  le  capital. —  Rico  et  A  hem,  XII  K  C.  R.,  280. 

6.  Payment  on  account  of  a  promissory  note  within  five  years,  interrupts  the 
statutory  prescription,  notwithstanding  no  action  brought  within  that  period. — 
Where  there  was  a  i)ook  account,  and  also  a  promissory  note,  and  accounts 
stated  had  been  rendered  including  both  and  charging  interest,  the  court  will 
not  strike  oflf  the  interest,  where  the  défendant  had  not  pleaded  an  imputation 
of  his  payments  as  against  the  note.—  Torrance  vs  Philbm,  IV  I*  C.  J.,  287. 

11 60*  Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs   dettes  a  accepté   une 

Suittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  Tune 
e  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  Tim- 
putation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  ne  se  rencontre  quel- 
qu'une des  causes  qui  annulent  les  contrats. 

ffArg,  €xUgt\^\,2  et  3,  De  solut,  et  UhraL—  Pothier,566.— C.  L.,2161.--C.  N., 
1255. 

1161*  Lorsque  la  quittance  ne  comporte  aucune  imputation,  le 
paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour 
fors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  étaient  pareillement 
échues  ;  si  de  plusieurs  dettes  une  seule  est  exigible,  le  paiement 
s'impute  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui 
ne  sont  pas  encore  échues. 

Si  les  dettes  sont  de  même  nature  et  également  onéreuses,  l'impu- 
tation se  fait  sur  la  plus  ancienne. 

Toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement. 

/  L.  1,  2,  3,  4.  5,  7,  8  et  103,  De  solvL  et  libérât.—  Pothier,  530,  531  et  532.— 
Domat,  liv.  4,  tit  1,  sec.  4,  n"'  3,  4  et  7.— C.  L.,  21G2.— C.  N.,  1256. 

Jnrlsp* — 1.  Where  no  application  is  made  by  tho  parties  of  payments  the 
court  willapply  them  to  tho  most  onorous  debt. —  Waiton  vs  Dodds,  I  L  C.  J., 
66. 

2.  Parties  holders  of  accommo<lation  paper,  evon  with  knowlodge  of  the  fact, 
csLïï  ro<'over  thoroon.  Tho  lioldors  of  such  j)a[)or  duly  cndorsed  t^  thom  niay 
rank  upon  the  estatc  of  and  dischargo  the  ondorsers  and  ovon  knowing  tho  same 
to  be  still  accommo<lation  papor  thereaftor,  rocovor  theroon  froni  tho  niaker 
thereof.  The  imputation  of  mymont  made  by  the  cro<litor,  of  monios  paid  by 
the  endorser  and  not  declared  to  l)e  incorrect  upon  an  account  furnished,  will 
operate  as  a  valid  imputation  even  against  the  accommodation  makor. — 
Lyman  vs  Dion,  XITI  L.  C.  J.,  160. 

3.  Payments  made  by  tho  debtor  of  two  debts,  both  due,  but  one  of  which  is 
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securecl  by  a  collatéral  obligation,  must  be  applied  upon  tbe  debt  secured, 
altboueb  at  tho  time  tbe  pavment«  were  made  tbe  (collatéral  obligation  was  not 
dua— Doyle  &  Gaudette,  XÎ  I^  C.  J.,  134. 


§  4. —  Des  offres  et  delà  consign<jUion. 

* 

IIOSÎ*  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le 
débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  de  la  somme  de  deniers,  ou 
de  la  chose  due  ;  et  dans  toute  poursuite  qui  pourrait  être  intentée 
subséquemment  pour  en  obtenir  le  recouvrement,  il  peut  plaider  et 
renouveler  ses  offres,  et  si  la  chose  due  est  une  somme  de  deniers^ 
il  peut  la  consigner  ;  et  telles  offres,  ou  offres  avec  consignation,  si 
la  chose  due  est  une  somme  de  deniers,  équivalent,  quant  au  débi- 
teur, à  un  paiement  fait  le  jour  des  premières  offres  ;  pourvu  que 
depuis  ces  premières  offres  le  débiteur  ait  toujours  été  prêt  et  dispo- 
sé à  livrer  la  chose,  ou  à  payer  la  somme  due. 

Pothier,  OUig.,  n"*  572,  573  et  580.—  Potbier,  CovHit.  de  r^-w^',  n»  203.—  Potbier, 
Dépôt  y  199. —  Domat,  liv.  4,  tit  1,  sec.  2,  n"  8. —  Koustsean  de  Incombe,  v"*  Corm» 
gnatum  et  V  Offre f,—  1  Pigeau,  Vroc.  cir.,  pp.  430  à  486.- -C.  N.,  1257. 

Jurinp* —  De8  offres  san»  consignation  ne  suspendent  pas  le  cours  do  l'inté- 
rêt— Dumont  vs  Laforge,  I  Q.  Jj.  R.  159. 

11 B3*  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  : 

1 .  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir, 
ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  recevoir  pour  lui; 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arré- 
rages ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les 
frais  non  liquidés,  sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soient  faites  en  monnaies  courantes  et  en  espèces  réglées 
par  la  loi,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ; 

5.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créan- 
cier ; 

6.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit 
arrivée  ; 

7.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  où,  suivant  les  termes  de 
l'obligation  ou 'suivant  la  loi,  le  paiement  doit  être  fait. 

Pothier,  538  à  544.—  C.  N.,  1258. 

Le  paragraphe  4  de  cet  article  exige  nue  les  offres  soient  faites  en  monnaies 
murantes  et  en  espèces  réglées  par  la  loi  ;  mais  en  vertu  des  statuts  C.  29-30 
Vict,  c.  10,  s.  1,  et  C.  31  Vict.,  c.  46,  s.  8,  le  papier-monnaie  émis  par  l'ancienne 
province  du  Canada  et  par  la  Puissance  du  Canada,  peut  ser\'ir  aux  offres  réelles. 
Ce  papier^monnaie  est  constitué  Ugal  tmder. 

JnriMp. —  1 .  Uat^te  d'offres  réelles  doit  spécifier  l'énumération  des  diverses 
pic-ces  de  monnaie  (lui  sont  offerttv*.  I^  défaut  d'énonciation  du  cours  des 
espèces  offertes  entraîne  la  nullité  dos  offra*«. —  Porras  vs  Ik^nudin,  VI  I^  C.  J., 
241. 

2.  It  is  not  necessary  for  a  person  wbon  offering  a  ])uilder  tbe  balance  due 
him  under  a  contract  to  reserve  bis  rigbts  of  ac^tion  against  tbe  buildor  in  res- 
pect todefects  in  tbe  building. — But  if  such  reserve  be  made  tbe  builder  cannot 
on  this  account  refuse  to  accept  tbe  balance  tendored  bim. —  Filiatrault  vs 
McNaughton,  I  L.  C.  L.  J.,  03. 

3.  I^e  porteur  d'un  billet  promissoîro  est  seulement  tenu  de  livrer  tel  billet  & 
une  caution  sur  offre  par  telle  caution  du  montant  dû,  et  n'est  pas  tenu  de  faire 
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une  Bubrojration  formelle.  Dans  une  action  contre  les  faiseurs  et  la  caution,  ce 
dernier  était  tenu  de  renouveler  ses  offres  on  Cour. —  Bone  vh  McDonald,  XVI 
L.  (\  R.,  191. 

4.  I/offre  de  la  chose  vendue  doit  être  faite  à  une  heure  du  dernier  Jour  con- 
venable pour  nue  l'acheteur  ait  le  teini)8dela  peser  et  de  l'examiner. —  Franchère 
et  Gordon,  II  H,  L.,  187. 

5.  Where  a  tender  is  refusoil  simply  on  account  of  more  being  alleged  to  be 
due,  it  is  not  necessary  that  the  aniount  tendered  should  be  tenderod  in  court. — 
Britisb  Lion —  Mams,  II  S.  L.  C.  A.,  114. 

1164*  [Si  par  les  termes  de  l'obligation  ou  par  la  loi,  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  l'avis  par  écrit  donné  par  lui 
au  créancier  qu'il  est  prêt  à  faire  le  paiement,  a  le  même  effet  que 
les  offres  réelles,  pourvu  que,  sur  toute  action  ensuite  instituée,  le 
débiteur  prouve  qu'il  avait,  à  l'effet  du  paiement,  la  somme  ou  la 
chose  due  prête  au  temps  et  au  lieu  où  elle  était  payable.] 

116«S«  Si  le  corps  certain  et  déterminé  est  livrable  au  lieu  où  il 
se  trouve,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  requérir  le  créancier  de 
venir  l'y  prendre. 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  est  de  sa  nature  difficile  à 
transporter,  le  débiteur  doit,  i)ar  ses  offres,  indiquer  le  lieu  où  elle 
se  trouve,  et  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera  prêt  à  la  livrer  au 
lieu  où  le  paiement  doit  en  être  fait. 

Si  le  créancier,  dans  le  premier  cas,  n'enlève  pas  la  chose,  et  dans 
le  second  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté  de  la  recevoir,  le  débiteur 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  la  mettre  en  sûreté  dans  tout  autre  lieu, 
au  risque  du  créancier. 

Rousseau  de  Lacomlie,  v  Offnii. —  Pothier,  OW//;.,  577. — 2  Ken t's  Corn.,  pp. 
606  à  50$).— 2  Stor>%  ov  ContwctJ^,  n"  1005  a,— 2  Greenleaf,  Evidnxce,  n-  610.— 4 
Marcadé,  n-  742  et  743.—  C.  N.,  12()4. 

IIOO*  Tant  que  les  offres  et  la  consignation  n'ont  ])as  été  accep- 
tées par  le  créancier,  le  délnteur  peut  les  retirer  avec  la  permission 
du  tribunal,  en  la  manière  étaldie  au  Code  de  procédure  civile,  et 
s'il  le  fait,  ni  ses  codébiteurs  ni  ses  cautions  ne  sont  déchargés. 

Pothier,  580.— C.  N.,  1261. 

llf(7.  Lorsque  les  offres  et  la  consignation  ont  été  déclarées 
valables  par  le  tribunal,  le  débiteur  ne  peut  plus  les  retirer,  pas 
même  du  consentement  du  créancier,  au  préjudice  de  ses  codébi- 
teurs, de  ses  cautions,  ou  des  tiers. 

Pothier,  ilnd.—  C.  N.,  1262  et  1263. 

116M.  La  manière  de  faire  les  offres  et  la  consignation  est  réglée 
par  le  Code  de  procédure  civile. 


SECTION  TH. 

DE  LA   X  O  V  A  T  I  O  N  . 

llOO.  La  novation  s'opère: 

1.  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle 
dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 
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2.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  il  rancîen  qui  est 
déchargé  par  le  créancier  ; 

3.  Lorsque,  par  Teffet  d'un  nouveau  contrat,  un  nouveau  créancier 
est  substitué  à  Tancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 


Jnrifiip* — 1.  A  uotArial  act  of  oblijitation  for  mouoy,  can  be  novated  by  an 
(H'k  WU8  Sihuj  priréy  and  tho  niortjrage  theroby  creatwl  can  by  the  uame  means 
]>e  de»troyed. —  Nadoaii  vs  Kobichaud,  I  R.  de  L.,  5(^8. 

2.  Un  billet  j)romi,ssoire,  donnC'  en  paiement  de  loyer,  n'opère  pas  novation. — 
Jones  vs  Ix>niesarier,  II  R.  de  L.,  317. 

3.  S'il  n*y  a  pa»  mention  expresse  dans  un  acte  (ju'il  y  a  novation,  le  crt^ancier 
lient  fonder  son  action  sur  la  créance  originaire,  s'il  le  juge  à  propos. —  Macfar- 
lane  vs  Patton,  I  L.  C-.  R.,  250. 

4.  Une  a(ttion  fondée  sur  un  billet  promissoire,  qui  contient  des  allégués 
généraux  \¥^\\r  marcbamlisiv*  vendues  et  livrées,  ne  doit  pas  être  déboutée  sur 
un  plaidoyer  de  i>rescription  de  cinij  ans,  si,  sur  k^s  allégués  généraux,  la  cause 
originaire  du  billet  est  prouvée,  et  dans  tel  cas,  un  billet  promissoire  non  payé 
n'est  |>as  véritablement  un  paiement. —  Beaudoin  vs  Dalmasse,  VII  L.  C  R.,  47. 

5.  Pour  opérer  novation,  il  faut  <|u'il  y  ait  une  différence  entre  le  nouveau  et 
l'ancien  contrat  ;  et  un  billet  promissoire  n'ojx'rera  i)as  (^omme  novation  d'un 
autre  billet  précéilemment  donné. —  Brown  vs  Mailloux,  IX  L.  C.  R.,  252. 

iy.  Un  débiteur  ne  j^ut  se  défondre  d'une  demande  pour  effets  vendus  et 
livrés,  sous  prétexte  d'un  billot  promissoire  à  longue  échéance  qu'il  a  remis  à 
son  créancier,  sans  prouver  que  ce  dernier  l'a  accepté. —  La  voie  et  Crevier,  IX 
L  C.  R.,  41«. 

7.  L'acceptation  d'un  billet,  en  renouvellement  d'un  billet  antérieur,  n'est 
pas  une  novation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  intention  expresse  d'effectuer  telle  nova- 
tion.—  NcMul  vs  Boucîbard,  X  L.  C.  R.,  470. 

8.  The  taking  of  a  note  made  by  B.,  for  gcKxls  sold  ."and  delivered  to  A.,  does 
not  operate  a  novation  so  as  to  discharge  A.,  for  the  pVic«  of  the  goods,  without 
an  express  agroement  to  make  a  novation. —  McGarvey  vs  Auger,  \'1I  L.  C.  J., 

9.  An  agreement  in  tho  following  ternis  effe(?ts  a  novation  of  the  original 
debt  :  —  **  We  the  undersigned  cretlitors,  hereby  agrée  to  take  2s.  6d.  in  the  £, 
for  our  respective  daims  set  forth  in  the  annexetl  statement,  and  on  payment 
thereof  within  six  wec^ks  from  date,  we  herebv  undertake  to  grant  him  a  dis- 
charge  in  full."— ïees  vs  McCuUoch,  II  L.  C.  L'J.,  1^5. 

10.  Des  billets  promissoires  signés  par  le  débiteur  et  payables  à  l'ordre  du 
créancier,  n'opèrent  pas,  s'ils  no  sont  payés  à  l'échéance,  une  novation  de  la  dette 
on  j[)aiement  de  la<iuelle  ils  ont  étt'  donnés,  si  l'intention  de  faire  novation  n'est 
clairement  exprimée  par  le  créancier,  lors  de  leur  réception. —  Noad  vs  Lampson, 
XI  L  C.  R.,  29. 

mains  de  son 
porter  une 


12.  A  settloment  of  accounts,  between  the  créditer  and  the  principal  dobtor, 
and  tho  taking  by  the  créditer  of  a  note  payal>le  on  demand  for  the  balance 
«lue  by  the  debtor,  does  not  oj^rate  a  novation  of  the  debt,  so  as  to  discharge  a 
surety  to  the  original  obligation. —  Rogers  vs  Morris,  XIII  L  C.  J.,  20. 

13.  Where  to  an  action  for  gcKxls  sold,  a  plea  of  imyment  was  set  up,  and  the 
a<.'tion  asked  tol)e  dismisscvd. —  liddy  that  as  the  only  proof  of  payment  was  an 
acknowledgment  of  $10  on  account,  and  a  statement  signod  by  the  plaintiff,  and 
that  the  balance  should  bo  settled  by  note,  the  plea  was  bad,  and  the  judgment 
wont  for  plaintiff. —  Mercier  vs  Bousquet,  V  R.  L.,  :iî2. 

14.  A  c(»mpany  was  incor|^)rated  undor  tho  statute  l!»th  and  14th  Vict*,  chap. 
28,  the  incorjïoration  having  commençai  on  tho  22th  july  18r)4,  and  completod 
on  the  24th  îbbruary  1855.  Tho  company  gave  pr<nniss<>ry  notes,  during  the 
jMM'ioil,  iK^twecm  july  1854  an<l  fobruary  1855,  for  g<M)ds  sold  and  delivereil  by  the 
plaintilfs,  whifh  notes  wem  ronewt^l  by  m>tes  of  the  (toiupany,  after  the  comple- 
ti<jn  f)f  the  incori)oration,  the  old  notes  being  surrendered  and  given  up  to  tho 
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Company. —  //i///,  tliat  tlio  notes  jçivon  dnrinj?  Huch  poriocl  were  together  with 
the  original  dobt  for  the  ^ckhIk,  novated  and  paid.  In  tho  absenoo  of  fraiid, 
in  elSbt'ting  tlie  oxchango  of  notes  as  abovo,  tho  shareholders  who  i>aid  «p  their 
stock  in  fuU,  and  caused  the  fact  to  l>eduly  rogistered,  were  free  from  ail  lial)ility 
to  pay  said  notes,  or  the  original  priée  of  said  gWKls. —  Brewster  vs  Cliapman, 
XDC  L.  C.  J.,  301. 

15.  L'acceptation  de  billet*  proniissoires  par  le  créancier,  n'oi)ère  pas  novation 
de  sa  créance  établie  par  jugement;  mais  il  doit  rtmiettre  les  billetj!«  qu'il  a 
acceptés  avant  de  faire  exécuter  son  jugement,  et  donner  crédit  au  défendeur, 
en  déduction  de  sa  créance  en  capital,  intérêts  et  frais,  on  vertu  du  dit  jugement, 
au  montant  des  ])illets  payé«  et  de  ceux  que,  quoi<iue  non  payés,  le  demandeur, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  jKJUt  i)roduire. —  Dawson  vs  Desfossés,  VI 
R.  L.,  334. 

16.  Le  fait  du  propriétaire,  d'avoir  reçu  plusieurs  termes  de  loyer  du  sous-loi^a- 
taire,  n'a  pas  l'effet  d'oi^^rer  novation  et  de  décharger  le  principal  locataira — 
Boyer  vs  Mclver,  XXI  L.  C.  J.,  im. 

17.  Jugé  que  l'mtimé  qui  a  reçu  des  billets  en  paiement  du  montant  d'un  juge- 
ment, lesquels  billets  devaient  être  endossés  par  un  tiers,  mais  ne  l'ont  pas  été, 
ne  peut  exécuter  son  jugement,  sans  au  préalable  offrir  de  remettre  ces  billets. 

—  «Jugé  également  que  las  billets  n'ayant  jamais  été  endossés,  il  n'y  a  pas  eu  de 
novation. —  Dawson  et  Desfossés,  Q.,  déc.  187(>. 

18.  In  an  action  on  an  obligation,  the  défendant  pleaded  that  he  had  given  the 
plaintiff,  two  promissory  notes  for  £00  each,  in  de<luction  of  the  amount  due, 
which  he  had  paid,  and  also,  another  note  for  £00,  which  was  still  in  the  plain- 
tifT's  hands.  The  plaintilf  answered  that  the  amount  of  the  first  notes  had 
been  received,  and  that  the  two  last  notes  were  given  on  an  agreement,  that  tlie 
défendant  should  pay  twelve  por  ctmt  interest  on  the  obligation. —  Hddj  tlio 
amount  of  the  second  note  must  be  rleducted  from  the  amount  of  the  principal 
and  interest,  at  six  i)er  cent,  and  the  third  note  did  not  ojR^rate  as  a  novation, 
and  must  be  given  back  to  défendant. —  Beaudry  vs  Proulx,  Q  L.  D.,  898,  n"  44. 

19.  Jj'intervention  d'un  donateur,  créancier  d'une  rente  viagère  affectant  un 
immeuble,  à  un  acte  de  vente  du  dit  immeuble  (acte  par  lequel  il  aurait  accejUé 
le  paiement  des  intérêts  du  prix  de  vente,  à  la  place  des  articles  de  sa  rente) 
n'opère  pas  novation  de  sa  créance. —  Bernier  et  Carrier,  IV  Q.  L.  R.,  45. 

1170*  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter. 

ffluSy  De  noiKtt.  H  dehg.^  L.  20, U ,  (^d,  tiU—  Pothier,  590, 591  et  592.—  Domat, 
Uv.  4,  tit  3,  sec.  2,  n"  1.— C.  N.,  1272. 

1171*  La  novation  ne  se  présume  point  ;  l'intention  de  l'opérer 
doit  Ctre  évidente. 

ff'L2y  De  nomt.  et  deleg. —  Domat,  liv.  4,  tit.  3,  soc.  1,  n"  1. —  Pothier,  5îU. —  C\ 
N.,  1273. 

JnrlRp* —  1.  S'il  n'y  a  pas  mention  expresse  dans  un  acte  fju'il  y  a  novation, 
le  créancier  peut  fonder  son  action  sur  la  créance  originaire,  s'il  le  juge  à  ])ro])os. 

—  Macfarlane  vs  Patton,  I  L.  C.  R.,  250. 

2.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  protesté,  qui  a  reçu  une  somme  à-comj)te  du 
signataire  du  billet,  et  un  nouveau  billet  payable  H  trois  mois  de  sa  date  en 
retenant  le  premier  billet  jx)ur  sûreté  du  second,  ne  i)erd  pas  par  là  son  recours 
contre  les  endosseurs  du  premier  billet,  qui  ont  consenti  à  cette  transaction, 
nonobstant  la  déconfiture  (lu  signataire  du  premier  billet. — Woodburv  et  Garth, 
IXL.  C.  R.,488. 

3.  Des  billets  proniissoires  signés  par  le  débiteur,  et  i)ayablas  à  l'ordre  du 
créancier,  n'opèrent  i)as,  s'ils  ne  sont  pas  payés  à  l'échéance,  une  novation  de  la 
dette  en  paiement  de  laquelle  ils  ont  été  donnés,  si  l'intention  de  faire  novation 
n'est  clairement  exprimée  par  le  créancier  lors  de  leur  réception. —  Noad  et 
Lampson,  X  L.  C.  R.,  29. 

117â*  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier. 
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Ccxl.,  L.  1,  /)»'  uonit,  d  (h'itg, — ff  L.  ^<,  ?  5,  De  tioifitiou. —  Pothior,  598. —  Domat, 
liv.  4,  tit.  3,  WK\  1,  n-^  2.—  C.  N.,  1274. 

1173*  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  à  son  créan- 
cier un  nouveau  débiteur  (j[ui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère 
point  de  novation,  à  moins  (|u'il  ne  soit  évident  (j[ue  le  créancier 
entend  décharger  le  débiteur  i[\n  fait  la  délégation. 

ffL,  11,  Dt:  jioititiou.  tt  dd'ijotion. —  Pothier,  00()  et  (303. —  Doniat,  hH\  cit, —  C. 
N.,  1275. 

JiiriHp* — 1.  L'indication  do  paiement  dans  un  acte  devient  délégation 
parfaite  par  renroîristronient  au  lonv?  de  cet  acte  suivant  la  8"  Vict.,  o.  22,  s.  (5. — 
Patenaude  et  I/'rigé,  VII  L.  C.  R.,  m. 

2.  Pour  rendre  um^  drlt^ation  parfaite,  il  sullit  (pie  la  volonté  du  créancier 
d'ac<'epter  le  nouveau  délûtcmr  au  lieu  et  place  de  l'ancien,  apparaisse  de  quelque 
manière,;soit  par  ciuel<iue  acte  ou  autrement.  IX^  paienientH  antérieurs,  faits 
par  le  délégué  en  son  propre  nom  et  à  sun  propre  acquit  et  ainsi  acceptés  et  reçus 
par  le  cn^ancier,  constituent  une  acceptation  sullisante  de  la  délégation.  liS 
débiteur  en  vertu  d'une  telle  dclc<ration  ne  i)eut  on  ctre  lil)éré  sans  le  consente- 
ment du  cn'ancier. —  Poiri(^r  vs  lAcroix,  VI  1^.  C.  J.,  302. 

3.  A.  interventMl  in  a  (UmmI  and  ajrretMl  to  pay  a  debt  due  U}  1).,  nf)t  a  party  to 
the  document.  B.  brin^rs  his  action  for  the  amount  ajxainst  A.,  with(»ut  previous 
acicroptanœ  of  the  délectation. —  //</</,  that  B.  liad  no  right  of  action. —  Proulx  vs 
Dorion,  I  R.  C,  47(>. 

1174*  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une  personne 
qui  doit  payer  à  sa  place,  ou  la  simi>le  indication  par  le  créancier 
(lune  personne  (jui  doit  recevoir  à  sa  place,  ou  le  transport  d'une 
dette  avec  ou  san^  Tiicceptation  du  débiteur,  n'opcre  pas  novation. 

/ L.  20,  2i  et  25,  !>•  nnr<(t.  ,t  >hlv(j.—  Potliier,  OW/V/.,  (>05  ;  i;  „t,,  551  et  553.—  7 
Toullier,  274.-3  Zachariic,  i>.  44S,  note  15.— C.  N.,  1277. 

JlirlMp* —  1.  Tnti  action  par  une  |)C^rsonne  indiquée  dans  un  contrat  de  vente 
CTOnime  mie  à  la(pi<^lle  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  sera  i)ayc,  sera  renvoyée 
sur  plaidoyer  de  comjx^nsation  par  le  dcfendeur,  en  pos.session  de  billets  promis- 
soiros  faits  [«r  le  vendeur,  l'indication  de  paiement  n'ayant  pas  cté  acceptée  par 
le  demanrleur  ;  et  l'cMirejrist  rement  de  l'acte  de  vente  par  le  (lemandcmr  n'aflecte 
I)as  les  droits  du  dcfendeur  en  j»ar(Ml  cas. —  Ix^aver  vs  Nye,  VIII  \j,  V.  R.,  221. 

2.  ()n  ne  jjeut  maintenir  une  action  sur  une  indication  de  paiement  qui  n'a 
pas  ^»té  accepté*e. —  l-rfiinc  vs  Toulous^s  III  R.  L.,  445. 

3.  \  délénnt'um  imjxirfaitr  in  a  «W^l  of  ^ale  is  not  a  i)ersonal  undertaking  on 
the  part  of  the  purchaser  to  i)av  tlie  amount  so  delegateil. —  Dubuc  vs  Cliaron, 
IX  L  C.  J.,  7i). 

4.  La  stipulation  faite  dans  un  acte  de  vente  par  Tacouéreur  qu'il  paiera  & 
VaiHiuit  du  vendeur  avec  la  n'si^rve  de  dcjr"crj)ir  et  de  délaisser  la  propriété 
acquise  ytar  lui  au  cas  où  il  jugerait  i\  proi)os  ou  à  son  avantage  de  le  faire,  ne  le 
rend  i)as  resp<msable  i)ersonnell<\ment  au  paiement  de  la  dettes  (luoiquo  i«tte 
indication  ait  été  ensuite  accepte*»  par  le  cn'ancier  et  signifiée  à  l'acquéreur. —  La 
Société,  etc.,  vs  Ijarosc^XVII  L.  (\  J.,  S7. 

5.  The  vendor  of  real  proïK^rty  bas  a  riglit  \o  sue  the  purchaser  for  the  pries, 
notwithstanding  that  by  thedeed  of  sale  the  imyment  of  such  price  waH  dele- 
gated  in  favor  of  a  third  partv,  so  long  as  the  délégation  be  not  accepted. — 
Mallette  vs  lîudon,  XXI  L.  (\  J.,  lOî». 

6.  A  délégation  of  payment  contained  in  a  registen^d  deed  of  sale  of  real  pro- 
perty,  una<'cei>twl  bv  th<\  cre<litor,  is  no  bar  to  an  action  by  tlu^  cnviitor  who 
lias  create<l  such  délégation  against  his  debtor. —  Mallette  vs  Iludon,  XXII  I^  i\ 
J.,  101. 

7.  A  clause  in  a  deed  of  sale  providing  that  the  purchaser  shall  pay  ail  hyj)o- 
thecarv  creilitors,  is  not  ecpii valent  to  an  infIic*i(ion  lU  jmùmvnt, —  Koy  vs  Dion, 
IVQ.Î^R.,24.5. 

11 7^*  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  ([ui  a  été  faite 
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la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué 
devient  insolvable,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  réserve  expresse. 

Cod.,  L.  3,  De  wow/.  et  ihUgat.—ff  L.  30,  eod.  Ht, —  Pothier,  604. —  Domat,  liv. 
4,  tit.  4,  Kec.  1,  n»  8.—  C.  N.,  1276. 

1176*  Les  privilèges  et  hypothèques  de  Tancienne  créance  ne 
passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier 
ne  les  ait  expressément  réservés. 

ff  L.  18.  De  7ior(tt,  H  deleg, —  I^  12,  J  5,  </in  potier  in  plmwn. —  Pothior,  599. — 
Domat,  hv.  4,  tit  4,  sec.  1,  n^  8,  tit.  3,  s.  1,  n"  6.—  C.  N.,  12/8. 

1177.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  les  hyçotlièques  primitifs  de  la 
créance  ne  peuvent  point  j)asser  sur  les  biens  du  nouveau  débit€ur  ; 
et  ils  ne  peuvent  point  non  plus  être  réservés  sur  les  biens  de  l'ancien 
débiteur  sans  son  consentement. 

ff  L.  30,  eod,  tit,—  Pothior,  599.—  Domat,  /or.  cit,  m2)rà,—  C.  N.,  1279. 

1178«  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  du  codébiteur  qui 
contracte  la  nouvelle  dette. 

Potliier,  599.— G.  N.,  1280. 

1179.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les 
cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  stipulé,  dans  le  premier  cas,  l'acces- 
sion des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second  cas,  celle  des  cautions, 
l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent 
d'accéder  au  nouveau  contrat. 

Cod.,  L.  4,  De  Jidtjtissor,  et  iiunidalor. —  Pothior,  599. —  C.  N.,  1281. 

Jurisp* — A  settlemont  of  accoiints  Iwtweon  tho  creditor  and  tlie  nnncipal 
debtor,  and  tho  takin^  by  tlie  creditor  of  a  note  payable  on  domand  for  tho 
ba1an(;o  due  by  tho  debtor,  does  not  oi)erato  a  novation  of  tho  debt,  so  as  to 
dischargo  a  surety  to  tho  original  obligation. —  Rogors  vs  Morris,  XIII  L.  C.  J., 
20. 

11^0«  Le  débiteur  qui  consent  à  être  délégué  ne  peut  opposer  au 
nouveau  créancier  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre 
la  personne  qui  l'a  délégué,  quand  même,  au  temps  de  la  délégation, 
il  aurait  ignoré  l'existence  de  ces  exceptions. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  si,  au  temps  do  la  délégation,  il  n'est  rien 
dû  au  nouveau  créancier,  et  elle  ne  préjudicie  pas  au  recours  du 
débiteur  délégué  contre  le  déléguant. 

/  L.  12  et  L.  19,  Dr  iiorat,  et  (/r/^'f/a/.— Pothier,  602.— o  Malovillo  sur  l'art. 
1281,  p.  99. 
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SECTION  IV. 

DE    LA    REMISE. 

11M]«  La  remise  d'une  obligation  peut  être  faite  soit  expressément, 
soit  tacitement,  par  des  personnes  i\m  ont  la  capacité  légale  d'aliéner. 

Elle  est  faite  tacitement  lorsque  le  créancier  rend  volontairement 
à  son  débiteur  le  titre  original  de  l'obligation,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
preuve  d'une  intention  contraire. 

/L.  2,  î  1,  jDé? /)aW/«.— Polhier,  608,  609,  619  et  847.— C.  N.,  1282. 

Jniisp* —  1.  Dans  un  contrat  contenant  une  espèce  de  remise,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  considération  soit  oxpriméo,  et  par  rapjwrt  à  tel  contrat  les 
formalités  (le  droit  quant  aux  (ionations  ne  sont  pas  obligatoires  à  peine  de 
nullité. —  Robertson  vs  Jones,  VIII  L.  C.  K.,  364. 

2.  La  remise  d'un  billot  proinissoire  au  débiteur  n'établit  qu'une  présomption 
de  i)aiement,  présomption  qui  peut  être  détniite  par  une  preuve  contraire. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  commerciale,  cotte  i)rouve  peut  être  faite  par 
témoins. —  Grenier  vsPothier,  III  Q.  L.  R.,  377. 


porté  une  autre  action  i)our  le  billet  de  $50. —  Delisle  serait  venu  régler 
do  $50  et  M.  Paquin,  l'avocat  de  l'intimé,  lui  aurait  remis  le  billet  de  £50  au  lieu 
de  celui  de  $50.—  Delisle  interrogé  a  juré  qu'il  avait  payé  le  billet  de  £50.  M. 
Paquin  a  expliqué  l'erreur  et  son  témoignage  est  corroboré  par  des  circonstances 
concluantes  et  par  le  témoignajjo  de  sc)n  clenî.  Cest  une  alQfaire  commerciale 
dans  lafjuello  la  prouve  tastimoniale  ewt  admissible.  I^  remise  du  billet  n'est 
qu'une  présomption  de  paiement  qui  peut  être  détruite. —  Grenier  et  PotJiier,  Q., 
7  décembre  1877. 

11A4S«  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  crée  pas 
une  présomption  de  la  remise  de  la  dette  pour  laquelle  elle  a  été 
donnée  en  nantissement. 

jT  L.  3,  De  pactis. —  Code,  L.  2,  De  remimone  jyignoris.^  Pothier,  610.—  C.  N., 
1286. 

11^3*  La  remise  du  titre  original  de  l'obligation  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

ff  Arg,  ex  lege  2,  De  duobus  reU  constiUtendis. —  Pothier,  608  et  616. 

11^4«  La  remise  expresse  accordée  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
ne  libère  point  les  autres  ;  mais  le  créancier  doit  déduire  de  sa  créance 
la  part  de  celui  qu'il  a  déchargé. 

/L.  16,  De  acceptUal,—  L.  34,  §  11,  De  roM,  et  lif^raL—  Pothier,  275,  556, 617  et 
621.— C.N.,  12^5. 

11 H5*  La  remise  expresse  accordée  au  débiteur  principal  libère 
les  cautions. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal. 

Celle  accordée  â  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres,  excepté 
dans  le  cas  où  ces  derniers  auraient  un  recours  contre  la  caution 
libérée,  et  jusqu'à  concurrence  de  tel  recours. 

/  L  60  et  68,  ?  2,  De  fdejusnor.  et  mandat.  ;  /L.  23,  Départis,^  Pothier,  616  et  61 7. 
IV  Marcadé,  pp.  611  et  612.—  C.  N.,  1287, 
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11M6*  [Ce  que  le  créancier  reçoit  d'une  caution,  pour  la  libérer 
de  son  cautionnement,  ne  doit  pas  être  imputé  à  la  décharge  du 
débiteur  principal,  ou  des  autres  cautions,  excepté,  quant  à  ces 
derniers,  dans  les  cas  où  ils  ont  un  recours  contre  la  caution  libérée 
et  jusqu'à  concurrence  de  tel  recours.] 


SECTION  V. 

I)B  liA  COMPENSATION'. 


11M7*  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  mutuellement  débi- 
trices et  créancières  l'une  de  l'autre,  les  deux  dettes  sont  éteintes  par 
la  compensation  qui  s'en  fait  dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après 
exprimés. 

^L.  1,  2  ot  3,  D*'  compnimHoiu. —  Pothior,  623. —  Domat,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  1,  n" 

I  et  8uiv. 

Jniisp* — 1.  A  partner  lias  no  right  to  disiwse  of  partnorHliip  proi)erty  for 
hÎB  private  benofit  ;  the  agreoniont  i)loadotl  wa«  illopal  and  null. —  Poston  vs 
Watters,  I  R.  C,  245. 

2.  The  défendant  ])onght  wood  froni  one  of  the  partners  in  a  firm,  in  ignorance 
of  the  existonv^  of  the  partners!  lip.  This  partner  owtvl  him  money.but  the  wood 
was  the  proi)erty  of  the  partnership. —  IJihf^  that  the  défendant  oould  not  set  off 
the  anionnt  of  his  jmrchaso  against  the  doht  duc»  him  by  the  partner  from  whom 
he  bonght,  althongh  the  lattor  nianagtMl  tlio  afl'airs  of  the  partnership. —  Rolland 
&  St-Denifl,  II  L.  C.  L.  J..  110. 

IIHM.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  deux  dettes 
également  liquides  et  exigibles,  et  ayant  pour  objet  une  somme  de 
deniers  ou  une  quantité  de  choses  indéterminées  de  m^me  nature  et 
qualité. 

Aussitôt  que  les  deux  dettes  existent  simultanément,  elles  s'étei- 
gnent mutuellement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  montants  respectifs. 

jf  K  10,  11, 12,  7  et  22,  Dr  cnmfH^umtiomhuj^ ;  /'L.  7,  De  solutîomhns. —  Cont.  de 
Parie,  art.  105.—  Domat,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  1,  n-*  îî  et  4.— i/^/V/.,  liv.  4,  tit.  2,  sec\  2, 
n-  2  et  4.—  Pothior,  538,  624,  626,  627,  628,635,  (>37  et  6:^.—  C.  N.,  l'M)  et  1291. 

Jurisp* —  1.  Upon  a  note  not  payable  to  order,  but  assigno<l  by  a  notarial 
acte  at  a  time  when  a  much  larger  sum  tlian  the  amonnt  of  the  note  was  <lue 
and  owing  by  the  payer  to  the  maker,  an  action  cannot  be  supi)orted,  for  at  the 
time  of  the  assignment  both  claims  were  nuitually  comi)ensated. —  Gibsono  vs 
Lee,  I  R.  de  L,  'M7. 

2.  A  deht  due  by  an  auctioneer  to  the  purchaser  at  au(îtion,  wlio  knows  that  the 
seller  is  an  a^nt  for  another  and  not  the  principal,  cannot  1)e  set  ofTin  the  way 
of  compensation  against  the  price  of  the  goods  so  hought. —  Melvin  vs  Bélanger, 

II  R.  de  L.,  76. 

3.  One  judgment  may  he  set  off  against  another  ]>y  comjiensation,  and  ]>y  an 
opposition  ajîn  (Vannvler,  for  pay ment,  j)ro  Utnlo. —  Froste  vs  Esson,  ITI  R.  de  T^, 
475. 

4.  Dans  une  action  sur  une  obligation  notariée,  il  ne  sera  pas  ix^rmis  au 
défendeur  de  plaider  compensation  au  moyen  de  dommages  non  litiuidés, — 
Chapedelaine  vs  Morrison,  Vl  L.  C.  R.,  491. 

5.  Dans  une  action  sur  un  billet  promissoire,  un  plaidoyer  alléguant  qu'à 
l'échéance  du  billet  les  demandeurs  avaient  entre  les  mains  des  effets  appartenant 
aux  défendeurs  de  la  valeur  du  billet,  et  que  la  dette  était  en  conséquence 
t»ompensée,  ne  vaut,  et  la  valeur  d'effets  et  de  marchandises  no  peut  être  opptWo 
en  compensation  à  une  démande  pour  une  somme  d'argent. —  Rvan  vs  Ilunt,  X 
L.  C.  R.,  474. 
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G.  Dans  iino  action  i)ort^'0  par  l'héritior  d'un  d^^bitonr  insolvable  cK^c^nlé  pour 
rocouvremont  d'une  dettt^  contractée  avet^  ses  ex<''Ciiteiir8,  une  dette  due  par  lo 
dcfunt  au  défendeur  \nM\t  ctre  offerte  en  conij)ensation. —  aIosh  vh  Brown,  Xll  I^ 
C  R.,  202. 

7.  Ija  comj)ensation  d'une  dette  claire  et  liquide  ne  peut  être  admise  à 
rencontre  d'une  demande  \K)\\r  domniajres  non  con}<tatés,  à  l'cixxiue  do  Tenfiluro 
das  jilaidoyers. —  Jordt^son  vs  McAdams,  XIII  L.  C.  H.,  22î>. 

8.  An  acc(»unt  for  board,  ^vhere  tlie  debt  is  easily  prove<l,  is  a  debt  claire  et 
Ihfiiûlf,  and  such  as  niay  be  otien^l  in  coni])ensation  to  a  debt  under  an 
obligation. —  iX^sjardins  vs  Tass(',  II  L.  C.  L.  .1.,  S8. 

9.  To  an  action  on  a  note,  Thomas,  one  of  the  endorsers,  pleaded  i)ayment. 
It  apjjeared  tliat  lie  bad  furnislux.!  tlie  plaintiff  with  jrro<^eries,  the  aceounts  for 
which  were  statetl  in  the  pass  book  to  bave  beon  "settUMl,"  but  it  did  not 
ai)pear  that  any  nioney  pass(wl.  The  plaintiii  havinjr  pven  unsatisfactory 
replies  when  examincMl  as  to  bis  payments,  it  was  hfld  that  the  priée  of  the 
jro^Kls  must  Ix)  (UnlucttHl  froni  the  note. —  Angers  vs  Ermatinger,  Il  I^  C.  L.  J., 
lôS. 

10.  Compensation  takes  place  ;>/<  /<o  jur»'  of  the  debt  due  (unpaid  stock)  by  a 
shareholder  in  the  Montréal  and  Bytown  Kailway  Comi)any,  in(!orix)rate<l  by  14 
an<l  15  Vict.,  cap.  51,  with  a  debt  due  by  the  comimny  to  the  shareholder  for 
arrears  of  salarv  as  président  of  the  companv. —  Delisle  vs  Rvland,  IV  Jm  C.  L. 
J.,(n. 

11.  Par  suite  d'un  jugement  de  séparation  de  corps  et  de  biens,  sur  la 
contestation  <les  droits  et  reprises  matrimoniales  de  la  femme,  elle  devra 
rembourser  à  son  mari  ou  à  k^s  créanciers  le  montant  des  dettes  jiar  lui  acquittées 
sur  un  ])ropre  de  sa  femme,  (^t  comiKMi.sation  aura  lieu  d'autant  quant  à  ses 
repri.sos  matrimoniales. —  Ix^luc  vs  Kortior,  VII  L.  C.  J.,  275. 

12.  Ix)  ïléfimdeur  à  une  action  sur  billet  i)romissoire  j)laida  en  comi)ensation 
une  dette  alléguée  comme  due  i»ar  le  demandeur  et  formant  imrtie  d'une  somme 
d'argent  emjjruntée  d'un  tic^rs  jiar  le  demandeur,  le  transport  de  laquelle  dette 
avait  été  signifié  au  demandeur  a^>rùs  l'institution  de  l'ac'tion  :  —  Juge  que  cette 
(iette  n'était  pas  claire  ci  lifjuith'  suivant  l'art.  118S.  et  ne  ix)uvait  pas  être  offerte 
en  compensation  à  l'encontre  d'une  action  sur  billet. —  rarsons  vs  Graham,  XV 
L.C.  J.,41. 

13.  Damages  given  for  illégal  and  unwarranted  attachment,  mine^rrêt,  may 
l>e  comjxinsated  bv  debt  due  \\\K)n  which  suittû-arrêt  issued. —  Belleisle  vsLyman, 
XV  L.  C.  J.,  :M)5. 

14.  Une  dette  due  au  défendeur  par  une  société  dont  le  demandeur  faisait 
partie  ne  i)eut  pas  être  otferte  en  comiwnsation  de  la  créanœ  i)er8onnelle  du 
demandeur. —  Batten  vs  I)asl)arats,  M.  C.  R.,  4. 

15.  An  auctioneer  receiving  the  goo<ls  of  an  insolvent  party,  cannot  offset  the 
procee<ls  against  a  del>t  due  to  himself,  l)ut  is  liable  to  account  to  the  créditera 
of  the  insolvent  imrty. —  Fislier  vs  Draycott,  M.  C.  R.,  44. 

Vk  JjA  compensation  n'a  lieu  (pi'entre  des  dettes  également  claires  et  liquides. 
Le  défendeur  rencontra  une  action  sur  un  liillet  promissoire,  en  offrant  en 
tx)mpensation  une  égale  somme  qu'il  disait  lui  être  due  pour  sa  part  de  la  récolte 
d'une  terre  dans  laciuelle  les  parties  avaient  un  intérêt  commun,  et  dont  le 
demandeur  refusait  de  lui  renilre  (!ompte. —  Jugé,  par  Berthelot  et  Mackay,  que 
cette  dette  n'est  pas  également  (flaire  et  liquide. — ^Alondelet,  J.,  diss. —  Perrault 
vs  Herdman,  III  R.  L.,  440. 

17.  liO  commerçant  oui  nw^oit  une  consignation  d'effets  a  le  droit  d'appliquer  le 
prrxluit  <le  la  vente  de  ces  effets  en  déduction  d'un  (compte  <iue  celui  qui  a 
consigné  lui  devait. —  Stabb  vs  Ix)rd,  V  R.  L.,  181. 

18.  A  i>arty  acquiring  a  daim  under  the  circumstances  and  for  the  purposo 
mentione<l  in  sec.  Î>1  ofthe  insolvent  act  of  18<)î),  cannot  opix)8e  said  claim  in 
compensation. —  The  transfer  of  such  debt  is  null  and  void  as  against  the  insol- 
vent's  estate. —  In  the  présent  case  the  compensation  could  not  l)e  acquired 
under  articlas  n-  1188  and  llîKJ,  Civil  Code.—  Riddell  vs  Reay,  XVIII  Jm  C.  J., 
130. 

19.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  réclamations  alléguées  en  com]x^nsation 
soient  claires  et  liquides,  mais  il  sullit  qu'ella**  soient  susceptibles  d'une 
liquidation  aisée. —  lioss  vs  Brunet,  V  R.  L.,  229. 

20.  Une  dette  (pii  n'est  pas  absolument  claire  et  liquide,  peut  être  offerte  en 
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compensation,  pourvu  qu'elle  8oit  facile  à  prouver  ;  conséquemment  un  compte 
pour  niarchamiisos  vonduos  et  livrées  j)out  être  opposé  à  une  dette  due  en  vertu 
d'un  acte ixawsé  devant  notaires  :  fUmutirtitc Sir  \j.  il.  I^Funtaine,  B'. —  Jujrenient 
de  la  C.  S.  infinné. —  Hall  vm  Beandc^t,  VI  L.  (  •.  K.,  75. 
21.  Un  débiteur  poursuivi  i>our  le  montant  de  deux  billets  promissoires,et  qui 


suÔiBante  i)Our  comiiensor  la  créanœ  du  <léfendeur,  outre  le  montant  de  l'action, 
et  prouve  cette  créance. —  (îilbert  v»  Lionais,  VII  R.  L.,  îîîW. 

&.  Tlio  right  to  compt^nsate  an  amount  i>aid  in  error  or  without  légal  cause 
arisefl  tlie  moment  the  i>ayment  is  made,  and  not  merel^'  at  the  date  of  the  action 
en  rtpétUkm  for  such  amoîmt. —  Brunelle  vs  Bucklc^y,  >^TX  I^  C.  J.,  08. 

IIHO.  Le  terme  de  grAoe  accordé  pour  le  paiement  de  l'une  des 
dettes  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation. 

^L.  16,  S  1, />fî  comp(mMitiom}nu<.—  VcX\\\çiTy  232  et  027. —  Coût,  de  Paris,  art. 
105. —  1  Comment  Ferrièro  (petit),  p.  227. —  Arrêtés  de  I^uioijnion,  tit.  28,  art.  5. — 
C.  N.,  1202. 

11 OO*  La  compensation  a  lieu  quelle  que  soit  la  cause  ou  consi- 
dération des  dettes,  ou  de  Tune  ou  de  Tautre,  excei>té  dans  les  cas: 

1.  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire 
a  été  injustement  dépouillé  • 

2.  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ; 

3.  D'une  dette  qui  a  pour  objet  des  aliments  insaisissables. 

C<xl.,  L.  3,  L.  14,  De  rompnisnL—ff  L.  24,  L.  25,  'i  1,  L.  20,  H,  Dipos^itt,—  CVxl., 
L.  11,  Dipoftiti. — ff  L,  4,  Dr  ag^uoifcniffis  tt  alnulis  lilnTh,  ctc, —  Arrêtés  de  Lamoi- 
gnon,  tit.  28,  art.  7. —  Pothier,  625. —  Domat,  liv.  1,  tit.  7,  sec.  3,  n"  14,  liv.  4,  tit. 
2,  sec.  2,  n»  6.— C.  N.,  12f)3. 

Jlirlnp* — 1.  AlimnUR  wbethor  by  dis|)osition  r)f  tbo  law  or  of  man  arc 
favored,  and  h\m\m»sahks  by  law,  and  tbcrefore  a  tcstaniontary  allowanro  by  a 
fathor  U>  liis  cbildren,  until  the  tinie  fixcd  by  bis  will  for  tbo  final  partition  of 
liîs  estate,  is  valid. —  Tlie  tcstamenta.ry  condition  attacbod  to  tbo  alimentary 
allowance  in  a  will  a^ainst  soizure,  mortira^c  or  nnticijmtion  by  tbo  alimentary 
benoficiarios  and  ajrainst  its  subjection,  soizure,  or  otbor  continjrcncies  to  wbi<'b 
Personal  or  otbor  property  is  subjoct,  freos  it  from  comiKMisati<^n  as  resix^cts  dcbts 
duo  to  the  tostator  or  bis  estate  bv  alimentarv  dobtor. —  Muir  vs  Muir,  XVTII  L. 
C.  J.,  00. 

2.  liO  légataire  d'une  somme  annuelle,  de  la  nature  d'aliments,  qui  doit  lui 
être  payable  juwju'au  i)artage  définitif  de  la  smv^ession,  ^RMit  refuser  de  comiHni- 
ser  cette  somme  annuelle  avec  ce  qu'il  doit  il  la  succession. —  En  tel  cas,  le  raj»- 

Sort  de  ce  qu'il  doit  à  la  succession,  ne  doit  se  faire  (lue  lors  du  partajre  définitif 
e  cette  succession. —  Muir  et  ^luir,  V  R.  L.,  0:>7.    (Const^il  Privé.) 

1191.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  oi)])oser  la  comi)ensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  A  son  codébiteur,  excepté  pour  la  part  de  ce  dernier 
dans  la  dette  solidaire. 


1294. 
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1102.  Le  (K'biteur  qui  accej)te  purement  et  sînii)lenient  la  cession 
qu'a  faite  le  créancier  à  un  tiers,  ne  i)eut  plus  opposer  au  cession- 
naire  la  compensation  qu'il  pouvait  opposer  au  c('(lant  avant  son 
acceptation. 

Le  transport  non  accepté  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signi- 
fié, n'empêche  que  la  compensation  des  dettes  du  cédant  j^osté- 
rieures  à  cette  signification. 

Arrêt  du  Pari,  de  Pan>,  13  août  151)1.—  Pothier,  Ohlig.,  032;  Vmte,  558.— C.  N., 
12a5. 

llOéi.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  mt*me 
lieu,  on  n'en  peut  opjwser  la  comi)ensation  qu'en  faisant  raison  des 
frais  de  remise. 

/  L.  15,  Df  compeimtt  —  Pothier,  (>33.—  Doiiiat,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  2,  ii-  8.—  C.  N., 
1296. 

1104*  Lorsque  la  compensation  de  i)loin  droit  est  arrêtée  par 
(luelqu'une  des  causes  mentionnées  en  cette  secticm,  ou  autres  de 
même  nature,  celui  en  faveur  de  (pii  seul  la  cause  d'ol)jcction  existe, 
peut  denumder  la  compensation  juir  le  njoycn  d'une  excei)tion,  et, 
dans  ce  cas,  la  compensation  n'a  lieu  que  du  moment  (^ue  l'exception 
est  plaidée. 

Pothier,  626  et  636.—  7  Toullior,  3îX).— 4  Marcadé,  p.  CAO, 

1105.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la 
même  j)ersonne,  on  suit  pour  la  compensation  les  rcgles  établies 
pour  l'imputation  des  j)aiements. 

fflj,  1,  L.  r>,  s  1,  L.  102,  ^.  1,  L.  3  et  fW,  <jt  fth—ff  L.  4,  7,  î»7  et  103,  m/,  fi/.— 
Pothier,  638.— C.  N.,  1297. 

IIOO*  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  i\  un  tiers. 

7  Toullier,  381  et  394.-12  Duranton,  442  et  443.— C.  N.,  1298. 


III  I^  C.  .T.,  130. 


1107*  Celui  qui  ]mie  une  dette  qui  est,  de  droit,  éteinte  parla 
compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point 
opposé  la  compensation,  se  prévaloir  au  préjudice  des  tiers,  des 
j)riviléges  et  hypothèques  attachés  î\  cette  créance,  à  moins  qu'il 
n'ait  eu  justes  causes  d'en  ignorer  l'existence  au  temi)s  du  paiement. 

/*  U  10,  îl  1,  I)t'  vomjMUSiiitiomhm. —  CVkI.,  L.  1.  Ik  roudirt.  tndrh, —  Pothier,  639 
et  «MO.— C.  N.,  12<Ki. 
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SECTION   VI. 

DE    LA    i'  O  N  F  U  S  I  O  N  . 

IIOH.  Lorsque  les  qualités  de  cmineier  et  de  bébiteur  se  réunis- 
sent dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion  qui  éteint 
Tobligation.  Néanmoins  dans  certains  cas  lorsque  la  confusion  cesse 
d'exister,  ses  effets  cessent  aussi. 

jf  L.  50,  A"  fidvjxiMor.  et  mmuhUor, — ff  L.  95,  ^  2,  A'  ^ohit,  rt  Uhrat, —  Cod.,  L. 
«,  De  IiHrrditariis  action ilrw,—  Pothier,  <)39  ot  (>4().— <\  X.,  1300. 

JnriHp. —  1.  La  (clause  du  testament  du  mari,  par  lotpiel  il  institua  son 
épouse  sa  U'jratAiro  universelle  oh  usufruit,  H  la  charge  "  do  payer  et  acquitter 
les  dettes  du  testateur,"  n'a  pas  eu  Tofret  dans  ros|)èce  actuelle,  d'oi)érer  aucune 
confusion  on  la  jx^rsonne  de  son  o[>ouso  survivante  quant  à  ses  reprises  niatri- 
nioniaUv^,  par  son  acceptation  de  ce  legs. —  Gauthier  vs  Morochond,  VII  L.  C.  J., 
320. 

2.  JjQ  legs  on  usufruit  jMir  un  mari  à  sa  fomnie  n'cteint  pas  le  recours  qu'avait 
cette  dernière  contre  son  mari  ou  ses  héritiers  i)our  reprises  niatrimonialas,  et 
il  n'y  a  i)as  (Confusion  en  ce  cas. —  Menéclior  et  (Tauthior,  XVI  L.  C.  R.,  181. 

3.  Un  donateur  ap|)elé  par  la  loi  à  la  sutrcossion  do  son  fils,  ne  peut,  sans 
renoncer  à  la  succession,  repousser  les  oliligations  qu'entraîne  sa  qualité  d'héri- 
tier, et  n''clamer  do  la  veuve  du  défunt  en  sa  qualité  d'usufruitière  do  ses  hions 
une  dette  à  lui  duo  î)ar  son  fils  sur  ses  propres,  et  il  y  a,  en  ce  cas,  confusion 
des  (jualités  de  créautîier  et  de  débiteur.  Il  no  ixîut  pas  mémo  réclamer  de  la 
veuve  usufruitière  les  intérêts  (Uws  capitaux  qui  lui  étaient  dus  par  son  lils. — 
Deftautols  vs  Laruo,  I  R.  L.,  485. 

IIOO.  La  confusion  qui  s'opère  par  le  concours  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  principal  en  la  même  personne,  profite  aux 
cautions. 

Celle  qui  s'opère  par  le  concours  des  qualités  de  caution  et  de 
créancier,  ou  de  caution  et  de  débiteur  principal,  n'éteint  pas  l'obli- 
gation principale. 

ffL,  38,  ^  1,  DeJîdvjuMor.  d  mnwhttor.—ff  L.  34,  ^  8,  A  soliUioiu—fflM  129,  §  1, 
De  rt'g.jur  —  Pothier,  340,  (544  et  045.— C.  N.,  1301. 


SECTION  VII. 
DE  l'impossibilité  d'rxécuter  l'obligation. 

ImSOO*  Lorsq^ue  le  corps  certain  et  déterminé  qui  est  l'objet  de 
l'obligation  périt,  ou  que,  pour  quelqu'autre  cause,  la  livraison  en 
devient  impossible,  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  et  avant 

2u'îl  soit  en  demeure,  Tobliçation  est  éteinte;  elle  est  également 
teinte,  lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  dans  le  cas  où  la 
chose  serait  également  périe  en  la  possession  du  créancier;  à  moins 
que,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  le  débiteur  ne  se  soit  exi)res- 
sément  chargé  des  cas  fortuits. 
Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 
La  destructicm  de  la  chose  volée,  ou  l'impossibilité  de  la  livrer, 
ne  décharge  pas  celui  qui  Ta  volée,  ou  celui  qui  sciemment  Ta  reyue, 
de  l'obligation  d'en  jmyer  la  valeur. 
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ffh,  83,  37  ot  51,  L.  82,  î  1,  T-  136,  De  irrh.  ohlia.—  ffL,  47,  g  0,  De  legatls.—ff 
I^  15,  8  3,  De  M  iiu(lic<ttioru\—ff'  L.  7,  8  2,  L.  12,  De  comlict.  furtii'd,—  Tothier,  (J49, 
G50,  im,  (557,  im  et  suiv.  juwiu'à  WiS.—  Ihid.,  TVï<^',  50,  57  et  58.— C.  N.,  1302. 

Jurinp. —  1.  Ixî  vol  d'une  montro  mise  on  pajro  j>ar  le  douiandeur  chez  le 
défendeur,  qui  a  été  lui-niénie  victime  d'un  vol  j>lu8  considérable,  siiu»  qu'il  y 
ait  eu  de  sa  i)art  ni  faute  ni  iiéjrliK^^nce,  constitue  un  cas  fortuit  dont  le  défendeur 
ne  peut  étro  tenu  responsable. —  Soulier  vs  Lazarus,  XXI  L.  C.  J.,  1()4. 

2.  A  pawnbroker  is  not  liable  for  articles  j)ledjrefl  with  him  which  hâve  been 
stolen  froni  his  premise»  without  anv  négligence  on  bis  part —  Delany  vs  Laza- 
rus, XXII  L.  C.  J.,  131. 

3.  An  employée  of  tbe  Grand  Trunk  Raiway  left  a  sum  of  $22,000  in  an  open 
bag  in  his  rcxmi  while  he  wont  to  lunch.  He  had  a  desk  with  locke<]  drawers 
and  a  strong  métal  lx)x  in  tbe  room  appropriated  for  bis  usa  'i'here  was  also 
a  safe  vault  in  tbe  Vjuilding.  The  money  disam)earod  while  he  was  at  lunch. — 
HeHy  that  it  was  for  tbe  défendants  to  provo  that  tbe  money  had  lHH)n  stolen, 
and  even  if  such  procjf  ba<^l  V)eon  mado,  there  was  fault  and  ne^ligeiux)  on  tbe 
employee's  part,  m  failing  to  lock  up  tbe  money,  sullicient  to  bring  tbe  loss 
witbin  tbe  terms  of  tbe  guarant(H)  bon<l  cite<l  below,  antl  bis  employers  were 
entitlod  to  recover. —  Urand  Trunk  vsThe  Citizens  Ins.  Co.,  I  L.  X.,  485. 

4.  The  obligation  of  tbe  vendor  of  an  indeterminate  tbing  wbo  bas  underta- 
ken  to  deliver  it  at  a  future  time  and  at  a  certain  place,  v.  g.,  "  to  deliver  a  cer- 
tain quantity  of  glass,  to  be  imjKjrteil  from  Germany,  tbe  then  next  spring,  in 
the  port  of  Montn>al,"  is  not  extinguislied  by  tbe  loss  of  tbe  tbing  m  trcmititu, 
even  by  ns  major,  Tbe  vendor  in  such  cast^  is  liable  in  damages  to  tbe  pur- 
chaser,Viz.,  for  tbe  profit  which  the  purchasor  would  bave  made,  deducting  tbe 
ordinary  risk  of  re-sak^ — Thomson  vs  Goling,  I  Q.  L.  K.,()7. 

ISSOl*  Lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  devenue  impossible 
sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu  de  transporter  au 
créancier  tous  droits  d'indemnité  qu'il  peut  avoir  par  rapport  à  cette 
obligation. 

Potbier,  669  et  670;  VenW,  56,  57  et  59.—  C.  N.,  1303. 

ImSOmS*  Lorsque  l'exécution  d'une  obligation  de  faire  une  chose 
est  devenue  impossible  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  et  avant 
qu'il  soit  en  demeure,  ro])ligati()n  est  éteinte,  et  les  deux  parties  sont 
libérées  ;  mais  si  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie  au  profit  du 
créancier,  ce  dernier  est  obligé  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
en  reçoit. 

4  Marcadé,  p.  650,  sur  Part.  1302.— 7  Touiller,  642. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DE    bA    PREUVE. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS     0  É  N  É  R  A  L  E  R  . 


1203*  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  la 
prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  en  oi)i)Ose  la  nullité  ou  l'extinction 
doit  justifier  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  sa  contestation  ;  sauf 
les  règles  8i>éciale8  établies  au  présent  chapitre. 


800  OBIJOATIOMS. 

GocL,  L.  1.  L.  4,  De  probatUmibuê.'-flM  19^,  22  et  23,  Deprobaiwnibii».^ffJj. 
l.  De  «zofpfton.  44  et  l.~  Pothier,  ObHg.^  n*  729.—  Ibi<L,  CkmtHM,  de  rente,  n*  155. 
—1  Dovaai,  liv.  3,  tit.  6,  sec.  1,  n*«  4  et  5.— C  N.,  1315. 

1S04*  La  preuve  offerte  doit  être  la  meilleure  dont  le  cas,  par  sa 
nature,  soit  susceptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  inférieure  ne  peut  être  reçue,  à  moins 
qu'au  préalable  il  n'apparaisse  que  la  preuve  originaire  ou  la  meil- 
leure ne  peut  être  fournie. 

Qreenleaf,  Evid,,  n**  82  et  S4y  et  généralement  eh.  4,  liv.  2. 

Iwurkipm —  1.  The  verbal  testimony  of  the  secretary  of  a  railwa^  oompany, 
chartered  under  the  provisions  of  ''  xhe  Railway  Clause  CQiuK>lidation  Act,^  to 
the  efibct  tiiat  it  appeared  by  the  books  of  the  companv  that  tlie  ahares  origi- 
nally  in  the  nauie  oi  the  défendant  had  boen  transferred  before  the  institution 
of  plaintiff 's  action,  who  sues  as  a  créditer  of  the  company  to  recover  the 
amoont  unpaid  on  such  sliares,  is  insufficient  to  estabhsh  the  fact  of  sach 
tranafer. —  Cockbam  vs  Beaudry,  II  L.  C.  J.^  283. 

2.  Fàiol  testimony  of  âge  will  not  be  admitted  mitil  the  non-existence  of  bap- 
tismal registers  bas  been  proved. —  Hartigan  vs  The  Intem.  Life  Ass.  S.,  Vlll 
U  a  J.,  203. 

130S*  La  preuve  peut  être  faite  par  écrit,  par  témoins,  par  pré- 
somptions, par  l'aveu  de  la  partie  ou  par  son  serment,  suivant  les 
règles  énoncées  dans  ce  chapitre  et  en  la  manière  indiquée  dans  le 
Code  de  procédure  civile. 

a  N.,  1316. 

1306*  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  s'appliquent  aux 
matières  commerciales  comme  aux  autres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
restreintes  expressément  ou  par  leur  nature. 

En  l'absence  de  dispositions  dans  ce  code  quant  à  la  preuve  de 
matières  commerciales,  on  doit  avoir  recours  aux  règles  sur  la 
preuve  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre. 

&  R,  B.  a,  c  82,  sect  17,  p.  698. 

SECTION  II. 

DE  LA    PRRUVE  LITTÉRALa 


§  1. —  Des  écrits  mithentiqvres. 

Ift07»  Les  écrits^  suivants,  faits  ou  attestés  avec  les  formalités 
requises  par  un  officier  public  ayant  pouvoir  de  les  faire  ou  attester 
dans  le  lieu  où  il  agit,  sont  authentiques  et  font  preuve  de  leur 
contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  prouver  la  signature,  non 
plus  que  le  sceau  qui  y  est  attaché,  ni  le  caractère  de  tel  officier, 
savoir  : 

Les  copies  des  actes  du  parlement  inipérial  et  du  parlement  de 
cette  province,  et  les  copies  des  Edits  et  Ordonnances  et  des  Ordon- 
nances de  la  province  ae  Québec,  et  des  Statuts  et  Ordonnances  de 
la  province  du  Bas-Canada,  et  des  Statuts  du  Haut-Canada,  imprimés 
par  l'imprimeur  dûment  autorisé  par  Sa  Majesté  la  Reine  ou  par  ses 
prédécesseurs  : 

a  R.  C,  c  80.— S.  R.  C,  c.  5,  sec  6,  n"  27,  sec.  14,  n*"  1  et  2. 
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Les  lettres-patentes,  commissions,  proclamations  et  autres  docu- 
ments émanant  de  SaMajesto  la  Reine,  ou  du  gouvernement  exécutif 
de  la  i)rovince  ; 

Pothier,  Ohllg,,  730  et  731.— Rt'p.  Guyot,  v"  AuthmtUpju:,  n""  34,  a5  et  3(5.— 8 
Toullior,  n"  34-5-0.-1  Groeiileaf,  Erid.,  n"*  470,  4 7î)  et  480.— 1  Tayl(>r,  Eiid,, 
l  13(«^. 

Les  annonces  officielles  dans  la  Gazette  du  Canada^  publiée  par 
autorité  ; 

1  Greenloaf,  Evid,,  n"  492. 

Les  archives,  registres,  journaux  et  documents  publics  des  divers 
départements  du  gouvernement  exécutif  et  du  parlement  de  cette 
province  ; 

1  Greenleaf,  Erid,,  480-3.-22  Vict.,  c.  80,  sec.  5. 

Les  archives  et  registres  des  cours  de  justice  et  de  i)rocédure 
judiciaire  dans  le  Bas-Canada  ; 

S.  R.  C,  c.  80,  soc.  5. 

Tous  livres  et  registres  d'un  caractère  public  dont  la  loi  requiert  la 
tenue  par  des  officiers  publics  dans  le  Bas-Canada  ; 

llAd. 

Les  livres,  registres,  règlements,  archives  et  autres  documents  et 
papiers  des  corporations  municipales,  et  autres  corps  ayant  un 
caractère  public  en  cette  province  ; 

Acrte  concernant  les  niiuiicipalités,  et(r.,  lS(iO,  soct.  20,  n"*  3  et  4. —  S.  R.  C,  c. 
80,  soc*.  5  et  6.—  1  Greenleaf,  Erid.,  484. 

Les  coj>ies  et  extraits  officiels  des  livres  et  écrits  ci-dessus  men- 
tionnés, les  certificats  et  autres  écrits  faits  ou  attestés  dans  le  Bas- 
Canada  qui  peuvent  être  compris  dans  le  sens  légal  du  présent 
article,  quoique  non  énumérés. 

8.  R.  C,  c.  80,  wct.  5. 

A  menti. —  Lacté  Q,  32  Î7/*/.,  c.  10,  coidhnt  cr  <fui  mit: 

I.  lios écrits  suivants,  faits  ou  attestes,  avec  tes  formalités  nMjuises,  par  un  ofticier 
public  ayant  |)ouvoir  de  les  faire  ou  attestc^r,  dans  le  lieu  où  il  a^it  sont  authen- 
tiïpies,  et  font  preuve  de  leur  (»ontenu,  sans  qu'il  s<^>it  nccissKaire  d'en  prouver  la 
signature,  non  i)lus  que  le  sceau  (pii  y  est  attache,  ni  le  caractère  de  tel  officier, 
savoir  : 

1.  lies  lettres-patentes,  commissions,  proclamations,  ordres  en  conseil,  et 
autres  dcH'uments  émanant  du  gouvernement  exécutif  de  cette  province  ; 

2.  I^es  archives,  registres,  journaux  et  documents  publics  des  divers  départe- 
ments du  gouvernement  exécrutif,  et  de  la  léj^islature  de  cette  j>rovince; 

3.  lies  copies  et  extraits  odiciels  des  livres,  documents  et  écrits  ci-tlessus  men- 
tionnés, les  certificats,  et  tous  les  autres  écrits  qui  i>euvent  être  compris  dans  le 
sens  légal  de  la  jm'sente  section,  qnoi(ïue  non  émimérés. 

II.  l^a  sijrnature  du  député  du  greffier  du  conseil  exécutif,  nonimé  par  le  lieuto- 
nant-îTOUvemeur  en  constul,  ou  du  premier  clerc  du  Vmn^u  du  conseil  exécutif, 
aura  le  même  effet,  .sous  l'autorité  du  présent  acte,  qu'aurait  eu  la  sijrnature  du 
jrreffier  du  conseil  exécutif. 

JnriHp. —  1.  La  copie  certifiée  par  un  réjristratcmr  d'un  acte  authentique 
enregistré  au  lonp,  ne  fait  pas  preuve. —  St- Pierre  vs  Ross,  II  R.  de  L,  68. 
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2.  A  copy  taken  froni  tbe  enrepistered  copy  of  a  donation,  is  not  évidence. — 
Beaudet  vs  Boainlot,  XI  H.  do  I-..,  270. 

i\.  Tho  GnztW'  of  (/tirUf  is  aulhontic  ovidonco  of  tho  publication  of  proceed- 
injrs  in  the  courts  of  tho  province^  Hwvh  as  orders  to  call  in  (ireditors,  salas  by 
«heritf,  &c. —  lluppi'  vs  Dionne,  XI  R.  de  L.,  333. 

4.  Ija  copie,  faite  par  un  rcgistrateur,  d'un  acte  de  vente  d'immeuble,  enrepcis- 


tion  en  faux. —  Trust  tfc  I^mn  et  MacKay,  IX  L.  C.  K.,  4()5. 


IdOH.  [Un  acte  notarié  reyu  devant  un  notaire  est  authentique 
s'il  est  signé  par  toutes  les  parties. 

8i  les  parties  ou  l'une  d'elles  est  incapable  de  signer,  il  est  néces- 
saire, pour  que  Tacte  soit  authentique,  qu'il  soit  re^'U  par  un  notaire 
en  la  i)résenee  actuelle  d'un  autre  notaire  ou  d'un  témoin  qui  y 
signe. 

Les  témoins  doivent  Hre  mâles,  âgés  d'au  moins  vingt  et  un  ans, 
sains  d'esprit,  n'être  parents  d'aucune  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  ni  intéressés  dans  Tacte,  ni  morts 
civilement,  ni  réputés  infâmes  en  loi.  Les  aubains  peuvent  servir 
de  témoins  aux  actes  notariés.] 

Cet  article  est  sujet  aux  dispositions  contenues  dans  l'article  qui 
suit  et  }\  celles  (jui  (mt  rapport  aux  testaments.  Il  ne  s'applique  pas 
aux  cas  mentionnés  en  l'article  2380,  où  un  seul  notaire  suffit. 

Amencl. —  Ijacte  Q,  ;W  T7d.,  c  23,  >»«.  1  <7  2,  contiénit  ce  <]ul  mit  : 

1.  Toutas  les  minutt^s  d'actes  notariés,  excepté  des  testaments  et  codicillas,  qui 
n'étaient  point  contresijrnées  lors  de  la  mise  en  fc^rce  du  (.'ode  civil,  ou  oui  ne 
l'ont  pas  été,  seront,  à  lîompter  de  la  passation  du  présent  acte,  considt'n'i^s 
comme  valides  et  autbeuti(jues,  comme  si  elles  eussent  été  contresignées  par  le 
notaire  en  sec^ond,  et  les  témoins  instrumentaires  y  dénommés  ;  pourvu  toutefois 
que  la  validité  ou  l'autbenticité  des  dits  actes  ne  soit  pas  attecîtée  par  aucune 
autre  (^ause  que  celle  mentionnée  dans  la  présente  section. 

2.  Toutas  exi)éditions  de  tels  actes  qui  ont  été  délivrées  et  tout  enrejrist rement 
d'icellas  fait  ou  qui  sera  fait,  seront  valides  et  feront  foi  lU^s  dits  actes  et  de  leur 
enregistrement,  nonobstant  (jue  le  nom  d'un  notaire  on  second  ou  de  témoins 
instrumentaires  se  trouve  mentiomié  sur  telles  exinVlitions  enregistrées  ou  non 
enregistrt'os. 

Jurlsp. — 1.  Actes  passés  par  les  notaires  du  Bas-Canada,  s'intitulant  notaires 
du  Canada,  frapiK'S  de  nullité. —  Beaudry  vs  Smart,  I  K.  de  L.,  45. 

2.  A  notary  can  pass  an  act  for  bis  relations,  esi)e{-ially  if  tbe  act  be  passais  be 
contrary  to  tbeir  interast  ;  but  cases  of  tbis  description  doiKUid  altogetber  on 
tbeir  merits.  Wbetber  tbey  induce  a  presumption  of  fraud  or  otberwise  i»  tbe 
question. —  Fouruier  vs  Kirouac,  1  K.  de  L.,  508. 

3.  A  copy  of  a  paper,  signed  before  one  notary  onlv,  cannot  be  receive<l  in 
e\ndence  as  an  acte  avUitiitir/uc. —  Mi  vile  vs  Roy,  Il  K.  de  L.,  278. 

4.  Tbe  ordonnance  of  1731  is  no  part  of  tbe  law  of  Canada;  ifthere  be  but 
two  witnasses  tberefore  to  a  notarial  nctr  wbo  do  not  write,  tbis  does  not  vitiate 
it,  if  it  he  executed  in  a  country  parisb,  for  tbe  l(><)tb  art.  of  tbe  onhomani^t  ih 
Bloia  requires  written  signatures  by  witnesst^s  only  "  r.s  uros  //o?//v;.<»  rt  rilltn,''''  and 
tbey  are  not  even  tbere  riMpiinxl  "  i)  juiièr  dr  mtîHli'.'' —  Kuel  vs  Dumas,  Il  H.  do 

5.  Jugé  qu'une  convention j>ur  des  sommes  exprimées  à  l'acte,  en  cbiffres  seu- 


par  désuétude;   et  les 


lement,  est  nulle. —  IV  L.  C.  R.,  88.  /Via-*^-^v^*^^-u_^  x:  *^^*-^^ 
0.  Dans  le  Bas-Canada,  une  loi  peut  être   abrogée 


OBLIGATIONS.  303 

nul,  parce  que  la  minute  n*a  été  contresignée  que  plusieurs  années  après  son 
exécution,  la  minute  ayant  été  d'ailleurs  sijrnée  des  parties  ;  le  tout  fait  sans 
fraude,  et  la  minute  présentée  au  second  notaire  j)ar  le  notaire  instrumentaire 
lui-même. —  Dasforges  et  Dufaux,  XIII  L.  C.  H.,  179. 

7.  Les  notaires  i)euvent  instrumenter  pour  leurs  parents  lorscpi'il  n'existe 
aucune  fraude:  les  disix)sitions  du  Oxle  civil,  sur  cette  matière,  ne  décrètent 
point  la  peine  de  nulliU». —  Lynch  vs  McArdle,  XVI  L.  C.  R.,  lOS. 

8.  Les  clercs  et  serviteurs  du  notaire  qui  reçoit  un  acte  autlientique,  con- 
senti par  des  partiels  qui  ne  savent  pas  signer  leur  nom,  iieuvent  servir  de  témoins 
à  tel  acte;  la  prohibition  d*ttpi)eler  comme  t('moins  à  un  a(^te  les  clercs  et  ser- 
viteurs du  notaire  instrumentaire,  ne  s'ai)plique  qu'aux  testaments,  (conformé- 
ment à  l'article  844  du  Code  civil,  et  ne  i)eutétre  étendue  aux  actes  authentiques 
ordinaires,  en  vertu  delà  dernière  partie  de  l'article  1208. —  Crébassa  vs  Cré- 
peau,  I  R.  L.,  667. 

0.  Une  donation  entrevifs,  faite  avw^  toutes  les  formalités  d'un  tel  acte,  quelques 
jours  avant  la  mort  du  donateur,  lors<juo  la  cause  déterminante  de  la  mort  ne 
s'est  déclarée  que  depuis  la  donation,  t^st  valide,  no  ix3ut  pas  être  considérée 
comme  une  donation  à  cause  de  mort  et  doit  être  maintenue. —  Raidie  vs  Alie, 
I  R.  L.,  77. 

10.  Lorsqu'un  acte  passé  par  un  notaire,  a  été  rédigé  et  lu  par  ce  dernier,  dans 
une  langue  étrangère  à  une  des  parties  contractantes,  et  que  ne  comprenait  pas 
cette  partie  contractante,  il  y  a  lieu  i>our  cette  dernière  de  faire  preuve  par 
témoins  que  l'acte  en  question  ne  renferme  jïas  la  convention  des  parties,  et 
dans  œ  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux  pour  faire 
annuler  l'acte. —  Noble  vs  Lahaie,  I  R.  Ij.,  1î)7. 

11.  L'acte  reçu  par  un  notaire  parent  à  l'une  des  parties,  est  valable  en  loi, 
à  moins  d'une  preuve  de  fraude  ;  le  ('(xle  civil  ne  défend  pas  aux  notaires  de 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  sont  parties. —  Lynch  vs  McArdle, 
III  R.  L.,  372. 

12.  La  parenté  du  notaire  en  .second  H  l'une  des  parties  contractantes,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'acte  sous  l'empire  de  notre  Code  civil. —  Guévremont  vs 
Cardin,  XVI  L.  C.  J.,  257. 

13.  Jugé:  Parla  Cour  de  Révision  (Meredith,Ch. . T.,  Stuart  et  Taschereau): 
Qu'il  n'est  pas  nécessaire  {wur  qu'un  at^te  de  vente  aoït  authenticpie,  qu'il  soit 
écrit  et  rédigé  en  présence  des  parties  C(jntractantes  ;  il  suflit  que  lecture  soit 
faite  lors  de  la  perfection  de  l'acte,  et  (ju'il  y  soit  fait  mention  de  cette  lecture;  — 
que  dans  un  acte  de  vente,  la  fausseté  de  renonciation  cpi'une  partie  notable  du 
prix  de  vente  (£500.0.0,  v.  g.)  a  été  payée  par  l'acheteur  au  vendeur,  lors  de  la 
passation  de  l'acte,  est  un  faiu-  suffisant  iK)ur  faire  déclarer  cet  acte  nul  en 
entier  (Taschereau,  J.,  disftnUimie)  ;  — qu'un  acte  de  vente  passé  en  langue 
anglaise  entre  les  parties  dont  l'une  ignore  entièrement  cette  langue,  mais  tra- 
duit oralement  par  le  notaire  instrumentant,  ne  ixîut  être  déclaré  faux  et  nul,  la 
le(rture  du  dit  acte  ayant  été,  dans  ce  cas,  faite  suivant  la  loi  (Taschereau,  J., 
disstntienU) ;  —  que  la  traduction  orale  de  cet  acte  par  le  notaire  instrumen- 
tant, sans  qu'il  en  soit  fait  une  copie  écrite  et  annexée  à  la  minute  et  comme  en 
faisant  partie,  est  équivalente  à  la  lecture  prescrite  par  la  loi  et  j)eut  la  rempla- 
cer   (Taschereau,  J.,  dituuyitii'ntf). —  McAvoy  vs  Huot,  I  Q.  L.  R.,  97. 

14.  Tlie  testimony  of  the  notariés,  before  whom  a  deod  has  been  exécutée! ,  to 
the  effect  that  essential  formalities,  which  on  the  face  of  the  deed  appearto 
hâve  l)een  accomplished,  were  not  so,  if  alone  and  uncorrolx)rat€Kl,  is  insuiticient 
to  establisb  that  the  deed  is/«ta-. —  Larochelle  et  l^oulx,  I  Q.  L.  C.  R.,  142. 

1200.  Les  notifications,  protêts  et  significations,  peuvent  être 
faits  par  un  seul  notaire,  soit  que  la  partie  au  nom  de  laquelle  ils 
sont  faits  l'ait  ou  non  accompagné,  ou  ait  ou  non  signé  l'acte. 

Ces  instruments  sont  authenti^iues  et  font  preuve  de  leur  contenu 
ju.squ'à  ce  qu'ils  soient  contredits  ou  désavoués. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans  un  tel  acte,  comme  étant  la 
réponse  de  la  personne  à  qui  il  est  signifié,  ne  fait  preuve  contre 
elle,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  signé. 

1210.  L'acte  authentique  fait  preuve  complète  entre  les  parties, 
leurs  héritiers  et  représentants  légaux  : 

1.  De  l'obligation  qui  y  est  exprimée  ; 
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2.  De  tout  ce  qui  y  est  exprim<5  en  termes  énonciatifs,  pourvu  que 
renonciation  ait  un  rapport  direct  à  telle  obligation  ou  à  l'objet 
qu'avaient  en  vue  les  parties  en  })assant  Tacite.  I/énonciation  étran- 
gère à  l'obligation  ou  il  Tobjet  qu'avaient  en  vue  les  parties  en  pas- 
sant l'acte  ne  peut  servir  que  comme  ccmimencement  de  preuve. 

Pothier,  Ohlhj.,  735,  7:50  ot  787.—  Duiuoulin,  Covt.  (h:  Par'iK,  558,  l  8,  tjloRt^  1,  n" 
10.— C.N.,  1319  et  1320. 

1211.  L'acte  authentique  peut  être  contredît  et  mis  au  néant 
comme  faux,  en  tout  ou  en  partie,  sur  inscription  de  faux,  en  la 
manière  prescrite  au  Code  de  rrocédure  Civile  et  non  autrement. 

lâllS«  Les  contre -lettres  n'ont  leur  effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  ;  elles  ne  font  point  j^reuve  contre  les  tiers. 

Xrij.  27,  ?  5,  De  pacti^. —  C(xl.,  L.  2,  7Vtw  alcrr  qnoil  tifjitur, —  Domat,  liv.  3,  tit.  (>, 
Hec.  2, 11-  14  et  15.-8  Touiller,  1S2  ot  siiiv.— 2  Chardon,  A>/,  n"  51.— C.  N.,  1321. 

JlirlHp* — Where  the  salo  is  inade  by  liusbaiid  and  wife,  a  conlr€-l<Hn\, 
pa8.sod  aftor  tlio  Halo  Iwtwoon  tho  pun-hasor  and  tlio  husband  only,  which  dc)Os 
not  (^ontain  aiiythinjr  injurions  to  tlio  intero.st.s  of  tho  wifo,  i.snot  illégal. —  Loinoino 
vs  LionalH,  11  L.  C  L.  J.,  103. 


\^.  Les  actes  récognitifs  ne  font  ))oint  preuve  du  titre  primordial, 
à  moins  (jue  sa  substance  ne  soit  spécialement  relatée  dans  ces  actes 
récognitifs. 

Tout  (îe  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  qui 
en  diffère,  ne  fait  aucune  preuve  à  rencontre. 

Novelle  119,  cap.  3.—  Potliior,  OUlg,,  777  et  779.—  Pothier,  Renky  147, 148, 149 
etl53.— C.N.,  1337. 

I!Î14«  L'acte  de  ratification  ou  confirmation  d'une  obligation 
annulable  ne  fait  aucune  preuve,  à  moins  qu'il  n\îxj)rime  la  substance 
de  l'obligation,  la  cause  d'annulation  et  Tintention  de  la  couvrir. 

C.  N.,  1.S38. 

§  2. —  Des  aqne.s  (hs  tUrcs. 

1IS1«S«  Les  copies  des  actes  notariés,  certifiées  vraies  copies  de  la 
minute  par  le  notaire  ou  autre  ofiicier  public  dépositaire  légal  de 
telle  minute,  sont  authentiques  et  font  preuve  de  ce  qui  est  contenu 
dans  la  minute. 

Pothier,  Ohlig.,  705  ot  suiv.— S.  R.  B.  C,  eh.  73,  so{r.  31,  n'  8.— C.  >\,  13:M. 

JurlMp. —  A  copy  of  a  notarial  act  duly  cortitied  is  evidenco  in  ('ana<Uv, 
undor  tho  law  of  Enîrland,  in  <•aso^^  in  which  tlio  rulo  of  that  law  obtains  in 
evidenco. —  !Moses  vs  Hendor«on,  XI  li.  do  L.,  278. 


IO«  Les  extraits  dûment  certifiés  et  expédiés  par  les  notaires 
ou  par  les  protonotaires  de  la  Cour  .Supéri(îure,  des  minutes  d'actes 
authenti<pies  dont  ils  sont  légalement  les  dé]>ositairos,  sont  authenti- 
ques et  font  preiivo  de  leur  contenu,  pourvu  (jue  tels  extraits  (M)ntien- 
nent  la  date  de  l'acte,  le  lieu  où  il  a  été  passé,  la  nature  de  l'acte,  les 
nom    et  désignation  des   parties,   le  nom    du   notaire  qui   a   reyu 
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Pacte,  et  textuellement  les  clauses  ou  parties  des  clauses  dont  l'ex- 
trait est  requis,  et  enfin  le  jour  où  l'extrait  est  expédié,  dont  mention 
doit  être  également  faite  sur  la  minute. 

8.  R.  B.  C,  c.  73,  880.  28. 

1SS17*  Lorsque  la  minute  d'un  acte  notarié  a  été  perdue  par  cas 
imprévu,  la  copie  d'une  copie  authentique  de  telle  minute  fait  preuve 
du  contenu  de  cette  dernière,  pourvu  que  cette  copie  soit  attestée  par 
le  notaire  ou  autre  officier  public,  entre  les  mains  duquel  la  copie 
authentique  a  été  déposée  par  autorité  judiciaire,  dans  le  but  d'en 
donner  des  copies,  tel  que  réglé  par  le  Code  de  Procédure  Civile. 

Pothier,  OUig,,  7m  à  775.—  Imbort,  PrathjUé  JmUdmre,  liv.  1,  ch.  47,  n"  4,  p.  321. 

Jniisp* — 1.  The  content  of  a  lost  document  can  be  proved  by  verbal 
testimony  after  tho  loss  bas  beeu  eatablisJied  by  affidavit,  which  la  the  regular 
way  of  proving  such  loss. —  Russell  vs  Guertin,  X  Tj.  C.  J.,  133. 

2.  A  witne88  shall  not  be  interrojrated  about  a  copy  of  a  statement  until  the 
non  production  of  the  original  is  accounted  for. —  Glen  brick  Company  vs  Shackell, 
XIV  L.  C.  J.,  238. 

3.  Lorsque  la  minute  <l*un  acte  est  perdue  ou  égaive,  une  copie  certifiée  du  dit 
acte  peut  servir  à  prouver  le  contenu  (le  la  dite  minute. — Lamontagne  vs  Ck)ntant, 
VI  R.  L.,  607. 

ISSIH*  La  copie  des  actes  notariés  et  extraits  d'iceux,  de  tous 
actes  authentiques  judiciaires  ou  autres,  des  pièces  déposées  et  de 
tous  documents  et  autres  écrits,  môme  sous  seing  privé  ou  faits 
devant  témoins,  légalement  enregistrés  au  long,  lorsque  telle  copie 
est  revêtue  du  certificat  du  régistrateur,  est  une  preuve  authentique 
de  tel  document  si  les  originaux  en  srmt  détruits  par  le  feu  ou  autre 
accident,  ou  sont  autrement  perdus. 

ISSIO.  Si  dans  les  mômes  cas,  le  document  originaire  est  en  la 
possession  de  la  partie  adverse,  ou  d'un  tiers,  sans  la  collusion  de  la 
partie  (jui  l'invoque,  et  ne  peut  être  i)roduit,  la  copie  certifiée  comme 
en  l'article  qui  précède  fait  preuve  également. 


§  3. —  De  certains  écrits  faits  hors  du  Bas- Canada* 

lÊiléàO*  Le  certificat  du  secrétaire  d'un  Etat  étranger  ou  du 
gouvernement  exécutif  de  cet  Etat,  et  les  documents  originaux  et  les 
copies  de  documents  ci-près  énumérés,  faits  hors  du  Bas-Canada, 
font  preuve  prima  facie  de  leur  contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  le  sceau  ou  la  signature  apposée  par  l'officier  à  tel  original 
ou  copie,  ou  l'autorité  de  cet  officier,  savoir  : 

S.  R.  B.  C,  c.  ÎK),  sec.  4. 

1.  Les  copies  de  tous  jugements  ou  autres  procédures  judiciaires 
de  toute  cour  hors  du  Has-Canada,  revêtues  du  sceau  de  telle  cour  ou 
de  la  signature  de  l'officier  ayant  la  garde  légale  du  dossier  de  tel 
jugement  ou  autre  procédure  judiciaire  ; 

Ibiil.,  soc.  5. 

2.  Les  copies  de  tout  testament  fait  hors  du  Bas-Canada,  revêtues 
du.  sceau  de  la  cour  où  l'original  du  testament  est  déposé,  ou  de  la 

20 
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signature  du  juge  ou  autre  officier  ayant  la  garde  légale  de  tel 
testament,  et  la  vérification  de  ce  testament  sous  le  sceau  de  cette 
cour; 

Ibid.y  «ec.  6. 

8.  Les  copies  tirées  sur  une  copie  de  testament  et  de  sa  vérification, 
certifiées  par  le  protonotaire  de  toute  cour  dans  le  Bas-Canada,  dans 
le  bureau  duquel  la  copie  du  testament  et  vérification  a  été  déposée 
à  la  demande  d'une  partie  intéressée,  et  par  ordre  d'un  juge  de  cette 
cour,  et  cette  vérification  est  aussi  reçue  comme  preuve  du  décès  du 
testateur  ; 

.  Ibid.,  BBC  5. 

4.  Les  certificats  de  mariage,  de  naissance,  de  baptême  et  de 
sépulture  de  personnes  hors  du  Bas-Canada,  sous  la  signature  de 
l'ecclésiastique  ou  officier  public  qui  a  officié,  et  les  extraits  des 
registres  de  tel  mariage,  baptême  ou  naissance,  et  sépulture,  certifiés 
par  l'ecclésiastique  ou  officier  public  qui  en  est  légalement  le 
dépositaire  ; 

Ibid.,  sec.  3. 

5.  Les  copies  délivrées  par  notaire  de  toute  procuration  faite  hors 
du  Bas-Canada,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  et  authen- 
tiquées par  le  maire  du  lieu  ou  autre  officier  public  du  çays  d'où 
elles  sont  datées,  et  dont  l'original  a  été  déposé  chez  le  notaire  public 
dans  le  Bas-Canada  qui  en  expédie  telles  coi^ies  ; 

Ibid.,  Bec.  8. 

6.  La  copie  faite  par  un  protonotaîre  ou  par  le  greffier  d'une  Cour 
de  Circuit  dans  le  lias-Canada,  d'une  procuration  faite  hors  du  Bas- 
Canada,  en  présence  d'un  ou  do  plusieurs  témoins,  et  authentiquée 
par  le  maire  ou  autre  officier  public  du  pays  d'où  elle  est  datée,  telle 
copie  étant  prise  dans  une  cause  où  l'original  est  produit  par  un 
témoin  qui  rufuse  de  s'en  dessaisir,  et  étant  certifiée  et  produite  dans 
cette  même  cause  ; 

Ibid.,  sec.  11. 

L'original  des  procurations  mentionnées  dans  les  paragraphes  cinq 
et  six  ci -dessus,  est  réputé  dûment  prouvé  ;  mais  la  vérité  des  copies, 
vérifications,  certificats  ou  extraits  mentionnés  en  cet  article  ainsi 
que  des  originaux  eux-mêmes  de  telles  procurations,  i>eut  être 
contestée,  et  la  preuve  peut  en  être  exigée  en  la  manière  prescrite  au 
Code  de  Procédure  Civile. 

Ibid,  ss.  7,  9  et  12. 

Antend* —  VacU  Q.  31  VicL,  c.  18,  /w.  1  et  2,  contUnt  ce  (jui  suit: 

1.  Toute»  copies  d'actes  de  la  législature  d'aucune  des  provinces  formant  la 
Puissance  du  Canada,  ou  d'aucune  colonie,  province  ou  territoire  admis  à  l'avenir 
dans  l'union  constituant  la  dite  puissance,  imprimées  par  un  imprimeur  de  la 
reine,  ou  aure  imprimeur  par  autorité,  pour  le  gouvernement  d'aucune  des  dites 
provinces,  (rokmies  ou  territoire,  seront  une  preuve  concluante  on  c^tto  province 
de  tels  actes  et  do  leur  contenu  ;  et  toute  copie  paraissant  être  ainsi  imprimée 
sera  réputée  l'être,  juscju'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 

2.  Toutes  copies  de  documents  otliciels,  proclamations  ou  annonces,  imprimées 
par  un  imprimeur  de  la  reine  ou  autre  imprimeur  par  autorité,  pour  le  gouver- 
nement d  aucune  des  dites  provinces,  colonies  ou  territoire,  seront  une  preuve 
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concluante,  en  cette  province,  de  tels  documents,  proclamations  ou  annonces  et 
de  leur  contenu  ;  et  toute  copie  paraissant  être  ainsi  imprimée,  sera  réputée 
rétro  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 

Jnrisp*—  1.  Action  will  lie  on  a  foreign  jud^ment  notwithst-anding  anything 
in  the  ordonnance  of  1621)  to  tho  contrary. —  King  vs  Deniers,  XV  L.  C.  J.,  129. 

2.  In  a  suit  upon  a  foreign  judgment,  if  the  exemplification  shows  no  cause 
of  action,  or  that  the  défendant  was  duly  sumnioned  and  regularly  condemned, 
the  action  must  be  dismissed. —  May  vs  Kichie,  XVI  L.  C.  J.,  81. 

8.  In  an  action  on  a  foreign  jndgment  and  the  nsual  assumpsit  counts,  when  tho 
plaintifi*  only  fyles  a  copy  of  the  judgment  whic^h  does  not  reveal  the  cause  of 
indebtedness,  ne  wiU  be  ordered  to  fyle  an  account —  Holmes  vs  Cassils,  XXI 

1m    0>    J.|   AO* 

§  4. —  Des  écritures  privées, 

1221.  L'acte  q^ui  n'est  pas  authentique  à  cause  de  quelque  défaut 
de  forme,  ou  de  l'incompétence  de  l'officier  qui  le  reçoit,  sert  comme 
un  acte  sous  seing  privé,  s'il  est  signé  par  toutes  les  parties,  sauf  les 
dispositions  contenues  dans  l'article  895. 


!•  Les  écritures  privées  reconnues  par  celui  à  qui  on  les 
oppose,  ou  légalement  tenues  pour  reconnues  ou  prouvées,  font 
preuve  entre  ceux  qui  y  sont  parties,  et  entre  leurs  héritiers  et 
représentants  légaux,  de  même  que  des  actes  authentiques. 

Pothier,  Ohlig,,  742-3.—  S.  R.  B.  C,  ch.  88,  ?  2,  sec.  80.—  C.  N.,  1322.. 


Jnrlsp* — 1.  A  receipt  in  full  given  by  a  clerk  only  empowerecl  to  give 
_  jceipts  MT  money  whicli 
Heggins,  II  R.  de  L,  279. 


receipts  for  money  whicli  lie  reçoives,  is  not  conclusive  évidence. —  Munroe  vs 


2.  Une  convention  sous  seing  privé  n'est  pas  nulle,  parce  que  Técrit  n*est  pas 
fait  en  double.— Schaw  vs  McConnell,  IV  L.  C.  R.,  176. 

3.  Un  document  sous  seing  privé,  contenant  les  stipulations  d'un  contrat 
synallagmatiquo  est  valide,  et  sa  production,  [>our  constater  les  engagements 
réciproques  des  parties,  est  suffisante,  quoiqu'il  ne  soit  pas  exécuté  en  double,  ni 
allégué  avoir  été  ainsi  exécuté. —  Lampson  vs  McConnell,  XIV  L.  C^t^  44. 

4.  Entries  in  a  merchant's  books  make  complète  proof  against  him. —  Dar- 
ling  &  Brown,  I  R.  S.  C,  361. 

1228*  Si  la  personne  à  laquelle  on  oppose  un  écrit  d'une  nature 
privée  ne  désavoue  pas  formellement  son  écriture  ou  sa  signature, 
en  la  manière  réglée  par  le  Code  de  Procédure  civile,  cet  écrit  est 
tenu  pour  reconnu.  Ses  héritiers  ou  représentants  légaux  sont 
obligés  seulement  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas  son  écriture 
ou  sa  signature. 

5.  R.  R  C,  c  83,  B.  86.—  C.  N.,  1324. 

Jarisp. —  If  a  défendant  by  exception  admits  bis  signature  to  a  note  ci 
liand  and  pleads  a  term  for  payment,  it  is  not  necessary  for  tlie  plaintiff  to 
prove  the  signature,  even  if  the  exception  be  dismissed  and  there  is  a  défense  en 
faiL"  Vallières  vs  Roy,  II  R.  de  L.,  335. 

1224*  Dans  le  cas  où  la  partie  dénie  son  écriture  ou  sa  signature, 
ou  dans  le  cas  où  ses  héritiers  et  représentants  légaux  déclarent  ne 
les  point  connaître,  la  vérification  en  est  faite  en  la  manière  pres- 
crite au  Code  de  Procédure  Civile. 

C.  N.,  1324. 

1225*  Les  écritures  privées  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du 
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jour  où  elles  ont  Hé  enregifltr^-es,  ou  du  jour  de  la  mort  de  l'une  des 
parties  ou  de  l'un  des  tc-nioins  qui  les  ont  souscrites,  ou  du  jour  où 
leur  substance  est  constatée  dans  un  acte  authenti(iue. 

La  date  peut  néanmoins  en  être  établie  contre  les  tiers  par  une 
preuve  légale. 

Pothier,  OWif/.,  750. —  Acte  concernant  Tenregiat remont,  etc. —  S.  R.  B.  C,  pp. 
349-50.— 5  Marcadé,  pp.  56,  57  et  58.— 10  Pand.  Franc.,  p.  345.— C.  N.,  1328. 

JnrlBp* —  A  (leed  of  sale  or  cession  of  droits  de  mrremon  dnly  enrecristered» 
does  net  reqiiire  signification,  emactr  sous  seing  privé  subsequently  passed  between 
the  parties,  purportinjr  to  annul  and  sot  aside  the  deed  of  cession,  but  which  acte 
êous  Siing  jmré  lias  lieen  neitlier  rt^isterod  nor  signified,  does  not  give  ih^cédant 
a  right  of  action. —  Sauvé  vs  Sauv^,  I  The  Légal  News,  546. 

ImSmSO*  La  règle  contenue  dans  l'article  qui  précède  ne  s'applique 
pas  aux  écrits  d'une  nature  commerciale.  Ces  écrits  sont  présumés 
avoir  été  faits  au  jour  de  leur  date,  sauf  preuve  contraire. 

1  Taylor,  Evid,^  153,  n»  137.—  3  Décisions  des  Tribunaux  du  B.  C,  Hays  et 
David. —  1  Nouguier,  p.  82. 


Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  foi  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  preuve  contre  lui  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paiement 
reçu  ; 

2.  Lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  est  faite 
pour  suppléer  au  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel 
ils  énoncent  une  obligation. 

Cod.,  L.  7,  De  profxiU—  Pothier,  OMig.y  758  et  759.— Boisceau,  part  2,  ch.  8,  n« 
14.—  C.  N.,  1331. 

ISSSH.  L'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou  sur  aucune 
autre  partie  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  quoique 
non  signée  ni  datée  par  lui,  fait  preuve  contre  lui  lorsqu'elle  tend  à 
établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  récriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou  sur 
quelqu'autre  partie  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu 
que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

Pothier,  Ohlig.y  760  et  761.— C.  N.,  1332. 

I220.  Nul  endossement  ou  mémoire  d'un  paiement  écrit  sur  un 
billet  i)romissoire,  lettre  de  change  ou  autre  écrit  par  celui  à  qui  tel 
paiement  a  été  fait,  ou  de  sa  part,  n'est  reçu  comme  preuve  de  tel 
paiement,  de  manière  à  soustraire  la  dette  a  l'effet  de  la  loi  relative 
a  la  prescription  des  actions. 

S.  K.  C\,  clï.  67,  soc.  4. 

JlirlHp. —  Tho  on<lorsoniont  of  pay monts  on  a  proniissory  note  is  not  an 
interniption  of  proscription.  The  limitation  of  fivo  yoars  operatos  rs  a  statuto 
of  repose  whicli  extin^uishes  the  debt,  and  nothing  lass  tlian  a  now  promise  in 
writing  cru  suflice  to  found  an  action  upon.  Any  ondorsemont  of  mterest  or 
part  payment  of  principal  sliould  he  writton  ]>y  the  dobtor  and  signed  hy  both 
parties. —  Caron  vs  Cloutier,  IIT  Q.  L.  R.,  230. 


■\ 
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SECTION  ITT. 

DE  LA    1»KEUVB  TF»TIMONIAI-KL 

122IO«  Le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  suffisant  dans  tous  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise. 


S.  R.  B.  C,  c.  82,  «ec.  16,  p.  6î)8. 


li^l.  Toutes  personnes  sont  témoins  compétents,  excepté  : 

1.  Celles  qui  sont  dépourvues  d'intelligence  par  défaut  d'Age, 
démence  ou  autre  cause  ; 

2.  Celles  qui  ignorent  où  méconnaissent  l'obligation  religieuse  du 
serment  ; 

3.  Celles  qui  sont  mortes  civilement  ; 

4.  Celles  qui  par  la  loi  sont  réputées  infAines  ; 

5.  Le  man  et  la  femme,  l'un  pour  ou  contre  l'autre. 

Pothier,  823.— S.  R.  B.  C.,î7/îV/.,  soc.  14.— 1  Greonleaf,  Ei\,  ,%5,  368  et  572.— 
Taylor,  Et,,  p.  1091. 

Amend. —  Le.'^b  de  Varlicle  ci-dtMU^  ni  uimmâècn  la  manihre  ntiranU'  par  Pact^ 
defaiim  (U'  1875,  *r.  2()  : 

La  cour  ou  le  jupe,  sur  la  domaude  d'un  syndic^  des  insixM^teurs  ou  de  quelque 
créancier,  pourra  aussi  ordonner  à  toute  autre  i>ersonne,  y  coniprls  le  mari  ou 
la  femme  du  failli,  de  comparaître  devant  la  cour  ou  le  juge,  ou  devant  le  syndic, 
à  Veffet  de  r/*pondre  à  toute  question  (jui  pourra  lui  ^tre  posée  relativement  aux 
affaires  du  failli,  ainsi  ou*à  sa  conduite  dans  la  gestion  de  ses  biens;  et  dans  le 
cas  de  refus  de  sa  part  de  comparaître  et  de  réix)ndreaux  questions  qui  lui  seront 
posées,  telle  yiersonne  pourra  être  incarcérée  et  piuiie  par  la  cour  ou  le  juge  comme 
pour  mépris  de  cour. 

JnriMp* — 1.  Jugé  :  Qu'un  notaire  ou  des  notaires  qui  ont  reçu,  ou  les  témoins 
instrumentai res  qui  étaient  présents  lors  de  Texécution  d*un  testament  ou  autre 
acte  authentique,  sont  témoins  compétents  sur  une  inscription  de  faux  attaquant 
la  validité  de  tel  testament  ou  autre  acte  authentique. —  Welling  vs  Parant,  VI 
L.  C.  R.,  228. 

2.  Sous  les  dispositions  des  14"'  et  lô""  sec.  des  Stat.  Réf.  du  B.  C,  ch.  82, 
un  défendeur  pjoursuivi  persomiellement,  et  comme  autorisant  sa  femme,  défen- 
deresse à  l'action  avec  lui,  peut  être  examiné  comme  témoin  de  la  part  du 
demandeur. —  Dillon  vs  Harnson,  XIV  L.  C.  R.,  96. 

3.  Where  a  wife  ffyaréf  de  Iriens  from  her  hushand,  carries  on  trade  and 
commerce  through  her  liusband,  authorized  as  her  agent  to  that  effect,  under 
power  of  attorney,  the  said  husband  may  }ye  examined  as  a  witness  against  his 
wife. —  Ireland  vs  Maume,  X  L.  C.  J.,  28. 

4.  Notwithstanding  sec.  10  of  insolvent  act  of  1864,  sub-sec.  4,  whii^h  authorizes 
the  examination  of  any  person  upon  oath  resixjcting  the  estate  of  the  insolvent, 
the  wife  of  an  insolvent  cannot  legally  l)e  examined  (Hjncerning  his  estate. —  John 
Feron  and  John  Whyte,  X  L.  C.  J.,  111. 

5.  A  husband  cannot  l)e  examined  as  a  witness  in  a  cause  for  or  against  his 
wife,  even  though  she  is  a  marchande  miUv^w,  carrying  on  business  thrbugh  him 
her  duly  authorized  agent  to  that  efiRw^t  under  power  of  attorney. —  A  husband 
of  a  çarty  in  a  cause  merely  brought  into  it  for  the  purix)se  of  authorising  his 
^-ife,  is  not  a  party  in  a  cause  within  the  meaning  of  Con.  Stat.  of  L.  C,  j>  698, 
HCC.  15,  and  cannot  as  such  be  examined  as  a  witness  for  or  against  his  wife 
who  is  a  party  in  the  cause. —  Ireland  &  DuchesnayJ|I  K  T.  J.,  51.  ^^g,    ^  ^t*l 

6.  The  husband  of  a  rnarcfujndr,  pMûjUé'  HêjMjrêe  de  hieris  by  marriage  contract,    / 
who  is  merely  brought  into  the  cause  to  authorize  his  wife,  is  not  a  "  party  in  a 
cause"  within  the  meaning  of  0.  S.  Tj.  C,  c.  82,  soc.  15,  and  cannot  be  examined 
as  a  witness  for  or  against  his  wife. — Ireland  &  Duchesnayitf  I  Tj.  C.  Ij.  J.,  227. 

7.  Under  the  Québec  act,  35  Victoria,  chap.  6,  sec.  9,  thè  right  to  examine  a 
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consort  as  a  wîtnesa  ip  conferred  iipon  the  adverse  party  only. — Bush  vh  Stephens, 
XVII  L.  C.  J.,  140. 

8.  Un  mari  sera  entendu  comme  témoin  dans  une  cause  où  son  épouse  est 
demanderesse,  lorsque  colle-ci  a  déclaré  dans  sa  déposition  que  c'eut  son  mari  qui 
gère  ses  affaires  et  administre  ses  biens. —  Johnson  vs  Martin,  V  R.  L.,  336. 

9.  La  section  9  du  chapitre  VI  des  Statuts  de  Québw  do  1871,  35  Victoria, 
décrétant  que  si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  et  que  l'un  d'eux,  c(>mme  agent, 
a  administré  les  propriétés  de  l'autre,  l'époux  qui  a  ainsi  administré  pourrait 
être  examiné  comme  témoin  sur  tous  les  faits  qui  ont  concerné  telle  adminis- 
tration, doit  s'entendre  que  l'époux  pourra  être  examiné  comme  témoin  de  la 
partie  adverse  seulement,  et  non  comme  le  témoin  de  l'autre  époux. —  Fourquin 
vs  McGreevy,  IX  R.  L.,  383. 

12S2»  Le  témoignage  donné  par  l'une  des  parties  dans  l'instance 
ne  peut  être  invoqué  en  sa  faveur. 

Un  témoin  n'est  pas  inadmissible  à  rendre  témoignage  à  cause  de 
parenté  ou  d'intérêt  ;  mais  sa  crédibilité  en  peut  être  affectée. 

Greenleaf,  Erid.y  n"»  365  et  suiv.,  et  en  général  le  ch.  4,  part  2,  et  ch.  2,  part  3, 
8.  R.  B.  C.  ;  iftid.,  sec.  14  et  16. 

Jnrlm* —  1.  Le  faiseur  d'un  billet  promissoire  payable  à  l'onlre  du  défendeur, 
et  endossé  par  ce  dernier  en  faveur  des  demandeurs,  est  témoin  comjïétent  pour 
le  défendeur. —  Le  faiseur  d'un  billet  promissoire  n'est  pas  tenu  au  paiement  des 
frais  d'une  action  contre  un  endosseur. —  McDonald  vs  Seymour,  VI  K  C.  R., 
102. 

2.  Dans  une  action  contre  un  défendeur  comme  ayant  été  associé  dans  une 
société  dissoute  et  insolvable,  le  témoignage  de  l'un  des  associés  pour  prouver 
que  le  défendeur  était  un  des  membres  de  cette  société  est  inadmissible. — 
Chapmas  vs  Masson,  VIII  L.  C.  R.,  225. 

8.  Une  fille  mineure  est  témoin  comi)étent  ix)ur  son  pore  pour  établir  des  actes 
de  violence  faits  à  sa  personne  tandis  qu'elle  était  membre  de  sa  famille. —  Neill 
VB  Taylor,  XV  L.  C.  R.,  102. 

4.  Dans  une  action  en  revendication,  s'il  y  a  défaut,  Taffidavit  sur  leouel  le 
bref  émane  fait  preuve  primd  fade  contre  le  défendeur,  et  le  tribunal  peut 
condamner  ce  dernier  sans  autre  preuve,  bien  cjue  l'action  soit  basée  sur  une 
convention  spéciale  qui  lui  donnait  la  ix)Sses»ion  des  objets  revendiqués. — 
Bergevin  vs  Vermillon,  III  Q.  L.  R.,  Iî54. 

1!1M3«  La  preuve  testimoniale  est  admise  : 

1.  De  tout  fait  relatif  à  des  matières  commerciales; 

2.  Dans  toute  matière  où  le  principal  de  la  somme  ou  la  valeur 
demandée  n'excède  pas  [cinquante  piastres]  ; 

3.  Dans  les  cas  où  des  biens-fonds  sont  occupés  avec  la  permission 
du  propriétaire  et  sans  bail,  tel  que  pourvu  au  titre  Du  Ijouage  ; 

4.  Dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire  ou  de  dépôts  faits  par  des 
voyageurs  dans  une  hôtellerie,  et  autres  cas  de  même  nature  ; 

5.  Dans  le  cas  d'obligations  résultant  des  cjuasi-contrats,  délits  et 
quasi-délits,  et  dans  tout  autre  cas  où  la  partie  réclamante  n'a  pu  se 
procurer  une  preuve  écrite  ; 

6.  Dans  les  cas  où  la  preuve  écrite  a  été  perdue  par  cas  imprévu, 
ou  se  trouve  en  la  possession  de  la  partie  adverse,  ou  d'un  tiers,  sans 
collusion  de  la  part  de  la  partie  réclamante,  et  ne  peut  être  produite  ; 

7.  Lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Dans  tous  les  autres  cas  la  preuve  doit  se  faire  au  moyen  d'écrits 
ou  par  le  serment  de  la  partie  adverse. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  exceptions  et  restrictions  spécialement 
énoncées  dans  cette  section  et  aux  dispositions  contenues  dans 
l'article  1690. 

S.  R,  B.  C,  pp.  698, 699  et  400.— Ord.  de  Moulins  (1566),  art  54.—  Ord.  de  1667, 
tit  20,  art,  2,  3  et  4.-9  Toullier,  n««  20  et  26.-3  Zachariœ,  i  596,  p.  517,  note  1. 
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—  Bornier,  n*  »9.— 5  Marcadé,  1341,  p.  100.—  Pothier,  OUig,,  772,  801, 809  à  814 
et  815.—  Merlin,  Rép.,  V  iVewiv,  sec.  2,  ?  3,  art,  1 ,  n«  16.—  Serpillon  sur  Ord.  1667, 
pp.  317  et  318.—  Greenleaf,  Evid,,  se(\  558  et  sec.  84,  n»  2.— C.  N.,  1341. 

Jnrisp* — 1.  Action  pour  inexécution  de  promesse  de  mariage  exige  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. —  Asselin  vs  Belleau,  I  E  de  L.^  46. 

2.  Du  consentement  des  parties,  dos  arbitres  et  amiables  compositeurs  furent 
nommés  avec  pouvoir,  '*  après  avoir  été  dûment  assermentés,  d'entendre  les 
parties  et  leurs  témoins,  "  les  dits  témoins  étant  d'abord  dûment  assermentés 
devant  un  commissaire  de  la  cour  supérieure."  Les  arbitres  firent  un  rapport 
dans  lequel  ils  dirent  "  qu'après  avoir  été  dûment  assermentés,"  avoir  entendu 
les  narties  et  les  témoins,  dûment  assermentés  devant  un  commissaire,  ils  étaient 
de  ropinion  énoncée  par  eux.  Aucune  copie  de  la  fonuule  du  serment  admi- 
nistre ou  aucun  certincat  ne  furent  produits.  Sur  motion  du  demandeur  que 
les  arbitres  n'étaient  pas  tenus  de  produire  leurs  notes  des  témoignages  et  les 
papiers  produits  devant  eux  ;  et  sur  motion  du  défendeur  pour  l'homologation 
du  rapport,  il  fut  ordonné  que  le  rapport  serait  renvoyé  aux  arbitres  pour  pro- 
duction de  la  preuve  qu'ils  avaient  été  assermentés. —  Joseph  vs  Ostell,  U  L.  C. 
R.  499. 

3.  Un  contrat  d'assurance  contre  le  feu  peut  être  fait  et  prouvé  sans  écrit  à  cet 
effet.  Un  transport,  même  notarié,  d'une  hypothèque  en  raison  de  laquelle  on  a 
effectué  une  assurance,  ne  détruit  pas  l'assurance  existant  alors  ;  une  contre- 
lettre  du  cessionnaire,  sous  seing  pnvé,  constatant  que  le  transport  n'était  pas 
nominal.  Une  clause  dans  les  actes  incorporant  une  compagnie  d'assurance  qui 
statue  "  que  toutes  les  polices  d'assurance,  qu'elles  soient  faites  en  vertu  du  présent 
acte  ou  de  l'ordonnance  susdite,  qui  seront  signées  [)ar  trois  directeurs  de  la  dite 
corporation,  et  contresignées  par  le  secrétaire  et  les  régisseurs  et  revêtues  du 
sceau  de  la  dite  corporation,  quoique  non  signées  en  présence  du  conseil  des  syn- 
dics, pourvu  que  ces  polices  soient  faites  et  signées  conformément  aux  rifles  et 
règlements  de  la  corporation,"  n'empêche  pas  la  preuve  par  d'autres  moyens 
d'un  contrat  d'assurance  consenti  par  telle  (K>mpagnia — The  Montréal  Ass. 
Comp.  et  McGillivray,  VIII  L.  G.  R.,  401. 

4.  i>ans  l'espèce,  entre  commerçants,  le  commis  qui  a  donné  un  reçu  pour  son 
préposé,  est  un  témoin  admissible  pour  prouver  les  circonstances  et  l'erreur  sons 
lesquelles  tel  reçu  a  été  donné.— Whitney  &  Qark,  IX  L.  C.  R.,  339. 

5.  Le  signataire  d'un  bille\  promissoire  poursuivi  avec  l'endosseur  peut  être 
témoin  en  faveur  de  cet  endosseur. — Woodbury  &  Garth,  IX  L.  G  R,  438. 

6.  Une  action  peut  être  intentée  par  les  faiseurs  d'un  billet  contre  les  exécu- 
teurs du  porteur  pour  recouvrer  la  possession  du  billet,  payé  par  l'un  d'eux  pour 
^rtie  au  porteur  du  billet,  en  son  vivant,  et  pour  le  reste  aux  dits  exécuteurs. 
Dans  telle  action  le  témoignage  doit  être  réglé  d'après  le  droit  anglais,  et  le 
témoignage  verbal  de  tel  paiement  sera  réputé  l^aL —  Carden  &  Finley,  X  L.  C 
R.,  255. 

7.  Une  quittance  sous  croix  faite  en  présence  de  témoins,  pour  une  somme 
excédant  cent  francs,  est  valable. —  Neveu  &  DeBleury,  XII  L.  C.  R.j  117. 

8.  La  promesse  d'un  endosseur  de  payer  le  montant  d'un  billet  qm  n'a  pas  été 
protesté  est  valable,  si  telle  promesse  est  faite  avec  connaissance  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  protêt  Telle  promesse  peut  être  prouvée  par  témoignage  verbal.  La  pro* 
messe  faite  à  un  agent  autorisé  à  recevoir  le  montant  du  biUet  a  le  même  effet 
que  si  elle  était  faite  au  créancier  lui-même. —  Johnson  vs  Geofirion,  XIII  L.  C. 
R,  161. 

9.  Dans  une  affaire  de  commerce  on  peut  produire  des  témoins  pour  expliquer 
une  convention  qui  n'est  pas  clairement  dénnie  dans  un  reçu  qm  a  été  accordé 
et  qui  est  produit. — Garth  vs  Woodbury,  I  L.  C.  J.,  43. 

10.  In  the  case  of  a  spécial  legacy,  the  legatee  cannot  be  held  to  pay  the  debts 
of  the  deceased,  unless  it  be  proved  that  the  testator  had  left  no  other  estate  or 
effects  and  burden  of  proof  of  this  fact  rests  on  the  creditor.  In  the  absence  of 
8uch  proof,  paroi  évidence  of  a  promise  by  the  legatee  to  pay  a  debt  due  by  the 
testator  is  inadmissible. —  McMaftin  vs  Gareau,  I  L.  C.  J.^  286. 

11.  Il  y  a  heu  à  une  action  pour  le  recouvrement  d'un  billet  promissoire  perdu, 
et  la  perte  est  suffisamment  prouvée  par  le  serment  de  la  putie,  mais  le  créan- 
cier aoit  donner  caution  de  garantir  le  débiteur  contre  toute  autre  réclamation 
on  pounmite  sur  tel  billet  Dans  l'espèce,  le  billet  était  sufiisamment  allégué, 
quoiqu'un  des  termes  de  paiement  ne  fût  pas  correctement  énoncé. — Carden  vs 
Ruiter,  XV  L.  C.  R.,  237. 

12.  L'une  des  parties  à  une  action  ne  peut  être  examinée  comme  témoin,  pour 
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contrediro  un  acte  notarié,  sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit  obtenu 
par  Texamen  de  telle  partie  sur  interrogatoire  sur  faits  et  articles. —  Foley  vs 
Chartes,  XV  L.  C\  R.,  248. 

13.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  ne  forment  (qu'une 
preuve  primd  facie  de  la  vérité  des  déiîlarations  en  dehors  de  la  célébration,  et 
ces  déclarations  i)euvent  être  réfutées  par  une  preuve  contraire. —  Sykeset  Shaw, 
XV  L.  C.  R.,  304, 

14.  Un  contrat  d'une  nature  exécutoire  ne  peut  pas  être  prouvé  par  témoins 
même  sous  Tempire  de  la  jurisprudence  française,  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit, — ^Trudeau  vs  Ménard,  III  I>.  C.  J.,  52. 

15.  The  owner  of  a  trunk,  which  has  been  lost  by  the  négligence  of  a  common 
carrier,  may  in  a  suit  against  the  carrier  prove  by  his  own  oath  {ex  m'cemtate 
rei)  the  contents  and  value  of  the  articles  therein  contained. —  Robson  vs  Hooker, 

ni  L.  c.  j.,  m, 

16.  Lorsque  le  défendeur  dans  une  action  pour  dîmes  a  plaidé  qu'il  n'apparte- 
nait pas  à  1  Eglise  catholique  romaine,  mais  qu'il  était  protestant,  et  avait  donné 
avis  de  ce  fait  au  curé,  le  demandeur  dans  la  cause,  tel  avis  ne  pourra  être 
prouvé  par  témoignage  verbal. —  Proulx  vs  Dupuis,  X\  I  L.  C.  R.,  172. 

17.  Quoiqu'en  exerçant  la  photographie  l'on  fasse  acte  de  commerce,  néan- 
moins, on  ne  peut  pas  considérer  comme  acte  de  commerce  l'engagement  d'un 
employé  auauel  le  photographe  paie  un  salaire,  tout  en  lui  enseignant  l'art  de 
la  photographie  ;  et  par  conséq^pent,  pour  être  admis  à  prouver  tel  marché  ou 
contrat  d'engagement  par  témoins,  il  faut  im  commencement  de  preuve  par 
écrit —  Jones  vs  Jones,  XVI  L.  C.  K.,  296. 

18.  In  an  action  for  rent  where  the  lessee  by  his  plea  or  other\\'ise  admîts  the 
existence  of  a  verbal  lease  and  occui)ation,  the  lessor  may  prove  by  witnesses 
the  value  and  duration  of  the  occupation.  The  lessee,  by  one  of  his  pleas,  having 
admitted  that  he  had  to  pay  £180  of  rent,  and  assessments,  the  court  which 
maintains  the  demand  of  the  lessor  for  £250  of  rent,  will  not  also  allow  him  for 
the  assessments  which  are  only  admitted  or  proved  by  sucb  plea  :  in  a  word, 
the  court  will  not  divide  thé  admission  in  tne  plea.  Tlie  défendant  having 
admitted  by  one  of  bis  pleas,  the  existence  of  a  verbal  lease,  the  admission  of 
this  plea  will  be  taken  against  him,  although  the  défendant  hâve  also  pleaded 
the  gênerai  issue. —  Viger  vs  Béliveau,  VII  L.  C.  J.,  199. 

19.  To  prove  thepayment  of  a  promissory  note,  recourse  must  be  had  to  the 
laws  of  Ëngland.  Tne  payment  oi  such  note  may  be  proved  by  paroi  testimony. 
— Carden  &  Finley,  VIII  L.  C.  J.,  139. 

20.  An  agreement  to  release  the  maker  of  a  negotiable  promissory  note,  made 
after  the  signing  and  before  the  maturing  of  the  note,  may  be  proved  by  paroi 
évidence. —  Gole  vs  Cockbum,  VIII  L.  C.  J.,  341. 

21.  Jugé  qu'une  lettre  missive  do  A.  conçue  dans  les  termes  suivants: — "Je 
"  prends  la  hberté  de  vous  transmettre  sons  ce  pli,  deux  transports  de  créance  à 
"  moi  faits  par  A.  H.  Leclaire,  écr,  marchand  de  notre  village,  et  "  qu'il  m'a 
"  demandé  "  de  placer  entre  vos  mains  pour  collection  ;  à  cette  fin  je  vous  inclus 
"  la  procuration  nécessaire  Je  désire  que  vous  donniez  l'avis  nécessaire  aux 
"  différents  débiteurs  du  transjwrt  qui  m'a  été  fait  de  leur  créance,  etc.,  etc. 
"  M.  Leclaire  m'a  dit  qu'il  s'était  entendu  avec  vous  au  sujet  de  la  rémunération 
"  de  vos  services  en  cette  affaire,  etc."  ;  peut  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  de  manière  à  autoriser  A.  à  produire  une  preuve  testimoniale 

Sour  établir  l'existence  d'une  convention  entre  le  notaire  et  Leclaire,  le  cétlant 
'A.,  que  le  notaire  devait  être  payé  par  Leclaire  de  ses  honoraires. — Thomas  et 
Archambault,  IX  L.  C.  J.,  203. 

22.  Tlie  observance  of  the  required  formalities  preliminary  to  a  sale  of  land 
belonging  to  minors,  as,  for  example,  that  the  required  publications  of  such  sale 
were  duly  made,  cannot  be  established  bv  verbal  testimonv. — Rustic  vs  McGre- 
gor,  rX  L.  C.  J.,  332. 

23.  Le  contenu  d'un  document  perdu  peut  être  prouvé  par  preuve  testimoniale 
après  que  la  perte  en  a  été  établie  par  affidavit,  ce  qui  est  le  mode  régulier  de 
prouver  telle  nf3*te. —  Russell  vs  Guertin,  X  L.  G.  J.,  133. 

24.  En  maneve  de  commerce,  le  créancier  d'une  obligation  et  d'un  compte 
courant  postérieur  à  la  date  de  l'obligation,  devrait  être  admis  à  faire  preuve  par 
témoins  d'une  convention  verbale  par  laquelle  il  avait  été  stipulé  que  les  paie- 
ments à  être  faits  seraient  d'abord  imputés  sur  le  compte  courant. —  Lalonde  vs 
Rolland,  X  L.  C.  J.,  321. 

25.  La  possession  en  fait  de  meubles  équivaut  à  un  commencement  de  preuve 
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par  écrit,  suffisant  jwur  permettre  au  possesseur  (Vexpliquer  sa  possession  par 
une  preuve  testimoniale. —  Lefebvre  vs Pruneau,  XIV  L.  C.  J.,  268. 

26.  Une  donation  de  choses  mobilières  d'une  valeur  extxHlant  $50,  ne  peut  pas 
être  prouvée  par  témoins. —  Richer  et  Voyer,  XV  L.  C.  J.,  122. 

27.  La  preuve  orale  à  Teffet  de  prouver  das  documents  sous  la  marque  d'une 
croix,  est  légale. —  Blackbum  vs  Décolles,  XV  Ij.  C,  J.,  2()0. 

28.  La  preuve  testimoniale  d'un  avis  verbal  de  la  contimiation  du  bail,  est 
valable  dans  les  circonstances  de  la  présente  cause,  le  demandeur  ayant  reconnu 
devant  témoins  avoir  reçu  le  dit  avis  et  que  le  défendeur  devait  contiimer  à  être 
son  locataire  pendant  trois  aimées  de  plus. —  Saunders  vs  Déom,  XV  L.  C.  J.,  265. 

29.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  une  soumissiou  de  la  part  d'un  entrepre- 
neur, pour  la  construction  d'une  chai)elle  et  sacristie,  lors(]ue  le  prix  de  l'entre- 
prise excède  $50.  On  ne  peut  prouver  par  t('moins  l'acceptation  d'ime  telle 
soumission  jmr  les  syndics,  vu  que  le  prix  de  l'entreprise  excède  $50,  et  que 
d'ailleurs  les  syndics  formant  une  corporation,  ils  ne  peuvent  s'obliger  que  par 
écrit. —  Chevrefils  vs  les  syndics  de  la  paroisse  de  Ste-Ilélùne,  II  K.  L.,  161. 

'SO.  Un  défendeur  contre  lequel  un  jugement  a  été  rendu,  pour  une  somme 
excédant  $25,  en  1859,  pour  délit  d'élection»  qui  établit  par  témoins  qu'un  écrit 
fîit  donné  par  le  demandeur  au  défendeur  concernant  le  jugement,  et  que  note 
jfut  enregistrée  par  un  des  témoins  dans  ses  livres  de  compte  d'im  prêt  d'une 
somme  au  défendeur  pour  s'acquitter,  sera  admis  à  jurer  qu'il  a  perdu  cet  écrit 
et  les  circonstances  de  cette  perte,  et  en  ce  cas  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise. —  Guévremont  vs  Girouard,  III  K.  L.,  36. 

31.  Le  notaire  peut  être  examiné  comme  témoin  pour  établir  la  vérité  des  faits 
contenus  dans  l'acte  argué  de  faux. —  Taillefer  vs  Taillefer,  M.  C.  R.,  32. 

32.  Les  témoins  instrumentai res  à  un  acte  contre  lequel  une  inscription  en  faux 
est  formée,  ne  suffisent  pas  pour  établir  le  faux. —  Meunier  vs  Cardmal,  M.  C.  R., 
28. 

33.  Le  curé  est  témoin  comjx'tent  sur  une  insiTiption  de  faux  contre  un  registre 
de  mariage. —  Languedoc  vs  Laviolette,  M.  C.  R.,  63. 

34.  La  preuve  testimoniale  des  dons  manuels  accompagnés  de  livraison,  est 
admissible. —  Mahoney  vs  McCYeady,  I  R.  C,  237. 

35.  Li  an  action  for  the  recovery  of  property  lost  by  the  plaintiff  and  found  by 
the  défendant,  the  only  proof  of  the  iinding  was  the  admission  of  the  défendant. 
Helé^  that  verbal  évidence  thereof  could  he  adduced  without  a  "  commencement 
de  preuve  par  écrit — Talbot  et  Blanchet,  II  R.  C,  238. 

36.  A  party  having  a  fcond  Jùle  eaui table  interest  in  a  property  of  which  the 
légal  title  appears  to  be  in  another,  ont  of  which  he  is  in  actual  possession,  may 
prove  such  équitable  interest  by  verbal  testimony. — Whyte  vs  The  Home  Insu- 
rance Company,  XTV  L  C.  J.,  301. 

37.  L'aveu  du  défendeur,  dans  son  plaidoyer,  qu'il  y  a  eu  délivrance  de  122 
bottes  n'est  pas  suffisant  pour  autoriser  une  preuve  verbale  de  la  vente  de  800 
bottes  de  foin  à  $11.50,  mais  il  faut  que  le  demandeur  prouve  cette  vente  par 
écrit.  Pour  pouvoir  prouver  une  vente  au-dessus  de  $50.00  il  ne  faut  pas  être 
seulement  commerçant,  mais  faire  commerce  des  ojets  qui  sont  en  cont^tation. 
—  Gnemon  vs  Lacombe,  IV  R.  L.,  385. 

38.  Dfuis  les  causes  pour  affaires  commerciales,  le  procureur  en  loi  peut  être 
entendu  comme  témoin  des  parties  qu'il  représentait. —  Mélançon  vs  Beaupré, 
VI  R.  L.,  509. 

39.  The  question  in  this  case  was  whether  an  amount  of  768  livres,  amount  of 
a  transfer  aated  some  twelve  years  back,  had  been  included  in  an  obligation 
Bubsequently  given  and  which  had  been  paid.  The  décision  of  this  question 
depended  upon  the  further  question —  ^^•hether  there  was  a  commencement  de 
preuve  par  ècritj  so  as  to  render  paroi  évidence  admissible.  The  court  below, 
although  admitting  that  there  were  strong  grounds  for  believing  that  themoney 
had  bœn  paid,  was  yet  of  opinion,  that  there  was  no  commencement  de  preuve  par 
écrit  J  and  rejecting  the  paroi  testimony  of  payment  condemned  the  défendant 
to  pay  the  amount. — 'La voie  vs  Gagnon,  I  L  C.  L.  J.,35. 

40.  A  verbal  évidence  is  inadmissible  to  prove  payment  of  a  debt  due  under 
a  judgment,  although  the  debt  were  originally  of  a  commercial  nature. —  Miller 
vs  Kemp,  XIV  L.  C.  J.,  74. 

41.  where  an  action  was  brought  for  the  price  of  a  horse  sold  and  delivered, 
and  the  défendant  being  examined,  stated  that  the  horse  was  received  by  him 
on  trial,  even  if  the  transaction  were  treated  as  a  non-commercial  one,  this 
answer  made  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  and  oral  évidence  was  admissi- 
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ble  on  the  part  of  the  plaintiff  to  prove  the  sale. — Cox  V8  Pàtton,  XVTII  L.  C. 
J.,310. 

42.  A  mandat  to  an  attomey  ad  UU  m  to  file  an  opposition  to  a  seizare  cannot 
be  proved  by  verbal  évidence  witbout  a  comtMncf  ment  df  yiruve  par  écrit. — Long- 
pré  VH  Pattenaude,  XX  L.  C.  J.,  28. 

43.  DanH  une  action  {X)ur  le  recouvrement  du  montant,  d'une  police  d'assu- 
rance émanée  sur  une  application  qui  contient  des  ratures  et  des  idl^ués  con- 
tradictoires quant  à  la  Homme  à  assurer,  la  preuve  testimoniale  sera  admise 
pour  prouver  le  montant  de  l'assurance. — The  ^Etna  L.  I.  Ca  &6rodie,  VIII  R. 
L.,91. 

44.  Whero  in  a  case  of  géjxiniHon  de  corps  et  de  bicnsy  a  witness  was  called  to 

grove  the  contents  of  a  letter  which  bas  been  destroyed. —  Held,  on  a  motion 
>  reverse  tlie  ruling  at  en([uêtf  that  parole  e\idence  of  the  contents  of  said  letter 
was  admiHsible. — Q.  L.  D.,  p.  509,  n*  427. 

45.  Voir  Hous  l'art  1181  la  décision  dans  la  cause  de  Grenier  et  Pothier,  Q.,  7 
déc.  1877. 

46.  Une  obligation  consentie  par  une  femme  mariée,  séparée  de  biens,  pour 
une  dette  de  son  mari,  sera  déclarée  nulle,  à  la  réquisition  d'un  tiers,  partie  à  la 
cause.  Pour  pouvoir  être  admis  à  faire  preuve  du  contenu  d'une  telle  obligation, 
il  faut  qu'il  y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit —  Fuchs  vs  Talbot,  XIII 
L.  C.  R.,  494. 

1284*  Dans  aucun  cas  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
pour  contredire  ou  changer  les  termes  d'un  écrit  valablement  fait. 

Cod.,  lu\,De  teêtifAu,-^ Domat,  liv.  2,  tit  6,  sec.  2,  n»  7.—  Pothier,  OUig.y  793. 
—  Ord.  do  1607,  tit  20,  art  2.—  1  Greenleaf,  Év,,  n»»  275  et  suiv.— C.  N.,  1341. 

Jnriiip* — 1.  Sur  exceptions  par  une  femme  séparée  des  biens,  alléguant  que 
l'obligation  sur  laquelle  elle  est  pourstiivie  a  été  consentie  par  elle  pour  dettes 
contractées  par  son  mari  en  violation  de  l'ordonnance  de  la  4"'  Vict,  ch.  30,  sec 
36,  il  y  a  lieu  à  la  preuve  orale  contre  l'acte  notarié. —  Merci  lie  &  Foumier,  IX 
L.  C.  k,  300. 

2.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  protesté,  qui  a  reçu  une  somme  àrconnAe  du 
signataire  du  billet,  et  un  nouveau  billet  payable  à  trois  mois  de  sa  dfate  en 
retenant  le  premier  l)il1et  pour  sûreté  du  second,  ne  perd  pas  par  là  son  recours 
contre  les  endosseurs  du  premier  billet,  qui  ont  consenti  à  cette  transaction, 
nonobstant  la  déconfiture  du  signataire  du  premier  billet — En  semblable 
matière  la  preuve  orale  peut  être  reçue  pour  expliquer  un  reçu  et  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent —  Woodburv  &  Garth,  IX  L.  C.  R.,  438. 

3.  Dans  une  action  par  un  locateur  con  tre  un  locataire,  pour  loyers  sur  bail 
exécuté  i)ar-devant  notaires,  il  est  loisil)le  au  locataire  de  plaider  (^u'il  n'a  pas 
obtenu  {JosHession  des  lieux  loués  à  l'époque  mentionné  dans  le  dit  bail  ;  et  ^u'en 
conHé<|Uon(x>  il  a  souffert  des  dommages;  lesquels  dommages  il  sera  permis  au 
Icxratairo  do  déduire  dos  loyers  payables  par  lui  au  locateur. —  Belleau  vs  Regina, 
XII  L.  (\  R.,  40. 

4.  A  l)ill  of  lading,  as  between  the  parties  thereto,  may  be  explained  by  paroi 
testimony.  The  vendor  of  merohandise,  who  is  named  the  consigner  in  the  bill 
of  lading,  is  nevortheless  not  liable  for  the  freight  of  said  merchandise  which 
he  had  delivered  to  vendee's  agent  before  shipment  according  to  contract  and  to 
the  knowledge  of  the  ships  agent. —  Fowler  vs  Sterling,  III  L.  C.  J.,  103. 

5.  Une  des  parties  à  une  action  ne  peut  être  examinée  comme  témoin,  pour 
contredire  un  acte  notarié,  sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit  obtenu 
par  l'examen  do  telle  partie  sur  interrogatoire  sur  faits  et  articles. — Foley  & 
tliarles,  XV  L.  C.  R,  248. 

0.  Aucun  témoignage  verbal  ne  sera  admis  pour  contrôler,  changer  ou  varier 
le  reçu  allégué  dans  la  cause,  lequel  doit  être  assimilé  à  un  contrat  par  écrit,  et 
consé(iuoiuinent  non  sujet  à  être  changé  par  preuve  orale. —  West  vs  Fleck,  XV 
L.  0.  R.,  422. 

7.  Dans  une  action  contre  le  faiseur  et  l'endosseur  d'un  billet  promissoire 
endossé  en  blanc,  le  défendeur  plaida  l'insuffisance  de  la  présentation  et  du 

grotét  Lorsque  le  défendeur  prit  le  billet,  il  fut  convenu  que  le  défendeur  serait 
béré  de  toute  responsabilité  et  que  le  défendeur  endosserait  le  billet  seulement 
Sour  le  transporter  au  demandeur. —  Quoique  le  protêt  à  sa  face  fût  irrégulier,  le 
éfendeur  ne  pouvait  tirer  aucun  avantage  de  cette  irrégularité,  ayant  omis  de 


OBLIGATIONS.  315 

produire  l'affidavit  requis  par  le  20"'  Vict,  chap.  44,  sec.  87. —  Le  témoignage 

oral  ne  pouvait  être  produit  oour  prouver  la  convention  que  le  défendeur 

n'encourrait  aucune  responsabilité  eu  raison  de  son  endossement  du  billet  en 

autant  que  tel  témoignage  aurait  Tefiet  de  détruire  un  contrat  par  écrit —  Le 

jugement  delà  cour  inférieure  étant  fondé  sur  l'irrégularité  du  protêt  et  sur  tel  XT [  /*  T  <p^  ^ 

témoignage  oral,  devait  être  infirmé. —  Chamberlin  vs  Bail,  M  L.  C.  R.,  50.  Y.  m-C-J.  o  6  <^ 

8.  Paroi  testimony  was  received  to  prove  a  verbal  agreemont  extending  the 
terms  of  a  written  contract  tileil  in  tbe  cause,  affecting  a  sum  above  $50.00. — 
Easman  vs  Koland,  II  L.  G.  L.  J.,  216. 

9.  Lorsqu'un  acte  passé  par  un  notaire  a  été  rédigé  et  lu  par  ce  dernier  dans 
une  langue  étrangère  à  une  des  parties  contractantes,  et  que  ne  comprenait  pas 
cette  partie  contractante,  il  y  a  lieu  pour  cette  dernière  de  faire  preuve  par 
témoins  que  l'acte  en  question  ne  renferme  pas  la  convention  des  parties  et  que 
dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recounr  à  rinscription  de  faux  pour  faire 
annuler  l'acte. —  Noble  vs  Labaie,  I  H.  L.,  197. 

10.  Un  tiers  peut  prouver  outre  et  contrairement  à  un  acte  auquel  il  n'était 
pan  partie. —  Girard  vs  Bradstreet,  IV  R.  L.,  376. 

11.  La  femme  séparée  de  biens  peut  s'obliger  conjointement  et  solidairement 
avec  son  mari,  et  son  obligation  sera  iugée  valable,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  profité 
de  la  transaction.  Pour  se  faire  relever  de  son  obligation,  elle  doit  prouver 
que  le  créancier  savait,  au  moment  du  contrat,  qu'elle  ne  s'obligeait  que  comme 
caution  de  son  mari. —  Nonobstant  toute  déclaration  contraire  dans  un  acte 
authentique,  il  est  loisible  à  la  femme  de  faire  la  preuve  testimoniale  des  faits 

êropres  à  démontrer  qu'elle  n'est  intervenue  que  comme  caution  de  son  mari, 
►ans  l'espèce  actuelle,  nulle  preuve  n'a  été  faite  que  le  créancier  ait  particijié  en 
aucune  façon  quelconque  à  la  fraude  que  l'intimé  allègue  avoir  été  pratiquée  à 
son  ^ard,  tandis  qu'au  contraire  il  est  établi  que  le  prêt  a  été  fait  à  elle-même 
et  qu'il  a  servi  à  payer  des  dettes  personnelles. —  Malhiot  et  Bninelle,  XV  L.  C. 
J.,  197. 

12.  Un  témoin  peut  être  interrogé  sur  la  considération  d'un  acte  d'obligation 
produit  et  consenti  en  sa  faveur,  quoique  cet  acte  constate  que  l'obligation  a  été 
consentie  pour  valeur  reçue  par  argent  prêté  et  que  la  partie  qui  interroge  le 
témoin  s'appuie  sur  cet  acte.— Johnson  vs  Martin,  V  R.  L.,  336. 

13.  Dans  une  poursuite  par  un  commis  (îontre  son  patron,  en  vertu  d'un 
engagement  par  écrit,  le  défendeur  ne  sera  pas  admis  à  prouver  d'autres  con- 
ventions que  celles  portées  dans  l'écrit. —  Lemontais  vs  Amos,  V  R.  L.,  353. 

14.  It  is  not  compétent,  either  for  the  notary  who  receives  an  award  of 
arbitrators  or  for  one  of  the  arbitrators,  to  give  évidence  explanatory  of  certain    • 
expressions  in  such  award. — C'olson  vs  Ash,  XVIII  L.  C.  J.,  191. 

15.  In  commercial  cases,  paroi  évidence  may  be  adduced  to  establish  an 
alleged  enror  in  a  written  contract. —  The  iEtna  Life  Insurance  Co.  &  Brodie,  XX 
L.  C.  J.,  286. 

16.  The  testimony  of  the  notariés,  before  whom  a  deed  has  been  executed,  to 
the  effect  that  essential  formalities  which  on  the  face  of  the  deed  appear  to  hâve 
been  accomplished,  wore  not  so,  if  alone  and  uncorroborated,  is  insufficient  to 
establish  that  the  deed  is/<iiur. —  Larochelle  &  Proulx,  I  Q.  L.  R,  142. 

17.  En  matières  commerciales  on  peut  expliquer  par  témoins  le  sens  d'un  reçu 
sous  seing  privé- — Pric^e  et  Mercier.  Q.,  7  sept.  1875. 

18.  L'appelant  paya  au  commis  a'Arnton  $r268.($2  partie  en  billets  de  banque 
et  partie  par  un  chèque  et  obtint  un  reçu. —  En  faisant  son  bilan  une  heure  ou 
deux  après,  il  s'aperçut  qu'il  lui  manquait  $250.  L'intimé  porta  son  action  pour 
recouvrer  cette  somme  et  obtint  jugement  en  cour  inférieure  le  30  novembre 
1874. —  Bell  a  nié  l'erreur — Harman  l'a  affirmée. —  Il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  et 
le  reçu  doit  prévaloir. —  Jugement  infirmé  avec  dépens. —  Bell  &  Amton,  M.,  21 
déc  1875. 

1238*  Dans  les  matières  commerciales  où  la  somme  de  deniers 
ou  la  valeur  dont  il  s'agit  excède  [cinquante  piastres],  aucune  action 
ou  exception  ne  peut  être  maintenue  contre  une  personne  ou  ses 
représentants  sans  un  écrit  signé  par  elle  dans  les  cas  suivants  : 

1.  De  toute  promesse  ou  reconnaissance  à  Peffet  de  soustraire  une 
dette  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  prescription  des  actions  ; 

2.  De  toute  promesse  ou  ratification  par  un  majeur  d'obligations 
par  lui  contractées  pendant  sa  minorité  ; 
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3.  De  toute  représentation,  garantie  ou  assurance  en  faveur  d'une 
personne  dans  le  but  de  lui  faire  obtenir  du  crédit,  de  l'argent  ou 
des  effets  ; 

4.  De  tout  contrat  pour  la  vente  d'effets,  il  moins  que  l'acheteur 
n'en  ait  accepté  ou  reçu  une  partie  ou  n'ait  donné  des  arrhes. 

La  règle  qui  précède  a  lieu  lors  même  que  les  effets  ne  doivent 
être  livrés  qu'à  une  époque  future,  ou  ne  sont  pas,  au  temps  du 
contrat,  prêts  à  être  livrés. 

Jurtop* — 1.  No  action  is  maintainable  against  a  personfor  a  promise  made 
to  pay  a  commercial  debt  contracted  while  a  minor,  uniess  such  promise  be  in 
wnting. —  Mann  va  Wilson,  III  L.  C.  J.,  337. 

2.  Le  statut  des  fraudes  ne  s'applic^ue  (ju'aux  ventes  commerciales  pures  et 
simples  et  non  aux  contrats  d'ouvrages  pour  objets  non  encore  confectionnés. 
L'article  1235  du  Code  civil  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  le  marchand  qui  tra- 
fique sur  un  arti(^lo  de  commerce  qu  il  ne  confectionne  pas  lui-même,  le  fait  con- 
fectionner ou  l'achète  de  l'ouvrier  ou  d'autres  négociants  pour  le  revendre.  Dans 
l'espèce  actuelle  le  contrat  a  été  pour  objet  particulier  en  dehors  du  comment 
ordinaire  de  l'Intimé,  et  n'est  pas  une  vente  pure  et  simple,  mais  un  louage 
d'ouvrage  qui  ne  tombe  pas  sous  le  statut  des  fraudes. —  Donegani  et  Molinelli, 
XrV  L  C.  J.,  106. 

3.  La  reconnaissance  de  la  dette  et  la  promesse  de  payer  doivent  être  faites 
par  écrit —  Mann  vs  Wilson,  C.  8.  Montréal.  Berthelot,  J.,  1859. 

4.  Les  mots  du  Î4  de  l'art  1235  du  C.  C.  B.  C.  :  "  De  tout  contrat  pour  la  ventf 
{Tj/Tfte,"  comprennent  la  vente  de  billets,  etc.,  propiissoires.  Partant  la  vente  de 
tels  billets  pour  un  montant  d'au  delà  de  $50,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins 
sans  un  écrit  signé  par  celui  qui  les  a  achetés. —  Semble  :  Que  les  mots  de  l'art 
1235  :  mns  un  écrit  Mçné  par  elle,  s'appliquent  à  un  commencement  de  preuve  par 
fori/.— Truteau  vs  Leblanc,  IV  R.  L,  560. 

5.  The  writing  required  by  art  1235  of  the  Civil  Code  to  be  signed  by  the 
vtaxty  sought  to  be  bound,  is  held  to  he  signed,  in  the  case  of  a  contract  of 
oargain  and  sale  of  goods,  evidencod  by  the  bought  and  sold  notes,  signed  by 
ttie  oroker  who  négociâtes  the  sala  The  broker  may  prove,  by  paroi  évidence, 
his  authority  to  act  for  the  parties,  and  that  the  rétention  by  the  parties  of  the 
contract  notes  so  signed  is  évidence  of  the  authority  of  the  broker  to  find  them 
in  the  form  therein  stated. —  Lusk  vs  Hope,  XVII  L.  C.  J.,  19. 

6.  La  preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  prouver  une  nouvelle  vente 
entre  les  parties,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  écrit,  ou  livraison  préalable. —  Beard 
vs  McLaren,  XVIII  L  C.  J.,  76. 

7.  Interrogatories  sur  faits  et  articles  may  be  taken  pro  confessisy  without  any 
motion  to  that  effect  Interrogatories  so  taken  ;«*o  confessis\  when  they  fumish 
suffîcient  commencement  de  preuve  par  écrit  may  supply  the  want  of  the  mémoran- 
dum in  writing  required  by  art.  1235  of  our  Civil  Coda — Douglass  vs  Ritchie, 
XVIII  L.  C.  J.,  274. 

8.  (Confirming  iudgment  of  Superior  Court)  A  clause  in  a  deed  of  sale  of  a 
ship  between  J.  and  M.  to  which  G.  was  no  party,  to  the  efiect  that  J.  who  was 
to  complète  the  ship,  should  buy  the  tim}>er  required  therefor  from  G.,  for  which 
timber  M.  promised  to  accept  and  pay  drafts  drawn  at  six  months,  is  a  suth- 
cient  writing  with  art  1235  C.  C,  and  G.  having  acted  thereon,  with  the 
knowledge  and  consent  of  M.  (at  whose  instance  the  deed  of  sale  had  been 
verbally  notified  to  him,)  had  a  direct  action  against  M.  for  the  price  of  the 
timber  so  sold,  the  draft  drawn  for  which  he  had  refused  to  accept  and  pay. — 
Michon  vs  Gauvreau,  I  Q.  L.  R.,  27. 

9.  Action  by  Resp.  against  Appt  for  $625.45,  being  bal.  of  price  of  goods  sold  and 
delivered.  Appt  tenders  $52.25,  and  dénies  purchase  of  the  remainder.  Those 
last  goods  w^ere  sent  by  Grand  Trunk  Ry.  to  Appt.  at  Chatham,  Ont,  and  by 
him  retumed  to  Respt  who  refused  to  take  them.  No  writing  to  prove  sale 
according  to  art.  1235  of  C.  C.  But  there  is  a  letter  w^herein  Appt  says  he  décli- 
nes to  take  the  goods  because  they  are  charged  too  high.  Is  this  a  commi^ice- 
ment  de  preuve  par  écrit  entitling  Respt  to  complète  by  verbal  évidence  ?  Held  it  is. 
—  Lamont  vs  Konayne  &  Brown,  M.,  15  sept  1874. 

1236*  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  sur  la  demande 
d'une  somme  n'excédant  pas  [cinquante  piastres],  si  cette  somme 
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est  la  balance  ou  fait  partie  d'une  créance  en  vertu  d'un  contrat  qui 
ne  peut  être  prouvé  par  témoins. 

Le  créancier  peut  néanmoins  prouver  par  témoins  la  promesse  du 
débiteur  de  payer  telle  balance  si  elle  n'excède  pas  [cinquante 
piastres]. 

C.  N.,  1344. 

123T*  [Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes qui  réunies  forment  une  somme  qui  excède  cinquante  pias- 
tres, la  preuve  par  témoins  peut  être  admise,  si  ces  créances  procè- 
dent de  différentes  causes  ou  ont  été  contractées  à  des  époques 
différentes  et  étaient  originairement  chacune  d'une  somme  moindre 
que  cinquante  piastres.] 


SECTION  IV. 

DBS     PRÉSOMPTION  8. 

IfàS^m  Les  présomptions  sont  établies  par  la  loi,  ou  résultent  de 
faits  qui  sont  laissés  à  l'appréciation  du  tribunal. 

Ciijas  in  pnratiL  ad  Tit.  111^  Lib.  XXII. —  Di^c^torum,  T.  I,  p.  678. —  Pothier, 
OWw/.,  840.— Menochius,  TV.  de  jmvp.,  lih.  1,  Qii.  3.— C.  N.,  1349. 

Jnrlsp. —  No  presumption  ean  arise  that  a  fire  bas  Ix^en  raused  by  the 
négligence  of  A.  B.,  or  hi»  servant»,  from  tbe  mère  facit  that  lie  ocirupied  a  por- 
tion of  the  building  destroyecl,  the  remainder  of  which  was  oc^cupied  by  C.  D., 
the  proprietoT  of  the  building.  The  proof  of  négligence  in  such  case  must  be 
direct  and  positive. — Poster  &  Allis,  XVI  L.  C.  J.,  113. 

123SI.  Les  présomptions  légales  sont  celles  qui  sont  spécialement 
attachées  par  la  loi  à  certains  laits.  Elles  dispensent  de  toute  autre 
preuve  celui  en  faveur  de  qui  elles  existent  ;  quelques-unes  peuvent 
être  repoussées  par  une  preuve  contraire  ;  d'autres  sont  présomptions 
jurU  et  de  jure  et  aucune  preuve  ne  peut  leur  être  opposée. 

Cujas,  loc.  cit.  «mrd. — Cujas  ad  TU,  XXIIIy  DcprxmmpLy  T.  6,  p.  869. —  Meno- 
chius, Lib.  1,  Qn.  III,  1.— Pothier,  OUig.,  481-3.— C.  N.,  1^52. 

Jnrisp. —  1.  In  proving  interruption  of  prescription  of  note,  a  letter  men- 
tioning  a  cote,  will  be  presumed  in  the  absence  of  évidence  to  the  contrary,  to 
refer  to  the  note  allegecl  to  be  prescribed. — Thompson  vs  McLeatl,  I  L  C.  J.,  155. 

2.  Le  fait  du  paiement  peut  se  présumer  par  le  laps  de  temps  ou  par  toute 
autre  circonstance  qui  rend  le  fait  probable. —  Allard  vs  Legault,  XIII  L  C.  J., 
80. 

1S40*  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  une  présomption  légale, 
lorsque,  à  raison  de  telle  présomption,  la  loi  annule  certains  actes 
ou  refuse  l'action  en  justice,  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve 
contraire,  et  sauf  ce  qui  est  réglé  relativement  aux  serments  et  à 
l'aveu  judiciaire  de  la  partie. 

Men(»chius,  Lib.  1,  Qu.  HT,  18.— Pothier,  OhUg,,  841-3  et  886-«.— Touiller,  T. 
X,  p.  50.— C.  N.,  partie  de  1352. 

1241*  L'autorité  de  la  chose  jugée  (res  judicata)  est  une  présomi)- 
tion  jurw  et  de  jure  ;  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet 
du  jugement,  et  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  la  même  cause, 
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est  entre  les  mêmes  parties  agissant  dans  les  mêmes  qualités,  et 
pour  la  même  chose  que  dans  l'instance  jugée. 

ffj>e  exc^ptione  rei  judicaUe.^  Potliier,  OUig.t  61,  888  et  897.— Touiller,  T.  X.,  p. 
88.— C.  N.,1351. 

Jnrtop. —  1.  An  interlocutory  judjçiiient  adopting  without  opposition,  the 
account  oi  a  succession  proparetl  by  ils  order,  ^rnsï^es  m  nnii  jwJicatam,  and  it  is 
not  compétent  to  the  représentât i vas  of  a  minor,  who  wa«  logally  a  party  to  the 
suit,  to  revive  tlie  proceedings  and  contest  any  particular  item  in  the  accoimt, 
The  Court,  however,  may  rectify  any  error'of  calculât  ion. —  Plenderleath  & 
McGillivray,  Btuart's  Rep.,  470. 

2.  Une  sentence  déboutant  une  action  hyiK)t}iécaire,  faute  de  preuve  de  la 
possession  du  défendeur  de  Tim  meuble  hypothéqué,  ne  peut  soutenir  une 
exception  de  chose  jugea,  opposée  à  une  nouvelle  demande  fondée  sur  la  possession 
actuelle  du  demandeur,  la  posHession  étant  un  fait  qui  se  renouvelle  ae  jour  en 
jour.—  Nye  et  Colvile,  V  L.  C.  R.,  408. 

3.  Un  jugement  rendu  dans  une  demande  on  déclaration  dliypothèque 
condamnant  le  défendeur  à  délaisser  et  dont  il  a  interjeté  appel,  n^est  pan  pasisé 
en  force  de  chose  jugée. —  Métrissé  et  Brault,  II I^  C.  J.,  303. 

4.  Un  jugement  rendu  contre  un  débiteur  principal  sur  une  contestation  élevée 
pu*  lui,  a  force  de  chose  jugée  contre  la  caution,  qui  n'était  pas  ]>artie  à  Taction 
originaire. —  Brush  vs  Wilson,  II  L.  C.  R.,  249. 

5.  Un  jugement  susceptible  d'appel  ne  constitue  pas  chose  jugée. —  fiourgoiu 
vs  La  Ge  du  chemin  de  fer,  C.  S.  Montréal,  28  déc.  1877. 

6.  Jugé  que  la  prescription  créée  par  les  articles  2260  et  2267  du  Code  civil, 
n'étant  pas  seulement  une, présomption  de  paiement^  mais  ime  déchéance  contre 
le  créancier  retardataire,  et  étant  une  présomption  j^trU  <t  de  jure  de  l'extinction 
de  la  dette,  elle  n'admet  pas  de  preuve  contraire,  et  ne  peut  être  infirmée  par 
l'offire  du  serment  décisoire.  Mais  dans  les  alTaires  commerciales,  où  la  somnie 
ou  valeur  dont  il  s'agit  n'excède  pas  $50,  on  peut  déférer  le  serment  à  la  partie 
qui  oppose  la  prescription  sur  l'existence  d'une  promesse  ou  reconnaissance  ver- 
bale ou  d'autre  interruption  ou  renonciation  uni  ne  lui  permet  pas  de  l'invoquer. 
Aliter  où  la  somme  ou  valeur  excède  $50. —  l*uchs  vs  Légaré,  lil  Q.  L.  R.,  11. 

1243*  Les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi  sont 
abandonnées  à  la  discrétion  et  au  jugement  du  tribunal. 

Menochius,  LiK  1,  XLIV.— Pothier,  Ohllg.^  849*.— Toullier,  T.  X,  p.  29.— C.  N., 
1353. 

Jurisp. —  1.  Bien  qu'une  obligation  fût  consentie  pour  £53.6s.,  défaut  de 
considération  pour  çartie  de  l'obligation  doit  être  inféré,  du  fait  que  les  livres  et 
comptes  du  (îréancier  ne  comportaient,  lors  de  la  passation  de  l'obligation, 
qu'une  balance  en  sa  faveur  de  £34. 18».  Od.,  et  qu'il  n'avait  pas  prouvé  avoir 
vendu  d'autres  marchandises  au  débiteur*  pour  compléter  le  montant  de  la 
dite  obligation,  et  qu'en  conséquence  il  devrait  être  condamné  à  donner  quit- 
tance au  débiteur  s'u  était  prouvé  que  le  montant  de  cette  obligation  avait  été 
payé  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  de  £34. 18s.  9d.—  Lalonde  vs  Rolland, 
XL.  ex,  321. 

2.  Le  fait  du  paiement  peut  se  présumer  par  le  laps  de  temps,  ou  par  toute 
autre  circonstance  qui  rend  le  fait  probabla —  Legault  &  E.  Coutra,  I  R.  L.,  85. 


SECTION  V. 

DE  l'aVEV. 

1243*  L'aveu  est  extra-judiciaire  ou  judiciaire.     Il  no  peut  être 
divisé  contre  celui  qui  le  fait. 

Cujas,  T.  IX,  C.  1013.—  D.  ToulUer,  T.  X,  p.  383.—  C.  N.,  1354. 

JnriBp* — Judicial  admissions  cannot  be  divided  against  the  party  making 
them.— (^Brien  vs  Molson,  XXI  L.  C.  J.,  287. 
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1244*  L'aveu  extra-judiaire  doit  être  prouvé  par  écrit  ou  par  le 
serment  de  la  partie  contre  laquelle  il  est  invoqué,  excepté  dans  les 
cas  où,  suivant  les  règles  contenues  dans  ce  chapitre,  la  preuve  par 
é  témoins  est  admissible. 

Pothier,  06%,  834.— Toullier,  T.  IX,  p.  396.— Ibid.,  T.  X,  p.  406.— C.  N.,  1355. 

1245.  L'aveu  jucliciaîre  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 
Il  ne  peut  être  révoqué  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'une  erreur  de  fait. 

if  L.  1,  2  et  4,  Df  confems, — ff  L.  25,  De  prohdtionifms, —  Menocbius,  prses.  51,  Lib. 
2,  Qu,  49.— Pothier,  OUig.,  833.— Toullier,  X,  p.  383.— Ibid.,  XI,  p  79.— C.  N., 
1356. 

Jnrim. —  1.  Tlie  admission  on  faits  et  articles  of  the  existence  of  co-partner»hip 
by  one  oi  the  alleged  partners  is  iiot  siifficient  to  make  proof  against  the  other. — 
Bowker  vs  Cliandler,  M.  C.  R.,  12. 


SECTION  VI. 

DU   SERMENT  DBB   PARTIES. 

1246*  Une  partie  peut  être  examinée  sous  serment  soit  de  la 
même  manière  qu'un  témoin,  ou  par  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  ou  sous  serment  décisoire.  Et  le  tribunal,  dans  sa  discrétion, 
peut  examiner  sous  serment  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  compléter 
une  preuve  imparfaite. 

S.  R.  B.  G,  c.  82,  sec.  15,  19  et  20. — ff  De  jurejuramlo, —  Cod.,  De  ref/m  crediiië.^^ 
Pothier,  Oblig.,  911  et  912.— ToulUer,  X,  p.  474.— C.  N.,  1357. 


§  1. —  Du  serment  décisoire, 

124T*  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  à  son  adversaire  dans  toute  instance  sur  laquelle  les 
parties  pourraient  s'engager  par  leurs  aveux  ou  par  compromis  et 
sans  aucun  commencement  de  preuve. 

Jf  L.  34,  {  6,  Df  jurejurando. —  Cod.,  L.  12,  Df  rébus  creditis, — Cujas,  Obatrratio  22, 
n"  28,  tome  III,  col.  607.— C.  N.,  1^58  et  1360. 

124^*  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  qui  soit  personnel  à 
la  partie  à  laquelle  on  le  défère,  ou  dont  elle  ait  une  connaissance 
personnelle. 

iT  L.  34,  î  3,  De  jurejurando.^  Pothier,  OUig.y  912  et  914.— C.  N.,  1359. 

1S4SI*  Celui  auquel  le  serment  décisoire  est  déféré,  qui  le  refuse 
et  ne  le  réfère  pas  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été 
référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son 
exception. 

/L.  34,  {{  6  et  7,  L.  38,  Dejurejurando.—  Foi\ù&r,  OUig,,  916.— C.  N.,  1361. 

13SO*  Le  serment  ne  peut  être  référé  lorsque  le  fait  qui  en  est 
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l'objet  [n'est  pas  personnel  aux  deux  parties  ou  personnellement 
connu  des  deux,  mais  est  personnel  à  celle  à  laquelle  le  serment  est 
déféré,  ou  connu  d'elle  seule. 

JL.  34,  8Î  1  et  3,  Dejurejunivdo.^Voihïer,  Ohlig.,  916.— C.  N.,  1362. 

IIMI*  Lorsque  la  partie  à  qui  le  serment  décisoire  a  été  déféré  ou 
référé,  a  fait  sa  déclaration  sous  serment,  l'adversaire  n'est  pas 
recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

ffli,  5,  i  2,  L.  9,  i  1,  De  jurejurando, — jf  L.  15, 1)t  txct pi'\onU>w, —  Pothier,  OUig., 
915.— C.  N.,  1363. 

1252.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment  décisoire  ne 
peut  plus  s'en  rétracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à 
faire  ce  serment. 

Cod.,  De  rebwt  credftis,ffL.  11.— Pothier,  Oblig,,  91.5.—  C.  N.,  1364. 

Jnrlsp* —  La  i)artie  qui  a  déféré  le  serment  décisoire  ne  jjeut  revenir  contre 
cette  référence,  lorsque  la  partie  à  qui  il  est  déféré  se  présente,  et  se  déclare  prête 
à  répondre.- O'Farroll  vs  CNeill,  XVII  L.  C.  R.,  80. 

1253*  Le  serment  décisoire  ne  peut  affecter  le  droit  des  tiers,  et 
il  ne  s'étend  qu'aux  choses  à  l'égard  desquelles  il  a  été  déféré  ou 
référé. 

[S'il  est  déféré  par  un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur,  il  ne 
profite  à  celui-ci  que  pour  îa  part  de  ce  créancier  ;  sauf,  néanmoins, 
les  règles  spéciales  aux  sociétés  commerciales.] 

S'il  est  déféré  au  débiteur  principal,  il  profite  à  ses  cautions  ; 

S'il  est  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  profite  à  ses  codé- 
biteurs ; 

S'il  est  déféré  à  la  caution,  il  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  ou  de  la 
caution  ne  j)rofite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal, 
que  lorsqu'il  a  été  ainsi  déféré  sur  le  fait  de  la  dette  môme  et  non  pas 
sur  le  seul  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 

ffL.  10,  De  jurejurando. — fflj,  27,jf  L.'28,  De  jurejurmido. —  Pothier,  Oblig.j  917 
et  918.-10  Touiller,  504-5.— C.  N.,  1365. 


§  2. —  Du  serinent  déféré  (V office. 

I2^4«  Le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  examiner  sous 
serment  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  compléter  la  preuve 
nécessaire  soit  pour  la  décision  de  la  cause,  soit  pour,  déterminer  le 
montant  de  la  condamnation,  mais  seulement  dans  les  cas  où  il  a  été 
fait  quelque  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception. 

ff  L.  1,  D/'  junjunmdo. —  Cod.,  L.  3,  De  nhusi  rrediti.^. —  Vinnius,  Qu,rftt.  »/«W., 
lib.  1,  ch.  4*k—  Pothier,  Ohîig.,  922.— C.  N.,  1367. 

Jnrisp* —  1.  Dans  une  action  contre  un  voiturior,  rommon  ciirrû  r,  pour  la 
valeur  d'effets  j)erdus,  sur  son  refus  d'en  établir  la  valeur,  dans  ses  réix^nscvs 
aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  la  cour  réfère  lo  serment  au  demandeur. — 
Hobbs  vs  Senécal,  I  L  C.  J..  93. 

2.  Un  marchand  (jui  prouve  qu'une  personne  achetait  régulièrement  chez  lui 
et  le  fait  de  la  fourniture  d'un  jirrand  nombre  das  articles  ix)rtés  dans  un  compte, 
et  que  le  principal  cx)mmis  du  temps  est  parti  pour  les  EtatsrUnis,  et  que  certains 
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effets  mentionnés  au  compte  par  lui  produit  avec  le  bref  de  sommation  ont  servi 
à  cette  personne  ou  à  sa  famille,  ('établit  une  présomption  en  sa  faveur  suffisante 
pour  raiimettre  au  serment  supplétoire,  lorsque  le  défendeur  base  principalement 
ses  défenses  sur  l'injonction  qu'il  a  faite  au  demandeur  de  ne  pas  rendre  ce 
service  à  aucun  membre  de  sa  famille. —  Bonnier  vs  Bonnier,  III  K.  L.,  35. 

13S5*  Le  serment  déféré  d'office  par  le  tribunal  à  Tune  des  parties 
ne  peut  être  par  elle  référé  à  Pautre. 

Vinnius,  lib.  1,  ch.  43. —  Pothier,  Oblig.j  929,  d'où  on  peut  inférer  cette  règle. — 

1256.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne  peut 
être  référé  par  le  tribunal  à  la  partie  qui  fait  la  demande,  que 
lorsqu'il  est  impossible  d'établir  autrement  cette  valeur. 

G.  N.,  1369. 


TITRE  QUATRIEME. 

DES   CONVENTIONS  MATRIMONIALES  ET  DE   l'eFFET  DU  MARIAGE 

SUR   LES   BIENS   DES   ÉPOUX. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

IIMT*  Il  est  permis  de  faire  dans  les  contrats  de  mariage,  toutes 
sortes  de  conventions,  même  celles  qui  seraient  nulles  dans  tout 
autre  acte  entrevifs  ;  telles  sont  :  la  renonciation  à  une  succession 
non-ouverte,  la  donation  de  biens  futurs,  l'institution  contractuelle 
et  autres  dispositions  à  cause  de  mort. 

Lebrun,  Om.,  liv.  1,  c.  3,  n"  4. —  Renusson,  Corn.,  part.  1,  c.  4,  n"  1. —  Pothier, 
Corn,,  Inlr.,  n-  1, 4  et  6  ;  OrL^  Intr.,  tit.  10,  n"  34.— 11  Pand.  Franc.,  222  et  suiv.— 
C.  N.,  1387. 

ISM^S*  Sont  cependant  exceptées  de  cette  règle  toutes  conventions 
contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  interdites  par 
quelque  loi  prohibitive. 

Même»  autoriUn  f[ae  mm  Vartirh'  n'-</r«m^. — 11  Pand.  Franc.,  224  et  suiv. — C.  N., 
1387. 

IIMO*  Ainsi  les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants, 
ou  appartenant  au  mari  comme  chef  de  l'association  conjugale,  ni 
aux  droits  conférés  aux  époux  par  le  titre  De  la  Puissance  PatemeUe, 
et  par  le  titre  De  la  MinoriU',  de  la  Tutelle  et  de  VEmancipation  au 
présent  code. 

ff  Tj.  28,  L.  38,  De  puctis;  Jm  5,  i  7,  Df  udmhiiM.  (t  ptricul,  hit.  ;  T>.  5,  L.  6,  Dt* 
nactiê  dotftlibw, — Pothier,  Cam.^  Intr.^  \v*  4,  5,  Vy  et  7,  ;    OrL,  lutr,,  tit  10,  n-  34. — 
Merlin,  Rép.,  V  Renonciation,^  1,  n"  3  ;  v°  SêjHiration  de  //w-n/»,seo.  II,  |  5,  n"  8. — 
11  Pand.  Franc.,  225  et  suiv.— C.  N.,  1388. 
21 
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1260*  A  défaut  de  conventions  ou  en  l'absence  de  stipulations 
contraires,  les  époux  sont  présumés  vouloir  se  soumettre  aux  lois  et 
coutumes  générales  du  pays,  et  notamment  c^u'il  y  ait  entre  eux 
communauté  légale  de  biens  et  douaire  coutumier  ou  légal  en  faveur 
de  la  femme  et  des  enfants  à  naître. 

Le  mariage  une  fois  célébré,  ces  conventions  présumées  font 
irrévocablement  loi  entre  les  parties  et  ne  peuvent  plus  être  révo- 
quées ni  changées. 

Pothier,  Corn,,  Tntr.,  n"  18,  2'  alin.;  Corn,,  n"*  4,  G,  7,  10  et  21;  OW.,  n»844; 
Mariage,  n"  47  et  393  ;  Orl,  Intr,  Ht.  10,  n*  32.—  C.  N.,  1393. 

Jnrtep* —  1.  A  cammwiautê  de  Unis  is  by  law  presumed,  until  the  contrary 
is  shown,  if  the  partieB  wero  married  in  Canada. —  Roy  vs  Yon,  II  R.  de  L.,  78. 

2.  Les  droits  des  conjoints  dans  le  cas  où  le  mari  résidant  à  Abbitibbi,  un 
poste  dans  les  territoires  de  la  C'ie  de  la  Baie  d*Hudson,  vient  dans  le  Bas- 
Canada  où  il  se  mario  avec  une  personne  y  domiciliée  et  retourne  avec  elle  à 
Abbitibbi,  doivent  être  réglés  par  la  loi  du  domicile  des  parties  et  non  par  la 
loi  du  lieu  où  sont  situés  des  immeubles  acquis  après  le  mariage  ;  et  en  consé- 

2uence,  dans  le  cas  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  cfo  communauté  de  biens  entre  les 
poux. —  Ainsi  jugé  on  C.  S.  par  Smith,  Vanfelson  et  Mondelet,  dans  McTavish 
et  Pyko,  III  L  C.  R.,  lOI. 

3.  La  loi  présume  des  meubles  en  possession  de  personnes  mariées,  propriété 
commune,  à  moins  quMl  ne  soit  indubitablement  prouvé  qu'ils  sont  la  propriété 
individuelle  de  la  femme. —  Barl)eau  vs  Fairdiild,  VI  L  C.  R.,  113. 

4.  Un  mariage  célébré  aux  Etats-Unis  entre  deux  personnes  ayant  leur  domi- 
cile dans  le  Bas-Canada,  et  dont  Tune  (la  femme)  était  mineure  et  n'avait  pas  le 
consentement  de  son  tuteur,  est  valable,  et  comj^)rte  communauté  de  biens.  Un 
contrat  de  mariage  subsécjuent,  fait  dans  le  Bas-Canada,  du  consentement  et  en 
la  présence  du  tuteur,  stipulant  pour  sa  mineure  séparation  de  biens,  et  suivi 
d'une  c<'»léb ration  en  face  de  réj|;lise,  ne  i)eut  avoir  d'effet;  et  cette  nulÛté 
peut  être  invoquée  par  le  tuteur  lui-même  sur  une  action  en  reddition  de  compte 
portée  contre  lui  jmr  la  mineure  comme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  ce 
dernier  étant  débiteur  personnel  du  dit  tuteur. —  I^nguedoc  et  Laviolette,  VIII 
L  C.  R.,  257. 

5.  Un  jugement  en  séparation  de  biens  iwiit  être  rendu  dans  une  cause  où  les 

Sartios  se  sont  mariées  dans  le  Haut-Canada,  où  il  n'existe  aucune  communauté 
ê  biens,  et  aucun  contrat  de  mariage  n'étant  intervenu  entre  les  parties. — 
Swœtapple  vs  Guilt,  XIII  L,  C.  R.,  117. 

().  Tbere  is  no  coninuinity  of  proi)erty,  according  to  the  custom  of  Paris, 
between  parties  married  in  England,  their  tben  domicile,  without  any  ante- 
nuptial  contract,  who  bave  afterwards  changed  tbeir  domicile  and  settled  and 
die<l  in  Ix)>vor  Cana^la. —  Rogers  vs  Rogers,  III  L.  C.  J.,  64. 

7.  Communauté  de  biens  existe,  quant  aux  biens  situés  dans  le  Bas-Canada, 
entre  deux  époux  dont  l'union  a  été  formée  dans  un  pays  sauvage  où  il  n'^  avait 
ni  prêtre,  ni  magistrat,  ni  pouvoir  civil  ou  religieux,  ni  registres  d'état  civil,  mais 
laquelle  union  est  cependant  considérée  par  las  tribunaux  comme  formant  un 
mariage  valide,  en  autant  qu'elle  a  été  formée  suivant  les  usages  loci  contractuft, 
—  Connolly  vs  Woolrich  &  Johnson,  XI  L.  C.  J.,  197. 

8.  U('l(I  by  the  S.  C.  that  real  estate  acquired  in  this  Province  by  consorts 
domiciled  hère  but  who  had  contracted  marriage  in  a  foreign  country,  falls  under 
the  opération  of  our  law  goveming  community  of  property  between  man  and 
wife. —  Hcld  in  review,  reversing  the  judgment  of  the  S.  C.  :  That  according  to 
the  well  established  jurispnidence  of  the  Parliament  of  Paris,  for  more  than  two 
centuries  beforo  that  tribunal  wasabolished,  a  community  of  property  w^as  held 
not  to  exist  between  jxîrsons  who  having  been  domiciled  and  having  married 
without  contract,  in  a  place  where  the  law  of  community  did  not  exist,  after- 
wards established  their  domicile  and  acquired  proi^rty  in  a  country  where  the 
law  of  community  did  exist;  and  the  same  jurisprudence  foundetl  upon  a  doc- 
trine approved  by  the  most  esteemed  commentators  on  the  Cfxle  îsaï>oléon,  bas 
been  invariably  observed  by  the  courts  of  the  Province  of  Québec,  the  law  of 
community  l)eing  considered  rather  as  a  sUittU  personnel  than  as  a  stuiul  réel, — 
Astillgoir  vs  Hallée,  IV  Q.  L  R.,  120. 
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1261*  Au  cas  de  Tarticle  précédent  la  communauté  se  forme  et 
se  régît  d'après  les  règles  exposées  au  chapitre  deuxième^  et  celles 
du  douaire  se  trouvent  au  chapitre  troisième  du  présent  titre. 

1203*  Cette  communauté  de  biens,  dont  les  époux  sont  libres  de 
stipuler  Pexclusion,  peut  être  changée  et  modifiée  à  volonté  par  leur 
contrat  de  mariage,  et  se  nomme,  dans  ce  cas,  communauté  conven- 
tionnelle dont  les  règles  principales  sont  exposées  dans  la  section 
deuxième  du  deuxième  chapitre  de  ce  titre. 

1268*  Le  douaire  coutumier  ou  légal,  qu'il  est  également  permis 
aux  parties  d'exclure,  peut  aussi  être  changé  et  modifié  à  volonté 
par  le  contrat  de  mariage,  et  dans  ce  cas,  il  se  nomme  douaire  préfix 
ou  conventionnel,  dont  les  règles  les  çlus  ordinaires  se  trouvent 
énoncées  en  la  section  première  du  chapitre  troisième  de  ce  titre. 

1204*  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédigées 
en  forme  notariée,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  à  laquelle  elles 
sont  toujours  subordonnées. 

Sont  exemptés  de  la  forme  notariée  les  contrats  de  mariage  faits 
dans  certaines  localités  pour  lesquelles  l'exception  à  cet  égard  existe 
en  vertu  de  lois  particulières. 


Jnrtop. —  A  marriage  contract  may,  m  Canada,  be  valid  nnder  certain 
circnmstances,  although  it  is  not  regularly  executod  aë  a  notarial  act,  and  in 
fact  is  no  more  than  an  acte  sovs  seina  privé  signed  by  the  contraoting  parties  in 
the  présence  of  a  notary  and  lefb  in  his  custody  and  keeping. —  Hausseman  vs 
Perrault,  II  R  de  L.,  79. 

1268*  Après  le  mariage  il  ne  peut  être  fait  aux  conventions 
matrimoniales  contenues  au  contrat,  aucun  changement,  [pas  même 
par  don  mutuel  d'usufruit,  lequel  est  aboli]. 

Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entrevifs  si  ce  n'est 
conformément  aux  dispositions  contenues  dans  l'acte  de  la  29e  Vict., 
c.  17,  qui  permettent  au  mari,  sous  les  restrictions  et  conditions  y 
déclarées,  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  de  ses 
enfante. 

Amend* —  L'acte  29  Vict,  c.  17.  mentionné  dans  cet  article,  a  été  snbséqnem- 
ment  modifié  par  les  statuts  de  Québec,  32  Vict,  c.  39,  et  33  Vict,  c.  21.  Par 
l'acte  Q,  41-42  Vict,  c.  13,  tous  ces  statuts  ont  été  abrogés,  sauf  quant  à  ce  qui 
concerne  les  transports  faits  ou  les  droits  ac(][uis  antérieurement,  et  les  actions 
pendantes.  Des  nouvelles  dispositions  introdmtes  par  ce  statut,  nous  ne  donnerons 
que  les  principales,  et  nous  referons  au  statut  pour  les  autres  : 

n  sera  loisible  à  tout  mari  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  ;  ou 
pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  de  leurs  enfants  généralement;  ou  pour  le 
oénéfice  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  à  lui.  des  enfants  à  elle  et  de  ses  enfants 
généralement;  ou  pour  le  bénéfice  de  sa  lemme  et  des  enfants  à  lui,  ou  des 
enfants  à  elle  généralement  ;  ou  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  d'un  ou  de 
plusieurs  des  enfants  à  lui,  ou  a  elle,  ou  de  leurs  enfants  ;  et  à  tout  père  et  mère 
d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  des  enfants  à  lui  ou  enfants  à  elle  ou  de  l'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  dits  enfants. 

Telle  assurance  pourra  être  efiectuée,  soit  pour  toute  la  vie  de  la  personne  dont 
la  vie  sera  assurée,  soit  pour  une  autre  iiériode  de  temps  définie  ;  et  le  montant 
de  l'assurance  pourra  être  fait  payable  à  la  mort  de  la  dite  personne,  ou  à 
rexi)iration  d'une  période  de  temps  stipulée  de  pas  moins  de  dix  ans  si  elle  y 
survit 
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lia  prime  de  telle  aHsurance  pourra  être  payable  durant  toute  la  vie  de  la 
perronne  dont  la  vie  OKt  assurée  ou  durant  une  période  de  pas  moin»  de  dix  ans, 
pourra  être  payée  par  paiements  annuels,  Hemi-annuels,  trimestriels  ou  mentmelK. 

Il  sera  austd  loisible  à  tout  mari,  d'approprier  toute  police  d'assurance  sur  sa 
vie,  dont  il  sera  porteur,  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  :  ou  pour  le  bénéfice  de  sa 
femme  et  de  leurs  enfants  généralement:  ou  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  des 
enfants  à  lui,  des  enfants  à  elle  et  de  leurs  enfants  généralement;  ou  {X)urle 
bénéfice  de  sa  femme  et  des  enfants  à  lui  ou  des  enfants  à  elle  généralement  ;  on 
pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  d'un  ou  de  plusieurs  des  enfants  à  lui  ou  à  elle 
ou  de  leurs  enfants  :  et  à  tout  père  ou  mère,  d'approprier  toute  police  d'assuran- 
ce  sur  sa  vie,  dont  il  ou  elle  sera  porteur,  jwur  le  bénéfice  des  enfants  à  lui  ou 
des  enfants  à  elle,  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  dits  enfants. 

Telle  assurance  jwurra  être  efi*ectuée  et  telle  déclaration  d'appropriation 
pourra  être  faite  par  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

I^es  clauses  suivantes  pourvoient  aux  cas  où  l'assuré  distribue  ou  ne  distribue 
pas  le  montant  de  l'assurance,  et  à  diverses  éventualités  qu'il  serait  trop  long  de 
rapporter  ici,  et  pour  tous  ces  détails  nous  référons  au  statut  Nous  ne  citerons 
que  la  dernière  clause  : — 

Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  no  sera  considéré,  ni  interprété,  de 
manière  à  restreindre  ou  affe(*ter  aucun  droit  appartenant  autrement,  par  la 
loi,  à  aucune  personne,  d'efiectuer  ou  transporter  une  police  d'assurance  pour  le 
bénéfice  d'une  femme  ou  des  enfants,  ni  ne  s'appliquera  à  une  police  d'assurance 
efiectuée  ou  transportée  en  faveur  d'une  femme  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariaga 

Jnrtep. —  1.  The  provisions  contained  in  the  act  29  Vict,  c  17,  whereby 
insurances  upon  the  lives  of  husbands  may  be  efi*ected  or  indorsed  in  favor  ôf 
their  wives  and  children,  are  in  the  nature  of  alimenUj  and  the  insurance 
monoy  due  under  policies  made  under  said  act  is  free  from  the  claims  of  the 
creditors  of  lx>th  the  husband  and  wife. —  Vilbon  vs  Marsouin,  XVIII  L.  C  J., 
249. 

2.  Ix>rsquo  dans  un  contrat  de  mariage  il  y  a  stipulation  qu'il  n'y  aura  pas  de 
communauté  de  biens,  que  la  femme  aura  la  libre  administration  de  ses  biens, 
et  (j|ue  le  mari  sera  seul  tenu  à  la  pension  et  habillement  de  sa  femme  et  des 
frais  de  leur  famille,  la  femme  peut,  après  le  décès  du  mari,  récliuner  d'un  tiers 
détenteur  cinq  années  et  l'année  courante  d'arrérages  de  rente  annuelle  et  via- 
gère à  elle  dus  sur  un  immeuble  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage,  quoi- 
qu'elle  n'ait  jamais  rien  exigé  do  sa  rente  de  son  défunt  mari. —  Filion  vs 
Guénetto,  VII  R.  L.,  4:W. 

1266*  Les  changements  faits  aux  conventions  matrimoniales 
avant  la  célébration  du  mariage  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
constatés  par  actes  notariés,  en  présence  et  avec  le  consentement  de 
toutes  les  personnes  i)résentes  au  premier  contrat,  qui  y  ont  intérêt. 

Paris,  258.— Ori.,  228.— Brodeau  sur  Ix)uet,  Uttrr  C,  ch.  28.— Pothier,  Com,,  Infr., 
n-  13, 14  et  16  ;  Ori.,  tit.  12,  art.  223.— T^moignon,  Arrêtés,  tit.  32,  art.  5  et  6.— 
C.  N.,  1390  et  1397. 

126T*  [Le  mineur,  habile  il  contracter  mariage,  peut  valable- 
ment consentir  en  faveur  de  son  futur  conjoint  et  des  enfants  il 
naître,  toutes  conventions  et  donations  dont  ce  contrat  est  suscepti- 
ble, pourvu  qu'il  y  soit  assisté  de  son  tuteur,  s'il  en  a  un,  et  des 
autres  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage  ;  les  avantages  qu'il  y  fait  à  des  tiers  suivent  les  règles 
applicaldes  aux  mineurs  en  général.] 

ff  L.  8,  De  partis  dntalifnis  ;  K  Gl,  L.  73,  Th'  jure  doiium. —  Brodeau  sur  TiOuot, 
lettre  M,  c.  9.—  Bacquot,  Droits  de  justice,  c.  21,  n"  390.—  Pothier,  dm.,  N-*  103  et 
30()  ;  Ori.,  hdr,  tit  10,  n"  51.— C.  N.,1398. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DB  I.A  (VMMUNAUTÉ  DE  BIENS. 

126H*  Il  y  a  deux  sortes  de  communauté  de  biens,  la  commu- 
nauté légale  dont  les  règles  sont  posées  dans  la  section  première  de 
ce  chapitre,  et  la  communauté  conventionnelle  dont  les  conditions 
principales  et  les  plus  ordinaires  se  trouvent  exposées  dans  la  section 
seconde  de  ce  même  chapitre. 

Pothier,  Ckmi,,  4,  9, 10  et  suiv. 

1260*  [La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  com- 
mence du  jour  de  la  célébration  du  mariage;  on  ne  peut  stipuler 
qu'elle  commencera  à  une  autre  époque.] 

SECTION  I. 

DE   LA  COMMUNAUTÉ  LÉCIALE. 

IdTO*  La  communauté  légale  est  celle  que  la  loi,  à  défaut  de 
stipulations  contraires,  établit  entre  les  époux,  par  le  seul  fait  du 
mariage,  quant  à  certaines  espèces  de  leurs  biens  qu'ils  sont  censés 
avoir  voulu  y  faire  entrer. 

Pothier,  Com,y  10. 

1271*  La  communauté  légale  s'établit  par  la  simple  déclaration 
faite  au  contrat  que  l'on  entend  qu'elle  existe.  Elle  s'établit  aussi 
lorsqu'il  n'en  est  fait  aucune  mention,  qu'elle  n'y  est  pas  spéciale- 
ment ou  implicitement  exclue,  et  aussi  à  défaut  de  contrat.  Dans 
tous  les  cas  elle  est  soumise  aux  règles  expliquées  aux  articles  qui 
suivent. 

Pothier,  (km,,  279.-3  Delvincourt,  p.  9.— C.  N.,  1400. 

Jurlsp* — 1.  A  communauté  de  hien^  is  by  law  presumed,  until  the  contrary 
is  shown,  if  the  parties  were  raarried  in  Canada. —  Roy  vs  Yon,  II  R.  de  L,  78. 

2.  Dans  le  cas  d'un  mariage  contracté  dans  un  pays  sauvage,  d'après  les  usa- 
^  du  lieu,  sans  Tintervention  d'aucun  prOtre  ou  magistrat,  dans  une  contrée  où 
il  n'existe  pas  de  corps  de  droit,  lequel  mariage  fut  suivi  de  cohabitation  pro- 
longée ;  il  y  avait  communauté  de  biens  entré  les  époux  quant  aux  biens  situés 
dans  le  Bas-Canada. —  Connolly  vs  Woolrich,  XI  L.  C.  J.,  197. 


§  1 . —  De  ce  qui  compose  la  communauté  légcUe,  tant  en 

actif  qu^en  passif, 

lft79»  La  communauté  se  compose  activement  : 

1.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possèdent  le  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  et  aussi  de  tout  le  mobilier  qu'ils  acquièrent, 
ou  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession  ou  de 
donation,  si  le  donateur  ou  testateur  n'a  exprimé  le  contraire  ; 

2.  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  provenant 
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des  biens  qui  appartiennent  aux  époux  lors  de  la  célébration,  ou  de 
ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage  à  quelque  titre  que  ce 

soit; 
3.  De  tous  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  pendant  le  mariage. 

Paris,  220.— Lebrun,  0>m..  liv.  1,  c.  5,  dist..  n«»  1,  2  et  3.— Pothier,  CE>m.,  25, 26, 
100, 102, 106, 182,  204, 206,  208,  232,  264,  265  à  268  ;  Intr.  tiL  10,  OrL,  6,  7, 8  et  23  ; 
PuUl  marxL,  90.— Merlin,  Corn.,  i  1,  n»  4,  l  4,  n»  2.— 11  Pand.  Franc.,  pp.  263  et 
suiv.— Fenet-Pothier,  pp  227-8.— Troplong,  Mariage,  n*  606.— G  N.,  1401. 

Jniisp* — 1.  The  communauté  enjoys  the  benefit  of  the  issues  and  profits  of 
the  propreB  on  either  side,  and  consequently  is  bound  to  pay  and  discharge  the 
renUê  with  which  they  are  burthened  during  its  continuance. —  Girard  vs  L&- 
mieux,  II  R.  de  L.,  78. 

2.  In  the  liquidation  of  the  rights  of  husband  and  wife  domiciliated  in  a 
township.  under  a  judj^ent  of  «èparaiitm  de  corpê  et  de  biensy  both  narties  being 
alive,  real  estate  acquired  during  the  marriage  by  purchase,  ana  held  in  free 
and  common  soccage,  will  be  considered  as  fonuing  a  part  of  the  conununity.— 
Magreen  vs  Aubert,  II  L.  C.  J.,  70. 

i2VS»  Tout  immeuble  est  réputé  conquêt  de  commimauté,  s'il 
n'est  établi  ^ue  Tun  des  époux  en  avait  la  projjriété  ou  la  possession 
légale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  aepuis  par 
succession  ou  à  titre  équipollent. 

^L.  51,  De  don,  irUer  vir.  et  ux. —  Paris,  278. —  Lebrun,  Oonu,  liv.  1,  c  5,  dist 
3,  n»  2.—  Bouijon,  liv.  3,  tit  10,  part  2,  c.  10.—  Pothier,  Corn,,  106, 107, 113, 121, 
122, 123, 130  et  203.— 11  Pand.  Franc.,  289.—  C.  N.,  1402. 

1274*  Les  mines  et  les  carrières  sont,  quant  à  la  commimauté, 
soumises  aux  règles  posées  à  leur  égard,  au  titre  De  VUsufruit,  de 
P  Usage  et  de  r  Habitation. 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont  ouvertes  sur  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints,  que  pendant  le  mariaçe,  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté;  mais  quant  à  celles  qui  étaient  ouvertes  et  exploitées 
antérieurement,  l'exploitation  peut  en  être  continuée  au  profit  de  la 
communauté. 

ff  lu  9j  De  umfructu  et  quemad.  ;  L.  7,  De  soluto  matrim,  ;  L.  18,  De  fundo 
dotali, —  Lebrun,  Corn,,  liv.  1,  c.  5,  sec.  2,  dist  2. —  Pothier,  Corn,,  97,  98,  204,  207, 
210  et  640  ;  Intr,  Orl.,  100  et  123.— 11  Pand.  Franc.,  290  et  suiv.-  Code  civil  du 
B.-C.,  art  460.—  C.  N.,  1403. 

1275*  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage  ou  qui  leur  échoient  pendant  sa  durée,  par 
succession  ou  à  titre  équipollent,  n'entrent  point  en  communauté. 

Néanmoins,  si  un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le 
contrat  de  mariage  contenant  stipulation  de  communauté,  et  avant 
la  célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle 
entre  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite 
en  exécution  de  quelque  clause  du  contrat,  auquel  cas,  elle  est  réglée 
suivant  la  convention. 

^  L.  9,  L.  73,  Pro  socio  ;  L.  45,  De  adquirendd  tel  omit,  hsered, —  Paris,  246. —  Le- 
brun, liv.  1,  c.  4,  n"  9. —  2  Laurière  sur  Paris,  247  et  suiv. —  Pothier,  Corn,,  140, 
141, 157, 185, 197,  281,  603  et  604-  Intr,  tit,  10,  Orl.,  n"  9  et  112.—  Renusson,  c.  3, 
n»  2.— 3  Maleville,  191.-11  Pand.  Franc.,  240  et  suiv.— C.  N.,  1404. 

Jnrlsp* —  Une  donation  par  un  père  à  sa  fille  et  à  son  mari  est  un  propre,  et 
ne  tombe  pas  en  communauté  de  biens  entre  mari  et  femme, —  PoUico  vs  Elvidge, 
XIII  L.  a  J.,  383. 
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1276*  Â  l'égard  des  immeubles,  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  y  compris  celles  à  cause  de  mort,  celles  faites  durant  le 
mariage,  et  les  legs  faits  par  les  ascendants  de  l'un  des  époux,  soit  à 
celui  d'entre  eux  qui  est  leur  successible,  soit  à  l'autre,  a  moins  de 
déclaration  explicite  au  contraire,  ne  sont  censés  faits  qu'à  l'époux 
successible,  et  lui  demeurent  propres  comme  équif^ollents  à  succes- 
sion. 

La  même  règle  a  lieu  lors  même  que  la  donation  ou  le  legs  sont 
faits,  dans  leurs  termes,  aux  deux  époux  conjointement. 

Toutes  autres  donations  et  legs  ainsi  faits  par  d'autres,  aux  époux 
conjointement  ou  à  l'un  d'eux,  suivent  la  règle  contraire  et  entrent 
dans  la  communauté,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  exclus  spéciale- 
ment. 

Paris,  246.— Orl.,  211.—  Pothier,  Corn.,  137, 149, 158, 168, 169  et  170.— 3  Male- 
ville,  192.— 11  Pand.  Franc.,  314  et  suiv.- Troplong,  Mariage,  602-3.— G  N., 
1405,  cantrà. 

Xnrisp* —  1.  Dans  le  cas  d'un  contrat  do  mariage  avec  stipulation  d'ameu- 
blissement,  et  cependant  clause  de  réalisation  au  cas  de  renonciation  par  la 
femme  à  la  communauté,  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  réclamer  comme 
reprise  la  jouissance  du  prix  d'aliénation  d'un  immeuble  donné  pendant  la 
communauté  par  la  mère  à  une  fille  adoptée  et  à  son  époux,  avec  condition 
d'insaisissabilité  et  pour  8er\'ir  d'aliments. —  Jarry  vs  Trust  and  Loan,  XI  L.  C. 
R.,  7. 

2.  Dans  le  legs  d'une  universalité  de  biens  fait  en  faveur  d'un  mari  et  de  sa 
femme  "  pour  appartenir  (les  dits  ])ions)  à  la  communauté  de  biens  qui  règne 
entr'eux  et  être  considérés  comme  confiuéts  d'icelle,"  il  y  a  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement en  faveur  du  survivant  des  légataires,  pour  la  part  du  pn'décé<lé,  si 
le  prédécès  a  lieu  du  vivant  du  testateur. —  Dupuy  vs  Surprenant,  IV  L.  C.  J., 
128. 

12T7*  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père^  mère  ou  autre 
ascendant,  à  l'un  des  conjoints,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui 
doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers, 
n'entre  pas  en  communauté  ;  sauf  récompense  ou  indemnité. 

Pothier,  Ornu,  130, 131, 132, 134, 136, 139, 168, 171, 172  et  627.-11  Pand.  Franc., 
324.—  C.  N.,  1406. 

137^*  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange 
contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  n'entre  pas  en 
communauté  et  est  subrogé  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné, 
sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte. 

^  L.  26,  L.  27,  Df  jure  dotium. —  Lebrun,  Owi.,  liv.  2,  c.  5,  dîst  2,  n»  12.—  Pothier, 
Otwu,  197.— Dargentré,  sur  Coût,  de  Bniagne,  418.-2  Maleville,  193.-11  Pand. 
Franc.,  326.— C.  N.,  1407. 


G 


1379*  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation 
ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était 
ropriétaire  par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquêt,  sauf  à  indemniser 
a  communauté  de  la  somme  qui  en  a  été  tirée  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  devient  seul  et  en  son  nom  personnel, 
acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeu- 
ble appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolu- 
tion oe  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'imnieuble 
à  la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme, 
de  la  portion  appartenant  à  cette  dernière  dans  le  prix,  ou  de 
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retirer  Pimmeuble  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'ac- 
quisition. 

fflk  jure  dotium,-'  Pothier,  Corn,,  140,  145, 146, 160, 151, 152, 153,  156  et  629. 

—  2  Maleville,  194.— 11  Pand.  Franc.,  327  et  suiv.—  C.  N.,  1408. 

12AO*  La  communauté  se  compose  passivement: 

1.  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  sont  grevés  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les 
successions  qui  leur  échoient  pendant  sa  durée,  sauf  récompense 
pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux  ; 

2.  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contrac- 
tées par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme  du  con- 
sentement du  mari,  sauf  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3.  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives 
qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4.  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent 
point  en  communauté  ; 

5.  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfants 
et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

Paris,  221.— Orléans,  187.— Lebrun,  liv.  2,  ch.  3.-2  Lauriers,  sur  art  221,  p. 
189.—  Pothier,  Owi.,  233,  237,  239,  241,  243,  247,  248,  254,  270  et  2n  ;  Intr.  tit  10, 
Ofi.,  n-  24,  25.  27,  28  et  113.-3  Maleville,  ia5.— 12  TouUier,  pp.  329  à  348,  354  à 
365.— 11  Pand.  Franc.,  331  et  suiv.- C.  N.,  1409. 

Jnrtop* — 1.  The  communauté  enjoys  the  benefit  of  the  issues  and  profits  of 
the  ;>ropre«  on  either  side  and  consequentl}r  in  bound  to  pay  and  discharge  the 
rtnteê  with  which  they  are  burthened  during  its  continuanca —  Girard  vs  Le- 
mieux,  II  R  de  L.,  77. 

2.  Un  jugement  rendu  contre  une  femme  commune  en  biens,  assistée  en  cause 
par  son  mari,  ne  peut  faire  la  base  d'une  demande  afin  de  rendre  ce  jugement 
exécutoire  contre  ce  mari  ;  mais  ce  jugement  peut  être  invoqué  comme  une  re- 
connaissance authentique  de  la  dette,  la  demande  contenant  dos  conclusions 
pour  faire  condamner  personnellement  ce  mari  au  paiement  de  cette  dette, 
comme  chef  de  la  communauté. —  Berthelet  et  Turcotte,  VI  L.  C.  R.,  152. 

3.  Dans  une  action  en  séparation  de  corps  et  de  biens,  un  compte  de  médecin 

Sour  soins  donnés  à  la  demanderesse  était  régulièrement  porté  parmi  les  dettes 
e  la  communauté. —  Jannot  vs  Allard,  VI  L.  C.  R,  474. 

4.  Le  mari,  dans  le  cas  de  communauté  légale,  n'est  pas  responsable  des  dettes 
contractées  par  la  femme  pour  le  maintien  d^un  établissement  séparé  de  celui  de 
son  mari,  si  elle  s'est  volontairement  a])sentée  de  son  domicile  sans  cause  légale. 

—  Morkill  vs  Jackson,  XIV  L.  C.  R.,  181. 

5.  Un  mari  qui  épouse  une  mineure  sous  le  régime  de  la  communauté  s'engage 
à  ]^ver  toutes  les  dettes  de  sa  femme,  et  la  communauté  en  est  responsable. — 
Reinnart  vs  Valade,  C.  C,  Montréal,  5  oct  1877,  Torrance,  J. 

6.  A  daim  for  médical  attendance,  though  in  its  nature  a  debt  of  the  com  mu- 
nity,  may  be  recovered  from  the  personal  heirs  of  the  wifo  deceased,  notwith- 
standing  their  renunciation  of  the  communauté  de  biens, —  Perrault  vs  Etienne, 
I  L.  N.,  471. 

12S1*  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contrac- 
tées avant  le  mariage  par  la  femme  qu'autant  qu'elles  sont  consta- 
tées par  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  acquis  avant 
la  même  époque  une  aate  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par 
le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  au  dit  acte,  ou  par  quel- 

au'autre  preuve  satisfaisante,  excepté  dans  les  matières  commerciales, 
ans  lesquelles  la  preuve  peut  se  faire  suivant  les  dispositions  des 
articles  1233,  1234  et  1235. 
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Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  dont  la  date  n'est 
pas  constatée  tel  que  ci-dessus,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le 
paiement  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Le  mari  qui  prétend  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette 
nature,  n'en  peut  demander  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses 
héritiers. 

Paris,  222.— Pothier,  Cowi.,  242  et  259.— Nouv.  Den.— 3  Maleville,  196.— 11 
Pand.  Franc.,  340  et  suiv.- 12  Toullier,  ÎW2.— 3  Delvincourt,  p.  14.— Troplong, 
Mariage,  772-3.— Code  civil  B.  C,  art.  1225.— C.  N.,  1410. 

12^2*  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont 
échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge 
de  la  communauté. 

Paris,  221.— Orl..  187.— Pothier,  Corn.,  2«l-2-3;  Surcet»,,  c.  5,  art  2,  i  2,  alin.  6 
et  7:  Jnt.tiL  17,  OH,,  n"  112.-3  Maleville,  196.-11  Pand.  Franc.,  345.— 12 
Toullier,  p.  409.—  G.  N.,  141 1 . 

12^8*  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui 
échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la 
charge  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de 
poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  la  succession. 

Néanmoins,  si  cette  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au 
mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté,  sauf,  dans  ce  second 
cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

Renusson,  Cbm.,  part  1,  c.  12,  n"  29. —  Lamoignon,  Arrêtés,  tit  32,  art.  22. — 
Pothier,  Côm.,  260,  261,  263  ;  Intr.,  tit.  10,  (M,,  n»'  29.— 11  Pand.  Franc.,  345.— 
3  Delvincourt,  p.  15.— 12  Toullier,  p.  411.—  C.  N.,  1412. 

12S4*  Si  une  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la 
femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari, 
les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens 
de  la  femme;  mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  succession,  ne  pmivent  se  pour- 
voir sur  les  autres  biens  de  la  femme  avant  la  aissolution  ae  la 
communauté. 


C.  N.,  1413. 


14^^^.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie 
mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne 
sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la 
valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le 
mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne 
personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de 
sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  2  ;  dist.  3,  n"  4,  6,  7  et  11.—  Duplessis  sur  Paris, 
Cbm.,  liv.  1,  c.  5,  sec.  3. —  Renusson,  Com,,  part  1,  c.  12,  n"  11. —  Pothier,  Suc.,  c 
5,  art  2,  i  2,  alin.  8  ;  Com.,  264  à  267  ;  Intr.  Ut  10,  OrL,  n-  29  et  264.—  3  Male- 
ville, 198-9,— 11  Pand,  Franc.,  349  et  suiv.—  C,  N.,  1414, 
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1286*  A  défaut  d'inventaire  et  dans  tous  les  cas  oû  ce  défaut 

f^réjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  disso- 
ution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et 
même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par 
témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance 
et  valeur  du  mobilier  non-inventorié. 

Blois,  art  183. —  Bretagne,  584. —  Catellan,  liv.  8,  c.  3. —  Lapeyrêre,  v»  Inven- 
taire flS6,— S  Maleville,  190  et  suiv.— 11  Pand.  Franc.,  351.— 3  Delvincourt,  p. 
16.— 12  Touiller,  p.  425.—  C.  N..  1415. 

l^HV.  Les  dispositions  de  Tarticle  1285  ne  font  point  obstacle  à 
ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit 
échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de 
son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
ue  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait 
té  confondu  dans  celui  de  la  communauté,  sans  un  inventaire  préa- 
lable. 

Lamcdgnon,  Arrêtés^  lit  32,  art,  22  et  23. —  Renusson,  Owi.,  port  1,  c.  12,  n" 
20,  24  et  25.—  Pothier,  Suc,,  c  5,  art  2,  J  2,  alin.  6.—  3  Maleville,  200.— 11  Pand. 
Franc.,  354  et  suiv.- 12  Touiller,  p.  426.—  3  Delvincourt,  16.—  C.  N.,  1416. 

12^^*  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens 
tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  cette  succession,  et^  en  cas  d'insuffi- 
sance, ils  doivent  attendre,  pour  le  reste,  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Renusson,  Cam,,  part  1,  c.  12,  n*'  20,  24  et  25. —  Orléans,  201. —  Pothier,  Coïn.y 
261-2  ;  Suc.,  c.  5,  art.  2,  i  2,  alin.  6  ;  Intr,  tU,  10,  OrL,  n- 10  •  Intr,  Ut,  17,  n»  112.— 
Lamolgnon,  tit32,  art  24. — 11  Pand.  Franc.,  354. —  3  Delvincourt,  pp.  15  et  17.— 
12  Tourner,  pp.  427  à  431.— Code  civil  B.  C,  art.  1281.— C.  N.,  1417. 

12^9.  Les  règles  établies  parles  articles  1282  et  suivants,  régissent 
les  dettes  dépendant  d'une  donation  comme  celles  résultant  d'une 
succession. 

11  Pand.  Franc.,  355.-3  Delvincourt,  17.-12  Touiller,  p.  431.— C.  N.,  1418. 

1290*  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur 
les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ; 
sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au 
mari. 

Orléans,  tit  10,  art.  186.—  Pothier,  Intr,  tit.  10,  OrL,  n-  27  et  28  ;  Corn,,  248  et 
254.-3  Maleville,  201.-11  Pand.  Franc.,  355.-3  Delvincourt,  pp.  14,  19,  22  et 
23.-12  Touiller,  pp.  367,  387,  415  à  421.— C.  N.,  1419  et  1426. 

Jurisp. —  A  married  woman  may  be  sued  with  her  husband  pending  the 
community  for  a  debt  contracted  by  the  husband  and  wifejointly ,  and  judginent 
obtalned  against  her  thereon. —  Langevin  vs  Galameau,  II  R.  C,  237. 

1291.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu 
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de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la 
communauté  ;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni 
contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  personnels. 

ff  Ara,  ex  lege  20,  Mand<itL — DiiplessiK  sur  Paris,  Corn,,  liv.  l,c.  5,  sec.  1. —  3 
Maleville,  202.— 11  Pand.  Franc.,  356-7.—  3  Delvincourt,  22.— 12  TouUier,  p.  432. 


§  2. —  De  V administration  de  la  conirminaiité,  et  de  Veffet  des  actes  de  Vun 
et  de  Vautre  époux  relativement  à  In  société  conjugale, 

129S.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté.  Il 
peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  sa 
femme. 

Il  peut  même  seul  en  disposer  par  donation  ou  autre  disposition 
entrevifs,  pourvu  que  ce  soit  en  faveur  de  personne  capable  et  sans 
fraude. 

Paris,  225  et  233.— Orléans,  123.— Pothier,  Corn.,  n"»  3,  467, 468  ot  471  ;  Puif, 
marit.,  82;  Intr,  lit.  10,  Or/.,  n°  58.— 3  Maleville,  202.— Ccmtrà,  Lamoignon,  tit 
32,  art.  65.-11  Pand.  Franc.,  355,  356,  STyJ  et  358.— Merlin,  Cam,,  {  5,  n«5.— C. 
N.,  1421  et  1422. 

Jnrisp. —  1.  Quand  la  propriété  d'une  femme  a  été  vendue  par  le  mari,  ni 
l'acheteur,  ni  le  cessionnaire  cle  toile  propriét<^,  ne  peuvent  porter  une  action 
pour  faire  annuler  cette  vente  et  obtenir  le  remboursement  du  prix  de  vente, 
parce  qu'ils  sont  troublés  dans  leur  possession. —  Molleur  vs  Dejadon,  VI  R.  L., 
105. 

2.  Pendant  la  communauté  entre  mari  et  femme,  le  mari  seul  peut  être  pour- 
suivi pour  les  dettes  de  cette  communauté. —  Frigon  vs  Coté,  I  Q.  L.  R.,  152. 

1298*  L'un  des  époux  ne  peut,  au  préjudice  de  l'autre,  léguer 
plus  que  sa  part  dans  la  communauté. 

Le  legs  d'un  effet  de  la  communauté  suit  les  règles  applicables  au 
cas  du  legs  de  la  chose  dont  le  testateur  n'est  propriétaire  que  pour 
partie. 

Si  la  chose  est  tombée  dans  le  lot  du  testateur  et  qu'elle  se 
retrouve  dans  sa  succession,  le  légataire  a  droit  de  la  prendre  en 
entier. 

Paris,  296.— Pothier,  Corn.,  276,  475  et  479  :  Intr.  tit,  10,  Orl,  n«  158.— 3  Male- 
ville, 203,— 11  Pand.  Franc.,  365.—  S.  R.  B.  C.,  c.  34,  s.  2,  {  2.—  Code  civil  B.  C, 
art  882.—  C.  N.,  1423. 

Jurisp. —  Les  legs  par  le  mari  de  la  part  de  communauté  afférente  à  sa 
femme,  à  Ta  charge  de  payer  certaine  rente  à  cette  dernière,  est  valable,  si  la 
femme  accepte  la  rente  imjKtsée  à  tel  legs. —  Roy  et  Gagnon,  III  L.  C.  R.,  45. 

1S94.  Les  condanmations  pécuniaires  encourues  par  le  mari 
pour  crime  ou  délit,  peuvent  se  pousuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. Celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que 
sur  ses  biens  et  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Louet  et  Brodeau,  lettre  C,  c.  35  et  62. —  1  Journal  des  Aud.,  liv.  1,  ch.  28. — 
Leprestre,  cent,  2,  ch.  98. —  Ix)bnm,  Corn.,  liv.  2,  c.  2,  sec.  3. —  Renusson,  G>m., 
part  1,  c.  6,  n"«  46  et  51.—  Pothier,  Cam,,  248,  249  et  257  ;  7^w.  morii,,  56  et  66.— 
Orléans,  200.—  3  Maleville,  202-3-4.— 12  TouUier,  n"'  221-2.— 11  Pand.  Franc.,  365. 
—  Troplong,  Mariage,  915. —  C.  N.,  1424. 

Jnrtsjp* —  1.  Though  a  husband  is  not  responsible  in  damages  for  the  délit 
of  his  wi&  commune  ai  biens  with  him  unless  he  has  personally  participated  in 
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tlio  délity  yet  if  lie  joins  with  lier  in  a  defence  to  the  action,  and  the  defence  is 
ovemiled,  ho  will  he  condenined  jointly  and  «everally  with  ner. —  Rocheleau  vs 
Rocheleau,  XIV  U  C.  J.,  lîH. 

2.  Une  condamnation  contre  la  femme  pour  dommages  ne  peut  s'exécuter  que 
Bur  les  biens  personnels  de  celle-ci  et  après  la  dissolution  delà  communauté. — 
Bonneau  vs  Laterreur,  I  Q>  L.  K.,  351. 

1S95.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux 
pour  crime  emportant  la  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la 
communauté  et  de  ses  biens  personnels. 

Papon,  liv.  5,  tit  10,  n*  7. — Louet  et  Brodeau,  lettre  C,  c.  35, 52. —  Pothier,  Om., 
249  et  474.— 11  Pand.  Franc.,  368.— 12  ToulUer,  pp.  250  et  suiv.,223  et  suiv.— 
C.  N.,  1425. 

1290*  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari,  même  avec  Tautorisation  de  la  justice,  n'engagent  les  biens  de 
la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  profite,  à 
moins  que  la  femme  n'ait  contracté  comme  marchande  publique  et 
pour  le  fait  de  son  commerce. 

Paris,  234  et  236.— Pothier,  Cbm.,  255-6-7,  500;  Puis,  mariL.  13;  Intr,  Ut  10, 
OH.,  n*  201.—  C.  N.,  1426. 

Xurisp* — ^The  défendant  cohabited  for  many  years  ^ith  a  woman,  whom  he 
held  out  to  the  world  as  his  wife,  and  in  a  dèed  of  lease  he  described  hi inself 
and  her  as  cammuns  en  biens,  The  woman  carried  on  business  as  a  milliner,  and 
the  d^endant.  her  husband,  as  a  repairer  of  hats  in  the  same  promises,  but  ail 
the  receipts  of  both  went  into  tho  mulinery  account  He  also  onlered  goods  and 
made  payments  in  her  nama  After  her  decease,  the  plaintiffs  creditors,  having 
subjected  his  estate  to  compulsory  liauidation  for  a  debt  of  the  community,  thé 
défendant  alled}^  inter  o/ta,  tliat  lie  was  not  married  to  the  woman,  and, 
therefore,  not  liable  for  her  debts.  Held,  that  under  the  circumstances,  the 
défendant  was  liable  for  the  debts  of  the  deceased,  whether  married  or  not 
married,  in  as  much  as  he  had  held  her  out  to  the  world  as  his  wife,  or  she  was 
presumed  to  act  for  him. —  Morgan  &  Crauvroau,  II  L.  C.  L.  J.,  248. 

1S97*  [La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la 
communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  enfants  communs  en  cas  d'absence  du  mari,  sans 
y  être  autorisée  par  justice.] 

C.  N.,  1427. 

Jurisp* — 1.  Un  mari  et  une  femme,  communs  en  biens,  entreprirent  par 
obligation  notariée  de  payer  au  demandeur  une  somme  d'argent  reconnue  leur 
avoir  été  prêtée.  Il  n'était  rien  dit  quant  à  la  solidarité  entr'eux,  et  pour  assurer 
la  dette  une  hypothôt]ue  fut  créée  sur  certain  immeuble  propre  de  la  femme. — 
Dans  une  action  contre  le  mari  et  la  femme,  la  femme  ayant  subséc^uemnient 
obtenu  une  séparation  de  biens  d'avec  son  mari,  et  dûment  exécuté  le  jugement, 
jugé  qu'elle  était  libérée  de  l'obligation,  et  l'immeuble  déchargé  de  l'hypothèque 
et  ce  en  raison  de  tel  jugement,  et  de  la  clause  de  l'ordonnance  des  enregistre- 
ments 4  Vie,  cap.  30,  sec.  36. — Byrnes  vs  Trudeau,  XIV  L.  G.  R.,  17. 

2.  La  femme  mariée  et  (commune  en  biens  ne  peut  être  autorisée  en  justice  à 
retirer  des  deniers  qui  sont  le  produit  de  meubles  qui  lui  sont  réservés  propres 
par  son  contrat  de  mariage,  ou  qui  sont  les  biens  de  la  communauté, —  Deniers 
vs  Foubert,  VI  R.  L.,  98. 

]S9>i.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels  de 
la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires 
qui  appartiennent  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son 
consentement. 
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Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de 
sa  femme  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 

Paris,  226,  228  et  233.— Orléans,  195.— Coquille,  QuesK  107.— Lamoignon,  tit  32, 
art  67  et  68.—  Pothier,  lijtiê,  marit,  84,  91  et  96  ;  Cam.,  263  et  473  ;  Intr,,  tit,  10, 
OrL,  114, 153  et  157.— 11  Pand.  Franc.,  371.— C.  N.,  1428. 

Jurisp* —  The  husband  and  wife,  common  as  to  property,  may  sue  together 
for  a  debt  due  the  community. —  Bertrand  vs  Pouliot,  IV  Q.  L.  R.,  8. 

1S99.  Les  baux  que  le  mari  fait  seul  des  biens  de  sa  femme  ne 
peuvent  excéder  neuf  ans  ;  elle  n'est  pas  obligée,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  d'entretenir  ceux  qui  ont  été  faits  pour  un  plus 
long  temps. 

Paris,  227.—  Lamoignon,  tit.  32,  art  69.—  Pothier,  Pui>.  mariL,  92,93, 94  et  95.— 
Tîitr.  Ht.  10,  Or/.,n«  156;  Xow/^r,  n- 44.— 2  Maleville,  206.-12  Pand.  Franc.,  375 
et  suiv.—  Merlin,  Rép.,  v«  Communauté,  i  3,  n"  6.—  2  Toullier,  pp.  580  à  588.—  C.  N., 
1429. 

1800.  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  que  le  mari  seul  a 
passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  d'un  an  avant 
l'expiration  du  bail  courant,  ne  lient  pas  la  femme,  à  moins  que  leur 
exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Arrêt  Pari.  Paris,  26  fév.  1672.—  Louet  et  Brodeau,  lettre  B,  c.  5.—  Pothier, 
Louage,  n"  44  ;  Am>.  marlt.,  94  ;  Intr.  tit.  10,  OrL,  n"  15().—  lamoignon,  tit  32,  art 
70.— 11  Pand.  Franc.,  380.— 12  Toullier,  p.  588.— G.  N.,  1430. 

1801.  La  femme  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  mari,  qu'en 
qualité  de  commune  ;  toute  obligation  qu'elle  contracte  ainsi  en  autre 
qualité  est  nulle  et  sans  effet. 

8.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  55.— C.  N.,  1431. 

Jnrlsp* — 1.  The  wife  who  undertakes  with  her  husband,  such  husband 
being  a  trader,  becomes  the  caution  solidaire  of  a  trader,  in  so  far  as  such  under- 
taking  concems  his  trade,  and  without  the  necessity  that  the  instrument  b^ 
which  she  so  binds  herself  should  express  the  mliditê  or  the  fact  that  she  is 
authorized  by  her  husband. —  Pozer  vs  Green,  I  R.  de  L.,  186 

2.  Une  femme  ne  peut  s'obliger  avec  son  mari  que  comme  commune,  et 
dans  re8i)èce  un  cautionnement  par  une  femme,  conjointement  avec  son  mari, 
est  nul  d'après  les  dispositions  de  rordon.  4  Vict,  c.  30.—  Jodoin  &  Dufresne,  III 
L.  C.  R,  189. 

3.  Le  billet  promissoire  d'une  femme  mariée,  séparée  de  biens  de  son  mari, 
donné  pour  provisions  et  effets  nécessaires  à  l'usage  de  la  famille,  en  faveur  du 
mari,  et  par  lui  endossé,  est  valable  sans  preuve  d  autorité  expresse  à  la  femme 
de  signer  tel  billet — Gholet  vs  Duplessis,  XII  L.  C.  R.,303. 

4.  u  ne  femme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  ne  peut  affecter  ses  propriétés 
immobilières  pour  une  dette  due  par  son  mari,  et  pour  le  paiement  de  laquelle 
elle  ne  pourrait  s'obliger  personnellement. —  Little  &  Diganard,  XII  Jm  G.  R.,  178. 

5.  Un  mari  et  une  femme,  communs  en  ])iens,  entreprirent  par  obligation 
notariée  de  payer  au  demandeur  une  somme  d'argent  reconnue  leur  avoir  éiô 
prêtée  ;  il  n'était  rien  dit  ((uant  à  la  solidarité  entre  eux,  et  pour  assurer  la  dette 
une  hyix)thèque  fut  onV»o  sur  certain  immeuble,  propre  de  la  femme. —  Jugé: 
Dans  une  action  contre  le  mari  et  la  femme,  que  la  femme  ayant  subst'q nomment 
obtenu  une  séparation  do  biens  d'avec  son  mari, et  dûment  ox('(tuté  le  jugcunent, 
elle  était  libérée  de  l'obligation,  et  l'immeuble  déchargé  de  l'hypothèque,  et  ce 
en  raison  de  tel  jugement,  et  de  la  clause  de  l'ordonnance  des  enregistrements, 
4  Vie,  c  30,  soc.  30.—  Bymes  vs  Trudeau,  XI V  L.  C.  R.,  17. 

6.  Un  billet  promissoire  d'une  femme  séparée  de  biens,  signé  conjointement  et 
solidairement  avec  son  mari,  dans  le  but  de  se  rendre  caution  pour  lui,  est  nul 
quant  à  elle,  en  vertu  de  la  section  36*'  de  l'ordonnantîe  des  hypothèques,  4  Vict., 
c.  30. —  Semble  que  si  elle  était  marchande  publique,  et  si  ta  dette  avait  été 
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contractée  pour  le  fait  de  son  commerce,  elle  serait  obligée  au  paiement,  quoique 
le  mari  l'eût  contractée  et  que  la  femme  fût  séparée  de  bienfi. —  Shearer  vs 
Compain,  V  L.  C  J.,  47. 

7.  La  4*"  Vict,  ch.  30,  statuant  que  *'  nulle  femme  mariée  ne  pourra  se  porter 
caution,  ni  encourir  de  responsabilité  en  aucune  autre  qualité  que  comme 
commune  en  biens  avec  son  mari,  pour  les  dettes,  obligations  ou  engagements 
contractés  par  le  mari  avant  leur  mariage,  ou  pendant  la  durée  du  mariage,  et 
tous  engagements  et  obligations  contractés  par  une  femme  mariée,  en  violation 
do  cette  disposition,  seront  absolument  nuls  et  de  nul  effet  ;  " — tout  en  rendant 
nuls  les  engagements  de  la  femme  {xjur  son  mari,  au  ()oint  de  la  soustraire  à 
toute  action  ^sultant  de  tels  engagements,  no  rempécbe  pas  néanmoins  de 
renoncer  à  Texercico  de  ses  droits  hypothécaires,  pour  reprises  matrimoniales, 
sur  les  biens  aliénés  par  son  mari. —  La  renonciation  de  la  femme  à  l'exercice  de 
tels  droits  n*a  |ias  b^in  d'être  stipulée,  et  elle  peut  être  inférée  du  fait  qu'elle 
ratifie  et  garantit  l'aliénation  faite  par  sou  mari. —  Boudria  et  McLean,  YI  L.  C. 
J.,  65. 

8.  Both  husband  and  wife  ^parê^  de  hù^m  are  jointly  and  severally  liable  for  a 
joint  note  ma<le  in  the  course  of  a  business  in  which  they  were  both  jointly  inte- 
rested. —  Girouani  vs  Lachapelle,  VII  L.  C.  J.,  289. 

9.  Un  mari  et  une  femme  séparés  do  biens  sont  conjointement  et  solidairement 
tenus  au  paiement  do  choses  nécessaires  à  la  \ie,  bien  qu'elles  aient  été  achetées 
pendant  la  communauté. —  Paquette  vs  Limoges,  VII  L.  C.  J.,  30. 

10.  La  renonciation  de  la  femme  à  l'exercice  de  ses  droits  et  reprises,  en  faveur 
d'un  créancier  de  son  mari,  n'est  pas  un  cautionnement,  et  en  conséquence,  telle 
renonciation  est  valable. — Armstrong  vs  Rolston,  IX  L.  C.  J.,  16. 

11.  Dans  l'espôce  actuelle,  la  vente  faite  au  défendeur,  par  la  demanderesse 
séparée  de  biens,  de  certains  immeubles  qui  lui  sont  propres,  doit  être  rescindée 
sur  le  princijpe  (qu'aucune  valeur  n'a  été  prouvée  lui  avoir  été  payée. —  De  plus, 
par  la  cour  inférieure,  les  engagements  contractés  à  cette  vente  par  la  demande- 
resse, l'ayant  été  pour  les  dettes  de  son  mari,  sont  nuls  en  vertu  de  la  55'  section 
du  ch.  37  des  S.  R.  B.  C— Walkor  vs  Crébassa,  IX  L  C.  J.,  53. 

12.  By  the  effect  of  a  judçrment  of  nè}Kimt'wn  de  Hen»  duly  executed,  the  wife 
is  exempted  from  any  liability  by  lier  n^e^^ously  incurred  as  security,  ca\Uion  for 
her  husband. —  Bêlai  r  vs  Dul)é,  IX  L  C.  J.,  76. 

13.  Une  vente  de  ses  propres  faite  à  un  tiers  par  une  femme  commune  en 
biens,  pour  une  prétendue  considération  de  $400,  mais  dont  la  considération 
réelle  était  un  louage  de  meubles  par  ce  tiers,  au  mari  de  la  femme,  sera  mise  de 
côté  comme  faite  en  contravention  de  l'art.  1301  C.  C. —  Bélanger  et  Brown,  XIV 
L.  C.  J.,  259. 

14.  La  femme  mariée  et  séparée  de  biens  ne  peut  s'engager  en  aucune  manière 
pour  les  affaires  de  son  mari,  et,  si  elle  le  fait,  son  engagement  sera  cassé  et 
annulé  comme  fait  en  fraude  et  en  violation  des  lois  d'ordre  public. —  Pour 
savoir  si  l'obligation  contractée  au  nom  de  la  femme  seule,  l'a  été  pour  les  affaires 
de  son  mari,  il  cx)nvient  de  s'enrjuérir  de  toutes  les  cirt^onstances  dans  lesquelles 
l'obligation  a  été  contractée  et  avoir  égard  aux  présomptions  qui  découlent  des 
faits  prouvés. —  La  Société,  etc.,  vs  Brunello,  I  K  L.,  557. 

15.  Une  dette  payée  \iSLt  une  femme  commune  en  biens  avec  son  mari,  est 
payée  pour  le  compte  de  la  communauté,  qiii  en  devient  créancière,  si  c'était  la 
dette  d'un  tiers. —  Gaudr}'  vs  Borgovin,  II  R.  L,  115. 

16.  La  femme  séparée  de  biens  peut  s'obliger  conjointement  et  solidairement 
avec  son  mari,  et  son  obligation  sera  jugée  valable,  s'il  est  prouvé  (qu'elle  a  profité 
de  la  transaction. —  Pour  se  faire  relever  de  son  obligation,  elle  doit  prouver  que 
le  créancier  savait,  au  moment  du  contrat,  uu'ello  ne  s'obligeait  que  comme 
caution  de  son  mari. —  Malhiot  vs  Brunelle,  XV  L.  C.  J.,  197. 

17.  La  femme  séparée  de  biens,  qiii  s'étant  rendue  caution  pour  son  mari, 
acquitte  son  cautionnement,  a  droit  de  répéter  ce  qu'elle  a  ainsi  payé. — Buckley 
&  Brunelle,  XXI  L.  C.  J.,  133. 

18.  La  4'  Vict,  ch.  30,  sect  36,  statuant  que  "  nulle  femme  mariée  ne  pourra, 
etc.,  "  tout  en  rendant  nuls  les  engagements  de  la  femme  pour  son  mari  au  point 
de  la  soustraire  à  toute  action  résultant  de  tels  engagement»*^,  ne  l'emjïêche  j>as 
néanmoins  de  renoncer  à  l'exorciœ  de  ses  droits  hypothécaires  pour  reprisas 
matrimoniales  sur  les  biens  aliénés  par  son  mari. —  De  La  (Torgendière  et 
Tliibaudeau,  II  Q.  L.  R.,  163. 

19.  A  married  woman  can  legally  renounce  in  favor  of  a  creiiitor  of  her 
husband,  her  hypothecary  rights  on  the  property  of  her  husband  and  of  the 
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community  ;  and  this  notwithstanding  the  provision  of  tlie  registry  ordinance 
declaring  that  "  no  married  woman,  etc.,". —  Hamel  vs  Panet,  III  Q.  Ij.  R.,173. 

20.  Although.  under  the  provisions  of  the  registry  ordinance,  reproduced  by 
article  1301  of  tne  Civil  Code,  a  wife  connot  bind  herself  with  or  for  her  husband 
otberwiae  than  as  being  conimon  as  to  proporty,  she  may  nevertheless  l^ally 
renounce  her  hypothecary  right  ujxjn  the  jjroperty  of  her  husband  in  favor  of  a 
creditor  of  her  husband. —  Thibaudeau  vs  Perrault,  III  Q.  L.  R.,  71. 

21.  Un  prêt  fait  à  une  femme  séparée  comme  principale  obligée,  le  mari 
apparaissant  à  Pacte  comme  caution,  est  valide,  quoiqu'il  soit  prouvé  que  ce  prêt 
a  été  employé  à  payer  des  dettes  du  mari,  si  l'acte  dit  que  Temonint  est  fiait 
pour  l'usage  et  avantage  de  la  femme. —  Martel  &  Prince,  V III  R.  L.,  138. 

22.  An  obligation  made  by  a  wife  to  repay  money  advanced  for  her  husband's 
use  is  an  absolute  nullity,  and  even  a  représentation  by  the  wife  to  the  lendei\ 
that  the  money  was  for  herself,  does  not  affect  the  casa — Rhéaume  vs  Caille,  I 
L  N.,  340. 

1802.  Le  mari  qui  s'oblige  pour  les  affaire  propres  de  sa  femme 
a,  sur  les  biens  de  cette  dernière,  un  recours  pour  se  faire  indemniser 
de  ce  qu'il  est  appelé  à  payer  par  suite  des  obligations  qu'il  a  ainsi 
contractées. 

3  MaleviUe,  206.— 11  Pand.  Franc.,  382.— C.  N.,  1432. 

1308.  S'il  est  vendu  un  immeuble  ou  autre  objet  propre  à  l'un 
des  époux^  et  que  le  prix  en  soit  versé  dans  la  communauté,  sans 
qu'il  en  soit  fait  emploi,  ou  si  elle  reçoit  quelqu'autre  chose  apparte- 
nant exclusivement  à  l'un  d'eux,  il  y  a  lieu,  en  faveur  de  l'époux 
propriétaire,  au  prélèvement  du  prix  de  l'objet  ou  de  la  valeur  de  la 
chose  ainsi  tombée  dans  la  communauté. 

Paris,  232.—  Pothier,  Com,y  497,  583,  593,  607  et  608  ;  Intr.,  HL  10,  Orl,  n»  192.— 
C.  N.,  1433. 

1804.  Si,  au  contraire,  l'on  a  tiré  de  la  communauté  des  deniers 
qui  ont  servi  à  améliorer  ou  libérer  de  charges  réelles  l'immeuble 
appartenant  à  l'un  des  conjoints,  ou  qui  ont  été  employés  au  paiement 
des  dettes  personnelles  ou  pour  l'avantage  exclusif  de  l'un  d'eux, 
l'autre  a  droit  de  prélever,  à  titre  de  récompense,  sur  les  biens  de  la 
communauté,  une  somme  égale  à  celles  ainsi  employées. 

Paris,  232.— Orléans,  100.—  Pothier,  Owi,,  197,  585, 593,  607,  608  et  594^-7-8.— 
3  MaleviUe,  207-8.-11  Pand.  Franc.,  383.— C.  N.,  1433. 

Jnrisp. —  Un  jugement  en  séparation  de  biens,  qui  détermine  les  reprises 
matrimoniales  de  la  femme,  n'est  qu'un  jugement  d'expédience,  que  les  tiers 
peuvent  attaquer.  La  saisie-arrét,  entre  lo»  mains  de  la  fômme  séparée,  est  une 
voie  régulière  de  faire  rendre  à  la  femme  ce  qu'un  tel  jugement  lui  accorde 
illégalement.  Une  expertise  n'est  pas  nécessaire  pour  constater  ce  que  la 
femme  reçoit  illégalement  par  un  tel  jugement,  quand  la  preuve  est  faite  autre- 
ment d'une  manière  suffisante. — Doutre  vs  Trudeau,  VIII  L.  C.  J.,  135. 

1305.  Le  remploi  est  parfait  à  l'égard  du  mari  toutes  les  fois 
que,  lors  de  l'acquisition,  il  a  déclaré  qu'il  la  faisait  des  deniers 

f)rovenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  propre,  ou  pour 
uî  tenir  lieu  de  remploi. 

Lebrun,  Owi.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist  2,  n«'  69  et  70.—  Pothier,  Corn.,  198.— 11 
Pand.  Franc.,  387  et  388.— 11  Toullier,  p  515.— C.  N.,  1434. 

1300*  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui 
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servir  de  remploi,  ne  suffit  pas,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement 
accepté  par  la  femme,  soit  par  Pacte  d^'acquisition  même,  soit  par 
tout  acte  subséquent  fait  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Cod.,  L.  12,  De  jure  dotium, —  Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  5,  dist.  3,  n*  8  ;  liv.  3,  sec. 
1,  dist.  2,  n«  72.—  Pothier,  Corn,,  19î>  et  200.—  3  Maleville,  208.— 11  Pand.  Franc., 
389  et  suiv.— 3  Delvincourt,  17.— 12  Toullier,  pp.  516  à  536.—  C.  N.,  1435. 

1807*  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle  du  prix 
de  l'immeuble  de  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté. 

Dans  tous  les  cas,  cette  récompense  consiste  dans  le  prix  même 
qu'a  rapporté  la  vente  et  non  dans  la  valeur  réelle  ou  convenue  de 
l'immeuble  vendu. 

PariH,  232.—  Lebrun,  Corn,,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  2.—  Pothier,  Corn.,  586, 588 
et  610  ;  Intr.  Ht.  10,  OrL,  n"  100  et  101.— 11  Pand.  Franc.,  393.—  C.  N.,  1436. 

ISO^*  Si  les  époux  ont  conjointement  avantagé  l'enfant  commun, 
sans  exprimer  la  proportion  pour  laquelle  ils  entendaient  contri- 
buer, ils  sont  censés  avoir  voulu  le  faire  également,  soit  que  l'objet 
ait  été  fourni  ou  promis  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'il  l'ait 
été  en  biens  personnels  à  l'un  des  époux  ;  au  dernier  cas,  cet  époux 
a  sur  les  biens  de  l'autre  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de 
ce  qu'il  a  ainsi  fourni,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné  au  temps 
de  la  donation. 

Lebrun,  Cowi.,  liv.  3,  c.  2,  sec  1,  dist.  6. —  Renusson,  Coin,,  part.  2,  c.  3,  n"  15. — 
Pothier,  Corn,,  im  à  655  ;  Sur,,  c.  4,  art.  2,  i  5  ;  Intr,  fit.  10,  Orl.,  n"'  &>,  86  et  131. 
— 11  Pand.  Franc.,  401-2.— 12  Toullier,  pp  48<)  à  497.—  C.  N.,  1438. 

Jurlsp. — A  wife  who  with  her  husband  makes  a  donation  of  a  suni  of  money 
to  one  of  their  children,  whilst  m  ntmmwMuté  with  hor  husband,  reinains  liable 
for  one  half  of  the  donation,  notwith standing?  she  be  subseciuontlj'  separated 
judicially  from  her  hust>and  as  to  property  and  renounce  to  the  l'onununitv. — 
Vincent  vs  Benoît,  XXI  I^  C.  J.,  218. 

1309.  L'avantage  fait  par  le  mari  seul  î\  Tenfant  commun  est  à 
la  charge  de  la  communauté,  et  dans  le  cas  d'acceptation,  la  femme 
doit  en  supporter  la  moitié,  à  moins  (|ue  le  mari  n'ait  déclaré  expres- 
sément qu'il  se  chargeait  de  cet  avantage  pour  le  tout  ou  pour  une 
portion  plus  forte  que  la  moitié. 

Renusson,  Corn.,  part.  1,  c.  6,  n"  12;  c.  13,  n"  15. —  2  Argon,  liv.  3,  c.  8. —  Pothier, 
Corn,,  647,  648,  656  et  657  ;  Stw,,  c.  4,  art,  2,  S  5  ;  Intr.  tit.  10,  Or/.,  n"  87.—  3  Male- 
ville, 212.-11  Pand.  Frany.,  402.— C.  N.,  1439. 


§  8. —  De  la  dissolution  de  la  commvnavtc  et  de  sa  contin na- 
tion dans  certains  eas. 


I. —  De  la  dissolution  de  la  commvnnvté. 

1810*  La  communauté  se  dissout:  1.  Par  la  mort  naturelle;  2. 
Par  la  mort  civile  ;  8.  Par  la  séparation  de  corps;  4.  Par  la  sépara- 
tion de  biens  ;  5.  Par  l'absence  de  l'un  des  époux  dans  les  cas  et 
sous  les  restrictions  exposés  aux  articles  109  et  110. 
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ff  L.  59,  L.  63,  Pro  âocio,  i  in  hssred. —  Pocquet,  Corn,,  règle  XL^.  382. —  Pothier, 
CorfL,  503-i-6  :  Mariage,  522  ;  Ivtr.  txL  10,  (hl,  n"»  87  et  88.—  3  TouUier,  pp.  23  et 
24.—  Code  civil  B.  C,  art.  109  et  110. 

Jaii8p« —  Si  la  femme  n'a  pas  conHidéré  sa  communauté  dissoute  par  la  mort 
civile  de  son  mari,  dans  les  rapports  subséquents  qui  ont  eu  lieu  entre  eux  sur 
leurs  droits,  la  cour  n'en  peut  pas  prendre  connaissanoe.'— Cartier  vb  Béchard, 
I  L.  C.  J.,  44. 

1811*  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  jus- 
tice, devant  le  tribunal  du  domicile,  par  la  femme  dont  les  intérêts 
sont  mis  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants 
pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Cod.,  L.  29,  L.  50,  De  jure  dotium. —  Novelle  97,  c.  6.—  Lamoignon.  tit.  32,  art 
85.— Pothier,  Corn.,  510-2-i-7:  Intr,  tii.  10,  Orl,  n'89.— 3  Maleville,  214.— 11 
Pand.  Frany.,  212. —  Merlin,  Rep.,  v"  Séjxiration  de  bi4^ns,  sec.  2,  §  2,  n"  8. —  G.  N., 
1443. 

Jnrtop. —  1.  A  wife,  in  case  of  lier  husband's  insolvency,  can  not  sue  by  her 
tutor  for  what  she  brought  in  marriage.  Her  remedy  is  an  action  in  séjxiration 
de  biens  in  her  own  name. —  Melvin  vs  Ireland,  I  R.  de  L.,  350. 

2.  Jugé  dans  une  action  par  une  femme  contre  son  mari,  on  séparation  de 
biens,  qu'il  y  avait  erreur  dans  le  jugement  de  la  Cour  Inférieure  en  prenant 
pour  avérés  certains  interrogatoires  sur  faits  et  articles  signifiés  au  man,  l'aveu 
ou  consentement  étant  inadmissible. —  Malonoy  et  Quinny,  X  L.  C.  R.,  454. 

3.  Although  there  is  no  commnnity  of  property,  acconîing  to  the  Custom  of 
Paris,  l^tween  parties  marriod  in  Upper  Canada,  their  then  domicile,  ^ithout 
any  ante-nuptial  con  tract,  y  et,  an  a(!tion  ai  séparation  de  huma  will  be  maintained 
in  favor  of  the  wife,  by  reason  of  the  insolvency  of  the  husband,  since  their 
removal  to  Lower  Canada. —  Sweetapple  vs  Gwilt^  VII  L.  C  J.,  106. 

4.  Le  jugement  en  séparation  de  biens  obtenu  oans  un  district  autre  que  celui 
du  domicile  du  mari,  est  d'une  nullité  radic^ile  et  absolue,  et  n'a  pu  avoir  l'efiet 
légal  de  dissoudre  la  communauté  de  biens  existant  entre  les  conjoints. —  Mol- 
leur  et  Dejadon,  VI  R.  L.,  105. 

181S*  La  séparation  de  biens  quoique  prononcée  en  justice  est 
sans  effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  soit  par  le  paiement  réel, 
constaté  par  acte  authentique,  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
soit  au  moins  par  des  procédures  aux  fins  d'obtenir  ce  paiement. 

Pothier,  Cœn,,  518  et  523  ;  Puiê,  manLy  18  ;  OrlêunSf  art  198^  note  5. —  Lacombe, 
V*  S&paration,  n"  6,  p.  639. —  Lamoignon,  tit.  32,  art  85. —  2  Pureau,  195  et  suiv. — 
Merun,  Rép.,  v*  Separation  des  biens f  sec.  2,  {  3,  art  2,  n"  6. — C.  N.,  1444. 

Jnrisp. —  1.  La  renonciation  à  la  communauté  dûment  insinuée,  est  une 
exécution  valable  de  la  sentence  en  séparation  de  biens. —  Senécal  et  Labelle,  I 
L.  Cto  Jt,  27o« 

2.  Lorsqu'un  ju^ment  en  séparation  de  biens  est  rendu  en  faveur  de  Ut  femme 
et  que  cette  dernière  accepte  la  communauté,  ce  jugement  peut  être  exécuté 
volontairement  par  les  parties,  8an«  qu'il  soit  besoin  de  la  nomination  d'an 
praticien  pour  procé<ler  à  l'inventaire.  En  ce  cas,  et  aussitôt  que  fidèle  inven' 
taire  aura  été  fait  des  biens  de  la  communauté,  le  jugement  de  séparation  sera 
valablement  exécuté,  par  le  paiement  réel  fait  à  la  femme,  do  sa  part  en  com- 
munauté, telle  que  constatée  par  acte  authentique  du  partage  des  biens  qui  la 
composaient  Cet  acte  départage,  sur  motion  à  cet  eflTet^  pourra  être  homologué 
par  ta  cour. —  Holland  et  Caughlan,  XVI  L.  C.  J.,  105. 

1818*  [Tout  jugement  en  séparation  de  biens  est  inscrit  sans 
délai  par  le  protonotaire  sur  un  tableau  tenu  à  cet  effet,  et  affiché 
dans  leffrefTe  du  tribunal  qui  a  rendn  ce  jugement;  et  de  cette  ins- 
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eription  ainsi  que  de  sa  date  il  est  fait  mention  à  la  suite  du  juge- 
ment dans  le  registre  où  il  est  entré. 

La  séparation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ces  forma- 
lités ont  été  remplies.] 

OrléanB,  198.— Ord.  1673,  tit  8,  art.  1  et  2.— Pothier,  Owi.,  517  et  521.— 2  Pi- 
geau,  195.— Code  civil  B.  C,  art  333.-2  Maleville,  215.-11  Pand.  Franc.,  415. 
—  C.  N.,  1445. 

Des  formalités  particulières  sont  requises  pour  l'obtention  des 
jugements  en  séparation  contre  les  commerçants,  ainsi  qu'il  est 
porté  en  VActe  concernant  la  faillite,  1864. 

Voir  maintenant  VArU  de  faillite  de  1875. 

1814.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte, 
quant  à  ses  enete,  au  jour  ae  la  demande. 

Pothier,  Corn,,  521.—  Lacombe,  p.  639.— 11  Pand.  Franc.,  415.— C.  N.,  1445. 

1815*  La  séparation  ne  peut  se  demander  que  par  la  femme  elle- 
même  ;  ses  créanciers  ne  le  peuvent  faire,  même  avec  son  consente- 
ment. 

Néanmoins,  au  cas  de  la  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer 
les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances. 

Lamoignon,  tit  32,  art  87. —  3  Delvincourt,  25. — 11  Pand.  Franc.,  416. —  C.  N., 
1446. 

1810.  Les  créanciers  du  mari  peu  vent  se  pourvoir  contre  la  sépa- 
ration de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs 
droits  ;  ils  peuvent  même  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande 
en  séparation  pour  la  contester. 

• 
ff  Toto  tittdOf  quiein  frawlem  crédit. —  3  Delvincourt,  26. —  3  Maleville,  216. — 11 
Pand.  Franc.,  417.— C.  N.,  1447. 

Jurtop* —  Un  (Téancier  du  mari  ne  peut  contester  la  demande  en  séparation 
de  biens  portée  par  la  femme,  et  ne  peut  intervenir  sur  cette  demande  que  pour 
la  conservation  de  ses  droits. —  Marchand  et  Lamirande,  X  L.  C.  R.,  375. 

1817*  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit  con- 
tribuer, proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  son  mari, 
tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  com- 
muns. Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais  s'il  ne  reste  rien  au 
mari. 

Cod.,  L.  29,  De  jure  dotium. —  Pothier,  Corn.,  n"'  464  et  522. — 11  Pand.  Franc., 
419. —  Merlin,  v*  Séparation  de  biens,  sec.  2,  ?  5,  n"  8. —  C.  N.,  1448. 

Jurisp* —  If  the  husband  is  without  means,  tho  creditor  may  claim  from 
the  wife  payment  of  housohold  debts  for  necassaritvs  suppliod  after  tho 
husband's  msolvency. —  McGibbon  vs  Morse,  XXI  L.  C.  J.,  311. 

181  H*  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  en  reprend  la  libre  administration.  Elle  peut  disposer 
de  son  mobilier  et  l'aliéner.  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  du  mari  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son 
refus. 

Cod.,  L.  29,  De  jure  dotium, —  Lebrun,  Conuj  liv.  3,  c  2,  sec.  1. —  Bouijon,  liv.  1, 
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part.  4,  c.  4,  sec.  4,  art  15  et  17. —  Pothier,  Com,t  464  et  522. —  Code  civil  B.  C, 
art.  177, 178,  206  et  suiv.— 11  Pand.  Frany.,  420.— C.  N.,  217,  219  et  1449. 

1319.  Le  mari  n'est  ims  resi^nsable  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  Pimmeuble  (jue  la  femme  a  aliéné  sous  l'autori- 
sation de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat  ou  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à 
son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été 
faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement. 

Lebrun,  Com.j  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  2,  n"  34. —  3  Maleville,  218. — 11  Pand. 
Jranç.,  421.— 3  Delvincourt,  26.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  51.— C.  N.,  1450. 

13SO.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps 
et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consente- 
ment des  parties.  Au  premier  cas,  le  retour  de  la  femme  dans  la 
maison  du  mari  effectue  de  i)lein  droit  ce  rétablissement  ;  au  second 
cas,  il  n'a  lieu  que  par  un  acte  passé  devant  notaire  avec  minute 
dont  une  expédition  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  en  séparation  et  jointe  au  dossier  de  la  cause;  duquel 
dépôt  mention  est  faite  dans  le  registre  à  la  suite  de  ce  jugement, 
ainsi  que  sur  le  tableau  où  est  inscrite  la  séparation,  au  déôir  de 
l'article  1313. 

Lebrun,  Ccw/u,  liv.  3,  c.  1,  n""  25  et  sniv. — Potliier,  Om.,  523  à  529  ;  Orléans,  tit 
10,  art  199  ;  Mariage,  524.—  Code  civil  B.  C\,  art.  217.—  3  Maleville,  219.— 11  Pand. 
Franc.,  423.— Tropionp,  Mariage,  1466.— C.  N.,  1451. 

Jurisp* — Si  la  femme  n'a  pao  considéré  sa  communauté  dissoute  par  la  mort 
civile  de  son  mari,  dans  les  rapi>orts  subséquents  qui  ont  eu  lieu  entr'eux  sur 
leimï  droits,  la  cour  n'en  peut  pas  prendre  connaissanca —  Cartier  vs  Bécbard, 
I  L  C.  J.,  44. 

1321.  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  communauté  rétablie 
reprend  son  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses  sont  remises  au 
même  état  que  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  séparation,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécution  des  actes  (jui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu 
être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'article  1318. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétablissent  leur  commu- 
nauté sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  anté- 
rieurement est  nulle. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,c.  11,  n"  25.—  Pothior,  Corn,,  465,  523,  526  à  529.— 11  Pand. 
Franc.,  42^3  etsuiv. —  C.  N.,  1451. 

18S3.  La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par  la  séparation 
soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas 
ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme,  à  moins  que  le  contraire 
n'ait  été  spécialement  stipulé  par  le  contrat  de  mariage. 

liOuet  et  Brodoau,  lettre  C,  n"  2()  ;  D,  n"  3<>.—  Kennsson,  i)art.  1,  c.  9,  n"  23.— 
Pothior,  r>>7/î.,  519.— (^o<lo  civil  B.  C,  art.  :16,  l  8,  art.  208.— C.  N.,  1452. 


II. —  De  In  continuntiorï  de  la  communauté. 

1323*  Si,  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux, 
il  se  trouve  des  enfants  mineurs  issus  de  leur  mariage  et  que  le 
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survivant  manque  de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  com- 
muns, la  communauté  se  continue  en  faveur  de  ces  enfants,  s'ils  le 
jugent  convenable. 

Paris,  240  et  241.—  Lonet  et  Brodeau,  C,  c.  30.—  Pocquet,  Corn.,  règle  1,  p.  391. 
Pothier,  Com,,  769,  770  et  786.— Lamoignon,  tit.  33,  art  1.-3  Maleville,  213  et 
214.— 11  Pand.  Franc.,  407.—  C.  N.,  1442. 

Xiirisp. —  La  veuve  étant  saisie  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  peut 
et  doit  procéder  à  Tinventairo,  et  une  action  par  elle  à  cette  fin  est  absolument 
inutile.  Dans  une  demande  en  partage  de  la  communauté  par  la  veuve,  les 
mineurs  issus  du  mariage  doivent  être  représentés  par  un  tuteur  ad  hoc^  nommé 
spécialement  pour  répondre  à  la  demande  en  partage.  Quelle  loi  doit  régler  les 
ciroite  des  conjoints  dans  le  cas  où  le  mari  résidant  à  Abbitibbi,  un  poste  dans  les 
territoires  do  la  Baie  d*Hudson,  vient  dans  le  Canada,  qu'il  se  marie  avec  une 
personne  y  domiciliée,  et  retourne  avec  elle  à  Abbitibbi  ? —  McTavish  &  Pyke,  III 
L.  a  B.,  101. 

1334»  L'inventaire  reauis  pour  empêcher  la  continuation  de  la 
communauté  doit  être  autlientique,  fait  dans  les  trois  mois  de  la 
dissolution,  avec  un  légitime  contradicteur,  et  clos  en  justice  dans 
les  trois  mois  qui  ont  suivi  sa  confection. 

Paris,  240  et  241.— Pothier,  Com.,  771  et  suiv.— 2  Prevot  de  la  Janès,  105.— 
Lamoignon,  tit  33,  art.  1  et  2. 

Jnrinp* — In  an  action  for  the  recovery  of  feesby  a  notarv  for  the  passing 
of  deeds,  the  notarial  copies  of  such  deeds  will  be  sulhcient  évidence.  The  costs 
of  an  inventory  and  copy  Uiereof  must  be  borne  by  the  Hurv'wing conjoint  for  one 
half,  and  by  the  représentatives  of  the  decea^^ed  conjoint  for  the  other  half. — 
Trudeau  vs  Lanaudière,  VII  L.  C.  J.,  118. 

I3I29*  La  continuation  de  la  communauté,  si  elle  est  demandée 
par  les  mineurs,  profite  également  aux  enfants  majeurs  issus  du 
même  mariage,  s'ils  veulent  s'en  prévaloir. 

lleimssou,  Co/«.,  c.  2,  n"*  3G  et  87. —  Lacombe,  Com.,  110. —  Pocquet,  Conu,  art, 
5. —  Pothier,  Com.^  800,  813  et  suiv. —  Lamoignon,  tit.  33,  art  22. 


u  Le  survivant  des  époux  ne  succède  pas  à  ses  enfants  qui 
décèdent  pendant  la  continuation  de  la  communauté,  dans  les  biens 
qui  en  dépendent  ;  la  part  des  enfants  ainsi  décédés  accroît  à  ceux 
qui  survivent. 

Paris,  243. —  2  Laurière,  235  et  suiv. —  Lamoignon,  tit  33,  art  30  et  31. 

13S7*  La  communauté  continuée  se  partage  par  moitié  entre  le 
survivant  et  ses  enfants. 

Si  ce  survivant  se  remarie,  le  partage  se  fait  par  tiers  ;  le  mari  et 
la  femme  y  ayant  chacun  un  tiers,  et  les  enfants  du  premier  lit 
l'autre  tiers. 

Si  chacun  des  époux  avait  des  enfants  mineurs  nés  d'un  précédent 
mariage,  la  communauté  se  continue  par  quarts  et  se  multiplie  ainsi 
d'après  le  nombre  de  lits  ;  les  enfants  de  chaque  lit  ne  formant  qu'une 
seule  tête. 

Paris,  242.— Pocquet,  Com.,  art.  9.— Lamoignon,  tit.  33,  art.  :^,  37,  38  et  39.— 
2  Lauriùre,  2.34-5.-2  Prevot  do  la  Janès,  109. 

XliriS|l« —  1.  Un  homme  qui  convole  on  secondes  noces,  no  peut  par  son  œntrat 
de  mariage  avec  sa  seconde  femme,  disposer  en  sa  faveur  d'aucune  ix)rtion  des 
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conquéts  de  la  première  conimunauté,  ou  d'une  pluB  ^ande  portion  des  acquêts 
que  la  part  afférente  à  Tonfant  le  moinK  prônant — Koîth  vs  Bigelow,  II  L.  C.  H., 
175. 

2.  A  tripartite  commnnity  of  property  is  dissolved  by  the  deatli  of  the  second 
wife  who  dies  without  leaving  any  minor  children,  and^  therefore,  the  third  share 
of  the  second  wife  in  an  iuimoveable  purcliased  during  the  existence  of  such 
tripartite  community  is  a  propre  of  tlie  issue  of  such  second  marriage. —  The 
surviving  husband  has  no  power  to  alienate  such  innnoveable  after  the  death  of 
the  second  wife. —  The  purchaser  of  the  rights  of  aaid  issue,  of  âge  at  the  death 
of  the  mother,  lias  a  right  to  daim  a  partage  of  said  immoveable. —  Francœur  & 
Mathieu,  XXI  L.  Q  J.,  288. 

1328»  La  continuation  de  la  communauté  ne  peut  être  divisée, 
acceptée  pour  partie  du  temps  qu'elle  a  duré  et  répudiée  pour  le 
reste  ;  elle  doit  être  acceptée  ou  répudiée  pour  le  total. 

2  Prevot  de  la  Janès,  p.  115. —  2  Argou,  47. —  Pocquet,  Cbw.,  règle  X. — 
Lamoignon,  tit.  33,  art.  40. 

I3I20*  Tous  les  biens  mobiliers  ainsi  que  les  fruits  des  immeubles 
qui  faisaient  partie  de  la  première  communauté  restent  dans  la 
continuation  ;  mais  les  immeubles  qui  la  composaient  en  sont  tirés 
et  deviennent  propres  au  survivant  pour  une  moitié  et  aux  enfants 
pour  l'autre. 

Lebrun,  Cw».,  liv.  3,  c.  3,  ?  2,  h"  1  et  suîv.— 2  Argou,  53. —  2  Prevot  de  la 
Janès,  106. —  Lacombe,  Oom.,  p.  116. —  Renusson,  Com.^  c.  3,  n"  8  et  10. —  Pothier, 
Coin,,  818  et  suiv. —  Lamoignon,  tit.  33,  art  32  et  33. 

Jnrisp. — Thehusband  has  no  power  to  hypothecate  an  immoveable  conquit 
of  the  community  after  the  dissolution  of  the  community,  and  a  hypothec  gi^'en 
by  him  at  that  time  can  only  afiect  his  half  of  the  property. — The  neirs  at  law 
01  the  deceased  wife  are  seized,  by  opération  of  law%  of  her  share  in  such 
immoveable. —  Although  art.  2098  of  the  C.  C.  obliges  the  heirs  to  register  their 
title,  the  only  penalty  attached  to  their  failure  to  do  so  is  that  ail  conveyances, 
transfers  or  real  righta  granted  by  them  are  without  effect. —  Dallaire  et  Gravel, 
XXII  L.  C.  J..  286. 

1330»  Tous  les  biens  qui  adviennent  au  survivant  des  époux  après 
la  dissolution  du  mariage  et  qui  seraient  tombés  dans  la  communauté, 
si  elle  eût  été  encore  subsistante,  tombent  également  dans  la  conti- 
nuation. 

Lebrun,  Cbm.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  2,  n»*  10  et  suiv.—  2  Prevot  de  la  Janès,  106.— 
Pocquet,  règle  XI. —  Renusson,  Coin,,  liv.  3,  c.  3,  sec.  3,  dist  1,  n"  7. —  Pothier, 
Corn,,  824  et  suiv. —  Lacombe,  Corn,,  110,  n"  î>. 

1881*  Il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  enfants  ;  tout  ce  qu'ils 
acquièrent  d'ailleurs  que  de  la  première  communauté,  pendant  la 
continuation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'y  tombe  ni  pour  les  fonds 
ni  pour  les  revenus. 

Lebrun,  Cùin,,  c.  3,  sec.  3,  dist.  1,  n"  7. —  Prevot  de  la  Janôs,  106-7. —  Pocquet, 
règles  11  et  12,  pp.  397-8.—  Renusson,  Conu^  c.  3,  n»«  21  et  33.—  Lacombe,  116  et 
117. —  Potiier,  Cmn,,  829  et  suiv. 

133I2*  Les  charges  de  la  continuation  de  communauté  sont: 

1.  Les  dettes  mobilières  de  la  première  communauté,  j  compris 

les  reprises  et  remplois  dus  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  ainsi 

que  le  préciput  du  survivant  ; 
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2.  I-ies  arrérages  et  la  continuation  des  rentes  dues  par  la  première 
communauté  ; 

3.  Les  dettes  ^ue  contracte  le  survivant  pour  les  affaires  de  la 
continuation,  mais  non  celles  qui  lui  sont  étrangères. 

Lebrun,  Oww.,  liv.  3,  c.  3,  hoc.  4. —  Renusson,  part  4,  c.  1. —  Prevot  de  la  Ja- 
nès,  107  et  108.— Pocquet,  règle  XIII,  p.  39î>.— Lacombo,  117.— Pothier,  Corn,, 
887  et  suiv. 

Jnrisp* —  Une  veuve  condamnée  comme  commune  en  biens  à  payer  une 
dette  de  la  communauté,  peut  réclamer  son  douaire,  au  préjudice  des  créanciers 
de  la  communauté,  encore  qu'elle  n'ait  point  renoncé,  sur  le  principe  qu'elle 
n'est  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'eUe  amende  de  la  com- 
munauté.—  Delisle  vs  Richard,  VI  L.  C.  R.,  37. 

1883*  Le  survivant  est  le  chef  et  Tadministrateur  de  la  continu- 
ation, et  comme  tel  peut  disposer  de  tout  ce  qui  la  compose,  pourvu 
que  ce  soit  à  titre  non  gratuit  et  sans  fraude. 

Paris,  225.-2  Prevot  de  la  Janès,  109  et  111.—  2  Araou,  66.— Pocquetj  règle 
XIII,  p.  399.—  Lacombe,  Corn.,  n»  12,  p.  117. —  Pothier,  Owi.,  859. —  Lamoignon, 
tit  33,  art.  4. 

Xnrtep. —  1.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  de  la  communauté  et  conti- 
nuation de  communauté,  le  man  survivant  peut  valablement  hypothéquer,  tant 
comme  chef  de  la  communauté  que  comme  lui  étant  un  bien  propre,  un  im- 
meuble qu'il  n'avait  ameubli  que  pour  les  fins  de  cette  communauté. —  Lalonde 
vs  Parent,  XIII  K  C.  J.,  231. 

2.  Le  mari  survivant  ne  peut  pas  hypothéquer,  durant  la  continuation  de  sa 
communauté  qui  n'est  pas  demandée  par  les  enfants  mineurs,  leur  part  afférente 
dans  un  immeuble  ameubli  par  son  contrat  de  mariage,  vu  que  cette  part 
devient  propre  naissant  des  entants  qui  y  succèdent. —  Parent  et  Lalonde,  jC  V 
±j»  O.  J.,  37. 

3.  The  husband  cannot  hypothecate  morethanhisownhalf  ofanimmoveable 
of  the  community  which  existed  between  him  and  his  deceased  wife;  and  the 
hoirs  at  law  of  the  wife,  though  thoy  bave  failed  to  register  their  title  as  required 
by  C.  C.  2098,  may  claim  the  wife's  sharo  in  préférence  to  the  mortgage  whoee 
hypothec  is  duly  registered. —  Dallaire  vs  Gravel,  II  L.  N.,  15. 

1334*  Le  survivant  et  ses  enfants  sont  nourris  et  entretenus  à 
môme  la  continuation  de  la  communauté,  sans  qu'il  soit  dû  récom- 
pense de  part  ni  d'autre,  quand  même  les  dépenses  seraient  inégales. 

Pocquet,  p.  400. —  Renusson,  Com.^  part  3,  ce.  3  et  6. —  Bacquet,  Droits  de 
Justice,  c.  15,  n"  26. 

1339*  La  continuation  de  communauté  se  dissout  par  la  mort 
naturelle .  ou  civile  du  survivant,  ou  par  celle  de  tous  les  enfants 
décédés  sans  enfants. 

Elle  peut  aussi  se  dissoudre  en  tout  temps  à  la  demande  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  parties,  quand  même  quelques-uns  des  enfants 
seraient  encore  mineurs. 

Paris,  242. —  2  Argou,  52-4. —  Lebrun,  Com.j  c.  3,  sec.  3,  n*  1. —  Renusson,  part. 
2,  n"  18.— 2  Prevot  de  la  Janès,  112-3.— Lacombe,  118,  n*  17.—  Pothier,  Owi,, 
854  et  suiv. 

Xnrisp. —  Le  décès  de  la  seconde  femme,  lorsqu'elle  ne  laisse  qu'un  enfant 
majeur  issu  de  ce  second  mariage,  à  qui  elle  lègue  tous  les  biens,  et  sans  enfants 
mineurs,  a  l'effet  de  dissoudre  la  communauté  de  biens  tripartite  qui  existait 
entre  elle  et  son  époux  et  les  enfants  du  premier  mariage  de  ce  dernier,  sans 
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toutefois  dissoudre  la  communauté  entre  le  survivant  et  les  enfants  de  son  pre- 
mier mariage  qui  continue  entre  eux  comme  elle  existait  avant  le  second 
mariage. —  Francœur  vs  Mathieu,  VIII  R.  L.,  665. 

1336*  Si  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant  et  que 
quelques-uns  des  enfants  soient  encore  mineurs,  sa  demande  doit 
être  précédée  d^un  inventaire  qu'il  doit  faire  dans  les  formes  de  celui 
requis  pour  empêcher  la  continuation,  et  à  cette  fin  il  est  nommé 
aux  mineurs  un  tuteur  ad  hoc  pour  les  représenter  et  servir  de  légi- 
time contradicteur. 

2  Prevot  de  la  Janès,  113. —  Pothier,  C'am.,  854  et  suiv. 

Amenda — Le  statut  de  QuêbeCy  38  Vict.,  c.  13,  amnide  Vart  1336  de  rtianière  à 
se  lire  comme  suit  : 

Si  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant,  et  que  quelques-uns  des 
enfants  soient  encore  mineurs,  sa  demande  doit  être  précédée  d*un  inventaire 
qu'il  doit  faire  dans  les  formes  de  celui  requis  pour  empêc^her  la  continuation  de 
communauté,  et  à  cette  fin  le  subrogé- tuteur  représente  les  mineurs  et  agit 
comme  légitime  contradicteur. 

L*acte  Q.  36  Vict.,  c.  23,  s.  1,  contient  ce  qui  suit  : 

Attendu  oue  depuis  la  i)romulgation  du  code  civil,  un  grand  nombre  d'inven- 
taires dissotutifs  de  continuation  de  communauté  de  biens,  ont  été  faits  sans 
qu'au  préalable  il  ait,  conformément  à  l'article  1336  du  dit  code,  été  nommé  aux 
mineurs  intéressés  dans  ces  inventaires  des  tuteurs  ad  hoc,  pour  le  représenter  et 
servir  de  Intimes  contradicteurs,  ce  qui  peut  être  une  cause  de  rume  pour  un 
grand  nombre  de  familles  ;  Sa  Majesté,  etc.,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  inventaire  dissolutif  d'une  continuation  de  communauté,  fait  depuis 
la  promulgation  du  code  civil,  jusqu'à  la  mise  en  force  du  présent  acte,  sera 
valide  et  considéré  comme  tel  à  toutes  fins  que  de  droit,  nonobstant  l'inobserva- 
tion de  cette  partie  de  l'article  1336  du  dit  code,  qui  ordonne  la  nomination  d'un 
tuteur  ad  hoc.  pour  représenter  les  mineurs  et  servir  de  légitime  contradicteur  ; 
pourvu  toutefois  que  le  subrogé-tuteur  dos  mineurs  ait  assisté  à  cet  inventaire, 
et  pourvu  aussi,  que  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  la 
validité  des  inventaires,  aient  été  observées,  et  que  la  clôture  ait  eu  lieu  dans  le 
temps  et  de  la  manière  voulus. 

Ldde  Q,  38  Ftc/.,  c,  23,  s.  4,  contùnt  ce  qui  suit  : 

Tous  inventaires  faits  depuis  la  mise  en  force  du  code  civil  en  présence  du 
tuteur  et  du  subrc^é-tuteur,  mais  sans  la  présence  d'un  tuteur  ad /loc  suivant 
l'article  1336  du  code  civil,  seront  réputés  fx)ns  et  valides,  sans  préjudice  aux 
causes  pendantes. 

1887*  Si  cette  dissolution  est  demandée  par  les  enfants,  ils  peu- 
vent, floit  en  leur  propre  nom  s'ils  sont  tous  majeurs,  soit  au  nom  du 
tuteur,  pour  ceux  qui  sont  mineurs,  contraindre  le  survivant  à  faire 
procéder  à  l'inventaire  et  à  leur  rendre  compte. 

Paris,  242. —  2  Prevot  de  la  Janès,  113. —  Pothier,  Cwi/i.,  854,  855  et  suiv. 


§  4. —  De  r  acceptation  de  la  communauté  et  de  la  renonciation 
qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui 

y  sont  relatives. 

188^*  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses 
héritiers  et  représentants  légaux,  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y 
renoncer  ;  toute  convention  contraire  est  nulle. 

Paris,  257. —  Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  5,  soc.  1,  n"  2. —  Orléans,  204. —  Pothier, 
Intr.  à  Corn.,  n»  9  ;  Corn,,  243,  531,  535,  547, 549, 550  et  551.— 3  Maleville,  220.— 11 
Pand.  Franc.,  425.—  C.  N.,  1453. 
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1880*  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ne  i)eut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent 
pas  immixtion. 

Cod.y  L.  1,  IV  repud,  tel  abstiv,  hxred,  ;  L.  2,  De  jure  deKherandi, —  Paris,  237. — 
Orléuis,  204.—  Pothier,  Own.,  638, 539  et  540  ;  Orf.,  Bur  art  204  ;  Intr.  Ht  10,  OHf., 
tit  91. —  BeDOBBon,  Cbm.,  part.  2,  c.  1,  n*  9. — C.  N.,  1454. 

1840*  La  femme  majeure  qui  a  une  fois  pris  la  qualité  de 
commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  restituer  contre  cette 
qualité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

Boaijon,  liv.  3.  part  4,  c.  5,  dist  3,  n*  93. — Coquille,  Que9t  115. —  3  Maleville, 
221.— 11  Pand.  Franc.,  426.— Pothier,  Coni.,  532,  536  et  538  ;  Intr.  UU  10,  OrL,  n* 
93,— Merlin,  Bép.,  V  Èenonciation  à  Cmiu,  n*  6.— G  N.,  1456. 

1841»  [Si  la  femme  est  mineure,  elle  ne  peut  accepter  la  commu- 
nauté qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  et  l'autorisation  du  juge, 
sur  avis  du  conseil  de  famille;  accompagnée  de  ces  formalités, 
l'acceptation  est  irrévocable  et  a  le  même  effet  que  si  la  femme  eût 
été  majeure.] 

Code  civil  B.  C,  art  166, 1001  et  suiv. 

1842*  La  femme  survivante  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  api)elés. 

Paris,  237. —  Bouijon,  liv.  3,  part  4,  c.  5,  dist  2,  n«  28. —  Pocquet,  Cbm.,  règles  48 
et  337.—  Pothier,  Owi.,  660,  561, 563  à  566  et  681-2-7  ;  Coul.  cf  Or/.,  art  204,  notes 
6  et  7.— Ord.  1667,  tit  7,  art.  5.—  Merlin,  Rép.,  V  ImyniUnrey  i  5,  n»  3. 

[Cet  inventaire  doit  être  fait  en  forme  notariée,  en  minute, et  clos 
en  justice  de  la  manière  requise  par  l'article  1324  pour  empêcher  la 
continuation  de  communauté.] 

C.  N.,  1456. 

Xnrlsii* —  1*  La  venve  étant  saisie  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  peut 
et  doit  procéder  à  Tinventairo,  et  une  action  par  elle  à  cette  fin  est  absolument 
inutile.— McTavish  &  Pyke,  III  L  C.  R.,  101. 

2.  La  donataire  universelle  en  usufruit  par  contrat  de  mariage,  est  tenue 
d'avancer  les  frais  d'inventaire  des  biens  sujets  à  son  usufruit —  I^  honoraires 
d'un  notaire  employé  par  les  héritiers  du  défunt,  qui  agit  à  la  confection  de  tel 
inventaire  concurremment  avec  le  notaire  choisi  i>ar  l'usufruitière,  forment 
partie  de  ces  frais. —  I^évost  vs  Forgot,  XII  L.  C.  J.,  54. 

1343»  La  femme  peut  cependant  renoncer  à  la  communauté  sans 
faire  inventaire  dans  les  cas  suivants  :  quand  la  dissolution  a  eu  lieu 
du  vivant  du  mari  ;  quand  les  héritiers  de  ce  dernier  sont  en  possession 
de  tous  les  effets  ;  s'il  a  été  fait  un  inventaire  à  leur  requête,  ou  s'il 
y  en  a  eu  un  peu  de  temps  avant  le  décès  du  mari  ;  s'il  y  a  eu 
récemment  saisie  et  vente  générales  des  biens  de  la  communauté,  ou 
s'il  est  justifié  par  un  procès- verbal  de  carence,  qu'il  n'y  en  avait 
aucuns. 

Pothier,  Owï.,  561,  563,  564  et  565  ;  Coût,  d'Orl,  art.  204,  notes  6  et  7. 
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1344*  Outre  les  trois  mois  accordés  à  la  femme  pour  faire 
inventaire  elle  a,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  répudiation, 
un  délai  de  quarante  jours,  qui  commence  à  courir  à  l'expiration 
des  trois  mois  ou  de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant 
les  trois  mois. 

Ord.  1667,  tit  7,  art  1  et  2.— Pothier,  Com.,  552-3;   Mr.  Ht,  10,  Orl,  n»  92.— 
Code  civil  B.  C,  art.  664.— C.  N.,  735  et  1457. 

1S4S*  Dans  ces  délais  de  trois  mois  et  de  quarante  jours,  la 
femme  doit  faire  sa  renonciation,  laquelle  se  fait  par  acte  notarié  ou 
par  une  déclaration  judiciaire,  dont  il  est  donné  acte  par  le  tribunal. 

Pothier,  Com,,  552  et  553  ;  Intr.  Ht.  10,  Orl,  n«  92.—  Code  civil  B.  C,  art  651.— 
C.  N.,  1457. 

1846»  La  veuve  poursuivie  comme  commune  peut  cependant, 
suivant  les  circonstances,  obtenir  du  tribunal  la  prorogation  des 
délais  fixés  par  les  articles  précédents. 

Ord.  1667,  tit  7,  art  4  et  5.—  Code  civil  B.  C,  art.  667.—  C.  N.,  1458. 

1347*  La  femme  qui  n'a  ni  procédé  à  l'inventaire,  ni  renoncé 
dans  les  délais  prescrits  ou  accordés,  n'est  pas  pour  cela  privée  de  la 
faculté  de  le  faire;  elle  y  est  au  contraire  admise  tant  qu'elle  ne 
s'est  pas  immiscée  et  (qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de  commune  j  elle  peut 
seulement  être  poursuivie  comme  telle  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé, 
et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Pothier,  Om.,  534, 544,  556  et  557  ;  Intr.  tit.  10,  Orly  n"  93.— Renusson,  Corn,, 
part  2,  c  1,  n-  28.-3  Maleville,  222.—  Code  civil  B.  C,  art  656.— C.  N.,  1459. 

134^.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 
communauté,  est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation  ;  il 
en  est  de  même  à  Tégard  de  ses  héritiers. 

Lebrun,  Com.y  liv.  3,  c.  2,  dist.  2. —  Pocquet,  p.  389. —  Renusson,  Cowi.,  part  2,  c. 
2.— Pothier,  Com,,  6î)0;  Cout.d'Orl,  art.  204.— 11  Pand.  Franc.,  429.— C.  N., 
1460. 

1340.  Si  la  femme  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  sans 
avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  ont  pour  le  faire  et 
terminer  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la 
veuve,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de 
l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  ont  pour 
délibérer  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  après  son  décès. 

Ils  peuvent  au  surplus  dans  tous  les  cas  renoncer  à  la  commu- 
nauté dans  les  formes  établies  à  l'égard  de  la  femme,  et  les  articles 
1346  et  1347  en  ce  titre  leur  sont  api)licables. 

3  Delvincourt,  30. —  Favard  de  Langlade,  Réij.  dotal j  ^  2,  n"  10. —  5  Marcadé, 
|x  601.—  C.  N.,  1461. 

Xlirif^p* —  Une  réclamation,  quoique  de  sa  nature  dette  de  la  communauté, 
peut  être  également  exercée  contre  les  héritiers  personnels  de  la  femme,  nonob- 
stant la  renonciation  par  ces  derniers  à  la  communauté  de  biens. —  Perrault  vs 
Etienne,  XXII  L.  C.  J.,  210. 

18^M>«  Les  dispositions  des  articles  1342  et  suivants  sont  appli- 
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cables  aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à  partir  du  mo- 
ment où  la  mort  civile  a  commencé. 

Code  civil  B.  C,  art.  36,  {{  7  et  8.— 11  Pand.  Franc,,  430.—  C.  N.,  1462. 

m 

18ISI*  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de 
leurs  droits,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  cré- 
anciers et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances.  Elle  ne  Test  pas 
au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  qui  ont  renoncé. 

JF  Arg,  ex  tihdo:  Qusc  in  fraudem  crédit, —  Pothier,  Cmn.,  533  et  559. — Code  civil 
R  a,  art  655  et  1031.— 11  Pand.  Franc.,  432.—  C.  N.,  1464. 

18ISI2»  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit, 
pendant  les  délais  prescrits  ou  qui  lui  sont  accordés  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  de  vivre  avec  ses  domestiques  sur  les  provi- 
sions existantes,  et  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la  commu- 
nauté, à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  faite, 

Sendant  les  délais,  dans  la  maison  où  elle  est  restée  après  le  décès 
e  son  mari,  soit  que  cette  maison  appartienne  à  la  communauté, 
soit  qu'elle  appartienne  aux  héritiers  au  mari,  ou  qu'elle  soit  tenue 
à  titre  de  loyer;  dans  ce  dernier  cas,  la  femme,  pendant  les  délais, 
ne  contribue  pas  au  paiement  du  loyer,  lequel  est  pris  sur  la  masse. 

Pothier,  Cbm.,  542.  770  et  771.-3  Maleville,  224-5.— 11  Pand.  Franc.,  433.-3 
Delvin.,  31.—  5  Proudhon,  Usufruit,  n»  2799.—  C.  N.,  1465. 

13(S8«  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le  prédécès  de  la 
femme,  ses  héritiers  peuvent  v  renoncer  dans  le  délai  et  dans  les 
formes  que  prescrit  la  loi  à  l'égard  de  la  femme  survivante,  sauf 
qu'ils  ne  sont  pas  tenus  pour  cela  de  faire  inventaire. 

Pothier,  Com.,  559  et  562.— 11  Pand.  Franc.,  433-4.— C.  N.,  1466. 


§  5. —  Du  partage  de  la  communauté. 

13(S4*  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou 
ses  héritiers,  l'actif  se  partage  et  le  passif  est  supporté  en  la  manière 
ci-après  déterminée. 

Pothier,  Qmu,  548  et  582  ;  Coul,  d'Orl,  art,  186.— C.  N.,  1467. 

Xarlap. — Sur  une  défense  en  droit  à  une  action  demandant  une  somme 
gpécifique  comme  étant  la  part  d'une  communauté  entre  le  demandeur  et  son 
épouse  décédée,  l'action  aurait  dû  être  une  action  en  partage  :  action  débou- 
tée.—  Dupuis  V8  Dupuis,  VI  L.  C.  R.,  475. 


I. —  Du  partage  de  V actif, 

18IS5»  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des 
biens  communs  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  coinmu- 
nauté  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  ci- 
dessus  prescrites  au  paragraphe  deuxième  de  la  présente  section. 
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Pothier,  Cam,,  582,  583  et  612.—  3  Maleville,  225.— 11  Pand.  Franc.,  435.—  C. 
N.,  1468. 

1396*  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des 
biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou 
^our  doter  personnellement  l'enfant  commun. 

Renusson,  Com.,  part  2,  c.  3,  n*»  10. —  Pothier,  Co7w.,  641  ;  Ititr.  Ht,  10,  OrL,  n*' 
130-1.— C.N.,  1469. 

18IS7*  Sur  la  masse  des  biens  chaque  époux  ou  son  héritier 
prélève  : 

1.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  la  communau- 
té, s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  com- 
munauté, et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi; 

3.  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

Paris,  232.— Orléans,  192.—  Louet  et  Brodeau,  R,  c.  30.—  Lebrun,  Corn,,  liv.  3, 
c  2,  sec  6.—  Pothier,  Com.,  9, 100, 112, 116, 584,  607,  609  et  701  ;  Intr,  lit,  10,  Orl, 
n"  99  et  112.—  C.  N.,  1470. 

ISIS^*  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari.  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature, 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiaire- 
ment,  sur  les  immeubles  de  la  communauté  ;  dans  ce  dernier  cas,  le 
choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

Pothier,  Corn,,  701  ;  Intr,  Coût,  (VOrl,  n"  98  et  117.—  3  Maleville,  226.— 11  Pand. 
Franc.,  437.— 12  Touiller,  513.—  C.  N.,  1471. 

13IIO*  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de 
la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté, 
les  exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Pothier,  Om.,  610  ;  Intr,  Ht,  10,  OrL,  n»  117.— 11  Pand.  Franc.,  437.— 3  Delvin- 
court,  36.— C.  N.,  1472. 

Xnrtep. —  Par  les  dispositions  de  la  29'  clause  du  ch.  30  de  la  4'  Vict., 
aucune  hypothèque  légale  ou  tacite  ne  subsiste  sur  les  propriétés  du  mari  pour 
le  remploi  des  propres  de  la  femme  aliénés  durant  le  mariage.  8.  R.  B.  C,  ch.  37, 
sec.  51. —  Arm^rong  vs  Rolston,  IX  L.  C.  J.,  16. 

1360*  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
époux,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  commu- 
nauté, emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  sa  dissolution. 

Pothier,  Cbm.,  589  et  702  ;  Intr,  Ht,  10,  Orl.,  n«  134.—  3  Maleville,  227.— 11  Pand. 
Franc.,  438.—  C.  N.,  1473. 

1361*  Après  les  prélèvements  faits  et  les  dettes  payées  sur  la 
masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui 
les  représentent. 

Pothier,  Owi.,  530>  577,  701  et  702.— 11  Pand.  Franc.,  438.—  3  Delvincourt,  36.— 
C.  N.,  1474. 

1362*  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  de  sorte  que  l'un 
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ait  accepté  la  communauté,  à  laquelle  leB  autres  ont  renoncé,  celui 
qui  a  accepté  ne  peut  prendre  dans  les  l>ien8  qui  échéent  au  lot  delà 
femme  que  la  portion  qu'il  y  aurait  eue  si  tous  eussent  accepté. 

IjC  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé  envers  les  héritiers 
renonçants  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de 
renonciation;  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion 
héréditaire  de  chacun  de  ces  renonçants. 

Pothier,  Com.y  578  et  579  ;  Intr,  tit.  10,  Orly  n"  05.— 11  Pand.  Franc.,  439.—  C. 
N.,  1475. 

18B8*  I^  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  regarde 
ses  formes,  la  licitation  des  immeubles,  quand  il  y  a  lieu,  les  effets 
du  partage,  la  garantie  (jui  en  résulte  et  les  soultes,  sont  soumis  aux 
règles  qui  sont  établies  au  titre  Des  SuccesMons,  pour  les  partages 
entre  cohéritiers. 

Gode  civil  B.  C,  art  689  et  suiv.— 3  Delvincourt,  36.— U  N.,  1476. 

18G4»  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  ces  effets. 

Lebmn,  Owi.,  liv.  3,  c.  2,  Hec.  2,  n'  31. —  Ix)uot  et  Brodeau,  R,  n'  1. —  Pothier, 
Owi.,  690  et  691.— 3  Maleville,  227  et  228.— 11  Pand.  Franc.,  440  et  441.— C  N., 
1477. 

I86(l«  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  époux  est  créan- 
cier personnel  de  Tautre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été 
employé  à  payer  une  dette  i>ersonnelle  de  l'autre  éi)oux,  ou  pour 
toute  autre  cause,  il  exerce  sa'  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à 
celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels. 

Pothier,  Corn.,  676  et  680.— 11  Pand.  Frany.,  441.— C.  N.,  1478. 

l*{GO*  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un 
contre  l'autre  ne  portent  intérêt  que  suivant  les  règles  ordinaires. 

ff  Arg.  ex  lege  17,  ?  3,  De  umris;  L.  127,  Dr  nrh.  oblig, —  Merlin,  Rép.,  V  Gaiynt 
nvptiuvj:,  i  5,  n«  3.— 11  Pand.  Franc.,  441  ot  442.— C.  N.,  1479. 

I367*  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  faites  à  l'autre  ne 
s'exécutent  pa.s  sur  la  communauté,  mais  seulement  sur  la  part  qu'y 
a  l'époux  donateur,  ou  sur  ses  biens  personnels. 

Pothier,  Corn.,  679.-11  Pand.  Franc.,  442.-3  Delvincourt,  38.— C.  K.,  1480. 

186^*  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari 
prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

Il  en  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 

Cod.,  Ïj.  22,  i  9,  De  jure  deWHramli;  L.  13,  De  lugotiU  geHis. —  Kenusson,  Corn.. 
irt.  2,  c.  3,  n"  28.— Pothier,  CV>?/<.,275  et  078.— 11  Pand.  Franc.,  243.-3  Delvin- 
►art,  31.—  C.N.,  1481. 


part 
court 


II. —  Du  passif  de  la  communauté  et  de  lu  contrihution  auœ  dettes, 

1360*  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers. 
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Les  frais  de  scellés,  inventaires,  ventes  de  mobilier,  liquidation, 
licitatîon  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 

Pothier,  Coin,,  274,  275,  498, 548,  570,  72(5  et  733.—  Bourjon,  liv.  3,  part.  6,  c.  6, 
sec  4,  art.  19.— Pothier,  Inir.  lit,  10,  Orl.,  135.— C.  N.,  1482. 

1370*  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  même 
en  l'acceptant,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument;  pourvu  qu'il  y  ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte,  tant  du  contenu  de 
cet  inventaire,  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

Pari»,  221  et  228.—  Renusson,  Corn.,  part.  2,  c.  6,  n»  5.—  Pothier,  Omi.,  727, 729, 
759.  703.  726,  733,  735  et  suiv.,  740  et  /45  ;  OW.,  84  ;  Intr.  tU.  10,  OrL,  n"  187.— 3 
Maleville,  230.-11  Pand.  Franc.,  445.— C.  N.,  1483. 

Jnrlsp* — Une  veuve,  condamnée  comme  commune  en  biens  à  payer  une 
dette  de  la  communauté,  peut  réclamer  sou  douaire,  au  préjudice  de»  créanciers 
de  la  communauté,  encore  qu'elle  n'ait  point  renoncé,  sur  le  principe  Qu'elle  n'eet 
tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  amende  do  la  commu- 
nauté.—Deliale  vs  Richard,  VI  L.  C.  R.,  37. 

1371*  Le  mari  est  tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  des 
dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées;  sauf  son  recours  contre 
la  femme  ou  ses  héritiers,  s'ils  acceptent,  pour  la  moitié  des  dites 
dettes  ou  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument. 

Lebnin,  Com.,  liv.  2,  c.  3. —  Renusson,  Com.y  part.  2,  c.  6,  n"  5. —  Pothier,  Corn., 
227,229  et  759;  Intr,  ti 1. 10,  Or/.,  n"'  lî^  et  136.— 3  Maleville,  230.— 11  Pand. 
Franc.,  455.— C  N.,  1484. 

I37I2.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  de  celles  personnelles  à^  la 
femme  et  qui  sont  tombées  a  la  charge  de  la  communauté,  à  moins 
que  la  part  afférente  à  la  femme  ne  suffise  pas  pour  acquitter  sa 
moitié. 

Lebnm,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  1,  n"  18.— Pothier,  Corn.,  730;  Intr,  tiL  10,  OrL, 
n-  137  et  138.-3  Maleville,  230  et  231.—  11  Pand.  Franc.,  455  et  suiv.— C.  N., 
1485. 

I378*  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes 
qui  procèdent  de  son  chef  et  qui  sont  entrées  dans  la  communauté  ; 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héritier  pour  la  moitié  de 
ces  dettes,  si  elle  accepte,  et  pour  la  totalité,  si  elle  renonce. 

Renusson,  Corn.,  part.  2,  c.  6,  n"'  12  et  13.—  Pothier,  Com,,  731,  739  et  759  ;  Intr. 
tiL  10,  Orl.,  n"  138w— 11  Pand.  Franc.,  466.—  C  N.,  1486. 

1374*  La  femme  qui,  pendant  la  communauté,  s'oblige  avec  son 
mari,  même  solidairement,  est  censée  ne  le  faire  qu'en  qualité  de 
commune;  en  acceptant,  elle  n'est  tenue  personnellement  que  pour 
moitié  de  la  dette  ainsi  contractée,  et  ne  Test  aucunement  si  elle 
renonce. 

a  R,  B.  C,  c.  37,  s.  56.— C.  N.,  1487. 

1375*  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au 
delà  de  sa  moitié,  n'a  pas  de  répétition  pour  l'excédant,  à  moins  que 
la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  çayé  était  pour  sa  moitié. 

Mais  elle  a  un  recours  contre  son  man  ou  ses  héritiers. 
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/  L.  19,  L.  44,  Ij,  65,  De  condicHone  indeh.^  Pothier,  Cbwi.,  736  et  738  ;  IrUr.  Ut, 
10,  Or/.,  art  187,  note  4.— 3  Maleville,  231.— 11  Pand.  Franc.,  457.— 3  Delvin- 
court,  37.—  C.  N.,  1488. 

1S76*  Celui  des  deux  ^poux  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque 
exercée  sur  l'imineuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi 
pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a,  de  droit,  son  recours 
pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

Pothier,  Com.,  751  et  759  ;  Mr.  lit,  10,  Orl,  n-  104  et  140.— 11  Pand.  Franc., 
457  et  458.—  C.  N.,  1489. 

ISTT.  IjCs  dispositions  précédentes  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que, 
par  le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  copartageants  soit  chargé  de  payer 
une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter 
entièrement. 

Pothier,  Conu,  759  ;  Intt,  tU.  10,  OrL,  n- 140.—  11  Pand.  Franc.,  458  et  459.— C. 
N..  1490. 

187S*  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la 
femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre,  et  ces 
héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions 
que  le  conjoint  qu'ils  représentent. 

ff  L.  24,  De  rerb,  fignif,  ;  L.  119,  De  adqmrendd  ni  omit,  luercd, —  Pothier,  Corn,, 
730,  733,  737,  741,  744  et  750.— C.  N.,  1491. 


§  6. —  De  In  renonciation  à  la  covimunavU  et  de  ses  effets. 

1370*  La  femme  qui  renonce  ne  peut  prétendre  aucune  part 
dans  les  biens  de  la  communauté,  pas  même  dans  le  mobilier  qui  y 
est  entré  de  son  chef. 

13SO*  [Elle  peut  cependant  retenir  les  bardes  et  linges  à  son 
usage  personnel,  sans  y  comprendre  d'autres  bijoux  que  les  gages  et 
dons  nuptiaux.] 

Pothier,  Corn.,  549, 508,  569  et  572.-3  Maleville,  232.— 11  Pand.  Franc.,  460.— 
3  Delvincourt,  39. —  Merlin,  Rép.,  v"  AccroiMeim^nt. —  C.  N.,  1492. 


en  nature,  ou 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été 
fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  en  Tarticle  1306  ; 

3.  Les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté. 

Parift,  232.— Orléans, '192.—  Lebnin,  Corn.,  liv.  3,  c.  2,  sec  6,  dist,  1,  n»  1.—  Po- 
thier, a)W.r09, 100,  585,  595,  f»02  à  60t)  ;  Intr,  fit.  10,  Or/.,  n-  99,  100,  112  et  116.— 
11  Pand.  Franc.,  4(n.— C.  N.,  1493. 

Xlirisp* —  La  renonciation  de  la  femme  à  l'exercice  de  ses  droits  et  reprises, 
en  faveur  d'un  créancier  de  son  mari,  n'est  pas  un  cautionnement,  et  en  tY)nst'»- 
quence,  telle  renonciation  est  valable. — Armstronjç  vs  Uolston,  IX  L.  C.  J.,  16. 

H^Hfà»  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribution 
aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard 
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des  créanciers,  même  de  ceux  envers  qui  elle  s'est  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari. 

Elle  reste  cependant  tenue  de  la  dette  qui,  provenant  originaire- 
ment de  son  cnef,  est  tombée  dans  la  communauté  ;  sauf,  dans  ce 
cas,  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

Renusson,  Cbw.,  part,  2,  c.  6,  n"  15.—  Pothier,  Cowi.,  573, 574,  575,  731  et  732  ; 
Intr,  Ht  10,  OrL,  n»  14.—  Orléans,  205.—  S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec  55.—  3  MaleviUe, 
233.— 11  Pand.  Franc.,  462.—  C.  N.,  1494. 

13^M(»  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus 
détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens 
personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  pré- 
lèvement des  linges  et  bardes,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture 
pendant  les  délais  donnés  pour  faire  mventaire  et  délibérer,  lesquels 
droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  survivante. 

Pothier,  Cam,,  572, 583  et  680.— 11  Pand.  Franc.,  463.— 3  Delvincourt,  21  et  40.— 
C.  N.,  1495. 


SECTION  II. 

DB  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE,  ET  DES  CONDITIONS  LES  PLUS  ORDI- 
NAIRES QUI  PEUVENT  MODIFIER  OU  MÊME  EXCLURE  LA 
COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

13S4*  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par 

toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  articles  1258  et  1^9. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  : 

1.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  pas  en  communauté, 
ou  n'y  entrera  que  pour  partie,  par  voie  de  réalisation  ; 

2.  Qu'on  y  comprendra  la  totalité  ou  partie  des  immeubles  présents 
ou  futurs,  par  voie  d'ameublissement  ; 

3.  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au 
mariage  ; 

4.  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses 
apports  francs  et  quittes  ; 

5.  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

6.  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

7.  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  universelle  ou  à  titre 
universel. 

Pothier,  Cbm.,  272  et  466. — 12  Pand.  Franc.,  pp.  5  et  suiv. —  2  Rogron,  Cod£  civil. 
p.1819.— C.  N.,  1497. 


§  1 . —  De  la  clause  de  réalisation, 

13^(l»  Par  la  clause  de  réalisation  les  parties  excluent  de  la 
communauté,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  leur  mobilier  qui  sans  cela 
y  tomberait. 

Lorsqu'elles  stipulent  qu'elles  en  mettront  réciproquement  dans  la 
communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ou  d'une 
valeur  déterminée,  elles  sont,  par  cela  seul,  censées  se  réserver  le 
surplus. 
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Pothier,  Om.,  287, 3fll ,  315, 31»,  31 7, 318  et  331  ^  1 1  VmimL  Franc..  15  el  ■air.-- 
2  K/^i>çron,  <^;.  C,  p.  182!^.— f.  N.,  l'yK>. 

19HS*  Cette  clause  rend  TéjKiux  débiteur  envers  la  communauté 
de  la  somme  qu'il  a  promis  dy  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  cet 
apiK)rt. 

Potbier,  rhm.,  2«7,  28H,  2K0,  2îlO,  2tW  et  302;  Intr,  h/,  10,  OrL,  ii*«  40  et  45.-3 
MalHvilIc»,  XiH  et  wiiv.—  1 1  Pand.  Franr;.,  2tt  et  »uiv.— 2  Rogron,  C.  C^  p.  1830.— 
C.  N.,  1501. 

I8M7*  r/apport  est  suflRsamnient  justifié,  quant  au  mari,  par  la 
déclaration  portéfe  au  contrat  de  mariage,  que  son  mobilier  est  de 
telle  valeur. 

Tl  est  suffisamment  justifié,  à  Tégard  de  la  femme,  par  la  quittan- 
ce que  le  mari  donne,  soit  à  elle,  soit  à  ceux  qui  lui  ont  fait  Tavan- 
tagc. 
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Si  TapjKirt  n'est  pas  exigé,  dans  les  dix  ans,  la  femme  est  censée 
'avoir  fait,  sauf  preuve  contraire. 


Pothier,  Omi,,  2îi7,  2ÎW  et  3(K);  fjitr.  fit.  10.  Or/.,  n"  45.— Lebrun,  Com.,  liv.  3, 
tu.  2,  WH».  1,  rlÎMt.  3,  n*  42.—  1  IVmrjon,  p.  riôO.— 3MalevilIe,23yet240.— 11  Pand. 
Franc.,  ;«  et  «uiv.-  2  R*)jrron,  C.  C,  p.  1830.—  C.  N.,  1502. 

ISHH.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  prélever  sur  les 
biens  de  la  communauté,  lors  de  sa  dissolution,  la  valeur  du  mobi- 
lier qu'il  y  a  apporté  lors  du  mariage  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  en 
sus  de  ce  qu'il  s'est  obligé  d'y  faire  entrer. 

Pothior,  Ccnn.,  310  et  325.—  3  Malodllo.  2:50  et  240.— 12  Pand.  Franc.,  36.—  3 
I)elvln<!Ourt,  43.-2  Rojrron,  C.  C,  1?30.—  C.  N.,  1503. 

ISM9»  [Dans  le  cas  do  l'article  précédent,  le  mobilier  qui  échoit 
à  chacun  dos  conjoints  pendant  le  mariage  doit  être  constaté  par  un 
inventaire  ou  autre  titre  é<iuivalent. 

Au  cas  du  mari,  le  défaut  de  tel  inventaire  ou  titre  le  rend  non 
recevable  à  exercer  la  reprise  du  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant 
le  mariage. 

Hi.  au  contraire,  il  s'agit  de  la  femme,  il  lui  est  loisible  ainsi  qu'à 
ses  liériticrs  de  faire,  en  pareil  cas,  preuve  soit  par  titre,  soit  par 
témoins  et  mémo  par  commune  renommée,  du  mobilier  qui  lui  est 
ainsi  échu.] 

Pothier,  Com.,  :J00.—  3  Malovillo,  p.  240.— 12  Pand.  Franc.,  39  et  40.—  2  Rocron, 
C.  (J.,  1832.— C.  N.,  1504. 


§  2. —  De  la  clause  d^amcublissevient. 

I3fl0*  La  clause  d'araeublissement  est  celle  par  laquelle  les 
époux  ou  l'un  d'eux,  font  entrer  eu  communauté  tout  ou  partie  de 
leurs  immeubles  présents  ou  futurs. 

Renusson,  /Vo»r<?«,  c.  6,  bbc.  1,  3  et  8. —  Pothier,  Co?n,,  303;  Intr.  tU,  10,  Or/., 
n- 53  et  60.— a  N.,  1605. 

JfnrlBp. —  1.  La  donation  par  nn  ascendant  d'un  des  conioîntt»,  on  un  contrat 
de  mariage,  d*un  immeuble  pour  entrer  en  la  communauté,  est  un  ameublissement 
aux  termes  de  la  loi  ;  tel  ameublissement  n'a  d'effet  que  pour  la  communauté  «t 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES,  ETC.  «353 

vifi-à-vis  des  conjoint»  j  cet  immeuble  conserve  sa  qualité  de  propre  jusqu'au 
partage.  L'autre  conjoint  étant  décédé,  et  l'enfant  issu  du  mariage,  déc^edant 
ensuite  sans  hoirs  de  son  corps,  et  avant  partage,  l'ameublissement  n'a  plus 
d'eflFet,  et  les  héritiers  collatéraux  du  conjoint  en  faveur  duqueU'ameublissement 
a  été  stipulé,  ne  peuvent  rien  réclamer  danscet  immeuble. — Charlebois  &  Headley, 
II  Ij.  (\  R.,  213. 

2.  L'ameublissement  général  stipulé  par  las  père  et  mère  de  la  mineure,  en  un 
contrat  de  mariage,  est  valable. —  Tout  ce  qui  échoit  à  la  femme  de  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  et  tout  ce  qui  est  donné  par  eux  pour  être  conquét  de  la 
communauté,  est  entièrement  à  la  disposition  du  man,  qui  peut  le  vendre  ou 
l'hypothéquer  légalement. —  Sur  dissolution  de  la  communauté,  et  en  vertu  d'une 
stipulation  de  reprise  d'apport,  la  femme  ne  ])eut  reprendre  ce  qui  a  pu  lui 
advenir  de  ses  pore  et  mère  par  succession  ou  donation,  qu'à  la  charge  des 
hypothèques  que  le  mari  y  a  imposées  comme  chef  de  la  communauté. —  David 
V8  Gagnon,  XIV  L.  C.  R.,  110. 

ISOl*  L'ameublissement  est  général  ou  particulier. 

Il  est  général,  quand  les  époux  déclarent  vouloir  être  communs  en 
tous  biens,  ou  que  toutes  les  Successions  qui  leur  adviendront  seront 
communes. 

Il  est  particulier,  lorsqu'ils  ont  promis  seulement  d'apporter  à  la 
communauté  quelques  immeubles  déterminés. 

Pothier,  Owi.,  304  et  305  ;  Intr.  fit.  10,  Ori,  n"'  52  et  53. 

Jarif4p* — 1a  stipulation  dans  un  contrat  de  mariage,  que  "  Uw  futurs  époux 
«■*e  prennent  avec*  leurs  biens  et  droits  à  chmnm  d'eux  appartenant,  et  tels  qu'ils 
X>3urront  leur  écheoir  ci-après  tl  <iuel(iue  titre  (jne  ce  soit,  lescjuels  dits  biens 
x^iienbles  ou  immeubles  entreront  dans  la  dite  communauté,"  est  un  ameublisse- 
Xnent  général  de  tous  les  biens  des  conjoints, — nonobstant  clause  de  réalisation 
»siibsé(iuente  ;  et  le  douaire  coutumier  ne  peut  consémiemment  être  réclamé  sur 
ï^os  propres  du  mari. —  Moreau  vs  Mathews,  IV  Ij.  C.  R.,  4î^). 

130!2.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé,  (juand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en 

communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une 

certaine  somme.     Il  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simplement 

<léclaré  avoir  apporté  en  communauté  ses  immeubles  jusqu'à  concur- 

Tence  d'une  certaine  somme. 

Pothier,  Cow.,  305;  Intr.  til.  10,  Or/.,  n"' 53  et  55. —  îiobrun.  Corn.,  liv.  1,  c.  5, 
<li8t.  2,  n"  7.—  C.  N.,  150(>. 

I303*  L'effet  de  Tameublissement  déterminé  est  de  rendre 
rimnieuble  ou  les  immeubles  (jui  en  sont  frappés  biens  de  commu- 
nauté, comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsq^ue  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  fenmie  sont  ameublis 
en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la 
communauté  et  les  aliéner  totalement. 

Si  rimmeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari 
ne  peut  Taliéner  qu'avec  le  consentement  de  sa  femme;  il  peut 
rhypothé(iuer  sans  ce  consentement,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  j>ortion  ameublie. 

licbnni.  Corn.,  liv.  1,  c.  5,  dist.  7.— Pothior,  Com.,  :W7,  309  et  311  ;  fntr.  Ht.  10, 
Or/.,  n-53  et  55.—  11  Pand.  Frany.,  44-5.-0.  N.,  1507. 

XnrlMp* — 1.  Ià.\  mari  survivant  no  i)out  pas  hypothéquer,  durant  la  conti- 
nuation de  sa  communauté  (pii  n'ast  pas  demandée  [>ar  les  enfants  mineurs,  leur 
part  aflérente  dans  un  immeuble  ameubli  par  son  contrat  de  mariage,  vu  que 
cette  part  devient  T)ropro  naissant  das  enfants  qui  y  succètlent. —  Parent  et 
Irlande,  XV  Jj.  C.  .1.,  37. 
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2.  A  stipulation  of  mobilization  in  a  marriafiio  (X)n tract  excludeB  légal  or 
cuHtoniary  dower. —  RobinKrm  v»  Mc<Vninicli,  Q.  I*.  D.,  44(>. 

3.  Un;>iymn'  (wuttfdi  do  la  fonniio  i^eut,  jM^ndant  la  conimunaiiU'^  étro  valide- 
mont  hv|K)tiié(iiié  par  le  mari  ; — ot  la  femme,  interne  ni  olle  a  la  claii8e  de  reprÎRe 
on  sa  faveur,  et  c[uoiqu'elle  renon<H)  à  la  (communauté,  no  peut  faire  annuler 
cette  hyix)thè<iue. —  llamel  ot  Panot,  III  Q.  L.  K.,  173. 

1304»  L'aineublissciiicnt  ind^-tcrniino  ne  rend  pas  la  communauté 
propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se  réduit  i\ 
obliger  répoux  (jui  l'a  consenti  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de 
la  dissolution,  quelques-uns  de  ses  inmieubles  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  c^u'il  a  promise. 

Le  mari  ne  i)eut  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement 
de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lescjuels  est  établi  rameublîssement 
indéterminé,  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de 
cet  ameublissement. 

Pothior,  Corn.,  313;  ItUr.til.U),  OrL,  n"  55.-3  Malcvillo,  242-3.-11  Tand. 
Franc.,  49.—  3  Dolvincourt,  45.—  2  Ilogron,  C.  C,  pp.  1834  ot  suiv.—  C.  N.,  1508. 

XnriHp* —  1.  Dans  lo  cas  d'un  contrat  do  mariage  avec  stipulation  d*ameublis- 
somont  ot  ce])endant  clautso  do  réalisation,  au  cas  do  renonciation  par  la  femme 
à  la  communautc,  la  foinmo  «'pan'^o  do  })ion8  no  m^ut  réclamer  comme  ropriiso 
la  jouissance  du  prix  d'aliénation  d'un  immeuble  donné  jwndant  la  commuiiauté 
par  la  mère  à  une  fille  adoptée  et  à  son  éix)ux  avec  condition  d'insaisissabilité  ot 
pour  servir  d'aliments.  Telle  donation  no  forme  pas  un  propre  à  sa  femme. —  Le 
ra{)()ort  de  praticien  qui  on  a  accordé  la  reprise  à  la  femme  et  le  jugement 
homologuant  ce  rapi)ort  no  lient  aucunement  le»  tiers,  qui  peuvent  contester  la 
réclamation  do  la  femme. —  Jarry  vm  Trust  and  Loaii,  II  L.  C.  K.,  7. 

2.  Tout  ce  qui  échoit  à  la  femme  de  la  bucctwsion  de  «os  jK^re  et  inôre,  t^t  tout 
ire  qui  (»st  donné  par  eux  iK)ur  être  concjuét  do  la  communauté,  est  enticromont 
à  la  disj[M>8ition  du  mari  qui  ix)ut  lo  vendre  ou  hy{)othéquor  légalement —  Sur 
dissolution  do  la  communauté,  et  on  vertu  d'une  stipulation  de  reprise  d'apport, 
la  femme  no  îwut  reprendre  ce  qui  a  pu  lui  advenir  de  ses  père  et  inôro  par 
succession  ou  donation,  qu'A  la  chancre  dos  hyixithèques  cpio  le  mari  y  a  impo- 
sées comme  chef  de  la  communauté. —  David  vs  Cia^non,  XIV  L.  C  R.,  110. 

130^.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  a,  lors  du  partage,  la 
faculté  do  le  retenir,  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le  môme  droit. 

Pothior,  ami.,  310  ot  712.— 12  Pand.  Franv.,  52.—  3  Malovillo,  243.—  5  I^udhon, 
Umfruil,  n»  2G(U.—  C.  N.,  1509. 

XliriNp* —  1 .  TTno  femme  mariée  \iOui  réclamer  la  valeur  d'un  immeuble  vendu 
sur  la  BU(xx7»ssion  de  son  mari,  qui  serait  advenu  à  la  femme  pendant  la  commu- 
nauté, nonobstant  la  clause  d'amoublissement,  si  la  femme  a  stipulé,  qu'arrivant 


cas  étant  plutôt  de  la  nature  d'un  droit  do  pn)priété  (luo  d'un  droit  d'hyjx)thèque. — 
Labrocque  vs  Boucher,  I  L.  C,  R.,  47. 

2.  Le  donation  par  un  ascendant  d'un  des  cx)njoints,  on  un  contrat  de  mariage, 
d'un  immeuble  pour  entrer  on  la  connnunauté,  wt  un  anien])lissement  aux  termes 
de  la  loi  ;  tel  ameublissement  n'a  d'effet  quo  pour  la  communauté  et  vis-à-vis  dos 
conjoints;  cet  immeuble  cronservo  sa  qualité  de  propre  jusqu'au  partage; 
l'autre  conjoint  étant  décédé,  et  l'enfant  issu  du  mariajxo,  décédant  ensuite  sans 
hoirs  de  son  coriis,  et  avant  i>arta^,  l'ameublissement  n'a  plus  d'eflet  et  les 
héritiers  collatéraux  du  conjoint  en  faveur  duciuel  l'anioublissement  a  été  stipulé, 
ne  jxmvent  rien  réclamer  dans  cet  immeuble. —  CharlelM)is  vs  ïloncUev,  Il  L.  ('. 
R.,  213. 

3.  Jupe  que  ]X)ur  la  conservation  dos  droits  de  proi>riété,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'enregistrer  les  contrats  de  mariage  dont  ils  résultent,  et  conséquemment,  dos 
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onfanto  représentant  leur  môro,  peuvent  réclamer  la  valeur  de  la  moitié  d'un 
propre  ameubli,  à  titre  de  commun»,  lequel  ils  auraient  laissé  vendre. —  Nadeau 
V8  Dumond,  II  L.  C.  R.,  196. 

§  3. —  De  la  clause  de  séparation  de  dettes, 

1306*  La  clause  par  la(iuelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront 
séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  o])lige  i\  se  faire,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raison  des  dettes  qui 
sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté,  à  la  décharge 
de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  mCme,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  ; 
mais  si  le  mobilier  ai)porté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage,  les  créanciers 
de  l'un  et  de  l'autre  époux  peuvent,  sans  avoir  égara  à  aucune  des 
distinctions  qui  sont  réclamées,  poursuivre  leur  paiement  sur  le 
molnlier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la 
communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu 
aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. 

Paris,  222.—  Orléans,  212. —  I^bnin,  Omi.y  liv.  2,  c.  3,  sec.  4. —  Renmjson,  Com.i 
part  1,  c.  11.— Pothier,  Cm/i.,  351,  353,  361,  363,  870,  371  et  615  ;  Cout  (VOrL,  art 
212.— 3  Malevillo,  244.-12  Pand.  Frany.,  53  et  suiv.— 3  Delvincourt,  46.— C.  N., 
1510. 

Jurifiip* —  La  clause  de  séparation  de  dettes  stipulée  entre  conjoints  qui  sont 
communs  en  biens  par  leur  contrat  de  mariajre,  n^est  d'aucun  effet  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  femme,  si  cotte  clauise  n*est  pas  suivie  d'un  inventaire  dvm  i)iens 
que  la  femme  possédait  au  jour  du  mariage. —  McBean  vs  Debartzch,  V  L.  C.  J., 
150. 

1397*  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  déterminé,  un  tel  apport  emporte  la 
convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au 
mariage,  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre  de 
toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis. 

Pothier,  Cbw.,  352  ;  Intr.  Ht.  10,  OrL,  n"  65.—  3  Maleville,  246.— 12  Pand.  Frany., 
61.— 3  Delvincourt,  45.— C.  N.,  1511. 

139S«  La  clause  de  séparation  de  dettes  n'empêche  pas  que  la 
communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  mariage. 

liebrun,  Ojm.,  liv.  2,  c.  3,  soc.  4,  n"  10. —  Pothier,  Cmn.,  360  et  375. — 3  Male\illo, 
246  et  247.— 12  Pand.  Franc.,  62.— C.  N.,  1512. 

131MI*  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de 
Tim  des  époux,  déclaré  par  contrat  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité,  q^ui  se 
prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur, 
soit  sur  ses  biens  personnels  ;  et  en  cas  d'insuffisance,  cette  indemnité 
peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  ceux  qui  ont  fait  la 
déclaration  de  franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la 
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communauté  si  la  dette  prorient  du  chef  de  la  femme  ;  sauf  en  ce 
cas  le  remboursement  dû  jiar  la  femme  ou  ses  héritiers  au  garant, 
après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Lebmn,  <^Vmi..  liv.  2.  c  :î.  ?^-.  3.  n"  41  et  4i —  Rennseon.  Otn.,  part.  1,  c.  2,  n* 
36.—  Pothier.  Onn,^  :î»v>  à  :î7S  ;  Intr.  tit.  H».  </r/.,  n"»  84-5-6.— Laoombe,  Coin.,  part 
2,  set-.  7.-3  MaleWlK  247.— 12  Pan*!.  Franc.,  tA  à  TJ.- C.  N..  1513. 

§  4. —  De  la /acuité  accordet  à  la  femme  de  reprendre  «on 

apport  franc  et  quitte, 

1400*  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  elle  reprendra  tout  ou  i>artie  de  ce  quelle  y  aura 
apporté  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne 
I>eut  s'étendre  au  delà  des  choses  formellement  exprimées,  ni  au 
profit  de  |>er8onnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté 
lors  du  mariage,  ne  s'étend  ix>int  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le 
mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants  ; 
celle  accordée  à  la  femme  et   aux  enfants  ne  s'étend   point  aux^ 
héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  |)euvent  être  repris  que  déduction 
faite  des  dettes  |>ersonnelles  à  la  femme  et  que  la  communauté  aurait 
acquittées. 

Pothier,  OfJig.,  63  ;  Corn.,  3?J  à  :«>1,  393  à  3a3,  3W,  400-1-2  et  407  à  411  ;  Tutr, 
tit,  10,  OH.,  w*  6S,  70,  71  et  75.-3  Male>ille,  250.— 12  Pand.  Franc.,  73  et  wiiv.— 
Merlin,  Réjn,  v*  Rtmonnation  à  la  coin.,  n*  14. —  C.  N.,  1514. 

Jiirisp. —  Une  femme  mariée  peut  ré<*lamer  la  valeor  d*un  immenble  vendu 
sur  la  tmct^ession  de  son  mari,  qui  siérait  advenu  à  la  femme  pendant  la  coninui- 
nauté,  nonobstant  la  clau^«  crameublissenient  ;  si  la  femme  a  stipulé,  qu^arrivant 
la  dissfolution  de  a>mmunanté,  elle  p<->urrait  repren<lre  c^  qu  elle  justifierait  avoir 
apporté,  et  nonobstant  que  sinn  t'outrât  de  mariage  soit  antérieur  à  Tordonnance 
de  la  4'  Viot.,  la  nVlamation  de  la  femme  en  (lareil  cas  étant  plutôt  de  la  natuie 
d'un  droit  de  propriété  que  d'un  droit  d'hypothètjue. —  Labrèque  et  Fleur>',  I  L. 
C.  R.,  47. 

§  5. —  Du  prcciput  ctmvaUionncl. 

1401*  La  clause  par  laquelle  Tépoux  survivant  est  autorisé  à 
prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine 
quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélève- 
ment, au  profit  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté  ;  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé 
ce  droit  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la 
masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  i>ersonnels  de  l'époux 
prédécédé. 

FoUûer,  Cbm.,  413,  440,  441, 442,  447,  448  et  54k^  ;  Intr.  tit.  10,  Or/.,  n»*  77  et  79. 
-t^lfailaville,  251-2.— 12  Pand.  Franc.,  îH.— 3  IVlvimxmrt,  48  et  49.— 2  Rogron, 
Sg^|k  1S30.—  Dard,  p.  ^56,  note  (a).—  C.  N.,  1515. 

Le  préciput  n'est  ]K)înt  regardé  comme  un  avantage  sujet 
finrmalites  des  donations,   mais  comme   une  convention  de 
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Décl.  25  juin  1727.— Ord.  1731,  art.  21.—  Pothier,  Corn.,  442.— 12  Pand.  Franc., 
105.—  2  Rogron,  C.  C,  p.  1840.—  C.  N.,  151(i. 

1403«  La  mort  naturelle  donne,  de  plein  droit,  ouverture  au 
préciput. 

Il  n'est  ouvert  par  suite  de  la  mort  civile,  que  lorsque  cet  effet 
résulte  des  termes  du  contrat  de  mariage  ;  et  s'il  n'y  est  rien  stipulé, 
il  demeure  en  suspens  entre  les  mains  des  représentants  du  mort 
civilement. 

Pothier,  Corn,,  443:  Intr.  lit,  10,  OrL,  n«  78.— Code  civil  B.  C,  art  36,  {  8.-3 
Maleville,  252.— 12  Pand.  Franc.,  106  et  suiv.-  3  Delvincourt,  p.  48.—  Coutrà,  C. 
X.,  1517. 

1404«  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  du  vivant  des  époux 
par  suite  de  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  cette  dissolution,  à  moins  de  stipulation  contraire,  ne 
donne  ouverture  au  préciput  ni  en  faveur  de  l'un  ni  en  faveur  de 
l'autre  des  époux.  Le  droit  demeure  en  suspens  jusqu'à  la  mort  du 
prédécédant. 

Dans  l'intervalle  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput 
reste  provisoirement  au  mari,  contre  la  succession  duquel  la  femme 
peut  le  réclamer  au  cas  de  survie. 

Pothier,  Corn,,  445  et  519.— 12  Pand.  Franc.,  108  et  suiv.—  3  Delvincourt,  48.— 
Merlin,  Rép.,  v*  Préciput  convei\tiom\d,  ?  1,  n"  1. —  2  Rogron,  C.  (\,  p.  1841. —  C. 
N.,  1518. 

1405*  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit  de 
faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de 
répoux,  conformément  à  l'article  1401. 

3  Maleville,  252-3.— 12  Pand.  Franc.,  113.—  3  Delvincourt,  49.—  (\  N.,  1519. 


§  6. —  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des 

paris  inégal eJi  dans  la  communauté. 

1400*  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la 
loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans 
la  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié  ;  soit  en  ne  lui 
donnant  qu'une  somme  fixe  {jour  tout  droit  de  communauté  ;  soit  en 
stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certain  cas,  appartiendra  à 
répoux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement. 

Pothier,  Corn.,  449,  450  et  460;  Intr.  iU.  10,  Orl,  n"  80.— 3  Maleville,  253.— 12 
Pand.  Franv-,  114  et  115.-3  Delvincourt,  49.-2  Rojrron,  C.  (\,  p.  1843.— C.  N., 
1520. 

1407*  Lors([u'il  est  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront 
([u'une  certaine  part  dans  la  communauté,  comme  le  tiers,  le  quart, 
l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers,  ne  supportent  les  dettes  de  la 
communauté  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans 
Tactif. 

La  conventi(m  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses 
héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  dispense  de 
8upi>orter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans 
l'actif. 
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Pothior,  Corn,,  449.-3  Maleville,  254.— 12  Pand.  Franc.,  116  et  suiv.— 3  Del- 
vincourt,  50.— C.  N.,  1521. 

140^  Lorsque!  est  stipuK^  que  Tun  des  époux  ou  ses  héritiers  ne 
pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme,  pour  tout  droit  de 
communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux,  ou  ses 
héritiers,  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit 
bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

ffArg.  *'x  Icge.  10,  T>*'  rcg.  jvrift, —  Brodoaii  sur  Ix)uet,  c.  4. —  IVArpentré  Bur  art. 
22,  Bretaune,  gloHO  4.—  Pot'bior,  (Vwi.,  450  à  452  :  Intr.  HL  10,  Orl,  n*  80.— Merlin, 
V*  Corn.,  1  4.  Il"  7.—  Bouijon,  6'otn.,  p.  513.-3  T^ialeville,  254.—  2  Iloeron,  G  C,  p. 
1844.—  C.  N.,  1522. 

Jurisp. —  Par  Hiiite  de  la  Htipulation  d'une  hypothèque  spéciale  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  fixe  et  certaine,  consentie  car  le  man  et  son  épouse 
pour  ses  droits  mentionnés  dans  lenr  contrat  de  mariage  qui  a  été  enregistré  ; 
elle  ne  peut  réclamer  hypothécairement  au  delà  de  telle  somme  ainsi  stipulée. — 
Demers  vs  lArocque,  V lll  L.  C.  J.,  1 78. 

140fl«  Si  la  clause  établît  le  forfait  îl  lYgard  des  héritiers  seule- 
ment de  l'un  des  époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au 
partage  légal  par  moitié. 

Pothier,  (hnu,  453.—  3  Maleville.  254.—  .3  Dclvinconrt,  50.— 12  Pand.  Franc., 
119  et  suiv.— 2  liogron,  C.  C,  p.  1844.- C.  N.,  1523. 

1410*  Le  mari  ou  ses  héritiers,  qui  retiennent,  en  vertu  de  la 
clause  énoncée  en  l'article  1406,  la  totalité  de  la  communauté,  sont 
obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes.  Les  créanciers  n'ont,  en  ce 
cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme  convenue, 
le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari, 
elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme  en  demeurant  obligée  à 
toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  î\  la  communauté  et  d'en  abandonner 
aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 

Pothior,  Corn,,  55,  57,  58  et  60  ;  Intr,  tit.  10.  Orléans,  n«  82.—  3  Delvincourt,  50.— 
3  Maleville,  255.— 12  Paiul.  Franc.,  lli)  à  127.— 2  Rogron,  C.  C,  p.  1844.—  C.  N., 
1524. 

141  !•  Lorsque  les  époux  stipulent  que  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  les 
héritiers  de  l'autre  ont  droit  do  faire  reprise  des  apports  tombés  dans 
la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  qu'une  simple  convention  de  mariage  et  non 
une  donation  sujette  aux  n'^gles  et  formalités  applicables  à  cette 
espèce  d'acte. 

3  Maleville,  256.— 12  Pand.  Franc.,  128  A  131.-2  Ropron,  C.  C,  pp.  1845  à 
1847.— C.N.,  1525. 


§  7. —  De  la  communa^Ué  à  titre  iinivcrscL 

1412«  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une 
communauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
présents  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présents  seulement,  ou  de 
tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 
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if  L.  3,  L.  7.  iVo  «octo.—  3  Malovillo,  256.— 12  Pand.  Franc.,  132  à  130.—  2  Rogron, 
p.1848.— C.  N.,  1526. 

Dispositions  communes  aux  articles  de  cette  section, 

1413«  Ce  qui  est  dit  aux  articles  ci-dessus  ne  limite  pas  A  leurs 
dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  commu- 
nauté conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  1257  et  1384. 

12  Pand.  Franc.,  140-1.—  Merlin,  Rép.,  V  Noces  (Seconden),  î  7,  art.  2,  n"  4.— 
C.  N.,  1527. 

1414«  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles 
de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé 
implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 

5  Touiller,  p.  817.-12  Pand.  Franc.,  141.— 3  Dolvincourt,  »  ot  40.— C.  N., 
1528. 

§  8. —  Des  commencions  exclusives  de  la  communauté, 

1415*  Lorsque  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  commu- 
nauté, ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  ces  stipulations 
sont  comme  il  suit. 

Pothior,  Owi.,  461  et  464  ;  Mr.  tii,  10,  OH.,  n»  83.-3  Maloville,  258.— 12  Pand. 
Franc.,  142-3.— 3  Dolvincourt,  51.— C.  N.,  1529. 

I. —  De  la  claiise  portant  que  les  ipoux  se  marient  sans  communauté. 

1410*  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens, 
ni  d'en  percevoir  les  fruits,  lesquels  sont  censés  apportés  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

Renufison,  Com.,  part  1 ,  c.  4,  n"  6. —  Pothier,  Co/zi.,  461  ot  482  ;  Intr,  tit.  10,  Ori,, 
n-»  83;  Puiss,  du  wwiri,  87.-3  Malovillo.  257,  258  ot  259.-12  Pand.  Franc.,  144  et 
suiv.— 3  Dolvincourt,  52.-2  Rojrron,C.  C,  p.  1849.— C.  N.,  1530. 

JurUsp* —  1.  La  seule  clause  d'exclusion  de  communauté  dans  un  contrat  do 
mariage,  no  donne  pas  à  uno  femme  mari^  les  m^mas  droits  qu'une  séparation 
do  biens  contractuelle  ;  et  une  opposition  afin  de  distraire  faite  par  nne  femme 
80US  de  telles  circonstancof*,  no  \im\i  avoir  roflbt  d'omp^hor  la  vente  de  ses 
meuble»  saisis  pour  uno  dotto  contrat^ti'o  par  son  mari  durant  le  mariage. —  Vézina 
V8  Denis,  XIV  L.  C.  R.,  415. 

2.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  manage,  il  y  a  stipulation  qu'il  n'y  aura  pas  de 
communauté  do  biens,  (juo  la  femme  aura  la  libre  administration  de  ses  biens, 
et  ijue  le  mari  sera  seul  tenu  à  la  {lonsion  ot  babillomont  do  sa  femme  et  des 
frais  de  leur  famille,  la  femme  jwut.  après  le  décès  de  son  mari,  réclamer  d'un 
tiers  détenteur  cinq  années  et  l'année  courante  d'arrérages  de  rente  annuelle  et 
viagère  à  elle  dus  sur  un  immeuble  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage, 
quoiqu'elle  n'ait  jamais  rien  exigé  do  sa  rente  de  son  défunt  mari. —  Filion  vs 
Guénette.—  VII  R.  L.,  438. 

1417*  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  femme,  et  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le 
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mobilier  qu'ollo  apporte  en  mariage,  ovt  qui  lui  échoit  pendant  sa 
durée;  sauf  la  restitution  <iu'il  en  doit  faire  après  sa  dissolution,  ou 
après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  en  justice. 

Pothior,  Corn.,  4(>:J  ;  I\tiM.  du  »m/n,  î)7. — 12  Pand.  Franc.,  147. —  3  Dolvincourt, 
52.— C.  N.,1531. 

141H.  Si  dans  le  mobilier  apporté  par  la  femme  en  mariage,  ou 
qui  lui  échoit  pendant  sa  durée,  il  v  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au 
contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance, 
et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

ffh,  42,  Di'  jur*'  doUwn,— 12  Toullier,  pp.  553  ot  suiv.— 3  Maleville,  259.— 12 
Pand.  Frany.,  147.— 3  Delvincourt,  52.-2  Kogron,  C.  C,  p.  1850.— C.  N.,  1532. 

1419*  Le  mari  a,  à  l'égard  de  ces  biens,  tous  les  droits  et  est  tenu 
à  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

^L.  13,  L.  15,  L.  10,  De  imperms  in  tes  dot  ;  L.  28,  2  1,  Z>e  dwwX,  initr  vir, —  3 
^faleville,  260.-12  Pand.  Franc.,  148.-3  Delvincourt,  52.— 12  ïoullier,  pp.  553 
et  suiv.- 2  Rogron,  C.  C,  p.  1851.— C.  N.,  1533. 

1420*  La  clause  portant  mie  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté, ne  fait  point  obstacle  a  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme 
touchera  sur  ses  seules  quittances,  ses  revenus  en  tout  ou  en  partie, 
pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

Bouijon,  Qwn.,  part  1,  c.  2,  s.  1,  dist.  1,  n»  2.—  Pothier,  Com,^  n*  466. —  3  Male- 
ville, 260.— 12  Pand.  Franc.,  149  et  suiv.-  C.  N.,  1534. 

1421*  Les  immeubles  de  la  femme  exclus  de  la  communauté 
dans  les  cas  des  articles  précédents,  ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du 
mari,  et  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice. 

3  Maleville,  260.— 12  Pand.  Franc.,  150-1.— 3  Delvincourt,  52.— 2  Rogron,  C. 
C.,p.  1851.— C.N.,  1535. 


II. — De  la  clause  de  sêparatioi}  de  biens. 

1422*  Lorsque  les  époux  ont  stipulé,  par  leur  contrat  de  mariage, 
qu'ils  seront  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  adminis- 
tration de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la  libre  jouissance  de 
ses  revenus. 

Lebrun,  Corn,,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  diat  2,  n"  30. —  Bourjon,  liv.  1,  part  4,  c.  4,  sec. 
4,  art  15  et  16.—  Pothier,  Cotw.,  464  et  465  ;  Puiss,  du  mari,  15  et  98.—  3  Maleville, 
260-1.-12  Pand.  Franc.,  152-3.—  3  Dolvincourt,  53.—  2  Rt^on,  C.  C,  p.  1852.— 
C.  N.,  1536. 

Jurlsp* — 1.  Il  n'e8t  pas  nécessaire  que  lo  contrat  de  mariage  soit  enregistré 
pour  autoriser  la  femme  séparée  de  biens  à  jouir,  à  part,  des  biens  meubles  qui 
lui  appartiennent. —  McDonald  et  Harwood,  IV  R.  L,  284. 

2.  rouT  établir  la  séparation  de  biens  contractuelle,  la  femme  doit  stipuler  en 
sa  faveur  par  son  contrat  de  mariage  la  gestion  ot  administration  de  ses  i3iens. 
—  Wilson  vs  Pariseau,  I  Jj.  C.  J.,  164. 

1428»  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage, 
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suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat,  et  s'il  n'en  existe 
point  et  que  les  parties  ne  ])uissent  s'entendre  à  cet  égard,  le  tribu- 
nal détermine  la  ^>roportion  contributoire  de  chacune  d'elles,  d'après 
leurs  facultés  et  circonstances  respectives. 

Pothier,  Corn.,  404  —  12  Pand.  Franc.,  158-9.-3  Delvincourt,  53.— G.  N.,  1537. 

Jurisp* —  1.  Lorsque  de«  épiceries  ont  été  achetées  par  un  mari,  séparé  do 
biens  d'avec  sa  femme,  un  jugement  sera  rendu  contre  le  mari  et  la  femme 
solidairement,  sur  preuve  que  les  effets  ont  été  consommés  au  domicile  commun, 
tels  effets  étant  des  effets  de  nécessité. —  8t-Amand  vs  Bourret,  XIII K  C.  R.,  238. 

2.  A  promissory  note  made  by  a  wifo,  separated  as  to  property  from  lier  hus- 
band,  in  favor  of  lier  husband,  and  endorsed  by  him,  for  groceries  and  otlier 
necoKsaries  of  family  use  purchasod  by  her,  is  valid. —  C'holot  vs  Duplessis,  VI 
j^i.  C.  J.,  81. 

3.  Un  mari  et  une  femme  judiciairement  séparés  de  biens  sont  conjointement 
et  solidairement  tenus  au  paiement  de  choses  néce.ssaires  à  la  vie,  bien  qu'elles 
aient  été  achetées  i)endant  la  communauté. —  Paquette  vs  Limoges,  VII  L.  C.  J., 
30. 

4.  A  married  woman  is  not  liable  for  the  price  of  gooils,  not  being  necessaries 
of  life,  bought  by  her  without  the  authorization  of  her  husband. —  Danziger  & 
Ritchie,  VIII  L.  C.  J.,  103. 

5.  La  femme  séparée  de  biens  est  tenue  au  paiement  des  articles  nécessaires  et 
indispensables  à  l'existence  et  à  Pentretien  de  sa  famille,  et  qui  lui  ont  été  four- 
nis à  sa  demande. —  Robert  vsRoml)ert,  XIV  L.  C  J.,  102. 

0.  A  wife  sépiirée  de  biciis  is  Iial)Ie  not  only  for  the  groceries  used  by  the  family, 
but  (senibU')  for  small  sums  lent  to  the  husband,  and  exj^ended  by  him  by  mar- 
keting for  the  family.  Further  sho  is  liable  for  spirituous  liquors  used  in  the 
bouse  for  entertaining  friends,  as  well  as  for  wîne  and  porter  ;  l)ut  she  is  not 
liable  for  a  sum  loaned  to  her  husband,  not  used  by  him  for  subsistencra —  Elliott 
\»  Grenier,  I  L.  C.  L.  J.,  91. 

7.  Une  femme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  n'est  pas  responsable  du  prix 
de  la  viande  achetée  chez  un  boucher,  pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille. — 
Rousson  vs  Gauvin. —  I  R.  L.,  80. 

8.  Un  marchand  épicier  (jui  a  vendu  des  effets  de  groceries  à  une  personne 
insolvable,  pour  l'usage  de  sa  famille,  peut  en  i)oursuivre  le  recouvrement  contre 
la  femme  séparée  de  biens. —  Courcelles  vs  Dubois,  IV  R.  L.,  284. 

9.  The  wife  sêpitrée  de  hUms  will  be  held  jointly  and  severally  liable  with  her 
husband  for  the  price  of  goods  obtained  by  her,  not  with  standing  that  the  same 
were  charged  to  the  hus])and  and  his  not«  taken  in  settlement  ;  such  goods 
being  necessaries. —  Lt»ger  vs  I^ang,  I  Q.  L.  R.,  223. 

10.  La  femme  sêjmrée  de  I/uiih  n'est  pas  re8i)oiisal)le  fmUdmrniwnt  avet;  son  mari, 
d'aucune  partie  du  prix  d'effets  achetés  d'un  épicier,  bien  que  nécessaires  à  la  rft», 
si  ces  effets  n'ont  pas  été  achetés  par  elle-même,  en  son  propre  nom  et  s'ils  sont 
portés  au  nom  seul  du  mari,  dans  les  livres  du  marchand. —  I^arose  vs  Michaud, 
XXI  L.  C.  J.,  167. 

11.  A  wife's  property  will  not  be  made  liable  for  necessaries  supplied  for  the 
family  without  proof  of  the  insolvency  of  her  husband.  Semltle: — That  such 
liabihty  should  not  1)0  <loclared  on  an  opj)osition  by  the  wife  to  a  seizure  of  her 
moveables  in  exécution  of  a  judgment  against  her  husband. —  Laframboise  vs 
lAJoie,  XXI  L.  C.  J.,  233. 

12.  If  the  husband  is  without  means,  the  creditors  may  claim  from  the  wife 
payment  of  household  debts  for  necessaries  supplie^l  after  the  husband's  inwol- 
vency. —  McGibbon  vs  Morse,  XXI  L.  C.  J.,  311. 

13.  Question  de  la  responsabilité  de  la  femme  séparée. —  La  règle,  dit  Sir  A. 
A.  Dorion,  est  bien  simple.  Une  femme  séparée  peut  acheter  des  marchandises 
et  s'obliger  à  l'égard  de  tel  achat.  Mais  si  le  fournisseur  vend  au  mari  et  que 
c'est  à  lui  qu'il  donne  crédit,  la  femme  n'est  pas  responsable.  La  question  est 
donc  :  à  qui  l'avance  a-t-elle  été  faite  ?  Au  mari,  à  la  femme,  ou  aux  deux  ? 
Dans  le  cas  actuel,  l'avance  fut  certainement  faite  au  mari  et  c'est  à  lui  <]ue  le 
créilit  fut  donné.  En  conséquence,  la  femme  séparée  quant  aux  biens  n'est  pas 
tenue,  quoique  les  marchandises  aient  nécessairement  été  consommées  jiar  la 
famille. —  Iludon  et  Marceau,  Cour  d'appel,  Montréal,  14  déc.  1878. 

14.  I^a  femme  qui  a  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  qu'elle  ne  contribue- 
rait pas  aux  charges  du  mariage,  sera  cependant  condamnée  à  payer  des  effets 
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«V»  ferfwtinn^  %f\vfA/hi  \iêx  elWy-méine  poar  la  famille,  et  kmqall  cBt  ptocnré  qTfeOe 
a  t^mvfzni  fnv^iiA  pay^sr  le  f>rix  «le  o«h  jjmceriefL  Une  femme  déparia  de  bieiip 
n'a  {tau  U:«ir/în  de  l*auu>rifiatioD  du  «on  mari  poar  acheter  de»  pcovûîoDft  poar  la 
iSuviiIb^—  Tiarri^n  \>  ^larrigan,  IX  R  L,  .51^^. 

I434«  Dana  aucun  oai!.  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la 
fernmrî  nr;  ï>f;ut  ali^n^rr  ?C3  immeuble?»  sans  le  consentement  «p^rcîal 
de  fKm  mari,  ou,  k  «on  refuiï,  .sans  être  autorisée  {>ar  ju:?tice. 

Toute  aut^irûation  générale  d'aliéner  les  immeubles,  donnée  à  la 
femme,  «soit  par  contrat  de  mariage,  f^oit  depuis,  est  nulle. 

Parix,  223. —  1  Soefve,  rent  4,  c.  5. —  Lapeyrère,  cent.  1,  c.  67. —  Lebnm,  C^n^ 
lîv.  2,  c.  1,  Hen.  4,  n*  8. —  Pr>thier,  Cr/m^  464;' Aii«f.  du  mari,  n'  98. —  3  Maleville, 
262-3-*.— 12  l'anrL  Fram;.,  155.— C.  N.,  15.38. 

1429*  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses 
liiens  à  Ron  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa 
femme  iicmt  lui  faire,  «oit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  repré- 
sentation des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  compkible  de  ceux 
qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

CorL,  L.llf  De  partie  conr^ntiê. —  3  Maleville,  264.— 12  Pand.  Franc.,  155  et 
«iJv.—  2  liffiçTon,  r.  C,  p.  1853.— C.  X.,  1539. 

MnrÈH]fm —  Lorsrjuo  dans  un  contrat  de  mariage,  il  y  a  stîpolation  qa*il  n'y 
aura  ^m»  de  communauté  de  biens,  que  la  femme  aura  ut  libre  administration 
de  xeH  biem»,  et  (|ue  le  mari  «era  Heul  tenu  à  la  pemsion  et  habillement  de  sa 
femuie  et  den  fraiM  de  leur  famille,  la  femme  {jeut,  apK-î»  le  décè»  du  mari,  réta- 
mer d'un  t'M»rH  détent<;ur  (rinq  ann/kw  et  l^année  courante  d'arréra^^BS  de  rênte 
annuelle  et  viagère  à  elle  duH  Hur  un  immeuble  acquis  par  le  man  pendant  le 
mariage,  quoiqu'elle  n'ait  jamaiH  rien  exigé  de  na  rente  de  son  défunt  mari. — 
Filion  VH  Guénette,  Vil  R.  I..,  438. 


CHAPITRE  TROLSIÈME. 

DES    DO  i:  AIRES. 


SECTION  I. 

I)I8P08ITI0XH     (iÉNÉRALES. 

144{0«  Il  y  il  doux  osp^ces  de  douaire,  celui  de  la  femme  et  celui 
des  enfants. 

Chacun  do  ces  douaires  est  soit  légal  ou  coutumier,  soit  préfix  ou 
conventionnel. 

2  I^iuriôro  Bur  Paris,  251  et  suiv. —  2  Argon,  120.—  Pothier,  Douaire  y  1  et  2. 

1427*  Le  douaire  légal  ou  coutumier  est  celui  que  la  loi,  indé- 
I)ondamment  de  toute  convention,  constitue  par  le  simple  fait  du 
mariage,  sur  les  ])iens  du  mari,  au  profit  de  la  femme  en  usufruit,  et 
des  enfants  en  propriété. 

Paris,  247  et  263.—  2  Argou,  120.—  Pothier,  Dmuiire,  2  et  291 .— 12  Pand.  Franc., 
165  et  166. 
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Juiisp* —  1.  La  clause  d'amoublissoment  dans  un  contrat  de  mariage  exclut 
le  douaire  coutumier. —  Toussaint  vs  Ixiblanc,  1  L.  C.  R,  25. 

2.  Dower  stipulated  in  a  niarriago  contract  to  be  ''  such  as  is  established  by 
the  lawB  of  Lower  Canada,''  is  légal  and  customary  dower  and  net  douaire  prèfix, 

—  Shns  VB  Ev ^s,  IV  L.  C.  J.,  311. 

142^«  Le  douaire  préfix  ou  conventionnel  est  celui  dont  les  par- 
ties sont  convenues  par  le  contrat  de  mariage. 

Paris,  255. — 2  Lauriiiro,  272  ot  suiv. —  2  Prevot  de  la  Janès,  184. —  Pothier, 
Douaire,  2. 

14l[^.  Le  douaire  préfix  exclut  le  coutumier;  cependant,  il  est 
j>ermis  de  stipuler  que  la  femme  et  les  enfants  auront  droit  de  pren- 
dre l'un  ou  l'autre  à  leur  choix. 

Paris,  261.—  2  Laurière,  285.—  2  Prevot  de  la  Janès,  126.—  2  Argou,  128  et  142. 

—  Pothier,  Douaire,  138. 

1430«  L'option  faite  par  la  femme,  après  l'ouverture  du  douaire, 
lie  les  enfants,  lesquels  sont  tenus  de  se  contenter  de  celui  des  deux 
douaires  qu'elle  a  choisi. 

Si  elle  meurt  sans  avoir  fait  ce  choix,  la  faculté  de  le  faire  passe 
aux  enfants. 

Paris,  261.— 2  Laurière,  286.-2  Argou,  142.— Pothier,  Douaire,  321. 

1431*  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  ou  si  dans  celui  qui  existe, 
les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  le  douaire  coutumier  a  lieu  de 
plein  droit. 

Mais  il  est  permis  de  stipuler  qu'il  n'y  aura  aucun  douaire,  et  cette 
stipulation  s'étend  aux  enfants  comme  il  la  femme. 

Paris,  247. —  2  Prevot  do  la  Janès,  127. — Renusson,  Douaire,  c.  4,  n"  12. —  Pothier, 
Douaire,  n*'  3, 5  et  151. 

1433«  Le  douaire  coutumier  ou  préfix  n'est  pas  regardé  comme 
un  avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une 
simple  convention  de  mariage. 

Pothier,  Douaire, 2^2  ot  suiv. — 12  Pand.  Franc.,  103. 

1433«  Le  droit  au  douaire  préfix  court  de  la  date  du  contrat  de 
mariage,  et  celui  au  douaire  coutumier  à  compter  de  la  célébration, 
ou  de  la  date  du  contrat,  s'il  y  en  a  un,  et  que  le  douaire  y  ait  été 
stipulé. 

Loysel,  Douaire,  règle  20. —  2  I^aurière,  256. —  Renusson,  Douaire, —  Pocquet, 
224.— Potliier,  Douaire,  147.— 12  Pand.  Franc.,  164. 

1434.  Le  douaire  coutumier  consiste  dans  l'usufruit  pour  la 
femme,  et  dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de  la  moitié  des  biens 
immeubles  dont  le  mari  est  propriétaire  lors  du  mariage  et  de  ceux 
qui  lui  échoient  de  ses  pt^re  et  mère  et  autres  ascendants  pendant  sa 
durée. 

Paris,  248.—  2  Prevot  de  la  Janès,  122-3.—  2  Laurière,  255  et  suiv.—  2  Argou, 
130.—  Pothier,  Douaire,  12. 

Jurlsp* —  1.  Un  accjuét  dont  le  prix  a  été  payé  par  la  communauté,  ne  cesse 
pas  d'être  sujet  au  douaire  coutumier  ;  et  la  douainère  n'est  pas  tenue  au  coût 
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des  améliorations  faites  sur  cet  immeuble  par  la  commonauté. —  Martigny  vs 
Archambault,  II  R.  do  L.,  200. 

2.  En  vertu  de  la  37*'  ttec.  de  la  4'  Vie.,  chap.  30,  le  douaire  des  enfanta  se 
prend  :  l"  Sur  les  terres,  propriétés,  etc.,  en  la  possession  du  père  à  Tépoque  de 
son  décès;  2"  sur  les  terres,  propriétés,  etc.,  qui  ont  été  dans  1^  possession  du 
père,  et  par  rapport  auxquelles  la  mère  n'a  pas  déchargé  ou  éteint  son  douaire, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  Sô**  section  du  statut  ci-dessus  dté. —  Adam  vs 
CConnell,  XI  K  C.  R.,  :^i 

3.  L'insolvabilité  du  mari,  au  jour  des  épousailles,  n'em{iéche  pas  les  immeu- 
bles qu'il  possédait  alors  de  devenir  sujets  au  douaire  coutumier. —  Filion  vs 
DeBoaujeu,  V  L.  C.  J.,  128. 

143II*  Les  héritages  que  le  mari  a  ameublis,  suivant  la  clause 
d'ameublissement,  pour  les  faire  entrer  dans  la  communauté,  ne  sont 
pas  sujets  au  douaire  coutumier. 

N'y  sont  éçalement  pas  sujets  les  immeubles  fictifs  se  composant 
d'objets  mobiliers  que  le  mari  s'est  réservés  propres  par  la  clause  de 
réalisation,  pour  les  exclure  de  la  communauté. 

2  Prevot  de  la  Janès,  127. —  Pocquet,  règle  18,  p.  223. —  Renusson,  Douaire,  c.  3, 
n"  9  et  10(J. —  lAcombe,  v*  Douaire ^  sec.  2,  n"*  7  et  22. —  Lebrun,  Sibc.,  liv.  2,  c.  5, 
dist  1,  n-  21. 

Jurisp* —  1.  La  stipulation  dans  un  contrat  de  mariage  que  "  les  futurs 
époux  se  prennent  avec^  leurs  biens  et  droite  à  chacun  d'eux  appartenant,  et 
tels  qu'ils  pourront  leur  échoir  ci-aprè«,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lesquels  dits 
biens  meuDles  ou  immeu1)les  entreront  dans  la  dite  œmmunauté,"  est  un  ameu- 
blissement  général  do  tous  les  biens  des  conjoinU«,  nonobstant  clause  de  réalisa- 
tion subséquente,  et  le  douaire  coutumier  ne  peut  conséquemment  être  réclamé 
sur  les  propres  du  mari. — Moreau  vs  Mathews,  V  L.  C.  R.,  325. 

2.  La  clause  d'ameublissement  dans  un  contrat  de  mariage  exclut  le  douaire 
coutumier. — Toussaint  vs  Leblanc,  I  L.  C.  K,  25. 

1480«  Le  douaire  coutumier  résultant  d'un  second  mariage, 
lorsqu'il  y  a  des  enfants  nés  du  premier,  consiste  dans  la  moitié  des 
immeubles  appartenant  au  mari,  lors  du  second  mariage,  non  affectés 
au  douaire  antérieur,  ou  qui  lui  échoient  de  ses  père  et  mère  et  autres 
ascendants  pendant  sa  durée. 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  mariages  ultérieurs  qu'il  peut  contrac- 
ter, ayant  des  enfants  de  mariages  précédents. 

Paris,  253  et  254. —  2  Argou,  130. —  Renusson,  Douaire^  c.  llyU^^l  et  suiv. — 
Pothier,  Douaire ^  4  et  5. 

JuriHp. —  liO  douaire  des  enfants  d'un  second  mariage  ne  doit  consister  que 
dans  le  qiuirt  des  immeubles  acquis  pendant  la  première  communauté,  quoique 
par  l'effet  du  partage  do  la  première  communauté  fait  après  le  second  mariage, 
le  mari  soit  devenu  propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble  crevé  du  douaire  : 
dans  ce  cas  le  partage  n  aura  pas  un  effet  rétroactif  de  manière  à  changer  la 
quotité  du  <louaire.  L'article  279  de  la  Coût,  de  Paris  ne  s'applique  pas  au  douaire 
coutumier  d'une  seconde  femme  et  des  enfants  d'un  second  mariage. —  Filion 
vs  De  Beaujeu,  V  K  C.  J.,  128. 

1437*  Le  douaire  préfix,  tl  défaut  de  convention  contraire,  con- 
siste aussi  dans  l'usufruit  pour  la  femme  et  dans  la  propriété  pour 
les  enfants,  de  la  portion  des  biens  meubles  ou  immeubles  qui  le 
constitue  d'après  le  contrat  de  mariage. 

Il  est  cependant  permis  de  modifier  ce  douaire  à  volonté,  de  stipu- 
ler par  exemple  qu'il  appartiendra  à  la  femme  en  pleine  propriété, 
à  l'exclusion  des  enfants,  et  sans  retour,  ou  que  le  douaire  de  ces 
derniers  sera  diflférent  de  celui  de  la  mère. 
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2  Prevot  de  la  Janès,  134.—  2  Arçoii,  127  et  128.—  RenuBson,  Dotuiire,  c.  4,  n»» 
1  et  suiv.— 12  Pand.  Franc.,  165  et  166.  » 

Jurisp* —  Jugé  que  la  convention  dans  un  contrat  de  mariage  que,  "  au  lieu 
de  douaire,  la  femme  en  cas  de  8ur^'ie  à  son  mari,  recevra  pendant  sa  vie  les 

intérêts  de dont  leurs  enfant*  auront  la  propriété  et  à  défaut  les  héritiers 

du  mari,"  participe  de  la  nature  d'un  douaire  prefix,  et  est  régi  par  les  mêmes 
lois. —  Monsson  et  Sauvageau,  IV  R.  L.,  455. 

143^*  Le  douaire  coutumier  ou  le  préfix  est  un-  gain  de  survie 
qui  est  ouvert  par  la  mort  naturelle  du  mari. 

Rien  n'empêche  cependant  que  le  douaire  ne  soit  ouvert  et  rendu 
exigible  par  la  mort  civile  du  mari,  ou  par  la  séparation  soit  de  cori>8 
et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  lorsque  cet  effet  résulte  des 
termes  du  contrat  de  mariage. 

Il  peut  également  être  exigé,  au  cas  de  Tabsence  du  mari,  sous  les 
circonstances  et  conditions  exprimées  aux  articles  109  et  110. 

Paris,  163. —  2  Prevot  de  la  Janès,  124. —  Brodeau  et  Louet,  D,  c.  35. —  Montho- 
Ion,  Arrêt  63. —  1  Despeisses,  part.  1,  tit  13,  sec.  5. —  2  Bretonnier  sur  Henrys,  liv. 
4,  quest  1. —  Renusson,  Douaire^  o.  5,  n"»  40  et  suiv. —  3  Argou,  129  et  130. —  La- 
combe,  V"  Douaire^  art.  9,  n"'  1  et  2. —  Lamoignon,  tit  34,  art.  4. — 12  Pand.  Franc., 
167.—  Code  civil  B.  C,  art.  36,  ?  8, 1403. 

Jnrtep. —  1.  I-.e  prédécès  seul  du  mari  donne  lieu  à  Touvorture  du  douaire 
de  la  femme,  à  moins  d'une  stipulation  très-formelle  et  d'une  renonciation  très- 
expresse  aux  dispositions  de  la  Coutume  de  Paris. —  Mercier  vs  Blanchet,  I  R. 
de  L.,  122. 

2.  L'immeuble  du  défendeur  avait  été  saisi  à  la  poursuite  des  demandeurs.  Il 
était  affecté  au  douaire  coutumier  non  encore  ouvert  en  faveur  des  enfants  nés 
du  mariage  du  défendeur  avec  fouo  Clémence  Racicot^  François  Perrin,  comme 
tuteur  des  enfantin,  forma  opposition  afin  de  charge  du  droit  au  douaire  coutumier. 
L'opposition  ne  fut  pas  contestée.  Mais  par  jugement  du  19  octobre  1838,  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  de  Montréal  la  débouta  sur  le  princii»  que  le  douaire 
n'était  pas  encore  ouvert. —  Rol)ortson  vs  Perrin,  I  R.  de  L.,  288. 

3.  An  adjudicataire  may,  under  some  circumstances,  be  permitted  to  retain 
the  capital  of  a  dower  non  encore  ouiYrt, —  Rol:)erts  vs  La  vaux,  II  R.  de  L.,  278. 

4.  Le  douaire  préfix  a  lieu  et  la  femme  peut  le  réclamer  lorsaue  la  commu- 
nauté de  biens  se  dissout  par  la  séparation  judiciaire,  et  qu'il  a  été  stinulé  par  le 
contrat  de  maria^  que  le  douaire  aurait  lieu  et  que  la  femme  aurait  le  droit  de 
le  réclamer,"  arrivant  la  dissolution  de  la  communauté  par  mort  ou  autrement." 
—  Parent  vs  Tonnancour,  I  R.  L.,  50. 

5.  Sous  la  section  57  de  l'acte  concernant  la  faillite  1869,  la  maxime,  "  jamais 
mari  ne  paya  douaire,"  n'a  pas  d'application  en  cas  do  faillite  du  mari.  Le 
douaire  comme  tous  les  gains  et  donations  de  survie  sont  des  causes  valables 
d'une  réclamation  conditionnelle  ou  éventuelle,  et  partant  dans  l'espèce,  la  femme 
peut  demander  à  être  coUwiuée  au  marc  la  livre,  pour  le  montant  auquel  le  syndic 
estimera  la  valeur  de  la  donation  conditionnelle  ou  éventuelle  stipulée  au  con- 
trat de  mariage. —  Morrison  vs  Simpson,  I  R.  C,  243. — Mais  cette  aécision  a  été 
renversée  par  la  (bur  de  Révision,  laquelle  a  rendu  la  décision  suivante. 

6.  La  femme  du  failli  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  une  somme  stipulée  en  sa 
faveur,  par  son  contrat  de  mariage,  de  la  nature  d'un  douaire  et  d'un  gain  de 
survie,  sur  la  masse  des  biens  de  son  mari  en  faillite. —  Morrison  et  Simpson,  III 
R.  L.,  422. 

7.  Patrick  lioslie,  par  son  contrat  de  mariage  avec  Marie  Elmire  Delisle,  lui 
donna  au  lieu  et  place  do  douaire,  une  somme  de*  $ir>,000,  |>our  lui  être  ])ayée 
aussitôt  après  le  décès  du  donateur.  C^lui-ei  tomlio  en  faillite  et  sas  meubles 
étant  décrétés,  son  épouse  fait  opposition  afin  de  conserver  pour  sa  réclamation 
de  $16,000,  à  moins  que  les  créanciers  ne  donnassent  cautionnement  qu'à  la  mort 
de  Leslie  on  lui  paierait  cette  somme.  Ju^é  que  la  demande  de  la  femme  ne 
peut  être  maintenue  suivant  la  maxime,  "jamais  mari  ne  paya  douaire." — Masson 
vs  Leslie,  X  L.  C.  J.,  233. 

8.  Jugé  que  le  droit  à  un  douaire  préfix  est  soumis  à  la  condition  de  survie 
absolument  et  ne  peut  être  réclamé  du  vivant  du  mari,  même  en  cas  de  faillite 
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de  celui-ci.  Que  leë  lois  firanvaiaeH  qui  régÎMent  le  douaire  on  matièreB  y  partici- 
pant, no  lieu  vont  être  ehangées  par  Ioh  lois  passées  par  le  parlement  fédéral 
et  particulièrement  i>ar  Ioh  lois  de  faillite. —  Morrison  et  Sauvagean,  IV  K.  L.,  455. 

1489«  Si  la  femme  est  vivante  lors  de  l'ouverture  du  douaire^ 
elle  entre  de  suite  en  jouissance  de  son  usufruit  ;  ce  n'est  qu'à  son 
décès  que  les  enfants  peuvent  prendre  possession  de  la  propriété. 

Si  la  femme  prédécede,  les  enfants  jouissent  du  douaire  en  pro- 
priété dès  l'instant  de  son  ouverture. 

Au  cas  du  prédécès  de  la  femme,  si,  au  décès  du  mari,  il  n'y  a 
aucuns  enfants  ou  petits-enfants  vivants,  nés  du  mariage,  le  douaire 
est  éteint  et  reste  dans  la  succession  du  mari. 

Paris,  26S  ot  265.—  2  Lauriôre,  272,  287  ot  suiv.—  Pocquet,  Domirf,  i^le  8,  p. 
219.— LoyHel,  Douaire^  n^e  6.-2  Argou,  130,  142,  14o  et  146.— Lamoignon, 
Dmarre,  art  32  et  34.— 12  Pand.  Franc.,  174. 

1440*  Le  douaire  préfix  se  prend  sur  les  biens  du  mari  seul. 

Paris,  257  et  260.— 2  Laurière,  281.-2  Prevot  de  la  Janês,  135.—  2  Argou,  140. 
— Lamoignon,  Douaire ,  art  35. 

Jiirlsp. —  Un  légataire  uni vorKol  no  ])eut  réclamer  du  légataire  particulier 
un  douaire  attaché  sur  Fimmeuble  qui  fait  Tobjet  du  legs  iMurticulier. —  Kirby 
VB  Bobs,  V  R.  L.,  453. 

1441*  La  femme  et  les  enfants  sont  saisis  de  leur  droit  respectif 
dans  le  douaire  à  compter  de  son  ouverture,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  faire  demande  en  justice;  cependant  cette  demande  est  néces- 
siure  contre  les  tiers  acquéreurs  pour  faire  courir  à  leiur  égard  les 
fruits  des  immeubles  et  les  intérêts  des  capitaux  qu'ils  ont  acquis  de 
bonne  foi,  sujets  ou  affectés  au  douaire. 

Paris,  251,  252  et  256.—  2  Laurière,  280.—  Pocquot,  règle  10,  p.  220.—  2  Argou, 
132-3. —  Loysêl,  Douaire,  r^lo  10. —  Pothior,  Doxiairc,  181)  ot  SÈJ2. —  Lamoignon, 
Douaire^  art.  9. 

Jurtop. —  La  renonciation  faite  par  une  feuime  à  la  succession  testamen- 
taire de  son  mari,  ne  sera  pas  affoctée  par  le  fait  aue,  comme  exécutrice  du 
testament,  elle  aura  reçu  une  somme  d  argent  qu'elle  se  serait  appropriée,  en 
déduction  do  son  douaire  préfix. —  Ackorman  va  Gauthier,  IV  R.  L,  224. 

1442*  Le  douaire  coutumier,  ainsi  que  le  préfix  qui  consiste  en 
immeubles,  est  un  droit  réel,  qui  se  règle  d'après  les  fois  du  lieu  où 
sont  situés  les  immeubles  qui  y  sont  sujets. 

Paris,  249.—  2  Provot  de  la  Janôs,  128  ot  129.—  2  Laurière,  260.—  2  Argou,  133. 

1443*  L'aliénation  faite  par  le  mari,  de  l'immeuble  sujet  ou 
affecté  au  douaire,  non  plus  que  les  charges  et  hypothèques  dont  il 
peut  le  grever,  avec  ou  sans  le  consentement  de  sa  femme,  n'altèrent 
aucunement  le  droit  de  cette  dernière  ni  celui  de  ses  enfants,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  renonciation  expresse  conformément  à  l'article 
qui  suit. 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard  de  l'une  et  des  autres,  sous  la 
même  exception,  l'aliénation  ainsi  faite  et  les  charges  ainsi  imposées 
même  au  nom  et  avec  le  consentement  de  la  femme,  quoique  auto- 
risée de  son  mari. 

Paris,  249  et  250.—  2  laurière.  260.—  2  Prevot  de  la  Janès,  130.—  2  Argou,  145. 
—Pocquet,  226. —  Lamoignon,  2/owatrf,  art  5. —  Cède  civil  B.  C,  art.  1301. 
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Jurtep* — 1.  L'action  hypothécaire  pour  douaire  prétix  ne  peut  ï»»  être 
reiK)Utii6éo  par  une  exception  alléguant  que  le  demandeur  est  tenu  de  ts'adret^r 
cVabord  au  dernier  acquéreur  et  aintsi  cie  suite,  on  remontant  jutj^iu'au  premier. 
C-otte  exception  ne  peut  être  invoiiuéo  qu'à  l'égard  du  douaire  coutumier. —  Benoît 
v8  Tanguay,  I  L.  (J.  J.,  168. 

2.  Dans  une  action  iwur  douaire  coutumier  des  enfants,  intentée  contre  un  tiers 
clétonteur,  s'il  n'a  pas  été  allégué  par  les  demandeurs  que  leur  ppre  n'a  pas  laissé 
dans  sa  succession  d'héritagesde  valeur  suffisante  iK>ur  leur  fournir  leur  douaire,  )o 
défendeur  ne  peut  faire  rejeter  la  demande  des  douairiers,en  se  fondant  sur  cette 
simple  omission  ;  il  faut  qu'il  allègue  par  exception  et  j)rouve  que  le  père  a  laissé 
dans  sa  succession  di^  biens 'sujets  au  douaire  d'une  valeur  su  Misante  pour  y 
Batisfaire.  Cette  insuHisauce  des  allégués  de  la  déclaration  doit  être  attaquée  par 
exception  péremptoiro  ;  on  ne  peut  s'en  prévaloir  eilicac<3ment  par  une  simple 
défense  en  droit,  ni  de  piano,  lors  de  l'audition. —  Lepage  vs  Chartier,  II  L.  C. 

1444«  Il  est  cependant  loisible  à  la  femme  majeure  de  renoncer 
au  droit  qu'elle  peut  avoir,  à  titre  de  douîdre  coutumier  ou  préfix, 
pur  les  immeubles  que  son  mari  vend,  aliène  ou  hypothèque. 

Cette  renonciation  se  fait,  s<5it  dans  l'acte  par  lequel  le  mari  vend, 
aliène  ou  hypothèque  l'immeuble,  soit  par  un  acte  différent  et 
X>ostérieur. 

a  R.  B.  C,  ch.  37,  soc.  52,  ?  1  ;  sec.  54.-25  Victoria  (1862),  ch.  11,  sec.  8. 

Jurisp. —  1.  Une  femme  mariée  encore  mineure  peut  avec  la  seule  autorisation 
de  Bon  mari,  ratifier  un  acte  d'échange  consenti  {)ar  le  mari  d'un  immeuble 
affecté  aux  douaire  nréfix  et  reprises  matrimoniales  de  cette  femme,  tols  droits  de 
la  femme  étant  des  droite  purement  mobiliers. — Il  y  a  autorisation  suffisante  du 
mari  dans  cet  acte  de  ratification  où  la  femme  se  déclare  "dûment  assistée,  et 
d'abondant  autorisée,  "  sans  dire  par  qui,  le  mari  paraissant  à  l'acte  jwur  déclarer 
qu'il  no  sait  signer,  après  lecture  faite.—  8ur  mi  acte  d'échange  il  ne  peut  y  avoir, 
en  cas  semblable,  lésion  pour  la  femme,  l'hypothèque  pcmr  ses  reprises  et  droit» 
inatrimoniaux  étant  transportée  d'un  immeuble  sur  un  autre. —  Métrissé  et 
Brault,  XI  L.  C.  R,  157. 

2.  The  4th  Vie,  c.  3,  s.  30,  does  not  prohibit  a  wife  from  renouncing  to  the 
exercise  of  her  hyjwthec  for  matrimonial  rights  in  proiierty  sold  by  her  husband, 
and  such  renunciation  is  valid  and  binding  though  subséquent ly  she  obtains  a 
séparation  de  bieiin  from  her  husband. — Gorgendière  vs  Thibaudeau,  I  li.  C,  478. 

3.  A  wife  may  legally  renounce  to  dower,  under  authority  of  a  judge,  when 
her  husband  is  mterdicted  for  insanity. —  Dufi-esnay  vs  Annstrong,  XI V  L  G.  J., 
253. 

1445*  Cette  renonciation  a  Teffet  de  décharger  Timmeuble  affecté 
au  douaire  de  toute  réclamation  que  la  femme  peut  y  avoir  à  ce  titre, 
sans  que  ni  elle  ni  ses  héritiers  puissent  exercer,  sur  les  autres  biens 
du  mari,  aucun  recours  d'indemnité  ou  de  récompense,  en  compen- 
sation du  droit  ainsi  abandonné,  nonobstant  les  dispositions  du 
présent  titre  et  toutes  autres  de  ce  code  relatives  aux  remplois, 
indemnités  et  récompenses  que  se  doivent  les  époux  ou  autres  parties, 
au  cas  de  partage. 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  sec.  52,  ?  2.— Code  civil  B.  C,  art  1303. 

Jurisp. —  1.  La  femme  qui  obtient  une  séi)aration  de  biens,  ne  peut  exercer 
riiypothèque  pour  ses  reprises  matrimoniales  sur  les  biens  aliénés  par  son  mari, 
lorsqu'elle  a,  pendant  la  communauté,  approuvé  et  ratifié  cet  acte  d  aliénation. — 
Bondria  vs  Mclxmn,  XII  L.  C.  R.,  135. 

2.  A  gênerai  renunciation  for  considération  by  a  wife  sépnréf  dr  Unis  in  1828, 
of  ail  rights  she  might  hâve  in  a  property  sol<l  by  her  husband,  and  which  at 
the  time  was  hyjx)thecated  for  the  payment  to  her  of  a  doimire  vr^U',  did  not 
o|)erate  as  a  bar  to  her  children's  claim  to  be  paid  such  dower,  when  the  same 
l>ecame  open.  A  sale  of  the  prot)erty,  undor  the  bankrui)tcy  laws  in  force  in 
1845.  did  not  purge  the  property  from  the  dower,  not  then  opeiL — IVIassoo  et 
Moriey,  XIV  L  C.  J.,  308. 


368  CONVENTIONS  MATRIMONIALES,  ETC. 

1440*  Quant  au  douaire  des  enfants,  il  ne  peut  s'exercer  que  sur 
les  inmieul>les  qui,  assujettis  au  douaire  de  la  mère,  n'ont  été,  pendant 
le  mariage,  ni  aliénés,  ni  hypothéqués  par  leur  père,  avec  la  renon- 
ciation de  la  mère  faite  en  la  manière  énoncée  en  l'article  1444. 

a  R.  B.  C,  ih.  37,  me,  oX 

Après  la  mort  de  la  fenmie,  l'enfant  majeur  peut  renoncer  au 
douaire,  dans  les  cas  où  sa  mère  eût  pu  le  faire,  et  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  fins. 

Juriiip. —  1.  Une  n' union  au  domaine  on  rétrocesfdon  volontaire  faite  pour 
caoMe  d'inexécution  do«  clause»  du  contrat  de  com^ession  oriunnaire,  n'a  pas  l^ffet 
de  purger  rimnieublo  ainsi  réuni  an  domaine  ou  rétrocédé,  du  douaire coutnmier 
dont  il  était  grevé. —  Filion  vs  DeBeaujeu,  V  I*  C.  J.,  128. 

2.  En  vertu  <le  la  37'  fec.  de  la  4'  Vie.,  chap  30,  le  douaire  des  enfants  se 
prend  :  1"  Sur  les  terre»,  propriétés,  etc.,  en  la  possession  du  père  à  l'époque  de 
Hon  décès  ;  2*  sur  les  terres,  propriétés,  etc.,  qui  ont  été  dans  la  possession  du 
père  et  par  rapport  auxquelles  la  mère  n*a  pas  déchargé  ou  éteint  son  douaire  en 
vertu  des  dispositions  do  la  1^3'  section  du  statut  ci-dessus  cité. —  Adams  vs 
CConnell,  XI  U  C.  R.,  ms. 

1447*  Le  décret,  le  jugement  en  ratification  de  titre,  et  l'adjudi- 
cation sur  licitation  forcée,  qui  ont  lieu  avant  Touverture  du  douaire 
coutumier,  soit  que  ce  douaire  résulte  de  la  loi  seule,  ou  qu'il  ait  été 
stipulé,  n'affectent  pas  les  immeubles  qui  le  constituent. 

Néanmoins,  si  le  décret  a  été  poursuivi  par  un  créancier  dont  le 
droit  est  antérieur  et  préférable  au  douaire,  ou  si  un  tel  créancier  est 
colloque  sur  ces  procédures,  l'aliénation  ou  la  ratification  est  valide 
et  l'immeuble  est  libéré.  Les  créanciers  postérieurs  en  droit  qui  en 
ce  cas  reçoivent  le  surplus  du  prix  sont  tenus  de  rapporter  si  douaire 
a  lieu,  et  ne  i)euvent  toucher  les  deniers  qu'en  donnant  caution  si  le 
douaire  est  apparent. 

Lorsque  suivant  le  premier  cas  du  présent  article  le  douaire  n'est 
pas  purgé  par  la  vente  ou  le  jugement  de  ratification,  l'adjudicataire 
ou  l'obtenteur  du  jugement  qui  est  évincé  à  cause  du  douaire  peut 
également  faire  rapporter  les  créanciers  qui  ont  reçu  le  prix,  et  si  le 
douaire  apparaît  sur  les  i)rocédures,  les  créanciers  ne  sont  colloques 
qu'en  donnant  caution  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  du  douaire. 
Si  les  créanciers  ne  veulent  pas  donner  caution,  l'adjudicataire  garde 
ou  renrend  le  montant  qui  y  était  sujet  en  donnant  lui-même  cau- 
tion de  rapj[)orter. 

Le  douaire  coutumier  ouvert  ne  tombe  pas  sous  les  règles  du 
présent  article. 

S.  R.  B.  C  ch.  87,  ss.  1  et  suiv.— S.  R.  B.  C,  25  Vict.,  cb.  11,  ss.  2,  8  et  4.— 
Loysel, Doî/^/in,  art.  7  et  8. —  2  Ar^çou,  14(5  et  147. —  Brodean  et  Louet,  D,  n"  20. 
—  Kenusson,  ch.  10,  n"  1  et  suiv. —  Bactinet,  Droit»  de  Jtistirr^  c.  15,  n"  72. — 
Lacombe,  V  Démt,  153  et  154. —  Lamoignon,  Dovttin,  art.  20,  21,  22  et  23. 

Jurisp. —  1.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  contrat  de  mariage  contenant  la 
stipulation  d'un  douaire  coutumier,  soit  enregistré  })our  donner  à  la  douairière 
réclamant  le  douaire  coutumier,  un  droit  de  préférence  sur  les  créancit^rs  posté*- 
riours  (lui  ont  enregistré  leurs  titres  do  créance. —  Sinis  vs  Evans,  X  L.  C.  R.,  oOl. 

2.  Tho  douahr  ('(nihimlrr  does  not  SiiYwi  a  nion^  nn<lividod  interest  or  sliare 
in  roal  nroperty,  whore  such  projxu-ty  is  sold  by  licitation  forrêr^  the  eflcM-t 
of  the  licitation  beinj?  to  ccmvert  the  ripht  of  dower  on  the  land  to  a  claiu) 
on  the  moneys  rasulting  from  the  sale  of  the  proi)erty;  and  this  even  in  the 
case  of  a  titrs  acfjvér,'ur. —  Denis  vs  Crawford,  VII  L.  C.  J.,  251. 

3.  A  wife  séparée  de  biens  may  legally  renounce  to  the  customary  dower  of 
herself  and  children  after  the  property  affected  with  the  dower  lias  heen  s<»ld 
par  décret, —  Dufrasnay  vs  Armstrong,  XIV  L.  V.  J.,  253. 
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144^*  Lorsque  le  douaire  non  ouvert  est  préfix,  soit  qu'il  consiste 
en  un  irpmeuble,  ou  en  une  créance  hypothécaire,  il  est  sujet  à  PeflFet 
des  lois  d'enregistrement,  et  est  purgé  par  le  décret  et  les  autres 
procédures  mentionnées  en  l'article  qui  précède,  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  sauf  aux  intéressés  à  exercer  leurs  droits  et  recours,  et 
sauf  les  cautionnements  qui  doivent  leur  être  donnés. 

Le  douaire  préfix  ouvert  est  sujet  aux  règles  ordinaires. 

S.  R.  B.  C,  ch.  37, 88, 1  et  suiv.—  S.  R.  C,  25  Vict,  ch.  11,  se.  2, 3  et  4.—  3  Revue 
de  Jurisp.,  p.  478,  ex  parte  Gibb,  connue  inférence  à  fortiori  quant  aux  contrats 
de  mariage  postérieurs  aux  lois  d'enregistrement,  quoique  quant  aux  anciens  il 
y  ait  contrariété  avec  la  décision  qui  précède. 

Jnrisp. —  1.  Une  femme  mariée  n'a  pas  perdu  son  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari,  quoique  son  contrat  de  mariage,  antérieur  à  l'ordonnance 
des  bureaux  d'enregistrement,  n'ait  pas  été  enregistré  ^vant  le  1*^  nov.  1844, 
mais  ne  l'ait  été  que  le  7  déc.  1846.—  mmrk  Gjbb,  III  R.  de  L.,  478. 

2.  L'acquéreur  de  bonne  foi  pour  valable  considération,  en  vertu  d*un  ad» 
pasBé  avant  l'ordonnance  d'enr^istreraent,  et  enregistre  avant  le  premier 
novembre  1844,  n'est  pas  tenu  hypottiécairement  au  paiement  d'un  douaire 
préfix  stipulé  p^r  contrat  de  mariage  par-devant  notaires  en  1817,  et  qui  n'a 
été  enregistré  que  le  14  février  1853  ;  bien  que  le  décès  de  l'époux  de  la  deman- 
deresse n'ait  eu  lieu  qu'en  octobre  1852.— Forbes  vs  Leg^ult,  VI  L.  C.  R.,  100. 

144fl«  L'acquéreur  de  l'immeuble  sujet  ou  hypothéqué  au  douaire 
ne  prescrit  ni  contre  la  femme,  ni  contre  les  enfants,  tant  que  ce 
douaire  n'est  pas  ouvert. 

La  prescription  court  contre  les  enfants  majeurs,  du  vivant  de  la 
mère,  à  compter  de  l'ouverture  du  douaire. 

Renusson,  Dcvaire,  c.  15. —  2  Argou,  148  et  149. —  Lacombe,  v«  Douaire,  244. — 
Pothier,  Douaire ,  n"  86. —  Paris,  117. —  Lamoignon,  Douaire,  art  16. 

Jurtop. —  L'héritier  à  titre  universel  de  la  personne  qui  avait  acquis  un 
héritage  grevé  de  douaire  coutumier,  d'un  mari  et  d'une  femme  durant  leur 
mariage,  acquiert  la  prescription  de  dix  ans  à  compter  du  décès  des  père  et  mère 
des  douairiers. —  Le  paiement  fait  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  en  faveur  de 
l'un  des  douairiors  par  les  possesseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire.  n'intenx>mpt 
pas  la  prescription  quant  aux  autres  parties  du  douaire  non  réclamées,  et  tel 
paiement  n'équivaut  pas  à  une  renonciation  à  la  prescription  qui  aurait  déjà  été 
acquise. —  Bisson  vs  Michaud,  XII  L.  C.  R.,  214. 


SECTION  in. 

DISPOSITIONS  PABTICUUÀBfiS  AU  DOUAIRB  DE  LA  FEMVB. 

1490*  Le  douaire  préfix  de  la  femme  n'est  pas  incompatible  avec 
la  donation  d'usufruit  qui  lui  est  faite  par  le  mari  ;  elle  jouit,  en 
vertu  de  cette  donation,  des  biens  y  contenus,  et  prend  son  douaire 
sur  le  surplus,  sans  diminution  ni  confusion. 

Paris,  257.—  1  Laurière,  192.—  2  Laurière,  281.—  ÏAjysel,  Douaire,  règle  15.— 
Pocquet,  221. —  Ricard,  sur  art.  261  de  Paris. —  2  Argou,  140. —  Potluer,  Douaire, 
264  et  suiv. —  Lamoignon,  Douaire,  art.  35. 

1491*  Si  le  douaire  de  la  femme  consiste  en  deniers  ou  en  rentes, 
la  femme  a  contre  les  héritiers  ou  représentants  de  son  mari,  pour 
s'en  faire  payer,  tous  les  droits  et  actions  appartenant  aux  autres 
créanciers  de  la  succession. 

Pothier,  Douaire f  194.—  Lamoignon,  Douaire,  art.  15. 
24 
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14S2.  Si  le  douaire  consiste  dans  la  jouissance  d'une  certaine 
portion  des  biens  du  mari,  il  doit  se  faire  entre  elle  et  les  héritiers 
de  ce  dernier,  un  partage  par  lequel  on  livre  à  celle-ci  la  portion  dont 
elle  a  droit  de  jouir. 

La  veuve  et  les  héritiers  ont  réciproquement  une  action  pour 
obtenir  ce  partage,  au  cas  de  refus  de  part  ou  d'autre. 

Loysely  Douaire ^  règle  21. —  Pocquet,  règle  20,  p.  224. —  Pothier,  Dovairey  174  et 
saiv. — 12  Pand.  Franc.,  169. 

JnrUip. —  An  action  m  dêlirranc^  de  douaire  coutumirr  is  an  action  of 
partage  y  and  ail  the  co-heirs  inust  therefore  be  parties  to  the  soit —  Turcot  vs 
Drouin,  II  R.  do  L.,  278. 

1458*  La  douairière,  comme  les  autres  usufruitiers,  prend  les 
fruits  naturels  et  industriels  pendant  par  branches  ou  tenant  par 
racines  sur  l'immeuble  sujet  au  douaire,  lors  de  l'ouverture,  sans 
être  tenue  de  rembourser  les  frais  faits  par  le  mari  pour  les  produire. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  entrent  en  jouissance  de 
la  propriété  de  cet  immeuble,  après  l'extinction  de  l'usufruit. 

Pothier,  Douaire,  201,  272  et  273.—  Lamoignon,  Douaire,  art  14.—  Code  civil  B. 
C,  art.  450. 

1454.  La  douairière  jouit  du  douaire  coutumier  ou  préfix  à  sa 
caution  juratoire,  tant  quelle  reste  en  viduité;  mais  si  elle  passe  à 
un  autre  mariage,  elle  devient  tenue  de  donner  caution,  comme  tout 
autre  usufruitier. 

Paris,  264. —  2  Argou,  132. —  Pothier,  Douaire,  221. —  Lamoignon,  Douaire, 
art  36. 

JnrUip* —  An  action  for  dower  may  be  maintained  by  a  widow  afler  her 
second  marria^,  but  she  is  bound  to  give  security  as  required  by  the  204  article 
of  the  custom. —  Elot  vs  Touchette,  II  R.  de  L,  277. 

149^*  Si  la  femme  qui  se  remarie  ne  peut  fournir  la  caution  requise, 
son  usufruit  devient  assujetti  aux  dispositions  des  articles  465,  466 
et  467. 

Pothier,  Douaire,  227. —  Lamoignon,  Douaire,  art.  36, 37  et  38. —  Code  civil  B.  C, 
art,  465, 46()  ot  467. 

1450*  La  douairière  est  obligée  d'entretenir  les  baux  à  ferme  ou 
à  loyer  faits  par  son  mari  des  héritages  sujets  à  son  douaire,  pourvu 
qu'il  n-y  ait  ni  fraude  ni  anticipation  excessive. 

Pocquet,  rùçle  25,  p.  227. —  Renusson,  Douaire,  c.  14. —  Coquille,  quest.  156. — 
Pothier,  Douaire,  22î). —  Lamoignon,  Douaire,  45. —  Code  civil  B.  C,  ait  457. 

1457*  Ceux  qu'elle  a  faits  pendant  sa  jouissance  expirent  avec 
son  usufruit  ;  cependant  le  fermier  ou  le  locataire  a  droit  et  peut  être 
contraint  de  continuer  son  occupation  pendant  le  reste  de  Tannée 
commencée  à  Texpinition  de  l'usufruit,  à  la  charge  d'en  payer  le 
loyer  au  propriétaire. 

Renusson,  Douaire,  c.  14. —  Pocquet,  227. —  Co<]uille,  quest,  156. —  Pothier, 
Douttire^  229  et  279. —  lamoignon,  Ihwiire,  art,  45. —  Code  civil  B.  C,  art.  457. 

14tl^*  La  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier,  est  tenue  de 
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toutes  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  dont  est  grevé  l'im- 
meuble sujet  au  douaire,  ou  qui  peuvent  y  être  imposées  pendant  sa 
jouissance,  ainsi  qu'exposé  au  titre  De  V Usufruit,  de  V Usage  et  de 
l^  Habitation.  • 

Renosâon,  Dotuiire^  c.  8, n"  8. —  Ix)ysel,  Douaire ^  règle  18. —  2  Prevot  do  la  Janès, 
136.— Pocquet,  r^le  26,  p.  227.— Lacombe,  v"  Doiuiire,  224.— Pothier,  Douaire^ 
230  et  8uiv. —  Lamoijçnon,  Doiuiiri',  art.  42. 

Jnrlsp. —  Les  chaînes  annuelles  uiuni(!ipales  et  autres  sont  des  charges  de 
la  jouissance  et  possession  de  rimnieublo,  et  le  détenteur  ne  peut  demander  le 
remboursement  dos  arrérages  c^u'il  en  a  payés  et  qui  se  sont  accrus  pendant  sa 
jouissance. —  Filion  vs  De  Beaujeu,  V  L.  C.  J.,  128. 

14S9*  Elle  n'est  tenue  que  des  ré];)arations  d'entretien  ;  les  grosses 
demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
occasionnées  par  la  faute  ou  la  négligence  de  la  douairière. 

Paris,  262. —  Pocquot,  règle  23,  p.  228. —  Ix)ysel,  Douaire j  rèçle  18. —  2  Prevot  de 
la  Janès,  136  et  138. —  Lacombe,  v"  Dotuiire^  n"  45. —  Pothier,  Douaire^  237. — 
Lamoignon,  Dotuiire,  art.  45. —  C<xle  civil  B.  C,  art.  468  et  469. 

1400*  La  femme  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier,  prend 
les  choses  sujettes  au  douaire  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  lors  de 
l'ouverture. 

Il  en  est  de  même  des  enfants  douairiers  quant  à  la  propriété,  dans 
le  cas  où  l'usufruit  de  la  femme  n'a  pas  lieu. 

S'ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usufruit  expiré,  ou  si  alors  il  n'y  a 
pas  d'enfants  douairiers,  la  succession  de  la  femme  est  tenue,  au 
premier  cas  envers  les  douairiers,  et  au  second  cas  envers  les  héritiers 
du  mari,  d'après  les  règles  qui  concernent  la  jouissance  et  les  obliga- 
tions de  l'usufruitier  à  titre  particulier. 

fflu(xyj  De  umfructu  ;  L.  12,  De  um  et  lunifructu, —  2  Prevot  do  la  Janès,  138. —  2 
Argou,  202. —  Lacombe,  Douaire ^  sec.  5,  pp.  239  et  244. —  Guvot,  Bép.,  V  Umfruitf 
p.  3i93.— Merlin,  Unifruit,  i  2,  n-  2.— Code  civil  B.  C,  art  4o5  à  476. 

1401.  Si  néanmoins,  pendant  le  mariage,  des  augmentations 
notables  ont  été  faites  à  la  chose,  la  femme  n'en  profite  qu'en  rappor- 
tant la  plus-value,  si  son  douaire  est  en  propriété,  et  l'intérêt  de  cette 
plus-value,  s'il  est  en  usufruit. 

Elle  a  droit  toutefois  de  demander  que  ces  augmentations  soient 
enlevées,  si  elles  peuvent  l'être  avec  avantage  et  sans  détérioration  à 
la  chose. 

Si  elles  ne  peuvent  être  ainsi  enlevées,  la  femme  peut,  aux  fins  du 
rapport,  obtenir  la  licitation. 

Les  enfants  douairiers  qui  i)rennent  la  propriété  sans  que  la 
mère  ait  eu  l'usufruit,  sont  dans  la  même  position  qu'elle  quant  aux 
augmentations. 

Si,  pendant  le  mariage,  des  détériorations  ont  eu  lieu  sur  la  chose 
affectée  au  douaire,  au  profit  du  mari  ou  de  la  communauté,  il  est  dû 
récompense  h  la  femme  et  aux  enfants  qui  se  portent  douairiers. 

Lebrun,  Sue.yp.  383.—  lionusson,  Douaire,  30-1. —  3  Gr.  Coût,  9()6.—  Duplessis, 
Dfiwjire,  249. —  Lemaisfcre,  Douairt-,  307. —  Pothier, /)oiirtir<',  238-9. —  7  Nouv.  Den., 
199.—  Lamoi^non,  DoU^iir*',  art.  11, 12  et  13  — CVxle  civil  B.  C,  art.  384  et  582. 

1403*  Le  douaire  de  la  femme  s'éteint  comme  tout  autre  usufruit, 
par  les  causes  énumérées  en  l'article  479. 

2  Pn^vf.t  de  la  Janès,  140.—  Pothier,  Douaire,  247,  248,  249,  253,  254  et  255. 
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1408*  La  femme  peut  être  privée  de  son  douaire  pour  cause 
d'adultère  ou  de  désertion. 

Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  il  faut  que  le  mari  se  soit  plaint 
de  son  vivant,  sans  qu'il  y  ait  eu  depuis  réconciliation  ;  les  héritiers 
ne  peuvent  que  continuer,  en  ces  cas,  Taction  commencée  et  non 
abandonnée. 

2  l*revot  de  la  Janès,  141. —  Pocquot,  règles  29,  30  et  31. —  Loysel,  Douaire^ 
règle  39. —  Coquille,  quest  147. —  Pothier,  Douaire  y  256  et  suiv. —  I^moignon, 
Douaire,  art  47,  48  et  49.—  Code  civil  B.  Q,  art  187  ot  211.—  1  Revue  de  L^.,  460. 

Jnrlsp. —  1.  Une  veuve  coupable  dMncontinence  pendant  la  première  année 
de  sa  viduité,  peut  être  privée  clo  son  douaire,  mais  un  jugement  à  cet  effet,  en 
autant  qu'il  8  agit  des  fruits  et  revenus  de  tel  douaire,  n'aura  pas  un  effet 
létroactif.—  J.  vs  R.,  VII  L.  C.  R.,  391. 

2.  Uatlultère  de  la  femme,  durant  le  mariage,  ne  peut  être  Tobjet  d'une  fin  de 
non-recevoir  de  la  part  de  Tnéritier,  pour  lui  faire  perdre  ses  droits  de  commu- 
nauté ;  —  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  plaidée  que  par  le  mari  ;  —  si  le 
mari  ne  s'est  pas  pourvu  contre  elle  durant  son  vivant  jx)ur  la  faire  déclarer 
déchue  de  ses  droits  matrimoniaux,  l'héritier  eut  non  rocevable  à  le  faire. — 
L'absence  do  la  femme  du  domicile  conjugal  et  son  défaut  de  collaboration  durant 
le  mariage,  i)our  eau*?  légifinu',  no  la  privent  ]>as  de  ses  droite  matrimoniaux 
après  le  décès  de  son  mari  ;  — ontr'autres  causes  légitimes  de  cette  nature,  le  fait 
que  le  mari  a  vécu  en  concrubinago  dans  sa  propre  maison,  est  sufiisant  pour 
autoriser  sa  femme  à  vivre  séparée  de  lui  ;  dans  un  tel  cas  l'abandon  du  mari 
à  son  lit  de  mort,  par  sa  femme,  est  justifiable. —  Gadbois  vs  Bonnier,  V  L.  C.  J., 
257. 

1404.  La  femme  i>eut  aussi  être  déclarée  déchue  de  son  douaire 
pour  l'abus  qu'elle  mit  de  sa  jouissance,  dans  les  circonstances  et 
sous  les  modifications  énoncées  en  l'article  480. 

Ronusson,  Domire,  c.  12,  n"*  21  ot  22.—  Pocquet,  règle  28,  p.  228.—  Pothier, 
Douaire,  2G2  ot  263.— Code  civil  B.  C,  art.  480. 

140^*  Si  la  femme  est  déclarée  déchue  de  son  usufruit  pour 
quelques- unes  des  causes  énoncées  ci-dessus,  ou  si,  après  que  le 
douaire  est  ouvert,  elle  y  renonce  purement  et  simplement,  les 
enfants  douairiers  prennent  la  propriété  à  compter  de  la  renoncia- 
tion, ou  de  la  déchéance,  si  elle  a  lieu  après  Touverture. 

Lamoignuu,  Douaire,  art.  65. 

SECTION   III. 

I)I8I»081TI0NS    PARTICUMKllES   AU    DOUAIRE   DES   EXF.\NTS. 

1400*  Les  enfants  auxquels  le  douaire  est  dû  sont  ceux  issus  du 
mariage  pour  lequel  il  a  été  constitué. 

Sont  réputés  tels  ceux  qui,  quoique  nés  des  époux  avant  le  mariage, 
ont  été  légitimés  par  son  effet;  ceux  qui,  conçus  lors  du  décès  du 
père,  sont  nés  depuis,  et  aussi  les  petits-enfants  dont  le  père,  venant 
du  mariage,  est  décédé  avant  l'ouverture  du  douaire. 

Les  enfants  habiles  à  succéder  à  leur  père,  lors  de  son  décès,  sont 
les  seuls  qui  ont  le  droit  de  prétendre  au  douaire. 

Pothier,  Dr/uairr,  344  et  suiv.,  392. —  Lamoignon,  Dmutircy  art,  56  et  ()3. — 12 
Pand.  Franc.,  374. 

1407*  L'enfant  qui  se  porte  héritier  de  son  père,  môme  par  béné- 
fice d'inventaire,  ne  peut  prendre  part  au  douaire. 
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Paris,  250, 261  et  254.—  2  Lauriôre,  260  et  suiv.—  Pothier,  Douaire^  350.—  Con- 
tra, 2  Argou,  143.— 2  Prevot  de  la  Janèfi,  143.—  Pothier,  Dotuiirr,  351. 

JnrUip* —  Trois  des  demandeurs  ayant  fait  acte  d'héritiers  de  leur  jière,  leur 
x-enonciation  subséquente  sera  annulée  et  ils  ne  pourront  réclamer  leur  p^  du 
«douaire  coutumier  créé  par  leur  pure. —  Filion  vs  De  Beaujeu,  V  L.  C.  J.,  128. 

140S.  Pour  pouvoir  se  porter  douairier,  l'enfant  est  tenu  de  rap- 
X)orter  à  la  succession  de  son  père  tous  les  avantages  qu41  en  a  reçus, 
^n  mariage  bu  autrement,  ou  moins  prendre  dans  le  douaire. 

Paris,  262.—  2  Lauriôre,  269.—  2  Prevot  de  la  Janès,  144.—  2  Argou,  145  et  146. 
Pothier,  Douaire,  352  et  suiv. —  Lamoignon,  Downrc,  art  62. 

1400.  Les  enfants  douairiers  ne  sont  pas  tenus  de  payer  les 
dettes  contractées  car  leur  père  depuis  le  mariage  ;  quant  à  celles 
contractées  avant,  ils  n'en  peuvent  être  tenus  quTiypothécairement, 
avec  recours  sur  les  autres  biens  du  mari. 

Paris,  250. —  2  Laurière,  262. —  2  Argou,  255. —  Lamoignon,  Douaire,  art  62. 

1470*  Le  douaire  préfîx  qui  consiste  dans  une  somme  de  deniers 
à  une  fois  payer,  est  à  toutes  fins  réputé  mobilier. 

Paris,  259.—  2  Laurière,  284. 

1471*  Après  l'ouverture  du  douaire  et  l'extinction  de  l'usufruit 
de  la  femme,  les  biens  composant  le  douaire  se  partagent  entre  les 
enfants  et  petits-enfants  y  ayant  droit,  de  môme  que  si  ces  biens  leur 
étaient  échus  par  succession. 

Les  parts  de  ceux  qui  renoncent  restent  dans  la  succession  et 
n'augmentent  pas  celles  des  autres  enfants  qui  s'en  tiennent  au  dou- 
aire. 

Paris,  250.— 2  Prevot  de  la  Janès,  143.-2  Argou,  141,  143  et  144.— Pothier, 
Douaire,  393,  394  et  395.— Lamoignon,  art.  61.— 12  Pand.  Franc.,  176. 

Jarisp* —  Les  parts  des  douairiers  qui  renoncent  au  douaire  restent  dans 
la  succession  de  leur  père  et  n'augmentent  pas  celles  dos  autres  enfants  qui  s'en 
tiennent  au  douaire. —  Lepage  vs  Cliartier,  Al  L.  C.  J.,  29. 


TITRE  CINQUIEME. 

DE   LA   VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1472.  [La  vente  est  un  contrai;  par  lequel  une  personne  donne 
une  chose  à  une  autre,  moyennant  un  prix  en  argent,  que  la  dernière 
8'oblige  de  payer. 

Elle  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  guoi<]^ue  la 
chose  ne  soit  pas  encore  livrée;  sujette  néanmoins  aux  dispositions 
contenues  en  l'article  1027,  et  aux  règles  spéciales  concernant  la 
cession  des  vaisseaux  enregistrés.] 
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Domat,  liv.  1,  tit  2,  sec.  1.  n"  1  ot  2.— Troplong,  V^nte,  n»*  4,  37  et  sniv. —  6 
Marcadé,  pp.  142  et  suiv.—  Code  civil  B.  C,  art  1022, 1026  et  1027.—  C.  N.,  1582 
et  1588. 

Jarisp* — 1.  Pour  pouvoir  porter  Taction  p^titoire  de  la  part  d*un  nouvel 
acQuéreur,  il  n'ent  pas  n^censaire  qu'il  ait  en  soi  la  possession  ou  la  tradition 
réelle  de  rinimeuble  revend icui^s  pourvu  que  «on  vendeur  fût  en  posset^ion  de 
l'immeuble  lors  de  la  vente. —  Bilo(leau  et  I^françois,  XII  Jm  C.  R.,  25. 

2.  Les  défendeurs  ayant  acheU>  de  la  fleur,  livrable  aux  magasins  des  deman- 
deurs, de  temps  à  autre^  à  la  demande  des  acbeteurs,  la  vente  est  parfaite  quoi- 

âu'il  n'y  ait  pas  tradition  au  moment  du  contrat,  et  la  fleur  demeurée  aux 
its  magasins  est  la  propriété  des  acbeteurs  et  à  leurs  risques  et  périls. —  Boyer 
et  Prieur,  VII I^  C.  J.,  52. 

3.  A  transfer  of  gootis  may  he  validly  made  to  a  bankimç  institution  by  tbe 
delivery  of  a  warebouse  receipt  witbout  endorsement. —  Molsons  Bank  vs  Janes, 
IXL.C.  J.,81. 

4.  In  a  sale  of  timber  growing,  with  tbe  rigbt  to  eut  the  same,  the  only  tradi- 
tion tbat  tbe  vendor  can  make  at  tbe  time  is  to  point  out  to  tbe  purchaser  the 
trees  to  be  eut. —  Russell  vs  Guertin,  X  L.  C.  J.,  133. 

5.  Tbe  acceptance  by  a  tbird  party  or  middle-man  of  a  delivery  order  granted 
by  a  vendor  in  favor  of  a  vendee,  for  goods  to  be  manufactured  by  the  tbird 

Sarty  or  middle-man,  and  tbe  settin^  apart  thèse  goods  as  subject  to  tbe  ven- 
ee's  orders  by  tbe  tbird  party  or  middle-man,  as  tney  are  manufactured,  is  a 
complète  delivery,  even  though  they  sbould  still  beenteâ*ed  in  the  vendor's  name 
in  the  books  of  tne  tbird  party  or  middle-man. —  Brotler  &  Hall,  X  L.  C.  J..  205. 

6.  La  vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  lorsqu'elle  est 
d'un  corps  certain  et  déterminé.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  a  droit  de  saisi r- 
revendiquer  l'objet  vendu. —  Kelly  vs  Merveille,  I  R.  L.,  194. 

7.  Avant  la  promulf^ation  du  Code  civil,  art  1472,  le  vendeur  n'était  pas  tenu 
de  transférer  la  propriété. —  Armstrong  et  Dufresnay,  III  R,  L.,  366. 

1478.  Le  contrat  de  vente  est  assujetti  aux  règles  générales  con- 
cernant les  contrats,  les  effets  et  l'extinction  des  obligations,  énon- 
cées dans  le  titre  Des  Obligations,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu 
autrement  d'une  manière  spéciale  dans  ce  code. 

C.  N.,  1584. 

Jarisp* —  1.  Lorsqu'une  vente  absolue  est  faite,  et.  simultanément  avec  telle 
vente,  un  autre  contrat  est  exécuté  par  lequel  l'acquéreur  s'oblige  de  rétrocéder 
au  vendeur  les  effets  qui  lui  ont  été  transportés  par  l'acte  de  vente,  lorsqu'une 
certaine  condition  aura  été  remplie,  et  que  cette  condition  n'est  pas  exécutée  ; 
l'acte  de  vente  demeure  en  pleine  force,  et  l'acquéreur  devient  propriétaire  abso- 
lu des  effets  à  lui  transportés  par  tel  acte. —  Jeffrey  et  Shaw,  XL.  C.  R.,  340. 

2.  A  lease  of  moveable  property  (,*ontaining  at  tbe  same  time  a  promise 
of  sale,  dépendent  on  tbe  payment  of  certain  instalments  is  a  conditional  sale, 
and  tberefore  on  non-payment  of  tbe  balance  of  tbe  same,  tbe  vendor  cannot 
proceed  by  misie-revendication  against  tbe  purcbaser.  Tbe  action  should  be  for 
résiliation  of  tbe  sale. —  Caron,  Badgley,  Monk  <&  Drummond,  J.  J.  Dissenting; 
Duval,  C.  J.  Messrs.  J.  J.  Caron,  Badgley  <fe  Drummond  would  not,  however, 
dismiss  plaintiff 's  demand  for  a  condenmation  against  tbe  purcbaser  to  pay  the 
instalments  due.  Action  maintained  v^ro  timtOy  but  mifne-rettmdication  set  aside. 
Mr.  Justice  Monk,  with  tbe  Court  of  Keview,  tbought  tbat  in  a  »ai«V-retYtidtV«- 
rton,  no  such  condemnation  could  be  mada —  Brown  et  Lemieux,  I  R.  C,  476. 

3.  L'absence  de  sceau  sur  un  acte  de  vente  d'une  propriété  acquise  par  la  de- 
manderesse en  cette  cause,  lorsqu'elle  a  été  mise  en  possession  et  a  payé  le  prix 
de  vente,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente. —  St.  Patrick's  Hall  Associa- 
tion vs  Moore,  v  R.  L.,  294. 

1474*  Lorsque  des  choses  mobilières  sont  vendues  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  et  non  en  bloc,  la  vente  n'est  parfaite  que 
lorsqu'elles  ont  été  pesées,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur 
peut  en  demander  la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts,  suivant 
les  circonstances. 
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ffluSf  De  pericvlo  et  comm,  m  wnrftte*. —  L.  35,  î  5,  De  contr,  empt — Pothier, 
Vente f  n*  308.—  6  Marcadé,  p.  149.—  Troplong,  Vente,  n"»*  86  et  87.— 14  Fenet,  pp. 
4,  21,  85, 153, 182  et  183.— C.  N.,  1585. 

Jnrisp. —  1.  Upon  the  sale  of  goods  by  admensuration,  which  may  ha{>pen 
to  be  destroyed  before  measurement,  the  loss  is  cast  upon  the  seller.  Stipulations 
of  admeasurement  and  delivery  at  a  particular  place  and  time  rendors  the  sale 
conditional  and  incomplète  until  the  occurrence  of  those  events,  and  in  the 
mean-time  the  risk,  penculum  rei  venditan  must  be  borne  by  the  seller. — Le  Mesu- 
rier  vs  Hart,  J  R.  de  L.,  176. 

2.  Lorsque  trois  chaînes  sont  jointes  ensemble  pour  être  ainsi  délivrées,  ces 
chaînes  n^n  font  qu'une,  et  livraison  ne  sera  censée  complète  que  lorsque  les 
trois  chaînes  auront  été  livrées. —  McMaster  vs  Walker,  VIlI  L.  C.  R.,  171. 

3.  Dans  le  cas  de  la  non-exécution  d'un  contrat  de  vente  d'un  objet  spécifique 
et  déterminé,  détruit  par  force  majeure,  sans  la  faute  du  vendeur,  et  qui  ne 
peut  être  remplacé,  une  action  peut  être  maintenue  pour  la  restitution  des  de- 
niers pavés  en  avance  sur  le  contrat,  mais  ne  peut  être  maintenue  pour  domma- 
ges résultant  de  la  non-exécution  du  contrat. —  Jugement  de  la  Cour  Supérieure 
en  conséauence  confirmé  quant  à  la  restitution,  et  infirmé  quant  aux  domma- 
ges accordés. —  Levey  &  Russell,  II  L.  C.  R.,  457. 

4.  Jugé  en  C,  S,: — Un  acheteur  qui  a  reçu  partie  d'une  quantité  de  farine 
vendue  à  l'échantillon,  a  droit,  lorsqu'il  est  poursuivi  pour  le  prix,  à  une  réduc- 
tion égale  à  la  moins-value  de  la  farine  reçue,  telle  farine  étant  inférieure  à 
l'échantillon.  L'acheteur  est  tenu  sur  réception  de  la  farine  de  la  faire  examiner 
sans  délai  et  d'oflrir  de  la  remettre,  et  une  oflre  et  un  protêt  notarié  du  21 
juillet  étaient  tardifs,  la  vente  et  livraison  ayant  été  faites  le  19  juin  1860,  quoi- 
qu'avis  verbal  de  la  mauvaise  qualité  de  la  farine  eût  été  donné  aux  courtiers  le 
27  juin. —  L'acheteur  ayant  vendu  une  partie  de  la  farine,  n'avait  pas  le  droit  de 
faire  rescinder  la  vente  pour  le  résidu  de  la  farine  reçua  Jugé  en  appel: —  Les 
offres  de  remettre  cette  partie  de  la  farine  qui  restait  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur, étaient  des  offres  valables;  et  la  confession  de  jugement  offerte  dans 
l'un  des  plaidoyers  pour  la  balance  du  prix  était  suffisante,  et  aurait  dû  être 
acceptée.  L'acheteur  était  en  droit  de  déduire  comme  partie  de  ses  dommaj^, 
les  frais  de  transport  à  ses  pratiques  à  la  campagne  auxquelles  partie  de  la  fanne 
avait  été  envoyée,  et  aussi  la  ré<iuction  faite  sur  le  prix  de  la  vente  à  ses  dites 
pratiques. —  Leduc  et  Shaw,  XIII  L.  C.  R.,  438. 

5.  In  the  case  of  a  sale  of  a  given  quantity  of  seed  by  sample,  where  the  bulk 
proves  inferior  to  sample,  the  purchaser  is  not  bound  to  accent  the  part  which  is 
equal  to  sample,  but  may  repudiate  the  whole  purchase. —  Desmarteau  vs  Har- 
vey,  XVII  L.  C.  J.,  244. 

6.  La  vente  d'objets  dont  le  prix  doit  être  payé  à  tant  la  mesure,  ne  peut  être 
parfaite  que  par  la  livraison.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  n'a  pas  d'autre  action  que 
celle  pour  demander  la  livraison  des  effets  vendus,  et  des  dommages^  le  cas 
échéant.  Dans  le  dernier  cas,  si  l'acheteur  institue  une  action  en  revendication 
comme  propriétaire,  son  action  sera  déboutée  sur  demurrer  ;  cependant  il  pour- 
rait avoir  droit  à  une  saisie  conservatoire  des  objets  vendus. —  Kelly  vs  Merville, 
I  R.  L.,  194. 

7.  Une  partie  qui  se  fait  mesurer  et  couper  des  marchandises  et  oui  offre 
ensuite  un  à-compte,  a  droit,  sur  le  refus  du  marchand  de  livrer  toutes  les  mar- 
chandises, de  choisir  parmi  les  effets  achetés  pour  la  valeur  de  cet  à-compte  ou 
de  se  faire  rembourser  le  montant  payé.  Le  marchand  ne  peut  retenir  le  mon- 
tant payé,  sous  prétexte  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur,  et  sur  le  motif  qu'il 
représente  la  valeur  des  marchandises  coupées,  malgré  qu'il  oôrede  les  remettre. 
—  Walsh  et  Bernard,  IV  R.  L.,  ()59. 

8.  By  a  writing  sou*  seing  privé  L.  purchased  from  D.  2,265  cords  of  wood  "  as 
now  corded  at  Port  Lewis,*'  for  the  sum  of  $4,520,  and  by  the  same  writing 
acknowledged  receipt  of  the  wood,  declared  himself  satisfied  therowith,  and 
discharged  the  vendor  "rf<?  toute  garantie  ultérieure,**  The  purchaser  having 
measured  the  wood,  found  it  423  cords  short,  and  a  portion  of  it  rotten.  Suit  for 
value  of  wood  not  delivered  and  of  the  part  that  was  rotten.  Heldf  that  by  the 
terms  of  the  agreement  the  sale  was  en  Hoc  and  not  by  the  cord,  and  the  pur- 
chaser could  not  recover. —  Lalonde  &  Drolet,  I  L.  N.,  29. 

1475*  La  vente  d'une  chose  à  Pessai  est  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive,  lorsqu'il  n'appert  pas  d'une  intention  contraire 
des  parties. 
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ffjj.  3,  L.  34,  §  5,  De  cmilr.  empt  L.  31,  J  32,  De  xdtliHo  fdiceo.— Domat,  liv.  1, 
tit.  2,  Du  contrat  de  ntitef  me,  4,  n"  8. —  Pothier,  Vente^  n*'  264-5-6. —  Maxcadé,  vol 
6,  p.  156.—  Troplong,  F/ti^,  n*'  106  et  107.—  C.  W.,  1588. 

Jnrlsp. —  1.  In  the  ca8e  of  a  salo  of  rags  by  sample,  the  purchaser  may 
claim  the  résiliation  of  the  sale,  on  the  groand  that  the  rags  delivered  were  not 
acconling  to  sample,  within  a  roasonable  delay  after  delivery.  The  mère  récep- 
tion of  the  rags  at  the  railway  dépôt  where  they  were  delivered,  without  spécial 
oxamination  and  comparison  with  the  samples,  and  the  payment  of  asum  to 
account  on  the  supposition  that  ail  was  right,  will  not  operate  as  a  bar  to  the 
vendee's  repudiatmg  the  sale  aftor  discovery  that  the  rags  were  not  according 
to  sampla —  Buntin  &  Hibbard,  X  L.  C.  J.,  1. 

2.  AViien  the  article  sold  tums  ont  to  be  something  entirely  différent,  the  sale 
is  null,  though  made  by  sample. —  Perry  &  Sewell,  I  L.  C.  L.  J.,  p.  62. 

1470.  La  simple  promesse  de  vente  n'équivaut  pas  à  vente; 
mais  le  créancier  peut  demander  que  le  débiteur  lui  passe  un  titre 
de  vente  suivant  les  conditions  de  la  promesse,  et  qu'a  défaut  par 
lui  de  ce  faire,  le  jugement  équî vaille  à  tel  titre  et  en  ait  tous  les 
effets  légaux  ;  ou  bien  il  peut  recouvrer  des  dommages-intérêts  sui- 
vant les  dispositions  contenues  au  titre  Des  Obligationa. 

Pothier,  Vente.  479.— Bartlet,  Arrêt  2  mars  1627.— Journal  dos  Aud.,  Arrêt  28 
mai  1658.—  C.  N.,  1589. 

Jnrlsp. —  1.  A  naked  promise  to  sell  without  a  price  being  naroed,  and 
without  any  promise  on  the  part  of  the  vendee  to  buy,  to  pay  for  or  to  accept 
the  land,  is  a  nvâum  pactum. —  Bélair  vs  Pélisson,  II  R.  de  L.,  79. 

2.  Voir  3  R.  de  L.,  261,  la  cause  de  Gaulln  et  Pichette,  dans  laquelle  se  i»^ 
sente  un  cas  remarquable  de  promesse  de  vente  et  de  vente  verbale  d'immeiN» 
blés. 


peut  exécuter  Pacte  demandé. — Perrault  vs  Areand,  IV  L.  C  R.,  449. 

4.  Sur  action  en  résiliation  d'une  promesse  de  vente  verbale  d'un  héritajjo, 
telle  promesse  admise  par  lo  défendeur  avec  des  conditions  différentes  de  collée 
alléguées  par  le  demandeur,  ce  dernier  qui  n*a  fait  aucune  preuve,  a  droit  à  un 
jugement  suivant  les  conditions  et  offres  admises  par  le  défendeur. —  Lacroix  et 
Laml>ert,  XII  L.  C.  R.,  229. 

5.  Pour  donner  droit  d'action  en  dommap^es  pour  non-exécution  d'une  pro* 
messe  de  vente,  la  promesse  doit  avoir  été  rédigée  par  écrit,  ou  le  défendeur  doit 
l'admettre  formellement —  Gagnon  vs  Fecteau,  XV  L.  C.  R.,  89. 

6.  Une  promesse  de  vente  consentie  à  la  condition  que  l'acquéreur  rempli*© 
cortainas  obligations,  sera  annulée  si  l'acquéreur  manque  à  l'exécution  de  ws 
dites  obligations. —  Charlebois  et  8t-Germain,  VIII  R.  L.,  306. 

7.  On  ne  peut  prouver  une  promesse  de  vente  d'immeubles  par  preuve  te^O* 
moniale,  lorstju'il  n'y  a  pas  commencement  de  preuve  par  écrit — McLellan  et 
McLellan,  M.,  22  mars  1875. 

14'7'7.  Si  la  promesse  de  vente  est  accompagnée  d'arrhes,  chacun 
des  contractants  est  maître  de  s'en  départir,  celui  qui  les  a  données 
en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  payant  le  double. 

Pothier,  Vente  y  500  et  suiv.—  C.  L.,  2438.— C.  Cant  Vaud,  1122.— CN.,  Ib^ 

147^.  La  promesse  de  vente  avec  tradition  et  possession  actuelle 
équivaut  à  vente. 

Jnrlsp* — 1.  Une  vente  verbale  d'un  immeuble  avec  promesse  de  ï*^ 
contrat  n*est  pas  une  vente  obligatoire  et  ne  constitue  pas  un  contrat  a^e^^ 
parfait  La  vente  d'immeubles,  tant  qu'elle  n'est  pas  suivie  de  la  confepn^ 
de  l'acte,  n'est  rien  autre  chose  qu'un  pourparler  dont  chacune  des  parties!*'* 
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gei  (l^^iater  ;  —  en  d'antres  termes,  la  vente  verbale  dMinmonbles  n'est  i>a8  oblipar 
toiro- — Gaulin  et  Piohette,  III  R.  de  K,  2G1.    (Cette  décision  est  critiquée  loco 

2.  X'n  acte  portant  être  une  promesse  do  vente,  mais  contenant  saisine  en 
fovB'Cur  de  l'acquéreur,  et  dépossession  du  vendeur,  est  une  véritable  vente 
nonolMtant  la  condition  de  passer  titre  après  paiement  du  premier  instalmenL 
— Kerr  et  Livingston,  I  L.  C.  R.,  275. 

3.  Une  promesse  de  vente  accompagnée  de  prise  de  possession  équivaut  à  une 
vente,  et  donne  lieu  à  l'action  pour  lods  et  ventes. —  Séminaire  de  Québec  vs 
McGuire,  IX  L.  C.  R.,  272. 

4.  Une  promesse  ae  vente  suivie  de  possession,  est  équivalente  à  une  vente 
absolue;  et  une  créance  hypothécaire  contre  le  vendeur,  créée  subséquemment 
à  toile  promesse  de  vente,  est  de  nul  eflTet  quant  à  la  propriété  vendue.  Dans  le 
cas  où  Tacquéreur  ix)rte  une  action  contre  un  tiers,  auquel  il  a  revendu  une 
portion  de  la  propriété,  tant  comme  propriétaire  que  comme  procureur  de  son 
vendeur  en  vertu  de  telle  promesse  de  vente,  jugement  sera  rendu  en  sa  faveur  ; 
et  le  fait  d'avoir  vendu  comme  procureur  de  son  vendeur,  ne  pourra  affecter 
■on  droit  de  réclamer  comme  propriétaire. —  Gosselin  et  le  Grand-Tronc,  IX  h, 
CR.315. 

5.  La  promesse  de  vente  (qui  vaut  vente),  quoique  verbale,  est  obligatoire. — 
Rnaonneault  vs  Dubé,  III  L.  C.  J.,  176. 

&  Par  ces  mots  :  "  Promesse  de  vente  avec  tradition  et  possession  actuelle 
^nivant  à  vente,"  il  faut  entendre  qu'une  telle  promesse,  tout  en  liant  celui  qui 
prômet  assez  énergiquement  pour  que  la  vente  s'ensuive  forcément  si  l'autre 


. ^ ---  ^  -r ^ -_  stipulant, 

wnKju'il  apport  par  les  termes  du  contrat  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  des 
pwties,  mais  qu'au  cx)ntraire  elles  ont  voulu  réserver  cet  eflet  à  un  atîte  posté- 
Jflw  et  conserver  le  droit  de  propriété  en  la  personne  du  promettant  Le  droit 
^denaander  la  résolution  de  la  vente,  faute  de  paiement  du  prix,  appartient  au 
]|^eiir,  malgré  qu'il  ait  stipulé  comme  remède  à  l'inexécution  des  conditions 
^  la  part  de  celui  qui  a  promis  d'acheter,  la  revente  ou  reprise  des  biens  vendus, 
'lutoDt  s'il  a  stipulé  ce  remède  sans  préjudice  à  tout  autre  droit  La  clause  par 
jJ^qoeUe  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  "  se  faire  remettre,  reprendre  et  reven- 
diquer,*»  n'est  rien  autre  que  le  pacte  commissoira  Ia  position  du  prometteur 
5  w  80118  ce  rapport  nullement  chancée  par  la  faillite  de  celui  à  qui  il  a  promis 
<*e  vendra^  Renaud  vs  Arcand,  XI V  L.  C.  J.,  102.   . 

7.  Where  tho  plaintiff  bv  an  agreement  in  writing  transferred  to  the  defen- 
^^t  a  barge  to  use  it  and  take  possession  of  it  at  once,  but  subject  to  the 
^pees  condition  that  such  use  and  possession  would  give  the  défendant  no 
J%ht  of  property  in  the  barge  until  he  should  bave  completed  delivery  of  500 
^naof  coal  to  plaintiff,  according  as  the  latter  would  require  it,  and  the  barge 
Jtalort  by/orw  majeure  without  fault  of  the  défendant  before  the  coal  was  ail 
**livered,  though  aner  the  time  mentioned  in  the  agreement  within  which  it 
^•8  deliverable  :  thèse  circumstances  did  not  take  the  case  ont  of  the  ordi- 
^^•ly  raie  reti  périt  domino;  the  loss  of  the  barge  fell  on  the  plaintiff  as 
Çfner,  and  the  défendant  was  not  bound  to  complète  delivery  of  the  coal. — 
«CMdry  VB  Janos,  XV  L.  C.  J.,  118. 

-^In  the  case  of  an  agreement  (before  our  Civil  Code)  by  A.  B.  to  purchase 

^ûmC.  D.  a  lot  of  land  for  a  specified  sum,  to  be  paid  by  instalments,  followed 

jy  abond  from  C.  I).  in  a  pénal  sum,  to  the  effect  that,  on  the  purchase  money 

"jjnji:  fully  paid,  C.  D.  would  exécute  a  dee<i  of  sale  in  due  form,  and  followed 

|y*>  by  actaal  and  unînterrupted  possession,  by  A.  B.  ;   the  right  of  property 

^C  D.  in  the  lot  of  land  was  unaffected,  so  long  as  any  portion  of  the  purchase 

JJ^y  lemained  unpaid  and,  therefore,  C.  D.  had  a  right  to  be  collocated 

Jf  wch  unpaid  purchase  mone}%  in  the  distribution  of  the  proceeds  of  a  sale  of 

^  Vît  by  the  sneriff,  in  preferenœ  to  duly  rogistered  judgments  obtained  by 

^îtors  of  A.  B.  against  him,  while  in  i)08sessic)n  of  the  lot, —  and  this,  without 

!^reKiBtration  eitner  of  the  agreement  or  of  tho  bond. —  Thomas  &  Aylen,  XVI 

^Jt/melant  ayant  obtenu  une  promesse  de  vente  de  l'agent  publiquement 
"^ûoini  d'une  compagnie  faisant  le  commerce  de  propriétés  immobilières,  et 
*y«ût  pris  possession  du  terrain,  ne  peut  être  dépossédé  par  cette  compagnie, 
^tnctme  raison  valable. —  Dubrule  vs  I^afontaine,  I  R.  L.,  709. 
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10.  A  condition  in  a  proraifie  of  Raie,  that  althonfrh  followed  by  pcfiBeesion,  it 
fihould  not  be  équivalent  to  a  sale,  held  valid. —  Noël  vb  laveràiere,  IV  Q.  L. 
R.,  247. 

1479*  Les  frais  cractes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la 
charge  de  Tacheteur,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

C.  L.,  2441.— C.  C.  Vaud,  1123.— C.  N.,  1593. 

1480*  Les  articles  de  ce  titre,  en  autant  qu'ils  affectent  les  droits 
des  tiers,  sont  sujets  aux  modifications  et  restrictions  spéciales  con- 
tenues au  titre  De  V Enregistrement  des  Droits  Réels, 

Jnrlsp* —  Une  vente  £aite  par  un  failli,  après  Témanation  d'un  bref  en  liqui- 
dation forc^  et  la  publication  des  avis  de  faillite,  est  radicalement  nulle,  et 
dans  le  ca8  de  telle  vente  Pacouéreur  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi,  et  demander 
le  remboursement  du  prix  a'acbat  en  vertu  de  ^article  1480  du  Code  civiL — 
MaUette  vs  White,  I  R.  L.,  711. 

1481  •  Les  cabaretiers  et  autres  qui  vendent  des  liqueurs  eni- 
vrantes pour  être  bues  sur  le  lieu,  a  d'autres  que  des  voyageurs, 
n'ont  pas  d'action  pour  le  prix  de  ces  liqueurs. 

Ck>ut  de  Paris,  art  128. —  Guyot,  Rép,  V  Oibaretier,  p.  675. —  Ck>ut  d*Orl.,  art. 
267. —  N.  Denisart,  v"  Cabaret^  n"  16  ;  v"  Aubergistff  n*  4. 

JnrUip* —  1.  La  valeur  des  boissons  vendues  aux  voyageurs  qui  séjournent 
dans  un  hôtel  est  recouvrable  en  justice. —  Mercier  vs  Brillon,  V  L.  G  J.,  337. 

2.  Il  n'y  a  pas  d'action  pour  le  prix  des  liqueurs  enivrantes,  vendues  par  des 
cabaretiers  pour  être  bues  sur  le  neu,  à  d'autres  qu'à  des  voyageurs,  même  lors- 
que le  débiteur  a  reconnu  la  dette  dont  la  nature  n'est  pas  changée  par  la 
reconnaiKsance. —  Bergeron  vs  Fleury,  VII  R.  L.,  183. 

3.  The  supply  of  refreshments  to  a  gang  of  men  collected  during  an  élection 
of  a  représentative  to  the  Gommons  of  Canada,  to  be  used  in  case  of  an  emer- 
gency ,  gives  rise  to  no  action  at  law  for  pay  ment  of  the  refreshments. —  Johnson 
&  Drummond,  XVII  L.  C.  J.,  176. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  CAPACITÉ  D'aCHETER  OU  DE  VENDRE. 

T4^Hfàm  La  capacité  d'acheter  ou  de  vendre  est  déterminée  par  les 
règles  générales  concernant  la  capacité  de  contracter  contenues  dans 
le  premier  chapitre  du  titre  Des  Obligations. 

C.  N.,  1594. 

Amend* — L'acte  des  chemina  de  fer  de  Québec,  1869,  (32  Vict,  c  51,  s.  9, 
îî  3, 4  et  9J,  confère  le  droit  de  vendre  à  certaines  personnes  qui,  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  loi,  ne  possèdent  pas  ce  pouvoir  : 

3.  "  Toutes  corporations  et  personnes  quelconques,  usufruitiers,  grevés  de 
substitutions,  garaiens,  curateurs,  exécuteurs,  administrateurs  et  autres  ayants- 
cause,  non-seulement  pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers  et  successeurs,  mais  aussi 
pour  et  au  nom  de  ceux  qu'ils  représentent,  soit  qu'ils  soient  enfants  nés  ou  à 
naître,  aliénés,  idiots,  femmes  sous  puissance  de  mari,  ou  autres  personne  ou 
personnes  saisies  ou  en  possession  de  terrains,  ou  qui  y  ont  des  intérêts,  pourront 
contracter,  vendre  et  transporter  à  la  compagnie  les  dits  terrains  ou  terres,  en 
tout  ou  en  partie  ; 

4.  **  Mais  les  pouvoirs  conférés  par  le  paragraphe  précédent  aux  corporations 
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ecclésiastiques  et  autres,  aux  syndics  de  terres  affectées  aux  églises  ou  aux 
écoles,  ou  aux  uns  ou  aux  autres,  aux  exécuteurs  nommés  par  des  testaments 
par  lesquels  ils  ne  sont  revêtus  d'aucun  contrôle  sur  les  immeubles  du  testateur, 
des  administrateurs,  de  personnes  décédées  ah  intestat^  mais  saisies  à  leur  décès 
de  biens  immeubles,  ne  s'appliqueront  et  ne  pourront  être  exerces  qu'à  l'égard 
des  terrains  réellement  requis  pour  l'usage  et  occupation  de  toute  compagnie  de 
chemin  de  fer  ; 

9.  "  Lorsqu'un  terrain  appartient  à  plusieurs  personnes  comme  propriétaires 
conjoints  ou  en  commun,  ou  par  indivis,  tout  contrat  ou  accord  fait  de  Donne  foi 
avec  une  partie  ou  dos  parties  qui  sont  propriétaire  ou  propriétaires  communs 
d'un  tiers  ou  plus  du  terrain,  relativement  au  montant  de  la  compensation 
accordée  pour  ce  terrain  ou  pour  les  dommages  y  causés,  sera  également  obliga- 
toire pour  les  autres  propriétaire  ou  propriétaires  conjoints,  ou  en  commun  ou 
par  indiens  ;  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  qui  ont  fait  cet  accord  pourront 
remettre  la  possession  du  terrain  ou  autoriser  à  y  entrer,  suivant  le  cas.  " 

L'acte  des  chemins  de  fer,  18G8,  et  l'acte  Q.,  83  Vict.,  c.  32,  concernant  l'em- 
pierrement des  chemins,  contiennent  des  clauses  analogues  à  celles  ci-dessus 
citées. 

14S8.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  le  mari  et  la 
femme. 

Pothier,  Don.  entre  nuiri  et  femme^  n*  78. —  Dumoulin,  sur  l'art  156. —  C.  P.,  n* 
5.-12  TouUier,  n»  41,  p.  62.— G  Marcadé,  sur  l'art  1595,  p.  185.— C.  C.  Vaud, 
1125.— C.  P.  C,  282.-2  Figoau,  197.—  C.  N.,  1595. 

Jarisp* — 1.  Un  acte  authentique  passé  entre  les  époux  et  fait  de  bonne  foi 
et  pour  valable  considération,  en  paiement  des  reprises  matrimoniales  dues  à  la 
femme  en  vertu  d'un  jugement  on  séparation,  est  un  acte  valide  et  légal. — 
Legault  et  Bourque,  XV  L.  C.  J.,  72. 

2.  Under  the  circumstances,  the  husband  mortgaged  bis  own  property  through 
bis  wife  as  mandatory,  and  he  cannot  piead  bis  own  fraud  to  deprive  bis  mandate 
of  effect — Under  the  circumstances,  the  lender  did  not  roquire  to  bring  an  action 
to  set  aside  the  fraudulent  deetis  by  which  the  husband,  through  athird  person, 
conveyed  bis  propertv  into  the  name  of  bis  wife,  as  the  husband  and  wife  by 
another  set  of  deeds  had  reconveyed  the  property  back  into  the  name  of  the 
husband,  and  a  direct  action  a^ainst  tho  husband  will  lie  on  the  deed  of 
mortgage  pasaed  by  the  wife  while  she  held  the  property,  and  husband  and 
wife  80  conspiring  fraud ulently  to  obtain  money  will  be  jointly  and  severally 
condemned  to  pay  back  the  amount,  and  the  mortgage  will  be  held  good  as 
against  the  property  of  the  husband. —  Buchanan  vs  McMillan,  XX  L.  C.  J., 
105. 

1484.  Ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs,  ni  par  eux-mêmes  ni  par 
parties  interposées,  les  personnes  suivantes,  savoir: 

Les  tuteurs  et  curateurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle 
ou  la  curatelle,  excepté  dans  le  cas  de  vente  par  autorité  judiciaire; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs  ou  syndics,  des  biens  qui  leur  sont  confiés, 
soit  que  ces  biens  appartiennent  à  des  corps  publics  ou  à  des 
particuliers  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  la  vente  se  fait  par 
leur  ministère. 

L'incapacité  énoncée  dans  cet  article  ne  peut  être  invoquée  par 
l'acheteur;  elle  n'existe  qu'en  faveur  du  propriétaire  ou  autre  partie 
ayant  un  intérêt  dans  la  chose  vendue. 

Jf  L.  34,  î  7;  L.  46,  De  contr,  empL — Cod.,  L.  5,  De  contr.  empt. —  I^moignon, 
Arrêt.,  tit  4,  art  96  ;  tit  22,  art  27,  p.  143.—  Ord.  1524,  art  23.—  Ord.  Orl.,  art  54. 
—  Ord.  1629,  art.  94.—  Domat,  liv.  1,  tit  2,  sec.  8.  Introd.,  U  et  n"»  1  et  2.— Pothier, 
Vente,  13.— 6  Marcadé,  190  à  193.—  1  Troplong,  Vente,  n»'  187  et  suiv.-  C.  L.,  2421 
et  2422.— C.  C.  Vaud,  1126  et  1127.— C  N.,  1596  et  1597. 
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Jnrifii».— 1.  A  poreon  in  his  capacity  as  carator,  c^annot  parchase  from 
hiinmlf  iiKlividiially,  and  in  Iûk  own  rig:ht,  a  «Inbt,  and  cannot  indirectly,  with 
the  aMÎHtani-o  oÏKprPU'Hom,  do  an  art  which  ho  cannot  do  direrUy  in  his  own 
nama —  Mackonzio  es.  Taylor,  IX  L.  C.  J.,  113. 

2.  Tlio  Kalc  mai lo  of  a  8uY>8tituted  pmporty  for  dobts  created  by  the  anthor  of 
the  Kalmtiliition,  or  for  othor  dchts  or  Chartres  anterior  to  the  snbrtitntion,  is  a 
valid  Haie,  and  pur^rcM  the  Hubstitulion. —  The  institute  can  legally  become 
purc^hamr  of  the  pro|)erty  ttélaiMé  bv  him  for  the  debtsof  his  auteur. —  Macintosh 
vs  Bell.  XII  UCJ.,  121. 

3.  The  provisionH  of  the  Civil  Codeprohibitin}?  a^rents  and  others  from  beooming 
bnyors  oi  the  nrriperty,  which  they  are  char^i^  with  the  sale  of,  apply  to 
subonlinatoH. —  WickHtoed  vs  The  CV)ri>oration  of  Nortli  Ham,  XV  L.  C.  J.,  249. 

4.  A  nne  vente  faite  par  un  secrétairo-trt^sorier.  sons  Tacte  municipal,  il  n'a 
pas  le  droit  d'acheter  pour  lui-même.  Vente  annul^E). — Wicksteed  vs  Corporation 
de  North  Ham,  III  R.  I^,  447. 

5.  Un  curateur  à  une  substitution  ne  peut,  par  iiersonne  interposée,  se  ])orter 
adjudicataire  dos  immeubles  de  la  sul)Stitution,  vendus  par  autorité  de  justice. — 
Benoit  et  Benoît,  VIII  R.  L.,425. 

14M(.  Les  juges,  les  avocats  et  procureurs,  les  greffiers,  shérifs, 
huissiers  et  autres  ofliciers  attachés  aux  tribunaux  ne  peuvent  devenir 
acquéreurs  des  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Jurlsp.— liO  fait  cju'un  shérif  »o  serait  î)orté  adjudicataire  d'un  immeuble 
par  penw)nneH  intc^rjiom'tw,  ne  rend  uru  lo  de';rot  nul  do  plein  droit,  mais  annu- 
lable.—  Armstrong  et  iîarrotte,  II  li.  L.,  98. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   CHOSES   QUI   PEUVENT   ÊTRE   VENDUES. 

14HO«  Peut  être  vendue  toute  chose  qui  n'est  pas  hors  du 
commerce^  soit  par  sa  nature  ou  .sa  destination,  soit  par  une  disposi- 
tions sp{5ciale  de  la  loi. 

Co<lo  civil  B.  C,  Titre  des  OUi{f.,  ch.  5.— Pothier,  Vente,  10  et  11.— C.  N.,  1598. 

JliriHp* — 1.  1j&  dot  consistant  en  une  somme  d'argent  est  aliénable  par  la 
femme  s<*|)aW^e  de  biens  de  son  mari  et  de  lui  dûment  autorisée  à  céder  cette 
somme  à  un  tiers. —  Gauthier  vs  Dagonais,  VII  U  C.  J.,  51. 

2.  Une  (!réance  contre  lo  gouvonioniont  résultant  du  Rébellion  losses  aci  est 
susceptible  d'être  vendue,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'action  en  justice  pour  en  opérer 
le  recouvrement —  Pacaud  vs  Bourdagos,  Mont  Cond.  Rep.,  102. 

3.  Une  rente  annuelle  léguéti  à  titre  d'aliments  et  déclarée  insaisissable  par  le 
testateur,  ix>ut  être  cédée  par  lo  légataire. —  Lo  légataire  est  non-recevable  à 
deman<ler  la  rescision  de  cette  cession,  sur  le  principe  que  l'insaisissabilité  et  la 
nature  alimentaire  de  cette  rente  comportent  son  mcessibilité. —  Berlinguet  vs 
Prévost,  XVI  L.  C.  J.,  55. 

14H7.  [La  vente  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  au  vendeur  est 
nulle,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  trois  articles  qui  suivent. 
L'acheteur  peut  recouvrer  des  doinmages-int^^rets  du  vendeur,  s'il 
ignorait  que  la  chose  n'ap]>artenait  pas  à  ce  dernier.] 

1  Troplong,  Vente,  n"'  230,231  et  230.-6  Marcadé,  p.  208,  sur  l'art.  159î).— 
Cadrés,  pp.  196-7.— C.  L.,  2427.— C.  C.  Vaud,  1130.— C.  N.,  1599. 
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Jnrisp* —  1.  Le  locataire  d'un  piano  le  vendit  à  un  tiers,  qui  le  revendit  au 
défondeur.  Sur  une  action  en  revendication,  porU'e  contre  ce  nouvel  acquéreur, 
Jttgé  que  le  défendeur  ne  pouvait  invoquer  une  [losisenision  de  quelques  mois  et 
sa  >)onne  foi,  comme  titre  contre  les  demandeurs,  mais  que  pour  prescrire  des 
meubles,  il  faut  une  possession  de  trois  ans,  de  lLK)nne  foi. —  Gould  vs  Cowan, 
XVII  L.  C.  R.,46. 

2.  Where  a  moveable  lias  been  Iease(^l  by  thoowner  and  the  lessee  had  sold  it 
to  a  third  party,  an  action  en  reiytuJication  by  the  lessor  to  recover  it  back  will 
\>e  maintained,  althoujrh  the  possessor  may  bave  purchased  in  good  faitb. — 
Mathews  vs  Senécal,  VII  L.  C.  J.,  222. 

3.  Aftor  the  advertisement  of  writ  of  attachment  in  insolvency,  the  public  is 
1>oiind  to  know  the  iucapacity  of  an  insolvent  tosell  any  of  bis  proi^erty. —  Tins 
incapacity  continues  and  the  public  is  Imund  to  know  it,  during  the  i)endency  of 
an  appeal  from  a  judgment  which  quashed  the  attachment. —  A  sale  mado  by 
iiiâolvent  of  property,  even  when  not  seized  under  the  attachment,  in  conse- 
qoeucoof  itsbeing  thon  secreted,  is  absolutely  null  and  not  annulable  only. — 
Tlio  guardian  to  the  attachment  undor  the  writ  can  revendicrate  in  the  hands 
of  the  ^>urchasor  such  property  when  so  sold. —  The  purchaser  cannot  daim 
to  be  reimbursed  the  price  paid  to  insolvent. —  Mallette  &  Whyto,  XII  L.  C.  J. 

4.  A  person  who  lias  loased  a  piano  bolonging  to  him,  bas  a  right  to  revendi- 
cato  it  after  it  bas  l>een  sold  by  a  third  party  to  cover  advances  made  by  such 
thinl  party  to  the  lessee. —  Nordheimer  vs  Fraser,  I  L.  C.  L.  J.,  92. 

5.  ïhe  plaintiffs  revendicated  a  piano-forte  which  had  been  purchased  by  the 
défendants  at  a  judicial  sale  of  the  goods  of  a  party  to  whom  the  |>laintifrs  had 
leai^  the  instrument  This  sale  was  made  by  tlie  Imiliff  in  a  difierent  district 
from  that  in  which  the  instrument  was  seized  :  —  UrUl,  that  the  sale  was  null 
and  void,  and  could  not  convey  any  right  of  property  as  against  the  proprietors. — 
Nordheimer  &  Duplessis.  II  il  C.  L.  J.,  105. 

6.  La  vente  par  laquelle  une  personne  a  par  erreur  vendu  à  un  acheteur  un 
immeuble  qu'elle  croyait  lui  appartenir,  mais  qui  en  réalité  ne  lui  appartenait 
pas,  est  une  vente  nulle,  et  le  vendeur  ne  pourca  jww  recouvrer  le  prix  de  vente. — 
Roy  et  Dion,  VIII  L.  L.,  259. 


[La  vente  est  valide  s'il  s'açit  d'une  affaire  commerciale, 
ou  si  le  vendeur  devient  ensuite  propriétaire  de  la  chose.] 

Troplong,  VenW,  n»  236.—  6  Marcadé,  !>.  208.—  Cadres,  loc.  cit. 

14^^9.  Si  une  chose  perdue  ou  volée  est  achetée  de  bonne  foi  dans 
une  foire,  marché,  ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un  commerçant 
trafiquant  en  semblables  matières,  le  propriétaire  ne  peut  la  reven- 
diquer sans  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a  payé. 

C.  N.,  2280.—  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  21,  art.  96.—  Pothier,  OiepUis,  n»»  45, 48  et 
50.— Troplong.  Vente,  n»  42.— Merlin,  Bép.,  V  Vd,  sec.  4,  8  1,  n"  2.— C.  G.  Vaud, 
1682.—  Code  civil  B.  C,  art.  2268. 

JTlurlsp* — 1.  Possession  of  moveables  présumes  titleor  right  of  property  therein, 
and  thereîbre,  (except  in  cases  of  theft,  violence,  and  ijernaps  accidentai  loss,) 
the  purchaser  of  moveables,  hana  fide,  in  the  usual  course  of  trade,  acqoires 
a  right  of  property  in  them,  although  they  may  bave  been  sold  by  cme  who  was 
not  the  owner  thereof. —  Fawcett  &  Thompson,  VI  L.  C.  J.,  139. 

2.  The  purchaser  of  a  lost  horse,  bona  Jide,  in  the  usual  course  of  trade,  in  a 
hôtel  yard  in  Montréal,  where  horse  dealers  are  in  the  habit  ofcongregating  and 
selling  daily  a  large  number  of  horsos,  acquires  no  right  of  propert^r  therein  as 
against  the  owner  who  lost  it  ;  and,  although  the  purchaser  be  a  rendent  of  the 
Uniteil  States  and  in  possession  there  of  the  horse  claimed,  lie  may  nevertheless 
be  sued  in  Montréal  for  the  value  of  the  horse,  on  being  personally  aerved  witii 
process  there. — Hughes  vs  Keed,  VI  L.  C.  J.,  294. 

3.  Une  cour  d'hôtellerie  où  se  font  des  encans  de  chevaux  n'est  pas  considérée 
comme  foire  ou  marché  dont  il  est  parlé  en  Tarticle  1489  C.  C. —  Pour  que 
Taxtlieteur  de  bonne  foi,  dans  une  de  ces  cours,  d'un  objet  volé,  ait  droit  de 
réclamer  le  nrix  d'achat  sur  le  propriétaire  i^ui  le  revendique,  il  uiut  que  oette 
vente  ait  eu  lieu  par  vente  publique  et  non  pnyément. —  Guy  vs  Booth,  I V  R.  L., 
5fô. 
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4.  Where  a  horae  waH  stolen  and  sold  ai  poblîc  auction,  tbe  parchaser  at 
auction  in  good  faitli  hau  no  right  or  title  to  tlie  horae,  but  mu8t  restore  tiie 
same  to  the  original  ownor,  his  only  recourt»  being  against  the  seller  for  recovery 
<rf  tbe  purcliase  money. — Langevin  vs  McMillan,  IX  L.  C.  J.,  105. 

5.  NotwitliHtandinganything  contained  in  articles  1488  and  2268  of  the  Civil 
Code  of  Ix)wer  Canada,  a  valia  sale  or  pledge  cannot  be  made  of  stolen  goods, 
exceçt  in  the  cases  niontioned  in  article  1489,  so  as  to  divest  the  real  owner  of 
his  nj^ht  to  reclaim  thom  from  tJie  purchaser  or  pledgee  without  reimbursing 
the  price  imid  for  or  advances  made  on  such  goods,  although  the  purcliaser  or 
pledgee  ma}'  hâve  lx)ught  or  made  advances  on  the  stolen  goods  bonafide,  in  the 
ordinarv  wurse  of  his  business. — The  words  "  nor  in  commercial  inatters 
generalfy  "  in  article  22(>8  do  not  protect  a  trader  acquiring  stolen  goods  in  any 
commercial  transaction,  whether  from  a  trader  deahng  in  similar  articles  or 
not,  but  apply ,  apparent ly,  to  cases  where  the  possession  of  the  goods  is  obtained 
in  a  commercial  transaction,  whether  by  sale  or  otherwise,  but  under  the  same 
circumstances  by  which  a  sale  would  be  protected  under  article  1489. — Cassils 
&  Crawford,  XXI  L.  C  J.,  1. 

1400.  Si  la  chose  perdue  ou  volée  a  été  vendue  sous  rautorité  de 
la  loi,  elle  ne  peut  être  revendiquée. 

a  R.  B.  C,  c.  66.— C.  L.,  3474. 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DES     OBLIGATIONS     DU     VENDEUR. 


SECTION   L 
l)ISl*OSlTIONS  (îÉNÂRALBS. 


1491*  Les  principales  obligations  du  vendeur  sont  :  1.  La  déli- 
vrance, et  2.  La  garantie  de  la  chose  vendue. 

Pothier,  Vente,  41  et  42.—  C.  N.,  1603. 


SECTION  II. 

DE    LA    DÉLIVRANCE. 

1492.  La  délivrance  est  la  translation  de  la  chose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  Tacheteur. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  n»  5.— C.  N.,  1604. 

JiirlH|». —  1.  La  i)os.sossion  actuelle  par  Tacheteiir  d'uno  certaine  quantitt»  de 
bois  constitue  une  tradition  on  î()i,(iuoiguo  le  l>()is  n*ait  j)ast'tc  mesuré  ni  compta». 
—  Levoy  vs  Turnlmll,  I  L.  C.  R.,  21. 

2.  Daiis  le  cas  do  vent«  privée  de  terres  non  défrichées  et  en  bois  (lel)out,  la 
tradition  est  nécessaire  pour  transmettre  la  propriété. —  A  défaut  de  prise  de 
possession  par  l'acquéreur  par  titre  privé,  ces  terres  peuvent  être  légalement 
saisies  et  dét'rétées  sur  le  vendeur. —  Le  décret  saisit  l'adjudicataire  dans  ce  cas, 
au  préjudice  de  l'acquéreur  qui  n'a  pas  pris  i)os8ession  de  fait. —  Mallony  &  Hart, 
II  L  C.  K.,  345. 

3.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  (jui  n'a  eu  ni  la  tradition  ni  la  possession,  ne 
peat  porter  l'action  pétitoire. —  Brochu  vs  Fitsback,  II  L.  C.  R.,  7. 
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4.  Une  vente  de  meubles  par  acte  devant  notaires,  portant  que  tradition  a  été 
faite  du  tout  jpar  la  livraison  d'une  table  et  d'une  chaise,  ne  transmet  pas  la 
propriété  à  racheteur,  et  un  créancier  du  vendeur  (même  postérieur  à  la 
vente)  peut  faire  saisir  et  vendre  ces  meubles  sur  le  vendeur. —  Bonacina  &  Seed, 
III  L.  C.  R..  446. 

5.  Le  défaut  de  possession  et  le  défaut  de  considération  sont  des  indices 
considérables  de  fraude;  la  livraison  et  la  possession  ne  sont  qu'une  pré- 
somption de  bonne  foi,  mais  le  défaut  de  livraison  est  une  forte  présomption 
de  fraude. —  Un  créancier  subséquent  peut  obtenir  la  simulation  d'un  acte 
antérieur  concernant  des  biens  qui  ne  sont  jamais  sortis  des  mains  de  son 
débiteur.—  Barbour  vs  Fairchild,  VI  L.  C.  R.^  113. 

6.  L'adjudicjition  sur  décret  opère  tradition  réelle,  et  l'acquéreur  est  bien 
saisi  et  peut  transmettre  la  possession. —  Loranger  et  Boudreau,  IX  L.  C.  R.,  385. 

7.  To  entitle  opposants,  who  claimed  as  proprietors  bv  purchase,  to  withdraw 
machinery  from  sale  and  exécution,  the  same  having  been  seized  as  belonging 
to  the  défendants,  an  actual  déj>lacemcnt  and  delivery  must  beproved,  which  not 
having  been  done,  their  prétentions  could  not  be  upheld. —  Ash  vs  Willett,  IV 
L.  C.  J.,  301. 

8.  Les  défendeurs  ayant  acheté  de  la  fleur,  livrable  aux  magasins  des  deman- 
deurs de  temps  à  autre,  à  la  demande  des  acheteurs,  la  vente  est  parfaite, 

âuoiqu'il  n'y  ait  pas  tradition  au  moment  du  contrat,  et  la  fleur  demeurée  aux 
its  magasins  est  la  propriété  des  acheteurs  et  à  leurs  risques  et  périls. —  Boyer 
V8  Prieur,  VII  L.  C.  J.,  62. 

9.  The  delivery  contomplated  by  the  12th  sec.  of  the  insolvent  act  of  1864,  is 
an  actual,  complète,  and  nnal  one,  and  consequently  tlie  delivery  of  ^oods  to  a 
purchasei^s  shipping  agent  in  England,  for  transmission  to  purchaser  in  Canada, 
and  the  entering  of  the  goods  in  bond  hère,  by  the  purchaser's  custom  bouse 
broker,  is  not  suoh  a  delivery  as  will  defeat  the  vendor's  reme<lv,  under  the 
176th  and  177th  articles  of  the  custom  of  Paris. —  Hawksworth  vs  Ëlliot,  X  L.  C. 
J.,  197. 

10.  The  delivery  of  goods  sold  in  England  to  a  sliipping  agent  there,  employed 
by  the  vendees,  who  forward  them  to  the  vendees  carrying  on  business  in 
Montréal,  is  not  such  a  delivery  as  is  contemplated  bv  the  12th  section  of  the 
insolvent  act  of  1864,  and  such  goods  mav  be  legally  revendicated  by  the 
iinpaid  vendors  in  the  hands  of  the  Grand  Trunk  Railway  hère,  although  more 
than  fifteen  days  hâve  elapsed  since  such  delivery  to  the  shipping  agent —  Bank 
of  Toronto  vs  Kingston,  XJI  L.  C.  J.,  216. 

11.  La  réception  ici  de  marchandises  a(*hetées  en  Angleterre,  par  leur  dépôt 
dans  une  maison  d'entrepôt,  sur  une  entrée  du  courtier  de  douane  de  l'acheteur, 
est  une  livraison  qui  privera  le  vendeur  de  son  privilège  en  vertu  des  articles 
176  et  177  de  la  Coutume  de  Paris,  s'il  n'est  pas  exercé  dans  les  15  jours  de  telle 
livraison. —  Brown  vs  Hawksworth,  II  R.  L.,  182. 

12.  Le  vendeur  d'une  terre  avec  garantie  de  ses  faits  et  promesses,  est  tenu  de 
donner  la  possession  à  l'acheteur  avant  de  pouvoir  recouvrer  le  prix  de  vente. — 
Foulds  vs  lAforce,  V  R.  L.,  186. 

14^8*  [L'obligation  de  délivrer  est  remplie  de  la  part  du  vendeur, 
lorsqu'il  met  l'acheteur  en  possession  actuelle  de  la  chose,  ou  consent 
qu'il  en  prenne  possession,  tous  obstacles  en  étant  écartés.] 

6  Marcadé,  pp.  221-2.-5  Boiloux,  643.— 1  Troplong,  Vente,  n»'  675-6-7-8.— C 
L.,  2465.— C.  C.  Vaud,  1136. 

JarUip. —  1.  Advances  on  goods,  under  a  written  agreement,  are  inade  by  A, 
a  merchant  in  Upner  Canada,  to  enable  B,  a  contractor  for  lumber,  to  eut,  and 
oonvoy  to  the  Quobe<'  market,  a  quantity  of  timber  upon  the  conditions,  that  as 
soon  as  dressed  it  should  be  considorefl  as  belonging  and  delivored  to  A,  but 
conveyed  to  market  at  the  risk  and  exponse  of  B.  A  should  hâve  the  sale 
of  the  timber,  and  account  to  B  for  any  balance  remaining,  after  a  déduction  of 
his  disbursements  and  advances,  including  10  per  cent  upon  the  latter,  with  a 
commission  of  2J  per  cent  upon  the  sale  : —  Hda,  that  after  delivery  to  A.  before 
it  reaches  the  market  withuut  fraud  or  collusion  with  B,  the  timber  coula  not  be 
attached  at  the  suit  of  B's  creditors  in  payment  of  his  debts,  but  the  balance  if 
any,  after  a  sale  bv  A,  can  alone  be  arreste^l  in  his  hands,  under  the  process  of 
the  Court —  Koughnet  &  Maitland,  Stuart's  Rep.,  357. 
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2.  A  avait  acheté  de  B  des  niarchandioeB  qui  avaient  été  peiiéea  et  mesurées, 
et  en  avait  payé  lo  prix  ;  il  avait  été  cxinvenu  que  œs  marchandises  resteraient 
dans  le  magasin  de  B  juMqu'à  ce  une  A  les  envoyât  quérir.  Ces  marchandises 
ayant  été  saisies  par  les  créanciers  de  B  tandis  qu'elles  étaient  encore  ches  lui, 
Juqé  que  les  cn'anciors  avaient  valablement  saisi  ces  effeti>  comme  ai^rtenant 
à  B,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  ou  do  livraison  de  ces  marchandises  à  A,  de 
manière  à  lui  en  transmettre  la  propriété  ;  et  que  pour  lui  en  assurer  la  propriété, 
il  lui  fallait  une  tradition  réelle. —  Nesbitt  et  Banque  de  Montréal,  IX  L.  C.  R., 
193. 

3.  The  constructive  delivery  containod  in  tho  following  words,  ^  said  timber 
'*  to  be  delivered  at  Ottawa,  wliere  the  same  sball  be  manufactured,  and  to  be 
"  considored  as  delivered  when  the  same  is  sawed,  and  then  to  belong  to  and  to 
"  be  the  proiierty  of  the  parties  of  tho  second  part,  "  is  not  valid  a«  regards  a 
third  party,  without  notice  and  actual  delivery. —  White  vs  Bank  of  Montréal, 
XII  U  C.  J..  188. 

4.  Des  matériaux  pour  bâtir,  délivrés  dans  une  nie  en  faee  de  la  bâtisse  ^ur 
laquelle  ils  mni  destinés  et  «lui  ont  été  payés  par  le  propriétaire  de  la  bâtisse, 
deviennent  sa  propriété  absolue,  sans  être  actuellement  incorporés  dans  la 
bâtisse. —  McGauvran  et  Johnson,  IV  K.  L.,  ()81. 

5.  In  a  sale  of  timber  growing,  with  tlie  rijiJ:ht  to  eut  the  same,  the  only 
tradition  that  the  vendor  can  make  at  the  time  is  to  point  out  to  the  pucchaser 
the  trees  to  he  eut. —  Eussell  vs  Guertin,  X  L.  V>,  J.,  133. 

6.  Held  that  tho  accoptanco  by  a  thirtl  party  or  middUyman  of  a  delivery 
order  jj^ranted  by  a  vendor  in  favor  of  a  vemioe,  for  goods  to  be  manu£actured  by 
the  third  party  or  middle^man,  and  the  sotting  apart  thèse  goods  as  subje(?t  tô 
the  vendee's  o'rders  by  the  third  party  or  middle-inan,  as  thoy  are  manuDactureii, 
is  a  complote  deliverv,  evon  though  thoy  should  still  be  entered  in  the  vendor's 
name  in  tho  books  of  the  tliird  party  or  middle-man. — Broster  &  Hall,  X  L.  C. 
J.,205. 


!•  La  délivrance  des  choses  incorporelles  se  fait,  ou  par  la 
des  titres,  ou  par  Tusage  que  Tacquéreur  en  fait  du  conâente- 
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remise 

ment  du  vendeur. 


Domat,  liv.  1,  tit  2,  sec  2,  n»  7.— Pothier,  Vmte,  n»  316.— C.  L.,  2547,— C.  N., 
1607.—  Code  civil  B.  C,  art.  1504. 

Juriiip. —  1.  La  tradition  réelle  n'est  pas  al>solument  nécessaire,  suivant 
l'ancien  droit  français,  pour  faire  patiser  la  propriété  du  vendeur  à  l'acquéreur,  et 
la  tradition  feinte  ou  symlx)liquo,  comme  la  remise  de  titres,  de  lettres  patentes, 
plans,  etc.,  etc.,  peut  sullire,  et  ou  conséquence,  la  vente  faite  par  John  Robertson 
a  Patrick  Kobortson  et  autres,  en  1804,  de  l'étendue  de  terrain  â  lui  concédé  en 
1799  par  lettres  patentes,  a  eu  son  effet  par  la  tradition  symbolique  résultant  do 
la  remise  des  titres  et  des  plans  d'icolui. —  Stuart  A  Bowman,  III  L  O.  R,  301>. 

2.  Des  marchandises  vendues  on  Angleterre  et  par  les  vendeurs  transmisas  à 
l'agent  de  l'acheteur  à  Liverpool,  et  par  ce  dernier  transmises  &  see  mandants  à 
Montréal,  où  elles  furent  déposées  il  la  douane,  les  aclieteurs  dans  le  même  tempe 
ayant  fait  faillite,  peuvent  être  revendiquées  si  eUes  ne  sont  pas  payées. —  Darling 
vs  Greenwood,  Ix  R.  L.,  379. 

149fS*  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et 
ceux  de  Penlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

Pothier,  Vaite,  n"*  42  et  suiv.— C.  L.,  2459.— C.  N.,  1608. 

149B«  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'ache- 
teur n'en  paie  pas  le  prix,  à  moins  que  le  vendeur  ne  lui  ait  accordé 
un  délai  pour  le  paiement. 

#  L.  13,  {  8,  De  ad.  empti.-^  Domat,  liv.  1,  tit  2,  sec.  3,  n"  8.—  Pothier,  Venu,  60, 
63  et  65.— C.  L.,  2463.— C.  N.,  1612, 
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Jnrisp* —  Une  personne  qui  se  fait  mesurer  et  couper  des  marchandises  et 
qui  ofl&B  ensoite  un  à-compte,  a  droit,  sur  le  refus  du  marchand  de  li\Ter  toutes 
m  nuirchandises,  de  choisir  parmi  les  effets  achetés  pour  la  valeur  de  cet  à-compte 
OQ  de  86  faire  rembourser  le  montant  payé. —  Le  marchand  ne  peut  retenir  le 
montant  payé,  sous  prétexte  de  Tinsolvabilité  de  Tacheteur,  et  sur  le  motif  qu'il 
repréflonte  la  valeur  des  marchandises  coupées,  malgré  qu'il  offre  de  les  remettre. 
-  Walsh  et  Bernard,  IV  R.  L.,  650. 

1497*  Le  vendeur  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si  depuis  la  vente 
Tacheté  ir  est  devenu  insolvable,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve 
en  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ;  à  moins  que  Tacheteur  ne 
lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

Pothier,  Vente,  67.—  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  n"  22.—  C.  L.,  2464.— C.  N.,  1613. 

1498*  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente,  sujette  aux  règles  concernant  la  détérioration, 
contenues  au  titre  Des  Obligations. 

A  compter  du  moment  de  la  vente,  tous  les  fruits  de  la  chose 
appartiennent  à  l'acheteur. 

Autorités  BOUS  l'art  1150  du  Code  civil  B.  C— Pothier,  Vniti',  n"  47;  Bail  à 
miir,n-48.— C.  L.,  2465.— C.  C.  Vaud,  1145.— C.  N.,  1614. 

^.lUrisp. —  If  a  uroperty  after  a  sale  perfected,  is  burnt  by  accident,  before 
"*uvery,  the  loss  fall»  on  the  purchaser. —  McDonall  vs  Fraser,  Stuart's  Rep.,  101. 

M09«  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires 
et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel. 

/L  17, 17,  De  aci,  enipti. —  Pothier,  V*  uti',  47  ;  Intr,  générale  aux  Coût.,  47  et 
^«^Code  civil  B.  C,  art  1024.—  C.  L.,  2466.—  C.  N.,  1615. 

'■rijin, —  La  vente  d'une  maison,  avec  ses  circonstances  et  dépendances, 
JJ^piBnd  les  tuyaux  à  Peau  et  au  gaz  qui  sont  fixés  pour  demeure,  à  moins  de 
'™^«  spéciales  de  la  part  du  vendeur. —  Atkinson  vs  Noad,  XIV  K  C.  R.,  159. 

1500.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle 
^portée  au  contrat,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées. 

JfL.51,  De  confr,  empt.  ;  L.  7,  ?  1»  ^^  ptrinûo  rf  rom.  rei  iriifl, —  Pothier,  Vint*; 
^l-2.-C,  N.,1616. 

.••rim. —  Si,  dans  un  acte  translatif  de  propriété,  la  description  de  la  partie 
2 terre  dont  la  vente  était  projetée,  est  énonc^ée  en  termes  si  ambigus  qu'il  y 


Jî?wwt  une  quantité  tout  à  fait  différente,  la  première  interprétation  doit 
W^rioir.-Herrick  et  Sixby,  XVII  L.  C.  U.,  146. 

'50K  [Si  un  immeul)le  est  vendu  avec  indication  de  sa  conte- 
^^  PuperficicUo,  quels  qu'en  soient  les  termes,  soit  à  tant  la  me- 
ï**^»  ou  moyennant  un  seul  prix  pour  lo  tout,  le  vendeur  est  obligé 
Jf  délivrer  toute  la  quantité  spécifiée  au  contrat  ;  si  cette  délivrance 
^  paB  possible,  l'acheteur  peut  obtenir  une  diminution  du  prix, 
'^Mit  la  valeur  de  la  quantité  qui  n'est  pas  délivrée. 
-*S  la  contenance  superficielle  excède  la  quantité  spécifiée,  Tache- 
Jïïdoit payer  pour  tel  excédant;  ou  il  peut,  à  son  clioix,  le  remettre 
*^  vendeur.] 
25 
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Domat,  liv.  1,  tit  2,  aec,  11,  n"  15.— Pothier,  Yf%de,  250-«.— C  N.,  1617,— Voet, 
AdpandfcLt  De  contr,  nnpLf  n»  7. —  Pothier,  VWifc',  254-6. —  Merlin,  Kép.,  v*  Vmie, 
îl  1,  n*  10.— 6  Marcatlé,  p.  235.—  1  Troplong,  Vente,  n*  336,  note  2.— C  N.,  1618.— 
Pothier,  Vntte,  254.—  1  Èouijon,  p.  482.—  2  Henrys,  p.  548,  liv.  4,  ch.  6,  qoest  85, 
n«  1  et  2.— 1  Dewpeitwes,  p.  4().  n»  15.— Lapeyrère,  lettre  G,  n*  6.-13  Pand. 
Franc.,  p.  81. —  1  Troplong,  Vente,  n""  338  et  miiv. — 5  Boileux,  p.  655,  note  2.— 
C.  N.,  1619. 

Jurifïp. —  1.  A  vend  à  B  un  lot  de  terre  et  le  décrit  comme  ayant  131  pieds 
Kur  la  me  Hopo.  En  meKurant  ou  trouva  qu'il  n'avait  que  100  pieds  sur  cette 
rue,  mais  que  le  lot  n'étendait  â  175  pieds  eu  arriére  et  qu'il  contenait  même  plu» 
de  terrain  que  l'on  avait  eu  intention  de  vendre.  L'ac^te  de  vente  contenait  une 
deHcription  complète  des  bornes  de  chaque  côté,  commençant  à  un  point  parti- 
culier et  allant  tout  autour  du  terrain  jusi^u'à  ce  point  Action  en  dommages 
pour  déficit  dauH  le  terrain  vendu.  Jugé  en  api)el  (juin  1830,  Bowen,  Sewell,  etc.) 
que  cette  vente  était  une  vente  ad  vuumram  et  que  le  demandeur  devait  réussir. 
—  Patterson  vh  Ùslwrne,  III  K.  1^,  458. 

2.  Le  défaut  de  contenance,  dans  un  immeuble  vendu  par  décret,  donne  droit 
à  l'adjudicataire  de  demander  diminution  du  prix  d'achat  et  du  déficit. — 
ParadTis  vs  Alain,  II  K  C.  R.,  194. 

3.  Un  acheteur  qui  a  obtenu  jugement  contre  un  vendeur  en  diminution  du 
prix  de  vente  pour  défaut  de  contenance,  ]ieut  diriger  une  demande  en  déclara- 
tion de  jugement  commun  contrit  un  cessionnaire  d'une  balance  du  prix  de 
vente,  qui  lui  aurait  signifié  son  transport. —  Ryan  vs  Idler,  VII  L.  C  R.,  385. 

4.  L'adjudicataire,  ayant  par  erreur  quant  à  la  contenance  de  la  propriété, 
payé  le  montant  en  entier  de  son  adjudication,  et  la  banque,  opposante  dans  la 
cause,  l'ayant  reçu,  celle-ci  était  tenue  de  remlx>ur8er  l'excédant —  Desjardins 
et  La  Banque  du  Peuple,  X  h,  C.  R.,  325. 

5.  L'actjuéreur  d'un  innneublo  dans  la  contenance  duqiiel  il  y  avait  déficit, 
pourrait  réclamer  du  cessionnaire  du  j>rix  de  vente,  une  diminution  sur  le  prix 
cé<lé  proportionnelle  au  défaut  de  contenance. —  L'acceptation  du  transport  ne 
rendait  fias  le  débiteur  non-re(t)vable  à  opposer  au  cessionnaire  les  exceptions 
qu'il  aurait  pu  opiwser  au  créancier  cédant. —  Masson  vs  Corbeille,  II  L.  C.  J., 
140. 

().  An  adjiuUctitfïin'  who  buys  at  a  sherifl's  sale  a  fief  described  in  the  sberifiTs 
advertisement  as  containing  4(X>  ari>ent»,  whoreas  it  oïdy  contained  188  arpents, 
bas  an  action  against  the  plaintiff,  to  whom  the  proceeds  of  the  sale  went  as 
mortgage  créditer  to  recoverfrom  the  latter  the  excess  of  the  priée. —  Desjardins 
and  Iai  Banque  du  Peuple,  VIII  L.  C.  J.,  106. 

7.  Where  land  sold  is  found  to  bc  less  than  the  alleged  extent,  the  considéra- 
tion money  will  l)e  proiK)rtionably  reduced. — Walton  vs  Dodda,  I  Lu  C  L. 
J.,  66. 

8.  l^n  terrain  fut  vendu  par  un  acte  et  désigné  comme  contenant  40  arpents  en 
su{)erficie,  plus  ou  moins,  sans  garantie  de  mesure  précise,  mais  avec  indication 
des  différentes  limites  ou  bornes  do  ce  terrain.  L'acheteur  trouva  en  mesurant 
que  le  terrain  no  contenait  que  .'50  arjxuits. —  Jugé  que  cette  vente  était  une 
vente  d'un  terrain  ml  ai\  rsionan  et  non  od  iiunnniram, —  Munro  vs  Lalonde,  XIII 
K  C  J.,  128. 

9.  L'adjudicataire  à  une  vente  jvar  le  shérif  d'un  terrain  de  49  acres,  qui  n'a 
j)aK  la  quantité  déterniinéis  a  droit  à  une  ré<l notion  ;>ro  rata  du  prix  d'adjudica- 
tion. Amble  (ju'il  en  serait  autrc^^lent  de  la  vente  d'un  corp«  certain.  Per 
Duval,  Monk  et  Loranger, —  conirà  Caron  et  Badglev. —  Doutre  vs  Elvidge,  I  R. 
C,  120. 

10.  An  adjvdiratdin'  at  sliorifî's  sale  of  roal  estate,  sold  under  the  proNisions  of 
the  (Vxle  of  Civil  Procédures  of  L.  C,  cannot  legally  claiin  to  l)e  refunded  by  way 
of  collocation  on  the  procoe<ls  of  tlio  sahs  a  i)ortion  of  the  price  l)aid,  on  the 
ground  that  tbe  projierty  ^)roved  to  be  of  considerably  less  extent  than  advertised, 
in  conseciuence  of  an  adjoming  property  having  l)een  erroneously  included  in  the 
dewription. —  Under  any  circunistances  the  knowlwlgo  by  the  adjudicatairf,  aX 
the  time  he  bi<l,  that  the  adjoiuing  proi)erty  did  not  ln'ilrmg  to  the  défendant^ 
and  was  inchKlinl  in  the  des<Tiption  by  (^rror,  would  l>e  a  complète  bar  to  such 
claini. —  Melanyon  cS:  Ilamilton,  XVI  L.  C.  J.,  57. 

11.  An  action  ({uauto  minoris  does  not  lie,  in  the  ca«e  of  a  purchase  of  a  lot 
descril)eil  as  containing  100  acres,  more  or  less,  on  the  ground  that  a  portion  of 
the  lot  is  traversed  by  a  railway,which  reduces  the  content**  to  the  extent  of  the 
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property  of  such  railway,  when  the  existence  of  Buch  railway  prior  to  the  Baie 
wasknowD  to  the  purcliaser. —  Derby  &  Herrick,  XIX  L.  C.  J.,  24. 

12.  The  remedv  of  ajmrchaser  of  real  estate  in  case  of  defiaency  of  quantity 
in  the  land  sold  is  not  m  damages,  but  to  claim  oither  a  diminution  of  tue  priée 
or  the  revocation  of  the  «aie. — Doutney  vs  Bruyère,  XXI  L.  C.  J.,  95. 

13.  Depuis  le  Code  de  procédure  radjudi cation  d*un  immeuble  est  toujours  sans 
garantie  de  contenance,  et  l'adjudicataire  ne  peut,  par  op|)08ition  afin  de  conserver 
sur  les  deniers  de  la  vente,  réclamer  la  valeur  d*un  déficit  dans  cette  contenance. 
-Pelletier  vs  Chassé,  II  Q.  L.  R.,  65. 

14.  fiy  law  Uie  adjudication  of  an  immoveable  at  a  sherififs  sale  is  withoutany 
warranty  as  to  contents,  and  the  adjudicataire  purchases  per  antuionem  and  not 
^wntwanu — Douglas  vs  Douglas  &  Séminaire  de  Québec,  III  Q.  L.  K.,  197. 

15.  Le  défaut  de  contenance  dans  un  immeuble  vendu  par  le  syndic  sous  l'acte 
(le  faillite  donne  droit  à  Vadjudicataire  de  demander  la  diminution  du  prix,  dans 
les  proportions  d'achat  et  de  déficit — ^L'adjudicataire  ayant  par  erreur  quant  à  la 
contenance  de  la  p 
ibndé  à  demander 
poissent  être  appli(^ 

t  payé  le  plein  montant  et  que  le  paiement  qu'ifa  fait  est  un  paiement  fond^sur 
l'erreor.— Thomas  vs  Murphy,  YIII  R.  L.,  231. 

1502*  [Dans  l'un  et  Tautre  des  cas  exprimés  dans  l'article  qui 
précède,  si  le  déficit  ou  l'excédant  de  quantité  est  si  considérable  eu 
^gard  à  la  quantité  spécifiée,  qu'il  y  ait  à  présumer  que  l'acheteur 
n'aurait  pas  acheté  s'il  l'avait  su,  il  peut  se  désister  de  la  vente  et 
recouvrer  du  vendeur  le  prix,  s'il  a  été  payé,  et  les  frais  du  contrat, 
^s  préjudice  dans  tous  les  cas  à  son  recours  en  dommages-intérêts.] 

i6  Dnranton,  n»  223.—  3  Delv.,  p.  138,  note.—  1  Duvergier,  n»  2S6.—  4  Zachariae, 
P-289,n"  29  et  30.-6  Marcadé,  p.  236.— CVyie  civil  B.  C,  titre  De9  OUig.,  ch.  6. 
-C.  \  1618, 1619  et  1620.—  Cmtrà,  Troplong,  Vente^  n»«  830  et  331. 

,  15p3«  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  derniers  articles  ne 
^appuquent  pas  lorsqu'il  est  évident,  parla  description  de  l'héritage 
^I^  termes  du  contrat,  que  la  vente  est  faite  d'une  chose  certaine 
^t  déterminée,  sans  égard  à  la  contenance,  soit  que  cette  contenance 
*^it  mentionnée  ou  non.] 

JTirltp. —  1.  L'hypothègue  sur  un  terrain  décrit  par  ses  tenants  et  ahoutis- 
^^ert  une  bypotneqtue  d'un  corps  certain,  quoique  la  contenance  donnée  soit 
^«indie  que  celle  qm  existe  véritablement  ;  et  l'hypothèque  grève  le  terrain 
'^^Bft  totalité.— Labadie  et  Trudeau,  III  L.  C.  R.,  155. 

^2i  A  fltie  of  land  by^  giyen  boundaries,  for  a  fixed  sum,  although  a  quantity  is 
25îf^  ^  t^^  description,  is  a  sale  en  Uoc  or  per  avertionêm,  and  not  by 
^^'•''«nient —  The  vendor  by  such  a  sale  conveys  ail  the  property  within  the 
^^cified  Umits,  and  cannot  reclaim  anv  part  of  it,  under  pretence  of  therebeing 
^^i^nibs,  nnless  it  had  been  obtained  from  him  by  the  fraud  of  the  purchaaer.^— 
^J^jnih  a  case  Uie  law  gives  the  surplus  to  the  vendee,  in  this  respect  differing 
S^^  the  Gode  Napoléon  which  has  established  a  new  rule. —  In  a  conflict  of 
^^^between  two  proprietors  of  différent  portions  of  a  lot  of  land  derived  from 
^^nuDoD  ûMàeur^  tne  one  who  traces  back  his  title  to  the  common  source,  parti- 
^^tt^  when  it  appears  or  is  to  be  presumed  he  was  the  first  purchaser,  will 
Sy^the  preferenoe  over  the  one  who  only  shows  a  more  récent  deed  ;  and  in 
r^J'^^i™^  the  contest,  the  question  will  be  as  if  it  had  arisen  between  the 
^Jjj™  vendee  and  the  original  vendor,  bound  to  make  good  the  description  by 
r^^  he  sold.  For  determining  the  extent  of  the  thing  sold  spécifie  boundaries 
y^tobe  preférred  to  an  indication  of  quantity.— Herrick  &  Sixby,  VIII  L.  C. 

^SM.  L'action  en  supplément  de  prix,  do  la  part  du  vendeur,  et 
^'B  en  diminution  de  prix,  ou  en  rescision  du  contrat,  de  la  part 
^  i^acheteur,  sont  sujettes  aux  règles  générales  de  la  prescription. 
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1(S05«  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour 
un  seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et 
qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  dans  l'autre,  on 
mit  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  et  l'action  du  vendeur  et 
de  l'acheteur  est  modifiée  en  conséquence. 

ff  lu  42,  De  contr.  «wi/i/.—Pothier,  VenU',  256.— C\  N.,  1623. 

Jurifiip* — Jugé  on  Cour  nupérieure,  que  dans  une  vente  de  plusieurs  lots 
de  terre  pour  un  seul  prix  en  bloc,  le  défaut  de  livraison  d'un  lot  ne  donne  lieu 
qu'à  une  diminution  au  prix  proportionnelle  au  nombre  des  lots  vendus,  sans 


prix  de  vente  éqi 
livré.—  McVeigh  et  Lusnier,  XIII  L.  C.  K.,  269. 


SECTION  III. 

DE   LA   Ci  A  R  A  N  T  I  B. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


l(SOO«  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  est  ou 
légale  ou  conventionnelle.  Elle  a  deux  objets: 

1.  L'éviction  de  la  chose  en  tout  ou  en  partie  ; 

2.  Les  défauts  cachés  de  la  chose. 

ffl„S.De  acL  empL—Jj,  21  ;  L.  38,  De  ^rdUitio  edkto,—  Vothier,  Vente,  n«»81,82, 
181  et  202.—  C.  L.,  2450  et  2451.—  i\  N.,  1625. 

1507*  La  garantie  légale  est  suppléée  de  droit  sans  stipulation 
dans  le  contrat  de  vente. 

Les  parties  peuvent  néanmoins,  par  des  conventions  particulières, 
ajouter  aux  obligations  de  la  garantie  légale,  en  diminuer  les  effets, 
ou  l'exclure  entièrement. 

/L.  21,  Dé'  .vdil.  edicto,—  Pothier,  VntU;  n"'  202,  210,  229  et  230.—  Domat,  liv. 
1,  tit.  2,  sec.  10,  n-»'  6  et  7.—  C.  N.,  1627. 

Jlirifïp* — 1.  One  who  binds  hinijsolf  witli  a  vendor  mlUiairement  to  défend 
the  purchaser  against  ail  daimants  is  necessarilv  a  garant  formeL —  Poltier  vs 
Puize,  II  R.  de  L.,  207. 

2.  Le  shérif  n'est  pa«  garant  onvor»  l'adjudicataire  qui  n'a  pu  obtenir  posses- 
sion d'un  bien  à  lui  adjugé  par  le  shérif  en  sa  qualité  de  shérif.  L'adjudicataire 
a  son  recours  contre  ceux  qui  ont  reçu  l'argent. — Lachanco  vs  Sewell,  M.C.R.,  78. 

3.  La  garantie  conventionnelle  fait  cesser  la  garantie  légale. —  Chaudière,  etc. 
Co.  vs  Desbarats,  IV  U.  L.,  (545. 


§  1. — De  la  garantie  contre  Vcriction. 

ISiOH»  Le  vendeur  est  obligé  de  droit  il  garantir  l'acheteur  de 
l'éviction  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  chose  vendue,  à  raison  de 
quelque  acte  du  vendeur,  ou  de  quelque  droit  existant  au  temps  de 
la  vente,  et  aussi  à  raison  des  charges  non  déclarées  ni  apparentes 
au  temps  de  la  vente. 
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ff  lui  y  De  eticHone,—  I^  11,  §§  8  et  11,  /)<•  act.  rmph*.— Cod.,  L.  6,  Ik  enctiati,— 
Pothier,  Vente,  n«  86  et  200.—  Doiiiat,  loc.  cit.,  u»»  2,  3  et  5.—  Guyot,  R^p.,  V  Ga- 
ron/tV,  726.— G  Marcadé,  p.  252,  hoc.  2.— (\  N.,  1(526. 

J iirisp* — 1.  The  obligation  of  the  (jannit/ornui  is  not  extingiiislied  by  a  décrit, 
wbichdoes  not  purge  the c/w/rw, ovon  wberethe  armiêriur  l>econio8  adjuLlicataire 
undor  the  iiécrd, —  Soiilarçl  &.  lietonrnoau,  XIX  L.  (\  J.,  40. 

2.  La  garantie  est  divisible  entre  covendeurs  qui  vendent  ensemble  des  parts 
indivises,  mais  déterminées,  qu'ils  postulent  dans  l'immeuble  vendu,  sans  stipu- 
lation de  solidarité. —  Marteau  vs  Tétreau,  I  L.  C.  J.,  245. 

3.  In  tha  case  of  a  donation  of  an  iinmoveal)le,  creating  a  substitution,  follow- 
ed  by  another  donation  of  the  same  proi)ertv,  by  the  same  donor  to  the  sanie 
donee,  without  mention  of  any  substitution,  but  without  any  express  revocation 
of  the  former  donation,  the  adjwlicatmrc  of  such  immoveable  at  sheriâ's  sale  is 
iufitified  in  claiming  to  be  relieved  from  the  sale,  on  the  ground  of  fear  of  trou- 
ble in  bis  possession,  and  he  is  entitle<l  to  daim  to  be  so  relieved  in  an  answer 
to  a  rule  against  him  îor  fotlv  tvchire, —  Jobin  «S:  Shuter,  XXI  L.  C.  J.,  67. 

1509*  Quoiqu'il  soit  stii)ulo  que  le  vendeur  n'est  soumis  à  au- 
cune garantie,  il  demeure  cependant  oblig<!!^  à  la  garantie  de  ses  faits 
I)er8onnels.  Toute  convention  contraire  est  nulle. 

Pothier,  Ventfi,  183-t.—  Domat,  loc.  oit ,  n»  8.—  C.  N.,  1628. 

Jnrisp.—  1.  lie  vendeur  d'une  terre  avec  garantie  de  ses  faits  et  promesses, 
est  tenu  de  donner  possession  à  l'acheteur  avant  de  pouvoir  recouvrer  le  prix  de 
vente. —  Foulds  vs  Laforce,  V  R.  L.,  18(). 

2.  Il  semble  que  par  le  droit  du  Bas-Canada,  dans  Tespôce  d'une  vente  sans 
garantie,  le  vendeur  serait  responsable  envers  l'acheteur,  s'il  vendait  sachant 
qu'il  n'avait  aucun  titre.—  Macfarland  et  I^eclaire,  XII I^  C.  R.,  374. 

1510*  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  garantie,  le  ven- 
deur, au  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix  de  la  chose 
vendue,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le  dan- 
ger de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques  et  périls. 

/L.  11,  î  18, De  actwn.  empti—  Pothier,  Vente,  185-6.— C.  N.,  1629. 

Jurisp* — Un  défendeur  condamné  â  payer  au  demandeur  le  prix  d'une 
quantité  de  cordes  d'écorces  de  pruches  qu^l  avait  vendues  au  demandeur  et 
que  ce  dernier  prétend  ne  lui  avoir  yoL»  été  livrées,  ne  pourra  recouvrer  du  de- 
mandeur le  montant  qu'il  aura  été  condamné  à  lui  payer,  s'il  découvre  après  le 


1(S1I«  Soit  que  la  garantie  soit  légale  ou  conventionnelle,  l'ache- 
teur, au  cas  d'éviction,  a  droit  de  réclamer  du  vendeur  : 

1.  La  restitution  du  prix; 

2.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  à  la  personne 
qui  révince  j 

3.  Les  frais  faits  tant  sur  la  demande  en  garantie  contre  le  ven- 
deur que  sur  la  demande  originaire  ; 

4.  Les  dommages,  les  intérêts  et  les  frais  du  contrat: 

Sauf,  néanmoins,  les  dispositions  contenues  dans  l'article  qui  suit. 

if  L.60;  L.  70,  2>^  mW.— Pothier,  Ventr,  118,  123,  128  et  130.— Domat,  loc. 
cit.,  n-  12  et  13.— C.  N.,  1630. 

Jnrisp. —  I^  droit  à  la  restitution  du  prix  de  vente  est  indépendant  de 
la  garantie  et  n'a  d'existence  qu'entre  les  parties  immédiates  à  la  vente. — C*haa- 
dière,  etc.  Ca  et  Desbarats,  IV  R.  L.,  645. 
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1S12*  Dans  le  cas  de  garantie,  si  Tacheteur  avait  connaissance, 
lors  du  contrat,  des  causes  d\'viction,  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  sti- 
pulation il  cet  ^'gard,  il  ne  peut  alors  réclamer  que  le  prix  de  la  chose 
vendue. 

Pothier,  T^wf/»,  if  187-8-9  ot  190,  ot  les  autorités  citées  par  lui.—  2  Delvincourt, 
pl54. 

lOlS*  Le  vendeur  est  obligé  de  restituer  la  totalité  du  prix  de  la 
chose  vendue,  lors  même  qu'à  l'époque  do  l'éviction  la  chose  se  trouve 
diminuée  de  valeur  ou  détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l'ache- 
teur ou  par  cas  fortuit;  à  moins  que  Tacheteur  n'ait  tiré  profit  des 
dégradations  par  lui  faites,  auquel  cas  le  vendeur  a  droit  de  déduire 
sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

fflu  4^,  Dr  act.  nnpti, —  Dumoulin,  Tnictatun  de  eo  quod  intereM^  n**  68  et  69. — 
Pothier,  Vm(4>,  09  et  118.— 1  Troplong,  Veiik,  n-  488.— C'.  N.,  1631  et  1632.—  Cov- 
frà,  Domat,  loc.  cit,  n"  14. 

Jurifip* —  Noithor  part^*  can  reticind  a  eontract,  without  replacing  Uio 
other  in  tlie  samo  position  m  respect  to  the  poocls  as  he  occupied  before  the  de- 
live^^'  of  the  article,  nor  without  rescinding  i»  toto. —  Lewisvs  Jeffrey,  XVIII 
K  CVJ.,  132. 

101 4«  Si  la  chose  vendue  se  trouve  augmentée  de  valeur  lors  de 
l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acheteur,  le  vendeur 
est  obligé  de  lui  payer  ce  qu  elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

ffU  fi(î,  l  3,  A-  rnW.— ('o(l.,  I^  9;  I^  16;  K  45,  /)»•  mW.— Domat,  loc,  r»/.,  n"' 
16  et  16.— Potliier,  Vente,  71  et  132.— C\  N.,  1633. 

ISIO*  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembourser 
à  Tacheteur  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  a  faites 
sur  la  chose  vendue,  suivant  leur  valeur. 

Pothier,  IVn/»',  134.— Tn>plong,  TV/i/.,  r>10.— C.  N.,  1634.— Con/w),  Domat, //x\ 
nV.,  n-'lTet  18. 

1916«  Si  le  vendeur  a  vendu  de  mauvaise  foi  la  propriété  d*au- 
trui,  il  est  o]>ligé  de  rembourser  î\  lacheteur  toutes  les  dépenses  que 
ce  dernier  y  a  faites. 

fflj,  45,  il  1,  hi  /r«*^,  A'  tut. nnpti —  I>oniat,  /»k\ri7.,n*'  19. —  Pothier,  Vnite,  137. 
—  C.  N.,  1635.— (Vxle  civil  B.  C\,  art.  417. 

1917*  Si  racheteur  nVst  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose  ou 
de  deux  ou  plusieurs  choses  vendues  en  bloc,  et  que  cette  partie  soit 
néanmoins  ue  telle  conséquence  relativement  au  tout  qu'il  n'eût  point 
acheté  sans  cette  partie,  il  |>eut  faire  rescinder  la  vente. 

ffU  1,  7V  «  nV/,— Pothier,  VnHe,  144.— C\  I.,  2487.— C.  N.,  1636. 

191N«  Si,  dans  le  cas  dVviction  <le  partie  de  la  chose,  ou  des 
choses  vendues  en  bloc,  la  vente  n>st  pas  rescindée,  l'acheteur  a 
droit  de  réclamer  du  vendeur  la  valeur  de  la  partie  dont  il  est  évincé 
proportionnellement  au  prix  total,  et  aussi  les  dommages-intérêts  il 
être  évalués  suivant  laccroissement  de  valeur  delà  chose  à  IVpoque 
de  l'éviction. 
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Jf  L  13,  De  mcf.— Dumoulin,  TVarf.  de  eo  qnod  intereM,  n"»  67-8-9.—  Pothier, 
Vt-nte,  142  et  143.— 1  Troplonjr,  Ve^ite,  n»  517.— 10  Diiranton,  n«  300.—  3  Del  vin- 
court,  p.  149,  note.—  G.  >.,  1037. 

jrniisi».^  In  a  deed  of  sale  it  vi2^  Btipulated  that  the  purchaser  should 

hâve  the  right  at  any  time  to  keep  in  his  hands  the  whole  or  any  part  of  the 

babmce  payable  to  the  vendor,  until  such  timo  a»  the  vendor  shoulu  hâve  fùr- 

nished  a  regîstered  certificate  showing  the  property  sold  to  be  "  free  and  clear 

of  ail  mortgages,  dowers  or  other  encumbranc€«  whataoever."    It  appeared  that 

part  of  a  smail  island,  which  was  included  in  the  property  Kold,  dia  not  belong 

to  the  vendor^  and  there  also  exi^ted  a  right  of  passage  ovor  the  rest  of  this 

island.    The  island  was  of  small  value.    Hi'ld,  that  the  purchaser  waH  not  enti- 

tled,  under  the  above  cited  clause  of  the  dood,  to  retain  an  instalment  of  the 

purehase  money  sued  for,  there  remainîng  unpaid  anothor  instalment  which 

was  much  more  than  sufficiont  to  cover  the  proved  value  of  the  iHiand  and  the 

right  of  passaga—  McDonnell  A  Goundry,  I  L.  N.,  50. 

1S19«  [Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été 

'elles  soient  de 

^acheteur  n'aurait 

'annulation  de 

la  vente  ou  une  indemnité  à  son  choix,  et  dans  l'un  et  Tautre  cas,  il 

peut  intenter  son  action  aussitôt  qu'il  est  informé  de  l'existence  de 

la  servitude.] 

JurUip. —  La  stipulation,  de  la  iwtrt  d'un  acouéreur,  "de  HoufTrir  les  ser- 
vitodee  de  toute  nature  qui  pourraient  exister  sur  la  dite  terre  ou  en  >a  faveur, 
Wmelles  tourneront  au  profit  ou  à  la  porte  do  l'acquéreur,  sauf  à  lui  de  se  dé- 
fenore  de  ce  qui  lui  porterait  préjudice  et  à  profiter  de  ce  (lui  lui  serait  utile  à 
^  rioanes  et  périls,  sans  aucun  recours  contre  le  vendeur,  le  dit  vendeur  décla- 
rant nàmmoins  ne  connaître  aucune  servitude  de  Tune  ou  de  l'autre  espèce 
S^wj  (Iroxt  de  passage  à  pied  ou  en  ivîtvre  sur  la  dite  terre  en  faveur  de  Pierre 
onastesse,  que  le  dit  acquéreur  sera  obligé  de  souflPrir  comme  susdit,"  n'em- 
PÔche  pas  oot  acquéreur  de  demander  la  rescision  de  la  vente  ou  une  diminution 
du  prix  de  vente,  si  ce  droit  de  passage  est  accompagné  de  la  charge  de  Tentre- 
î*?n,  à  la  connaissance  du  vendeur,  mais  non  do  rac^iuéreur. —  Christie  vs  Mal- 
liiot,  X  L.  C.  J.,  78. 

1520*  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acheteur 
^'appelle  pas  en  garantie  son  vendeur  dans  les  délais  prescrits  au 
Code  de  Procédure  Civile,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens 
BU&antB  pour  faire  rejeter  la  demande  en  éviction. 

^inat,  liv.  1,  tit  2,  sec.  10,  n<"  21  et  22.— Pothier,  Vente,  n«'  108-9.— C.  N., 

159I.  L'acheteur  peut  se  prévaloir  de  l'obligation  de  garantie 
JjïiBque,  sans  l'intervention  d'un  jugement,  il  délaisse  la  chose  ven- 
due ou  admet  les  charges  sur  cette  chose,  s'il  établit  que  ce  délaisse- 
'ïi^tou  cette  admission  est  faite  à  raison  d'un  droit  qui  existait  au 
^pe  de  la  vente. 

^Oiier,  Vente,  94  et  95. 

§  2. —  De  la  garantie  des  dêfavi^  cachés, 

m 

1538.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acheteur  à  raison  des 
^wauts  cachés  de  la  chose  vendue  et  de  ses  accessoires,  qui  la 
f^dent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent 
*^lement  son  utilité  que  l'acquéreur  ne  l'aurait  pas  achetée,  ou  n'en 
•-iiïait  pas  donné  si  haut  prix,  s'il  les  avait  connus. 
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L.  1,  {  1)  J>(  *rfiV.  edicio, —  Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec  11,  n»«  1  et  3. —  Pothier, 
'ente,  n-  202,  203  et  232.—  Merlin,  R^p.,  V  Garantie,  i  8,  n*  2.— C.  N.,  1641. 

Jnrisp. —  1.  In  an  action  of  damages,  based  on  the  allégation  that  the 
défendant  knowing  a  horse  to  be  umiound,  falsely  and  fraudulently  represented 
the  animal  to  l>e  Hound,  and  that  the  plaintiflf  purchased  the  horse  from  défen- 
dant, on  the  faith  of  the  truth  of  such  représentation^  it  must  be  established 
beyond  doubt  that  theeo  factsare  true,  to  entitle  plaintiff  to  recover. —  Tea&el  & 
Piyor.  XII  L.  (\  J.,  108. 

2.  An  imperfect  wooden  drain,  Connecting  the  cloeet  and  sinks  of  a  house 
with  the  common  sewer  in  the  stroet  of  a  city,  is  a  latent  defect  agamst  which 
the  seller  is  obligod  by  law  to  warrant  the  buyer,  where,  from  the  character  of 
the  house,  the  buyer  had  reason  to  believe  that  the  drains  were  constructed  in 
a  proper  manner. —  Ibbotson  &  Ouimet,  XXI  L.  C.  J.,  53. 

ISftS»  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont 
l'acheteur  a  pu  lui-même  connaître  l'existence. 

/L.  48,  î  4,  i>f  «dil,  ^dioto.— Domat,  /oc.  cit.,  et  n»*  10  et  11.— Pothier,  VetUe, 
n-  207-9.— C.  N.,  1642. 

Jnrlsp. —  1.  The  bad  quality  of  goods  purchased  and  delivered  is  not  a 
d^ense  to  an  action  for  the  priœ,  if  the  défendant,  when  they  were  purchased, 
had  it  in  his  power  to  examine  them. — Marquis  vs  Poulin,  I  R.  de  L.,  347. 

2.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  rescision  d'un  itontrat,  pour  cause  de  dol  ou 
fraude,  si  les  défauts  dont  se  plaint  la  partie  lésée  étaient  ouverts  et  faciles  à 
constater,  et  si  ces  objections  ne  portent  que  sur  des  incidents  ou  accessoires,  ou 
des  évantualités  probables,  et  non  sur  la  substance  même  de  la  chose. —  Frigon 
VB  Bussel,  V  R.  L.,  569. 

1534«  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,^  quand  même  il  ne 
les  aurait  pas  connus,  à  moins  qu'il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  serait 
obligé  à  aucune  garantie. 

JfL.  1,  }  2,  I>e  ssdil,  edicto,—  Domat,  loc.  cit.,  n*  5.— Pothier,  Vente,  n*  210.— 
C.  N.,  1643. 

IfifàS»  Lorsque  plusieurs  choses  principales  sont  vendues  ensem- 
ble comme  un  tout,  de  manière  que  l'acquéreur  n'en  aurait  pas 
acheté  une  sans  les  autres,  les  défauts  cachés  de  l'une  lui  donnent 
droit  de  demander  l'annulation  de  la  vente  pour  le  tout. 

/L.  34,  î  1  ;  L.  35  ;  I^  38,  De  acdiL  edicto,—  Pothier,  Vente,  227-8.—  Domat,  loc. 
ci/.,  n«  16.— CL.,  2518. 

194$6«  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  res- 
tituer le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  se  faire  rendre  une  partie  du 
prix  suivant  évaluation. 

flu  21  ;  L.  23,  î  7,  loc.  ci<.— Domat,  loc.  cit.,  n"  2.— Pothier,  Vmte,  202,  217  et 
232.—  C.  N.,  1644. 

1527*  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu, 
outre  la  restitution  du  prix,  de  tous  les  dommages-intérêts  soufferte 
par  l'acheteur. 

Il  est  tenu  de  la  même  manière  dans  tous  les  cas  où  il  est  légale- 
ment présumé  connaître  les  vices  de  la  chose. 

/  luis.  De  action.  empti.—  Bom&t,  loc.  cî7.,  n"  7.— Pothier,  Vente,  213;  Obi., 
163.—  C.  N.,  1645. 

15I28.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  ou  n'est  pas 
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légalement  présumé  les  avoir  connus,  il  n'est  tenu  envers  l'acheteur 
cju'au  remboursement  du  prix  et  des  frais  occasionnés  par  la  vente. 

ffIj.l,il,De  art,  anpti.—  Domat,  loc.  cit.,  n"  6.—  Pothier,  loc.  n/.— -  C.  N.,  1646. 

\f%fà9»  Si  la  chose  périt  par  suite  de  vices  cachés  qui  existaient 
lors  de  la  vente,  la  perte  tombe  sur  le  vendeur  qui  est  tenu  envers 
Tacheteur  à  la  restitution  du  prix  et  aux  autres  dédommagements, 
tel  que  réglé  dans  les  deux  articles  qui  précèdent. 

Si  elle  périt  par  la  faute  de  Tacheteur,  ou  par  cas  fortuit,  l'ache- 
teur doit  en  déduire  la  valeur  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  de 
la  perte,  sur  sa  réclamation  contre  le  vendeur. 

/  L.  31,  J  11  ;  L.  47,  i  1,  De  xdil.  6c/j>/o.— Pothier,  Vmte,  220-1.— Domat,  loc, 
ci/.,  n"  9. —  3  Delvincourt,  p.  152,  n"  9. — 16  Duranton,  n"  326. —  1  Duvergier,  n" 
414.— 4  Zacharite,  p.  304,  n»  11.-6  Marcadé,  p.  285.-2  Troplong,  Vente,  n»  568, 
p.  30.—  C.  N.,  1647. 

Jnrisp. —  Celui  qui  achète  du  blé  pour  semence  n'est  pas  tenu  d'en  payer  le 

Srix,  si  ce  blé  ne  germe  et  ne  lève  pas,  pour  raison  de  quelque  vice  caché  et 
ont  il  était  affecté  lors  de  la  vente,  et  on  ce  cas  le  vendeur  qui  ignorait  ce 
vice  en  est  responsable. —  Meloche  et  Bruyère,  V  K.  L.,  395. 

1(S30«  L'action  rédhibitoire  résultant  de  l'obligation  de  garantie 
à  raison  des  vices  cachés,  doit  être  intentée  avec  diligence  raisonna- 
ble, suivant  la  nature  du  vice  et  suivant  l'usage  du  lieu  où  la  vente 
s'est  faite. 

Pothier,  Vente,  231.—  Domat,  loc.  cit.,  n"  18.—  C.  N.,  1648. 

Jnrtsp. —  1.  As  soon  as  the  purchaser  ascertains  that  the  merchandize 
delivered  do  not  answer  the  order  given,  he  must  retum  them  to  the  vendor  or 
gi ve  him  notice  to  take  them  back  ;  and  if  he  neithor  returns  them,  or  give  the 
vendor  notice,  he  cannot  afterwanls  rest  his  defence  upon  the  ground  that  the 
goods  were  quite  unfit  for  the  purpose  for  which  he  intended  to  use  them. — 
Wurtele  vs  Boswell,  III  R.  de  L.,  193. 

2.  No  damages  can  be  claimed  by  a  vendor,  who  bas  neglected  to  tender 
back  the  article  bought,  so  soon  as  he  discovered  the  defects  thereof. —  Clément 
V8  Pacé,  I  L.  C.  J.,  87. 

3.  When  there  is  a  sale  by  sample,  and  the  goods  do  not  agrée  with  it,  the 
vendor  must  make  known  the  defect  within  reasonable  delay  ;  he  could  not 
claim  to  rescind  the  sale  and  return  the  goods  after  a  delay  of  six  month& — 
Joseph  vs  Morrow,  IV  L.  C.  J.,  288. 

4.  Par  suite  des  délais  écoulés  depuis  l'échange  de  chevaux  entre  les  parties, 
la  garantie  stipulée  de  la  part  du  demandeur  n'entraîne  pas  la  résolution,  mais 
donne  lieu  seulement  à  une  diminution  du  prix. —  Durocher  vs  Bone,  VIII 
X*.  C.  J.,  168. 

5.  No  action  pour  vic4'  rédhif/iUnre  will  be  maintained  unless  brought  within 
«ight  days  after  the  sale  of  the  horse. —  Darte  vs  Kennedy,  XV  L.  C.  J.,  280. 

6.  L'action  rédhibitoire  doit  être  instituée  à  bref  délai,  mais  c'est  au  défen- 
deur à  s'en  {)laindre  et  la  cour  ne  peut  suppléer  ce  plaidoyer  qui  est  un  plaidoyer 
de  prescription. —  Danis  vs  Taillefer,  V  R.  L.,  404. 

7.  Une  partie  ayant  reçu  en  paiement  d'objets  vendus  un  billet  promissoire 
dont  les  faiseurs  étaient  insolvables  (circonstance  ignorée  de  cette  partie), 
intenta  une  action  rédhibitoire,  offrant  le  billet  aux  acheteurs,  mais  cela  seule- 
ment environ  trois  mois  après  la  vente. —  Juçé  que  l'action  n'avait  pas  été 
intentée  avec  une  diligence  raisonnable. —  Lewis  vs  Jeffrey,  V  R.  L.,  462. 

8.  Where  the  parties  rosided  within  20  miles  of  one  another,  a  redhibitory 
action  instituted  six  weeks  after  the  sale  will  not  he  considered  to  hâve  been 
brought  "  with  reasonable  diligence  "  and  will  be  dismissed. —  Bégin  vs  Dubois, 
I  Q.  L.  R.,  381. 

9.  It  is  not  compétent  for  a  party  sued  on  a  note  given  as  l>oot  on  an  exchange 
of  horses  to  plead  non-liability  on  the  ground  of  a  redhibitory  vice  in  the  horse 
received  by  him,  and  without  bringing  any  action  to  set  aside  the  exchange, 
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eBpeoîally  whon  Riich  ploa  is  iiled  several  months  aller  the  défendant  knew  of 
the  vice  and  h  ad  tendored   back  the  animal.— Véroneau  vs  Poupart,  XXI 

Ï.J*    V.*    U>|    Ômtly» 

1531*  L'obligation  de  garantie  à  raison  des  vices  cachés  n'a  pas 
lieu  dans  les  ventes  sur  exf^cution  forcée. 

/fl^  1,  Ô  3,  i>  irriU.  ^(/iWo.— Domat,  lœ.  cit,,  n*  17.— a  N.,  1649. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES  OBLIGATIONS  DE  l'ACHETEUR. 

I5S2*  La  principale  obligation  de  Tacheteur  est  de  payer  le 
prix  de  la  cliose  vendue. 

Domat,  liv.  1,  tit  2,  sec.  3,  n»  1.—  Pothier,  Vmté',  278.— C.  N.,  1650. 

Jurtap. —  1.  Le  paiement  fait  jmr  la  compagnie  d'assurance  au  vendeur, 
sur  une  pi^rto  faite  aprè»  la  vente,  d'une  somme  excédant  la  balance  du  prix 
d'achat  restant  due.  profite  à  l'acquéreur,  comme  paiement  de  la  balance. — 
Tioclaire  vs  Crapser,  V  L  C.  R.,  487. 

2.  I)an«  la  vente,  la  valeur  de  l'objet  vendu  n'est  qu'une  qualité  accidentelle 
du  sujet  de  la  vente. —  Rosenheim  et  Martin,  VI  R.  L.,  258. 

1588*  Si  le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ne  sont  pas  fixés  par  la 
convention,  l'acheteur  doit  payer  au  temps  et  au  lieu  de  la  livraison 
de  la  chose. 

j^L.  41,  ?  1,  Di'  irrh.  oUU]. —  L.  14,  De  ngulis  juris. —  Douiat,  loc.  ci/.,  n"  2. —  Po- 
thior,  Vente,  279.— C.  N.,  l^wl. 

Jnrif^p* — 1.  Un  huissier  n*a  point  d'action  pour  le  recouvrement  du  prix 
d'effet»  saisis  ot  vendus  on  iusti(îo,  contro  un  adjudii^ataire  auquel  il  a  li\Te  ces 
effets  sans  se  faire  payer. —  Pelletier  vs  Lajoie,  V  L.  C.  R.,  394. 

2.  Tt  is  not  comix3tont  for  the  vondor  of  j^oods,  barjçainecl  and  sold  for  ca.<»li  and 
not  dolivered  in  consequonco  of  the  non-paymont  of  the  purchase  money,  to  sue 
for  the  priœ. —  Gordon  vs  Henry,  III  L.  C,  J.,  166. 

1(S34«  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  vente  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Dans  le  cas  de  convention  spéciale,  îi  compter  du  temps  fixé  par 
cette  convention  ; 

2.  Si  la  chose  vendue  est  de  nature  à  produire  des  fruits  ou  autres 
revenus,  à  compter  du  moment  de  la  prise  de  possession  ;  mais  si  un 
terme  est  stipulé  pour  le  paiement  du  prix,  Tintérêt  n'est  dû  qu'à 
compter  de  l'échéance  de  ce  terme  ; 

3.  Si  la  chose  n'est  pas  de  nature  (i  produire  des  fruits  ou  revenus, 
à  compter  de  la  mise  en  demeure. 

/  Jj,  13,  l  20  ot  21,  De  art.  empti—  Pothier,  Vmt^'y  283-4-5-6.—  Domat,  loc.  ci/., 
n"  G.— Code  civil  B.  C,  art.  1067, 1070  et  1077.—  C.  N.,  lGo2. 

JiiriHp. —  1.  Un  acqu^'reur  en  ix)sse8sion  de  la  propriété  acquise  ot  jouissant 
des  fniit^  et  revenus  d'icelle,  ot  rot<^nant  le  prix  d'acquisition  jusqu'à  ce  que  son 
vendeur  se  soit  conformé  à  un  jugement  ordonnant  do  faire  disparaître  certaines 
oppositions  filées  à  une  demande  pour  lettres  de  ratification,  est  tenu  de  payer  â 
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son  vendeur  l'intérêt  sur  le  prix  d'acquisition,  à  son  échéance,  nonobBtant  que 
ce  dernier  ait  fait  défaut  de  faire  disparaître  les  oppositions  ainsi  qu'il  lui  était 
epjoint  par  le  jugement— Dinning  et  Douglass,  IX  L  C.  K.,  310. 

2.  Un  prix  de  vente  stipulé  payable  par  instolimiUf  à  de  certains  termes 
d'échéance  9ans  intérêt^  n'en  portera  pas  moins  intérêt  de  plein  droite  ex  naturd  rei^ 
à  compter  de  l'échéance  de  chaque  imialmmtj  si  VinstalTïu^H  n'est  pas  alors 
payé.— Arpin  vs  Lamoureux,  VII  K.  L.,  IJKJ. 

1585*  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé  par  une  action  hypothécaire  ou  en  revendication,  il  peut 
différer  le  paiement  du  pnx  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  fasse  cesser  ce 
trouble,  ou  lui  fournisse  caution,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

S.  R.  B.  C,  ch.  36,  sec.  31.— C.  C.  Vaud,  11^5.—  C.  L.,  2535.— C.  N.,  1653. 
Inriap. —  1.  Une  action  ne  peut  être  maintenue  par  un  vendeur  contre  un 


régistrateur  du  comté  dans  lequel 
l'immeuble  est  situé,  qu'il  n'existe  aucune  charge  ou  hypothèque  sur  la  propriété, 
s'il  n'est  prouvé  que  tel  certificat  a  été  produit,  et  quoiqu'il  soit  prouve  par  une 
quittance  notariée,  non  enregistrée,  antérieure  à  la  vente,  produite  avec  les 
i^ponâes  du  demandeur  aux  défenses  du  défendeur,  que  l'hypotlièque  ou  privilège 
de  bailleur  défends  alléguée  par  les  plaidoyers  du  défendeur  exister  sur  l'immeu- 
"tei est  éteinte.— Banker  vs  Carter  et  Richardson,  V  L.  C.  R.,  291. 

1  Une  exception  péremptoire  en  droit  temporaire,  alléguant  l'existence 
o'iiypothèques  sur  un  immeuble  vendu,  et  qu'une  opposition  a  été  faite  dans  une 
ï*océdure  pour  lettres  de  ratification,  peut  être  plaidée  à  une  action  pour  recou- 
viement  du  prix  de  vente.— (^Sullivan  vs  Murphy,  VIT  K  0.  R.,  424. 

3.  Un  acquéreur  en  possession  de  la  propriété  acquise  et  jouissant  des  fruits  et 
'Bvenua  d'icelle,  et  retenant  le  prix  d'acquisition  jusqu'à  ce  que  son  vendeur  se 
^conformé  à  un  jugement  ordonnant  de  faire  disparaître  certaines  oppositions 
Ipétt  à  une  demande  pour  lettres  de  ratification,  est  tenu  de  payer  à  son  vendeur 
l'intérêt  sur  le  prix  d'acquisition,  à  son  échéance,  nonobstant  gue  ce  dernier  ait 

oit  défaut  de  faire  disparaître  les  oppositions  ainsi  qu'il  le  lui  était  enjoint  par 

«juMment— Dinning  et  Douglass,  IX  L.  C.  R.,310. 
1  L'adietenr  d'un  héritage  qui  a  accepté  le  transport  de  son  prix  d'achat,  ne 

^fni  opfOÊBTf  à  rencontre  de  la  réclamation  du  cessionnairo,  la  demande  en 

^âaiBsement  portée  contre  lui,  tant  qu'il  n'y  a  pas  dépouillement  judiciaire  et 

^TictioD  complète. —  Lacombe  et  Fletcher,  XÏ  L.  (î.  R.,  38. 
&  Sur  motion,  il  sera  permis  à  un  demandeur  de  substituer  et  produire  dans 

^^  cause  un  acte  notarié  de  cautionnement  avec  une  nouvelle  caution  au  lieu  de 

^^>lm  produit  avec  l'action,  la  première  caution,  ainsi  qu'allégué,  s'étant  désistée. 

-^MooMau  V8  Dubuc,  XII  L.  0.  R.,  94. 
1  Ouai  qui  vend  avec  la  dause  de  fninc  et  quitUy  obtiendra  jugement  avec 

^pms  contre  l'acheteur  qui  aura  plaidé  et  prouvé  l'existence  d'une  hypothèque. 

Pcùrvu  qu'en  déduisant  du  prix  de  vente  le  paiement  réclamé  par  l'action,  il 

JJBte  One  somme  suftisante,  entre  les  mains  de  l'acheteur,  pour  le  garantir. — 

*Tqwt  VB  Milette,  IV  Lu  C.  J.,  310. 
7.  lionqu'îl  existe  des  hypothèques  sur  un  bien  vendu,  il  sera  sursis  à  l'exécu- 

S^^du  juflement,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  donne  caution. —  Perras  vs  Beaudin, 

VlLCr,241. 

.  K  When  the  purchaser  is  in  danger  of  being  troubled  by  reason  of  mortgages, 

^|the  poiMOMtton  of  a  property  sold /mnc  et  ([uill'y  he  may  retain  the  payment  of 

**^  pardian  money  until  such  mortgages  are  removed  by  the  vendor  or  unless 

JI^Qirity  be  fâven  bv  the  latter  :  according  to  the  provisions  of  chapter  36  of  the 

^  81  oî  L.  a—  Bninoau  vs  Robert,  VI  L.  C.  J.,  247. 

•.  Jm^  que  lorsqu'il  existe  des  hypothèques  et  charges  sur  un  bien  vendu, 
*■  ■»»  sarsis  à  l'exécution  du  jugement,  Jusqu'à  ce  que  le  vendeur  donne  caution 
^'^^fpfÀhhmf  de  //iVti*  immctûifn  (jue  l'acheteur  ne  sera  jamais  troublé  ni  inquiété  ; 
^^  m  fenaeur  n'ayant  pas  offert  telle  caution  dans  le  cours  de  l'instance,  doit 
V^UrlMi^ig  de  l'action. —  Bemesse  vs  Madon,  VII  L.  C.  J.,  32. 

.y  L'aeqtiéreur  de  biens  immeubles  par  contrat  antérieur  au  statut  23  Victoria, 
***fW,pent,  irtl  est  troublé  ou  a  de  fortes  raisons  de  craindre  d'être  troublé, 
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par  action  hypothécaire  ou  en  revendication,  retarder  le  paiement  du  prix 
d*achat,  jus<iu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  t»es«er  ce  trouble,  tout  comme  8*il  était 
acquéreur  en  vertu  d'un  contrat  postérieur  à  cette  loi. —  Merrill  vs  Halary,  VIII 

Îj,  C'.  «).,  i>o. 

11.  L'acquéreur  de  biens  immoul)leH  (jui  a  de  fortes  raisons  de  craindre  qu'il 
sera  troublé  }tfir  (jnelqu'action  hyi)othécaire  ou  en  revendication,  a  droit  de  retenir 
les  inti'réts  de  son  prix  do  vente,  de  mémo  que  le  capital. —  Dorion  vs  Hyde,  X 
L.  (\,I.,:527. 

12.  L'acMpiéreur  d'une  pièi'e  do  iorn\  poursuivi  jx^ur  la  balance  du  prix  de 
vente,  allégua  et  prouva  que  la  terre  avait  été  originairement  concédée  par  lettres 
patentes  à  A  et  B,  et  autr(^s,  et  subsé(]ueniment  vendue  au  demandeur  sans 
garantie,  excepté  (|uant  à  ses  faits  et  proniasses,  par  un  individu  qui  n'avait  pu 
établir  aucune  connoxité  par  titres  entre  lui  et  les  concessionnaires  originaires, 
ou  entre  aucunes  autres  i)ersonmw  :  —  Jugé  qu'un  accpiéreur  ainsi  poursuivi  n'a 
pas  droit  d'obtenir  du  demandeur  le  cautionnement  pour>'u  par  la  23'  Vict,  ch. 
59,  sec.  18.— Hast)  vs  Messier,  XIV  L.  (.'.  K.,  320. 

13.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  une  moitié  n'était  possédée  par  le  vendeur 
(^u'à  titre  (l'usufruit,  peut  refuser  d'en  payer  le  prix,  et  peut  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente,  s'il  est  menaiîé  d'éviction,  sans  être  tenu  d'accepter  les  cautions 
offertes  par  le  vendeur. —  Monjeau  et  Dubuc,  XIV  L.  C.  R.,  344. 

14.  Dans  une  action  par  un  bailleur  de  fonds  contre  un  acquéreur  pour  recouvrer 
$1,21(5.00,  le  prix  d'un  immeuble,  le  demandeur  allégua  dans  sa  déclaration  que 
deux  hypothèques  au  montant  de  $7G().()0  existaient,affectant  la  propriété  vendue, 
et  offrit  de  fournir  bonnes  et  suftisantes  cautions  avec  hypothèque  que  le  défen- 
deur ne  serait  pas  troublé  en  raison  des  dites  hypothèques. —  lie  défendeur  plaida 
par  exception  l'existence  des  dites  hypothèques,  et  son  droit,  en  vertu  de  la  31' 
section  des  Stat  Cens,  du  B.  C,  chap.  3<),de  retenir  entre  ses  mains  le  principal  et 
les  intérêts,  et  concluant  qu'à  moins  que  le  demandeur  ne  donnât  caution  dans 
un  délai  à  être  fixé  par  la  cour,  que  son  action  fût  renvoyée  avec  dépens,  et  le 
défendeur  déclaré  avoir  droit  de  retenir  les  sommes  réclamées. —  Le  demandeur 
avec  sa  réponse  à  ce  plaidoyer,  produisit  das  quittances  dûment  enregistrées  de 
ces  deux  hyix>thèfiues  :  —  Jugêy  dans  la  Cour  Supérieure,  (^ue  le  demandeur 
avait  droit  d'obtenir  jugement  pour  le  montant  dû,  avec  les  frais  de  l'action  et  de 
la  contestation  contre  le  défendeur. —  Dans  la  Cour  de  Révision  :  —  Que  le 
jugement  était  bien  fondé. —  Tétreau  vs  Bouvier,  XV  L.  C.  R.,  76. 

15.  Lorsque  dans  une  action  \yo\\T  balance  du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  en 
vertu  d'un  acte  de  vente  par  le  demandeur  au  défendeur,  exécuté  en  1861,1e 
défondeur  ayant  plaidé  en  vertu  dos  Stat.  Cens,  du  B.  C.,  ch.  36,  sec.  31,  comme 
trouble,  qu'il  y  avait  des  arrérajros  do  cens  et  rentes  i>our  dix-neuf  ans  depuis  la 
date  d'un  acte  consenti  par  la  mère  du  demandeur  au  défendeur,  daté  en  1842  ; 
la  cour  présumera  que  le  défendeur  était  en  possession  de  l'immeuble  depuis  la 
date  du  dit  acte  de  1842,  invoqué  par  lui,  jus^ju'à  la  date  du  second  acte. — 
Comme  tel  détenteur,  les  cens  et  rentes  étaient  dus  par  lui,  et  il  ne  sera  pas 
ordonné  (pie  cautionnement  soit  donné  jx)ur  le  garantir  de  tels  cens  et  rentes. — 
Le  demandeur  a  droit  on  pareil  cas  aux  frais  contre  le  défendeur,  nonobstant 
que  par  le  jugement  il  lui  soit  ordonné  de  donner  caution,  contre  une  réclamation 
de  propriété  de  la  part  du  vendeur  antérieur,  et  sans  qu'il  eût  été  offert  de 
cautionnement  avant  ou  i)ar  son  a(^tion. —  Thomi)son  vs  Thompson,  XV  L.  C. 
R.,  80. 


la  somme  transportée,  de  la  manière  énoncée  en  son  acte  d'acquisition  du  cédant, 
a  néanmoins  le  droit  d'obtenir  caution,  lorsqu'il  ast  poursuivi  par  le  cessionnaire, 
contre  une  hypothèque  existant  sur  la  proj)riété  antérieure  à  la  vente  qui  lui  a 
été  faite. — 11  sera  onlonné  qu'il  soit  donné  caution  j>our  tout  le  montant  de  telle 
hyjK>thèque,  quoique  ce  montant  dépasse  de  beaucoup  la  somme  réclamée  par 
l'action. —  Le  défendeur,  dans  l'espèce,  sera  condamné  à  payer  les  dépens  juscpi'au 
jour  de  ses  offres,  qui  avaient  été  faites  deux  jours  après  l'inj^titution  de  l'action 
et  le  demandeur  condamné  à  jmver  las  frais  subséquents  à  cette  époque. — 
Quentin  et  Butterfield,  XV  L.  C.  R.,  488. 

17.  Dans  une  action  pour  un  prix  de  vente,  où  le  défendeur  allègue  un  trouble 
en  raison  d'hytK)thèquesenregistréas  contre  l'immeuble,  quelques-unes  desquellas 
avaient  été  radié^es  après  l'enlilure  du  plaidoyer  •  le  demandeur  obtiendra  juge- 
ment pour  le  montant  dû,  avec  dépens  jusqu'à  la  production  de  tel  plaidoyer, 
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^t  les  dépens  subséquents  à  telle  enfilure  seront  a^nordés  au  défendeur. — Collette 
'^B  Dansereau,  XV  L.  C.  R.,  83. 

18.  Dans  une  action  portée  i)our  contraindre  l'exécution  d'une  vente  pSiT  un 
^ncanteur  de  certain  immeuble  suivant  promeîsse  d'acquisition  sijinée  par  le 
défendeur,  et  concluant  à  ce  que  le  défendeur  prît  titre  et  fût  condamné  à  payer 
le  versement  qui  devait  échoir  lors  de  la  passation  de  l'acte,  et  de  donner  une 

liypothèque  et  d'assurer  la  propriété  pour  le  montant  de  la  balance  du  prix  de 
vente,  dans  un  délai  à  être  fixé  par  la  cour,  â  défaut  de  quoi  le  jugement  vaudrait 
titre  aux  conditions  énoncées  en  la  promesse  ;  le  défendeur  plaida  qu'il  avait  juste 
droit  de  craindre  un  trouble  en  raison  d'une  substitution  créée  par  le  testament 
du  père  des  demandeurs,  en  faveur  des  enfants  des  demandeurs,  et  ^ue  le  titre 
du  shérif  invoqué  par  les  demandeurs,  et  obtenu  sur  délaissement  fait  par  eux 
dans  une  action  portée  i)ar  leur  mère,  veuve  du  testateur,  n'était  pas  valable,  en 
raison  de  ce  qu'il  avait  été  obtenu  dans  le  but  de  se  débarrasser  de  la  substitu- 
tion :  —  Jugé  que  le  défendeur  avait  juste  cause  de  craindre  un  trouble  en  raison 
des  matières  alléguées  dans  le  plaidoyer  ; —  qu'en  autant  que  les  demandeurs 
concluaient  à  une  condamnation  immédiate  pour  le  versement  payable  lors  de 
l'exécution  de  l'acte  et  n'avaient  offert  aucune  garantie,  ni  le  défendeur  demandé 
telle  garantie,  la  cour  ne  pouvait  ordonner  qu'icelle  fût  fournie  ;  —  que  par  consé- 
quent et  en  autant  que  le  défendeur  ne  pouvait  être  condamné  à  payer  sans 
garantie,  l'action  devait  être  renvoyée  avec  déi^ens. —  Mcintosh  vs  Bell,  XVI 
L.  C.  R.,  348. 

19.  Whero  the  défendant  pleads  trouble  to  an  action  for  instalmentsof  purchase 
money,  and  offers  to  pay  on  security  being  given,  the  plaintiff  should  be 
condemnod  to  pay  the  costs  of  the  contestation. —  McDonald  vs  Molleur,  I  L.  C. 
L.  J.,  108. 

20.  Quand  l'acheteur,  ix)ursuivi  jx)ur  le  i)rix  de  vente,  allègue  et  prouve  qu'il 

a  do  justes  raisons  de  craindre  d'être  troul)lc,  à  raison  d'un  droit  de  pîlturage  et 

de  rente  annuelle  hyj)othéqué  en  faveur  d'un  tiers  sur  l'immeuble  vendu,  le 

demandeur  est  malfoiulé  à  prétendre  (ju'en  laissant  entre  ses  mains  une  portion 

du  prix  représentant  le  montant  do  rhyi)othèque  dont  l'immeuble  est  grevé, 

pour  garantie  de  la  prestation  de  tel  droit  de  i>Aturage  et  paiement  de  telle 

rente,  il  a  fourni  au  défendeur  l'équivalent  du  cautionnement  requis  par  la  loi. — 

Le  vendeur  ne  peut  s'exempter  de  rapjwrter  purge  des  hypothèques  dont 

l'acheteur  se  plaint,  ou  de  donner  caution,  et  il  ne  peut  laisser  es  mains  de  ce 

dernier,  le  montant  de  telles  hypothè(jues  que  quand  elles  sont  ix)ur  des  sommes 

fixes,  précises,  déterminées  et  payables  absolument  et  en  argent — Il  ne  suffit 

pas   pour  l'acheteur  de  dénoncer  purement  et  simplement,  préalablement  à 

l'action,  au  vendeur  les  causes  de  troubles,  pour  être  renvoyé  indemne  des  frais; 

il  faut  de  plus  lui  offrir  réellement  la  jx^rtion  du  prix  exigible. —  Dans  l'espèce. 

le  défendeur  n'ayant  point  fait  d'offres  nf'elles  avant  l'action, mais  s'étant  contente 

de  dénoncer  les  causes  de  trouble,  tant  avant  l'action  que  par  ses  défenses,  doit 

être  condamné  aux  frais  jusqu'à  l'enlilure  du  plaidoyer.    Le  défendeur  ayant 

contesté  le  droit  réclamé  par  le  demandeur  au  cautionnement  ou  à  la  purge, 

doit  être  condamné  aux  frais  de  contestation. —  Chabotte  vs  Charby,  II  R.  L,, 

698. 

21.  Mais  dans  la  même  cause  la  Cour  de  Révision  à  jugé  comme  suit  :  L*ac- 
c^iiéreur  d'un  immeuble  hyj)othéqué  jus(iu'à  concurrence  de  J?50,  en  faveur  de 
tiers  "  pour  aider  ces  derniers  à  se  faire  payer  d'une  rente  viagère  de  $6  par  an 
et  d'un  droit  de  pâturage,"  sans  stipulation  à  l'acte  constitutif  de  telle  annuité,  que 
tel  droit  de  pâturage  devra  s'exercer  sur  tel  immeuble,  est  mal  fondé  à  demander 
^^aiition  ou  purge,  si  le  demandeur  (son  vendeur)  a  offert  de  lui  laisser  entre  les 
mains  la  dite  somme  de  î?50,  par  l'action  même. —  I^  défendeur,  en  tel  cas,  peut 
ïse  libérer  et  purger  son  héritage,  envers  les  tiers  créanciers  de  la  rente  et  du 
^roit  de  Mturagô  en  leur  payant,  une  fois  pour  toutes,  la  dite  somme  de  ^50, 
montant  de  leur  garantie  hyix)thécaire. —  Hiabotte  vs  Cliarby,  III  R.  L.,  892. 

22.  Un  acquéreur  d'immeuble  grevé  d'hypothèques  (jui    sont  prescrites,  ne 

Y  eut  plaider  crainte  do  trouble  â  cause  do  ces  hyj)othèques. — Adams  vs  McCVeadv, 
IIR,L.,448. 

23.  L'acq^uéreur  d'un  immeuble  (jui  a  joui  pendant  dix  ans  à  titre  de  proprié- 
taire d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  par  son  vendeur,  ne  jx^ut  refuser  le 
paiement  d'aucune  partie  du  prix  de  vente  ix)ur  cause  de  crainte  de  trouble 
résultant  de  l'existence  de  ces  hyix)thè(iuos,  la  prescription  les  ayant  éteintes 
quant  à  lui. —  Adams  vs  McCYeady,  I  R.  U,  243. 

24.  Un  défendeur  ne  peut,  sous  l'article  1535  C.  C,  exiger  une  garantie  égale  à 
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la  valeur  de  la  propriété;  mai»  lorsqu'il  a  payé  {Mirtie  du  principal  du  prix  de 
vente,  il  i)eut  retenir  la  balance  et  les  intérêts  sur  icelle  pouvant  égaler  ce  qu'il  a 
en  nartie  payé,  à  moins  ([ue  le  douiandour  ne  donne  caution  pour  le  prix  entier 
de  la  vente,  mai»  sans  intérêt  sur  irelui. —  Farroll  vs  Cassin,  III  R.  L.,  32. 

25.  (Par  li<^)Uthier,  J.)  —  L'acouéreur  jKmrsuivi  pour  le  iiaiemont  du  prix  de 
vente,  et  qui  prétend  être  troublé,  ne  jxuit  invoquer  le  Wnéflce  de  Tarticle  1535 
du  Code  civil,  que  par  une  exception  dilatoiro,  et  il  ne  [wut  le  faire  par  une 
exct^ption  péremptoire^  en  droit  tenii)oraire.  (Coutrà  par  Loranger,  J.) — L'acoué- 
reur d'un  immeuole  qui  a  été  troublé  j)ar  une  action  i)étitoire  intentée  contre  lui, 
plus  de  dix  an»  avant  la  poursuite  \Hmr  le  paiement  du  prix  de  vente,  et  qui  n'a 
paw  dénoncé  ce  trouble  A  son  vendeur,  mais  a  plaidé  à  l'action  pétitoire,  n*est  pas 
l)0ur  cela  privé  du  droit  de  plaider  trouble,  et  de  demander  avant  de  payer  que 
ce  trouble  cesse  ou  caution,  et  ce  droit  n'i^t  pas  éteint  par  la  prescription. — 
Wainwright  vs  Ville  de  Sorel,  V  U.  L.,  mH. 

2G.  liO  trouble  ou  la  crainte  de  trouble  mentionnés  dans  l'article  1535  du  Code 
cinl,  doivent  être  plaides  par  une  exception  iWîremptoire  en  droit  temporaire, 
et  non  par  une  exception  dilatoire. —  Ijorsijue  le  déiendeur  a  plaidé  crainte  de 
trouble,  le  demandeur  iKjut  pHnluire  avec  ses  réj)onses  les  (quittances  deb  hypo- 
thèoues  mentionnées  dans  les  exceptions  du  défendeur.  Si,  lors  de  l'institution 
de  1  action,  l'immeuble  dont  le  demandeur  réilame  le  prix  est  hyix)théqué  à  des 
tiers,  mais  que  ces  hyi)othêques  soient  radiées  avant  la  production  do8  défenses 
du  défendeur,  qui,  avant  la  pHnluction  de  ces  défenses,  avait  eu  connaissance  de 
la  dite  ra<liation,  le  défendtMir,  |K)ur  se  lil>éror  des  frais  de  la  demande,  doit,  avant 
l'institution  de  l'action  du  demandeur,  le  notifier  de  son  intontion  de  «e  prévaloir 
de  l'article  1535  du  Code  civil,  à  raison  des  dites  bypothèoues,  et  faire  offres 
réellcw. —  I^e  demandeur  a  le  droit  de  pjaider  et  pro<biife,  en  réponse  à  l'exception 
du  défendeur  alléguant  trouble,  des  documents  éta])lissant  la  radiation  et  extinc- 
tion (même  postérieun^  à  la  date  de  l'institution  do  l'action)  des  hvpothôque^s 
dont  se  plaint  le  défendeur,  et  le  demandeur  n'est  nullement  obligé  en  ce  cas 
de  se  désister  de  sa  demande  en  tout  ou  en  partie. —  Matbieu  vs  Vigneau,  VI  R. 
L.,  514. 

27.  La  cour  peut  d'otlice^  suppléer  aux  conclusions  prises  par  le  tiers  jwursuivi 
pour  son  prix  de  vente;  et  la  cour  no  pouvant  rescimier  l'acte  d'acquisition  de  ce 
tiers  pour  les  raisons  mentionnées  dans  sa  défense,  onlonnera  pour  ces  mêmes 
raisons  que  jugement  aille  contre  l'acbeteur  suivant  ([ue  demandé,  mais  qu'il  soit 
sursis  à  l'exéi'ution  du  jugtMiiont,  jus(iu'à  ce  <jue  le  <lemandeur  lui  ait  fourni 
cauticmnemeiit  suivant  la  loi,  t\  l'ettot  de  le  garantir  contre  tous  troubles'qu'il 
pourrait  souffrir  plus  tard  relativoment  à  la  revendication  do  (X3  propre  par  la 
femme. —  MoUeur  vs  Dejadon,  VT  K.  L.,  105. 

28.  Vu  vendeur  (jui  i^nirsuit  j>our  le  rocouvroment  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble  grevé  d'bvp(^>tbùques,  obtiendra  jugement  ix)ur  le  montant  du  l)rix, 
mais  sera  condamné  a  donner  caution. —  Deguire  vs  Bourgeois,  VI  R.  L.,  71S. 

29.  Un  adjudicataire  peut  se  refus(>r  de  i>ayer  le  prix  de  son  adjudication  et  en 
demander  la  nullité,  s'd  prouve  (ju'il  est  exjx^sé  à  un  trouble  imminent,  et  il 
n'est  lUis  tenu  de  prouver  (ju'il  est  exixW'  À  une  éviction  certaine,  et  la  cour,  si 
elle  est  d'opinion  «lue  l'adiudicatairo  a  juste  hujet  de  craindre  d'être  troublé, 
déclarera  l'atljudication  nulle,  sans  si^  prononcer  sur  la  validité  de  la  crainte  de 
trouble. —  Jobin  vs  Sbuter,  VII  K.  L.,  705. 

30.  Il  surtit  A  l'acbettMir  poursuivi  iK>ur  i>aiement  du  prix  de  vente  et  des 
intérêts  sur  icelui,  d'avoir  dénoncé  les  byi)otlïéques  dont  la  propriété  vendue  est 
chargée  sans  faire  d'offres  réellas  pour  st^  garantir  des  frais  d'action. —  L'acheteur 
d'une  propriété  vendue  avec  la  clause  de  franc  et  (  juitte,  mais  grevée  d'hypothèque, 
peut  retenir  les  int«''rêts  stipulés  au  <*ontrat  de  vente,  tout  en  jouissant  des  fniits 
et  revenus  de  la  propriété  vendue,  si  partie  du  prix  de  vente  a  été  pavik^  jmr 
l'acheteur, et  ce  indéfiniment,  jus<^|u'î\  ce  que  le  vendeur  donne  caution  ou  faase 
disparaître  les  hvpothèques  (jui  grèvent  la  pro[>riété. —  Dorion  et  Hvde,  XII  L. 
C.  J.,  80. 

31.  JfeH  y  when  a  part  y  is  sued  for  the  i)rice  of  land,  which  is  burdened  with 
hyf>otb(H's  boyond  the  ])rico  claimed,  and  tho  j>arty  suo<l  bas  demanded  l>efore 
action  that  su(îh  hy|)othecs  sliould  l)e  discliargcvd,  or  good  and  sufiicient  sty.nirity 
given  against  ail  possible  trouble  arising  from  sucb  liy|M>tbo.cs,  and  the  plaintiff 
bas  failed  to  cause  the  hy^xUliocs  to  l>e  discharged  or  the  reipiired  security  to  l)e 
given,  his  action  ought  to  l)e  dismissed  purely  and  simply. —  Mère  jiersoual 
security  in  such  a  case  is  insutticiont. —  Dorion  tt  Hyde,  XII  Im  C.  J.,49. 

32.  In  the  case  of  a  donation  of  an  iuimoveable,  creatiug  a  substitution,  foUowed 
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hy  another  donation  of  the  same  property ,  by  the  same  donor  to  the  samo  donee, 
without  mention  of  any  substitution,  but  witliout  any  express  revocation  of  the 
former  donation,  the  adjud\catmn>  of  such  immoveable  at  sheriff's  sale  is  justified 
in  elaiming  to  b©  rolieved  from  tlie  sale  on  the  ground  of  fear  of  trouble  in  his 
|x>88es8ion,  and  he  is  entitled  to  claim  to  be  so  relie ved  in  au  answer  to  a  rule 
agalnst  him  for  folk  enchère. —  Jobin  &  Shuter,  XXI  L.  C.  J.,  67. 

33.  L'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  de  vente  ou  une  partie  d*icelui  n'a  jpas  le 
liroit  de  demander  à  être  rembounié  de  c©  qu'il  a  payé  ou  à  avoir  un  cautionne- 
ment, sous  prétexte  qu'il  est  exi)osé  à  être  troublé. —  L'acquéreur  peut  encore 
moins,  dans  un  semblable  cas,  retenir  les  intérêts  dus  sur  le  capital  ou  sur  la 
Imlance  du  prix  de  vente,  tout  en  jouissant  des  fruits  et  revenus  de  la  propriété 
^'endue. —  Hogan  vs  Bemier,  XXI  L.  C.  J.,  lOU 

34.  The  production  of  a  registrar's  certiiicate,  showing  that  mortgagos  are 
T*egistered  against  the  property  purchased,  which  mortgagos  do  not  api^ar  to 
liave  been  discharged,  is  suflicient  to  support  a  plea  of  fear  of  troiéîe,  under  art. 
^535  G.  C. —  In  such  case  the  balance  oi  purchase  money  which  the  buyer  lias 
yet  to  pay  on  the  property  is  the  only  amount  for  which  he  can  claim  security. — 
Parker  &  Felton,  XXI  L.  C.  J.,  253. 

35.  Notwithstanding  a  clause  in  a  deed  of  sale  of  land,  that  the  purchaser 
niight  at  any  time  keep  the  wholo  or  any  part  of  the  purchase  money  in  his 
liands  until  the  vendor  sliould  furnish  him  with  a  registrar's  certiiicate  showing 
the  property  to  be  free  and  clear  of  ail  mortgagos  and  incumbrancos  whaUioever, 
the  purchaser,  in  an  action  for  the  rocovery  of  a  jwrtion  of  the  purchase  money, 
will  Do  condemned  to  pay  in  the  absence  of  such  a  cortificate,  when  it  is  shown 
that  he  hasin  hishaudsa  suflicient  balance  of  the  purchase  money  to  meetany 
possible  disturbance  or  trouble  in  his  i)ossession  of  the  land  sold. —  McDonell  vs 
Goundry,  XXII  L.  C.  J.,  22L 

36.  The  purchaser  of  a  proi)erty  with  warranty  against  "  every  description  of 
trouble  or  éviction  which  may  arise  from  whatsoever  source,  "  but  whose  title 
does  not  contain  the  clause  "  free  from  ail  dobts  and  hyjKjthecs,"  cannot  demand 
a  résiliation  of  the  sale  in  dofault  of  a  romoval  of  certain  hypothecs  which  may 
afberwards  appear  to  be  a  charge  upou  the  property. —  The  differemro  betwf  en 
the  ordinary  covenant  of  warranty  and  the  clause /ra»ic  et  quitte ^  considered. — 
Talbot  vs  Béliveau,  IV  Q.  L.  R.,  104. 

1530*  [Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  faute  par  l'acheteur  d'en  payer  le  prix,  îi  moins 
d'une  stipulation  spéciale  à  cet  effet.] 

ff  Lih,  18,  tit.  3,  De  lege,  corn, —  Cod.,  L.  8,  De  coutr.  empti  et  rtiuL  ;  L.  1  ;  L.  3, 
Tk  pnctis  in  emp.  et  mid. —  Pothior,  Vatte^  n"  458. —  1  DeJspeissos,  p.  48,  n°  19. —  2 
Troplong,  Vente,  n-  621,  p.  96. 

Jarisp. —  1.  Un  vendeur  de  biens-fonds  a  l'action  résolutoire  faute  de  i>aie- 
ment  du  prix  stipulé  avec  ou  sans  terma —  l^n  bailleur  de  fonds  non  enregistré 
a  droit  à  la  résolution  de  l'acte  de  vente,  faute  de  paiement  du  prix,  à  rencontre 
d'un  sous-acquéreur  qui  s'était  chargé  de  le  payer,  et  qui  avait  fait  transcrire 
«on  titre  en  entier. —  Patenaude  et  Lérigé,  VII  L.  C.  R.,  G6, 

2.  L'action  en  résolution  de  vente  par  un  vendeur,  faute  de  paiement  du  prix 

de  vente,  n'est  pas  afiectée  par  le  défaut  de  l'inscription  de  l'acte,  ou  par  le  fait 

Que  le  vendeur  s'ast  i)orté  opi>osant  à  une  i)rocétlure  pour  lettres  de  ratification 

4'une  vente  faite  par  son  acquéreur  immédiat. —  David  vs  Girard,  XII  L.  C.  R., 

3.  Dans  une  action  portée  par  le  vendeur  d'un  immeuble  contre  l'acciuéreur^  et 

^*ontre  un  tiers  auquel  la  propriété  avait  été  revendue,  demandant  la  rescision 

^e»  deux  actes  de  vente  en  conséquence  du  non-{)aiement  de  la  balance  du  prix 

^ Vacquisition  due  en  vertu  du  premier  acte  :  —  Jugé  que  l'action  ne  pouvait  être 

^ maintenue  en  autant  qu'il  n'y  avait  jms  d'oflre  par  le  demandeur  de  rembourser 

îiu  Hecond  accpiéreur  certaines  sommes  à-compte  d'une  dette  indiquée  dans  les 

Oeux  actes  comme  due  au  seigneur,  et  aussi  une  certaine  somme  jMiyée  à-compte 

<i'nne  obligation  solidaire  par  l'accjuéreur  et  le  demandeur,  ixmr  le  paiement  de 

laquelle  la  propriété  en  question  avait  été  hyjwthéiiuée  par  le  premier  acquéreur. 

—  Surprenant  vs  Surprenant,  XII  L.  C.  R.,  397. 

4.  Une  action  en  résiliation  de  vente  peut  être  portée  par  le  vendeur  d'un 
immeuble  non  payé,  contre  son  acquéreur,  en  aucun  temi)s  avant  l'expiration  de 
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trente  an«  (dix  «?>*,  dtimh  l*'  rodr)  de  la  date  de  Tat'te,  dans  le  cas  où  il  resterait 
une  balance  du  j)rix  de  vente  encore  due  ;  et  le  jugement  sera  déclaré  commun 
à  un  codéfendeur  (acheteur  de  Tactjuéreur)  qui  sera  condamné  à  remettre  la 
nropriétc,  s'il  n'aime  mieux  paver  la  balance  du  prix  avec  intérêts  et  dépens. — 
Poirier  vs  Tassé,  XI JI  L.  ('.  K.,  4Ô9. 

5.  I>e  vendeur  non  jmyé  (jui  n'a  pas  vendu  sans  jour  et  sans  terme,  n'a  que 
l'action  en  résolution  et  non  l'action  en  revendication  cx^mmeen  droit  romain; 
encore  cju'il  se  soit  réservé  son  droit  de  propriété  jusqu'à  parfait  paiement  et  le 
droit  de  reprendre  sa  chose,  en  cas  de  non-paiement,  même  sans  procédés  judi- 
ciaires.—  Brow^l  vs  I^emieux,  III  K.  I^,  !V>1. 

6.  A  vendor  of  immi»veabkw,  (before  the  passing  of  the  coile,)  who  bas  assigned 
portion  of  the  pun-hase  money,  can,  nevertheless,  bring  a  resolutorj-  action  by 
reason  of  the  default  of  the  vendoe  to  pay  any  [)ortion  of  the  purchase  money  ; 
the  inter\'ention  in  such  action  by  the  assignées,  containing  a  dei'laration 
of  acciuiescence  in  such  action,  places  the  plaintiff's  right  of  action  beyond 
question. —  The  sale  of  govemment  timl)er  limits  is  a  sale  of  an  immoveable. — 
&inf*l*'  :  Tliat  the  resolutory  action  would  lie,  even  if  such  last  mentionerl  sale 
were  really  a  sale  of  moveables. —  Watson  &  Perkins,  XVIII  K  C.  J.,  261. 

7.  Dans  le  ressort  do  la  coutume  de  Paris  le  cossionnaire  pur  et  simple  d'un 
prix  de  vente  sans  autn^  stipulation,  ]>ouvait  exerœr  l'action  en  résolution  de 
vente  ])Our  défaut  de  (laiement  soit  total,  soit  partiel  du  prix.  La  demande  en 
résolution  pouvait  aussi  être  formée  pour  défaut  de  prestation  d'une  rente 
constituée,  prix  d'un  immeuble  —  même  v&r  le  vendeur  qui  avait  pour8ui>*i  le 
paiement  du  prix. —  St-( -yr  vs  Millette,  HT  Q.  L.  R.,  369. 

8.  Par  ces  mots  :  '*  Pn^ masse  de  vente  avec  tradition  et  possession  actuelle 
équivaut  à  vente,"  il  faut  entendre  qu'une  telle  promesse,  tout  en  liant  celui  qui 
promet  assez  énergiquement  ix)ur  que  la  vente  s'ensuive  forcément  si  l'autre 
partie  remplit  les  con<litions  du  contrat,  ne  signifie  pas  néanmoins  que  telle  pro- 
messe de  vente  est,  en  droit,  la  même  chose  otfune  vente;  telle  proma**îse 


rieur  et  con8er\*er  le  droit  de  propriété  en  la  personne  du  promettant  I>e  droit 
de  demander  la  résolution  de  la  vente,  faute  de  imiement  du  prix,  appartient  au 
vendeur,  malgré  qu'il  ait  stipulé  comme  remède  à  l'inexécution  des  conditions 
de  la  part  de  celui  qui  a  promis  d'acheter,  la  revente  ou  reprise  des  biens  vendus, 
surtout  s'il  a  stipule  ce  rt^uuKle  sans  préjudice  à  tout  autre  droit.  Ija  clause  i>ar 
la(iiielle  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  "  si^  faire  remettre,  reprendre  et  reven- 
diquer," n'est  rien  autre  que  le  pacte  coiniuisîS(jin\  IjSl  position  du  ^>romettour 
n'est  sous  ce  rapixjrt  nulloinent  changtk^  par  la  faillite  de  œlui  à  qui  il  a  promis 
de  vendre. —  Renaud  vs  Arcand,  XIV  I/.  C\  J.,  102. 

l*Sti7*  [La  stipulation  et  le  droit  de  résolution  d'une  vente 
d'immeuble  faute  de  paiement  du  prix,  sont  sujets  aux  règles 
concernant  le  droit  de  réméré  énoncées  dans  les  articles  1547,  1548, 
1549,  1550,  1551  et  1552. 

Ce  droit  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  après  l'expiration  de 
dix  ans  î1  compter  du  temps  de  la  vente.] 

Loysfeau,  Défjwrpiwummt,  liv.  6,  eh.  î>,  n*  90. —  2  Troplong,  Vt'titi\  n*  (>51. —  2 
Tropiong,  Hifpoth^f/ws,  u«  46<>,  p.  1(>0. 

Jnrisp. —  1.  Dans  le  cas  d'une  vente  moyennant  une  rente  viagère,  la  rétroco.s- 
sion  par  l'acquéreur  au  vendeur  en  raison  du  pacte  commissoire  ne  peut  étn>  consi- 
dénV»  comme  une  vente  faite  au  vendeur  originain^  de  manière  il  donner  préférence 
sur  lui  A  dcv;  cn'anciers  hy|)othécain^'<  intomunli aires  ;  |xmrvu  que  (x^tte  rétrcv 
ccvssion  soit  faite  sans  fraude,  et  (jne  les  biens  rétnKvdés  soient  dans  le  même 
état  et  de  la  mcnie  valeur  <iu'ii  réjMxjue  de  la  vente  (originaire  :  —  et  dans  tel  cas 
il  n'est  pas  nécessaire  <|ue  le  pacte  conmiissoin^  soit  décrété  par  sentence  d'une 
cour  de  justi(X\ — Evans  vs  Sprowls,  XIII  L.  C.  R.,  28S. 

2.  L'action  en  résolution  de  vente  par  un  vendeur,  faute  de  paiement  du  prix 
de  vente,  n'ast  pas  afre('téH>  par  le  défaut  de  l'inscription  de  l'acte,  ou  par  le  fait 
que  le  vendeur  s'i^st  jxirté  opiKosant  à  une  i)rocé(lure  ]K)ur  lettres  de  rutifi<*ation 
d'une  vente  faite  par  son  accpiéreur  immédiat. —  Davi<l  vs  Girard,  XII  K  C. 
R.,  79. 
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3.  The  unpaid  vendor  of  an  immovoable,  who  has  instituted  an  action  résolu^ 
toirfy  for  non-payment  of  tho  priée,  beforo  the  décret  of  the  property,  (althou^b 
the  judgment  bê  not  rendertxl  until  sonie  months  after)  bas  a  rigbt  to  lie  paid 
by  préférence  even  to  a  mortçageo,  whose  hypotbec  bas  been  repistered  two 
vêars  before  tbe  regist ration  of  the  deod  of  sale  by  the  vendor. —  Gauthier  vs 
Valois,  XVIII  L.  C.  J.,  26. 

15BS.  [Le  jugement  de  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement 
du  prix  est  prononcé  de  suite,  sans  accorder  aucun  délai  ultérieur 
pour  le  paiement;  néanmoins,  l'acheteur  peut  payer  le  prix  avec 
les  intérêts  et  les  frais  de  poursuite  en  toiji^-^t^^gj^s  avant  que  le 
jugement  soit  prononcé.]  "      '^ 

Pothier,  Vent^,  n»  459,  3-  al.,  n**  461,  2-  fll. 


>Î19.  Le  vendeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  la  chose 
vendue,  sur  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement  du  prix,  avant 
d  avoir  remboursé  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  sur  le  prix,  avec 
les  frais  de  toutes  les  réparations  nécessaires  ef  des  améliorations 
qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose,  et  jusqu'à  concurrence  de 
cette  valeur.  Si  ces  améliorations  sont  de  nature  î\  être  enlevées, 
il  a  le  choix  de  les  laisser  enlever  par  l'acheteur. 

Pothier,  Vnit*',  n"'  4()9  et  470. 

Jnrisp* —  Les  fruits  et  revenus  do  la  [)ropri('t4^'  à  compter  de  la  date  de  la 
vonte  seront  déclarés  avoir  éU'  conij)en.sés,  et  seront  coniptuisés,  par  aucune 
somme  payée  au  demandeur,  ou  sur  son  compte,  par  l'acciuéreur  immédiat-. — 
Poirier  vs  Ta-ssé,  XIII  h,  C.  K.,  459. 

1S40*  L'acheteur  est  tenu  de  restituer  la  chose  avec  les  fruits  et 
revenus  qu'il  en  a  perçus,  ou  telle  partie  de  ces  fruits  et  revenus  qui 
corresponde  à  la  partie  du  prix  qui  reste  due. 

Il  est  aussi  tenu  envers  le  vendeur  de  toutes  les  détériorations  de 
la  chose  survenues  par  sa  faute. 

Pothier,  Vtnttc,  n-  4(m,  Mm  et  468. 

1^41*  Le  vendeur  est  censé  avoir  al^indonné  son  droit  de  recou- 
vrer le  prix,  lorscpi'il  a  porté  sa  demande  en  résolution  de  la  vente, 
faute  de  paiement. 

ff  L.  4,  §  2,  Df  lc(j.  corn. —  Pothier,  T^  //A-,  n"  4()1. —  1  r)esi)eisstvs,  p.  73. 

Jnrisp* — Dans  le  ressort  <le  la  coutume  de  Paris  le  cessionnaire  pur  et 
simple  d*un  prix  de  vonte,  sans  autre  stipulation,  jxmvait  exercer  l'action  en 
résolution  de  vente  ]X)ur  défaut  (1(î  i)aiement,  soit  total,  soit  partiel  du  prix.  La 
ileniande  en  résolution  i)ouvait  aussi  étn^  formée  pour  défaut  de  prestation  d'une 
rente  constituée,  prix  d'un.  imnuMil)U%  même  par  le  vendeur  qui  avait  pour- 
s^uivi  le  paiement  du  prix. —  8t-Cyr  vs  Milotte,  III  Q.  L.  R.,  3(i9. 

ir(4â«  [La  demande»  du  prix  |)ar  une  action  ou  autre  procédé 
judiciaire  ne  prive  pas  le  vendeur  de  son  droit  d'obtenir  la  résolu- 
tion de  la  vente  faute  de  paiement.] 

1  Tropl.,  Prir.  rt  Ilt/ft.,  n"  224  //»>. —  1  Duvergier,  n*"  444  et  suiv. —  Merlin,  Quest. 
v"  r/jïtion,  'i  1,  n"  10  ;  llép.,  v "  Rhohttifm .—\i\  Duranton, n"  239.—  Contra fflj.  7, dict, 
tu. —  1  DesiKiissi^s,  p.  73,  ii"  3  et  4. —  Pothier,  Vnitt,,  n"  462. 

1^43*  Dans  les  ventes  de  meubles  le  droit  de  résolution  fîuite  de 
paiement  du  prix  ne  i)eut  être  exercé  qu'autant  que  la  chose  reste 
26 
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en  la  possession  de  l'acheteur,  sans  préjudice  au  droit  de  revendica- 
tion du  vendeur,  tel  que  régie  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypothhjues. 

Coût,  de  Pari»,  170. —  1  Bourjon,  p.  145,  wc.  1  et  2. —  Trqplonir,  VtfiWj  p.  531, 
add.  à  l'art.  1654.— Troplonjr,  /v/r.  tt  IIifjK,  n-  395.— C.  C.  ^^,  1187. 

Jnrisp* — ^The  unmid  voiulor  of  movoa])le8  lias  a  right,  under  art.  1543 
of  the  Civil  Code,  to  doniand  tho  résolution  of  tlie  Raie,  under  the  circumstance^s 
stated  in  that  article,  even  after  tlie  expiration  of  the  eight  days  allowed  for 
revondicAtion  hy  art  lî)99. —  In  an  action  claiining  such  resolution  the  j)laintiff 
ha«  a  right  to  attach  the  nioveahlos  hy  a  mine  constrmtoirCf  and,  although  his 
attachnient  may  Ik>  in  the  nature  of  a  »iisie^<rmdiratioiiy  it  wiH  nevortheless 
avail  to  hini  as  a  mime  con^rmtoire. —  Henderson  &  Tremblay,  XXI  Ij.  C.  .T.,  24. 

1(I44«  Dans  la  vente  de  choses  mohilières,  l'acheteur  est  tenu  de 
les  enlever  au  temps  et  au  lieu  où  elles  sont  livrahles.  [Si  le  prix  n'en 
a  pas  été  payé,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  en 
faveur  du  vendeur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  poursuite,  après  l'ex- 
piration du  terme  convenu  pour  l'enlèvement,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
stipulation  à  cet  égard,  après  que  l'acheteur  a  été  mis  en  demeure, 
en  la  manière  portée  au  titre  Des  Ohligations]  ;  sans  préjudice  au 
droit  du  vendeur  de  réclamei  les  dommages-intérêts. 

2  Troplong,  VV?i/<',  <i77  et  Miiv. —  1  Duvergier,  474. —  4  Zach.,  p.  305,  note^  1  et 
2  ;  p.  3(K>,  notes  3  et  4.—  (\  N.,  1(>57.— (>  Marc,  p.  21K).— 16  Duranton,  87.—  (Vxle 
civil  B.  C,  art.  1()(»7,  KMiS.  1(K><)  et  1152. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE    LA    RÉSOU'TION    ET    DE    I/aNNI'LATION    DU   CONTRAT   DE    VENTE. 

1»TI^«  Outre  les  causes  de  résolution  et  crannulation  ci-dessus 
énoncées  dans  ce  titre,  et  celles  (jui  sont  communes  aux  contrats,  le 
contrat  de  vente  peut  être  résolu  par  rcxercice  de  la  faculté  de  réméré. 

Domat,  liv.  1,  tit.2,  soc.  12,  ////r.,  art.  et  n"  (i— Pothior,  Vrtitr,  n">  330  et  385.— 
C.  N.,  I(i5«. 

SECTION  1. 
i)i;  nr^oiT  dk  rkméké. 

1546.  La  faculté  de  réméré  stipulée  par  le  vendeur  lui  donne  le 
droit  de  reprendre  la  chose  en  en  restituant  le  prix  et  en  rembour- 
sant il  l'acheteur  les  frais  de  la  vente,  ceux  des  réparaticms  néces- 
saires, et  des  améliorations  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation. 

Le  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession  de  la  chose  qu'après  avoir 
satisfait  k  toutes  ces  oldigations. 

I)omat,/r>r.  h7.,  nM).— Potliior,  VenO'/,^S,\  411,  421 -:M-().— 2  Troplonjr,  Vrntr, 
7fi2.— f>  Marc,  i>p.  307-8.—  C.  N.,  1(>5Î)  et  KuS. 

Jnri^p* —  DîUîK  une  v(^nt(^  ii  n'inc'n',  la  loi  nVxi*re  pas  dos  offres  nVlUvs  ot 
uno  <'i)nsij;nation  pn'alahh^  iMUir  (|Uo  lo  voiidour  puisse  exorror  la  farultr  do 
rénién'. —  I>es  offres  irn'irnlicros  ou  verbales  sont  sufïisant(^s. — Horion  i^  St-Gcr- 
inain,  XV  L.  C.  .T.,  310. 
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1547*  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  h/'-ritage  par  la  faculté 
de  réméré,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  dont  Tachetcur 
a  pu  le  grever. 

Domat,  U>c.  cit.,  n"  7.—  Pothier,  VfnU',  430.—  C'.  N.,  1073. 

Jnrlfip. —  Dans  le  cas  d'une  vente  moyennant  nno  rente  viajrère,  la  rétroces- 
sion jpar  lac<iuéreur  au  vendeur  en  raison  du  pacte  commissoire  ne  i)eut  être 
considérée  comme  une  vente  faite  au  vendeur  originaire,  de  manière  à  donner 
préférence  sur  lui  à  des  créanciers  hyix>tJiécaires  intermédiaires  ;  jwurvu  que 
cetto  rétrocesaion  soit  faite  sans  fraude,  et  <iue  les  biens  rétroi'édés  soient  dans  le 
même  état  et  de  la  mémo  valeur  qu'à  l'éiwque  de  la  vente  oriprinaire  ; — et  dans 
tel  ca»  il  n'est  pas  néce8.*<aire  (juo  le  pa(!te  commissoire  soit  décrété  par  sentence 
d'une  cour  de  justice. —  Evans  &  Sprowls,  XIII  L.  C.  R.,  288. 

1548.  [La  faculté  de  réméré  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
excédant  dix  ans.  8i  elle  est  stipulée  pour  un  plus  long  terme,  elle 
est  réduite  à  dix  ans.] 

C.  L,  2546.—  C.  N.,  1660. 

1549.  [Le  terme  stipulé  est  de  rigueur.  Il  ne  peut  être  prolongé 
par  le  tribunal.] 

C  L,  2547.—  C.  N.,  1661. 

Jiirtep. —  The  action  m  réméré  must  Iw  returned  into  court  Ix^fore  the 
wpiration  of  the  stipulated  delay,  and  not  merelv  served  within  that  time,  and 
n»U8t  be  accompanied  by  ofres  réflL's,—  Walker  vs  Sheppard,  XIX  L.  C.  J.,  laS. 

15fS0«  [Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  rémé- 
^^  dans  le  terme  prescrit,  Pacheteur  demeure  propriétaire  irrévocable 
'1^  la  chose  vendue.] 

^-'  L, 2548. —  C.  N.,  16«J2. —  Voir  sons  l'art.  1040  certaines  disjxwitions  intro- 
•mitftj  par  l'acte  37  Vict,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent  l'art.  1550. 

WSl.  [Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  les 
'^neurs  et  autres  déclarés  incapables  par  la  loi,  sa»f  tel  recours 
*^quel  ils  iHîuvent  avoir  droit.] 

^-  L.,  2549.—  C.  N.,  1663. 

,1552.  Le  vendeur  d'immeubles  peut  exercer  cette  faculté  de 
^mftré  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  elle  n'aurait  pas 
^déclarée  dans  la  seconde  vente. 

l^othier,  Vmtf,  396-8,428.— Tropl.,  VenW,  728-9.— C.  N.,  16(U. 

IBSS.  L'acheteur  d'une  chose  sujette  à  la  faculté  de  réméré 
^^erce  tous  les  droits  qu'avait  le  vendeur  dans  la  chose.  Tl  peut 
P'^rire  aussi  bien  contre  le  vrai  propriétaire  que  contre  ceux  qui 
^^tdes  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

Pothier,  Venti-,  385  et  402  %nfim\—C\  L.,  2551.— C.  N.,  1665. 

,  15S4«  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créanciers 
*>e  son  vendeur. 

C.L,2552.— C.  N.,1666. 

WMHL  Si  l'acheteur  d'une  partie  indivise  d'un  héritage  sujet  au 
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droit  de  réméré  se  rend  ensuite  acquéreur  de  la  totalité,  sur  une 
licitation  provoquée  contre  lui,  et  que  ce  droit  ne  soit  pas  çurgé,  il 
peut  obliger  le  vendeur  qui  veut  Pexercer  de  retirer  l'héritage  en 
entier. 

2  Troplong,  Venu,  744-^.-6  Marc.,  p.  304.— 16  Dnranton,  n»  413.—  a  R  B.  C\, 
c  48,  8. 5.— a  N.,  1667. 

188tt«  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul  con- 
trat, un  héritage  commun  entre  eux,  avec  faculté  de  réméré,  chacun 
d'eux  ne  peut  exercer  cette  faculté  que  pour  la  part  qu'il  y  avait. 

Dumoulin,  Tract,  de  divid.  et  indiv..  n*'582  et  miiv. —  Pothier,  Vente,  397. — 2 
Trop!.,  Vente,  746  et  auiv.-^Code  ciWl  R  C,  Oblig.,  c.  7,  sec  6,— Q  N.,  1668. 

1SS7«  La  règle  contenue  en  l'article  précédent  a  également  lieu 
si  le  vendeur  d'un  immeuble  laisse  plusieurs  héritiers  ;  chacun  d'eux 
ne  peut  exercer  le  droit  de  réméré  que  pour  la  part  qu'il  a  dans  la 
succession  du  vendeur. 

Dumoulin,  Pothier,  Trop!.,  locvf  citatiê. —  C.  N.,  1669. 

1SS^«  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'acheteur  p>eut, 
i  son  gré,  exiger  que  le  covendeur  ou  le  cohéritier  reprenne  la  tota- 
lité de  l'immeuble  vendu  avec  droit  de  réméré,  et  à  défaut  par  lui  de 
ce  faire,  il  peut  faire  renvoyer  la  demande  de  tel  covendeur  ou  cohé- 
ritier pour  une  portion  seulement  de  l'immeuble. 

Dum.,  Poth.,  Tropl.,  loci»  ciL—  C.  N.,  1670. 

1880«  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas 
été  faite  conjointement  de  tout  l'héritage  ensemble,  mais  par  chacun 
d'eux  de  sa  part  seulement,  chacun  peut  exercer  séparément  la  fa- 
culté de  réméré  pour  la  part'  qui  lui  appartenait,  et  l'acheteur  ne 
peut  l'obliger  à  reprendre  le  tout. 

Pothier,  Vente,  396.—  Troj[)long,  Ventr,  754  et  755.—  (î  Marcadé,  p.  306,  et  les 
auteurs  cités  par  lui. —  C.  ÎS.,  1171. 

1860«  Si  un  héritage  a  été  vendu  à  plusieurs  acheteurs  ou  à  un 
acheteur  qui  laisse  plusieurs  héritiers,  la  faculté  de  réméré  ne  peut 
être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part  ;  mais  s'il  y  a  eu 
partage  entre  les  cohéritiers,  la  faculté  de  réméré  peut  être  exercée 
pour  Te  tout  contre  celui  d'entre  eux  auquel  l'héritage  est  échu. 

Dumoulin,  Pothier,  Utc,  cit —  2  Troplong,  Vnite,  756  et  suiv.,  et  Dumoulin  & 
Tiraquoau,  cités  i)ar  cet  auteur. —  C.  N.,  1672. 


SECTION  II. 

DE  LA   RESCISION   DE  LA   VENTE   POUR  CAUSE  DE  LÉSION. 

IdOl*  Les  règles  concernant  la  rescision  des  contrats  pour  cause 
de  lésion  sont  exposées  au  titre  Des  Obligations. 

Code  civil  B.  C,  art  1012.—  C.  N.,  1674. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE   LA   LICITATION. 

1(I62«  Si  une  chose  mobilière  ou  immobilière  commune  à  plu- 
sieurs propriétaires  ne  peut  être  partagée  convenablement  et  sans 
perte  ;  ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  îI  gré  de  biens  communs,  il 
s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne 
veuille  prendre,  la  vente  s'en  fait  publiquement  au  plus  haut  enché- 
risseur, et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires. 

Les  étrangers  sont  admis  à  enchérir  à  telle  vente. 

Pothier,  Vente,  515.— S.  R.  B.  C,  c.  48,  ss.  3  et  5.— C'ode  ('ivil  B.  (\,  art.  ÎUK).— 
C.  N.,  1686. 

I^03«  Le  mode  et  les  formalités  î\  observer  pour  la  licitation 
sont  expliqués  au  Code  de  Procédure  Civile. 

C.  N.,  1688. 


CHAPITRE    HUITIÈME. 

DE   LA    VENTE   AUX    ENCHÈRES. 

1(I64«  Les  ventes  par  encan  ou  enchères  publiques  sont  ou  for- 
cîées  ou  volontaires. 

Les  règles  concernant  les  ventes  forcées  sont  énoncées  aux  cha- 
I)itres  septième  et  onzième  de  ce  titre  et  au  Code  de  Procédure  Civile. 

IdOÔ*  Nulle  vente  volontaire  â  l'encan  de  marchandises  et  effets 
ne  peut  être  faite  par  une  personne  autre  qu'un  encanteur  licencié, 
sauf  les  exceptions  ci-après  : 

1.  La  vente  d'effets  appartenant  à  la  Couronne,  ou  saisis  par  un 
officier  public  en  vertu  d'un  jugement  ou  ordre  d'un  tribunal,  ou 
confisqués  ; 

2.  La  vente  des  biens  et  effets  d'une  personne  décédée,  ou  appar- 
tenant à  une  communauté  de  biens  dissoute,  ou  à  quelque  église  ; 

3.  La  vente  faite  par  des  habitants,  dans  les  campagnes,  sans  but 
commercial,  de  leur  mobilier,  grains,  bestiaux  et  effets  autres  que 
des  marchandises  et  fonds  de  commerce,  soit  qu'ils  changent  de 
résidence  ou  qu'ils  disposent  de  leur  établissement  d'une  manière 
définitive  ; 

4.  Les  ventes  par  encan  pour  taxes  municipales  en  vertu  du  sta- 
tut concernant  les  municipalités. 

8.  R.  B.  C,  c.  5,  88.  1,  2  et  7. 

1966*  La  vente  par  encan,  faite  contrairement  aux  dispositions 
contenues  dans  le  dernier  article  ci- dessus,  n'est  pas  nulle  ;  elle  sou- 
met seulement  les  contrevenants  aux  pénalités  imposées  par  la  loi. 

1(I67«  L'adjudication  d'une  chose  à  une  personne  sur  son  en- 
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chère,  et  l'entrée  de  son  nom  sur  le  livre  de  vente  de  Tencanteur, 
complètent  la  vente,  et  elle  devient  proprittaire  de  la  chose  aux  con- 
ditions publiées  par  l'encanteur,  nonobstant  la  règle  contenue  en 
l'article  1235.  Le  contrat,  à  dater  de  ce  moment,  est  régi  par  les 
dispositions  applicables  au  contrat  de  vente. 

Smith,  Mtrc.  Ixui\  (Eflit,  im.)),  pp.  4116  ot  507.— Chitty,  On  Cmitracts,  (Ed.  Ant. 

i  2  ;  1».  389,  note  1.—  Kent's  Com.  (5'  Ed,)y  539  ot540.—  1  Sugden, 


18(>5),  j).  308,  note  2  ;  j».  389,  note  1.—  Kent's  C 
V.  et  P.,  c.  3,  H.  3, 1).  130.— (\  L.,  2586  et  2587. 


Jniiiip* — 1.  An  auctioneer  who  hsIIh  a  ship  withoiit  naming  liis  principal, 
cannot  uiaintain  an  action  for  the  sum  oflenxl  by  tho  la8t  bidder,  without  a  ten- 
dor  of  a  valid  bill  of  sale. —  BiiniB  vs  Hart,  Il  R.  do  I--,  77. 

2.  An  auctioneer  who  sell»,  without  naming  his  principal,  is  liable  in  damages 
for  tlie  non-execution  of  his  contract. —  Hart  vs  Bunis,  Il  R.  do  L.,  79. 

3.  Uontrée  du  nom  de  Tadjndicatâire,  «ur  le  livre  de  vente  de  l'encanteur,  ac- 
compagnée de  sa  HÎgnature  mi«e  au-<les8ous  de  l'indication  de  Tob^et  vendu, 
forme  la  preuve  du  contrat  intervenu  entre  le  propriétaire  et  Tadjudicataire. — 
Frigon  vs  Bussel,  V  R.  K,  559. 

4.  Where  a  vendor  seeks  to  enforce  the  sale  of  a  lot  of  land,  and  tenders  adeo<l 
to  the  purchaser  differing  in  several  unimiKjrtant  particulars  from  the  acknow- 
led^ed  conditions  of  sale,  the  court  may  vary  and  riMhiœ  the  ccmditions  sought  to 
be  imposed,  and  may  order  a  deed  to  1x3  executod,  imrsuant  to  the  j)recise  con- 
dition of  sale. —  An  adjudication  at  auctinn  on  condition  signotl  by  the  purcha- 
ser  complètes  tJio  sale  as  l^etween  the  parties  ;  and  where  there  is  a  stipulation 
that  a  deed  shall  he  executed  within  ton  days  after  a  sale  by  auction,  thefailuro 
of  the  vendor  to  tender  a  deed  l>efore  the  exjûration  of  the  delay  does  not  ipm 
facto  résolve  the  sale. —  A  stipulation  in  the  condition  of  sale  by  auction  that  tJie 
vendor  shall  l>e  entitletl  to  pnxxxnl  io  folle  nichtre  if  the  jmrchaser  makes  dofault, 
does  not  rescrit  the  vendors  recoursc^  to  that  reme<lv  or  exclude  other  action. — 
Liggett  &  Traœy,  XX  L.  C.  .T.,  313. 

5.  La  vente  de  terrain  en  lots  à  un  encan  pubhc  est  régie  tiar  les  lois  fran- 
çaises.—  Cliaque  adjudication  d'un  lot  constitue  un  contrat  distinct, —  Jette  et 
MeXaughton,  XX  L.  C.  J.,  255. 

6.  By  tlie  majority  of  the  court  (Monk,  Ramsay  and  Tessior,  JJ.)  : — A  single 
false  l)id  on  any  lot  sold  dostroys  the  consc^nt  of  the  ]»urchaser  of  such  lot  and 
renders  the  sale  null  and  void,  even  without  proof  of  fraud  and  damage. —  Thn 
presemx^  of  false  biddors  who  bid  on  sonio  of  the  lots  otîbriMl  «loes  not  annul  tho 
sale  of  a  lot  on  which  there  was  no  false  or  by-bidding,  unlass  the  jmrchatH^r  of 
such  lot  allèges  and  proves  fraud  on  the  i)art  of  the  vendor,  and  damage  to  hini- 
self  by  the  enhancement  of  the  priée  above  the  current  value. —  By  the  minoriiy 
(Dorion,  C.  J.,  and  Sanborn,  J.)  such  by-bidding  is  a  cause  of  nullity  only  wIkw 
the  purchaser  shows  that  lie  bas  sufTeret^l  damage  thorefrom.  Inthis  case 
if  there  was  by-bidding  on  any  of  the  lots  sold  to  the  defen<lant,  it  caused  liiin 
no  damage,  and  thereforc^  the  sale  should  l>e  enforc\Ml.. —  By  Uamsay,  J.  : —  That 
by-bidding  where  extensively  practised  at  an  auction  sale  isa  fraudulent  breacîi 
01  the  contract  implied  in  a  sale  by  autrtion,  and  therefore  amiuls  the  adjudica- 
tion even  of  lots  on  which  there  was  no  by-bidding,  unU>ss  the  vendor  dearly 
establishes  that  the  purchaser  was  in  no  rosjject  injured  by  the  by-bidding  at 
the  sale  generally. —  Jette  <&  M(;Naughton,  XX  L.  C.  J.,  255. 

Vi^H.  Si  Tacheteur  ne  paie  pas  le  prix  auquel  la  chose  lui  a  (^i(^ 
adjugée,  conformément  aux  conditions  de  la  vente,  le  vendeur  peut, 
après  en  avoir  donné  avis  suffisant  et  selon  l'usage,  remettre  la  chose 
en  vente  à  Tenchère,  et  si  la  revente  de  la  chose  rapporte  un  prix 
moindre  que  celui  pour  lequel  elle  avait  été  adjugée  au  premier 
acheteur,  le  vendeur  a  droit  de  répéter  de  lui  la  différence  ainsi  que 
tous  les  frais  de  la  vente.  Mais  si  la  revente  rapporte  un  prix  plus 
élevé,  le  premier  acheteur  n'en  retire  aucun  profit  au  delà  des  frais 
de  le  revente,  et  il  ne  lui  est  i)as  permis  d'y  enchérir. 

Cliitty,  On  Coniracts,  (Edit.  Am.  1865),  p.  430,  notes  2  et  A,  pour  les  cas  cités.— 2 
Kent's  Com.  (5-  Edit.),  p.  504.—  Ruston  vs  Perry,  n"  2155, 24  juillet  1848,  Montréal, 
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-C.  L.,  2589  et  2590.— Ane.  Den.,  V  FoUe  Enchère,  n-  3.—  1  Paniessu»,  Dr,  Ow»., 
n"  131,  p.  258.—  Pothier,  Proc.  cir.,  p.  254. 

Jnrlsp. —  1.  Voici  les  détails  de  la  cause  citée  i)armi  les  autorités  des  codi- 
ficateurs  :  le  29  juin  1847,  Perrin  et  al.,  achetèrent  de  Ruston  et  al.,  par  l'inter- 
médiaire d'un  courtier,  1000  barils  de  farine  payables  comptant  et  livrables 
sous  trois  jours.  Perrin  et  al.  refusèrent  de  prendre  la  farine  et  do  payer.  Les 
demandeurs  mirent  les  défendeurs  en  demeure  de  remplir  leurs  obligations. 
Et  sur  le  défaut  de  ces  derniers  la  farine  fut  revendue,  ce  qui  entratna  une 
perte  d'au  delà  de  £500.  De  là,  action  par  les  demandeurs  contre  les  défendeurs 
pour  cette  porta  Dans  leur  plaidoyer,  les  défendeurs  nièrent  aux  demandeurs 
qa'ils  eussent  telle  action. 

2.  Where  a  nurchaser  at  an  auctiou  refuses  to  ])ay  in  complianoe  with  the 
conditions  of  sale,  the  goods  after  notice  to  him  may  be  resold  and  an  action 
will  lie  against  him  for  the  difiference  between  the  prioe  of  the  first  and 
Second  sale  together  with  ail  the  costs  and  charges  thereby  incurred. —  Maxham 
vs  Staffonl,  V  L.  C.  J.,  105. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DE    LA   VENTE   DES   VAISSEAUX   ENREGISTRÉS. 

1(I69«  Ce  qui  concerne  spécialement  la  vente  des  vaisseaux  et 
iDâtiments  enregistrés  se  trouve  dans  le  quatrième  livre  de  ce  code, 
€tu  titre  Des  Bâtiments  Marchands, 

Jarisp* — An  auctioneer  who  sells  a  ship  without  naïuing  his  principal, 
<;annot  maintain  an  action  for  the  sum  oiTered  oy  the  last  bidder,  without  a  ten- 
ter of  a  vaUd  bill  of  sale. —  Burns  vs  Hart,  II  R.  de  L.,  77. 


CHAPITRE     DIXIÈME. 

DE   ÏJi   \TENTE   DES  CRÉANCES   ET  AUTRES   CHOSES   INCORPORELLES. 


SECTION  I. 

DE   LA   VENTE  DES  CRÉAXCE8   ET  DROITS   D* ACTION. 

1970*  [La  vente  des  créances  et  droits  d'action  contre  des  tiers 
est  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  par  l'exécution  du  titre, 
s'il  est  authentique,  ou  sa  délivrance,  s'il  est  sous  seing  privé.] 

C.  N.,  1689. 

Jnrisp* — Un  transport  de  créance  accepté  parle  notaire  au  nom  du  ces- 
sionnaire,  est  suffisamment  ratifié  et  parfait  par  la  signification  qui  en  est  faite 
au  nom  du  cessionnaire,  et  sort  son  effet  du  jour  de  cette[signification. —  Perrault 
et  la  Banque  Ontario,  XIV  L.  C.  R.,  3. 

1971*  L'acheteur  n'a  pas  de  possession  utile  à  l'encontre  des 
tiers,  tant  que  l'acte  de  vente  n'a  pas  été  signifié  et  qu'il  n'en  a  pas 
été  délivré  copie  au  débiteur.  Il  peut  cependant  être  mis  en  posées- 
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sion  par  racceptation  du  transport  que  fait  le  débiteur  :  sauf  les  dis- 
positions contenues  en  l'article  2127. 

Paris,  108.— Pothier,  OW.,  502  ;  VenU,  554.—  Lacombe,  V  Transpart,  n»  17.-3 
Maleville,  p.  366.— C.  N.,  16m 

Amend* — Vacti*  Q.  35  Vict,f  c.  6,  »».  3,  4  tt  5,  cimtient  ce  qui  mit  : 

3.  Ix)r8qiio  daii»  le  ca«  de  la  vente  d*une  dette  ou  d'un  droit  d'action  contre  un 
tiers,  le  débiteur  a  quitté  la  i)rovince  ou  n'y  a  jamais  eu  son  domicile,  la  signifi- 
cation de  l'acte  do  vente,  requise  jxar  l'article  1571  du  Code  civil,  jiourra  se  faire 
en  publiant  en  la  forme  donnée  dans  la  cédide  du  présent  acte  ou  toute  autre 
forme  équivalente,  un  avis  de  la  dite  vente,  deux  fois  en  langue  française,  dans 
un  journal  publié  en  langue  française,  et  deux  fois  en  langue  anglaise,  dans  im 
journal  publié  en  langue  anglaise  dans  le  district  où  la  dette  a  été  contractée  ou 
dans  le  district  où  l'action  peut  être  intentée;  et  en  l'absence  de  tous  tels  jour- 
naux dans  tel  district,  cet  avis  sera  imblié  dans  de  pareils  journaux  publiés  dans 
l'endroit  le  plus  voisin  du  dit  district, 

La  délivrance  d'une  copie  de  l'acte  de  vente  requise  par  le  dit  article  1571 
pourra  se  fedre,  dans  l'un  et  l'autre  cas  mentionnés  dans  cette  section,  en  laissant 
cette  copde  pour  le  débiteur,  dans  les  mains  du  protonotaire  du  district  dans  le- 
quel la  sigmfication  a  été  publiée. 

4.  Lorsque  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  mentionnés  dans  la  section  précédente, 
une  action  a  été  intentée  contre  le  débiteur,  la  signification  de  l'action,  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  68  du  CVxie  de  ProcÂlure  Civile,  sera  une  signifi- 
cation Bufl^sante  de  l'acte  de  vente,  si  dans  l'onlre  publié  en  vertu  du  dit  article, 
il  est  fait  mention  et  description  de  la  vente  ;  et  la  production  d'une  copie  de 
Pacte  de  vente  avec  le  retour  de  l'action  sera  une  délivrance  suffisante  d'icelle  au 
débiteur. 

6.  Lorsqu'une  universalité  de  rentes  ou  de  dettes  a  été  vendue,  soit  que  cette 
vente  ait  eu  lieu  avant,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  après  la  mise  en  force  de  cet  acte, 
la  si^ification  de  la  vente  requise  par  l'article  1571  du  Code  civil  pourra  se  faire  en 
publiant  l'acte  de  vente,  de  la  manière  prescrite  par  la  troisième  section  de  cet  acte, 
et  la  délivrance  d'une  copie  requise  par  le  dit  article  pourra  être  faite,  en  déposant 
une  copie  du  contrat  de  vente  dans  le  bureau  du  i)rotonotaire  du  district  dans  le- 
quel la  succession  a  été  ouverte,  ou  dans  leauel  sont  situées  les  çropriétés  qui 
sont  grevées  des  dites  dettes,  ou  du  district  dans  lequel  est  ou  était  le  principal 
siège  des  afiaires  du  (créancier  originaire.  Et  tels  publication  et  déi>ôt,  une  fois 
faits,  seront  une  signification  et  délivrance  suffisantes  à  l'égard  de  chaque  débi- 
teur individuellement. 

Ijocii- de  faillite  de  1^7'-),  s,  69,  amende  cet  article  rjuaiH  aux  wnites  faite»  par  bs 
gi/ndicJt  : 

IjSl  personne  qui  achètera  une  créance  du  syndic  pourra  en  poursuivre  le  re- 
couvrement en  son  propre  nom,  aussi  efficacement  que  le  failli  l'aurait  pu  faire 
et  mie  le  syndic  est  par  le  présent  autorisé  à  le  faire  ;  et  un  acte  de  vente  (for- 
mule M.),  signé  et  à  elle  délivré  par  le  syndic,  fera  foi  primu  fade  de  cet  achat, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  signature  du  syndic,  et  cet  acte  de  vente 
dans  la  province  de  Québec,  en  conférera  la  propriété  à  l'acquéreur,  sans  signifi- 
cation au  débiteur  ;  et  nulle  garantie  excepté  quant  à  la  l)onne  foi  du  syndic  no 
sera  créée  par  cette  vente  et  transport,  pas  même  la  garantie  que  la  créance  e^t 
due. 

Jniisp* —  1.  I-<e  délai  accordé  par  le  cédant  à  son  débiteur  par  un  acte  sulv 
séquent  à  l'acte  constitutif  de  la  créance,  mais  antérieur  au  transport,  peut  être 

f laide  par  exception  à  une  action  par  le  cessionnaire.—  l^anglois  vs  Verret, 
IR.deL.,177. 

2.  Dans  Dubord  et  Lafranche  (n»  304  de  1847,  Quél)ec),  la  Cour  d'Appel  a  jugé 
qu'une  action  sur  transport  non  signifié  i)eut  être  maintenue  contre  le  débiteur 
originaire. 

3.  Un  cessionnaire  fxeut  intenter  son  action  avant  d'avoir  fait  signifier  son 
transport,  et  l'assignation  équivaut  à  une  signification  de  transix>rt —  Martin  et 
Côté,  IL.C.R.,  239. 

4.  Le  certificat  de  l'huissier  n'est  pas  une  preuve  authentique  de  la  significa- 
tion d'im  transport  fait  devant  notaires.— St.  John  vs  l>eHsle,  II  L  C.  R.,  150. 

5.  Un  cessionnaire  peut  poursuivre  sans  avoir  au  x)réalable  signifié  son  trans- 
port au  débiteur. —  Quinn  vs  Atcheson,  IV  L.  C.  R.,  379. 
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6.  Dans  le  caB  dé  ^institution  d'une  action  par  un  cessionnaire  pour  le  recou- 
vrement d*une  créance  à  lui  cédée,  sans  «ignification  de  transjwrt  préalable,  il 
ne  lui  sera  accordé  aucun  frais,  et  il  sera  condamné  aux  dépens  du  défendeur  si 
ce  dernier  offre  de  jmyer  le  montant  dû,  et  fait  suivre  cotte  offre  de  consigna- 
tion —  Paré  vs  Dérouselle,  VI  L.  C.  R.,  411. 

7.  Un  acheteur  qui  a  obtenu  jugement  contre  un  vendeur  en  diminution  du 
prix  de  vente  pour  défaut  de  contenance,  ix)ut  diriger  une  demande  en  déclara- 
tion do  jugement  commun  contre  un  cessionnaire  d'une  balance  du  prix  de 
Tente,  qui  lui  aurait  signifié  son  trans|)ort. —  Kyan  vs  Idier,  VII  L.  C.  R.,  385. 

8.  L'acceï>tation  du  transi)ort  ne  rend  pas  le  débiteur  non  recevable  à  op^wser 
au  cessionnaire  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  oi)i)oser  au  créancier  céciant. — 
Masson  vs  Corbeille,  II  L.  C.  J.,  140. 

9.  Un  transport  fait  par  un  débiteur  à  des  syndics  pour  le  profit  de  ses  créan- 
ciers, ayant  été  depuis  résilié  à  la  suite  du  paiement  des  dettes,  ce  débiteur  est 
rentré  en  pleine  possession  de  tout  ce  qui  innivait  rester  dc4s  biens  par  lui  trans- 
jwrtés,  soit  en  natiu^,  sf)it  en  deniers  réalisés  ou  en  créances  en  provenant  :  Jvgê 
qu'il  peut  en  obtenir  le  recouvrement  en  justice,  même  contre  les  tiers,  sans 
avoir  signifié  le  jugement  de  rétrocession,  sauf  la  question  des  frais  sur  cette  de- 
mande.—Hagan  &  Wright,  XI  L.  C.  R.,92. 

10.  A  une  action  par  un  vendeur  pour  balance  du  prix  d'une  métairie  par  lui 
vendue  au  défendeur,  le  défendeur  plaida  certains  paiements  faits,  avant  l'insti- 
tution de  l'action,  à  des  cessionnaires  du  demandeur,  en  vertu  de  cessions  non 
signifiées  ;  le  demandeur  répliqua,  demandant  acte  de  ce  qu'il  était  prêt  à  dé- 
duire les  somme*  payées,  et  à  donner  caution  contre  aucune  demande  pour  la 
balance  réclamée.  Jugé  que  nonobstant  les  faits  ci-dessus  mentionnés,  et  l'ad- 
mission du  défendeur  que  les  cessionnaires  avaient  laissé  la  province  avant 
l'institution  de  l'action,  l'exception  devait  être  maintenue  et  l'action  renvoyée. 
—  Orr  vs  Hébert,  XII  L.  C.  R.,  401. 

11.  Dans  une  action  hypothécaire  ix)rtée  par  un  demandeur,  cessionnaire 
d'une  dette,  la  signification  de  l'action  au  défendeur,  tiers  détenteur,  ne  j)eut 
être  considérée  comme  signification  du  transjiort  au  débiteur  principal. —  Par  la 
jurisprudence  du  Bas-Canada,  le  cessionnaire  d'une  dette  peut  porter  son  action 
contre  le  débiteur  sans  signification  préalable  de  l'acte  de  transport. —  Aylwin 
&  Judah,XIVL.C.R.,421. 

12.  Une  action  portée  par  le  cessionnaire  d'une  créance  sans  signification  du 
transport  ou  sans  acceptation  par  le  débiteur,  sera  renvoyée  avec  dépens  sur  une 
défense  en  droit. —  Mignot  vs  Koeds,  IX  L.  C.  J.,  27. 

13.  Tlie  article  C.  C.  1571,  does  not  ai)ply  to  an  action  founded  on  a  transfor 
Hâthout  signification,  when  the  only  plea  is  that  the  défendant  is  not  proprietor. 
—  Gibeau  vs  Dupuis,  XVIII  L.  C.  J.,  101. 

14.  While  an  action  u])on  a  transfer  not  signifiée!  may  lie  maintained  against 
the  original  debtor,  an  hy|X)thecary  action  against  a  tiers  dêteiiUvr  upon  such 
traxisfer,  cannot  be  maintamed  without  préviens  signification  of  the  transfer 
upon  the  debtor.  Partial  payment  by  a  (lebtor,  on  account  of  a  debt  tranferred, 
or  papers  sous  seing  prii^^  sîiowing  that  the  debtor  had  a  knowledge  of  the  trans- 
fer, are  équivalent  to  a  transfer  only  as  Ixjtween  the  cessionnaire  and  the  debtor, 
and  not  as  between  the  amonnaire  and  a  third  party. —  Aylwin  &  Judah,  IX 
!..  C.  J.,  179. 

15.  In  a  joint  demand  by  two  creditors  under  s.  3,  ?  2  of  the  Insolvent  Act  of 
1864,  against  a  debtor  to  make  an  assignment  under  the  act,  the  claims  of  one 
of  the  two  creditors  l)eing  based  upon  a  transfer  made  to  him  by  a  third  jmrty, 
which  was  only  signified  upon  the  debtor  several  days  after  the  demand  of  an 
assignment,  cannot  avail  in  support  of  the  demand, —  Turgeon  vs  Taillon,  XIII 

X.À.  Vj»  tl. 

16.  Un  transi)ort  n'est  pas  nul  par  le  fait  que  le  cessionnaire  ne  l'a  pas  accep- 
té personnellement,  ni  par  un  procureur  spécialement  autorisé  à  cette  iBn  ;  et 
l'acceptation  du  notaire  pour  le  cessionnaire  est  valable,  pourvu  que  ce  dernier 


imr  le  notaire. —  Le  transport  d'une  créanœ  enregistrée  est  jiarfait  par  l'ac- 
ceptation du  débiteur  et  l'enregistrement  subséquent  à  l'acceptation  ;  et  il  n'est 
pa!s  nécessaire,  lorsqu'il  y  a  acceptation  du  débiteur,  de  lui  fournir  un  double  du 
certificat  de  l'enregistrement. —  Crébassa  vs  Crépeau,  I  R.  L.,  667. 

17.  Un  transport  n'est  parfait  et  le  cessionnaire  n'est  saisi  de  la  créance  trans- 
portée et  ne  peut  poursuivre  en  justiœ  le  recouvrement  de  telle  créance,  que 
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1or84ino  le  traiiHitort  a  été  dûment  signifié  en  en  laissant  copie  au  débiteur,  ou 
que  ce  dernier  ra  accepté. —  Cliarlelx)is  et  Forsyth,  I  R.  L.,  (MKi. 

18.  liO  dé)>iteur  (jui  a  accepté  la  nignifieation  d'un  transport  n'est  plus  rece- 
vable  à  plaider  erreur  quant  au  montant  dû  par  lui  au  cédant. —  Macdonald  vs 
Cioyette,  II  K.  L.,  ia5. 

19.  Senécal,  to  whose  insolvent  astate  Sauvagoau  was  assignée  on  the  lOth 
August  1866,  transferre<i  to  (iauthier  certain  sums  of  money  owing  to  him,  a 
year  befbre  he  beconie  insolvent  and  made  an  assignment,  and  the  transfers 
abovo  mentioned  were  only  served  on  the  debtors  a  few  days  prier  thereto. 
On  action  by  (Tauthier  against  debtors,  Sauvageau  intervened,  and  Grauthier's 
action  was  dismissetl  in  the  court  l)elow  (Arthabaska)."  Judgment  reversed  by 
(  \  Q.  B.,  who  held  that  tlie  creditors  of  the  vendor  are  not  in  the  absence  of 
fraud  or  simulation,  fiVr*,  in  the  sensé  of  the  art.  1571  C.  C,  that  the  notification 
of  the  transfer  un<ier  the  ci rcum stances  was  valid,  and  would  bave  been  valid 
even  had  the  transfers  Ixjen  served  "  ap^rh  la  faillite  notoirement  connue  et  déclarée,** 
—  Gauthier  &  Sauvageau,  I  R.  (\,  248. 

20.  Jjb  défaut  de  signification  du  transport  ne  peut  rendre  le  cessionnaire  non 
recevable  à  ])roduire  opix>sition  afin  de  (^onserver  pour  recevoir  le  montant  trans- 
ix)rté. —  I^amothe  &  Fontaine,  VII  L.  C.  R.,  49. 

21.  Il  est  nécessaire  de  signifier  au  débiteur  copie  de  Tacte  de  signification  en 
même  temps  que  la  copie  de  l'acte  de  transport —  McLennan  vs  Martin,  III 
R.  L.,  31. 

22.  Une  quittance  sous  seing  privé  donnée  par  un  cédant  à  son  débiteur,  est 
une  excej)tion  valable  et  une  ré|X)nse  sufiisante  à  l'action  d'un  cessionnaire  qui 
n'a  pas  signifié  son  transport,  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude. —  M.  C.  R.,  78. 

23.  C'est  au  créancier  qu'il  appartient  de  faire  signifier  le  transport. —  Dorion 
&  I>outre,  III  L.  C.  L.  J.,  119. 

24.  Le  cessionnaire  d'une  créance,  par  transport  non  signifié  au  débiteur,  peut 
poursuivre  ce  dernier,  et  la  significa-tion  de  l'action  équivaut  à  la  signification 
du  transport. —  Lamoureux  vs  Renaud,  III  R.  L.,  39. 

25.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  hypothécaire,  sur  un  transport  qui  n'a  pas  été 
signifié  au  débiteur  originaire. —  racaud  vs  Provencher,  III  R,  L.,  454. 

26.  Le  transport  d'une  créance  hypothécaire  donne  au  cessionnaire  la  posses- 
sion utile  de  la  dette,  j)ar  l'enregistrement  du  transport  avec  signification  d'une 
copie  enregistrée  au  tiers  détenteur. —  Pacaud  et  Beauchéne,  XVII  L.  C.  J.,  70. 

27.  A  mémorandum  sous  seing  privé  by  which  a  printing  corporation  autho- 
rized  W.  (its  président)  to  collect  a  debt  due  to  the  corporation,  the  mémoran- 
dum stating  that  siich  account  had  l)oen  transferred  to  him  for  value  receive<l, 
coiild  notbe  considere<l  a  transfer  to  a  bankingcorix>ration  of  which  W,  was  also 
prcisidont,  tliough  the  course  of  dealing  indicated  that  such  was  tlie  intention 
of  the  parties.  Even  if  such  momorandum  could  l)o  considored  a  transfer  to  the 
banking  corporation,  the  latter,  not  having  usod  diligence  to  collect  the  del4, 
and  thero  having  been  nosijjjnification  upon  the  del)tor,  had  no  claim  against 
a  subse(iuent  transférée  l)uyîng  in  ignorance  of  such  alleged  pre^^ous  transfer, 
î)y  notarial  doed  duly  signifiecl,  and  acted  upon  by  the  debtor  by  jpayment  of 
the  debt  to  such  subsec]uent  transférée. —  Éank  ôf  Montréal  &  A\Tiite,  XVII 

XJ,  (_'.  J.,  Ot^K). 

28.  I^  requérant  en  nullité  de  décret,  ca<^ionnaire  d'un  créancier,  doit  avant 
de  faire  sa  requête,  faire  signifier  son  transiwrt  au  défendeur  ou  le  lui  faire 
accepter,  ix)ur  créer  un  lien  de  droit  entre  lui  et  le  défendeur  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  transport  soit  signifié  aux  adjudicataires. —  Lépine  vs 
Barrette,  V  R.  L.,  703. 

29.  The  article  C.  C.  1571,  does  not  apply  to  an  action  founded  on  a  transfer 
without  signification,  where  the  onlv  plea  is  that  the  défendant  is  not  propriev- 
tor  (C.  C.  P.,  144).— Gibeau  vs  Dupuîs,  XVIII  L.  C.  J.,  101. 

30.  Dans  une  action  personnelle  par  un  cessionnaire,  sur  son  transport,  il  ne 
lui  est  pas  nécessaire  d^alléguer  gu'il  a  signifié  au  défendeur  un  double  de  l'en- 
registrement recpiis  par  l'article  2127  du  Cwle  civil,  et  l'allégation  de  la 
signification  requise  par  l'article  1571  C.  C,  lui  est  suffisante. — Dumont  vs  I.A- 
forge,  I  Q.  L.  R.,  159. 

31.  Non-signification  of  transfer  of  the  claim  suod  on  must  l>e  pleaded  ;  and 
therefore  where  the  défendant  allowed  judgment  to  l)e  obtained  ex  parte  it  was 
held  that  he  could  not  raise  the  question  of  non-signification  in  apiwal. —  Stanlev 
&  Fowlon,  XXI  L.  C.  J.,  75. 

32.  The  transfer,  by  a  doed  of  dissolution  of  co-partnership,  of  the  partnershi]) 
estate  and  debts  to  two  of  the  former  co-partners,  who  continue  the  business. 


VENTE.  411 

(loesnot  reqnire  tobe  signifiotl  l)eforo  action  l)roujijht  atrainst  tlnrd  parties  imlebtod 
to  the  former  co-partuerehip. —  Tato  vs  Torranco,  XXII  L.  C.  J.,48. 

33.  Lo  créancier  n'a  pas  droit  d'action  contre  son  débiteur  j)oiir  une  créance 
qui  86  trouve  transportée  par  un  jugement  sur  tiers-saisici. —  Théberge  vs  Fournier, 
VIII  R.  L.,  300. 

34.  Tlie  plaintiff  brouglit  action  for  a  del>t  due  to  a  firm  of  Taie  &  Co.,  of  wliich 

he  had  been  a  partner.    By  the  decvl  of  dissolution  it  was  agreed  that  tlie 

?>U8iiie8S  of  the  firm  should  l)e  carried  on  by  plaintiiTand  Charles*  Tate,  to  wliom 

the  retiring  partner,  Grant,  transferrod  his  riglits.    Cliarles  Tate  diwl  and  liis 

rights  were  represented  by  the  ^ilaintilT.—  ILM,  that  it  was  not  necessary  tliat 

tbo  deed  of  dissohition  fcy  winch  Grant  trunsferrexl  liis  riglits  to  the  other 

l*artner8,  should  be  signiliod  to  défendants  before  suit,  such  deed  of  dissolution 

of  i>artnersliip  and  transfer  not  falHng  within  the  category  of  transfers  or  sales 

of  debts  or  rights  of  action,  which  must  he  signitied  Ix^fore  action  brought  against 

third  parties. —  Tate  vs  Torrance,  I  L.  N.,r)2. 

35.  Although  an  heir  bas  sold  ail  his  rights  in  the  succession  of  his  father  toa 
t.bird  party,  and  bas  caused  the  dee<l  of  sale  to  1k>  dulv  rc^gistertvl,  ])ut  the  transfer 
lias  not  bèen  signified.  he  must  sue  afterwards  in  hîs  own  name  in  the  interest 
cjf  the  third  party  who  bas  acquirod  such  rights,  such  third  i)arty  having  no 
action  in  his  own  name. —  Sauvé  vs  Sauvé,  I  L.  N.,  387. 

3(3.  A  cédant,  although  bis  transfer  bas  not  lK.H3n  si^rved  on  the  del>tor,  bas  no 
action,  the  ccssitnnimre  only  having  tlu»  right  to  sue  and  recover  the  amount  of 
Ihe  transfer. —  Berthelet  vs  Théoret,  I  L.  N.,  387. 

37.  A  dee<l  of  sale  or  cession  of  ((roii  ih  mm-mon  duly  enregistereil,  dcK's  not 
re^iuire  signification,  an  acte'  mns^  mi)(j  prirè  sul)se(iuently  j)asstHl  betwcen  the 
l^arties,  jmrporting  to  anuul  and  wU  aside  the  dem  of  cession,  but  which  acte 
mus  seing  privé  bas  Ixxmi  neither  rogistered  nor  signiliiKÎ,  does  not  give  the  cédunt 
a  right  of  action. —  Sauvé  vs  Sauvé,  I  The  Ix^'al  News,  54<J. 

1572«  Si,  avant  la  signification  de  Tactc  par  Tune  des  parties  au 
débiteur,  ce*  dernier  paie  au  vendeur,  il  est  libéré. 

Pothier,  VeiHe,  555.-2  Troplong,  Vente,  901.— C.  N.,  1G91. 

1«IS73«  Les  deux  derniers  articles  qui  préct^dent  ne  s'appliquent 
pas  aux  lettres  de  change,  billets,  chèques  ou  mandats  sur  banquier, 
payables  à  ordre  ou  au  porteur,  dont  la  cession  ne  requiert  pas  de 
signification;  non  plus  qu'aux  déhentvres  pour  le  paiement  de  som- 
Uies  d'argent  ;  ni  au  transport  des  actions  dans  les  fonds  de  compa- 
gnies incorporées,  qui  est  réglé  par  les  actes  d'incorporation  ou  les 
règlements  respectifs  de  ces  compagnies. 

Les  billets  pour  deniers  ou  pour  la  livraison  de  grains  ou  autres 
ohoses,  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  ])euvent  être  transportés  par 
c»ndossement  ou  délivrance,  sans  signification,  soit  qu'ils  soient  faits 
d'une  manière  absolue  ou  sous  condition. 

Jnrisp* — A.,  the  holdor  of  a  receipt,  l>y  which  B.  declared  he  held  in  trust 
for  A.  two  hundred  tonsof  coal  and  would  sell  the  sanie  accounting  for  the  pro- 
<-oo4i«  and  acknowledging  hiniself  to  1h^  bailee  of  said  coal  for  A.,  cannot  transfer 
tbe  said  receipt  without  endorsenient. —  Baile  vs  Whyte,  XIll  L.  C.  J.,  130. 


1^74.  La  vente  d'une  créance  ou  autre  droit,  en  comprend  les 
accessoires,  tels  que  cautionnements,  privilèges  et  hypothèques. 

Code  civil  T».  C,  art.  1024  et  1498.— C.  N.,  1()92  et  l(il5. 

JliriMp* — 1.  Ix)  cessionnaire  a  droit  de  se  servir  du  nom  de  son  ccnlantet 
de  i)orter  non  action  au  nom  de  tel  cédant. —  Crémazie  vs  Cauchon,  XYl 
!..  C.  R.,  482. 

2.  Un  cessionnaire  d'une  créan(^e  a  droit  d'intervenir  sur  la  saisie  inimobiliôro 
fait^  au  nom  des  cédants,  avant  la  signifi(^ation  du  transport,  \>out  le  profit  du 
cessionnaire  ;  et  aussi  d'être  déclaré  propriétaire  de  la  créance  et  maître  de  la 
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1(I7(I«  Les  arrérages  d'intérêts  accrus  avant  la  vente  ne  sont  pas 
compris  comme  accessoires  de  la  dette. 

Ancien  I)en.,  v*  Arct'Moires,  n*  4. —  Ciiiyot,  Ré|x,  v'  Arcesmirt-tt,  p.  108. —  Contra 
^jH^plong,  VentCf  n*  915. —  G  Duranton,  n-  507. —  I>uvorgier,  n"  221. —  6  Marcaclt^, 
p.HîM. 

1976*  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit,  doit  garantir 
qu'elle  existe  et  lui  est  due,  quoique  la  vente  soit  faite  sans  garantie  : 
sauf,  néanmoins,  l'exception  contenue  en  l'article  1510. 

ffh.6,  De  evicL— Voihier,  VniW,  559.— Trop!,,  F^nt*',  931-0-6.— Loyseaii,  Ga- 
rantie des  mUi'9,  c.  3,  n»  11  infim,—  1  Bourjon,  Mil,  n"  19  ot  20.—  C.  N.,  1693. 

Jaiisn. — La  garantie  de  failli  et  t>rome»8e8  stipulée  dans  un  transport, 
entraîne  la  garantie  de  rexisteuœ  de  la  dette  prescrite  dès  avant  la  date  du 
transport —  Donegani  &  Choquette,  II  R.  de  L.,  301. 

1(5TT«  Lorsque  le  vendeur,  par  une  simple  clause  de  garantie, 
répond  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  garantie  ne  s'applique 
qu'à  la  solvabilité  au  temps  de  la  vente  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement du  prix  que  l'acheteur  a  payé. 

ff  L,  74,  De  nnct, —  Loyseau,  loc.  cit.,  c  7,  n*'  7  et  8. —  Pothier,  Ve^ite,  570. —  1 
Bourjon,  p.  467,  n"*  21  et  suiv. —  Lamoignon,  tit  22,  art.  10  et  sulv. —  2  Tropl., 
Vente,  938  et  suiv.,  948.—  C.  N.,  161>4  et  1()95. 

Jarlsp* —  1.  A  simple  garantie  défait  in  a  trantport  is  a  warranty  of  the  deb- 
tor*»  solveney  at  thetime  of  theassignment. —  Bélanger  vs  Binet.  II  K.  de  L.,  20(>. 

2.  Under  the  clause  of  garantir,  fournir  et  faite  valoir  in  a  deeci  of  transfer  of  a 
debt,  the  assignée  cannot  sue  the  assignor,  without  previouslv  discussing  the 
debtor  and  establishing  his  insolvency. — Homior  vs  Brosseau,  XXII  L.  C.  J.,  135. 

\tnHm  Les  articles  précédents  de  ce  chapitre  s'appliquent  égale- 
ment aux  transports  de  créances  et  droits  d'action  contre  des  tiers 
par  contrats  autres  que  celui  de  vente,  excepté  les  donations  aux- 
quelles l'article  1576  ne  s'applique  pas. 

I.AComl)e,  V*  Eviction,  n"  26. —  Loysoau,  Rrntes,  e.  1,  n"  14. —  Ricard,  Domitioim, 
1"  part.,  n"  954. 

SECTION  II. 

DE   LA    VENTE  1>E8   DROITS   SUCCESSIFS. 

1(I79.  [Celui  qui  vend  quelque  droit  successif  sans  spécifier  en 
détail  les  biens  dont  il  se  compose,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa 
qualité  d'héritier.] 

C.  N.,  1696. 

1(I90«  Si  le  vendeur  a  reçu  des  fruits  ou  revenus  de  quelque 
fonds,  ou  le  montant  de  quelque  créance,  ou  vendu  quelque  chose 
formant  partie  de  la  succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à 
Tacquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés. 

#L.  2,  ii  1  et  3,  De  hœred,  w^ml. —  Coil.,  L.  5,  De  hiered.  rend. —  Pothier,  F<-nf<»,  n»' 
680, 531, 532, 534, 536  et  537.—  2  Troplong,  963.—  C.  N.,  1697. 
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ISSl*  Outre  les  obligations  communes  aux  contrats  de  vente, 
Tacheteur  est  tenu  de  rembourser  au  vendeur  toutes  les  dettes  et 
frais  de  la  succession  payés  par  ce  dernier  ;  lui  faire  raison  de  tout 
ce  que  la  succession  lui  doit,  et  acquitter  toutes  les  dettes  et  obliga- 
tions de  la  succession  dont  le  vendeur  peut  être  tenu  ;  à  moins  d'une 
stipulation  contraire. 

/L.  2,  Î8  16, 17  et  18,  De  Juered,  rend,—  Pothier,  Vbî^,  540-1-2  ;  Succès.,  c.  5,  art. 
2,  {  2.-2  Troplong,  Fwft',  97H-7.— C.  N.,  1«08. 


SECTION  III. 

DE  LA    VENTE  DBB   DROITS   LITIGIEUX. 

lf%Hfà*  Lorsqu'une  vente  de  droits  litigieux  a  lieu,  celui  de  qui 
ils  sont  réclamés  en  est  entièrement  décîiargé  en  remboursant  à 
l'acheteur  le  prix  de  vente  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  et  les 
intérêts  sur  le  prix  à  compter  du  jour  que  le  paiement  en  a  été  fait. 

Cod.,  L.  22;  L.  23j  L.  24,  Mandati  M  ron/rd.— Pothier,  Vmt4!,  590.— N.  Den., 
Cemon  de  droits  litifp^ux, —  2  Troplonpr,  Veiito^  985. —  C.  N.,  1699. 

15M3*  Un  droit  est  réputé  litigieux  lorsqu'il  est  incertain,  disputé 
ou  disputable  par  le  débiteur,  soit  que  la  demande  en  soit  intentée 
en  justice,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'elle  sera  nécessaire. 

Cod.,  Ij.  1, /n  authent  d^  litiffioffii*. —  Pothier,  Vente  y  583. —  N.  Den.,  loc.  cil, —  2 
Troplong.  F<?n(^,  n»  986.-6  Marcad<^,  p.  351.— Contra,  2  Duvergier,  n"  350,  pp. 
444-^.— C.N.,  1700. 

Jiirisp* — Un  droit  ne  peut  être  considéré  comme  litigieux  que  quand  il  y  a 
procès  mû. —  Leclerc  vs  Beaudry,  X  L.  C.  J.,  20. 

I9^(4«  Les  dispositions  contenues  en  l'article  1582  ne  s'appliquent 
pas  : 

1.  Dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire du  droit  vendu  ; 

2.  Lorsqu'elle  est  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû  ; 

3.  Lorsqu'elle  est  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit 
l  itigieux  ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  un  jugement  maintenant 
le  droit  en  question  ;  ou  lorsque  le  droit  a  été  établi  et  que  le  litige 
^st  en  état  d'être  jugé. 
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CHAPITRE  ONZIEME. 


f 


DES  VENTES  FORCEES  ET  DES  CESSIONS  RESSEMBLANT  A  LA  VENTE. 


SECTION  I. 

I>  K  S    V  E  N  T  !•:  S    r  O  K  ('  K  K  8  . 

1^H^«  Le  cn'îincier  qui  a  obtenu  jugement  contre  son  débiteur 
peut  faire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire  à  tel  jugement,  les  biens 
meuldes  et  immeubles  de  son  délnteur,  k  l'exception  seulement  des 
choses  qui  en  sont  exemptC-es  spécialement  par  la  loi  ;  sauf  les  règles 
et  formalités  prescrites  au  Code  de  Procédure  Civile. 

S.  B.B.  C.,c.  85,  8H.  I,2et3. 

l^HO*  Dans  les  ventes  judiciaires  sur  exécution,  l'acheteur,  au 
cas  d'éviction,  peut  recouvrer  du  débiteur  le  prix  qu'il  a  payé  avec 
les  intérêts  et  les  frais  du  titre;  il  peut  aussi  recouvrer  ce  pnx  avec 
intérêt  des  créanciers  (jui  l'ont  touché,  sauf  leur  exception  aux  fins 
de  discuter  les  biens  du  débiteur. 

JL.  74,  î  1,  De  erirL—2  Pigeau,  254.— 13  Duranton,n''  680.-- 16  JWd,,  n«  2G5.— 
Voet  ad  Puiul.,  De  aûci.y  n"  5. —  Potbier,  Procêd.y  p.  254. —  Troplong,  VenU-,  4:52  et 
622.—  6  Marcadé,  p.  256.—  C-.  L.,  25î)î). 

Jnrisp. —  1.  En  novembre  1853,  le  demandeur  se  mrta  adjudicataire,  pour 
<£1100,  d'un  fief  von<lu  par  décret  à  la  poursuite  do  la  Banque  du  Peuple  vs 
Donegani  ;  par  ju^ment  de  di»tri])ution,  il  fut  ordonné  que  le  produit  de  la 
vente  serait  payé  à  la  l)anqm'.  opposante  dans  la  cause.  Par  arpentage  fait  par 
Padjudicatairo,  le  15  janvier  1857,  il  fut  constaté  que  la  proprict*^  désignée  coninio 
contenant  4(X)  ar^x^nts,  n'en  contenait  que  18S.  Le  15  stîptcmbre  1857,  l'adjudica- 
tairo  pf)rta  son  action  contre  la  ban«ino  f)our  £583,  étant  la  ré<îuction  sur  le  prix, 
en  proportion  au  défaut  de  contenance. —  .M/^' (pie  l'action  avait  été  instituée 
dans  un  délai  raisonnal)le,  nonobstant  l'insolvaliilité  de  Donegani,  et  cpie  la 
banque  avait  le  27  mars  1857,  reçu  de  Qucsnel,  cossionnaire  de  Donegani,  £4()53.1,S, 
balance  de  ce  (|ui  était  dû  i)ar  Done^rani  à  la  banque,  et  sur  ce  reconnu  et 
accepté  un  transjKjrt  de  1^92  actions  de  la  dite  banque),  au  nom  de  Donegani,  les- 
quelles actions,  aux  termes  de  son  acte  d'incori>oration,  Donegani,  comme 
actionnaire,  n'avait  pu  transjKirter  sans  s'acquitter  d'abord  de  ce  qu'il  devait  à  la 
ban(pie.  Il  n'était  pas  nécessaire  de  mettre  le  défendeur  dans  la  première  action, 
Donegani,  en  cause.  L'adjudicataire  ayant  par  erreur  quant  à  la  contenance  de 
la  propriété,  payé  le  montant  en  entier  de  son  adjudication,  et  la  ban(iue,  op|x>- 
sante  dans  la  cause,  l'ayant  reçu,  était  tenue  de  remettre  l'excédant. —  Desjar- 
dins et  La  Banque  du  Peuple,  X  L.  C.  R.,  .'525. 

2.  An  adjwlicatairr  at  sheriff's  sale  of  real  estate  sold  under  tbe  previsions 
of  the  Code  of  Civil  I*ro(-edure  of  L.  C.,  cannot  legally  claim  to  be  refundtvl, 
by  way  of  collocati(m  on  tbe  proceeds  of  tbe  sale,  a  portion  of  tbe  prico  paid, 
on  tbe  greund  that  tbe  proi>erty  proved  to  be  of  considerably  less  extent 
tban  advertisod,  in  conséquence  of  an  adjoining  property  baving  been  erroneouhly 
included  in  the  description. —  Under  any  circumstances  the  Knowledge  by  tbe 
adjudicataire  y  at  the  time  be  bid,  that  tbe  adjoining  property  did  not  belong  to 
the  défendants,  and  was  included  in  tbe  descrij>tion  V\v  error,  would  be  a  complète 
bar  to  such  claim. —  Melançon  vs  Ilamilton,  XVI  L.  C.  J.,  57. 

3.  The  obligation  of  the  (jaraut  foniui  is  not  extinguisbcMl  by  a  dêt^rty  wbicb 
does  not  purge  the  charge,  even  wïiere  tbe  acquèmtr  becomes  adjudicataire  under 
the  décret. —  Soulard  &  Letourneau,  XIX  L.  C'.  J.,  40. 

If^HV»  Le  dernier  article  cpii  précède  est  sans  préjudice  au  recours 
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que  Tadjudicataire  peut  avoir  contre  le  créancier  i)our8uivant  il  raison 
des  inform alités  de  la  saisie  ou  de  ce  qu'elle  a  été  faite  d'une  chose 
qui  n'appartenait  pas  ostensiblement  au  débiteur. 


l^^M.  Les  règles  générales  concernant  l'effet  des  ventes  judiciai- 
res forcées,  quant  i\  l'extinction  des  hypothèques  et  des  autres  droits 
et  charges,  sont  énoncées  an  titre  Dca  PrinUgcs  et  Hj/jtothcquea  et  au 
Code  de  Procédure  Civile. 


l*IMO.  Dans  le  cas  où  des  l>iens-fonds  sont  requis  pour  un  objet 
d'utilité  publique,  le  propriétaire  peut  ctre  contraint  de  les  vendre, 
ou  en  être  exproj)rié  sous  l'autorité  de  la  loi,  en  la  manière  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  des  lois  spéciales. 

Pothier,  F^n/r,  511 -2-x5-4. —  Onl.  do  1303. —  I^mot  ot  Bro<loaii,  lettre  E,  art.  1 
et  2.— C.  K,  26(H  ot  suiv.— S.  U.  B.  C,  c.  70,  s.  20  et  suiv.,  ss.  42  et  43  ;  c.  24,  s. 
50. 

1500*  Dans  le  cas  de  vente  ou  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'acquéreur  de  la  propriété  n'en  peut  être  évincé. 
Les  hypothèques  et  autres  charges  sont  éteintes,  sauf  aux  créanciers 
leur  recours  sur  le  prix  et  sans  préjudice  aux  lois  spéciales  concernant 
cette  matière. 

Pothier,  ViiUr,  513.— S.  R.  B.  C,  ihid,  sec.  43. 

1501*  Les  règles  concernant  les  formalités  et  la  procédure  en 
matière  de  ventes  judiciaires  ou  autres  ventes  forcées,  et  sur  expro- 
priation, sont  contenues  dans  le  Code  de  Procédure  Civile  et  dans  les 
actes  relatifs  aux  municipalités  et  compagnies  incorporées  ;  ces  ventes 
et  expropriations  sont  sujettes  aux  règles  api)licables  généralement 
au  contrat  de  vente,  lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  lois  spéciales,  ou  quelque  article  de  ce  Code. 


SECTION  II. 

DE   I.A    DATION    KN    TAIKMKNT. 

150S*  La  dation  d'une  chose  en  paiement  équivaut  à  vente  et  rend 
celui  qui  la  donne  ainsi  sujet  à  la  même  garantie. 

La  dation  en  paiement  n'est  cependant  parfaite  ^ue  par  la  déli- 
vrance de  la  chose.  Elle  est  assujettie  aux  dispositions  relatives  à 
l'annulation  des  contrats  et  paiements  contenues  dans  le  titre  Des 
Obligations, 

Code  civil  B.  C,  Ohlig.,  c.  2,  s.  (J.— C'<k1.,  L.  4,  Dr  <nd.— Pothier,  Venir,  «00  ot 
wiiv.,  604  et  (105.—  1  Troploiig,  Vente ,  n"  7. —  1  Duverjiier,  n"  45. —  Oiam pionnière 
ot  Rigaud.  Droits  d'f^nrep.,  v"  Dation. —  1  Pardessus,  Droit  Corn.,  n"  203. —  C.  L, 
2($25  et  sniv. 

SECTION  m. 

D  V  ^^  A  IL   A   n  e  n  t  e  . 

]^03«  Ti'aliénation  d'immeubles  à  perpétuité  par  bail  à  rente 
équivaut  à  vente.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  le  contrat 
de  vente,  en  autant  (qu'elles  peuvent  y  Otre  applicables. 

Pothier,  BftU  à  Rente,  ch.  1. 
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1«I04*  Lu  rente  peut  Hre  payable  en  argent  ou  en  effets.  La 
nature  de  cette  rente  et  les  règles  auxcjuelles  elle  est  assujettie  sont 
énoncées  dans  les  articles  relatifs  aux  rentes  contenus  dans  le 
deuxième  chapitre  du  titre  î)reniier  du  livre  deuxième. 

Pothier,  linU  à  Jttntfy  n"  13.—  S.  R.  B.  C.,  c.  51,  sec.  5. 

150r(*  L'obligation  de  payer  la  rente  est  une  obligation  person- 
nelle. L'acheteur  n'en  est  pas  libf'ré  par  le  déguerpissement  de 
l'héritage,  non  i)lus  que  par  la  destruction  de  la  propriété  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure. 

8.  R.  B.  C,  c.  51. 

JTlirlJsp* —  Il  n'est  pSLn  loisible  à  un  preneur  à  bail  à  rente  foncière  non  rache- 
table,  de  se  libérer  du  paiement  de  t^tte  rente  en  déguerpissant  rimniouble. — 
La  stipulation  do  payer  la  rente  à  toujours  et  à  perpétuité  équivaut  à  robligation 
de  fournir  et  faire  valoir. —  Hall  vs  Dubois,  VIII  il  C.  R.,  3(>1. 


TITRE    SIXIEME. 

DE  l'Échange. 

IfSOO*  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

[il  s'opère  par  le  seul  consentement,  comme  la  vente.] 

jf  K  1,  De  contr,  nnpL —  K  1,  {§  1  et  2,  De  n  rvm  p^rmvt, —  Pothier,  VntU',  617  et 
621.— C.N.,  1702  et  1703. 

JTurlHp* — La  jrarantio  résultant  d'un  acte  d'échange  no  confère  aucun  dn^it 
d'hypothè<iue  s'il  n'y  a  ou  une  somuio  stipulée  pour  déterminer  le  montant  do 
telle  jrarantie. —  C'asavant  vs  Ijornieux,  II  L.  (\  ,].,  loi). 

1^07.  Si  Tune  des  parties,  môme  après  avoir  reçu  la  chose  ([ui 
lui  est  donnée  en  échange,  prouve  que  l'autre  n'en  était  pas  proprié- 
taire, elle  ne  peut  être  forcée  à  livrer  celle  qu'elle  a  promise  en 
contre-change,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'elle  a  reçue. 

jf  Ij.  1,  ^?  1  et  2,  De  nrum  permuta tionr. —  Pothier,  VatU'^  ()21. —  C.  X.,  17(U. 

If^OM.  La  partie  qui  est  évincée  de  la  chose  (lu'elle  a  reçue  en 
échange  a  le  choix  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ou  de  répéter 
celle  qu'elle  a  donnée. 

fflor.  cit.,  U  3  ot  4.—  Pothier,  TV/î//',  (>2:î.—  C.  N.,  17a"). 

KSIMK  Les  règles  contenues  au  titre  Dr  In  Vente  s'a^)pli(iuent  éga- 
lement à  l'échange,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
articles  du  présent  titre. 

Pothier,  Vn,0\  024.— (\  N.,  1707. 
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TITRE   SEPTIEME. 

DU   LOUAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

lOOO*  Le  contrat  de  louage  a  pour  objet  soit  les  choses,  soitPou- 
vrage,  ou  les  choses  et  l'ouvrage  tout  à  la  fois. 

jTL.  22, 1  1,  Loc.  cond, — Voet,  ad  Imtit.^  11  v.  3,  tit.  25,  §  1. —  Ciijac,  Paratit  hi  cod, 
tit, —  Pothier,  Louage  injyr.^  p.  193,  (éd.  1773.) —  1  Troplong,  Ijoxutgc^  n"  1,  p.  54. — 
C.  N.,  1708. 

1601.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties,  appelée  locateur,  accorde  à  l'autre  appelée  locataire,  la  jouis- 
sance d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  moyennant  un  loyer 
ou  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Oijac.,  loc,  cit. —  Domat,  liv.  l,tit.  4,  Mbc.  1,  n*"  1  et  2. —  Pothier,  Ijowtgt\  n"»  1, 
27,  39  et  40.— C.N.,  1709. 

1602*  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties,  appelée  locateur,  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre 
qui  est  appelée  locataire,  moyennant  un  jmx  que  cette  dernière 
s'oblige  de  payer. 

ffloc,  cit. —  Cujac\,  loc.  cit. —  Kousiâeaiid  de  Lacombe,  v"  Louage^  J  1. — Troplong, 
Ixmagf,  n*»  (>4.— 6  Marcadé,  pp.  419  à  424,  sec.  3  et  page  570.— C.  N.,  1710. 

1003*  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  de  louage  mêlé  à  un  con- 
trat de  société. 

Domat,  liv.  1,  tit  4,  sec.  1,  n"  5.—  Pothier,  ChptdR,  n"'  2,  3  et  4.— Guyot,  Réi>., 
V-  ChiiM,  p.  374,  col.  1.—  C.  N.,  1804  et  1818. 

1004*  La  capacité  de  contracter  le  louage  est  soumise  aux  règles 
générales  relatives  à  la  capacité  pour  contracter  contenues  dans  le 
chapitre  premier  du  titre  Des  Obligations. 


CHAPITRE   DEUXIEME. 

Dr    LOUAGE    DES   CH(X<<EH. 


BECTION  I. 

I)I8I»08ITI()X8  GÉNÉRA LKR. 


\.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  choses  corporelles,  excepté 
celles  qui  sont  exclues  du  louage  par  leur  destination  spéciale,  ainsi 
27 
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que  celles  qui  se  consonmient  nécessairement  par  l'usage  qu'on  en 
fait. 

jf  Ij,  .'M,  ^  l,  Df  nmf.  nnp. —  Domat,  liv.  1,  tit.  4, «er.  1,  n"  4. —  Pothior,  Lmunfc, 
n"'  S),  1(»,  11  et  Huiv.— TropK.iijr,  hnuuj,^  n"  81,  note  1  et  n"  83.— Ccxle  civil  B.  ('., 
art.  l(K^)  ot  Kuiv.— C.  U,  LH)48.— C.  N.,  1713. 

lOOO*  Les  choses  incorporelles  peuvent  aussi  être  louées,  excei> 
té  celles  qui  sont  attachées  î1  la  personne  et  n'en  T)euvent  ôtre  séi)a- 
récs.  Si  elles  sont  attachées  à  une  chose  corporelle,  tel  qu'un  droit 
de  servitude,  elles  ne  peuvent  être  louées  qu'avec  cett<î  chose. 

ff  L.  44,  Ij>c, rowL —  Pothior,  lAnuigt^n''*  18 et lî). —  Trop!.,  Jxnmgtj  n"*  88  et  89. — 
Code  civil  B.  U,  art  ICXK)  et  «uiv.—  C-.  L.,  2VA\)  ot  L'GôO.—  C.  N.,  631  et  634. 

1007*  TiC  bail  à  loyer  des  maisons  et  le  bail  à  ferme  sont  soumis 
aux  règles  communes  aux  contrats  de  louage,  et  aussi  à  certaines 
règles  particulières  i\  l'un  ou  il  l'autre  de  ces  baux. 

Doiuat,  liv.  1,  tit.  4,  ht  jtr. 

lOOM*  Ceux  qui  occui>ent  des  héritages  par  simi)le  tolérance  du 
propriétaire,  sans  bail,  sont  réputés  locataires  et  tenus  de  payer  la 
valeur  annuelle  de  tels  héritages. 

Cette  occupation  est  considérée' comme  un  bail  annuel  expirant 
au  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  si  la  propriété  est  une  mai- 
son, [et  au  premier  jour  d'octobre  si  c'est  une  métairie  ou  fonds 
rural]. 

Elle  est  sujette  à  la  tacite  reconduction  et  à  toutes  les  règles  con- 
cernant les  bau^. 

(*eux  ({ui  occupent  à  ce  titre  sont  passibles  d'expulsion,  faute  de 
paiement  du  loyer  pour  un  terme  excédant  trois  mois,  et  pour  toute 
autre  cause  pour  huiuelle  le  bail  peut  ctre  résilié. 

JiirlMp. —  1.  I^  jugonioiit  (îo  la  Cour  Snpt'rioure qui  a  jiijré  : —  "  Quo  lo  Uwa- 
"  tour  a  un  i)riviU'j:o  ]K)ur  lo  (juartior  dil  lo  ]»roniior  août,  ot  i)our  le»  trois  <jnar- 
"  tiers  (jui  doviomlraiontduB  le  premier  mai  suivant;  en  d'autres  termes,  que 
"  lo  privih'jro  du  propriétaire,  dans  la  ville  <lo  (^uolKic,  s'étend  à  touto  Tannée  cou- 
"  ranto,"  ost  conlirmé  on  a]>i)ol. —  Tyro  et  Boisseau,  IV  L.  C.  K.,  4W). 

2.  In  an  ai'tion  for  rent  wliore  tho  losstx^  by  his  plea  or  othorwiso  adniits  tho 
existence  of  a  verbal  leaso  and  occupation,  the  lessor  may  prove  by  witnosHvs 
tho  value  and  duration  of  tho  occu]^)ation.  In  an  action  taken  ont  under  tlio 
lessors  and  U^ssoes  act,  whero  a  jwrtion  of  tho  domand  is  for  rent  imyable  for  a 
houKO  and  another  portion  is  for  rent  payable  for  m(>voabla*«,  the  demand  for 
rent  is  maintainaluo  under  the  act  as  an  accossorv. —  Vigor  ot  IV'liveau,  VII 
L.  a  J.,  mi 

3.  On  an  op]K)sition  claiminj;  a  ])rivilojre  for  rent,  the  court  held  that  tho 
opi)osant  could  only  hâve  a  lim  by  verbal  loa-so  for  threo  torms  oxpireil  and  tho 
curront  one. —  Kicard  vs  St-Donis,  III  R.  L.,45(>. 

4.  Ix)rsque  lo  bail  est  verbal,  l'expulsion  ou  la  résiliation  du  dit  bail  ne  peut 
être  demandée,  faute  par  le  locataire  de  payer  le  loyer,  qu'au  cas  où  il  y  a  trois 
termes 


lemandée,  faute  i)ar  le  locataire  de  payer  le  loyer,  qu'au  cas  où  il  y  a 
is  d'échus. —  Pollotior  vs  I^apiorro,  \  Il  1\.  I..,  241. 


lOOO*  Si  lo  locataire  reste  en  possession  plus  de  huit  jours  a prCs 
roxj)irati(^n  du  bail  sans  ()p]K)sition  ou  avis  do  la  part  du  locateur, 
la  tacite  reconduction  a  lion  ]>our  une  autre  année,  ou  pour  le  laps 
do  temps  pour  lo(juol  lo  bail  était  fait,'  lors(iU(^  c(î  terme  est  de  moins 
d'un  an,  et  le  locataire  ne  peut  ensuite  quitter  les  lieux  ou  en  ctre 
expulsé  sans  un  congé  donné  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 
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/  L.  13,  Loc,  cowrf .— Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  4,  n"  7.—  Pothier,  Louage,  n"  40, 
342  et  344.— C.  N.,  1738  et  1739. 

Jurisp* —  1.  Une  stipulation  contenant  antichrèse,  faite  sons  Popération  do  , 
l'acte  de  ft53,  ch.  85,  sec.  1,  doit  être  maintenue,  et  dans  Tespôce,  cette  stipula- 
tion devant  avoir  eflet  comme  bail^  jusqu'au  remboursement  du  principal,  il  nV 
avait  pas  Ueu  à  la  tacite  reconduction  d  ann('*e  en  année,  do  manière  à  faire  pré- 
sumer un  délai  pour  le  jMiiement  du  principal. —  King  vs  Conway,  XVI  L.  C.  R., 
401. 

2.  When  a  lease  of  moveablos  is  continued  by  tarltn  reronâurtion,  the  lessor  can 
terminate  said  lease  whenever  lie  pleases  and  can  at  any  time  institute  an  ac- 
tion to  revendicate  moveables  so  loased. —  Laurent  vs  Lal>ello,  V  L.  C.  J.,  3îtô. 

3.  La  convention  nar  laquelle  lo  locateur  réduit  d'une  œrtaino  somme  le  loyer 
d'uh  précédent  bail,  cony^rend  tacitement  la  continuation  des  autres  condi- 
tions du  précédent  bail  Le  locataire  qui,  par  le  précédent  bail,  était  chargé  des 
taxes,  doit  Tétre  par  le  nouveau  bail,  qui  ne  réduit  que  le  prix  du  loyer. —  Trem- 
blay vs  Filteau,  IV  R.  L.,  384. 

4.  Where  a  lease  lias  boen  (îontinuod  for  one  year  by  tacite  reconduction,  no 
notice  is  nocessary  to  terminate  tlio  lease  tbus  continued^  and  tbe  same  legally 
«expires  at  the  end  of  the  year. —  Laflamme  vs  Fennell,  XI  L.  C.  J.,  288. 

5.  Mais  dans  une  autre  cause  il  a  été  jugé  : —  Where  a  lease  bas  V>een  continu- 
okI  hy  tacite  recornlviction,  a  notii^e  of  throe  nionths  is  ne(îessary  to  terminate  such 
lea^e. —  Webster  &  Lamontagne,  XIX  L.  C.  .1.,  10(). 

6.  En  fait  de  louage  de  meubles,  il  n'v  a  pas  de  tacite  reconduction. —  The 
Canada  Paper  Co.  vs  Cary,  IV  Q.  L.  R.,  323. 

iOlO*  Après  congé  donné,  le  locataire  ne  peut,  quoi(iu'il  ait  con- 
tinué sa  jouissance,  invoquer  la  tacite  reconduction. 

jTL.  14,  Loc,  cottd. —  Domat,  liv.  1,  tit,  4,  sec.  4,  n*  8, —  Pothier,  IjouagCy  n"  344.— 
C.  N.,  1739. 

lOll*  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  f)as  aux  obliga- 
tions résultant  de  sa  prolongation  par  tacite  reconduction. 

/f  Ij.  2,  §§  1  et  3,"/>f'  harrd.  nmd.—Cod.,  L.  5.  De  furred.  rmd, —  Pothier,  Voite,  n**' 
530,  531,532, 5ÎW,53(J  et  537.—  2  Troplong,  ÎMi3.—  C.  N.,  1097. 


SECn:iON  II. 

DBS  0BLI(;ATI0XS   KT   DBS   DROITS   DU   LOCATEUR. 

1012*  Le  locateur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat  : 

1.  De  délivrer  au  locataire  la  cnose  louée  j 

2.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  Tusage  pour  lequel 
elle  a  été  louée  ; 

3.  De  procurer  la  jouissance  paisible  de  la  chose  pendant  la  durée 
du  bail. 

ff  L.  15,  ?  1  ;  L  25,  î?  1  et  2,  Loc.  cond.—  Domat,  liv.  1 ,  tit  4,  sec.  3,  n"  1.—  Pothier, 
Ijfmaffe,  n-  53,  54,  80  et  106.— (\  N.,  1719. 

Jurisp* — 1.  L'allégué  que  le  locateur  n'a  pu  livrer  les  lieux  louéii,  à  cause 
de  la  détention  injuste  et  violente  d'un  locataire  dont  le  bail  est  expiré,  n'est  pas 
une  défense  à  l'action  en  dommagas  d'un  second  locataire  dont  la  jouissance 
devrait  commenœr. — Swanson  vs  T)efoy,  Il  R.  de  L.,  167. 

2.  A  casnal  inundation  of  the  T)rejnises  is  not  a  cause  for  the  résiliation  of  a 
lease. —  Motz  vs  Houston,  II  R.  de  K,  440. 

3.  Dans  une  action  par  un  locateur  contre  son  locataire,  poiu*  loyers  sur  bail 
exécuté  par-devant  notaire,  il  est  loisible  au  locataire  de  plaider  qu'il  n'a  pan 
obtenu  possession  des  lieux  loués  à  l'époque  mentionnée  dans  le  ait  bail  ;  et 
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qu*en  conaéquenceil  a  souffert  des  dommages  ;  lesquelK  dommages  il  sera  permis 
au  locataire  de  déduire  des  loyers  payables  par  lui  au  locateur. —  Belleau  & 
Regina,  XII  L.  C.  R.,  40. 

4.  A  raison  de  l'état  nuisible,  dangereux  même  des  lieux  loués,  le  locataire  est 
non-seulement  justifiable  de  laisser  les  lieux,  mais  il  a  acquis  le  droit  de  faire 
résilier  le  bail,  i»r  exception,  sur  une  demande  pour  loyer. —  Boucher  &  Brault, 
XVKC.J.,117. 

5.  Pour  qu'un  propriétaire  puisse  réclamer  une  indemnité,  par  suite  du  ni  vêlage 
des  rues,  il  faut  que  ce  nivelage  ait  été  fait  sur  la  devanture  de  sa  propriété.  Le 
nivelage  sur  le  front  du  voisin  n*est  pas  sufiisant  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  il  ne 
parait  pas  que  le  nivelage,  chez  le  voisin,  ait  été  fait  avei^  l'autorisation  de  la 
C'orporation. —  Mercantile  Librarj'  Association  vs  Corp.  de  Montréal,  III  R.  L., 
441. 

1013*  La  chose  doit  être  délivrée  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce,  et  le  locateur,  i)endant  la  durée  du  bail,  est  tenu  d\v 
faire  toutes  les  réparations  nécessaires,  autres  que  celles  dont  le 
locataire  est  t^nu,  tel  qu'énoncé  ci-après. 

/  L.  19,  î  2,  Lor.  ctmd,^  Domat,  loc,  nt,-—  Pothier,  Ijomge,  n-*  106  et  107.—  C.  N., 
1720. 

Jurlsp. —  1.  Une  personne  oui  est  devenue  propriétaire  d'une  maison  durant 
un  bail  àiit  par  un  autre  propriétaire  avant  lui,  peut  être  condamnée  à  faire  des 
réparations,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  le  locateur. —  Sac^he  &  Courville,  XI  \j.  C.  J., 
119. 

2.  Un  locataire  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  réparations  à  la  propriété  louée,  à 
moins  d'obtenir  de  la  cour  par  le  moyen  d'une  action  la  permission  de  les  faire 
aux  dépens  du  locateur. —  ni)elman  vs  Muldoon,  XIV  L.  C.  J.,  306. 

3.  The  surety  for  an  absent  tenant  lias  no  right  of  action  for  the  résiliation  of 
the  lease  on  the  ground  thatthe  promises  are  ont  of  repair,  and  cannot  bring 
any  such  action  in  the  name  of  the  absent  tenant —  0'I>onahue  vs  Molson,  I  I* 
C.  Im  j.,  92. 

4.  The  lessee  of  a  house  brought  an  action  against  a  person  wbo  bad  become 

5>roprietor  during  the  existence  of  the  lease,  to  compel  nim  to  make  repairs. — 
ImJ,  that  the  action  was  rightly  brought  against  the  défendant,  though  he  was 
not  the  immédiate  lessor. — ^Sache  k  Courville,  II  L.  C.  L.  J.,  251. 


1014*  Le  locateur  est  tenu  de  la  garantie  envers  le  locataire  à 
raison  de  tous  les  vices  et  défauts  de  la  chose  louée  (jui  en  empêchent 
ou  diminuent  l'usage,  soit  que  le  locateur  les  connaisse  ou  non. 

/  K 19,  U  ;  L.  60,  ).  7,  Ia>c.  roîK/.— Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  3,  n"  8  et  10.—  Pothier, 
Lowujfy  n"'  109  et  «uiv. —  C.  N.,  1721. 

Jurisp* — 1.  Un  bail  i)eut  être  rescindé  faute  par  le  locateur  d'avoir  pourvu 
de  lieux  d'aisance  la  maison  louée,  quand  par  suite  de  (^tte  absence,  les  prémisses 
sont  devenues  insalubres. —  Ijambert  vs  Lefrançois,  XI  L.  C.  R.,  16. 

2.  The  respondent,  a  tenant,  asked  for  the  résiliation  of  a  lease  on  the  ground 
that  the  house  was  danip  and  not  habitable  on  account  of  water  in  the  cellar. — 
Held,  that  this  was  not  gond  ground  for  resiliating  the  lease,  inasmuch  as  the 
tenant  was  aware  that  there  was  water  in  the  cellar  at  the  time  he  entered  into 
possession,  and  nine  months  subsequently  he  gave  notice  that  he  would  keop  the 
house  another  year. —  Doutre  &  Walsh,  I  L.  C.  L.  J.,  56. 

3.  Lossoe  cannot  quietly  onjoy  lease  until  ront  is  demandod  of  him,  and  then 
complain  of  somo  daniago  causod  by  landlord  as  reason  for  non-pay mont  o  f 
ront. —  liorangor  vs  Porroault,  M.  C.  R.,iW&/* 

4.  I«o  locataire  d'niKA  inaisim  inl)abita]>lo  ot  malsaine  a  le  droit  de  l'al^andonner 
et  par  h\  nu^mo  do  résilic^r  lo  bail,  sjins  action,  ni  niottro  on  domonro  son  proprié- 
taire, et  cola  quand  bion  nïcmo  la  nuisance  aurait  pu  étro  enlevée  à  i)ou  do  frais 
et  sous  ix)u  de  teni|>s. —  Tyloe  vs  Donegani,  II  R.  C.,  107.  Rjvijax  ^  o  7  /' 

5.  TTn  locataire,  après  avoir  fait  protester  son  locateur  queianiai  son  louée  est 
inhabitable,  ix>ut  laisser  cotte  maison,  sans  avoir  fait  résilier  le  bail,  et  une 
saisio-gagorio  par  droit  do  suite  pratitjUi'O  par  co  locateur  est  mal  fondée,  si  lo 
locîatair,3  prouve  (ju'on  réalité  la  maison  était  inhabitable. —  Boucher  vs  Brault, 
II  R.  L.,  625, 
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0.  The  first  ca«e  is  an  action  by  a  tenant  agaiuHt  his  landloixl  for  damages 
done  to  tenantes  ^oods  by  the  bursting  of  insutiicient  water  pi^ies.  The  nec'ond  m  an 
action  en  garantie  by  the  landlord  against  anothor  tenant  on  the  ground  that  it 
was  through  his  negloct  that  damages  occurred. —  It  being  i>roved  that  pipes  had 
burst  on  accoimt  of  their  bad  quality,  first  action  was  maintained  and  second 
dismissed. —  Both  judgments  confirmed. —  Mami  &  Munro,  et  Mann  &  Field, 
M.,  16  sept,  1875. 

1015*  Le  locateur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée. 

Pothier,  Louage,  n»  75.--Guyot,  v"  Baily  p.  18,  col.  2.— C.  N.,  1723. 

Jurlsp* —  Un  locateur  qui  souffre  qu'un  de  i^s  locataires  change  la  destina- 
tion des  lieux  loués,  en  y  exerçant  une  industrie  (][ui  rend  inhabitables  dos 
lieux  loués  par  ce  même  locateur  aux  locataires  voisms,  est  censé  avoir  permis 
ce  changement  de  destination,  et  sa  ros|)onsabilité  est  la  même  que  s'il  l'eût 
spécialement  autorisé  par  un  bail.  Si  les  stipulations  du  bail  s'y  opi)osent,  le 
locateur  seul  peut  les  invoquer  et  en  iwursuivro  la  fidèle  exécution  ou  la  résilia- 
tion.— Procureur-Général  vs  Côté,  III  il  L.  K.,  2r>5. 

lOiO*  Le  locateur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  locataire  du  trouble 
c^ue  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par  simple  voie  de  fait  sans 
prétendre  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  locataire  son  droit 
»ux  dommages-intérêts  contre  ces  tiers,  et  sujet  aux  excei)tîons 
énoncées  en  l'article  qui  suit. 

ffh.  55,  Loc.coiid, —  Cod.,  L.  1  ;  K  12,  Di'  toc.  et  rond. —  Pothier,  LtAuigr,  n"*  81  et 
287.— Troplong,  Lowige,  n-  257.— (A  L.,  2(J73.— C.  N.,  1725. 

Jurlfin. —  1.  A  tenant  cannot  maintain  an  action  against  his  landlord  for 
damages  (ione  to  the  promises  leased  by  a  third  porson. —  Ilamilton  vs  Wilson, 
II  R.  de  L.,  441. 

2.  Ju^  que,  dans  l'espèce,  l'appelant,  locataire  de  M.,  était  on  «Iroit  de  porter 
une  action  pour  voie  de  fait  contre  l'intimé,  propriétaire  voisin  des  lieux  occupés 
par  l'appelùit;  l'intimé  ayant  depuis  plusieurs  années  ])ermis  l'accumulation  de 
décombres  contre  le  mur  de  séxmration  entre  sa  propriété  et  celle  occupée  par 
l'appelant,  cette  accumulation  ayant  causé  la  chute  du  mur  sur  les  lieux  occupés 
par  rappelant — Gallagher  vs  Allsopp,  VIII I^  C.  li.,  150. 

3.  Le  propriétaire  d'une  maison  louée  à  plusieurs  locataires,  n'est  pas  respon- 
sable des  aommages  que  l'un  de  ses  locataires  iieut  souffrir  des  actes  ou  voies 
de  fait  d'un  autre  des  dits  locataires. —  Boily  vs  V ézina,  XIV  Ij.  C\  R.,  325. 

1017*  Si  le  droit  d'action  du  locataire  contre  ces  tiers  est  ineffi- 
cace à  raison  de  leur  insolvabilité,  ou  parce  ([u'ils  sont  inconnus,  son 
recours  contre  le  locateur  est  déterminé  suivant  les  dispositions 
contenues  en  l'article  1660. 

Pothier,  loc,  cit, —  Troplong,  Im^  cit. —  Duvergier,  hnmgi',  n"  315. 

161H.  Si  le  trouble  est  causé  par  suite  d'une  action  concernant 
la  propriété  ou  tout  autre  droit  dans  ou  sur  la  chose  louée,  le  locateur 
est  obliçé  de  souffrir  une  réduction  du  loyer  proportionnée  à  la 
diminution  dans  la  jouissance  de  la  chose,  et  de  payer  des  dommages- 
intérêts  suivant  les  circonstances,  pourvu  que  le  trouble  ait  été 
dénoncé  par  le  locataire  au  locateur  ;  et  le  locataire,  sur  une  action 
portée  contre  lui  à  raison  de  tel  droit  réclamé,  peut  demander  congé 
de  la  demande  en  faisant  connaître  au  poursuivant  le  nom  de  son 
locateur. 

jf  L.  9,  Loc.  cond.—  Domat,  liv.  1,  tit  4,  sec.  3,  n"  2.—  Pothier,  Ijouage,  n"»  82  et 
suiv.,  86, 88,  91,  286  et  287.—  C.  L.,  2674.— C.  N.,  1726  et  1727. 
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JuriMp*—!.  Dan»  une  action  i)ar  un  locataire  contre  son  locateur  pour 
doifiuiagcM  alltinii'H  av<iir  M  8^>ulferttten  raiison  de  la  d/-uiolition  d'un  mur  entre 
li«  iiréuiÎMseH  loù/reti  et  la  proiiriété  voitûne,  telle  démolition  étant  alléguée  par  la 
déclaration  avoir  été  faite  du  conisentemeut  du  locataire  ;  —  Jugé  que  fe  locataire 
a  droit  à  une  diminution  des  loyers  proportionnée  à  la  diminution  de  sa  joui^ 
vaiice  do« 
a<'<'ordéo 
voihiiiH  ay 

mitoyen  c^ui  était  int-aimble  de  rtoiitenir  de»  niaga^imi  qu*ibi  étaient  sur  le  point 
dVrijn^r.  ni  Tune  ni  Tautni  d<*^  {jarties  no  {jouvaic-nt  réclamer  dédommages  contre 
eux. —  rwk  A  Harris,  XII  I^  C.  K.,  :î.V>. 

2.  DauH  une  acrtion  jiar  un  UH-ataire  contre  K>n  locateur  pour  dommages  ail/'- 
jniéH  avoir  été  c-anHén  <*n  conHé^incnro  de  ct^  que  le  locateur  avait  illégalement 
démoli  un  mur  de  division  entre  Ioh  préniih»es  louées  et  la  propriété  voisine, 
aucune  action  en  garantie  ne  (romijùte  au  kx.'ateur  contre  le  propriétaire  voisin 
qui  a  démoli  le  mur,  wjit  que  les  allégations  de  Faction  principale  soient  vraies 
ou  fanitHei4. —  En  autant  que  le  mur  était  mitoyen  et  incapable  de  supporter 
les  magasin»  que  Ton  se  proixM»ait  d'ériger,  que  les  propriétaires  avaient  pris 
toutes  Tes  précautions  nécessaires,  et  qu*én  démolissant  et  en  reconstruisant  le 
mur  ils  avaient  exercé  un  droit  d*une  manière  légale  ;  il  ne  pouvait  exister 
aucrune  réclamation  contre  eux,  soit  de  la  i)art  du  loi'ateur,  ou  de  la  part  de 
HOU  locataire. —  Lyman  &  Peck,  XII  U  C.  R.,  \¥^, 

3.  Dos  travaux  faits  par  la  corporation  de  la  cité  do  Québec,  en  baissant  ou 
changeant  le  niveau  d'une  rue,  constituent  pour  les  propriétaires  riverains  une 
expropriation  ])artiello  qui  donne  droit  aux  locataires  d'obtenir  une  diminution 
de  k^yer  ou  une  résiliation  de  leurs  ])aux.  I^es  locataires  ont  aussi  dans  ce  cas 
un  HM^ours  dircM>t  en  <lomniag(w  contre  la  corporation,  mais  dans  l'espèce 
actuelle  les  défeiidours  n'ayant  demandé  ni  une  diminution  de  loyer  ni  la  rési- 
liation de  leurs  baux,  et  ayant,  subséauemment  aux  travaux  faits,  donné  au 
demandeur  un  billet  prominsoire  ])our  le  montant  entier  de  leur  loyer,  doivent 
étn)  coiulamnés  à  le  i>ayer. —  Motz  vs  Iloliwoll,  I  Q.  L.  R.,  64. 

161 9*  \At  locateur  a,  pour  le  paiement  de  son  loyer  et  des  autres 
oldigations  résultant  du  i)ail,  un  droit  privilégié  sur  les  effets  niobi- 
licrs  <iui  PO  trouvent  sur  la  propriété  louée. 

ff  U  7  :  L.  3  ;  L.  4,  //).  pr.  ot  2  1,  I^^  7»//».  cam.  jurp).  irl  hi/p.;  h.  4,  Dr  }xic(is.— 
Paris,  art,  101  ot  171. —  I)oinat,  liv.  1,  lit.  4,  soc.  2,  n"  12.— Pothier,  Ixmagi'  w' 
228,  233  ot  234.—  C.  L.,  2()7r>.—  C.  N.,  2102. 

JnriHp* — 1.  On  lient  saisir  pour  paiement  du  loyer  d'un  quai  les  effet*;  ot 
marcbaimisos  mis  sur  co  (luai. —  Jonos  ^  TiOmesurior,*!!  R.  do  L.,  .317. 

2.  If  a  défendant,  i)endinjr  a  mhh'ijtuji  rir  of  bis  furnitnro  renioves  wbat  is  s<i 
seiz(Ml  for  ront  to  otber  hHlginjifs,  tbo  now  landlnrd  ac^iuires  no  privilège  to  tbo 
préjudice  of  tbo  former  landlord. —  (îajrnon  vs  Mclx^isb,  II  R.  de  L.,  440. 


l)ar  la  loi  au  priviU^o  du  locatonr,  fntptr  iurtctls  d  \lUitis<^  comme  marchandises 
emmajrasinées,  déix)séos  et  mises  on  vonto  sur  lo  quai,  jmr  l'agent  et  facteur  du 
j)ropriétaire,  loquel  on  vertu  du  statut  do  la  10"  et  11-  Vict.,  cbaj).  10,  avait  le 
i)ouvoir  do  mettre  en  gage  les  effets  do  son  coiumottant. —  Jones  &  Anderson,  II 
L.  C.  R.,  154. 

4.  Par  l'ancien  droit  français  c^ui  est  la  loi  du  pays,  et  par  la  jurisprudence 
des  tribunaux,  un  bailleur  a  le  droit  do  faire  saisir-àrrétor,  par  voie  oe  saisie- 
gagerie,  ou  de  saisio-gagorio  en  mains  tierces,  ^)ar  droit  de  suite,  les  meubles  et 


0.  Un  locateur  qui  a  pris  une  saisie-gagerie  contre  les  effets  de  son  locatairo, 
tandis  qu'ils  étaient  encore  dans  sa  maison,  conserve  son  privilège  au  préjudit^e 
d'un  second  lo<*ateur,  lors  mémo  que  ce  dernier  n'aurait  point  été  notifié  de  la 
saisie, —  Boniier  vs  Hamilton,  YI  L.  C,  R.,  42. 

0.  La  pro<"édure  en  saisio-gagerie  et  expulsion  sous  l'acte  18  Vict.,  cb.  108,  sec. 
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16,  ne  peut  avoir  lieu,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  tVun  bail  quelconque,  ou  de 
roconpation  avec  consentement  et  ijerinission  do  celui  qui  est  réputé  propriétaire. 

—  Dubeau  vs  Dubeau,  VIII  L.  C.  R.,  217. 

7.  Quoique  le  locateur  ait  un  priviléjre  pour  ses  loyers  sur  les  effets  garnissant 
les  lieux  loués,  il  ne  peut  exercer  ce  privilège  par  lui-'méme  ;  il  faut  qu'il  obtienne 
Tautorité  de  la  cour. —  Gagnon  vs  Ilayes,  XV  L.  C.  R.,  170. 

8.  On  an  opposition  claiming  a  i)rivil^e  for  rent,  tbe  Court  beld  tliat  tlie 
opposant  coula  only  bave  a  lif^i  by  verbal  lease  for  three  tenns  expired  and  tlio 
current  one. —  Ricard  vs  St-Denis,  I  R.  C,  481. 

9.  No  responsibility  attaches  to  tho  exercise  of  an  absolute  right  of  a  lossor 
to  prooied  at  will  by  way  of  mine-gagerie  against  his  tenant,  and  the  exer- 
cise of  such  right  cannot  in  law  give  rise  to  an  action  of  damages,  whatever 
may  be  the  motive  by  which  the  landlord  is  prompted  and  howover  rigorously 
such  right  may  be  exercised.—  David  vs  Thomas,  I  L.  C.  J..  69. 

10.  Jugé  qu'un  gage  spécial  donné  par  un  locataire  à  son  locateur  ix)ur  sûreté 
do  son  loyer,  ne  fait  pas  perdre  à  ce  dernier  scm  privilège  sur  les  autres  meubles 
du  looataire. —  Terreux  vs  Gareau,  X  L.  G.  J.,  203. 

11.  Quand  il  y  a  dans  un  bail  défense  de  sous-louer,  le  sous-locataire  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  1621  C.  C.  ;  mais  en  vertu  de  l'art.  1619,  ses  meuoles 
seront  tenus  pour  tout  le  loyer  dû  par  le  principal  locataire  au  propriétaire. — 
JjQ&  Sœurs  de  la  Charité  vs  Yuile,  XX  L.  C.  J.,  249. 

1020.  Dans  les  baux  de  maisons  le  privilège  s'étend  sur  les 
meubles  meublants  et  effets  mobiliers  du  locataire  ;  si  c'est  un  ma- 
gasin, boutique  ou  fabrique,  le  privilège  s'étend  sur  les  marchandises 
qui  y  sont  contenues.  Dans  les  baux  à  ferme  le  privilège  s'étend 
sur  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ainsi  que  sur  les 
meubles  meublants  et  effets  mobiliers  qui  se  trouvent"  dans  la  maison 
et  ses  dépendances  et  sur  les  fruits  produits  pendant  le  bail. 

ffU)c,  cit—  Domat,  lor.  «7.— Pothier,  Louagf,  n«-  228,  2:»,  2»4,  249,  252  et  253. 

—  C.  N.,  2102. 

JliriHp* — The  privilège  granto<l  to  the  lessor  by  the  161»*  article  of  the 
Custom  of  Paris  over  moveables,  vituUeSj  found  in  the  promises  leased  by  them, 
was  founded  on  the  presumption  that  such  moveables  were  the  property  of  the 
lessee.  The  privil^e  did  not  extend  to  such  goods  as  the  lessor  must  hâve 
known  not  to  l)elong  to  the  lessee. —  Easty  &  les  Curé  et  Marg.  de  M.,  XII 
I^  C.  J.,  11. 

16S1*  Ce  droit  s'étend  aussi  aux  effets  des  sous-locataires  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  au  locataire. 

jf  L.  11, 8  5,  Lf  pimiorat,  art, —  Paris,  art.  162. —  Pothier,  Louage ^  n"  235. —  Argou, 
voL  2,  p.  288.— C.  Lu,  2676.— C.  N.,  1753.— C.  P.,  820. 

Jurisp* — 1.  IjO  privilège  du  locateur  s'étend  aux  meubles  du  sous-locataire, 
de  la  mémo  manière  qu'aux  meubles  du  locataire  lui-même,  s'il  y  a  défense  de 
sous-louer  dans  le  bail  entre  le  propriétaire  et  le  principal  locataire.  Lorsqu'il 
\'  a  telle  défense  de  sous-louer,  le  sous-locataire  ast  vis-à-vis  du  propriétaire  (fans 
a  ix)sition  d'un  tiers  dont  les  effets  auraient  été  déposés  sur  la  propriété  louée 
avec  son  consentement  En  pareil  cas,  l'intervention  du  sous-locataire  dans 
une  saisie-gagerie  en  vertu  de  laquelle  ses  meubles  auraient  été  saisis  pour  tout 
le  loyer  dû  au  propriétaire,  sera  renvoyée. — Arnoldi  vs  Grimard,  V  R.  L.,  748. 

2.  If  there  do  a  prohi]>ition  in  a  lease  as  to  sub-letting,  a  sub-tenant  cannot 
claim  the  benefit  of  article  1621  of  the  Civil  Co<le  of  Lower  Canada,  but  under 
article  1619,  his  effects  will  be  liable  for  the  whole  rent  due  by  the  original 
tenant  to  the  landlord. —  Les  Sœurs  de  la  Charité  &  Yuile,  XX  L.  C.  J.,  249. 

3.  Le  propriétaire  |)eut  exercer  simultanément  son  action  contre  son  locataire 
pour  le  loyer  et  son  privilège  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et 
qui  appartiennent  à  un  sous-locataire  non  reconnu  du  propriétaire,  lors  même 
que  ce  sous-locataire  serait  en  faillite  et  que  le  syndic  aurait  pris  possession  des 
dits  meubles. —  Boyer  vs  McIver,  XXI  L.  C.  J.,  i60. 

4.  A  lessor  is  not  debarred  from  seizing  by  writ  of  miêie-gagfriff  in  a  direct 
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aotion  against  Iiîh  tenant,  the  elfect^  fouud  in  tlie  leased  premiâes,  notwith- 
standing  that  kucIi  ofiectH  are  undor  neizuro  under  a  writ  of  attachnient  in 
insolvency  ismied  agaiunt  a  8iil)-tenant  of  the  lessee  to  whose  estate  the  effeets 
seised  belong,  and  notwithstanding  that  the  Ie8»or  niay  hâve  previously  received 
payment  of  iwrtions  of  his  rent  from  such  8ul)-tonant. — Boyer  vs  Mciver,  XXII 
L  C.  J.,  104. 

]0!S!S«  Il  s'étend  auBsi  aux  effets  mobiliers  appartenant  à  deR 
tiers,  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux  avec  leur  consentement  exprès  ou 
implicite.  Il  en  est  autrement  si  ces  effets  ne  s'y  trouvent  qu'en 
passant  ou  accidentellement,  tel  que  les  effets  d'un  voyageur  dans 
l'hôtel,  les  articles  envoyés  chez  un  ouvrier  pour  être  reparés,  ou 
chez  un  encanteur  pour  y  être  vendus. 

jf  L.  7,  ?  1,  /w  fptib,  niwisjm/ih —  Paris,  art.  161. —  Pothier,  Louage,  n"  241-5. — 
C.  L.,  2677  et  2678. 

Jurisp* —  1.  Jugé  en  appel  : —  Que  les  briques  et  foyers  déposés  sur  un  quai 
et  saisis  par  le  défondeur  pour  le  loyer  d'icehii,  avaient  été  légalement  saieis- 
ffagés,  pour  garantir  le  paiement  des  loyers  dus  pour  Tusage  du  dit  quai  ;  et  que 
Tes  briques  et  foyers  étaient  sujets  par  la  loi  au  privilège  du  locateur,  mtper  tn- 
wctiê  et  UkitiSf  comme  marchandises  emmagasinas,  déposées  et  mises  en  vente 
sur  le  quai,  par  Tagent  et  facteur  du  propriétaire,  lequel  en  vertu  du  statut  de 
la  lO'  et  11'  Vict,  chap.  10,  avait  le  pouvoir  de  mettre  en  gage  les  effet8  de  son 
commettant. —  Jones  &  Andersen  et  Cair,  II  L.  C.  R.,  154. 

2.  Un  hôtelier  n'a  aucun  droit  de  gage  ou  privilège  sur  un  piano  pour  le  loyer 
d'un  local  loué  pqpr  une  soirée  pour  y  donner  un  concert,  par  une  personne  qui 
avait  loué  ou  emprunté  le  piano  du  propriétaire  d'icelui,  et  était  partie  sans  payer 
le  loyer  ;  et  le  propriétaire  du  piano  a  droit  de  revendiquer  et  d'obtemr  des 
dommages  de  l'hôtelier  jwur  la  détention  de  tel  piano. —  JBrown  vs  Hogan,  IV 
L.  G.  R.,  414. 

3.  A  hotel-keeper  has  no  lien  on  a  piano  brought  into  the  hôtel  by  a  perma- 
nent boarder,  as  against  the  owner  of  the  piano,  for  the  board  of  the  boarder. — 
Nordheimer  vs  Hof^an,  II  L.  C.  J.,  281. 

4.  The  lessor  of  a  concert  room  has  no  liai  on  a  piano  temj)orarily  placed  tliero 
for  an  eveninji^  conœrt,  for  the  ront  of  the  room,  as  against  the  proprietor  of  the 
piano,  who  is  not  the  lessoe  of  tho  room. — Pearce  vs  The  Mayor,  IIl  L.  C.  J.,  122. 

5.  Par  Tarticle  161  do  la  Coutume  de  Paris,  le  privilège  accordé  au  propriétaire 
sur  les  meubles  trouvés  dans  les  liinix  loués,  est  fondé  sur  la  présomption  que 
ces  meubles  sont  la  j)ropriété  du  locataire  ;  et  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux 
meublas  (luo  le  i)ropnétairo  a  dû  savoir  no  pas  apr^artenir  au  lo<*ataire, —  I)es 
marchandises  mises  en  entre|K)t  dans  cette  partie  du  magasin,  pour  répondre 
des  droits  do  douane,  ne  sont  pas  assujetties  au  jirivilége  du  propriétaire. — Juge- 
ment de  la  cour  inférieure  renversé.  Il  semble  que  des  marchandises  livTéos  à 
un  voiturier  pour  être  transportées,  ou  à  une  autre  personne  exerçant  un  emploi 
ou  trafic  public,  \x)\\t  en  prendre  soin  ou  en  disposer  suivant  la  ligne  de  ce  com- 
merce, ne  sont  pas  resiK)nsablas  \x)\\r  le  i)rivilége  du  propriétaire  pour  loyer  ;  en 
d'autres  ternies,  les  marchandises  d'un  principal  rendant  qu'elles  sont  entre  les 
mains  de  scm  facteur,  ou  aux  mains  des  courtiers,  encanteurs  ou  marchands  à 
commission,  ne  sont  pas  resi)onsa])les  pour  tel  i)rivilége. —  Eastv  et  la  Fabrique 
de  Montréal,  XVII  L.  C.  R.,  418. 

6.  The  gooils  seized  in  this  cause  in  the  warehouse  owned  l>y  the  respondent, 
were  at  the  time  of  the  seisture  the  proj)erty  of  the  apj)ellants,  and  had  been  by 
them  placed  therein  for  temporary  «toragè,  under  an  agreement,  at  a  certain 
rate  tberefor  by  the  appel lants  with  the  tenants  of  the  respondent,  in  occupa- 
tion of  the  warehouse,  for  the  imri)08es  of  such  storage.  neld,  that  the  privi- 
lège of  the  landlord  of  the  warehouse,  for  rent  accrued  due  to  him  and  unpaid 
by  his  tenants  at  the  time  of  the  said  seizure,  did  not  affect  the  said  goods,  ex- 
cêpt  for  the  amount  of  such  storago  rate  as  might  be  legally  due  by  the  owner 
ofthe  goods  stored  to  the  tenant. — Renaud  &  Hood^  XII  L.  C.  J.,  197. 

7.  L'adjudicataire  de  meubles  saisis,  loués  depuis  leur  vente  judiciaire,  ne 
peut  les  soustraire  au  privilège  du  locateur  lorsqu'ils  ont  toujours  garni  la  mai- 
son louée. —  Lé  veillé  vs  I>al)elle,  XVI  L.  C.  J.,  54. 

8.  The  articles  enumerated  in  the  art.  1622  C.  C.  L.  C,  as  exempted  from  the 
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landlcmrs  privilège  are  only  illustrative  of  the  doKcription  of  efTocts  which  aro 
oxenipted.  A  piano  storetl  witli  a  piano  dealer  by  a  tliird  party  is  only  tran- 
siently  on  the  jm^niises,  and,  tliereforo,  is  not  snbjec't  to  the  laïuflord's  privilc^e 
for  reht. —  Irelan<l  &  Henry,  XX  L.  C.  J.,  327. 

9.  Deals  manufaetiired  from  sow-logs  sent  to  a  mill  to  Ix)  sown  are  not  sub- 
ject  to  the  landlord's  privilège  for  rent,  ])iit  conie  withinthe  exceptions  deelared 
by  art.  1G22  of  the  Gvil  Coiio.—  Price  à  Hall,  II  Q.  L.  R.,  88. 

10.  ResiX)ndont  loased  a  mill  to  one  Taylor,  and  siied  ont  a  writ  oî  mmc-oage' 
rie  for  rent  due,  nnder  which  a  (luantity  of  timber  was  seized.  Tlie  appellants 
intervenoil  in  tlio  cause  and  claiuied  the  tinil)er  h'oizod  as  1)eing  theirs.  The 
court  below  disuiisse<l  their  intervention.  Appellants  say  this  timber  was  only 
transiently  and  accidentally  on  thepremises  leased  for  the  purjwses  of  being 
saweil  and  not  liablo  to  rent  under  art.  1620  and  1622.  Their  prétention  is  wefi 
founded,  the  indûment  niust  be  revorsed  and  apiiellants  declarod  proprietors  of 
liimber  soiztHi,  less  what  l)elongs  to  Taylor. —  race  &  Hall,  Q.,  22nd  Mardi, 
1876. 

11.  Côté  i)un;hased  an  agricultural  implement  from  Gingras,  a  dealer  in  such 
things,  with  the  understandingthat  it  should  be  removed  without  delay.  Short- 
ly  after  the  sale  Coté  went  for  it,  but  in  conseauence  of  snow  having  fallen  and 
ice  formed  about  the  instrument,  it  was  fearou  that  it  might  be  injured  by  the 
cuttinç  of  it  out,  and  it  was  allowed  to  remain  until  the  spring — some  months— 
when  it  was  8eize<l  for  rent  due  bv  Gingras. —  ILld,  that  under  the  circum- 
stances  it  was  transiently  and  accidentally  on  the  i)remises  and  not  subject  to 
the  landlord's  privilège. — McGri^vy  vs  Gingras  &  Côté,  Q.  L.  K.,  196. 

ISfiSm  Dans  l'exercice  de  ce  droit  le  locateur  peut  faire  saisir  les 
effets  qui  y  sont  sujets  et  qui  sont  sur  les  lieux,  ou  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  leur  enlèvement  j  si  ces  choses  consistent  en  mar- 
chandises, elles  ne  peuvent  être  saisies  qu'autant  qu'elles  continuent 
d'être  la  propriété  du  locataire. 

Paris,  art.  171.—  Brodoau,  art.  Kil,  n"  1. —  Pothier,  IxAuige,  n*»  257  et  261  ;  Pto. 
Civ,,  p.  193.—  Inst.  sur  les  Couvent.,  pp.  20:M.—  C.  L.,  2179.—  C.  N.,  2102. 

JTurisp* —  1.  Sur  action  contre  un  locataire  qui  a  abandonné  la  maison  à  lui 
louée  pour  plusieurs  années  en  vertu  d'un  bail  notarié,  sous  i)rétexte  du  mau- 
vais état  de  la  maison,  le  locataire  est  tenu  du  loyer  ])our  tout  le  terme  du  bail, 
et  une  saisie-gagorio  par  droit  de  suite  déclarée  valable  quoiqu'aucun  loyer  ne 
fût  dû  au  temps  de  Tabandon  de  la  maison. —  Boulanget  vs  Doutre,  IV  L.  C.  R., 
170. 

2.  Par  Tancien  droit  français  (pii  e«t  la  loi  du  j^ays,  et  par  la  Jurisprudence  des 
tribunaux,  un  bailleur  a  le  droit  de  faire  saisir-arréter,  par  voie  de  saisie-gage- 
rie  en  mains  tierces,  par  droit  de  suite,  les  meubles  et  effets  sur  lesquels  il  a  ao- 
qirfs  un  gage  ou  privilège,  et  qui  ont  été  enlevés  des  lieux  loués  ;  et  ce,  aussi  bien 
pour  les  loyers  dus,  quand  il  y  en  a  d'échus,  (jue  pour  loyers  à  écheoir,  quand  il 
n*y  en  a  pas  de  dus. —  Aylwin  <fe  Gilloran,  IV  L.  G.  K.,  360. 

3.  En  août  1853,  Bonner  prit  une  saisie-gagerie  contre  les  meubles  et  effets  de 
Hamilton,  alors  son  locataire;  en  septend>re  1854,  il  obtint  un  Jugement  qui  ne 
fut  pas  exécuté  dans  le  temps;  en  mai  1855,  ces  meubles  et  effets  furent  tranf^ 
iwrtésdans  une  maison  de  Johnson  ;  Bonner  ne  prit  point  de  saisie-gagerie  dans 
les  huit  jours  ;  mais  quelque  temps  aprôs  il  prit  un  nndUioni  cxpona»,  au  moyen 
duquel,  après  plusieurs  contestations,  les  dits  meubles  et  effets  furent  vendus. 
Jvgé  que  Bonner  avait  i)erdu  son  privilège  comme  locateur,  et  que  Johnston 
avait  acquis  un  privilège. —  Johnston  &  Bonner,  VII  Ij.  C.  R.,  80. 

4.  La  saisie  par  droit  de  suite  peut  être  exercée  après  les  huit  jours. — Monde- 
let  vs  Power,  I  L.  (\  J.,  276. 

5.  A  lassor,  likean  hyix)thecary  créditer,  can  pursue  a  thinl  jwirty  who  held 
property  subject  to  his'claim  for  rent,  without  bringing  into  court  at  the  samo 
lime  his  debtor. —  A  piano  belonging  to  a  third  party,  but  proved  to  hâve  I)een 
in  the  lessee's  house  as  a  mfuttle  nuManij  may  be  m^t'^idicaUd  by  the  landlord, 
in  the  hands  of  the  propjrietor  of  the  piano-forU^  hy  mtme'gagrrir  par  droit  de  suite 
within  eight  days  after  its  removal  from  the  house. —  If  the  article  sought  to  be 
revendicated  cannot  l)e  found,  the  défendant  into  whose  possession  it  bas  l)een 
traced,  will  be  ordered  to  restore  it  to  the  house  from  which  it  bas  been  taken, 
or  to  pay  the  value  to  the  landlord. — Auld  &  Laurent,  VIII  L.  C,  J.,  146. 
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0.  La  Hainie-ga^rio  par  droit  de  Ruite  pent  être  exercée  après  les  huit  jonre,  et 
ce,  m^ine  ai>r6i  IVxpiration  du  bail. — Beaudry  vs  Rodier,  X  L.  C.  J.,  202. 

7.  Lu  bailleur  qui  a  exercé  une  saisie-fragene  par  droit  de  suite,  pour  du  loyer 
lion  échu,  est  tenu  de  prouver  (jue  les  lieux  loués  ne  sont  plus  suffisamment 

Îarnis  de  meubles  jwur  assurer  le  paiement  du  loyer. —  Tracey  vs  Lazare,  X 
.  C.  J.,  256. 

8.  As  l)etween  landlonl  an<l  tenant  the  misie^gagerievar  droit  de  tuUe  majr  be 
made  after  eight  days  froin  the  removal  of  the  goods  from  the  leased  premises. 
— Serrurier  vs  Laganlo,  XIII  I^.  C.  J.,  252. 

\),  A  landlord's  gage  on  the  olfects  in  the  promises  leased,  will  not  prevent  the 
sale  of  the  efifects  to  a  third  party ,  even  when  rent  is  due,  unless  the  landlord 
seizes  and  prosecutos  the  «oizuro  to  judgment —  ArchibaJd  vs  Shaw,  XFV 
L.  C.  J.,  277. 

10.  Par  la  loi  du  i)ay8  et  la  jurisprudence  dos  tribunaux,  un  bailleur  a  le  droit 
de  faire  saisir-am^tor,  par  voie  do  saisie-gagorie  par  droit  de  suite,  les  meubles 
et  effets  de  son  locataire  oui  ont  été  enlevés  des  lieux  loués,  et  ce,  aussi  bien  pour 
les  loyers  à  écheoir  quand  il  n*y  on  a  pas  de  dus,  que  pour  ceux  déjà  dus  et 
éc^hus.  Ces  meubles  et  effets  sont  aObctes  au  droit  ae  gage  et  privilège  du  bail- 
leur, pour  le  paiement  des  loyers  dus  et  à  devenir  dus  en  vertu  du  bail  ou  de  la 
convention.  Le  fait  seul  de  la  imrt  du  locataire  d'avoir  enlevé  les  meubles  qui 
garnissaient  les  lieux  loués  pour  sûreté  du  paiement  des  loyers,  et  de  les  avoir 
transportés  ailleurs,  donne,  en  faveur  du  bailleur,  ouverture  au  droit  d'aiiâon, 
non-seulement  ix)ur  les  loyers  alors  échus,  mais  de  plus  pour  le  recouvrement 
de  ceux  à  écheoir  on  vertu  du  bail  ou  de  la  convention. —  Houle  vs  Godère, 
XVIII  L.C.J.,  151. 

1624*  Le  locateur  a  droit  d'action  suivant  le  cours  ordinaire  de 
la  loi,  ou  par  proc(»dure  sommaire,  tel  que  réglé  au  Code  de  Procé- 
dure Civile  : 

1.  Pour  résilier  le  bail:  Premièrement:  Lorsque  le  locataire  ne 
garnit  pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une  maison,  de  meubles  meublants 
ou  effets  mobiliers  suffisants,  et,  si  c'est  une  ferme,  d'un  fond  de  bé- 
tail et  d'ustensiles  suffisants  pour  garantir  le  loyer  tel  que  requis  par 
la  loi,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  d'autres  sûretés  ;  Deuxièmement  : 
Lorsque  le  locataire  détériore  les  lieux  loués  ;  Troisièmement  :  Lors- 
que le  locataire  emj)loie  les  lieux  loués  pour  des  fins  illégales  ou 
contraires  à  la  destination  pour  laquelle  ils  avaient  évidemment  été 
loués* 

2.  Pour  rentrer  en  possession  des  lieux  loués,  dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  cause  de  résiliation,  et  lorsque  le  locataire  continue  de  les 
occuper  contre  le  gré  du  locateur,  i)lu8  de  trois  jours  açrès  l'expiia- 
tion  du  bail,  ou  sans  ï)ayer  le  loyer  suivantles  stipulations  du  bail, 
s'il  y  en  a  un,  ou  suivant  l'article  1608  lorsqu'il  n'y  en  a  point. 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à  raison  d'infrac- 
tions aux  obligations  résultant  du  bail  ou  des  relations  entre  loca- 
teur et  locataire. 

Il  a  aussi  droit  de  joindre  à  une  action  pour  les  fins  ci-dessus 
spécifiées  une  demande  pour  le  loyer  avec  ou  sans  saisie-gagerie, 
ainsi  que  Texercice  du  droit  de  suite,  lorsqu'il  en  est  besoin. 

ff  L.  <»1  ;  L.  54,  F/m:  coud.;  (\k\.  L.  :^,  Ih-  loc.  vt  coud, —  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  2, 
n"*  15  et  l(i.— Pothier,  iMuagr,  n"*  :US,  :i22ot  li^lî.— 2  Bourjon,  p.  54,  n"'  10  et  18; 
p.  55,  n"  2(i  ;  p.  50,  n"»  27  et  suiv.—  C.  N.,  1752, 170(>  ot  172Î». 

JnrlHp* — 1.  "NVasto  is  a  suftioiont  cause  for  the  résiliation  of  a  lease,  es|ie- 
cially  whore  tho  i)artios  havo  covcnanted  tliat  tho  tenant  shall  not  coniniit 
wa.sto. —  Donis  vs  Burray,  I  R.  de  L.,  505. 

2.  IjSl  clause  dans  un  bail  d'un  banc  dans  uno  église,  par  laquelle  clause  il  est 
stipulé  (ju'à  défaut  tlu  paiomont  du  loyer  aux  tornios  et  éixxjues  fixés,  dès  lors 
et  à  l'expiration  des  dits  termes  lo  dit  bail  sera  et  demeurera  nul  ot  résolu  de 
plein  droit,  et  que  le  bailleur  rentrera  on  j)ossossion  du  dit  banc,  ot  pourra  pro- 


LOUAGE.  427 

céder  à  une  nouvoUe  adjudication  d*i celui,  sans  ^tro  tenu  <le  donner  aucun  a^is 
ou  asKignation  au  i>ronour,  n'e»t  pat*  une  clause  qui  doit  C'tre  r^'putoe  coiuniinap 
toire,  mais  qui  doit  avoir  son  efifet. — Richard  &  Fabrique  de  Quél)ec,  V  L.  C.  R.,  3. 

3.  Des  créanciers  ne  iKîuvent  saisir  et  vendre  le  ternie  non  expiré  du  bail  de 
leur  débiteur  ;  ce  droit  n'existant  qu'en  faveur  du  propriétaire  en  vertu  de  la  Ki* 
Viot.,  chap.  20(),  sec.  11,  qui  est  une  exception  au  droit  commun. —  Ilobbsvs 
Ja(*kson,  X.  L.  C.  K.,  197. 

4.  Sous  l'acte  des  hn'ateurs  et  Iwataires,  S.  R.  B.  C,  ch.  40,  la  cour  n'a  aucune 
autorité  jwur  rescinder  un  bail  fait  aux  demandeurs  par  les  défondeurs,  en  rai- 
son d'un  changement  dans  la  destination  do  la  j)ropricté  voisine  avant  réixxjue 
oît  le  bail  du  (lemandeur  deviendrait  en  fonx^j  et  1  action  fondée  sur  dommages 
8upj>o«é8  résulter  du  louage  des  i>ropriétés  avoisinanto^  pour  des  casernes  mili- 
taires était  pré'maturée,  icelle  ayant  ét^  instituée  en  février,  tandis  que  le  bail 
au  demandeur  ne  devait  commencer  (jue  le  1"  mai  18G2. —  Crathern  vs  I-es 
Sœurs  de  l'Hôtel-Dieu,  Xll  U  C.  R.,  497. 

5.  La  demanderesse  a  une  action  parle  statut  provincial,  18  Vict.,  ch.  108, 
pour  réclamer  simplement  des  dommages  résultant  de  la  violation  d'une  clause 
au  bail,  quoique  ce  bail  soit  ex])iré. —  Bédard  vs  Dorion,  III  L.  (\  J.,  253. 

6.  Une  action  pour  la  simple  rascision  d'un  ])ail,  sans  aucune  demande  pour 
a.rrérages  de  loyers  ou  pour  dommages,  i)eut  être  portée  en  vertu  de  l'acte  des 
locatenrs  et  locataires  ;  et  alors  la  juridiction  de  la  cour  sera  déterminée  par  le 
luontant  du  loyer  annuel  des  lieux. —  Guy  vs  Goudreault,  XIV  L.  C.  R.,  202. 

7.  JjQ  défaut  seul  du  locataire  de  jiayer  le  loyer  stipulé,  est  suftisant  j)our  auto- 
riser le  locateur  à  obtenir  la  rescision  du  contrat  selon  les  disix)sitions  de  l'acte 
cjui  concerne  les  lo<'ateurs  et  locataires,  et  il  n'est  i>as  néces.«<aire  d'alléguer  et 
j>rouver  (jue  le  IcK-ataire  n'a  pas  garni  les  lieux  de  meubles  suilisants  i)our  ré^ 
jKmdre  du  loyer. —  Cary  à  Johnston,  XV  L.  C.  R.,  2()0. 

S.  Un  propriétaire^  IK'.ut  maintenir  une  a<'ti<)n  jxmr  recouvn^r  l'usage  et 
occupation  <le  sa  terre  par  le  défendeur,  sans  preuve  d'au(um  bail. —  Hanover  <& 
AVilkie,  XV  L.  C.  R.,  427. 

9.  An  action  of  eje(;tment  cannot  be  brought  under  the  Act,  C.  S.  L.  C,  cap.  40, 
respecting  lessors  and  lessees,  unless  there  Ih)  a  leaw^,  or  a  holding  by  ix^rmis- 
sionofthe  proprietor  without  leaso, /.  <'.,  uidess  the  relation  of  landloni  and 
tenant  exists  between  the  j^arties. —  Where  the  plaintitf  allèges  that  there  is  no 
lease  or  holding  bv  bis  ])ermission,  the  defect  cannot  ho  eured  or  suppliotl  by 
the  allégation  of  the  défendant,  in  bis  i>lea  to  the  nierits,  that  there  was  a  lease. 
—  Doran  vs  Duggan,  II  L.  C.  L.  J.,  127. 

10.  Xo  action  lies  against  an  assignée  under  the  inw>lvent  act,  to  resiliate  a 
lease  made  to  the  insolvent  i)riorto  bis  insolvency,  on  the  ground  that  the  pro- 
mises are  not  garnishwl  with  sutlicient  moveablei»  to  w^cure  the  rent — Ander- 
son  vs  Wurtele,  II  R,  C,  111. 

11.  Xo  «n>iV-f/n'^/,  nor  m;>K/)»,  can  issue  at  the  suit  of  a  landlord  for  future 
rents  against  his  tenant  on  the  ground  of  diminution  of  the  mnihlts  meublant ft, — 
O'Brien  vs  Lajeunesse,  II  R.  C,  482. 

12.  The  défendant  was  a  kept  mistress  and  living  as  su(;h  in  a  bouse  belonp- 
ing  to  the  plaintiff,  but  without  it  being  prove*!  to  be  to  his  knowledgo  ;  and  in 
the  same  bouse  was  an  other  kei)t  wonuni  living  with  the  défendant.  i/<'W,  to 
\x}  a  cause  of  résiliation  of  leaw^ —  Ik^audry  vs  Champagne,  XII  ï^  C.  J.,  283. 

13.  Un  lfK*atair(ï  n'(\st  tenu  d'avoir  dans  la  maison  louée  oue  les  meubles  sulli- 
sants]X)ur  réjKnidre  d'un  terme  de  sa  lo<*ation. —  Gareau  vs  Paquet,  XIV  K  C.  J., 
207. 

14.  L'action  en  résiliation  de  bail  existe  {xnir  d'autres  causes  que  j)Our  celles 
mentionnées  dans  l'article  1024  du  Code. —  Cairns  vs  Poulette,  Vl  R.  L.,  3. 

15.  The  writ  in  an  ejectment  case  need  not  be  specially  style<l  as  such  ;  and 
an  order  to  ani^mr  on  the  return  day  is  sutlicient  without  saying  "  at 
n<Mm"  on  such  oay. —  An  action  in  ejwtment  lies  against  an  insolvent  and  his 
as**igm«^  to  obtain  |)ossi>ssion  of  preniises,  the  Ic^ase  for  which  expired  l)efore  the 
assign nient  ;  and  the  Su^>erior  (V»urt  is  proixïrly  seized  of  su(îh  a  case  by 
writ  of  sunimons,  notwithstanding  section  50  of  the  Insolvent  Act  of  18C9. —  An 
action  under  the  lAJSK)r  and  I-essee  Act  lies  in  a  case,  where  the  lesseeafter  the 
expiration  of  his  lease  and  before  giving  up  the  promises  makes  an  assignment 
in  insolvency  and  the  assignée  takes  i>ossi^ssion  of  the  premises, — The  Fraser 
Iiistitute  vs  Mrxin»,  XIX  L.  C.  J.,  133. 

10.  Pour  o])tenir  la  nxscision  du  ])ail  il  doit  être  j)rouvé  (|ue  les  meubles  ex- 
ploitables ne  sont  pas  suftisants  jxjur  ré»i)ondre  des  termes  dus  et  à  écheoir  du 
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loyer  de  Tannée  courante,  et  le  propriétaire  ne  peut  exiger  que  cette  valeur  cor- 
responde en  outre  aux  termes  du  loyer  de  l'année  qui  ont  déjà  été  pay^  ;  c'est- 
à-dire  il  n'est  VOLS  nécessaire  ^ue  cotte  valeur  soit  égale  au  loyer  de  toute  l'année 
si  une  partie  de  ce  loyer  a  déjà  été  payée. —  L'intéiit  ne  court  pas  ex  Itge  sur  les 
cotisations  payées  par  le  propriétaire  pour  le  compte  du  locataire. —  Desloriers 
vs  Lambert,  XII I^  R,  365. 

1625.  Le  jugement  qui  résilie  le  bail  à  défaut  de  paiement  du 
loyer  est  rendu  de  suite  sans  qu'il  soit  accordé  aucun  délai  pour  le 
paiement.  Néanmoins  le  locataire  peut,  en  tout  temps  avant  la  pro- 
nonciation du  jugement^  payer  le  loyer  avec  l'intérêt  et  les  frais  de 
poursuite,  et  éviter  ainsi  la  résiliation. 

Jiirlsp.— White,  syndic  à  la  faillite  de  McFarlane  &  Go.,  vend  le  bail  des 
faillis  à  Gault  qui  l'achète  en  son  nom  sans  dire  que  c'était  pour  la  maison  de 
Skelton,  Tooke  <&  Co.,  dans  laquelle  il  avait  un  intérêt  Poursuivi  par  le  pro- 
priétaire en  résiliation  de  bail,  pour  cause  de  violation  d'icelni,  Gault  plaide  mie 
c'est  pour  S.  T.  &  Co.,  qu'il  a  loué,  et  il  offre  de  payer  pour  ces  derniers.  La 
question  était  de  savoir  si  c'était  Gault  personnellement  qui  était  locataire  on  a 
(rétait  S.  T.  &  Co.  La  Cour  a  jugé  que  c'était  Gault  et  que  des  offires  au  nom  de 
S.  T.  &  Co.,  ne  valaient  pas  ;  mais  lui  a  permis  de  payer  en  son  propre  nom, 
c'est-à-dire  en  se  reconnaissant  locataire  :  et  cela  n'a  pas  été  jugé  en  contradi- 
tion  de  l'art  1625.—  Gault  et  Evans,  M.,  22  déc.  1874. 


SECTION  IIL 

DES  OBLIGATIONS  ET  DBS  DROITS  DU  LOCATAIRBL 

10!S6«  Les  principales  obligations  du  locataire  sont  : 

1.  D'user  delà  chose  louée  en  bon  père  de  famille  pour  les  fins 
seulement  auxquelles  elle  est  destinée,  suivant  les  conditions  et  la 
destination  du  bail  ; 

2.  De  payer  le  loyer  de  la  chose  louée. 

/  L.  25,  8  3  ;  L.  11,  î  1.  Loc,  cond,—  Cod.,  L.  17,  De  loc.  et  cond.—  Domat,  liv.  h 
tit  4,  sec.  2,  n«l.—  Pothier,  Louage,  n"  22,23  et  24.-2  Bouijon,  p.  43,  n"l  et2; 
p.46,n«26.—  C.  N.,1728. 

Jurisp* —  1.  Un  locataire  (}ui  a  pa^é  ses  loyers  d'avance  A  son  locat6or,8Bi» 
obligé  de  payer  une  seconde  fois  à  l'adjudicataire,  si  avant  l'expiration  du  b*" 
et  pendant  sa  jouissance,  la  propriété  est  vendue  en  justice. — Hart  vs  Boaigo^ 
Il  R.  de  L.,  33. 

2.  A  lessee,  in  an  action  for  rent,  cannot  put  the  plaintififs  tiUe  in  ifisoe.— 
Hullet  vs  Wright,  II  R.  de  L.,  59. 

3.  Un  locataire  qui  est  tenu  de  payer  *'les  cotisations"  est  tenu  de  fournira 
taxe  spéciale  imjwsée  sous  la  22''  Vict,  ch.  15. —  Berthelet  vs  Muir,  XI  L  C  R^ 
482. 

4.  La  stipulation  dans  un  bail  notarié  que  le  locataire  paiera  les  cotintiotf 
sur  les  lieux  loués,  astreint  tel  locataire  au  ruiiement  de  cinq  cents  par  piastrai 
prélevés  en  vertu  des  dispositions  de  la  22'  \  ict.,  chap.  15. — Pinsonnault  V8  RâBi- 
say,  XII  L.  C.  R.,  82. 

5.  Juaé  que  le  loyer  est  quérable. —  Hubert  vs  Dorion,  III  R.  L,,  438. 

6.  Whereunder  a  lease  providing  for  the  payment  of  the  rent  quarterlyin 
advance,  the  landlord  lias  been  in  the  habit  of  accepting  the  tenant's  proâifl' 
sory  note  on  the  first  day  of  each  quarter,  payable  on  the  last  day,  andunderft 
renewal  of  such  lease  the  rent  lias  been  made  payable  in  advance  as  before,ain 
the  landlord  has  continued  to  accept  promissory  notes  as  usual,  he  cannot  i& 
the  begiuning  of  any  quarter  claim  payment  in  money  and  make  an  attacb- 
raent  for  rent  :  and  when  the  tenant  tenders  the  note,  as  usual,  an  action  bo 
instituted  will  be  dismissed  with  costs. —  Gugy  vs  Escudier,  II Q.  L.  R,  157. 
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1027*  Le  locataire  répond  des  dégradations  et  des  pertes  qui  ar- 
rivent à  la  chose  louée,  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

JTL.  11,  îî  2  et  3,  Loc,  coiid,  ;  I^  23,  De  reg,  juris, —  Cod.,  L.  28,  De  lor.  et  coud. — 
Domat,  llv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  n"  4.—  Pothier,  ïxmafje,  n"»  195, 197, 199  et  200.—  C.  N-., 
1732. 

lOS^.  Il  est  aussi  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arri- 
vent par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de  ses  sous-locataires. 

iT  L 11,  L.  25,  î  7  ;  L.  GO,  ?  7  ;  J^  30,  §  4,  Xor.  rond,—  Domat,  liv.  1,  tit  4,  sec.  2, 
n^  5.—  Pothier,  limage,  ir»  193  et  194.—  2  Bourjon,  p.  46,  n»  31.— C.  N.,  1735. 

10!S0.  Lorsqu'il  arrive  un  incendie  dans  les  lieux  loués,  il  y  a 
présomption  léçale  en  faveur  du  locateur,  qu'il  a  été  causé  par  la 
îaute  du  locataire  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable  ;  et  à 
moins  qu'il  ne  prouve  le  contraire,  il  répond  envers  le  propriétaire 
de  la  perte  soufferte. 

JTL.  9,  {  3,  IjOc,  cond, —  Pothier,  Louage ^  n"  194. — Bourjon,  vol.  2,  p.  47,  n*»»  33  et 
37.—  Guyot,  Rép.,  V  Incendie,  p.  122,  col.  1-2.—  Argou,  liv.  3,  ch.  27,  p.  281.— C.  N., 
1733. 

Juri^p* —  1.  A  tenant  i»  responsi])le  for  tho  destruction  by  fire  of  tho  leased 
premiKOR,  through  tho  negligonro  of  his  Sier\'antfi. —  The  onus  probandi  is  on  the 
tenant  to  prove  that  tho  nre  was  not  the  resuit  of  n^ligenco  on  the  part  of  his 
sen-ants,  when  the  premisos  are  bnmt  whilst  in  thoir  occupation. —  Prier  to  the 
Code  no  prescription  short  of  thirty  years  existod  against  the  landlord's  rightof 
action. —  Allis  vs  Poster,  XV  L.  C.'J.',  13. 

2.  Xo  presumption  can  arise  that  a  lire  has  been  caused  by  the  neghgence 
of  A.  B.,  or  his  8er\^ants,  froni  the  mère  fact  that  lie  occupied  a  portion  of  the 


tion 

loués 

Rapin  vs  McKinnon,  XVII  L.  C.  J.,  54. 

4.  A  tenant,  in  order  to  free  himself  from  the  rosponsibility  for  the  burning 
of  tlie  leased  promises,  must  show  satisfactorily  that  the  fire  was  not  caused  by 
his  fault  or  the  fault  of  thoso  for  whom  he  is  answerable. —  Bélanger  vs  McCarthy , 
XIX  L.  C.  J.,  181. 

5.  In  order  to  destroy  the  presumption  declared  in  article  1629  of  the  Civil 
Code,  it  is  not  sufficient  for  a  tenant  to  show  that  he  acted  with  the  care  of  a 
prudent  administrator,  and  that  the  fire  which  destroyed  tho  premises  leased 
could  not  be  accounted  for  ;  he  must  show  how  the  fire  originated,  and  that  it 
originated  without  his  fault. —  Séminaire  do  Québec  vs  Poitras,  I  Q.  Ij.  R.,  185. 

6.  L'appelant  a  loué  de  l'intimé  une  boulangerie,  et  le  premier  jour  qu'il  a  fait 
du  feu  dans  le  four,  le  feu  a  pris  à  la  sole  qui  était  en  bois  et  a  consumé  tout  le 
four. —  Il  poursuit  pour  faire  résilier  le  bail  ;  son  action  a  été  déboutée  pour  la 
raison  qu^l  n'a  pas  prouvé  que  l'accident  n'était  pas  arrivé  par  sa  faute —  C.  C, 
art.  1029. — 11  est  évident  par  la  preuve  que  la  cause  de  l'incendie  est  la  mauvaise 
construction  du  four  ot  coinnio  l'intimé  a  refusé  do  le  rétablir,  l'action  del'api»- 
lant  était  bien  fondée. —  Jnjjroment  infirmé  ot  bail  résilié. —  Giranl  &  Garoau, 
M.,  15  février  187.'>. 


La  présomption  contre  le  locataire  énoncée  dans  Tarticle 
qui  précède,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  locate^ir  et  non  en  faveur  du 
propriétaire  d'un  héritage  voisin  qui  souffre  d'un  incendie  qui  a  pris 
naissance  dans  la  propriété  occujiéc  par  ce  locataire. 

Guyot,  Rép.,  lor.  cit.— 11  Toullier,  p  172.— 6  Marcadé,  p  468. 
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Jnrisp* — Appellant  Kued  for  damages  canaed  by  the  flre  alledgiDg  reepcnident, 
who  wa8  ni8  tenant.  waH  roëponidbla — Kespondent  waa  tenant  of  an  adjoinine 
hoiiKe  to.St  JanioH  Hôtel.  Tlie  iiro  began  in  the  houso  and  waa  oommonicated 
to  tho  hôtel.  I{e»<pondent  havinj;  proved  thîs  fact  wasnot  responfdble  as  tenant 
under  art.  1029  and  lO,*^),  and  it  waA  for  appelant  to  prove  the  nre  had  originated 
by  tho  fault  or  negli^en(*e  of  respondent.  There  is  no  such  évidence  and  the 
à(*tion  wa8  diFmiwod  an  to  thofte  dama^roR. —  The  judgment  mnst  be  confirmed. 
—  Finsonnault  &  Goriken,  M.,  17  juin  1875. 

1G31»  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  locataires  de  difierentes  parties 
de  la  même  propriété,  chacun  est  responsable  de  l'incendie  dans  la 

totalité  de  la 
commencé 
seul  tenu  ; 

ou  que  quelques-uns  d'eux  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  com- 
mencer chez  eux,  auquel  cas  ils  n'en  sont  pas  tenus. 

Guyot,  y*  luceiidif,  y\,  125,  col.  2.— Touiller,  vol.  11,  n»  170. —  Troplong,  Loxiage, 
n"  370. —  Cmitrà,  Pothior,  lAnuKjf^  n"  lîW. 

1082*  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  locateur  et  le 
locataire,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  dans  la  même  condition  qu'elle 
paraît  lui  avoir  été  délivrée  par  cet  état,  sauf  les  changements  causés 
par  vétusté  ou  force  majeure. 

JTL.  30,  H,  I^'  fond.^2  Bourjon,  p.  40,  n"  30;  p.  48,  n"  42  et  43.— Troplong, 
Louage,  n*  341.—  C.  N.,  1730. 

1633»  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  ainsi  que  mentionné 
dans  l'article  qui  précède,  le  locataire  est  présumé  les  avoir  reçus  en 
bon  état  de  réparations  et  il  doit  les  rendre  dans  la  même  condition  ; 
sauf  la  preuve  contraire. 

^li.  11, 2  2,  Imc,  rowl — Bourjon,  !or,  cit.—  Pothier,  lAmagcy  197  et  221. —  C.  N., 
1731.  ; 

1634*  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  requiert  des 
réparations  urgentes  qui  ne  jjuissent  être  remises,  le  locataire  est 
obligé  de  les  souflVir,  quelqu'incommodité  qu'elles  lui  causent,  et 
quoique,  pendant  (pi'elles  se  font,  il  soit  privé  de  la  jouissance  de 
partie  de  la  chose. 

Si  ces  réparations  étaient  devenues  nécessaires  avant  le  bail,  il  a 
droit  il  une  diminution  du  loyer,  suivant  le  temps  et  les  circonstan- 
ces, et,  dans  tous  les  cas,  s'il  s'écoule  plus  de  quarante  jours  dan? 
l'exécution  de  ces  réparations,  le  loyer  doit  être  réduit  à  proportion 
de  ce  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  locataire  a  été 
privé. 

Si  les  réparations  sont  de  nature  à  rendre  la  propriété  inhabitable 
pour  le  locataire  et  sa  famille,  il  peut  faire  résilier  le  bail. 


Ift  Otvt.  (VOrl.^  n"  17. —  Bourjon,  vol.  2,  p.  41,  soc.  4. —  Nouv.  Don.,  V  Bail  à  j'tnnr 
et  à  loi/tTj  ^  4.  n"  8. —  Guvot,  Ii<'i».,  \"  rmU,  p.  18,  col.  2. —  Troplonjr,  I^utu/r^  n" 
240  et  8ui V.—  C.  L.,  2(i70.—  C.  N.,  1 724. 

Jnrlsp. —  1.  If  a  tenant  quits  the  i)romises  for  lawful  cause,  r.  y.,  Ix^causo 
for  want  of  ronairs  thoy  are  no  lonjrer  habitable,  he  is  answerable  only  for  tho 
rent  accrue<l  durinp  hi»  occupation. — Wurtele  vs  Brazior,  II  R.  do  L  ,  440. 

2.  If  a  landlord  by  nocassary  repairs  ofliis  leaseil  promises  disturbs  his  tenant 
in  the  use  of  them,  no  action  of  dania^^eB  can  on  that  account  be  maintained  by 
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the  tenant.    But  the  landlord  cannot  recover  rent  for  the  time  occupied  in 
making  the  repaire. —  Graves  vk  Scott,  II  R.  de  L.,  440. 

3.  Dans  une  action  par  un  locataire  contre  son  locateur  ix)ur  dommages  allé- 
gués avoir  été  soufferts  en  raison  de  la  démolition  «l'un  nnir  entre  les  prémisses 
louées  et  la  propriété  voisine,  telle  démolition  étant  alléguée  par  la  déclaration 
avoir  été  faite  du  consentement  du  locataire. —  Jugé:  1"  que  le  locataire  a  droit 
à  une  diminution  des  loyers  proiH)rtionnée  à  la  diminution  de  sa  jouissance  des 
prémisses  louées,  mais  (jue  nulle  telle  diminution  ne  iKmvait  être  accordée  dans 
l'espèce,  icelle  n'ayant  pas  été  demandée  ;  — 2"  que  les  propriétaires  voisins  ayant 
exercîé  d'une  manière  légale,  leur  droit  de  démolir  le  mur  mitoyen  qui  était 
inca|>aV)le  de  soutenir  des  magasins  qu'ils  étaient  sur  le  i)oint  d'ériger,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  parties  ne  pouvaient  réclamer  de  dommages  contre  eux  ;  —  3**  que 
les  inconvénient»  et  les  dommages  occasionnés  au  locataire,  en  autant  qu'ils  ne 
découlaient  pas  nécessairement  do  la  démolition  et  de  la  reconstruction  du  mur, 
étaient,  dans  l'espèce,  attribuables  à  la  conduite  du  locataire  lui-même  et  à  ses 
demandes  et  menaces,  et  qu'en  conséquence,  aucuns  dommages  n'auraient  dû 
lui  être  accordés  i)ar  le  tnbunal  de  première  instance. —  Peck  &  Harris,  XII 
L.  C.  R.,  355. 

4.  Dans  une  action  par  un  locataire  contre  son  locateur  pour  dommages  allé- 
j^ués  avoir  été  causés  en  conséquence  de  ce  que  le  locateur  avait  illégalement 
démoli  un  mur  de  division  entre  les  prémisses  louées  et  la  propriété  voisine, 
aucune  action  en  garantie  ne  com})ète  au  locateur  contre  le  propriétaire  voisin 
qui  a  démoli  le  mur,  que  les  allégations  de  l'action  principale  soient  vraies  ou 
fausses. —  En  autant  que  le  mur  était  mitoyen  et  mcapanle  de  supi)orter  les 
magasins  que  l'on  se  proi)osait  d'ériger,  et  que  les  propriétaires  avaient  pris 
toutes  les  précautions  néce^ssaires,  et  en  démolissant  et  reconstruisant  le  mur 
avaient  exercé  un  droit  d'une  manière  légale,  il  ne  pouvait  exister  aucune 
réclamation  contre  eux,  soit  de  la  part  du  locateur,  ou  de  la  part  de  s^m  loca- 
taire.— Lyman  &  Peck,  XII  K  C.  R.,  308. 

5.  A  tenant  became  insolvent,  and  the  leased  premises,  which  were  vacant, 
subse<iuently  bec^oming  uninhabitablo,  the  landlord  proceedetl  to  exécute  cer- 
tain repairs.  ILUi^  that  in  default  of  a  demand  by  the  lessee,  or  his  représenta- 
tive the  assigner,  to  rescind  the  lease,  it  contiimed  to  subsist,  and  the  lessor  was 
entitle^l  to  rent,  less  the  time  occupied  in  making  the  repairs. —  Rolland  vs 
Tiitîn,  XXII  K  C.  J.,  164. 


•w  Le  locataire  est  tenu  des  menues  réparations  qui  devien- 
nent nécessaires  à  la  maison  ou  à  ses  dépendances  pendant  sa  jouis- 
sance. Ces  réparations,  si  elles  ne  sont  pas  spécifiées  dans  le  bail, 
sont  réglées  par  l'usage  des  lieux.  Sont  réputées  locatives  les  répa- 
rations qui  suivent,  savoir,  les  réparations  a  faire  : 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles,  tablettes  et  grilles  des 
cheminées  ; 

Aux  enduits  intérieurs  et  plafonds  ; 

Aux  planchers,  lorsqu'ils  sont  en  partie  brisés,  mais  non  pas  lors- 
que c'est  par  suite  de  vétusté  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  brisées  par  la  grêle  ou  autres 
accidents  inévitables  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  persiennes,  cloisons,  gonds,  serrures, 
targettes  et  autres  fermetures. 

2  Bourjon,  p.  43,  n"  5  ;  p.  47,  n"  30  ;  p.  48,  n"  40  et  suiv. —  Pothier,  lAjunqe^  n"' 
219,  220,  222  et  224  ;  lut,  nu  tit.  19,  CmU,  (VOrl.,  n"  24.— Desgodets,  Lois  dfs  i?., 
466,  n"  10. —  Instr.  fac.  sur  les  Conv.,  p.  217. —  Troplong,  Lomtgcy  n"*  551  et  suiv. 
—  C.  N.,  1754.—  Code  civil  B.  C,  art.  4^8  et  469. 

JnrlHp. —  T'n  locataire  (jui  est  tenu  par  son  bail  de  faire  toutes  les  répara- 
tions lui-même,  n'est  pas  obligé  de  réparer  les  lieux  loués  s'ils  sont  considérable- 
ment endonmiagés  i)ar  un  incendie. —  Samuels  <&  Rodier,  II  L.  C.  T-..  J.,  272. 

lOtiO.  Le  locataire  n'est  pas  tenu  aux  réparations  réputées  loca- 
tives lorscju^elles  ne  sont  devenues  nécessaires  (lue  par  vétusté  ou 
force  majeure. 
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Arfjvin,  fx.  ff  I>.  î>,  ?|  4,  Ixtr,  rond,  —  Cod.,  L.  28,  />r  /or.  d  corui,  —  Pothier, 
lAjwi{f*',  n-  219,  220  et  221.— Boiirjon,  vol.  2,  p.  47,  n*  38;  p.  48,  n*  4a— C.  N., 

1637»  Au  cas  (l'expulsion,  ou  de  résiliation  du  bail  pour  quelcjue 
faute  du  locataire,  il  est  tenu  de  payer  le  loyer  iusq^u'à  l'évacuation 
des  lieux,  et  aussi  les  dommages-intérêts  tant  a  raison  de  la  perte 
des  loyers  i>endant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  que  pour 
toute  autre  i)erte  résultant  de  Tabus  du  locataire. 

ff  L.  55,  il  2,  Loc.  roiifî. —  Doniat,  liv.  1,  tit.  4,  set*.  2,  n'  8. —  6  Marcadé,  sur  l'art. 
1760,  p.  494.— C.  N.,  ITfiO. 

Jnrisp* — Undor  tho  fact»  in  tlie  présent  eaHe,  no  contract  of  lease  existed 
between  plaintiffan<l  défendant  hn  fpwlitê, —  The  money  asked  in  thi8  case,  by 
the  name  of  rent,  is  not  duo,  and  ])laintifr8  recourse  is  for  money  as  damages, 
or  for  what  else  plaintitf  may  be  advÎHed  a»  to  law  and  justice  under  the  facts 
may  appertain. —  Delisle  v»  Sauvageau,  XV  L.  C.  J.,  256. 

163M*  Le  locataire  a  droit  de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire. 

S'il  y  a  telle  stipulation,  elle  peut  être  pour  la  totalité  ou  pour  par- 
tie seulement  de  la  chose  louée,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  doit 
être  suivie  à  la  rigueur,  sauf  les  dispositions  contenues  en  VActe  can- 
cemant  la  faillite,  1864. 

JfL.  60,  IjOc.  romK —  Cod.,  L.  (>,  Df  lor,  H  rond, —  I)omat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  n*  8. 
—  Pothier,  fxnuujc^  n"  43  et  280.— Bourjon,  vol.  2,  p.  41,  n"  17.— C.  î^.,  1717. 

Jurlsp* — 1.  La  clause  que  le  locataire  ne  pourra  sous-louer  sans  la  permis^ 
sion  du  bailleur,  n'est  pas  une  clause  comminatoire,  et  sa  violation  donne  lieu  à 
la  résiliation  du  bail. —  Hunt  vs  Joseph^  Il  R.  de  I^,  52. 

2.  Quand  dans  le  l)ail  du  propriétaire,  il  y  a  une  clause  à  l'effet  que  le  loca- 
taire ne  pourra  sous-louor  sans  le  consentement  du  propriétaire,  telle  clause  doit 
être  exécutée  strictement,  ot  le  sous-locataire  sera  censé  conns^ître  telle  clause 
et  ne  pourra  en  conséquencre  nrétendre  que  les  effets  garnissant  les  lieux  loués 
ne  sont  pas  responsables  des  loyers. —  I^mjxson  vs  Nesbitt,  XIII  L.  C.  R.,  365. 

3.  Dans  le  cas  d*un  bail  de  certains  magasins  et  dépendances  avec  c*ondition 
que  le  lo(*atairo  ne  cédera  pas  son  droit  au  dit  bail,  sans  le  consentement  par 
écrit  du  bailleur,  lo  bail  de  partie  des  prémisses  avec  réserve  de  deux  chambres 
par  le  sous-baillour,  n'est  pas  une  violation  de  la  condition  qui  peut  donner  lieu 
a  la  n'siliation  du  bail  principal.  ]x)rsque  lo  sous-bail  est  à  la  connaissance  du 
locateur  j)rincii)al,  qui  a  ro<,'U  l(v<  loyers  do  son  locataire,  sans  objection  an  sous- 
bail,  lo  consontemont  du  locateur  à  toi  sous-bail  st^ra  présumé,  et  l'action  en 
résiliation  sera  renvoyée. —  Persillier  vs  Moretti,  XIV  K  C.  K.,  2î). 

4.  L'infraction  do  la  condition  dans  un  bail,  prohibant  la  sous^location  des 
lieux  loués  sans  le  consentement  par  écrit  du  locateur,  est  une  raison  suffisante 
pour  demander  la  résiliation  du  bail. —  Foley  t^  Charlas,  XV  1^  C.  R.,  248. 

5.  La  clause  que  lo  locataire  ne  ]x>urra  céder  et  trans[)orter  ses  intérêts  dans 
le  bail,  sans  le  consentement  i)ar  écrit  du  bailleur,  n'est  pas  une  clause  commi- 
natoire, et  sa  violation  donne  lieu  îl  la  résiliation  du  oail. —  liO  jugement  en 
expulsion  est  déclaré  commun  aux  ct^ssionnairos  du  bail. —  Mort^au  vs  Owler, 
X  L.  C.  J.,  112. 

(».  Vm\  simple  clause  dans  un  bail,  défendant  de  sous-touor  sans  le  consentement 
du  bailleur,  ne  donne  pas  droit  îl  la  résiliaticm  immédiate  <lu  bail;  la  cour 
accordera  d'abonl  au  défendour  un  délai  jHmr  renu^ttre  les  clios(\s  dans  le  mcnic 
état  (ju'avant  le  s(Mis-bail.  Dans  cette  cause,  lo  sous-hwataire  avait  dtVuorpi 
avant  la  nvldition  du  jugement,  et  lo  défo^d(^u^  n'a  été  condamné  (lu'A  payer  les 
frais. — Vallée  tt  KenncMly,  III  II.  L.,  450. 

7.  Tn  the  cas(^  of  a  lease  by  one  do^vl  of  two  scparato  promises,  subject  to  tlio 
condition  that  the  tenant  shonld  "  not  mak(^  ovor  his  mtorcst  in  the  pro.scnt 
"  lea.se  without  the  consent  of  tho  said  lossors  l>eing  iirst  obtained  in  writing  for 
"  that  purix>se,"  a  sub-lease  of  one  of  such  promises,  without  the  written  c(msent 
of  the  landlord,  was  légal  and  valid. —  Dorion  vs  Haltzloy,  XIV  L.  C.  J.,  'MVy. 
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8.  Plaintiff  leased  a  house  with  a  <»lau8e  prohibiting  wib-letting  without  his 
expre88  consent  in  writing. —  Hthl  tliat  thovorbal  consent  of  plaintiflf 's  agent  to 
a  sub-lease  and  the  plaintifT's  acquiascence  in  such  sub-lease  during  it«  entire 
term,  was  équivalent  to  a  consent  in  writing. —  Cordner  &  Mitchell,  I  L.  C.  L.  J., 
58. 

9.  L'acheteur  peut  exercer  l'action  en  rescision  de  bail  à  raison  de  la  eous- 
location  faite  par  le  lo<'ataire,  contrairement  aux  dispositions  du  bail. —  Cette 
demande  en  rescision  sera  accordco,  sans  la  mise  en  cause  du  sous-locataire. — 
Esciot  vs  Lavigne,  IV  K.  L.,  i\\). 

10.  Le  syndic  à  une  faillite  vend  le  bail  d'un  failli  sous  l'autorité  de  l'acte  de 
faillite.  Le  bail  contenait  un  prohibition  de  sous-louer. —  Jugé  que  la  vente  faite 
par  le  syndic  n'est  pas  contraire  à  cotte  j)rohibition. —  Gault  &  Evans,  M.,  22 
d^»c.  1874. 

11.  If  there  bea  prohibition  in  a  lease  as  to  sul)-letting,  a  sub-tenant  cannot 
claim  the  benefit  of  article  1621  of  the  Civil  C<xie  of  Ix)wer  Canada,  but  under 
artitrle  1619  his  efToc^ts  will  be  liablefor  the  wlvole  rent  dueby  the  original  tenant 
to  the  landlord. — Les  Sœurs  de  la  Charité  &  Yuile,  XX  L.  C.  L.,  329. 

• 

1CI39.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  locateur  principal 

a ue  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous-location  dont  il  peut  être 
ebiteur  au  moment  de  la  saisie  ;  il  ne  peut  opposer  les  paiements 
faits  par  anticipation. 

Le  paiement  fait  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipula- 
tion portée  en  son  bail,  ou  conformément  à  Tusage  des  lieux,  n'est 
pa.s  réputé  fait  par  anticipation. 

^L.  11,  §  5,  Dt'  pignoral.  act. —  Paris,  art.  1()2. —  Pothier,  PaifdtrttSy  liv.  20,  t.  2, 
H"  8.— Troplong,  Jjowtge,  n*'"  ôîW  et  540.— C.  N.,  1753. 

Jlirlsp. —  1.  Aux  termes  do  l'article  162  de  la  Coutume  de  Paris,  les  effets  des 
sousrlocataires  garnissant  les  lieux,  sont  responsables  envers  le  propriétaire  pour 
le  montant  de  ses  loyers,  rjuand  bien  même  ils  les  auraient  pavés  ae  bonne  foi  à 
leur  locateur  immédiat — Quand  un  locataire  sous-loue  tous  les  lieux  pour  un 
loyer  moindre  que  celui  qu'il  s'est  obligé  de  payer,  les  effets  du  sous-locataire 
sont  responsables  pour  tout  le  montant  des  lovers. —  Lampson  et  IMnning,  XIII 
L  C.  R.,  3(55. 

2.  lie  sous-locataire  ne  jx^ut  obtenir  main-levée  de  ses  meubles  saisis-gagés,qu'en 
payant  le  terme  courant. —  Senécal  vs  Trigg,  X  L.  C.  J.,  202.  ^ 

3.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  aux  meubles  du  sous-locataire,  de  la  même 
manière  qu'aux  meubles  du  lo<'ataire  lui-même,  s'il  y  a  défense  de  sous-louer 
dans  le  bail  entre  le  propriétaire  et  le  princii>al  lot^ataire. —  Ijorsqu'il  y  a  telle 
défense  de  sous-louer,  le  sous-locataire  est  vis-à-vis  du  propriétaire  dans  la  posi- 
tion d'un  tiers  dont  les  effets  auraient  été  déposés  sur  la  propriété  avec  son 
consentement. —  En  pareil  cas  rinter\ention  du  sous-kxtataire  dans  une  saisie- 
gagerie,  en  vertu  de  laquelle  stw  meubles  auraient  été  saisis  pour  tout  loyer  dû  au 
propriétaire,  sera  renvoyée. —  Grimanl  vs  lîolay,  V  K.  I/.,  748. 

4.  Un  sous-locataire  n'a  pas  droit  au  l)énéfice  du  privilège  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  102*'  article  de  la  Coutume  de  Paris,  à  moins  que  les  paiements 
n'aient  été  faits  de  bonne  foi  îl  son  bailleur  immédiat,  avant  l'exécution  d'un  bref 
de  saisie-gagerie  à  la  poursuite  du  bailleur  principal. —  I^  sous-locataire  ne  peut 
non  plus  invcKiuer  ce  privilège  lorsqu'il  a  obtenu  la  cession  entière  de  tous  les 
droits  du  locataire  principal  ;  ce  privilège  étant  restreint  au  cas  de  paiements 
faits  de  bonne  foi  en  vertu  d'une  sous-location  partielle. — Wilson  vsPariseau,  VI 
L.  (\  K.,  lOT). 

5.  liO  fait  du  propriétaire  d'avoir  n^ui  plusieurs  termt^s  de  loyer  du  sous- 
l4M>ataire,  n'a  pas  l'otlct  «Popt'rer  novation  et  de  décharger  lei)rincii>al  lo<*ataira — 
lioyer  vs  Mclver,  XXI  L.  C.  J.,  KîO. 

1640»  Le  locataire  a  droit  d'enlever,  avant  l'expiration  du  bail, 
les  améliorations  et  additions  quMl  a  faites  à  la  chose  louée,  pourvu 
([u'il  la  laisse  dans  Tétat  dans  lequel  il  l'a  reçue  ;  néanmoins  si  ces 
améliorations  et  additions  sont  attachas  à  la  chose  loure,  par  clous, 
mortier  ou  ciment,  le  locateur  peut  les  retenir  en  en  payant  la  valeur. 
28 
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jTL.  10,  i  4,  Lac,  cond.^^  Pothier,  lAmage,  n'  181.— »  Bouijon,  voL  2,  p.  60,  n*  9. — 
G  L.,  2004.—  Otxle  civil  B.  C,  art  380,  413  et  417. 

Jnriiip*—  1.  Les  tuyaux  à  l'eau  ot  au  gaz  Hont  det^fixturcs.  mais  peuvent  Ctre 
emport^'S  par  le  l(K*atairo  qui  lésa  iiosén,  à  IVxpiration  de  son  bail. —  Atkinson  va 
Koad,  XIV  L.  C.  li.,  159. 

2.  Un  locataire,  malgré  une  clauuo  de  hou  bail  portant  que  les  améliorations  et 
addition»  qu'il  fera  resteront  au  propriétaire,  peut  emporter  les  chAasis  doubles 
qu'il  a  mis  à  ime  niaiHon. —  Plamonaon  vs  Leîobvre»  Ixl  Q.  L.  R.,  288. 

1641*  Le  locataire  a  droit  d'action,  suivant  le  cours  ordinaire  de 
la  loi  ou  par  procédure  sommaire,  tel  que  réglé  au  Code  de  Procé- 
dure Civile  : 

1.  Pour  contraindre  le  locateur  à  faire  les  réparations  et  améliora- 


du  bail  à  défaut  d'exécution  de  telles  réparations  ou  améliorations  ; 

2.  Pour  résilier  le  bail,  à  défaut  par  le  locateur  de  remplir  toute 
autre  obligation  résultant  du  bail,  ou  à  lui  imposée  par  la  loi  ; 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à  raison  d'infrac- 
tions aux  obligations  résultant  du  bail  ou  des  rapports  entre  locateur 
et  locataire. 

JTL.  25,  {  2,  JjOc.  œiuL —  Domat,  liv.  1,  tit  4,  sec  3,  n»  1. —  Potbier,  Ixmagey  n»» 
07, 08,  72,  73, 108  et  325.—  2  Bourjon,  p.  53,  n*  7.—  S.  R.  B.  C,  eh.  40,  sec.  2. 

Jiirlsp* — 1.  Il  doit  y  avoir  demande  judiciaire  de  la  part  d*nn  locataire 
contre  hou  bailleur,  ou  un  ordre  obtenu  juir  tel  locataire  contre  tel  bailleur,  j>rnir 
autoriser  le  locataire  à  demander  la  resi-ision  du  bail  entre  les  parties,  en  nusr>n 
de  rinsutiisanoe  des  prémisses  louées  et  en  raison  de  ce  que  telles  prémisses  sont 
en  mauvais  état  et  non  habitables. —  Boulauget  vsDoutre,  I  L.  C  li.,  803. 

2.  Lorsqu*un  locataire  est  poursuivi  par  son  sous-locataire  pour  dommages 
résultant  de  ce  que  les  lieux  loués  ne  sont  jias  clos  et  couverts,  le  loc*ataire  a 
droit  d'action  en  garantie  contre  le  loi'ateur,  quoiquMl  y  ait  clause  dans  le  l>ail 
entr'oux  que  lo  loailairo  no  s<nis-î(nu^ra  pas  sanslo  conwntemont  du  lot^ateur,  et 
quoique  le  locataire  ait  fait  sou^buil  sans  U)ï  consontoment,  le  locateur  ce|)eiidant 
plus  tard  recevant  de  lui  Textra  proniium  d'assurance  résultant  de  tel  sout^lMÛl, 
le  sous-loc*ataire  étant  un  aubor)|:ist(H. —  Thélxuve  vs  Hunt,  XI  L.  C.  K,  179. 

3.  Sur  action  contre  un  loi^ataire  (jui  a  abandonné  la  maison  à  lui  louée  i»our 
plusieurs  années  en  vertu  d'un  bail  notarié,  sc^us  prétexte  du  mauvais  état  de  la 
maison,  le  loc^ataire  est  tenu  du  loyer  pour  tout  le  ternie  du  bail,  et  une  saisie- 
gagerie  par  droit  de  suite  est  déclarée  valable  (luoiqu'aucim  loyer  ne  fut  dû  au 
temps  de  Tabandon  de  la  maison. —  Boulanjijet  vs  Dcwitre,  IV  L.  C.  R,,  170- 

4.  Si  un  locataire  ne  livre  ivslh  les  lieux  loués  à  l'épociue  déterminée  dans  le 
bail,  il  sera  condamné  à  des  dommages. — Girard  &  Lei>age,  Montréal,  décembre 
1874. 

SECTION  IV. 

KÎKiLE8   F.VRTlCULlISRF»   AU   BAIL   DE  MAISONS. 

1€I4LÎ$»  Le  bail  d'une  maison  ou  de  ])artie  d'une  maison,  lors<:iue 
la  durée  n'en  est  pas  fixée,  est  censé  fait  à  Tannée,  finissant  au  premier 
jour  de  mai  de  chaque  année,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  an; 

Pour  un  mois,  lorscjuc  le  loyer  est  de  tant  par  mois  ; 

Pour  uu  jour,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  un  montant  de  loyer  pour  un  terme  fixe,  la 
durée  du  bail  est  réglée  par  l'usage  du  lieu. 

Pothier,  IjOHiKjr^  n"  ÎÎO. —  Guyot^  Hép.,  V  Baily  p.  Kî,  col.  1. —  Troplonp,  lArtiagr, 
n"  m\  ot  605.— C.  N.,  1758.—  Code  civil  B.  C,  art.  1008. 
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1  A4B«  Le  bail  de  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  ou  dea 
appartements,  lorsciue  la  durée  n*en  est  })as  fixée,  est  régie  par  les 
règles  contenues  dans  Tarticlc  (^ui  précède  ;  et  lorsque  ces  règles  ne 
s'appliquent  pas,  il  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
de  maison  ou  d'appartement,  suivant  l'usage  des  lieux. 

Pothier,  Louage ,  n"  30.—  Guyot,  Rép.,  V  Bailf  p.  10,  col.  1.— Troplong,  Louage. 
n"-  (m  et  605.— C.  N.,  1757. 

1044»  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont  à 
la  charge  du  locateur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Pothier,  Xotiaw,  n"  222.—  Guyot,  Rép.,  v"  Bail,  p.  28,  col.  2. —  Troplong,  Louage, 
n-  574.—  G.  N.,  1756. 

1049«  Ije»  règles  contenues  dans  ce  chapitre  relatives  aux  mai- 
sons, s'étendent  aussi  aux  magasins,  échoppes  et  fabriques,  et  aussi 
à  tout  bien-fonds  autre  que  les  terres  et  fonds  ruraux,  en  autant  que 
ces  règles  peuvent  s'y  appliquer. 


SECTION  V. 

RiOLBB   PAirriClîLIÈHttî   AU   BAIL   IlES  TERRES   ET   I»KOI*RIÉTfe   RURALES. 

Ift40.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
avec  le  locateur,  ne  j)eut  ni  sous-louer,  ni  céder  son  bail,  si  la  facul- 
té ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 

S'il  sous-loue  ou  cède  son  bail  sans  telle  stipulation;  le  locateur 
peut  le  faire  expulser  et  le  faire  condamner  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  cette  infraction  du  bail. 

Arg,  exffh.  19  et  L.  20,  Fro  socio  ;  L.  47,  'i  vit.  De  ny.  jur'm, —  Troplong,  Louage , 
If  ()43. —  îftadon  vs  Hudon  ot  al,  2  Décis.  dos  Trib.  B.  C.,  p.  30,  et  lee  autorités 
qui  y  sont  citées.— Code  civil  B.  C,  art  1624.— C.  N.,  1763  et  1764. 

Jiirtep* —  Un  bail  (raffornia^o  partiairo,  inq^sant  au  preneur  certaïuen  obli- 
î;atiou8  qu'il  doit  accomplir  en  ix3rï«<jnne,  n'est  pas  cessible.  La  cession  de  tel 
bail  donne  droit  au  bailleur  d'en  demander  l'annulation.  La  résiliation  de  telle 
ce«*ion,  les  choses  n'étant  plus  enticres,  et  la  demande  en  rescision  portée,  ne 
peut  priver  le  bailleur  de  son  droit  absolu  de  faire  annuler  tel  bail. —  lludon  vs 
Hudon,III^C.  R.,30. 

1047»  Le  fermier  est  tenu  de  garnir  l'héritage  des  bestiaux  et 
ustensiles  nécessaires  fi  son  exploitation,  et  de  le  cultiver  avec  le 
soin  et  Thabileté  raisonnables. 

/  L.  25,  î  3,  I^-  cond.--  Pothier,  Lowige,  n"*  190  et  204.-2  Bourjon,  p.  43,  n" 
l,2ot3.— C.  N.,1766. 

104A*  Si  l'héritage  se  trouve  contenir  une  quantité  de  terre  plus 
grande  ou  moins  grande  que  celle  spécifiée  dane  le  bail,  le  droit  des 
parties  à  une  augmentation  ou  à  une  diminution  du  loyer  est  régi 
imr  les  règles  sur  ce  sujet  contenues  dans  le  titre  De  la  Vente. 

jf  I/.  2,  L(jr.  coml. —  Inst,,  liv.  3,  tit.  24,  in  //r. —  Pothier,  lyowige,  iv  132. —  Tro- 
plong, ÏA/wige,  n-  6.52.— ('mie  civil  B.  (\,  art  1501, 1502  et  1503.—  C.  N.,  17^5. 

1049*  Le  fermier  ou  locataire  d'un  fonds  rural  est  tenu,  sous 
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peine  de  tous  dommages  et  frais,  d'avertir  le  locateur,  avec  toute 
diligence  raisonnable,  des  usurpations  qui  i)euvent  y  être  commises. 

Arg.  rr /TL.  11,  ^  *2,  Iak,  coud. — Pothior,  IxmagCf  n*  191. —  Code  ci\'il  B.  C,  art. 
476.— C.  N.,17<i8. 

1650»  Si  le  bail  n'est  que  pour  une  année  et  que,  durant  cette 
année,  la  récolte  soit  perdue  en  totalité  ou  en  grande  partie,  par  cas 
fortuit  ou  par  force  majeure,  le  locataire  est  déchargé  d'une  partie 
l)roportionnelle  du  prix  de  la  location. 

ff  Ij.  15,  {{  2,  4  et  5,  Ijoc,  cmid, —  Doinat,  liv.  1,  tit.  4,  sec  5,  n**  4  et  6. —  Pothier, 
Louiuje,  n- 153.—  2  Bourjon,  p.  44,  ir»  8  et  9.—  C.  C.  V.,  1256.—  C.  N.,  1770. 

Jnrlsp. —  Lo  bai]  cVun  moulin  ne  i>out  être  aHsimilé  au  bail  à  ferme  de  biens 
ruraux,  par  rapport  auquel  la  loi  sanctionno  une  réduction  du  prix  du  bail  en 
caH  de  manaue  de  récolte  par  un  accident  extraordinaire  ou  impréN'u. — C'orri- 
veau  V»  Pouliot,  I  R.  do  L.,  184. 

1651»  [Si  le  bail  est  fait  pour  deux  années  ou  plus,  le  locataire 
ne  peut  demander  aucune  diminution  du  loyer  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle qui  précède.] 

An.  Donisart,  V"  Hail,  n"  1(K).— 'froplong,  lAmige,  ir  098.— C.  C.  V.,  1257. 

1652.  Lorsque  la  î)erte  arrive  après  que  les  récoltes  sont  sépa- 
rées de  la  terre,  le  fermier  n'a  droit  à  aucune  réduction  du  loyer 
payable  en  argent.  Si  le  loyer  consiste  dans  une  part  des  récoltes, 
le  locateur  doit  supporter  sa  proportion  de  la  i>erte,  à  moins  que 
cette  perte  n'ait  été  occasionnée  par  la  faute  du  locataire,  ou  qu'il  ne 
soit  en  demeure  de  délivrer  telle  part. 

ff  l*)c,  rif. —  Pothier,  LmuigCy  n"  155. — Guyot,  Rép.,  V  Bail,  p.  34,  col.  1. —  C.  N., 
1771. 

lOJSH*  Le  bail  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural,  à  défaut  de 
terme  préfix,  est  présumé  bail  annuel  finissant  au  premier  jour  d'oc- 
tobre de  chaque  année,  sauf  la  signification  de  congé  tel  que  réglé 
ci- après. 

Arfj.  rj-fflj,  1:î,  J  11,  fjoc.  cotid. —  Pothior,  Ijounge^  n"  28. —  C.  N.,  1774. 

16^4»  Le  locataire  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural,  doit  laisser 
à  la  fin  de  son  bail,  les  fumiers,  pailles  et  autres  matières  destinées  à 
faire  des  engrais,  s'il  en  a  re^u  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  S'il 
n'en  a  pas  reçu,  le  propriétaire  peut  néanmoins  les  retenir  en  en 
payant  la  valeur. 

Pothier,  Ixjtuigr^  ir  IDO. —  Bourjon,  vol.  2,  p.  43,  n"  4. —  Guyot,  Rép.,  v"  ^<r//,pp. 
24  et  25.— C.  C.  V.,  12G3.— Code  civil  B.  C,  art.  370.— C.  N.,  1778. 

Jlirisp. —  JAiH  funiiors  sur  une  terre,  lors  de  la  vente  de  telle  terre,  devien- 
nent la  propriété  do ra('(|uéreur. —  Ixw  fumiers  faits  subséquemment  deviennent 
aussi  lu  j>roi»riété  de  rac(|uéreur,  le  vendeur  ne  se  justifiant  soit  par  titre  ou  autre- 
ment, mais  plaidant  scnilement  par  dénéjration  à  une  action  jïour  le  roiYiuvre- 
ment  de  domma^w  n'suUant  de  l'enlùvement  de  fumiers  sans  la  permission 
de  Tarquéreur. —  Wyman  (^t  Foison,  X  L.  (\  R.,  17. 
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SECTION  VI. 

CX)MMBNT  HK  TEKMINU  LH  (X»NTKAT   I)B   LOUAtiE   DEH  CII(»RË8. 

1CIS5.  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  teniiiiie  de  la  manière 
commune  aux  obligations,  tel  que  déclare  dans  le  huitième  chapitre 
(lu  titre  Des  Obligations,  en  autant  (jue  les  règles  y  contenues  peuvent 
s'y  appliquer,  et  sauf  les  dispositions  contenues  dans  ce  titre. 

Jnrisp. —  A  writing  KÎgnod  by  the  los«or,  iiot  acroptod  by  tho  lensee,  promi- 
sing  that  a  new  loaiso  shoiild  )>o  eiitoriMl  iuto  aftor  a  cortaiii  dato,  did  not 
constituto  a  now  contract  of  lease  which  foiild  l)o  ploadod  in  defeiico  to  an  action 
to  rescind  the  original  liiaso. —  Lorangor  v»  Clénmnt,  1 1^  N.,  326. 

1€I56«  Il  se  termine  aussi  par  la  résiliation,  de  la  manière  et  pimr 
les  causes  énoncées  aux  articles  1624  et  1641,  et  aussi,  dans  le  cas  de 
faillite,  tel  que  porté  en  VAde  concernant  la  faillite,  18()4. 

Amend.— Si  le  failli,  dit  lo  statut  C,  :i8  Vkt.,  cli.  10,  88.  70,  71,  72  et  73, 

Ij08«ètle,  en  vertu  d*un  bail,  une  propriété  ayant  une  valeur  plus  élevt»o  que  le 

montant  du  loyer  payable  on  vertu  du  bail,  le  syndic  en  fera  rapport  au  juge, 

<lonnant  son  estimation  de  la  valeur  des  droits  et  intérêts  dans  la  propriété  louée 

en  sus  du  loyer,  et  alors  le  juge  i)ourra  ordonner  la  vente  des  droits  du  failli  aux 

lieux  loués,  sé{)arément  ou  en  même  teui])s  que  la  vente  de  tout  ou  partie  des 

biens  du  failli,  après  tel  avis  publie  de  cette  vente  (^u'il  jugera  à  propos;  et  à 

répof|ue  et  au  lieu  fixés,  le  bail  sera  vendu  aux  conditions,  quant  à  la  garantie  A 

fournir  au  locateur,  que  le  juge  ixmrra  exiger;  et  cette  vente  sera  sujette  au 

uaieinent  du  lover,  à  toutes  les  conditions  et  clauses  contenues  au  bail,  et  à  toutes 

les  obligations  légales  résultant  do  c^  bail  ;  et  ces  conditions,  clauses  et  obligap 

tions  obligeront  le  Uniateuret  Tacquéreur,  comme  si  co  dernier  avait  été  lui-même 

lo<rataire  et  |>artie  au  bail  &\w  lo  loi^ateur. 

71.  Si  le  failli  possède,  en  vertu  d*un  bail,  pour  plus  de  Tannée  courante  d*aprôa 
les  termes  du  bail  à  l'épKiuede  sa  faillite,  une  propriété  qui  n'est  pas  sujette  aux 
dispositions  de  la  dernière  section  cinlassus,  ou  à  l'égard  de  laquelle  lo  juge  i\[a 
lias  ordonné  la  vente  ainsi  qu'il  a  été  statué,  ou  qui  n'est  pas  vendue  en  vertu  de 
cet  ordre,  les  créanciers  décideront,  à  toute  assemblée  qu'ils  pourront  tenir  plus 
de  trois  mois  avant  l'expiration  du  tonne  annuel  du  bail  courant  à  l'époque  de 
œtte  assemblée),  si  la  propricté  ainsi  louée  doit  être  retenue  au  profit  de  la  masse, 
justiu'à  la  fin  seulement  du  terme  annuel  alors  courant,  ou,  si  les  conditions  du 

>ail  le  permettent,  jus<iu'à  la  fin  du  terme  annuel  alors  suivant,  et  leur  décision 
sera  finale. 

72.  A  partir  de  l'époque  à  laiiuoUe  la  [>ropricté  loU('»e  <loit  être  retenue  au  profit 
de  la  masse,  le  bail  sera  annulé  et  sans  effet  pour  l'avenir  ;  et  aussitôt  que  la 
résolution  des  créanciers  relative  à  la  question  de  retenir  la  propriété  sera  passée, 
cette  résolution  sera  notifiée  au  locateur,  et  si  co  dernier  prétend  qu'il  éprouvera 
des  dommages  par  l'expiration  du  bail,  en  vertu  de  cette  décision,  il  pourra  faire 
une  réclamation  yiour  ces  dommages,  en  en  spécifiant  le  montant  sous  serment, 
de  la  même  manière  <iue  pour  les  ré(^lamations  ordinaires  contre  la  masse  ;  et 
cette  réclamation  jwurra  être  contestée  de  la  même  manière  et  après  la  même 
investigation,  et  avec  le  même  droit  d'api)el  ipi'il  est  statué  dans  le  cas  de  récla- 
mations ou  de  dividendes  contestés. 

73.  En  faisant  cette  réclamation,  et  dans  toute  sentence  à  ce  sujet,  la  mesure 
des  dommages  sera  la  difierence  entre  la  valeur  divs  lieux  loués  au  moment  de 
l'expiration  du  bail,  en  vertu  de  la  résolution  des  créanciers,  et  le  loyer  que  le 
failn  était  convenu  \ysLT  le  bail  de  payer  durant  le  temps  de  ce  bail  ;  et  les  chances 
de  louer  ou  de  ne  pas  louer  de  nouveau  las  lieux  pour  le  même  loyer  n'entreront 
lias  dans  l'estimation  des  dommages;  et  si  la  réclamation  n'est  pas  contestée, ou 
si,  étant  contestée,  il  est  finalement  accordé  des  dommt^es  au  locateur,  il  sera 
colloque  pour  ce  montant  sur  les  biens  comme  un  créancier  ordinaire. 

JurUip* — 1.  An  a(!tion  in  ejectment  lies  against  an  insolvent  and  his 
assignée  to  obtain  possession  of  promises  the  lease  for  which  expired  before  tlie 
assignment  ;  and  the  Superior  Court  is  properly  seiaed  of  such  a  case  by  writ  of 
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Humnions,  nctwitliKtanding  Roction  50  of  tho  Insolvont  Act  of  1809. —  An  action 
iindc^r  tho  Ic^ssor  !in«l  Icwhh*  net  li<^s in  a  raw,  wlion^  tho  1(v<«(m\ afior  tlio expiration 
of  his  loaHuunl  iM^fon^^ivin*;;  np  tho  proniinonniakc^  an  assi^nmont  in  inso1v<>noy, 
an«l  tho  awi;rn»H^  takos  |M».Sî<t^ssi<m  of  th<^  j»nMiiiso-K — Tho  Frawr  Inntituto  \> 
MoonsXlX  L.C'.  J.,  ir>. 

2.  An  action  to  r^vwind  a  loaso  may  Ix^  hnmglit  a^inst  a  lossoo  who  han l)oconio 
insolvont  during  tho  U^rm  of  tho  loano, —  I-iorangor  vh  Clément,  L.  N.,  rJ26. 

1€I(I7*  Lorsque  lo  terme  du  bail  ofltincertaîn,  verbal,  ou  présumé, 
tel  (juc  T0g\6  on  Tartîcle  1608,  aucune  des  parties  n'y  i>eut  mettre  fin 
sans  en  sipjnifier  con^^O  à  Pautre  avec  un  d^-lai  de  trois  mois,  si  le 
loyer  est  payable  1  Kir  termes  do  trois  mois  ou  plus;  si  le  lover  eî^\ 
ïwyable  a  dos  termes  ])lus  rapprochés  que  trois  mois,  le  délai  du 
congé  est  réglé  suivant  Tarticle  1(>42. 

Ix>  tout  néanmoins  sujet  aux  dispositions  de  ce  dernier  article  et 
des  articles  1608  et  1653. 

Pothior,  Ijouagf,  n«  20.— Guyot,  Rép.,  v»  Bail,  p.  15.— G  N.,  1730. 

Jurlftp. — 1.  Whoro  tho  duration  of  a  writton  or  verbal  loaee  is  certain,  a 
congé  is  unnocessary  to  maintain  an  ai^tion  by  the  landlord  to  eject  the  tenant, — 
Lamontagne  V8  Webstor,  XVIII  I^  (\  .T.,  152' 

2.  Whoro  a  loaso  lias  l)eon  rontinuo*!  by  tnritr  renmflfictwn^  a  notice  of  tbreo 
menthe  i»  neceesary  to  terminato  snob  loawC —  Webster  &  I/aniontagno,  19 1^  C.  .T., 
106. 

3.  Wliero  a  loaso  has  boen  continuod  by  tante  nmntfurtionf  ît  can  only  bo 
tomiinated  by  oither  narty  givinf?  to  tho  othor  partv  three  months'  notice. — 
Lgke  V8  Wickliffe.  XXII  L.  C.  .T.,  41.  'Rwv**^. 

4.  Duis  lo  cas  an  louage  (Vnn  banc  d'église  sans  terme  spécifié,  mais  dont  lo 
loyer  était  payable  annaelleniont,  le  locatAiro  ne  pouvait  être  expulsé  du  banc 
sans  avis  préalable  de  trois  mois. —  Johnson  &  The  Ministor  and  Tmsteos,  etc.^  I 
R  Supromo  C,  235. 

5.  A  porson  who  is  surety  for  a  tenant  holdini?  under  a  lease  terminablo  on 
giving  six  months'  notice,  cannot  exercise  the  nght  sti^ulated  in  favor  of  tho 
tenant,  if  the  latter  fails  to  exorcise  it —  liéonard  vs  Lenneux,  I  L.  N.,  614. 

s 

.  16(IA»  Le  bail  cesse  de  plein  droit  et  sans  congé  à  Texpiration  du 
terme  fixé,  lorsqu'il  est  par  écrit. 

Cod.,  L.  11,  A'  /wî.  ft  coju/.— Doniat,  liv.  1,  tit.  4,  m)c.  2,  n"  11.—  Pothier,  Louage, 
n»'  29  et  308.—  2  Bourjon,  p.  43,  n"  «.—  C.  U,  2598.— C.  N.,  1737. 

Jnriftp. —  1.  The  ministor  and  trust^Kv  of  a  voluntary  organisation  auch  as 
the  St  Andrew*8  Cliurch,  Montréal,  oxoriîising  (îoriK>raio'power8  under  certain 
régulations,  havo  a  right  to  rofuno  to  rcnew  tlio  loaso  of  a  pew  in  the  church,  on 
tho  expiration  of  the  tenu  for  which  it  was  loa^od  ;  and  such  refusai,  unloss  it 
appear  to  be  a  mero  cloak  for  maliœ,  givtvi  tho  dispossossed  tonant  no  claini  for 
damages. —  Johnson  vs  The  Minijstor  an<l  Trustées  of  St.  Androw's  Church, 
Montréal,  XVIII  L.  C.  J.,  113. 

2.  Un  bail  verbal  se  termine  à  l'expiration  du  tonii)K  ix)ur  lequel  il  a  été  fait, 
et  sans  congé  de  déloger. —  Iluot  vk  (îarnoau,  II  il,  L.  K.,  87. 

lOJSO»  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine  par  la  perte  de 
la  chose  louée. 

Jf  L.  25,  J  2  :  L.  9,  §  1,  Ix)r.  coiuL —  Pothier,  Lowifff,  n"  05. —  2  Bourion,  p.  52,  u" 
1.— C.  N.,1741. 

1660.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  est  entièrement 
détruite  par  force  maicure  ou  cas  fortuit,  ou  expropriée  jK)ur  cause 
d'utilité  publique,  le  bail  est  di}?sous  de  plein  droit.  Si  la  chose  n  est 
détruite  ou  expropriée  qu'en  partie,  le  locataire  peut,  suivant  les 
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circonstances,  obtenir  une  diminution  du  loyer  ou  la  résiliation  du 
bail;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  du  locateur. 

/Ij.19,  Î6;  L.30,îl;  L.  15,87;  L. 33, Xor. romf . ;  L,23, Df  reg.juris.-- Dom&t, 
liv.  1,  lit.  4,  «oc  3,  n*  3.—  Pothîer,  Lmngf,  n»«  130  ot  siiiv.— C.  K,  2067.—  C\  N., 
1722. 

JTurilip» — 1.  Where  a  tiro,  occurring  during  tho  loaso,  rondere  tho  premises 
leased  temporarilv  nninhahitablo,  but  <îooR  not  totally  destroy  thoni^  tbe  tenant 
18  entitled  to  bokf  po8fle88ion,  and  to  résume  occupation  of  tbe  premiseB  as  Boon 
ta  repidred. — Bamuels  &  Kodier,  II  L.  C  L.  J.,  272. 

2.  Under  tbe  proviwons  of  tbe  Quolwc  Kailwav  Act,  tbe  lessoes  for  fivo  yoars 
of  a  Btone  quairy  and  rigbt  to  renew  lea«e  for  otbor  five  years,  are  occupiers  of 
sach  land,  and  parties  intereHtod  tberein.  entitled  to  compensation  for  damages 
caused  by  expropriation  of  tlie  proix^rty  rbr  railway  j)uri)08es,  witbîn  tbe  raoan- 
ing  of  tbe  act. —  During  tbo  pendency  of  an  action  m  tbe  nature  of  an  action 
nlgatoire,  by  sucb  lesaees  against  tbe  railway  company,  in  consotjuence  of  tbe 
Company  and  the  arbitrators  appointod  under  tbo  act  to  detorraino  tbo  compen- 
«ation  to  be  jiaid  in  consequonre  of  tbe  expropriation  of  tbo  leased  proporty, 
refusing  to  admit  tbe  rigbt  of  said  lossoos  to  Ix)  indemnified  under  tbo  act,  tbe 
plaintiffs  are  entitled  to  a  writ  of  injunction  against  tbo  railway  company,  in 
conaequence  of  tbe  comj)any  i^rsisting  in  oxori;ising  tbeir  rigbt  of  expropria- 
tion, without  paying  or  olToring  to  pay  indomnity  to  tbo  lassoos. —  liourgoum  & 
The  Montréal  Northern  Colonization  Railway,  XIX  L.  C.  J.,  57. 

3.  Àppellant  wa»  le^sc»  of  St.  Jamo?  Ilotol,  wbon  it  was  destroyed  by  firo,  as 
ilarastho  upper  stories,  part  only  of  tbe  lowor  tlat  l)eing  still  tenantablo.  He  at 
oncereinoved  wbat  furnituro  be  bad  and  notiliod  resi)ondont  bis  landlord.  Two 
Rib-tonants  continued  to  ocTupy  part  of  lowor  flat  till  first  May,  more  tban  one 
lûontb,— Rosï)«>n<lent  suod  for  tbree  montbs*  rent;  api)ellant  tendorod  rent 
Mcnied  till  the  fira  He  was  condemnod  te  pay  tbe  tbreo  montbs'  rent  and  be 
^Ppeala,  Judgment  confirmai,  Dorion  <&  Sanbom,  dissenting. —  Geriken  &  Pin- 
wmault,  M.,  1 7th  June,  1875. 

1661.  Le  contrat  de  louage  des  choses  n'est  pas  résolu  par  la 
inort  du  locateur  ni  par  celle  du  locataire. 

/Ifc  6Ô,  1 1  ;  L.  19,  S  8,  Loc.  cond, —  Cod.,  L.  10,  />«;  loc,  H  cond, — Pothior,  Louage, 
û*59.-2  Bouijon,  p.  41,  n»  16.—  C.  N.,  1742. 

1662*  Le  locateur  ne  peut  mettre  fin  au  bail  dans  le  but  d'occu- 
P^r  lui-même  les  lieux  loués,  à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  expres- 
sément stipulé  ;  [et  dans  ce  cas  le  locateur  doit  donner  congé  au 
locataire  suivant  les  règles  contenues  en  Tarticle  1657  ot  dans  les 
articles  auxquels  cet  article  renvoie  ;  i\  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
^"^i  convenu]. 

IMS*  [Le  locataire  ne  peut,  à  raison  de  l'aliénation  de  la  chose 
«Hiée,  être  exçulsé  avant  l'expiration  du  Imil,  par  une  personne  qui 
fcvient  propriétaire  de  la  chose  louée  en  vertu  d'un  titre  consenti 
PM  le  locateur,  à  moins  que  le  bail  ne  contienne  une  stipulation 
«pfciale  à  cet  effet  et  n'ait  été  enregistré. 

Ib  06  cas  avis  doit  être  donné  au  locataire  suivant  les  règles  con- 
tenaes  en  l'article  1667  et  dans  les  articles  auxquels  il  renvoie,  à 
ffidng  d'une  stipulation  contraire.] 

C  N.,  1743. 


1.  Oehii  qni  a  acquis  un  immeuble  sujet  à  la  faculté  de  réméré,  ne 

rit  érinoor  le  locataire  dont  le  bail  n'est  pas  expire. —  Russell  vs  Jenkins,  III 
CL  B»,  417. 
Z  L'acquéreur  d'une  terre  louée  n'a  pas  le  droit  de  revendiquer  le  foin  récolté 
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Kiir  la  terro  par  le  locataire  qui  était  en  )X)rae8«on  de  la  terre  comme  locataire 
lors  do  la  voiitc^  et  partant  en  poKsotsHion  du  foin  comme  propriétaire,  son  bail 
n'étant  jm»  expiré. —  Brody  vh  Kendall,  IX  R.  L.,  512. 

1€I€I4«  [Le  locataire,  qui  est  expulsé  en  vertu  d'une  stipulation  à 
cet  effet  n'a  pas  droit  de  recouvrer  des  dommages-intérêts,  à  moins 
que  ce  droit  n'élit  été  expressément  réservé  danc  le  bail.] 

1665.  Lorsqu'un  héritage  vendu  avec  faculté  de  réméré,  est 
repris  par  le  vendeur  dans  l'exercice  de  cette  faculté,  le  bail  qu'en  a 
fait  l'acheteur  est  par  là  dissous,  et  le  locataire  n'a  de  recours  en 
dommages-intérêts  i\\\e  contre  lui. 

Troplong,  IjOiuujt\  n**  776  et  777,  et  Tiraqueau,  cité  par  lui. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  LOUAGE  D'orVRAGE. 


SECTION  I. 

DIRPORITIONS     GÉNÉRALES. 

1666*  Les  principales  espèces  d'ouvrage  qui  peuvent  être  louées, 
sont  : 

1.  Le  service  personnel  des  ouvriers,  domestiques  et  autres  ; 

2.  Le  service  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  lorsqu'ils 
se  chargent  du  transport  des  personnes  et  des  choses  ; 

3.  Celui  des  constructeurs  et  autres  entrepreneurs  de  travaux 
suivant  devis  et  marchés. 

C.  N.,  1779. 

SFXTION   II. 

DU  LOUAGE  DU  SERVICE   PERSONNEL  DES  OU\'RIERS,  DOMESTIQUES  ET  AITRE8. 

1667»  Le  contrat  de  louage  de  service  personnel  ne  peut  être 
que  pour  un  temps  limité,  ou  pour  une  entreprise  déterminée. 
Il  peut  être  continué  par  tacite  reconduction. 

JT  I>.  71, 8§  1  et  2,  De  rond,  et  demom. —  De«pei.H.se.s,  Lotuige,  sec.  2,  n"  6. —  Pothier, 
Ixmige,  372.—  Troplong,  881.—  C.  N.,  1780. 

166M»  Il  se  termine  par  le  décès  de  la  partie  engagée^  ou  lorsque, 
sans  sa  faute,  elle  devient  incapable  de  remplir  le  service  convenu. 

Il  se  termine  aussi,  en  certains  cas,  par  le  décès  du  locataire,  sui- 
vant les  circonstances. 

Ortolan,  InstiL,  vol.  2,  p.  271.— Pothier,  Louage,  n*'  165-6-^  et  171^t-5. 

Jurlftp. —  Lo  mariage  de  la  servante,  durant  le  service,  justifie  le  maître  de 
la  renvoyer. —  Mawson  vs  Burstall,  I  Q.  L  R.,  317. 
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1069»  Dans  toute  action  pour  salaire  par  les  domestiques  ou  ser- 
viteurs de  ferme,  le  maître  peut,  îi  défaut  de  preuve  écrite,  offrir  son 
serment  quant  aux  conditions  de  rengagement  et  aussi  sur  le  fait 
du  paiement,  en  l'accompagnant  d'un  état  détaillé. 

Si  le  serment  n'est  pas  offert  par  le  maître,  il  peut  lui  être  déféré; 
et  il  est  de  nature  décisoire  quant  aux  matières  auxquelles  il  est 
restreint. 

Paris,  127. —  Pothier,  IjOxmgCy  n*  175. —  Guyot,  Rép.,  v"  Domestique,  p.  102,  col. 
1.— N.  DeniHart,  v»  Gages,  ?  3,  p.  143.— C.  N.,  1780. 

Ainend* — L'acte  de  Q.  41-42  Vict.,  ch.  12,  contient  ce  f/ul  mit  : 

"  L'article  1669  du  C<xio  civil  du  Bas-Canada,  est  amendé  do  manière  à  se  lire 

comme  suit  : 
"  Dans  toute  action  pour  salaire  par  les  domosti(iue8  ou  serviteurs  de  ferme,  le 

maître  peut,  à  défaut  do  prouve  écrite,  offrir  son  serment  quant  aux  conditions 

de  rengagement  et  sur  le  fait  du  imiement,en  l'accompagnant  d'un  état  détaillé  ; 

mais  ce  serment  peut  être  contredit  comme  tout  autre  témoignage. 

Jurlsp* — 1.  Les  héritiers  du  maître  doivent  être  re^ms  à  leur  serment  tant 
Kur  la  quotité  du  salaire  que  sur  les  paiomentj^,  tant  pour  les  arrérages  que  pour 
la  dernière  année. —  Lussior  et  CHouteney,  IX  I^  C.  K.,  433. 

2.  Dans  une  action  pour  gages  par  un  domesti<iue  contre  son  maître,  ce 
^lemier  ne  peut  être  examiné  coinme  témoin  pour  prouver  un  allégué  d'insubor- 
dination et  de  négligence  de  la  part  du  domestique. —  I-a,  déclaration  du  maître 
sous  serment  doit  être  restreinte  à  la  preuve  des  conditions  de  l'engagement,  et 
des  gages  payés,  ou  des  avances  faites  au  domestique,  soit  en  argent  ou  autre- 
ment.—Stuart  &  Sloeth,  X  L.  C.  K.,  278. 

3.  L'article  1669  du  C.  C,  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  employés  de 
ferme,  engagés  à  la  journée,  et  ceux  engagés  pour  un  long  temps,  les  termes  de 
cet  article  doivent  s'appliquer  aux  premiers  comme  aux  derniers. —  Molleur  vs 
Boucher,  VR.L.,  568. 

4.  Dans  une  a<îtion  jxDur  salaire  par  un  domestique,  la  cour  peut  prendre  la 
déclaration  du  maître  et  se  détcrmmer  iiar  les  circonstant^ea — CS'r  vs  C'adieux, 
XVII  L.C.J.,  173. 

5.  Dans  l'action  pour  gages  par  garçon  (îharretier,  le  maître  n'est  pas  cm  à  son 
serment  quant  H  rengagement,  ni  quant  au  paiement. —  Denis  vs  Poitras,  III 
Q.  L.  R.,  162. 

1CI70»  Les  droits  et  obligations  résultant  du  bail  de  service 
personnel  sont  assujettis  aux  règles  communes  aux  contrats.  Ils 
sont  aussi,  dans  les  campagnes,  sous  certains  rapports,  régis  par  une 
loi  spéciale;  et,  dans  les  villes  et  villages,  par  les  règlements  des 
Conseils  Municipaux. 

S.  R.  B.  C,  c.  27  ;  c.  24,  sec.  28,  ^  20. 

Jurisp* —  1.  Un  serviteur  qui  a  laissé  le  service  de  son  maître,  avant  l'expira- 
tion de  son  terme  d'engagement,  ne  perd  pas  pour  cela  le  salaire  qui  lui  est  dû 
pour  le  temps  qu'il  a  fait. —  Bilodeau  vs  Sylvam,  IV  L.  C.  R.,  26. 

2.  Dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  les  mots  "  votre  rémunération  sera  au 
taux  de  £300  par  an,"  ne  constituent  ms  un  engagement  pour  un  an,  et  un 
contrat  de  cette  osi)èce  cosse  au  gré  do  l'une  et  de  l'autre  des  i)arties. —  I^ennan 
vs  The  St.  I-Awronce  and  Atlantic  Railroad  Company,  IV  L.  C.  R.,  91. 

3.  In  an  action  for  salary  on  the  ground  of  wrongful  dismissal,  whero  the 
défendant  pleadwl  that  pluintiii*  had  l)een  guilty  of  dinobedù-nce  of  ordtrn,  and 
prtnirication  and  défalcation  in  his  accounts,  although  neither  had  l)een 
proved,  yet  as  the  cx>urt  c(jnsidered  that  there  had  l)een  manifest  neglect  ofduty 
and  errors  and  irregiUarltifs  in  the  plaintiflf 's  accounts,  his  discharge  was  never- 
theless  justifiable,  and  ho  was  not  entitled  to  wages  fM'yond  the  date  of  dunnisml, — 
Webster  vs  The  Grand  Trunk  R.  0.  of  C\,  I  L.  C.  J.,  223. 

4.  A  servant  refusing  to  obey  a  lawful  order  of  his  master  and  disi'harged  in 
conséquence,  can  only  rétro  ver  wages  to  date  of  discharge,  notwithstanding  proof 
of  proviens  uniform  good  conduct. —  Hastie  vs  Morland,  II  L.  C.  J.,  277. 
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5.  A  merchant  in  justified  in  dîsmiRsin^  hîs  clerk  before  ihe  termination  of 
bÎR  onga^inent  for  a  breach  of  duty  or  discipline,  tmch  as  absence  without  leave  ; 
and  tb(^  olerk  cannot  in  su(*.h  catjo  rocover  Halary  accrued  subséquent  to  his 
dinniissal  and  prior  to  tbe  termination  of  tho  agroemont. —  Cbarbonneau  vs 
Benjamin,  II  Tj.  C.  J.,  103. 

6.  Le  commis  qui  a  été  congédié  sans  canse  suffisante,  i)eut  poursuivre  le 
marchand  qui  l'a  engagé  à  Tannée,  pour  son  salaire  accru  durant  le  temps  qu'il 
a  été  8anH  emploi,  au  lieu  do  lo  poursuivre  en  dommages-intérêts.— Ouâlet  vs 
Fournior,  ViLc.  J.,  11«. 

7.  Un  employé  au  mois  qui  (luitte  le  service  avant  la  fin  de  son  mois,  sans 
cause  légitime,  n'a  pas  droit  à  ses  gages  de  (>artie  du  mois  commencé. —  Un  maitre 
peut  plaider  (^ouijxmsation  du  salaire  d'un  mois  terminé  par  son  employé,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  demande  incidente,  i)Our  les  dommafles*  causés 
par  son  dit  employé  en  quittant  subitement  le  service,  parce  que  ces  aomma^çes 
déi'oulent  d'une  même  sourœ  ])ar  laquelle  il  demande  le  paiement  de  son  ssdaire. 
—  Un  juge  peut  accorder  des  dommages,  quoique  le  montimt  n'en  soit  pas  prouvé, 
quand,  d'aprûs  la  preuve,  il  voit  qu'il  y  en  a  eu  réellement  de  soufTerta,  ce  qui  est 
laissé  à  sa  discrétion. — Mondor  vs  Pesant,  IV  R.  L.,  382. 

8.  L'employé  renvoyé  par  le  j)atron,  avant  la  fin  de  son  engagement,  n'a  pas 
d'action  ix)ur  réclamer  au  salaire  non  échu  au  temps  de  son  renvoi  ;  mais  il  a 
droit  seulement  à  une  action  |)our  dommages  résultant  de  l'inexécution  de  la 
convention. —  L'employé,  dans  ce  cas^  est  tenu  de  proiïver  qu'il  a  souffert  <ies 
dommages  |)ar  la  faute  du  patron,  qu'il  n'a  pu  obtenir  une  autre  situation  et  que 
son  renvoi  a  eu  lieu  sans  cause. —  Sait  vs-Nield,  VII  li.  L.,  224.  (Ce  jugement 
parait  contraire  aux  dispositions  des  S.  R.  B.  C,  ch.  27,  s.  5,  3  2.) 

9.  A  ser\'ant  cannot  recover  for  a  portion  of  a  month's  wagos,  when  slie  bas 
left  before  the  end  of  the  month,  without  the  emnloyer's  consent,  and  without 
the  usual  notii^e. —  Berlinguette  vs  Judah,  XVII  L.  C.  J.,  18. 


10.  I^e  domestique  (lui  abandonne  son  service  avant  la  fin  du  mois  forfait  ses 
gages  pour  la  partie  au  mois  ]       ' 
Bemier  vs  Roy,  I  Q.  U  R.,  380. 


cages  pour  la  partie  au  mois  pendant  ia^iuelle  il  a  rempli  ses  engagements. — 


11.  Un  commis  renvoyé  injustement  par  son  maître  peut  poursui\Te  ce  dernier 
pour  lo  salaire  restant  dû  d'après  l'engagement,  et  n'est  pas  obligé  de  prendre  une 
action  en  dommages  sur  le  principe  qu'il  a  cessé  de  donner  ses  services. —  Rice  & 
BoBCOvitz,  M.,  dé(;.  1876. 

12.  A  servant,  discharged  without  sufficient  cause  before  the  expiration  of  his 
term  of  hire,  cannot,  if  he  sues  for  wages,  claim  for  more  than  the  portion  of  tho 
term  which  bas  expiretl  at  the  date  of  the  institution  of  the  action  ;  but,  ttemlie, 
he  may  bring  an  action  of  damages  for  broach  of  contract,  and  then  the  length 
of  tho  unexpinxl  jwrtion  of  tho  torm  may  Ix)  taken  into  considération  in 
estimating  the  damages. —  Beauchemin  &  Simon,  I  L.  N.,  40. 

1671*  Le  louage  des  matelots  est  réglé  par  certaines  diapositions 
spéciales  contenues  dans  l'acte  du  Parlement  Impérial,  intitulé:  The 
Merchant  Shippliig  Ad,  1854,  et  par  un  acte  du  Parlement  du  Canada, 
intitulé:  Acte  relatif  à  Vcnf/agcinent  des  matclvt.%  et  celui  des  bateliers 
communément  appelés  vot/ageurs  est  réglé  par  les  dispositions  d'un 
acte  intitulé:  Acte  concernant  les  voyageurs, 

La  référon(»o  au  Merchant  Shijppiiig  Acty  contenue  dans  cet  article,  ne  saurait 
maintenant  indiquer  complétemont  la  loi  on  force  sans  une  mention  des  statuts 
qui  ont  amen<lé  cet  acte  :  18-19  Vict,  ch.  91  ;  —  25-20  Vict,  ch.  63  ;  et  30-31  Vict, 
ch.  124.— 8.  R.  B.  C,  ch.  55  ;  ch.  hS  —  Statuts  Impériaux,  17  et  18  Vict,  ch.  104  : 
18  et  19  Vict,  ch.  91  ;  25  et  20  Vie,  ch.  (i3. 


SECTION  IIL 

DES     VOITURIERR. 

167ÎS*  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour  la 
garde  et  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes,  au  titre  Du  Dépôt. 
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fflulf  In  pr,  et  H  1,  2, 3  et  4,  Naut.  mvp.  stah, — Donnât,  liv.  1 ,  tit.  4,  aec.  8,  n»  5. — 
C.  N.,  1782. — Voir  III  Reviio  Oitiqno,  p.  234,  nn  article  bien  fait  ??iîr  la  fiiiontion  : 
"  ArtprajyHitnrH  of  tug  Mttmurs^^  roinmmt  rarrirr»  /" 

Jnrifiip. —  1 .  Un  voiturior  est  responsable  de  la  valeur  de  marchandises 
livrée»  par  errenr  à  l'acheteur  après  avis  donné  par  le  vendeur  de  n'en  pas  faire 
la  li\Tai8on. —  Le  droit  d'arrêter  telles  marchandiseR  m  travsitVf  n'est  pas  affecté 
en  conséquence  de  ce  que  le  vendeur,  lors  de  la  vente,  a  pris  un  billet  promis- 
îîoire  ix)ur  la  valeur  des  mardi  and  ist^s. —  Campbell  V8  Jones,  IX  L.  C.  R.,  10. 

2.  A  clause  in  a  bill  of  ladin^  «;rantinjx  tbe  carrier  tbe  option  to  tranship  at 
Québec  and  forward  jtimkIs  to  Montréal,  at  «liip's  exj)ense  and  mcrchavVs  r/>/:,  does 
not  relieve  tbe  carrier  from  liability  arisin^  from  n(»j;li«ren<x)  and  want  of  care  in 
the  handling  and  landing  of  the  g(»ods  at  Montrerai. —  Samuel  vs  Ëdmondstono,  I 
L.  C.  J.,  89. 

3.  A  carrier  is  not  liable  for  the  loss  or  theft  of  an  overcoat,  carried  by  a 
passonger  in  a  steamboat  and  place<l  by  the  passenger  on  a  sofa  in  the  eating 
saloon,  where  he  was  taking  supper. — Torrance  vs  Richelieu  Companv,  X  Ij.  C.  J., 
335. 

4.  Though  the  liability  of  a  companv  as  common  carriers  had  ceased,  by  the 
arrivai  of  the  goods,  the  company  was  still  liable  for  damage  as  warehousemen 
and  carters  for  hire;  but  inthis  cause  the  évidence  did  not  show  any  négligence 
on  the  part  of  the  railway  company. —  Duval,  C.  J.,  jMonk  and  Stuart  (aâ  hoc)  JJ. 
Co»4/rA,  mdeley  and  Drummond,  who  held  that  by  law  négligence  was  presumed 
if  damage  sîiewn,  and  the  omis  of  proof  of  care  was  on  the  company,  who  had 
ma<le  no  proof  whatcver  to  rebut  the  in-osumption  against  the  comi>any. —  Grand 
Trunk  Railway  vs  Gutman,  I  R.  ('.,  477. 

5.  Common  carriers  are  ra*»i)onsible  for  damage  caused  by  fire  breaking  out 
njxm  Vjoard  of  a  steamboat,  unless  such  tire  was  not  attributable  to  their  négli- 
gence; and  the  ouus  prolnnuli  is  ujion  the  carriers  to  account  for  the  iirt>,  and 
prove  that  it  did  not  arise  from  their  fault. —  Canadian  Navigation  Company  <& 
Hayes,  XIX  L.  C.  J.,  260. 

6.  A  passenger  bv  railway  did  not  call  for  bis  tnmk  on  arrivîng  at  the  end  of 
bis  joumey,  at  10  oVlwk  in  the  fôrenoon,  but,  for  bis  own  c(mvenience,  left  it  ail 
day  and  over  night  in  the  baggage-room,  without  any  arrangement,  and  it  was 
dostroyed  by  fire  early  the  next  moming  by  the  accidentai  buming  of  the 
station  : —  /i<'W,  the  comi>anv  was  not  rasponsible. —  Hogan  vs  The  Grand  ïmnk, 
II  Q.  L.  R.,  142. 

1073*  Ils  sont  tenus  de  recevoir  et  transporter  aux  temps  mar- 
qués dans  les  avis  publics  toute  personne  qui  demande  passage,  si  le 
transport  des  voyageurs  fait  partie  de  leur  trafic  accoutumé,  et  tous 
effets  qu'on  leur  offre  à  transporter  ;  A  moins  que  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  il  n'y  ait  cause  raisonnable  et  suftisante  de  refus. 

8.  R.  C,  ch.  66,  sec.  96,  07,  08  110  et  120.—  Guyot,  Rép.,  v"  Voituritr,  p.  634.— 
Villeneuve,  Dict.  du  cent,  v"  roiTtm',  n"  3. —  Smith,  Com.  lnv\  p.  288. —  Story 
liailmenU,  \  508. —  Bacon,  Abr.,  v*  CnrrUrSf  B. 

Jnrlf9p» —  1.  Une  compagnie  de  chemin  do  fer  n'est  pas  obligée  par  la  loi  de 
transporter  toutes  sortes  d'objets,  mais  seulement  ceux  qu'elle  a  habitude  de 
transporter  à  la  connaissance  du  public. — Rutberford  vs  Grand  Trunk  Railway 
Co.  of  Canada,  V  R.  L.,  483. 

2.  TTn  voiturier  est  responsable  pour  la  mauvaise  conduite  volontaire  de  son 
serviteur  envers  son  passager. —  Un  passager  qui  est  assailli  et  grossièrement 
insulté  dans  un  char,  par  un  garde-frein  employa  sur  le  convoi,  a,  pour  ce,  recours 
contre  la  comnagnie, —  Si  un  garde-frein,  employé  sur  un  convoi  de  passagers, 
assaille  et  insulte  grossièrement  un  passager  sur  ce  convoi,  et  que  la  compagnie 
retienne  à  son  service  ce  serviteur  délinquant,  après  qu'elle  a  connu  sa  mauvaise 
conduite,  elle  sera  sujette  à  des  dommages  exemplaires. —  Godard  vs  Le  Grand- 
Tronc,  III  R.  K,  10. 

3.  Railway  companies  subject  to  the  provision  of  the  act  respecting  railways, 
are  bonnd  to  carry  ail  goods  that  are  offered  atany  of  their  stations  tb  any  other 
station  on  their  lineof  railway,  unless  somevalid  reason  be  assigne<l  for  refusing 
to  do  so.  The  Canadian  railway  act  is  compulsory  and  nf»t  permissive  only. 
Under  it  railway  companies  are'made  common  carriers,  and  it  is  not  in  their 
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power  to  liiiiit  tlieir  obligations  by  a  notice  stating  that  they  hâve  oeased  to 
carry  any  jparticular  clas»  of  gooii»,  without  annigning  a  sufficient  reaaon  for  such 
refusai.—  Rothorforcl  &  The  G.  T.  llailway  Co..  XX  L.  C.  J.,  11. 

1CI74»  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  voiture  ou  bAtinient,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis 
sur  le  port  ou  dans  Tentrepôt,  pour  6tre  placé  dans  leur  voiture  ou 
bâtiment. 

Jf  L.  1,  {  8,  Naut,  caujK—  Domat,  loc.  ciL—C,  N.,  1783. 

Jurlsp» —  La  livraison  do  bagage  à  un  homme  de  police  employé  par  la  com- 
pagnie, à  un  de  ses  déjxMs,  ])lusieurs  heures  avant  lo  départ  du  convoi  et  en 
rabsence  du  gardien  du  bagage,  est  suffisante  ]K)ur  obliger  la  compagnie,  lors- 
qu'il n'est  pas  prouvé  que  le  demandeur  avait  connaissance  du  règlement  de  la 
compagnie,  qu^elle  ne  serait  resiM)nsable  du  bagage  que  lorsqu'il  serait  checked, 
— Tessier  vs  Le  Grand-Tronc,  lîl  R.  L ,  31. 

1675*  Ils  sont  responsables  de  la  ])erte  et  des  avaries  des  choses 
qui  leur  sont  confiées,  jI  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la  perte  ou  les 
avaries  ont  été  causées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  provien- 
nent des  défauts  de  la  chose  elle-même. 

Merlin,  Rép.,  v*  Mesmger'ws,  ?  II,  n»  2,  où  des  arrête  sont  cités. —  Code  civil  B. 
C,  art  1071  et  1072.—  C.  N.,  1784.—  C.  Gom.,  ia3. 

Jarl8i>« —  1.  If  merchandise  in  good  order  is  intrusted  to  a  carrier,  and 
arrives  at  ite  destination  in  a  damaged  state,  where  he  holds  it  subject  to  freight, 
he  isliable  forthe  value,  and  if  he  prétends  that  fraud  or  concealment  hasbeen 
practised,  the  onus  of  proof  lies  upon  him. —  Hart  &  Jones,  Stuart's  Kep.,589. 

2.  A  roitwrier  par  eau  is  answerable  for  the  conséquences  of  his  own  négli- 
gence. If  therefore  he  carelassly  quite  his  ship,  and  she  is  lost  during  liis  al>- 
sence,  lie  must  be  answerable  for  the  cargo. —  Borne  vs  Perrault,  II  K.  de  L.,  75. 

3.  If  goods  are  put  on  shore  b^^  the  mastor  of  a  ship  and  are  lost,  he  is  not 
answerable  for  tho  loss  uuless  it  api^ars  that  the  loss  was  oc^casioned  by  souie 
neglect,  on  his  nart,  of  the  rogular  and  commun  duty  of  shipmaster.— RiVers  va 
Duncan,  II  R.  ae  L.,  75. 

4.  Loréqu^un  vapeur  faisant  le  «ervice  de  la  remorque  entre  Québec  et  Mont- 
réal, prena  la  place  d'un  bateau  jxmr  le  transport  de  passagers,  le  propriétaire 
de  tel  vajjeur  assume  les  devoirs  et  la  responsabilité  d'un  commissionnaire 
onlinaice  i)ar  rapport  aux  effets  dos  passiuçers. —  Dans  le  cas  où  un  passager  sur 
tel  vapeur  laisse  ses  effets  sur  le  ix)nt,  en  dehors  de  la  j)orte  de  sa  chambre,  sur 


5.  A  common  carrier  is  liable  for  ail  loss  or  damage,  exempt  that  otîcasioneil 
bv  tho  Act  of  God  and  by  the  King's  enomies  and  l)y  inévitable  accident  and 
VIS  irutjor.  Proof  to  the  effect  that  tho  gocKls  placed  by  the  plaintiff  in  tho 
custody  of  the  defemiant  were  destroyed  by  a  lire,  which  could  not  be  accounte<l 
for  otherwise  than  by  the  presumption  that  it  was  the  resuit  of  spontaneous 
combustion,  does  not  constitute  inévitable  accident  or  ris  niajor. —  Iluston  vs 
The  Grand  Tnink  Kailway  Company  of  Canada,  III  L.  C.  .T.,  260. 

0.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'i\st  j)as  res|X)nsable  \K)Ut  la  inerte  des 
effete  ou  marcnan<lises  (ju'elle  a  entrepris  de  transpK)rter,  lors<]ue  ces  effete  ou 
marchandises  ont  été  égarés  sur  un  parcours  étrauger  à  sa  ligne  et  hors  les 
limites  de  sa  dernière  station. —  (y'hartior  vs  La  Comp.  du  Grand-Tronc,  XVII 
L.  C.  J.,  2(i. 

7.  A  passenger  in  a  steamboat  l>elonging  to  the  défendante  placed  his  over- 
coat  on  a  sofa  in  the  eating  saloon,  before  going  to  supper.  He  had  been  told 
by  a  waiter  that  it  would  be  safe  if  left  on  a  table  close  by  the  sofa.  The  over- 
coat  was  stolon  while  he  was  at  sui)per.  Heldj  that  the  liabihty  of  common 
carriers  does  not  extent  to  articles  of  wearing  apparel  such  as  an  overcoat,  which 
may  be  thrown  off  and  laid  aside,  imless  specially  deposited  in  the  charge  of 
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the  carriers'  Kervants;  and  that  tlie  dofendants  in  this  ca^e  wero  not  liable, 
because  no  such  depotût  was  raade. —  Torrance  v»  Richelieu  Companv,  II  I^  C. 
L.  J.,  133. 

8.  I-iO  voiturier  est  tenu  de  délivrer  toute  la  cargaison  reçue,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  la  diminution  est  due  à  une  cause  qui  lui  est  étrangère. —  L'échauflfe- 
luent  de  Tavoine,  durant  le  transport,  accélère  son  évaporation  naturelle,  et  est 
une  raison  suffisante  de  la  diminution  dos  grains  dans  une  proportion  de  trois 
I>ar  cent —  Seymour  vs  Sincennes,  I  R.  L.,  71(). 

9.  Lorsqu'uii  voiturier  prouve  qu'une  i)erto  a  été  causée  par  queli^uo  ris  major^ 
comme  la  marée,  il  est  exonéré  sans  prouver  qu'il  n'était  coupable  d'aucune  né- 
gligence.—  Railroad  vs  Reevas,  10  ^^  ail.,  III  R.  K,  27. 

10.  The  Grand  Trunk  Railway  C'om|)any  are  responsible  for  damages  to  the 
goods  caused  by  their  négligence,  and  cannot  invoke  the  conditions  of  the  Océan 
Steamship  Company's  bill  of  lading. —  To  e^tablish  that  goods  were  damagod 
wheu  in  a  carrier's  custody,  it  is  sutticient  to  shew  that  the  c<)mi>any  received 
the  goods  in  api^arent  good  order  and  deliveretl  them  in  bad  order. —  Négli- 
gence on  the  part  of  the  carrier  will  l)e  held  provo^l,  if  it  be  established  in  évi- 
dence that  the  goods  carried  could  not  hâve  t^n  broken  in  the  way  that  they 
were  by  any  ordinarv  handling  in  the  usual  course  of  transportât fon. —  Grand 
Trunk  &  Atwater,  XVlII  L.  C.  J.,  53. 

11.  Common  carriers  are  responsible  for  damage  caused  by  tire  breakingout 
upon  board  of  a  steamboat,  unless  such  tire  was  not  attributable  to  their  négli- 
gence ;  aad  the  onus  prohindi  is  upon  the  carriers  to  account  for  the  tire  and 
prove  that  it  did  not  arise  from  their  fault. —  The  Canadian  Navigation  Co.  & 
Hays,  XIX  L.  G.  J.,  269. 

12.  In  appeal  from  a  judgment  dismissing  appellant's  action  to  recover  from 
défendant  the  value  of  throo  crates  of  earthenware,  Held^  reversing  the  décision 
of  the  court  below,  that  if  merchandise  in  good  onler  is  intrusted  to  a  carrier 
and  arrives  at  its  destination  in  a  damaged  state,  where  he  holds  it  subject  to 
freight,  he  is  liable  for  the  value,  and  if  he  prétends  that  fraud  or  concealment 
bave  been  prat-tised,  the  bunlen  of  proof  is  on  hîm. —  Hart  vs  Jones,  Stephen's 
Dige8t.207. 

13.  Dans  l'espèce,  la  responsabilité  des  voituriers  à  l'égard  de  la  garde  et  la 
conservation  du  bagage  de  voyageurs  à  eux  contié  cesse  au  moment  où  le  pro- 
priétaire arrive  à  sa  destination,  et  sans  un  nouveau  contrat  intervenu  après 
entre  le  voyageur  et  la  compagnie  de  voitures  pour  prolonger  la  responsabilité 
de  cette  dernière,  la  compagnie  n'est  j)as  tenue  de  la  perte  du  bagage,  cette  perte 
devant  alors  être  attribuée  à  la  négligence  seule  du  vovageur. —  Kellert  vs  Le 
Grand-Tronc,  XXII  L.  C.  J.,  2o7. 

14.  A  steamlxjat  company  is  liable  for  the  value  of  passengers'  baggage  de»- 
troyed  by  a  tire  on  the  steamer,  unless  it  be  dearly  proveii  that  the  tire  occurred 
from  some  cause  over  which  the  comi>any  ha<l  no  control. — The  Canadian  Na- 
vigation Co.  &  McConkey,  I  L.  N.,  23. 

1070*  Les  avis  par  les  voituriers  de  conditions  spéciales  limi- 
tant leur  responsabilité,  ne  lient  que  les  personnes  qui  en  ont  con- 
naissance ;  et  nonobstant  tels  avis  et  la  connaissance  qu'on  i)eut  en 
avoir,  les  voituriers  sont  responsables  lorsqu'il  est  prouvé  que  le 
dommage  a  été  causé  par  leur  faute  ou  celle  de  ceux  dont  ils  sont 
responsables. 

2  Troplong,  Loîttï^f ,  n"  942.— 2  Panlessus,  Droit  Corn.,  n»  542,  p.  449.— Story, 
Biiilmenh,  ?  554  et  n»  3.—  1  Bell,  Conim,,  i  104,  4'  éd.—  Smith,  J/rrr.  Ltiv^  pp.  489 
et  490. 


and  want  of  care  in  the  handling  and  landing  of  the  go<xls  at  Montréal. — 
Samuel  vs  Edmonstone,  I  Jj.  C.  J.,  89. 

2,  Proof  to  the  eflbct  that  the  défendant  hail,  previous  to  and  at  the  time  of 
the  tire,  posted  up  in  ail  the  company's  stations  witîi  other  printed  conditions,  a 
notice  that  the  company  would  not  be  resnonsible  "  for  damages  occasioned  by 
delays  from  storms,  accidents  or  nnavoidable  causes,  or  from  damages  from 
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flre,  beat,  <^<*."  j  that  a  HÎmilar  notification  and  Mniilar  conditions  wero  prîntod 
on  tbo  back  of  tbo  conii>any*8  ad  vice  notes  to  conMijniow  as  to  tbo  arrivai  of 
jrcM^ls,  aiul  tbat  tbo  plaiiitifl' bail  Ihhîh  rk^u  on  a  jinnioiis  otTusion  roadlnj;  «uch 
condition  and  notification,  doen  not  conHtitnte  an  agroomont  l)otwoen  plaintiff 
and  défendant  that  tbo  j^oods  in  question  woro  to  Ik3  carried  on  thoHO  tcmiî», 
narticularly  in  tbe  fac©  of  a  siniplo  unconditional  roceipt  j?iven  by  tbo  eompany 
lor  tbo  goods,  a»  in  tbo  prewent  case.  A  common  camer  cannot  bo  oxemptod 
from  liability  evon  wboro  sucb  a^eoniont  i«  prm'ed,  if  be  1)0  guilty  of  nogll* 
gence. —  Huston  vs  Tbe  Grand  Tnink  Railway  of  Canada,  III  L,  C.  J.,  209. 

3.  A  clauHO  in  a  bill  of  lading  tbat  carrier  is  "  not  liablo  for  leakago,  break îng 
and  rust,"  <loe«  not  relievetbe  carrier  from  liability  arisîng  from  n«3gligenco. — 
HarrÎH  v»  Edmon^tone,  IV  I^.  C.  J.,  40. 

4.  In  cane  of  damage  to  cargo,  tbe  carrier  î«  bonnd  to  provo  tbat  tbe  cause  of 
the  damage  was  witbiu  tbe  exceiïtîon»  of  tbe  bill  of  laaing. —  Gaberty  vs  Tor- 
rance.  IVL.C.  J.,371. 

5.  A  common  ciirrier,  in  tbe  ca»e  of  goods  placed  in  biscustody  and  de«troyod 
by  a  flre  wbicb  coiild  not  Ix»  acconnted  f(^r  othorwiso  tban  by  tbe  presumption 
that  ifwaH  tbe  rennlt  of  HpontAneons^  comVjnntion,  caumxl  by  wasto  kopt  by  tbo 
carrier  in  tbe  building  wbero  be  temjiorarily  ;^torwl  tbe  good«,  îs  liablo  for  tbe 
loss,  altbougb  bo  niay  bave  prcviously  notified  tbo  pnblic  that  be  would  not  bo 
reisfionRible  "  for  damages  occauioned  by  delays  from  ntorms,  accidents,  or  nn- 
avoidable  causes,  or  from  damages  from  fire,  beat,  etc." —  Grand  Trunk  &  Moun- 
tain, VI  L.  C.  J.,  173.  ^ 

6.  A  common  carrier  can  limit  bis  liability  In^  condition  inaerted  in  tbe  bill 
of  lading. —  A  common  carrior,  wbo  reçoives  iioodn  for  England  on  board  bis 
lighter,  is  not  liable  for  lossos  arising  from  a  delay  in  transhipment,  owing  to 
the  océan  «bip  l)eing  already  full,  wben  the  bill  of  lading  contalned  a  clause 
that,  if  frf>m  any  cause  tbe  goods  did  not  go  forward  on  tbe  sbip,  tbe  sanie 
shoukl  be  forwartîed  bv  tbe  next  steamer  of  tbo  same  line. —  Torrance  &  Allan, 
VIII  T^  a  J.,  67. 

7.  Une  lettre  do  voiture,  snr  le  dos  de  laqtK^llo  se  trouve  une  clause  condition- 
nelle, limitant  la  rosj)on.sabilitc  d'une  conipa^uio  do  cbouiiu  de  for,  dans  les 
termes  suivant»  :  "  Tbe  Co.  will  nf»t  tx^  resi^msible  for  any  goods  mis-sent,  unlo.vs 
thoy  are  consigned  to  a  station  on  tbeir  railway  ;  "  a  jK»ur  effet  do  lier  l'expédi- 
teur si  ce  dernier  a  signé  sans  réserve  la  lettre  de  voiture. —  Cbartier  vs  Grand- 
Tronc,  XVII  L.  C.  J.,  2«. 

8.  Notwithstanding  notice  af  sjKyial  conditions  given  by  common  carriers, 
limiting  tbeir  liability  and  thoir  knowltMl^e  thonK)f,  tbey  aro rosi)on«ble  for  tbo 
damage  causod  bv  thoir  fault  or  thofaultof  thoi40  for  whom  thoy  are  resiK)nsiblc. 
—  Campbell  vs  The  Grand  Trunk,  I  R.  C,  475. 

9.  Voir  sous  l'articule  lf)74  la  décision  dans  la  canî«  de  Tossior  vs  Le  Grand- 
Tronc,  III  R.L.,  31. 

10.  A  comlition  printod  outlioback  of  a  passonger's  ticket,  exempting  tbo  car- 
rior froiti  ro.siK)nsibility  for  safo  k(H.^j)in;i  of  baggago  during  tbe  voyage,  doc^s  not 
reliovo  him  jfrom  liability  for  Iosh.  Tlie  fact  that  a  trunk,  whon  opened  by  a 
passongor  towards  the  close  of  tlio  voyage,  l)ore  traces  of  the  kx:k  having  beon 
tampered  with,  raisod  a  nrasuinption  that  goods,  aftorwards  discovorcnl  to  l>e 
missing,  had  then  been  anstracted,  though  no  oxainination  was  ma*lo  by  tbo 
passenger  at  tbe  time. —  Allan  à  Woodward,  1  L.  N.,  45S. 

11.  Un  avis  do  l'arrivée  de  marchandises  étant  donné  par  la  c/)mpagnie  aux 
propriétaires  ou  consignatairos  "  qu'elles  rostaiont  ici  enticrt^mont  aux  risques  du 
propriétaire,  et  que  cette  coni])agnio  iio  sera  rcs}K)nsablo  des  doniinages  causés 
par  le  feu,  l'acte  de  Dieu,  lest roubk^s  civils,  la  vermine  ou  la  détérioration  en 
quantité  ou  en  (lualité,  par  enmagasinago  ou  autrement,  mais  si  enmagasiuée^, 
qu'un  certain  taux  d'emmagasinage  serait  chargé,  iM)ur  roniniagasniage  des 
marchandises,"  lequel  fut  payé  à  la  compagnie  ])ar  les  propriétaires.  Jmjê  que, 
quoique  la  resjx^nsabilité  de  la  compagnie  ait  cest>é  par  l'arrivéîo  des  marchan- 
dises, elle  était  encore  responsable  des  dommages  comme  magasiniers  ou  dépo- 
sitaires à  gages  ;  mais  que  dans  cette  cause  la  preuve  n'a  dévoilé  aucune  négli- 
gence de  la  part  de  la  comjmgnie  <lu  chemin  (te  for. —  Grand-Tronc  «fc  Gutman, 
III  R.  L.,  452. 

Itt77»  Ils  ne  répondent  pas  des  sommes  considérables  en  deniers, 
billet»  ou  autres  valeurs,  ni  de  l'or,  de  Targent,  des  pierres  précieuses 
et  autres  articles  d'une  valeur  extraordinaire  contenus  dans  des  pn- 
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quota  reçue  pour  être  transportés,  à  moins  qu'on  ne  leur  ait  déclaré 
que  le  paciuet  contenait  tel  argent  ou  autre  objet. 

Cette  rî'gle  néanmoins  ne  s'applique  pas  au  bagage  personnel  des 
voyageurs,  lorsque  la  somme  ou  les  efl'ets  perdus  sont  d'une  valeur 
modérée  et  convenable  à  la  condition  du  voyageur,  et  le  voyageur 
doit  être  pris  à  son  serment  sur  la  valeur  des  choses  composant  tel 
bagage. 

Ferrière,  Dict.  do  Droit,  v°  AuhrijiMe^  p.  144. —  1  Aiij^oard,  p.  562,éd.l7»76. —  N. 
nonisart,  V  Anhin^f*k,  ?  8,  n"  3.— 0  Man»adé,p.  532.— «  Ik)ileux,pi).  173-4-6.— 11 
Toullier,  n-  255.-2  Diivergior,  32^>.—  8torv,  Êaiinu^t)f,  i  530.— Sniitb,  Mitr.  Ixnr, 
p.  489-90.— McDoiigall  vs  Allaii,  12  IVris.  dosTrib.  B.  C'.,i>.  321. 

Amend* — Ia:  statut  <h  Q,,  39  VicL,  c.  23,  f<.  2,  rontUiit  ce  (/ui  mit  : 
Nul  aubergiste,  après  la  Kanction  du  pn'aont  airto,  no  t^ora  tenu  (rindeinulHor 
aucun  do  so»  bût  ©h  i)our  touto  i^orto  ou  |)uur  tout  dommage  aux  bions  et  oifot» 
apportés  à  son  auborjro,  ciui  m\  sera  pas  un  cheval  ou  autn^  animal  vivant,  ou 
Ujut  harnais  lui  appart^eiiant,  ou  une  voiture,  d'un  m(»ntant  plus  considérable 
quo  la  somme  do  $200.00,  excepté  tlans  les  cas  suivants,  savoir  : 

1.  Dans  le  cas  où  tels  biens  ou  etR^ts  auront  éto  voles,  iierdus  ou  endommagent 
l»ar  la  volonté,  la  faute  ou  la  négligence  de  tel  aubergiste  ou  de  tout  serviteur  à 
son  emploi  ; 

2.  Dans  le  cas  où  tels  biens  ou  elFets  auront  été  déiKHiés  chez  lui  oxpresDément 
rx)ur  être  confiés  à  la  garde  de  tel  aul^^rjriste; 

Pon^^'u  toutefois,  que  dans  le  cas  de  tel  <lép(*)t  le  dit  aubergiste  iwurra,  s'il  le 
jupe  à  proi)os,  i)osor  comme  conilition  de  sa  res|Kaisabilitt',  (jue  ces  biens  ou  effets 
seront  déiK)8és  dans  une  l>oîte  ou  autre  réceptacle  fermé  et  scellé  i^ar  les  per- 
sonnes qui  les  auront  déi)osés. 

Jnrlsp*  —  1.  TxMs  commissi(mnair(\s  «ont  res]Hinsables  pour  les  sommes 
d'argent  jxiur  dépenses  de  voyance,  jusqu'à  un  montant  raisonnable  et  tel  qu'une 
personne  prudente  jugerait  îl  projx)s  de  déijoser  dans  sa  malle  de  voyajre. —  l4)s 
commissionnaires  st»ront  déclarés  res|K)ns4ibles  dans  le  cas  d'un  voyageur,  uiaître 
de  vaisseau,  pour  une  boîte  il  toilette  et  |KJur  une  longue-vue  ou  télescojits  sur  la 
présomption  qu'il  peut  avoir  cru  queccseirets  lui  seraient  utiles  ]xmdant  le  cours 
do  son  passade  sur  l'Atlantique. —  I>e  serment  d'un  voyageur  st^ra  ri^'u,  jxmr 
constater  la  valeur  du  contenu  d'une  malle  (jui  a  été  jwrdue,  par  la  rais<.)n  qu'il 
twt  probable  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  en  connaisse  le  contenu. —  Ix^»  commissioiir 
naires  no  sont  i)as  r(.vsj[x)nsables  j)our  des  effets  de  joaillerie,  attendu  que  ces  effets 
ne  peuvent  être  considérés  comme  faisajit  partie  du  bagage  d'un  individu. — 
Cadwallader  vs  Grand-Tronc,  IX  L.  C.  R.,  1(>9. 

2.  Tlie  owner  of  a  trunk,  whicli  bas  been  lost  by  tho  négligence  of  a  commou 
carrier,  may  in  a  suit  against  the  carrier  prove  by  bis  own  oath,  ex  necemtalc  rei, 
the  contents  and  value  of  the  articles  tberein  contained. —  Robson  vs  Hooker, 
III  L.  C.  J.,  80. 

3.  In  an  action  against  a  carrier,  a  passengers's  own  oath  will  be  recel ved  a& 
to  the  contents  of  a  trunk.  which  had  oeen  brokeu  open. —  Tlie  c^)taîn  of  a  ship 
is  liable  for  a  lady's  jewellery ,  stolon  out  of  one  of  lier  trunks  during  the  voyage. 
—  McDougall  vs  ïorranc*o,  IV  L.  C.  J.,  132. 

4.  A  une  action  portée  par  une  persomie  voyageant  à  bord  d^un  vaisseau 
faisant  le  trajet  entre  Glasgow  et  3lontréal,  contre  les  propriétaires,  pour  la 
valeur  de  bijoux  contenus  dans  ime  malle  déposée  dans  la  cale  du  vaisseau  et 
non  délivrés  à  Montréal,  les  défendeurs  plaidèrent  que  la  jierte  était  arrivé^e  sans 
faute  ou  i>articipation  de  leur  |)art,mais  eu  raison  de  vol,  détournement  ou  recè- 
lement  d  iceux  ;  oue  la  demanderesse  n'avait  jms  inséré  dans  le  connaissement, 
ou  autrement  déclaré  par  éi'rit  au  maître  du  bâtiment,  la  véritable  nature  et  la 
valeur  dos  effets.  Jugêy  sur  défense  au  fond  en  droit  au  plaidoyer,  par  la 
demanden^sse,  fondée  sur  ce  qu'elle  était  passagère  et  qu'elle  avait  droit  d'em- 
lX)rter  tels  effets  ;  (lue  comme  propriétain»  de  vaisseaux  d'outro-mer  et  comme 
commissionnaires,  les  défendeurs  étaient  responsables,  et  aussi  en  raison  de  ce 
que  la  503"  sch\  de  l'acte  de  la  marine  marchande  <le  1854,  n'était  {ms  a}^>licable 
aux  effc^ts  de  }>a.s.sagers,  que  le  plaidoyer  ne  pouvait  être  rejeté  comme  insuffi- 
sant en  droit. —  MrI)ougall  vs  Allan,  Ail  L.  C.  R.,  321. 

5.  In  an  action  for  damages  for  tho  loss  of  a  trunk,  in  which  action  the  value 
of  the  time  lost  by  plaintiff  in  making  inquiries  thereaiier  was  alHo  claimed  : — 
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HeMy  that  tlie  value  of  the  property  lofit  was  the  meaimre  of  the  damagea — 
Breton  v»  Grand  Trunk,  II  6.  C.,  237. 

6.  Tlio  reKj[x)udeut  wan  not  re8ponKit)Ie  for  the  lo88  of  a  tnink  said  tô  contain  a 
large  Bum  of  mone^^,  which  the  ap^)ellant  left  in  charge  of  the  baggage  keeper, 
contrary  to  the  advice  and  instructions  of  the  cnptain  of  the  steamer,  who  indi- 
cated  the  office  as  the  projier  place  of  deposit  ;  the  appellant  stating  at  the  time, 
in  answer  to  the  cnptain,  that  he^'ôuld  takecareof  the  trunk  hiniself. —  Senécal 
&  ThoRicholiou  Co.,  XV  K  C.  J.,  1. 

7.  An  inn-keei)er  is  rosponsible  for  the  offects  stolen  from  a  traveller  iwhile 
lodging  in  his  house,  where  it  is  not  proved  that  the  theft  was  committed  by  a 
stranger  and  was  due  to  the  négligence  of  the  traveller. —  The  oath  of  the  traveller 
is  sumcient  to  prove  the  loss,  as  well  as  the  value  of  the  tbings  stolen. —  Geriken 
&  Grannis,  XXI  L.  C.  J.,  265. 

IW^Hm  Si,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  le 
transport  de  la  chose  et  sa  délivrance,  dans  le  temps  stipulé,  n'ont 
pas  lieu,  le  voiturier  n'est  pas  responsable  des  dommages  résultant 
du  retard. 

jf  L.  58,  ï  1,  Loc,  coud — Doniat,  liv.  1,  tit  4,  sec.  9,  n«  5. — C.  Com.,  104. 

1670.  Le  voiturier  a  droit  de  retenir  la  chose  transportée  j  usqu'au 
paiement  du  voiturage  ou  de  fret. 

/  Jj,  6,  a  1  et  2,  Qui  pot, —  Domat,  liv.  1,  tit  4,  sec  6,  n"  11. —  Smith,  Mer,  laitt 
568-9.— C.  N.,  2102. 

Jurisp. —  1.  Goods  on  freight,  when  landed  on  a  wharf,  are  delivered,  bnt 
they  cannot  be  renioved  from  thence  without  the  master's  consent  until  lb( 
freight  be  paid,  for  he  bas  a  Ihii  for  his  freight  upon  the  whole  of  his  cargo.- 
Patterson  vs  Davidson,  II  K,  de  L.,  77. 

2.  If  part  of  a  cargo  be  delivered  and  accepted,  an  action  for  freight  pro  tant 
will  lia    But  damages  for  non-performanc*e  of  the  residue  of  the  contract  ca 
only  be  demanded,  on  the  part  of  the  freighter,  by  an  incidental  cross  demani 
or  a  distinct  action.—  Oldfield  vs  Hutton,  III  R.  de  L.,  200. 

3.  Il  y  a  un  droit  de  rétention  sur  l'ensemble  des  marchandises  transportc-^^vf 
par  eau,  pour  le  paiement  du  fret  dû  par  le  propriétaire  ou  consignataire  de  c?*?»* 
marchandises,  et  l'offre  faite  par  le  propriétaire  de  i)ayer  le  fret  de  chaque  charjare 
de  voiture,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  enlevées,  est  insuffisante. — Brewstc^r 
vs  Hookor,  VII  L.  C.  R.,  ô5. 

4.  The  paymont  of  freight  and  the  delivery  of  the  cargo  are  concomitant  aot.s, 
which  neither  part  y  is  bound  to  perform  without  the  other  bein^  ready  to  perfonn 
the  corrélative  act,  and  therefore,  the  master  of  a  vessel  cannot  insist  on  piyment 
in  fuU  of  his  freight  of  a  cargo  of  coals,  before  delivering  any  portion  thereo£— 
Beard  vs  Brown,  XV  L.  C.  J.,  130. 

5.  Un  homme  de  cage  n'est  pas  un  dernier  équipeur  de  la  cage  qu'ilafeb"* 
(luée,  conservée  et  voiturée.—  Il  n'a  sur  c^ette  cage  aucun  privil^çe  lui  donnant       . 
aroit  de  rétention  pour  le  prix  de  ses  gages  dus  pour  la  frabrication,  la  con»pr-       j 
vation  et  le  voiturage  do  cette  (^aga —  Il  peut  avoir  un  privilège,  sans  droit  o«      j 
rétention,  mais  la  loi  ne  pourvoit  pas  au  moyen  do  lui  conserver  son  droit-— 
Semble f  d'après  l'hon.  juge  Drummond,  que  rendu  au  terme  du  vovage,  un  horow® 
de  cage  peut  avoir  un  droit  de  rétention,  et  la  saisie  conservatoire  i)our  exerc^ 
ce  droit  contre  qui  veut  l'en  déposséder  par  force.— Graham  &  Cf»té,  IV  R I*.^ 

6.  En  vertu  du  connaissement  de  la  défenderesse,  un  lien  lui  est  acquis  sur  w^ 
effets  transportés,  tant  ix>ur  le  retard  dans  le  déchargement  que  pour  le  fret-" 
Murray  vs  Grand  Trunk,  V  R.  Ij.,  746. 

7.  Celui  qui  transporto  des  bois  dans  une  rivière  et  les  rond  ii  <la**tination  on  *" 
terme  du  voyage,  est  dernier  équii)our  suivant  l'usage  du  pays. —  Il  a  «Iroit  »w 
gage  sur  ces  bois,  et  par  suite,  <lroit,  suivant  l'arti(^le  834  C.  P.  C.,de  les  faire  rt»^ 
et  arrêter  ix>ur  le  paiement  de  ses  frais  et  prix  ou  valeur  de  leur  transport  se^'J' 
ment,  mais  non  jx^ur  dommages. —  Il  est  aussi  voiturier,  et  a  droit  comme  tel "• 
retenir  les  bois  qu'il  transjjorto  jusqu'au  paiement  du  voiturage,  et  de  les^JÎ 
saisir  et  arrêter  si  on  s'en  empare  malgré  lui. —  Trudel  vs  Trahan,  VII  R.I-.^''' 


16^0*  La  réception   de  la  chose  transportée  accompagnée 


du 
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paiement  des  frais  de  transport,  sans  protestation,  éteint  tout  droit 
d'action  contre  le  voiturier,  à  moins  que  la  perte  ou  l'avarie  ne  soit 
telle  qu'elle  ne  pût  alors  être  connue,  auquel  cas  la  réclamation  doit 
être  faite  sans  délai  après  que  la  perte  ouïe  dommage  a  été  connu  du 
Téclamant. 

2  Pardessus,  Droit  Corn.,  n**  547  et  554. —  C.  Gom.,  105. 

Jnrisp. —  1.  Several  packages  of  goods  were  shipped  from  London  to  a 
merchant  at  Québec,  whore  upon  the  arrivai  of  the  vassal  and  after  delivery  of 
the  packages,  it  was  ascertained  that  souie  of  the  goods  were  missing  from  ono  of 
the  packages.  Notice  not  having  been  given  until  several  nionths  afterwards, 
it  was  thereupou  lu:ld  that  the  master  was  not  responsible  for  the  deficioncy. — 
Swinburne  &  Massue,  Stuart's  Rep.,  569. 

2.  In  gênerai,  a  consignée  who  complains  of  short  dehvery  or  damage  of  goods 
ought  at  once  to  protest,  in  order  that  the  disputed  facts  may  be  investigated. — 
In  gênerai,  a  survey  ought  to  l>e  had  without  delay,  upon  goods  delivered  in  a 
damaged  state,  and  this  after  notice  to  the  parties  interested,  especially  in  cases 
where  the  consignée  intends  to  retain  the  goods. —  Gaherty  &  Torrance,  VI 

3.  AVhere  under  a  bill  of  lading  ^oods  "  were  to  be  delivered  from  the  ship's 
"  deck  where  the  sliip's  responsibility  shall  cease,  at  Montréal,  unto  the  ôrand 
"  Trunk  Railway  C'o.,  andby  them  to  l>e  forwarded  thence  by  railway  to  Toronto 
"  and  there  deUvered"  to  plaintiff ;  the  provision  "no  damage  that  can  be  in- 
"  sured  against  will  be  paid  for,  nor  will  any  daim  whatevor  \yQ  admitted,  un- 
*•  less  made  before  the  goods  are  romoved,"  held  to  apply  to  the  removal  from 
the  ship  at  Montréal,  and  to  be  strictly  binding  on  the  consignées.  And  such  a 
condition  is  not  an  unreasonable  one  and  covers  ail  damage,  latent  as  well  as 
apparent  And  if  any  limitation  of  the  condition  could  be  implied,  it  could  not 
reasonably  go  further  than  to  exdude  such  damage  only  as  could  not  hâve  been 
discovered  on  an  exammation  of  the  goods,  conducted  with  proper  care  and 
skill  at  the  plac^  of  removal.  But  a  delay  of  several  weeks  in  making  a  claim 
for  damage  done  to  goods  on  the  ship  would  not  of  itself,  and  apart  from  the 
above  stated  condition,  be  a  sufficieut  answer  to  the  action. —  Moore  &  Harris, 
II  Q.  L.  R,,  147. 

16M*  Le  transport  des  personnes  et  des  choses  sur  les  chemins 
de  fer,  est  sujet  à  des  règles  spéciales  énoncées  dans  VActe  concer- 
nant les  Giemins  de  Fer, 

S.  R  C,  ch.  66,  ss.  96  à  102  et  ss.  119  et  120. 

Docte  concernant  les  clieminn  de  fer  est  maintenant  remplacé,  pour  les  chemins 
de  fer  fédéraux,  par  l'acte  C.  31  Vict.,  c.  68,  intitulé  **  Acte  des  cJwmins  de  fer, 
1868  "  ;  et  quant  aux  chemins  de  for  de  la  province  de  Québec,  par  l'acte  de  Q. 
32  Vict.,c.  51,  intitulé."  Acte  des  chemins  de  fer  de  Québec,  1869." 

10^2*  Les  règles  spéciales  relatives  au  contrat  de  fret  et  au 
transport  des  passagers  par  bâtiment  marchand  sont  énoncées  dans 
le  quatrième  livre. 


SECTION  IV. 

DE   l/orVIÎAC.E    \\\n    DEVIS    BT   MARCUÉS. 

16!^3«  Lors(iuo  ([uolqu'un  oiitreprond  la  construction  d'une  })ft- 
tis.se  ou  autre  ouvrage  par  devis  et  marché,  il  peut  ôtre  convenu  ou 
qu'il  fournira  son  travail  et  son  industrie  seulement,  ou  (ju'il  four- 
nira aussi  les  matériaux. 

Domat,  Uv.  1,  tit.  4,  sec.  7,  n"  2.—  Potliier,  Louoe^e,  n»»  393  et  394.— C.  L,  2728. 
—  C.  N.,1787. 
29 
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JuriMp» —  Uu  architocrte  no  iK'ut  être  omployé  i^ar  le  propriétaire  et  le 
(*oiu»tru('têur  en  mémo  tenipH  et  rec-ovoir  rémunération  de»  deux  ;  et  le  fait  que 
l'arcliitecto  est  entré  en  convention  do  recevoir  une  rémunération  du  construc- 
teur, ewt  suffisant  pour  libérer  le  propriétaire. —  Fahrland  &  Rodicr,  XVI 
L.  C.  R.,  473. 


16^'i*  Si  l'ouvrier  fournit  la  matière  et  se  charge  de  faire  tout 


par  le  propriétî 
demeure  de  recevoir  la  chose. 


lOMS.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  et 
son  industrie,  la  perte  de  le  chose  avant  sa  délivrance  ne  tombe  pas 
sur  lui,  à  moins  qu'elle  ne  provienne  de  sa  faute. 

ff  L.  13,  ?  5,  Im  62,  Loc.  rond.—  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  8,  n"  4.—  Pothier,  Lowig* , 
n"  428,  434,  435  et  500.— C.  L.,  2730.—  C.  N.,  1789. 

16M6.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  préc^^dent,  l'ouvrage  doit  ôtre 
fait  on  entier  et  rendu  parfait,  et  que  la  chose  vienne  à  périr  avant 
que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  que  le  maître  soit  en  aemeure  de 
le  recevoir,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer  quoi(^u'il  n'y 
ait  aucune  faute  de  sa  part,  à  moins  que  la  chose  n'ait  pén  par  le 
vice  de  la  matière,  ou  par  la  faute  du  maître. 

Jf  Ij.  61,  S  1  ;  L.  38,  injir.  f<  î  1,  ^voc.  comh — Domat,  liv.  1,  tit  4.  sec.  3,  n*  4. — 
Pothier,  Louage,  n"  433  et  434.— Troplong,  Loiuigf,  n"  971  à  978.-6  Marcadé,p. 
537.—  C. C.V.,  1275.— C.  N.,  1790. 

1687*  S'il  s'agît  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure, 
il  peut  être  reçu  par  parties.  Tl  est  présumé  avoir  été  ainsi  reçu  pour 
toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de 
l'ouvrage  fait. 

Pothier,  Loxuifjr,  n"'  436  et  437.— C.  L.,  2732.— C.  N.,  1791.— C.  C.  V.,  1276. 
Autorités  citées  sous  les  trois  articles  précédents. 

lOHH.  Si  l'édifice  i)érit  en  tout  ou  en  partie  dans  les  dix  ans, 
par  le  vice  de  la  construction  ou  même  par  le  vice  du  sol,  l'archi- 
tecte qui  surveille  l'ouvrage  et  l'entrepreneur  sont  responsables  de 
la  perte  conjointement  et  solidairement. 

Cod.,  L.  8,  De  oprr.  pub.—  Tothior,  Imwge,  n"»  424  et  42()  ;  0/>%.,  n"  1()3.—  For- 
riôro,  sur  Part.  113,  C.  de  V.—  Bourjon,  liv.  6,  tit.  2,  cb.  9,  n"  8.— Cxxle  civil  B.  (\. 
art.  2259.—  C.  N.,  1792  et  2270. 

JlirlHp* — 1.  I"n  contractcur  qui  a  bâti  hiont  maisons,  dont  trois  se  sont 
écroulées  ou  ont  dû  être  démolies,  est  reai)onsabie  des  vices  du  sol,  nonobstant 
aue  les  excavations  aient  été  faites  suivant  les  plans  et  devis  et  sous  la  direction 
(Vun  architecte  employé  par  le  propriétaire. —  Brown  vR  Laurie,  I  L.r.  R,  ?AX 

2.  \âs  constructeur  est  responsable  des  vices  du  sol,  nonobstant  (]uMl  se  soit 
engagé  ù  suivre  certains  plans  et  devis  sous  la  direction  d'un  arcbitecte  einj»loyé 
par  le  propriétaire. —  Brown  &  Laurie,  V  L.  V.  R.  65. 

3.  L%timé  employa  dos  architectes  pour  faire  un  plan  de  certains  change- 
ments à  (les  magasins  dans  la  cité  de  Montréal  et  pour  en  surveiller  Texécution  ; 


^ 
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les  appelantH  entrepriront  la  iiieniiiserio  ;  lo8  nlancliera  calèrent  d'un  à  deux 
pouces  après  les  ouvrajijes  complu t^'S  et  que  les  appelants  eurent  ^'té  payés. 
D'après  les  plans  des  arcllite(•t€^8  les  soliveaux  étaient  insuffisants  pour  porter  les 
planchers.  —  Jxtgé  que  les  architectes  et  menuisiers  étaient  responsables,  in 
solido,  et  pouvaient  être  poursuivis  dans  une  même  action  ix)ur  les  dommages 
réclamés  par  Tintimé,  en  raison  de  l'insuffisance  dos  soliveaux. —  McDonald  & 
Da\id,  XIVL.  C.  R.,  31. 

4.  Juffé  sur  Tautorité  de  la  cause  de  Brown  vs  Jjaurie,  que  même  avant  le  code 
les  anîhitcctes  et  entrepreneurs  réi)ondaieut  des  vices  du  sol.  —  Wardle  vs 
Bethune,  II  R.  C\,  221). 

5.  A  builder  cîontracted  prior  to  the  passage  of  the  Code  to  build  Clirist  Church 
Catliedral  in  Montréal,  accordiug  to  plans  furnished  by  an  architect  and  upon  a 
founilation  laid  by  a  previous  coutractor,  aud  approved  by  au  architect  having 
charge  of  the  work.  Before  the  cathedral  was  finished  tlie  tower  sank  and 
damaged  the  building.  The  sinking  was  caustvl  by  defects  in  the  nature  of  the 
soil  under  the  foundation. —  HrUfy  that  the  builder  was  responsible  for  the 
sinking,  and  the  damage  it  causoi^l. —  Wardle  «&  Bethune,  IV  R.  L.,  637. 

6.  Ail  architect  is  resj)onsiblo  for  defect  in  a  l)uilding  erected  by  him,  though 
the  i)lans  were  made  by  anothor  architect  before  he  assumed  charge. —  Scott  vs 
Christ  Church  Cathedral,  I  L.  C.  L.  J.,  «3. 

7.  The  iron  founder  wlio  manufactures  and  places  in  position  the  girders  and 
other  iron  supixîrts  of  a  roof,  under  a  contrac't  in  which  it  is  stipulated  that  he 
is  not  responsible  for  the  design,  and  who  exécutes  his  work  according  to  the 
plans  and  spetnfications  furnished  him  by  the  architect  employod  bv  the  pro- 
prietor,  is  not  liable  for  any  <lamago  caused  by  the  falling  of  the  roof  in  conse- 
(juence  of  the  insufficiency  of  the  design,  plans  and  spécifications  of  such  girders 
and  other  iron  supports. —  St.   Patrick*s  Hall  Association  &  Gilbert,  XXIII 

J  J.   v>.  J  .,  J.. 

8.  A  builder  is  liable  for  damage  occasioned  to  his  work  by  frost,  if  lie  agreed 
to  exécute  the  work  at  a  season  wheii  it  was  liable  to  injury  from  that  cause. — 
St.  Louis  vs  Sliaw,  I  L.  N.,  (îo. 

lO^il*  Si,  dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  Parchitecte  no 
surveille  pas  l'ouvrage,  il  n'est  responsable  que  de  la  perte  occasion- 
née par  les  défauts  ou  erreurs  du  plan  qu'il  a  fourni. 

19  Duvergier,  n*  354. 

Jiirtop* — A  builder  is  resj)onsible  for  the  sinking  of  a  building  erectetl 
by  him,  on  foundations  built  by  an  other,  but  assumed  by  him  in  his  tender 
and  contract  without  protest  or  objection,  although  such  sinking  l)e  attributable 
to  the  insufficiency  of  the  foundations  and  of  the  soil  on  which  they  are  built, 
and  is  liable  to  make  good  at  his  own  expense  the  damage  thereby  occasioned 
to  his  own  work. —  AVardle  &  Bethune,  XVI  L.  C.  J.,  85. 

1690*  [Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  se  charge  de 
construire  à  forfait  un  édifice  ou  autre  ouvrage  par  marché  suivant 
plan  et  devis,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni 
sous  le  prétexte  de  changement  dans  les  plans  et  devis,  ni  sous  celui 
d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  à  moins  que 
ces  changements  ou  augmentations  ne  soient  autorisés  par  écrit,  et 
le  prix  arrêté  avec  le  propriétaire.] 

Pothîer,  Lovage^  n»'  407  et  408. —  N.  Denisart.  v"  Dm/»  et  marché^  p.  364.—  Trop- 
long,  Louage,  n*'  lOKJ,  1017, 1018  et  1019.— 9  Marcadé,  p.  542.— 0  Boileux,  p.  ife 
et  les  arrêts  cités.— 19  Duvergier,  366.— C.  N.,  1793. 

JurUq^. —  1.  A  carpenter  cannot  maintain  an  action  of  gênerai  indehitatm 
asmmpjnt,  as  for  a  quantum  rmruit.  for  work  and  labour  performed,  and  materials 
founu  by  liim,  if  such  work  and  labour  and  materials  were  for  extra  work  to  be 
valued  under  an  express  authentic  written  agreement,  or  specialty.  according  to 
a  si)ecified  standard,  viz,  the  contract  price.  In  other  words,  the  law  does  not 
permit  an  action  of  indebiUUus  assump9it  to  be  brought  on  a  specialty  or  deed  ; 
nor  on  any  spécial  agreement  in  exécution  of  which  any  thing  remains  to  be 
done. —  Stuart  vs  Trepannier,  1  R.  de  L.,  297. 
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2.  L'entrepreneur  d'une  maison  par  marché  Buivant  plan  et  devis  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  de  prix,  pour  des  extra  ^u*il  prétend  avoir 
faits,  à  moins  auo  ces  extra  ne  soient  autorisés  par  écrit,  et  il  nepeut  suppléer 
à  cet  écrit  par  le  serment  du  défendeur. — Beckham  vs  Farmer,  Vn  R.  L.,  623. 

3.  Poursuite  par  un  entrepreneur  pour  la  valeur  d'ouvrages  extra  faits  à  une 
bâtisse  de  F.  A  l'enquête  le  défendeur  F.  admet  tels  ouvrages  extra  et  leur 
valeur  jusqu'à  un  certain  montant  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  cause  de  telles  admissions 
d'appliquer  aux  omTages  extra  ainsi  admis  la  r^le  contenue  à  l'art.  1690  C.  C— 
Beckham  &  Farmer,  I  L.  N.,115. 

1691*  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à 
forfait  pour  la  construction  d'un  édifice  ou  autre  ouvrage,  quoique 
l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de 
ses  dépenses  actuelles  et  de  ses  travaux  et  lui  payant  des  dommages- 
intérêts  suivant  les  circonstances. 

Pothier,  Louage,  n-  440,  441,  442  et  444.—  Guyot,  Rép.,  V  Louage,  p.  48.—  C.  L., 
2736.- C.N.,  1794. 

1692*  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  devis  et  marché  n'est 
pas  terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier  ;  ses  représentants  légaux  sont 
tenus  de  l'exécuter. 

Mais  dans  les  cas  où  l'industrie  et  l'habileté  de  l'ouvrier  étaient 
un  motif  qui  ait  engaeé  à  contracter  avec  lui,  arrivant  son  décès, 
celui  qui  l'avait  engage  peut  demander  la  résolution  du  contrat. 

Pothier,  Louage,  n"»'  423, 453,  454  et  455.—  Guyot,  Rép.,  V  Louage,  p.  48.—  C.  L., 
2736.-C.  N.,1795,co/i/rd. 

1008*  Au  dernier  cas  mentionné  en  l'article  qui  précède,  le  maître 
est  tenu  de  payer  aux  représentants  légaux  de  l'ouvrier,  en  propor- 
tion du  prix  porté  car  la  convention,  la  valeur  de  l'ouvrage  fait  et 
des  matériaux  fourms,  lorsque  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent 
lui  être  utiles. 

Pothier,  Louage,  nMSO.— C.  N.,  179(). 

1604.  Le  contrat  n'est  pas  dissous  par  le  décès  du  locataire,  à 
moins  que  Texécution  du  travail  ne  soit  par  là  devenue  impossible. 

Pothier,  lAmng(\  n"  444. 

lOOS.  Les  architectes,  constructeurs  et  autres  ouvriers  ont  un 
privilège  sur  les  édifices  et  autres  ouvrages  par  eux  construits,  pour 
le  paiement  de  leur  ouvrage  et  matériaux,  sujet  aux  règles  conte- 
nues au  titre  Dcb  Privilèges  et  Hypothèques  et  au  titre  De  V Enregistre- 
ment des  Droits  Réels. 

8.  R.  B.  C,  ch.  37,  s.  26,  {  4.—  C.  N.,  2103. 

Jnrisp. —  Un  arc*hitecte  nommé  dans  un  bail  d'ouvrage  pour  la  construc- 
tion de  maisons,  a  droit  de  recouvrer  du  propriétaire  une  rémunération  pour  ses 
servicren,  non  à  titre  de  commission,  mais  comme  quanhim  mtTuit, — Footner  & 
Joseph,  XI  L.  r.  R.,  î)4. 

I606*  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  se  char- 
gent de  quelque  ouvrage  par  marché  pour  un  prix  fixe  sont  soumis 
aux  règles  contenues  dans  cette  section.  Ils  sont  considérés  comme 
entrepreneurs  relativement  à  ces  ouvrages. 

Troi)long,  I^mige,  n°  1053.—  Fenet,  vol.  4,  p.  212.—  C.  L,  2742.—  C.  C,  V.,  1283.— 
C.  X.,  1799. 
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1697*  Les  ouvriers  qui  sont  employés  par  un  entrepreneur  à  la 
construction  d'un  édifice  ou  autre  ouvrage,  n'ont  aucune  action  di- 
recte contre  le  propriétaire. 

Guyot,  Rép.,  V  Owrier,  p.  470.— C.  N.,  1798. 

Jarisp, 

.jumissent , ^ ^^^ , ^.„„  ^„„ 

ne  »oit  établi  et  prouvé  quo  la  vente  et  livraison  de  ces  matériaux  ont  été  faîtes 
à  ce  conducteur  lui-même. —  Bridf?man  &  Ostoll,  IX  L.  C.  R.,  445. 


^. —  Le  conducteur  d*ouvrage  ne  peut  être  tenu  envers  les  tiers  qui 

fournissent  des  matériaux  au  locateur,  avec  lequel  il  a  contracté,  à  moins  qu'il 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DU   BAIL  A   CHEPTEL. 

lOOM*  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et 
le  soigner  sous  certaines  conditions  quant  au  partage  des  profits 
entr'eux. 

Cod.,  L.  8,  De  partis.—  Pothier,  Chepteh,  n-  6.— Argon,  vol.  2,  p.  296.—  C.  N.,  1800. 

1609.  Toute  espèce  d'animaux  susceptible  de  croît  ou  de  profit 
pour  l'agriculture  ou  le  commerce  peut  être  l'objet  de  ce  bail. 

Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  n"  2.—  Pothier,  Ch4>ptels,  n»'  21, 22  et  23.— C.  N.,  1802. 

1700*  A  défaut  de  conventions  particulières,  ce  contrat  se  règle 
par  l'usage  du  lieu  où  le  bétail  est  tenu. 

C.  N.,  1803,  contra. 


TITRE    HUITIEME. 

DU   MANDAT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


1701*  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  qu'on 
appelle  le  mandant,  confie  la  gestion  d'une  affaire  licite  à  une  autre 
personne  qu'on  appelle  mandataire,  et  qui,  par  le  fait  de  son  accep- 
tation, s'oblige  à  l'exécuter. 

L'acceptation  peut  s'inférer  des  actes  du  mandataire,  et  même  de 
son  silence  en  certains  cas. 

/  L.  1,  De  procunitorUrtM  ;  I^  1,  MandatL—  Pothier,  Mandat^  n-  1, 31, 32  et  33.— 
Domat,  liv.  1,  tit  15,  sec.  1,  îU,  2  et  3.—  Troplong,  Mandat,  n"  5  et  suiv.,  et  n" 
146, 148  et  149.—  Halifax,  Analysis  of  Cml  Lav,  70.—  Slory,  Bailmt^its,  137.— 
C.  L.,  2958.— C.  N.,  1794  et  1795. 
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Jnrlsp* — A  fivandataire  who  doee  not  exécute  the  mandai  commitied  to 
him,  imist  notify  tho  rmnuhwt  of  hi»  inexécution  of  the  tni»t, —  In  an  ac^tion  of 
account  by  a  crcMiitor,  wlio  wa«  a  party  to  a  deed  of  trust  for  the  henefît  of 
créditons  from  insolvont  debtorn  to  tho  défendants,  the  mandataries  who  plea<l 
that  they  had  Hold  the  tnint  estate  to  one  of  the  insolvents  who  had  undertaken 
to  pay  the  creditora,  are  not  therehy  abHolvetl  from  liability  to  account. —  The 
court  will  onler  an  account,  re8erving  the  question  of  the  liability  of  the  défen- 
dant» for  tho  whole  or  a  {>art  of  the  créditons'  demand  till  a  Uter  Htage  of  tlie 
cause. — Torrance  vs  Giapman,  VI  L.  C.  J.,  32. 

1702*  Le  mandat  est  gratuit  8'il  n'y  a  une  convention  ou  un 
usage  reconnu  au  contraire. 

/Ia  1,  H  ;  L.  ^>,  Mitnchtti.—  InHt,,  13,  De  mnmlato.—VoihiWy  Mandat,  n*'  22,  23 
et  26.—  l>omat,  loc,  cit.,  ?  9,  et  scw.  3,  ÛH  et  î).— Troplong,  Mandat,  n»»  249,  250  et 
251.—  C.  N.,  198<5. 

Jnrifip* — An  élection  agent  lias  no  action  againnt  hi»  principal  to  rocover  a 
Rum  of  money  as  the  value  of  his  services,  as  such  agent,  without  a  speinal 
undertaking  by  the  principal  to  pay. — Girouard  vs  Beaudry,  III  L.  C.  J.,  1. 

1708*  Le  mandat  peut  être  soit  spécial  pour  une  affaire  particu- 
lière, ou  général  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration. 

S'il  s'apit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  tout  acte  quelconque 
de  propriété  autre  que  les  actes  d'administration,  le  mandat  doit 
être  exprès. 

^L.  1,  {  1,  De  procuratorihis  ;  L.  16;  K  60;  L.  63;  tit.  eo<l. —  Pothier,  Mandat, 
n*«  123, 144, 159  et  160.—  Domat,  loc.  cit.,  sec.  1,  ??  6,  7  et  8;  sec.  3,  M  3  et  10.— 
Troplong,  Mandat,  n-  276,  278  et  286.— (\  N.,  1987  et  1988. 

Jniisp* —  1.  Un  agent  ne  peut  obliger  son  principal  en  signant  et  e8Coin]>- 
tant,  comme  tel  a^ont,  un  billet  promissoire,  quoique  autorisé  par  procuration 
écrite  à  j?crt^r,  administrer,  vendre,  tVhanjrer  et  concéder  les  biens  meubles  et 
immeubUw  de  w>n  principal,  et  de  n^'ouvrer  truito»<  detti^s  et  réclamations,  et  do 
faire  tout  compromis  et  arbitrage,  avec  clause  générale  l'autorisant  "  à  faire  tons 
actes,  matières  ou  choses  quelconques,  relativement  aux  propriétés,  biens  et 
affairas  du  principal,  aussi  amplement  et  efi'ectivemont,  à  toutes  fins  quelconqua^, 
(jue  l'aurait  pu  faire  le  princij)al  lui-même,  si  la  dite  procuration  n  eût  pas  été 
exécuté<\" — Un  mandataire  revêtu  des  iKuivoirs  ci-ciassus  mentionnés  est  un 
administrator  omiihnn  Umorum,  qui  ne  jieut  faire  d'empnmt,  si  (X)  n'est  pour  <las 
odjets  relatifs  à  son  a<lministration. —  C'astle  vs  Haby,  V  L.  C.  R.,  411. 

2.  Althougli  the  subject  ujx>n  wiiich  a  jK>wer  in  a  mandat  is  to  l.)e  exercifie<l 
he  gênerai,  the  spécial  référence  of  the  jK^wer  may  be  fixec^l  by  the  facts  proved, 
and  it  then  l>ecomes  what  our  law  recognises  as  a  "  mandat  eicprPuparlefait.^^ — 
If  a  mandat  in  gênerai  terms  authorizes  the  mandatory  to  sell,  transfer  and  dis- 
I)08e  of  lier  immoveableproperty,  and  if  it  l>e  proved  that  at  the  time  of  the 
granting  of  the  ?»o7i(/<//  tne  mandatory  only  owned  one  immoveable  proi)erty 
conveyed  by  the  mandater  at  the  time  wheu  the  mandat  was  granted,  then  the 
power  is  rendered  sjx3cial  by  that  fact,  and  is  a  **  mandat  erjyrès  jmr  lofait,"  aj>- 
plying  to  that  property  only. —  Our  law  recognises  a  tacit  express  mandat  as  of 
equal  authority  to  a  written  express  mandat. —  AU  facts  denoting  approbation 
and  even  silence  upon  the  part  of  the  mandater  knowing  the  acts  of  the  raan- 
<latory,  involve  ratification,  and  are  équivalent  to  express  ratification.  Ratifi- 
cation is  rétroactive,  and  covers  ail  that  bas  Ix^en  done  by  the  mandat<:)ry.  The 
power  to  "  sell,  transfer  and  dispose  of"  indudes  the  power  to  mortgago. — Bu- 
chanan  vs  McMillan,  XX  L.  C.  J.,  105. 

1704*  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est 
porté  dans  son  mandat  ou  peut  s'en  inférer. 
H-  peut  faire  tout  acte  qui  découle  de  cette  autorité  et  qui  est 
saire  à  l'exécution  du  mandat. 
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if  L.  56,  A»  procurât —  Domat,  h>c  cit.,  «xc.  3,  l<i  3  ot  10. —  Trojilonjr,  Mandat,  pj). 
2Hrï  ot  319.—  C.  N.,  1989. 

Jniisp. —  1.  An  agtmt  who  insnres  for  anothor  witli  his  aiithority  may  siio 
for  the  8um  assiircMi  in  bis  own  namo. —  Provincial  Tns.  CV).  &  lin^luc,  XTX 

lu,     \_-.    Om,    moI. 

2.  Tho  Hi>ocial  i>owor  to  pnblish  advortisenionts  i.s  inhon»nt  in  tlio  olKcc  of  an 
agont  api)ointeil  to  tako  nsks  and  roceivo  proniiums;  8ueh  an  anlliority  îh  to 
bo  preisuniecl  ;  advertisinjr  was  intendod  to  jjroniote  the  ap|X3llant's  t)UKino88  and 
tlio  proof  of  cn^sloIn,  usag«  or  sanction  of  tho  api^ellants  was  not  ncM'ossary. — 
Coninu^rcial  Union  Insurance  Company  &  F(K)te,  III  \X.  C.,  40. 

3.  A  notarial  iK>w(^r  of  altoniey  to  mana^e  and  admininter  tliQ  affairs  of  the 
constituent  generally,  and  in  so  doinj^  to  hyiwtheoate  the  contituent's  pro})erty, 
i»  not  an  authority  to  sign  proniissory  notes  in  the  nanie  of  the  (constituent.— 
Tlie  statements  nia<ie  by  the  agent,  to  the  ofTect  that  he  had  full  authority  to 
sipn  notes  for  his  priiuâpal,  cannot  niake  évidence  against  the  j)rincipal  ;  his 
power  l^ing  governed  bv  the  tenus  of  the  written  j)owor  of  attornev. —  Serre  & 
The  Metroi)olitan  Bank,*XXI  L.  (\  J.,  207. 

1705.  Les  pouvoirs  que  Ton  donne  il  des  j^ersonnes  qui  exercent 
certaines  professions  ou  fonctions  de  faire  quelque  chose  dans  le 
cours  ordinaire  des  affaires  dont  elles  s'occupent,  n'ont  pas  besoin 
d'être  spécifies,  mais  s'infèrent  de  la  nature  de  telle  profession  ou 
fonction. 

Story,  Agçncy,  H  127  à  133  et  228.—  l'alev,  Atfnia/,  i)p.  lîW,  200  et  201.— C.  L., 
21)69. 

1706*  Un  agent  employé  pour  acheter  ou  vendre  quelque  chose 
ne  peut  en  être  Tacheteur  ou  le  vendeur  pour  son  comi)te. 

jrL.34,  ?  l.Decontr.  rw//>.— Story,  Affnicjf,  n"  213.— Smith,  3/rrr. /(w,  121.— 
CodecivilB.  C,  art.  1484. 

1707»  Les  mineurs  émancipés  peuvent  être  mandataires  ;  mais 
le  mandant  n'a  dans  ces  cas  d'action  contre  le  mandataire  mineur 
que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs. 

/  L.  3,  î  11  ;  b.  -4,  D'-  rnhwrihvjf.—  Troplong,  Maïuhu,  n"»  330,  332  à  335,— C.  N., 
1990. 

\70Hm  La  femme  mariée  qui  exécute  le  mandat  qui  lui  est 
confié  obliçe  son  mandant  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  d'action  contre 
elle  que  suivant  les  dispositions  contenues  au  titre  Du  Mariage, 

Pothier,  Puimmo  du  mari,  n"  49.— Troplong,  Mavdat,  n"'  330,332  à  3:35.— Code 
civil  B.  C,  art.  183. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES    OBLIGATIONS    DIT    MANDATAIRE 


SECTION  I. 

I)  E  H    O  IM.  1  ({  A  T  I  O  N  8    H  l'    M  A  X  D  A  T  A  I  II  K    ENVERS    LE    M  A  N  1)  A  X  T  . 

ITOU.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  qu'il  a 
accepté,  et  répond  des  dommages -intérêts  (\m  jmurraient  résulter  de 
son  inexécution,  tant  que  ses  pouvoirs  subsistent. 
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Après  rextinction  du  mandat,  il  est  tenu  de  faire  tout  ce  qui  est 
une  suite  des  actes  faits  antérieurement,  et  il  est  obligé,  si  l'extinction 
du  mandat  provient  du  décès  du  mandant,  de  terminer  l'affaire  si 
elle  est  urgente  et  ne  peut  être  différée  sans  risque  de  perte  ou  de 
dommage. 

/L.22,  î  11;  L.5;  I^  8.  8  10,  MandaH.—  lnstïty  i  U,  De  mandat— Toihier, 
Mandat,  n-  38  et  107.—  Erskine,  Inntitulen,  liv.  3,  tit  3,  n-  41,  p.  704.— Story,  Bail- 
mentM,  n*  204.— Troplong,  Mandat,  n'"382  et  383.— C.  L..  2971.— C.  N.,  1991. 

Jurlfip* —  TTn  cominiBsionnaire  est  responsable  de  la  valeur  de  marehan- 
dises  livr^  f«t  erreur  à  l'acheteur  après  avis  donné  par  le  vendeur  de  n'en  pas 
faire  la  livraison.  I^  droit  d'arrêter  telles  marchandises  in  transitu,  n'est 
pas  affecté  en  conséquence  de  ce  que  le  vendeur,  lors  de  la  vente,  a  pris  un  billet 
promissoire  pour  la  valeur  des  dites  marchandises. — Campbell  vs  Jones,  IX 
L  C.  J.,  16. 

1710.  Le  mandataire,  dans  l'exécution  du  mandat,  doit  agir 
avec  l'habileté  convenable  et  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
Néanmoins,  si  le  mandat  est  gratuit,  le  tribunal  peut  mitiger  la  ri- 

§ueur  de  la  responsabilité  résultant  de  la  négligence  ou  de  la  faute 
u  mandataire,  suivant  les  circonstances. 

/L.  10 j  I^  12,  {  10,  Mandatù—  Cod.,  L.  13,  Mandati,—  Pothier,  Mandat,  n*  46. 

—  Code  civil  B.  C,  art.  1045.—  Domat,  liv.  1,  tit  15,  sec.  3,  H  4  et  5.— Troplong, 
Mandat,  n*  393. —  Jones,  Bailmentu,  pp.  61,  62  et  114. —  Paley,  Prin,  and  Ag.,  p.  6. 

—  Erskine,  Inst.,  liv.  3,  tit.  3,  i  36,  p.  699.— C.  I^,  2972.—  C.  N.,  1992. 

Jnrtiip. —  A  mandataire,  who  does  not  exécute  the  jnandat  committed  to 
him,  must  notify  the  mandant  of  his  inexécution  of  the  trust — ^Torrance  vs 
Chapman,  VI  L.  C.  J.,  32. 

171I*  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans 
l'exécution  du  mandat,  lorsqu'il  n'est  pas  autorisé  à  ce  faire  ;  et  le 
mandant  peut,  s'il  est  lésé  par  suite  de  cette  substitution,  répudier 
les  actes  du  substitué. 

Le  mandataire  est  également  responsa])le,  lorsqu'il  a  le  pouvoir  de 
substituer  sans  désignation  de  la  personne  substituée,  s'il  se  substi- 
tue une  personne  notoirement  incapable. 

Dans  tous  ces  cas  le  mandant  a  une  action  directe  contre  la  per- 
sonne que  le  mandataire  s'est  substituée. 

/K8,  ^  3,  Mandati  ;  L.  21,  ?  3  De  neq,  (7<'«/.— Pothier,  Mandat,  n''  99.— La- 
combe,  V-  Procureur,  p.  521.—  Troplong,  ^dmdat,  u"*  447,  448  et  449.—  C.  I^,  229«, 
2977  et  2978.—  (\  N.,  MKH. 

17I2*  Lorsqu'il  y  a  i)lusieurs  mandataires  établis  ensemble  pour 
la  même  affaire,  ils  sont  responsables  solidairement  des  actes  d'ad- 
ministration les  uns  des  autres,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

ffl^  60.  l  2,  Mandati.— Dom2X,  liv.  1,  tit.  15,  soc.  3,  n"  13.—  Pothier,  Mandat,  n* 
63.—  Erskine,  InMit.,  livre  3,  tit  3,§  34.— Story,  Agmcy,  l  44  ;  Bailnunts,  ?  195.— 
Jones,  BailmaitJ*,  51  et  52. —  Contra,  C.  N.,  1991"),  Troplong  sur  cet  article,  n®»  489 
à  497. 

1713*  La  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et 
de  remettre  et  payer  au  mandant  tout  ce  qu'il  a  reçu  sous  l'autorité 
de  sonmandat,  même  si  ce  qu'il  a  reçu  n'était  pas  dû  au  mandant  ; 
*  néanmoins  son  droit  de  déduire  du  montant,  ses  déboursés  et 
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son  dû  à  raison  de  Texécution  du  mandat.  Si  ce  qu'il  a  reçu  est 
une  chose  déterniini-e,  il  a  droit  de  la  retenir  jusqu'au  rembourse- 
ment. 

/L.  20;  L.  10,  i  8,  Muv (ht H. —  Voth'ier,  Mandat,  n"'51,  58  et  5».— Domat, /or. 
rit.^  n*  8. —  Troplonjr,  Mandat,  n"*  698,  iîSYi)  et  sniv. —  Paley,  l^n.  and  Ag,,  pp.  124, 
125  et  127.—  Stor>',  Badnwnti*,  i  193.— C.  N.,  19î)3.—  Code  civil  B.  C,  art.  1/23. 

JiiriHp. —  1.  A  princij)al  may  sue  bis  aèrent  in  account  or  for  moniea  liad, 
eU*.  at  his  élection. —  l)ul)or(l  v«  Koy,  1  K.  de  L.,  3o2. 

2.  The  mandator  has  a  direct  action  againni  bis  mandatory  for  monies  col- 
lected  and  not  paid  over,  and  tbe  mandator  is  not  obliged  to  resort  to  the  actio 
rnandoti.  In  the  abM?inco  of  any  allégation  or  proof  to  the  contrary ,  the  act  of  a 
mandatory  in  colle<'tinjr  monoy  for  bis  principal  will  lie  held  to  be  a  non-com- 
mercial act.  The  presc^îription  of  thirty  years  applies  to  tlie  above  case  where  a 
mandatory  collected  monios  for  bis  mandater. —  Joseph  &  rhilli|)8,  XIX  L.  C.  J., 
162. 

3.  A  inandataire  wbo  doe»  not  exécute  the  mandat  conimitted  to  bim,  mu8t 
notify  tbe  mandant  of  bis  inexécution  of  the  trust. —  In  an  action  of  account  by 
a  creditor,  wbo  was  a  party  to  a  deed  of  trust  for  the  l)enefit  of  créditer»  from 
insolvent  debtors  to  tbe  defen<lants,  tlie  mandatariew  wbo  i>lead  that  tbey  had 
.sold  tbe  trust  estato  to  one  of  tbe  insolvent  s  wbo  had  unaertaken  to  pay  tbe 
creditors,  are  not  thereby  abs<)lve<l  from  liabilitv  to  account. —  The  court  will 
order  an  account,  reserving  tbe  «juestion  of  tbe  liability  of  tbe  défendants  for 
tbe  whole  or  a  part  of  tbe  cre<litors'  domand  till  a  later  stage  of  the  cause. — 
Torrance  vs  Chapman,  VI  I..  C.  .T.,  32. 

4.  An  auctioneer  is  l)ound  to  deliver  to  bis  principal  tbe  notes  be  may  hâve 
received  for  tbe  gocKis  be  had  sol<l,  wbetber  be  garantees  tbe  sales  or  not —  If 
be  aells  goods  for  bis  principal  on  purchasers*  notes,  be  has  no  right  to  accept 
from  tbe  purchasor  a  note  in  wbicb  tbe  price  of  gcxxls  l)elonging  to  another 
party  is  combinetl. —  Tbe  most  reasonable  interprétation  of  an  agreement  to 
garanteo  sales,  wlu^re  notes  are  given,  is  tbe  garantor*s  liability  to  indorse 
tbem. —  Sinclair  &  Ix^eming,  V  L.  C.  J.,  247. 

17I4.  Il  doit  rintér^'t  sur  les  deniers  du  mandant  qu'il  emploie 
à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et  aussi  sur  le  reliquat  de  compte 
à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

if  L.  10,  î  3,  MandatL^  Potbier,  Mandat,  n"'  51  et  56.—  C.  N.,  15)96. 

JurlMp*— 1.  Tbe  apjK.»llant,  some  twenty  years  ago,  rec^eived  money  from  an 
insolvent  estate  as  agent  for  tbe  re^jx^ndent.  He  was  condemned  to  refund  the 
same  with  interest  from  date  of  re<'eipt.  Ile  ap|)eal8  on  tbe  ground  that  he 
should  not  bave  bin^n  condemne<l  to  pay  interest.  Ile  never  notilîed  bis  princi- 
pals  he  had  received  tbe  money  and  tbe  judgment  must  l>e  confirmed. —  Joseph 
&  Phillips,  M.,  22nd  Marcb,  187.-). 

2.  In  a  cafee  of  mandat  under  tbe  civil  law,  the  only  prescription  that  can 
apply  is  that  of  30  years,  unless  tbe  défendant  shew  by  bis  pleas  that  some 
exception  exists  in  bis  favour. —  Phillips  vs  Joseph,  XVI  L.  C\  J.,  104. 


SECTION  II. 
nra  onLi<;ATi<)Ns  m*  mandataire  exvkrs  lks  tieks. 

1715*  Le  mandataire  agissant  au  nom  du  mandant  et  dans  les 
limites  de  son  mandat  n'est  pas  resi)onsable  personnellement  envers 
les  tiers  avec  qui  il  contracte,  excepte  dans  le  cas  du  facteur  ci-après 
sp^^^cifié  en  Particle  1738,  et  dans  le  cas  de  contrats  faits  par  le  maître 
pour  l'usage  de  son  bâtiment. 

/  L.  20.  De  inntit.  art.—  Potbier,  Mandat,  n"  87.—  Domat,  liv.  1,  tit.  16,  sec.  3,  n* 
8. —  Troplong,  Mamlat,  n"  510. —  Story,  Agtnict/,  2()3. —  Paley,  Prin,  and  Ag.^  3(J8. 
—  Code  ci\il  B.  C,  art.  1737  et  1738.—  C.  N.,'l997. 
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1710.  lie  mandataire  qui  agit  en  son  propre  nom  est  responsable 
envers  les  tiers  avec  <|iii  il  contracte,  sans  préjudice  aux  droits  de 
CCS  derniers  contre  le  mandant. 

Pothier,  }famhit,  n*»  88.— Paley,  Prin,  and  Ag,,  371  ot  372.— Story,  Aq^mcy,  260, 
16î^  et  26Î». —  Troplonjr,  yfnnduty  n"o22  et  suiv.  ;  con/rd,  quant  à  la  dernière  clause. 

JnriHpo —  Four  i)orson8,  asKUinin^  to  act  as  reprenentatives  of  the  seigniors 
of  Ix)wor  T'anada,  onleriMl  certain  work  to  be  executed  for  them.  The  uames 
of  thoir  principals,  individually,  were  unknown,  and  tho  absents  did  not  a(»t 
under  a  i)ower  of  attornoy. —  ihid^  that  tho  af^eut»  were  personally  liablo  in  as 
much  an  they  did  not  disi^'lose  the  names  of  tlieir  principal»,  by  producing  and 
acting  under  a  powor  of  attomey  ;  but  that  they  were  not  hable  in  solUh. — 
Lovefl  V8  (îampbell,  II  L.  C.  L.  J.,  131. 

1717.  Il  est  responsable  de  la  même  manicre,  lorsqu'il  excède 
les  iK)uvoirs  contenus  dans  son  mandat  ;  à  moins  qu'il  n'en  ait  donn^* 
une  connaissance  suffisante  à  ceux  avec  qui  il  a  contracté. 

0.  L.,  2981.—  Story,  Agcnci/j  264  et  265.—  Troplong,  Mandat,  591  et  592.—  C,  N., 
1997. 

Jurisp* — Where  Heveral  persons,  trustées  of  an  insolvont  estate  under  a  deed 
of  comiKwition,  which  gave  them  no  power  to  draw  or  acœpt  bills,  signod 
promissory  notes  with  the  words  "  trustiwi  to  astato  C.  I).  Edwards"  aller  their 
signatures,  Jield  that  they  were  i)er8onally  liablo. —  Browii  vs  Archibald,  XXII 
L.  C.  J.,  126. 

V7ÈH»  Il  n'est  pas  censé  avoir  excédé  les  bornes  de  son  mandat, 
lorsqu'il  l'a  rempli  d'une  manière  plus  avantageuse  au  mandant  que 
celle  qui  était  indiquée  par  ce  dernier. 

/  L.  5,  î  5,  Maiulati,^  Pothier,  Mamhit,  n"  92.—  Troplong,  Mandat,  n»  403.—  C. 
L.,  2980. 

171il«  Il  est  censé  avoir  excédé  les  bornes  de  son  mandat  lorsqu'il 
fait  seul  quelque  chose  qu'il  n'était  cliargé  do  faire  que  conjointe- 
ment avec  un  autre. 

ffjj.  5,  MamJatl  ;  L.  11,  ^  5,  De  hiM.  art.—  Potliier,  Mandat ,11''  99. —  Domat,liv. 
1,  tit.  15,  HOC.  3,  n"  14.— Story,  Aynicy,  U  42  ot  43. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   OBLIGATIONS    DU    MANDANT. 


,  SECTION  I. 

DBB   OBLIGATIONS    DU   MANDANT    ENVERS  LB   MANDATAIRE. 

1720*  Le  mandant  est  tenu  d'indemniser  le  mandataire  pour 
toutes  les  obligations  que  ce  dernier  a  contractées  avec  les  tiers,  dans 
les  limites  de  son  mandat,  ainsi  (jue  pour  tous  les  actes  qui  excèdent 
telles  limites,  lorsqu'ils  ont  été  ratifiés  expressément  ou  tacitement. 

ff  L.  45,  in  pr,  ot  ?  5,  Mandatl, —  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  hoc.  2,  n"  1. —  Pothier, 
Mandat,  n"  80,  81  et  82.—  Story,  BailmmtR,  U  lîKJ  et  198.—  C.  N.,  19î)8. 
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Jniisp* — 1.  Les  demandeurs  firent  des  impressions  pour  Télection  du  défen- 
deur, pour  un  montant  de  près  de  $^1000,  à  la  deman<le  et  sur  Tonlre  du  comité 
d'élection  du  défendeur.  J^eur  compte  fut  transmis  à  l'agent  électoral  de  ce 
dernier  dans  le  tem|)«  fixé  par  la  s.  100  de  l'acte  des  élections  contestée*  de  1874; 
mais  ce  dernier  refusa  de  le  payer.  T^à-dessus  action  par  les  demandeurs.  Ils 
obtinrent  jugement  en  C.  S.,  et  ce  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d'appel,  qui 
a  tenu  le  candidat  responsable  pour  les  actes  de  son  comité  d'élection. —  W  orkman 
A  Montréal  Herald  Co.,  XXI  L.  C.  J.,  268. 

2.  Bien  que  le  mandat  en  matière  commerciale  soit  de  sa  nature  onéreux,  une 
partie  ne  sera  point  reçue  à  réclamer  une  commission,  si  elle  s'est  engagée  à 
exécuter  le  mandat  par  un  contrat  synallagmatique,  quand  il  est  présumable 
cpie  cette  (îommission  a  été  considérée  comme  i)artie  de  la  considération  de  ce 
contrat. —  Renaud  *fe  Walker,  XIII  L.  C.  J.,  180. 

IT^Sl.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont  obligés 
d'indemniser  le  mandataire  pour  tous  les  actes  faits  par  ce  dernier 
dans  les  limites  de  son  mandat  a^)rès  qu'il  est  expiré  pîir  cause  de 
mort  ou  autre,  lorsque  le  mandataire  ignorait  cette  extinction. 

Pothier,  Mandat,  n"  106.— Code  civil  B.  C,  art  1728  et  1760. 

1722*  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances 
et  frais  que  celui-ci  a  faits  j)our  exécuter  le  mandat,  et  lui  paj'er  le 
salaire  ou  autre  compensation  à  laquelle  il  peut  avoir  droit. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne 
peut  se  dispenser  de  faire  ce  remboursement  et  ce  paiement  lors 
même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi.  Il  ne  peut  non  plus  faire 
réduire  le  montant  du  remboursement  sous  le  prétexte  que  les 
avances  et  frais  auraient  pu  être  moindres,  s'ils  eussent  été  faits  par 
lui. 

/L.  12,  ?  9  :  L.  27,  ?  4  ;  L-  56,  ?.  4,  Mandati,—  Pothier,  ^fandat,  n««  68,  69,  78  et 
79.— Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  n"  2  et  3.-2  Pardessus,  Dr.  Com,,  n««  489  et 
571.— C.  Com.,  93  et  94.— C.  N.,  1099. 

17IS3*  Le  mandataire  a  un  privilège  et  un  droit  de  préférence 
pour  le  paiement  de  ses  avances  et  frais  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, sur  les  choses  mises  entre  ses  mains  et  sur  le  produit  de  leur 
vente  ou  placement. 

CodecivilB.C.,  art  1713. 

Jurinp. —  Jjo  commerçant  qui  reçoit  une  consignation  d'effets  a  le  droit 
d'appliquer  le  produit  de  la  vente  de  ces  effets  en  déduction  d'un  compte  que 
celui  qui  a  consigné  lui  devait. —  Stabb  vs  Lord,  V  R.  L.,  181. 

1724.  Le  mandant  est  obligé  de  payer  les  intérêts  sur  les  deniers 
avancés  par  le  mandataire  dans  l'exécution  de  son  mandat. 

Ces  intérêts  sont  calculés  du  jour  que  les  deniers  ont  été  avancés. 

/L.  2,  §  9,  MandaiL—  Domat,  loc,  cit.,  n"  4.— Troplong,  Mandat,  n*»  274,  275  et 
suiv.— C.  N.,  2001. 

1725.  Le  mandant  est  obligé  d'indemniser  le  mandataire  qui 
n'est  pas  en  faute,  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  en  exécutant  le 
mandat. 

ff  L.  20;  L.  29,  ^.  6,  Mandnti.—  Pothier,  Mandat,  75  et  76.— Domat,  liv.  1,  tit. 
15,  sec.  2,  n"  6.— Stor>',  Bailmiiits,  U  200  et  201  ;  Agmcy,  341.—  Contra,  V,  N., 
2000  ;  Troi)long,  Mandat,  655  et  suiv. 

I726*  Si  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  personnes,  leur 
obligation  à  l'égard  du  mandataire  est  solidaire. 


Jnrlrab—  H  n'aziate  Mictuie  aoliduilé  entre  ^ludenra  putieB  aignatures  de 
U  pÛoe  ao  pTooâdure  per  laqaelle  commenoeiit  les  vacatUM»  de  FaToc&t,  ponr 
le  priemeni  des  bonoreiree  de  cet  avocat—  Uavocat  cet  lié  par  ke  ootivenâoiu 
perticDliërea  intervenueB  entre  tels  aignataiiea,  relativement  aux  fraia  i  fiùre, 
qiioiqae  cet  avocat  soit  étranger  i  ces  conventlone  et  même  lea  ignore  ;  et  ai,  pv 
tellea  conventions,  l'nn  des  idgnaUJree  eot  exonéré  des  frus  par  ses  coeigna> 
tairas,  l'avocat  n'a  aucune  action  contre  celoi-ll.— Doutre  va  Dempaev,  IX 
L.  OJ.,  176. 


U  MAXDANT  ■X\'n8  L»  TIBB8. 

1787.  Le  mandant  eet  responsable  enveis  les  tiers  potu  tous  les 
actes  de  son  mandataire  faits  dans  l'exécutioD  et  les  limites  du 
mandat  ;  excepté  dans  le  cas  de  l'article  1738,  et  dans  les  cas  où,  par 
la  oonyention  ou  les  usages  du  commerce,  le  mandataire  en  est  seul 
responsable. 

Le  mandant  est  aussi  responsable  des  actes  qui  excèdent  les  li- 
mites du  mandat,  lorsqu'il  les  a  ratifiés  expressémentou tacitement. 

PMhier,  OUiff.,  a»  76,  77  et  eaiv.,  447  et  448  ;  Mandat.  n~  87, 88  et  89.—  Domat, 
liT.l,tiL  16,  Bec2,  n*I.— 18  Duranton,260et  261.— Troploiig,  Mandat,  W  611 
etsnlv.,  616  et  S17:  contra,  loraout  Ir  mandabrire  <i^  m  ion  propre  nom,  mou  fitar 
CKmna{erebmanda»t,fi22,63Set536.— St<»T,.^Kncy,H442,4M,  445,440  et  448. 

— lBeU,a»nm.,i4î8,pp.396  6t3»9.— Pi  '    '      "- 

1998. 


,,. —1.  A  principal  is  not  liable  for  money  paidtohis  agent  bymlstake, 

in  excese  of  an  amoont  actiially  due,  nnless  il  be  shown  tbat  he  leoeived  or 
oUierwtae  beneflted  hy  snch  payment—  The  City  Bank  va  Harbor  Oommis- 
rioners,  IL.  C  J.,  288. 

2.  The  spécial  power  to  publish  advertisemento  in  inhérent  in  tbe  office  of  an 
agent  appointed  to  take  nska  and  reçoive  premiuine  ;  mich  on  authority  ia  to 
be  prasumed  ;  advertisii^;  was  intended  to  promote  the  appettant's  businesH  and 
the  proof  of  custom,  ueage  or  sanction  of  the  appellantn  was  not  necOBeary. — 
Commercial  Union  Insurance  Company  &  Foota,  III  R.  C^,  40. 

3.  Where  the  owuere  of  gomU  ptuieed  at  the  ciutom  houee  had  benefited  by  an 
ondervaluation  of  mich  goodx  on  fabe  invoi^eH  by  taking  posaeHBion  of  part 
<lt  tiie  goods. —  Ileld,  that  they  could  not  set  up  ii;nnrance  or  want  of  authority 
in  theparty  entering  them. — Lyman  &  BoiitliiHier,  VII L. C.  J.,  169. 

4.  ClieckÂ  fraudulently  inititued  bjs  accept«d  by  the  manager  of  a  bank,  and 
fitr  which  the  drawer  bas  given  in  exchange  to  the  manager  certwn  securities 
which  the  bank  retaJns,  cannot  be  repndiated  by  the  bank,  wlien  the  checks  are 
beld  by  a  "  6ona  fide  "  liolder  for  value.—  La  Banque  NatitHiale  &  City  Bank, 
XVI  L  C.  J.,  197. 

173S>  Le  mandant  ou  Bes  représentants  légaux  sont  responsables 
envers  les  tiers  pour  tous  les  actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'exé- 
cQtion  et  les  limites  du  mandat  après  qu'il  a  cesBê,  si  cette  cessation 
était  inconnue  des  tiers. 

I,  tit.  15,  sec  4,  n»  1  et  7.—  Erskine,  IruliL, 

|T20>  Le  mandant   ou  ses  représentants  légaux  sont  reepon- 
li»  pour  les  actes  faite  par  le  mandataire  dans  l'exécution  et  les 
ites  da  mandat,  après  son  extinction,  lorsque  ces  actes  sont  une 
nécessaire  d'une  affaire  déjà  commencée. 
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Ils  sont  également  responsables  pour  les  actes  du  mandataire  faits 
pour  terminer  une  affaire  après  l'expiration  du  mandat  par  la  mort 
ou  la  cessation  d'autorité  du  mandant,  lorsque  le  retard  aurait  pu 
entraîner  quelque  perte  ou  dommage. 

Pothier,  Mondât,  106, 107. 111  et  121.—  Domat,  loc.  ciU,  n-  7.—  P:r8kine,  Imtit, 
loc.  ciL—  1  Bell,  Comm.,  i  413,  p.  3ÎK).—  Code  civil  B.  C,  art  1709. 

1730*  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  qui  contrac- 
tent de  bonne  foi  avec  une  personne  qu'ils  croient  son  mandataire, 
tandis  qu'elle  ne  Test  pas,  si  le  mandant  a  donné  des  motifs  raison- 
nables de  le  croire. 

1  Bell,  Comm.y  411  et  412. —  Paley,  Prin.and  Ag.,16ô  et  suiv. —  Story,  Agenctffp. 
443. 

Jurisp* —  Les  appelants  poursuivent  Fintiniée  pour  effets  vendus  et  livrés 
à  A.  D.,  qui  était  leur  i)rincipal  ajîent  et  tenait  un  bureau  pour  eux  à  Montréal. 
Ces  effet»  consistaient  en  livres  et  jjapiers  qui  ont  été  employés  pour  les  affaires 
de  la  com|)agnie  et  dont  elle  a  profité. —  La  compagnie  produit  un  écrit  par 
lequel  A.  D.  s'est  obligé  de  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  bureau  et 
ce,  moyennant  une  commission  sur  les  affaires  «lu'il  ferait  pour  la  Cie.  Elle 
prétend  que  D.  était  autorisé  à  faire  des  affaires  d'assurance  et  n'était  pas 
autorisé  à  acheter  à  son  nom. —  Sur  cotte  défense  l'action  a  été  déboutée. —  Le 
jugement  doit  être  infirmé. —  La  C'ie  a  laissé  D.  s'annoncer  comme  le  seul  agent 
et  gérant  de  la  Cie  i)Our  la  province  de  Quél>ec  ;  elle  a  profité  des  livres  et 
papiers  vendus  (lui  ont  été  employés  à  ses  affaires.  Elle  a  payé  un  compte 
semblable  à  Starke  <fe  Co.  ;  elle  a  donné  raison  aux  appelant*  de  croire  que  D. 
était  autorisé  et  d'après  l'art.  1730  du  C.  C.  elle  doit  être  condamnée. —  Morton  & 
The  Niagara  District  Mutual  Fire  Ins.  Co.,  M.,  13  mars  1878. 

1731*  Il  est  responsable  des  dommages  causés  par  la  faute  du 
mandataire,  conformément  aux  règles  énoncées  en  l'article  1054. 

Pothier,  Oblig,,  n"  453.—  1  Bell,  Conwi,,  i  418,  p.  400.— Story,  Ageucy,  {  452. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   AVOCATS,    PROCUREURS  ET   NOTAIRES. 

173SÎ*  Les  avocats,  les  procureurs  et  les  notaires  sont  sujets  aux 
règles  générales  contenues  dans  ce  titre,  en  autant  qu'elles  peuvent 
s'appliquer.  La  profession  d'avocat  et  procureur  est  réglée  par  les 
dispositions  contenues  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  le  barreau 
du  Boa- Canada,  et  celle  des  notaires  par  un  acte  intitulé  :  Acte  con- 
cernant le  notariat. 

S.  R.  B.  C,  ch.  72.—  IhUÎ.,  ch.  73.— S.  R.  C,  ch.  75. 

Vartf  roiict'r)}ant  le  Imrrenu  du  Bns-ikmada,,  mentionné  dans  cet  article,  a  été 
rappelé  et  remplacé  i>ar  Pacte  C.  2î)-o0  Vict.,  cb.  27,  locpiel  a  été  amendé 
par  Pacte  Q.,  32  Vict.,  en.  27.  Ce  dernier  statut  a  été  ensuite  amendé  par  Pacte 
Q.,  36  Vict,  cb.  28. 

IJaete  connrmmt  ir  notariat  a  aussi  été  rappelé  et  remplacé  par  Pacte  de  Q.,  33 
Vict,  ch.  28.  Cet  acte  a  été  amendé  par  les  actes  34  Vict,  ch.  13  ;  —  37  Vict.,  ch. 
13  ;  —  38  Vict.,  (;h.  33,  ss.  5,  6  et  7.  Subaéquemment  tous  ces  statuts  ont  été 
amendés  et  refondus  par  Pac^te  39  Vict.,  c.  33.  Enfin  ce  dernier  statut  a  aussi 
été  amendé  par  Pacte  40  Vict,  ch.  24  et  par  Pacte  40  Vict.,  ch.  27,  s.  7. 
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Jnriisip* — 1.  Un  procureur  ad  lUes  n'otjt  pa»  ronpontsable  des  salaires  de» 
témoins  (ju'il  a  fait  assigner  à  la  requ^^te  do  son  client. —  Laroche  V8  Ilolt,  III 
L.  C.  K.,  mi 

2.  liO  d<*^sistemont  fait  jx>rsonnellomont  par  une  partie  en  l'absence  et  sans  la 
I>articipation  du  protnireur  ad  UtrR  qui  la  représente,  est  valable,  lors  même  mie 
ce  procureur  aurait  demandé  distraction  do  ses  déixjns. —  Kyan  &  Ward,  Vl 
L.  C.  K.,  201. 

3.  Un  demandeur  n'a  pas  dn>it  de  révo<nior  en  doute  l'autorité  d'un  procureur 
<l^ui  c()mj>araît  pour  un  défen<lour  auquel  le  bn^f  et  la  déclaration  n'ont  pus  été 
sijçnifiés,  le  rap|K)rt  (constatant  que  le  service  a  ét^'  fait  au  dernier  domicile  du 
défendeur  qui  a  laissé  la  province  et  n'y  a  aucun  domicile. —  Telle  comi>anition 
étant  de  record,  il  ne  i^eut  C'iiw  fait  aucune  jmK'éilure  pour  appeler  le  défendeur 
dans  Ks  journaux  ou  afin  de  pnKvder  iX  partr. —  McKercher  &  Simi)i3on,  \1 

L.C.  K.,  :ni. 

4.  Le  procureur  ad  liUni  ast  n^siKHisable  envers  le  shérif  pour  ses  frais  et 
déboursés  sur  las  brefs  d'exécution  émanés  sur  le  Ji^d  de  tel  procureur. —  Boston 
vs  Taylor,  VII  L.  C.  R.,  321). 

5.  H  n'existe  aucune  solidarité  entre  plusieurs  parties  sijînataires  de  la  pièi'B 
de  procédure  imr  laquelle  commencent  las  vocations  de  l'avocat,  pour  le  paiement 
des  honoraires  de  cet  avocat.—  L'avocat  est  lié  par  les  conventions  particulières 
intervenues  entre  tels  signataires,  relativement  aux  frais  à  faire,  quoique  cet 
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6.  Proc^oedings  en  démri'U  are  in  the  nature  of  a  proche  between  client  and 
attorney  and  the  matter  to  be  a^ljudged  is,  "  had  the  attorney  a  right  or  autho- 
rity  to  act  "  ?  —  The  attorney,  (officier)  porUnr  de  pièce,  is  not  required  to  justify 
or  prove  his  authority,  but  the  presumption  is  that  he  bas  a  gênerai  mandate 
from  the  party  for  whom  he  acts, — A  party,  plaintiif  ni  démveu,  is  boond  to 
prove  ail  the  allégations  of  his  dêsarcu,  and  parti cularly  that  no  authority  or 
power  to  act  was  conferrod  by  him  upon  the  attorney.—  Moss  vs  Ross,  IX 
L.  \j»  J.,  oZo. 

7.  Un  procureur  ne  représentant  aucune  partie  dans  la  cause,  à  l'époque 
de  la  production  d'un  factum  signé  par  lui,  peut  néanmoins  produire  tel  factum. 
—  Bell  vs  Stephens,  XVI  K  C.  R.,  141. 

8.  Un  procureur  ipii  conduit  sa  propre  catise,  et  dont  le  nom  apparaît  sur  las 
j)iè(.'es  du  «lossier  comme  procurtnir  de  la  causo^  rovét  les  rasi>onsabilit('s  ot  la^ 
devoirs  (pii  incomlxMit  aux  procureurs  vis-îl-vis  leurs  clients  ordinaiiBs,  et  a 
droit  à  s(w  honorairas  pour  ses  si^vicas  rondus  en  (qualité  de  procureur  dans 
la  dite  cause. —  Ougy  &  Brown,  XVII  L.  C.  K.,  'VX 

9.  L'avocat  et  procureur  ad  liUra  n'est  j)as  tenu  de  produire  son  mandat, 
même  lors(|u'il  plaide  pour  une  cor])oration. —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire 
une  résolution  clu  conseil  d'une  ('orjK)ration  autorisant  à  prendre  une  poursuite 
ou  un  ai)rH^l,  la  question  de  l'existence  de  cette  résolution  ne  pouvant  se  soulever 
qu'entre  la  cor|)oration  et  le  procureur  ad  litrin  (jui  l'a  représtmtée. —  Duvernay 
vs  Corporation  de  St-Barthélemy,  I  R.  L.,  414. 

10.  A  m/mdftt  to  an  attorney  ad  UU'^m  to  fyle  an  opjx)sition  to  a  seizure  cannot 
be  proved  by  verbal  evidenc-e  without  a  comnunuunwutdc prewr par  écrit, —  Long- 
pré  vs  Patenaude,  XX  L.  C.  J.,  28. 

11.  Le  procureur  d'une  partie  dans  une  causer  ne  wut  pas,  comme  tel,  se  désister 
de  tout  ou  partie  d'im  jugement  rendu  en  faveur  de  son  client,  mais  tel  désiste- 
ment, pour  être  valable,  doit  être  signé  par  la  partie  elle-même  ou  par  son 
procureur  ad  hoc. —  Préfontaine  &  Brown,  1  Ci-  L.  R.,  (iO. 

12.  L'huissier  n'est  pas  responsable  envers  le  gardien  qu'il  a  nommé,  et  qui  a 
accepté  volontairement  cette  (charge,  das  frais  de  garde  du  gardien  ;  et  l'avocat 
n'est  pas  tenu,  non  plus,  d'indemniser  l'huissier. —  Plante  vs  Cazeau,  1  C^.  L.  R., 
203. 

13.  On  i)eut  par  un  bref  de  prohibition  arrêter  l'exécution  d'un  décret  du 
conseil  d'une  section  du  barreau  susjxuidant  un  avocat  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  si  le  conseil  a  excédé  sa  juri<liction. —  Ij&  cour  a  le  droit,  en  tx> 
cas,  de  dire  si  les  actes  reprochés  à  l'avocat  et  ix>ar  lesquels  il  a  ét^  suspendu, 
sont  ou  ne  sont  pas  attentatoires  à  la  dignité  et  à  Thoimeur  du  barreau. — 
L'acte  d'avoir  agi  volontairement  comme  constable  dans  one  poartoiite  où  il 
est  le  procureur  du  plaignant  et   l'acte  d'accompagner  on  huissier  chargé 
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(ro|)érer  uno  arn^station,  ne  sont  i>aH  dtw  actes  attentatoires  à  la  dijrnité  et 
à  riionnour  du  barroau. —  O'Farroll  vs  Hn^sftanl,  I  Q.  K  R.,  22ô. 

14.  Un  av<K*at  n'est  pas  tenu  do  restituer  les  frais  (ju'il  a  requis  au  moyen 
de  la  distraction  cjui  lui  en  a  été  accordée,  lors  même  (lUe  l'arrêt  en  vertu 
duquel  il  les  aurait  revus  serait  ensuite  rétracté  par  la  Cour  d'api)el. —  Holton  vs 
Andniws,  III  (2.  L.  K.,  19. 

15.  In  tlie  absence  of  si:)ecial  authority,  the  plaintiff's  counsel  and  attorne^ 
ha<l  not,  l)y  reason  of  bis  being  "fnr>c(ir*  and  "aî-w/^,"  any  ixDwer  to  bind  lus 
client  by  a  comj>romise.  An  arotiê  can,  bowever,  ])ind  bis  client  until  dêmvtu 
by  any  prcK-eeding  in  tbe  cause,  tbougb  taken  witbout  bis  client's  authority,  or 
even  in  défiance  of  bis  prohibition. —  Kinjr  <&  I*insonneault,  XXII  L.  C.  J.,  58. 

16.  Professional  attornies  wbo  carry  on  business  under  a  firm  name  are 
liable  as  i)artners  for  monies  cc^llected  bv  the  firm. —  Ouimet  vs  Bergevin,  XXII 
KC.J.,  2(>5. 

17.  An  attorney  ad  Htcm  bas  a  rigbt  to  continue  the  suit  for  the  recovery 
of  bis  costs,  thougb  bis  client  lias  agreed  to  disc-ontinue  the  case  witbout  cost», 
more  i>articularly  in  a  suit  by  a  wife  against  her  husljand,  when  the  settlement 
was  obviously  made  by  the  défendant  with  the  intention  of  depriving  the 
attoniey  of  bis  costs. — Williams  vs  Montrait,  L.  N.,  339. 

173S*  Les  r^gles  particulières  relatives  aux  devoirs  et  aux  droits 
(les  avocats  et  ])rocureurs  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  auprès 
des  tribunaux  du  Bas-Canada,  sont  contenues  dans  le  Code  de  Pro- 
cédure Civile  et  dans  les  règles  de  pratique  de  ces  tribunaux. 

Jurisp* — 1.  A  practising  attorney  is  well  sued  by  pétition  witbout  writ — 
Perrault  vs  IMamondon,  II  R.  de  L.,  470. 

2.  An  attorney  guilty  of  contempt  in  the  face  of  tbe  court  may  bo  immo4iately 
interdicted. —  /i;;>ar/<'*IHnet,  II  R.  de  I.,  438. 

3.  No  acti'^ui  lies  to  recover  back  a  fw>  ])aid  to  counst^l;  it  is  a  voluntary 
donation. —  Bergeron  vs  Panet,  II  K.  de  L.,  2(>5. 

4.  No  action  can  be  maintained  to  recover  back  a  feo  paid  to  a  barrister. — 
Bergeron  vs  Panet,  II  R.  do  L.,  471. 

5.  IvO  procuK^ur  nd  Htfff^  |X)ur  recouvrer  S(*s  hr>noraires  et  délKUirsés  de  son 
client,  n'a  })as  l)esoin  de  produire  un  mémoire  de  frais  taxé. —  Cherrier  <fc  Titus, 
IL.  C.JR.,402. 

G.  Si  les  parties  demanderesse  et  défenderesse  règlent  im  procès  entre  elle^,  de 
manière  à  priver  par  fraude  le  procureur  <le  la  j>artie  demanderesse  de  w«  frais, 
l'action  sera  dél>outée,  en  par  la  partie  défenderesse  payant  les  frais. —  Richanls 
vs  Ritchie,  VI  L.  C.  R.,  98. 

7.  Des  pièces  de  procé<hire  signées  par  l'un  des  deux  procureurs  assocdés,  on 
son  propre  nom,  après  que  son  coassocié  a  cessé  de  pratiquer,  ne  seront  en 
aucun  cas  rejetées  au  record,  à  moins  qu'il  ne  soit  immédiatement  fait  motion  à 
cet  effet — Tidmarsh  vs  Stephens,  VI  L.  C.  R.,  194. 

^  8.  Lors^iue  deux  procureurs  sont  associés,  et  que  Tun  d'eux  est  nommé  au 
Banc,  comme  juge-assistant,  signification  sur  l'autre  associé  est  suffisante,  quoi- 
qu'aucune  substitution  n'ait  eu  lieu. —  McCarthy  &  Ilart,  IX  L.  C.  R.,  395. 

9.  éKnM'f  (jne  lorwju'un  procureur,  dans  le  cours  d'un  procès,  fait  des  reniai^ 
ques  sur  le  caractère  d'un  témoin  en  conséquence  d'instructions  reyues  do  son 
<*lient^  sa  défense  dans  une  action  jxjur  ii^jures  sera  favoraldement  reçue. — 
1-41  voie  &  Gagnon,  X  L.  C.  R.,  185. 

10.  An  a<lvo(^ate  may  recover,  by  action  on  iho  fjiundvm  mmiit,  fées  for  j)rofes- 
.^ional  servi(res  which  are  of  a  nature  sufhciently  defined  to  come  under  a 
gênerai  and  regular  rule  of  charges,  but  not  for  services  of  an  indefinite  kind, 
such  as  consultations,  for  whic^h  the  rate  of  clmrge  is  arbitrarv. —  Devhn  vs 
Tund)lety,  II  L.  C.  J.,  182. 

11.  liorsou'un  procureur,  partie  dans  une  cause,  comparaît  en  jx^rsonne,  il  a 
<lr<^)it  à  ses  nonoraires  contre  son  advc^rsaire,  sur  jugement  rendu  on  sa  faveur. — 
lîrown  vs  Gugy,  XI  L.  C.  R.,  483. 

12.  ÏA^  prfM-ureur  a  droit  d'inclure  dans  sf.>n  mémoire  l'allocation  aux  témoins 
de  sa  partie,  lorsqu'il  a  obtenu  distra<tion  de  déiH3ns,  de  s'en  faire  payer  par  la 
partie  condamnée  aux  dépens,  et  même  de  prendre  exécution  en  son  nom  jx^ur 
cette  allocation. —  Beauchéne  vs  Pacaud,  XV  1^  C.  R.,  193. 

13.  Le  paiement  de  dépen»  à  un  procureur  (td  litem,  qui  n'avait  pas  obtenu 
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distraction  de  «lépobH  et  (jiii  n'avait  aucune  autorité  Kpt^ciale  pour  les  recevoir, 
est  néanmoins  valable. — \  oung  vs  Baldwin,  XVI  L.  C.  R.,  70. 

14.  l'^n  avocat  à  (jui  son  client  a  promis  une  retenue,  en  considération  de  ser- 
vicres  «juMl  attend  de  lui  <lans  la  cause  qu^il  a  intentée,  n*a  pas  le  droit  de  rec*ou- 
vrer  en  justice  le  montant  de  c«tte  retenue,  en  sus  de  ses  honoraires,  si  Taction 
est  réglée  avant  retour. —  Mousseau  vs  Picard,  V  R.  I^,  480. 

15.  A  client  supplied  his  attorney  ad  litnn  with  money  for  carrying  on  a  suit. 
The  attoniey  was  {mid  his  bill  of  costs  in  the  suit  taxed  against  the  other  party 
who  was  condemne<l  to  pay  the  costs  by  the  judgnient  of  the  court  The  client 
brought  an  action  against  liis  attoniey  to  rocover  ba<*k  the  money  so  supplied  :  — 
UM^  that  the  attorney  had  a  right  to  offset  against  the  demand  of  the  client  tiie 
value  of  his  services,  rendered  to  the  chent  in  the  case  over  and  above  the  taxed 
costs  paid  to  the  attorney  by  the  other  «ide. —  An  attorney  is  not  liable  in 
damages  to  his  client  except  for  gross  négligence  ;  and  allowing  an  action  to 
become  ^>^Wm^/'  does  not  of  itself  lîonstitute  such  négligence. —  /Se'mW/',  that  the 
déclaration  of  a  client  that  he  will  be  lil^eral  and  that  lie  wishes  his  case  to  l)e 
carried  on  with  diligmeé',  rofttr  t[iw  coûte^  and  that  he  will  i>ay  ail  nec*essary 
expenses,  gives  to  his  attoniey  a  right  to  a  retainer,  the  value  of  which  can  be 
proved  by  witnesses. —  Beaudry  vs  (hiimet,  IX  L.  0.  J.,  158. 

16.  An  advocAte  lias  a  right  of  action  for  a  retainer,  but  he  cannot  recover 
from  his  client  more  thaii  the  fées  fixed  by  the  taritf,  unless  lie  can  prove  aiL 
agreement  with  his  chent  that  more  thaii  the  taxable  fec.s  should  he  paid: — 
i/rW,  (per  Badgley.  J.,)  that  thert^  is  no  right  of  action  in  Lower  Canada  for  a 
retainer. —  Griniani  &  Hurroughs,  III  L.  C.  L.  J.,  84. 

17.  Dans  la  province  de  Quél)ec,  les  av(K*ats  ont  droit  d'aï'tion  contre  leurs 
clients  i)our  recouvrer  des  lionoraires,  soit  d'aprùs  un  l'oiitrat  explicite,  s<^)it 
d'aprùs  un  contrat  présumé,  suivant  le  (/uantum  uurvit, — Dans  l'espèt-e  actuelle, 
le  demandeur  ayant  o(M"upé  iK)ur  assister  un  confrère,  il  y  a  présomi>tion  que 
ses  services  ont  été  fournis  gratuitement — Amyot  vs  Cîugy,  II  Q.  i^  R.,  201. 

18.  An  attorney  ad  iitnn  (^annot  recover  from  a  client  his  costs  in  «uits  whicii 
are  still  pending  and  undecided. —  Molonv  vs  Fitzgerald,  III C^.  L.  R.,381. 

19.  Un  avo<'at  jxjut  comparaître  i>our  Sa  Majesté  sur  un  bref  d'erreur,  et  il  est 
faux  de  prétendre  que  Sa  Majestt'  ne  |)eut  comparaître  que  par  le  pn>cureur- 
général  ou  le  solliciteur-général. —  Dougall  ^  Regma,  Montréal,  Kî  juin  1875. 

20.  La  fonnaîité  d*uii  jugement  déclarant  une  caust^  terminée  n"est  i)as  néce^*- 
saire  ix)ur  donner  droit  à  un  procureur  au  rec/juvrement  de  ses  justes  honoraires 
et  déboursés  contre  son  client,  si  la  preuve  et  les  circonstances  constatent  qu'il  y 
a  eu  règlement  hors  de  cour  et  que  le  litige  a  pris  fin. —  O'Farrell  vs  Reciprocitv 
Mining  Co.,  IV  il  L.  R.,  198. 

21.  Les  avocats  n'ont  pas  d'a^lion  i)our  réclamer  une  retenue  de  leur  client, 
en  autant  qu'une  retenue  est  toujours  pay*^  d'avance  ;  mais  un  avocat  a  une 
action  en  justice  |)Our  tout  honoraire  iKlditionnol  (lui  est  j>rouvé  être  on  pro|)or- 
tion  des  services  rendus.  Dans  la  cause  actuelle,  l'avocat  avait  dit  à  son  chent 
que  sa  cause  offrait  des  dillicultés  particulièras  et  le  client  le  pria  de  lui  conti- 
nuer ses  services,  en  disant  qu'il  le  rémunérerait  en  proi>orti()n  du  trouble  extra 
(^u'il  se  <lonnerait.  Le  client  dit  (lu'il  avait  cru  (pie  $50  seraient  une  rémunéra- 
tion suttisanti^  ;  mais  il  est  prouvé  que  las  services  de  l'avocat  valaient  $200  et  il 
doit  avoir  jugement  |x)tir  ce  chiffre. —  Lame  vs  Ix)ranger,  C.  S.  en  li<''v.,  AL,  .'îO 
avril  1870. 

17S4*  Les  rt^gles  de  la  prescription,  en  ce  qui  concerne  les 
avocats  et  procureurs,  et  les  notaires,  sont  exposées  dans  l'article 
2260. 


('HAPTTRE  (7NQUTEMK. 

DES   COURTIERS,   FACTEURS    ET    AUTRES    ACJENTS    DE    COMMERCE. 

17S5*  Le  courtier  est  celui  qui  exerce  le  commerce  ou  la  profes- 
sion de  négocier  entre  les  parties  les  acliats  et  ventes  ou  autres 
opérations  licites. 

Il  peut  être  le  mandataire  des  deux  parties  et  par  ses'  actes  les 
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obliger  toutes   deux    relativement   t\   Tafiaire   pour  laquelle   elles 
remploient. 

ff  L.  8,  Di  pToxciu  thh, —  Domat,  liv.  1,  tit.  17,  .sec.  1,  n"  l.-^G,  Coip.,  74. — C.  L., 
2985.— Story,  Aotuni,  l  28.— Smith,  Merc.  Law,  507  et  508. 

Jurtop* —  1.  Where  a  broker,  in  both  boiijrht  and  sold  notes,  asKumeK  to  bo 
the  uiutual  agent  of  the  parties  iutoretsted,  tlie  mare  fai't  of  his  t)eiu);  a  broker 
will  raitie  no  le^al  pref^uuiption  of  lus  beiug  mich  mutual  agent  ;  ^nd  in  tba 
abnenoe  of  HuHÎLuent  évidence  of  hii»  l)eing:  ^utboriisod  by  both  {)^rtie«  to  ibiga 
boujrht  and  sul(l  notes,  they  wiU  constitute  a  valid  momorftndum  in  \>Titiiig 
within  the  statuto  of  frauds, —  Synio  vs  Heward,  I  L.  C.  J.,  lU. 

2.  Dans  les  ventes  faites  par  dos  courtiers,  il  leur  est  nécessaire  de  donner  un 
avis  évniJ>ou(jht  and  sold  nutés^  tant  au  vendeur  qu'à  Tacheteur,  do  la  transaction 
«lu'ilu  ont  efïectiU'^e  iwur  en  établir  la  validité  en  loi. —  Tourville  vs  Ksfcsex,  VIII 

lu»  Kjt  J«,  014. 

ITSO.  Un  facteur  ou  nmrchand  à  commission,  est  un  agent 
employé  à  acheter  ou  à  vendre  des  marchandises  pour  un  autre,  soit 
en  son  propre  nom  ou  au  nom  du  principal,  de  qui  il  reçoit  une 
rétribution  connuunéuient  api>elée  çommiadon. 

3  C'hitty,  C(/m.  hun,  1U3  et  lîH.—  Story,  Ageucu,  J  33.-2  Pardesaus,  404  à  413, 
—  1  Bell,  Onn,,  408  et  40t),"  î:rskine,  InHit.,  Jiv.  3,  tit  3,  'i  34. 

Jurfiip»-^  When  a  broker  lias  l>een  oinnloyetl  by  a  principal  to  effed  a  s^le 
of  timber  wbich  lie  does  not  buccee<l  in  aoing  ami  tno  tiniber  is  sold  in  the 
foUowing  spring  without  his  agency,  the  words  used  in  a  lotter  to  the  broker  by 
the  princiml  :  "  I  shall  renew  the  transaction  next  si)ring,  if  the  timber  should 
not  ï)e  solii  sooner,  by  returning  you  the  sijei'incations  for  its  sale,"  forin  a  mère 
unaceepted  promise  ani]  do  not  entitlo  the  broker  to  claim  damages  for  l)reach 
of  con tract. —  A  broker  ejuplojed  to  sell  cannot  da^im  brokerage  unless  he  lias 
effectod  a  .sale  and  bas  no  action  unless  contract  perfoctod. —  Stubbs  vs  Conroy, 
II  Q.  L.  R.,  53. 

I7ST*  Lei5  courtiers  et  les  facteurs  sont  assujettis  au^  règles 
générales  énoncées  dans  ce  titre,  lorstpi'elles  ne  sont  pas  incompati- 
bles avçc  les  iarticjes  de  ce  chapitre. 

179^*  I^e  fficteur  (|ui  a  son  principal  dans  un  autre  pays  est 
responsable  2)ersonnellement  envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte, 
soit  que  le  noni  du  principal  soit  connu  ou  ne  le  soit  pas.  I^e  prlnr 
clpal  n'est  jms  responsable  envers  les  tiers  sur  seuîbjables  contrats, 
à  moins  qu'il  ne  sqIJ  établi  que  le  crédit  a  été  donné  également  au 
principal  comme  au  facteur,  ou  au  principal  seul. 

Pale;jr,  /Vi»;.  and  Ag,,  248,  273  et  282.—  Story,  AtjeneUy  U  2«8,  2tK)  et  448.—  2 
PardetMUS,  Dr,  Oojn.j  ^. —  8raith,  Mire.  Ldm\  66. 


Itftrti 
ÎVR.  L.,667. 

2.  1)66  iieruonnes  Caisaiit  aflfairew  généralement  comme  courtiers  et  mfti*chaadii 
à  <;omndiision,  vendin»ut  da  la  farine  ^  venir  do  Chicago,  pour  un  majulânt  qui 
y  résidMit,  I-a  iu)m  du  mftndA»t  fut  mentionné  dan^  l'avis  de  vente  et  les 
agents  signeront  commo  iigonts  t  commission. —  Jx^gè  nue  les  agents  n'ayant  i)aH 
la  marchandise  on  leur  ixKssossiou  ou  sous  leur  contrmo,  ne  jiouvaient  |>a8  être 
l'onsidérés  farU^rSy  sous  l'art.  1738  C.  C,  mais  étaient  seulement  rourtifrs. —  I^e 
terme  agf-yd  à  commisftffm  n'est  ims  synonyme  do  faettur. —  T^es  d^'tinitionA  de 
cmvrii4>t  et  de  factéfirj  aux  art.  17.*W  et  173^i  C.  C-.,  ne  sont  pas  al)flolueiK,  mais 
doivent  étie  \ntoT\yréUe(i  Huivant  la  distin(^tion  ordinairement  faite  entre  /ses 
deux  elAflses  d'fiH<entH. — La  poH«ession  ou  contr61edeH  marchandlaefl  du  principal 
30 
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par  le  facteur  le  distingue  du  courtier. —  Quoique  U  responsabilité  personnelle 
au  facteur  ou  commMonnairc  soit  présumée  par  ja  loi  quand  il  agit  pour  un  prin- 
cipal étranger,  cependant  il  peut  toujours  se  déchai^r  de  cette  responsabilité 
par  les  termes  du  contrat,  ou  par  les  circonstances  qui  Vont  accompagné. —  Crâne 
à  Nolan,  XIX  L.  C.  J.,  309. 

1739*  Toute  personne  peut  contracter,  pour  l'achat  de  marchan- 
dises, avec  le  facteur  qui  les  a  en  sa  possession,  ou  à  qui  elles  ont 
été  consignées,  et  peut  les  recevoir  de  lui  et  lui  en  payer  le  prix  :  et 
tel  contrat  et  paiement  lient  le  propriétaire  des  marchandises,  lors 
même  que  l'acheteur  sait  qu'il  ne  contracte  qu'avec  un  facteur. 

a  R.  C,  ch.  59,  sec.  1. 

Jurlsp*— 1.  An  agent  (a  horse  dealer),  in  possession  of  horses,  ^ves  a  good 
title  to  a  purchaser  in  good  faith  as  against  his  principal  the  proprietor,  under 
the  C.  a  of  C,  c.  59.—  Davis  &  Beaudry,  VI  U  C.  J.,  163. 

2.  The  proprietor  of  goods  cannot  claim  them  by  revendication  as  his  property, 
while  they  are  in  the  hands  of  a  party  having  a  lifii  upon  them  for  advances 
made  to  a  third  party  from  wliom  uio  party  in  possession  had  received  them. — 
A  lia)  for  advances  is  good  as  against  the  owner  of  goods  under'  the  statute 
10  and  11  Vict,  ch.  10,  s.  4,  when  made  for  the  pledgor's  own  private  purposes, 
or  to  carry  out  a  contract  between  pledgor  and  pledgee,  although  the  pledgee 
knows  of  tlie  ownership  not  being  in  the  pledgor,  so  long  as  the  pledgor  bas  not 
notice  from  the  owner  tliat  the  pledgor  bas  no  authority  to  pledge. —  Under 
10  and  11  Vict.,  c.  10,  s.  4,  knowledge  by  the  pledgee  that  tlie  pledgor  was  not 
the  owner,  does  not  make  him  nuth  fide  as  regards  the  owner  in  advances  made 
on  the  goods  by  pledgee  to  pledgor  for  pnvate  purposes  of  the  pledgor,  or 
to  c^rry  out  a  contract  between  pledgee  and  pledgor,  so  long  as  the  pledgee 
is  without  notice  that  the  pledgor  hacl  no  authority  from  the  owner  to  pleage 
the  goods. —  The  liai  is  not  extinguished  by  the  pledgee  transferring  to  a  third 
party  for  value,  négociable  notes  which  he  had  taken  for  the  advances,  if  the 
notes  came  back  again  into  the  pledgee's  hands  in  conséquence  of  not  being  paid 
at  maturity. —  Johnson  &  Lomer,  VI  L.  G.  J.,  77. 

1740*  Tout  facteur  à  qui  on  a  confié  des  effets  et  marchandises 
ou  des  documents  qui  en  forment  le  titre,  en  est  réputé  propriétaire 
pour  les  fins  suivantes,  savoir  : 

1.  Pour  en  consentir  la  vente  ou  un  contrat  tel  que  mentionné  en 
l'article  qui  précède  ; 

2.  Pour  conférer  au  consignataire  des  marchandises  consignées 
par  ce  facteur,  un  privilège  sur  ces  marchandises  pour  toute  somme 


de  deniers  ou  valeur  négociable  avancée  ou  donnée  par  ce  consigna- 
taire à  tel  facteur  pour  son  usage,  ou  reçue  par  le  facteur  pour 
l'usage  de  tel  consignataire,  de  la  même  manière  que  si  ce  facteur 
était  le  véritable  propriétaire  de  ces  marchandises  ; 

3.  Pour  rendre  valable  tout  contrat  ou  convention  de  nantisse- 
ment, jjrivilége  ou  sûreté,  fait  de  bonne  foi  avec  ce  facteur,  tant  pour 
prêt  primitif,  avances  ou  paiement  faits  sur  le  nantissement  de  telles 
marchandises  ou  titres,  que  pour  tout  autre  renouvellement  d'avances 
à  cet  égard  ;  et 

4.  Pour  rendre  tels  contrats  obligatoires  à  l'égard  du  propriétaire 
des  marchandises  et  de  toutes  autres  personnes  qui  y  sont  intéres- 
sées, nonobstant  la  connaissance  que  celui  qui  réclame  le  droit  de 
gage  ou  privilège  peut  avoir  qu'il  ne  contracte  qu'avec  un  facteur. 

5.  R.  C,  cil.  59,  soc.  2. 

Jurlsp* — 1.  A  i^erson  who  insuros  as  agent  for  anothor,  cannot  sue  for 
indemnity  in  his  own  nanie  as  principal. —  And  if  a  consignée  sues  for  indem- 
nity  under  a  iK)licy  affet'ited  in  his  own  name,  upon  gootls  belouging  to  an- 
other  and  consigned  to  him,  he  must  show  an  insurable  interest  in  such  goods 
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to  entitlo  hiiu  to  recover,  and  he  can  only  recover  the  amount  in  whicli  he  shows 
himselfto  l>e  80  intere«ted. —  The  possession  ofthe  bill  of  lading  is  j/n'ï/id  fade 
évidence  of  proprietorship  ;  but  it  is  insufficient  to  constitute  an  insurable 
interest  in  the  consignée,  if  it  be  sliown  alivudt:  that  he  is  not  the  proprietor  of 
the  goods. —  To  entitle  a  consignée  of  goods  lost  or  damaged  in  traimtu,  to  recx>- 
ver  under  a  policy  taken  ont  upon  them  in  his  own  name,  he  must  show 
jiecuniary  and  appréciable  interest  in  such  goods,  arising  froni  a  lini  upon 


appliquer 

produit  de  la  vente  de  ces  effets»  en  dwluction  d'un  compte  que  celui  qui  a 
consigné  lui  devait. —  Stabb  vs  Lord,  V  K.  L.,  181. 

3.  A  warehouse  receipt  given  by  a  warehousenian,  whon  the  goods  in  question 
are  not  in  his  ix)ssession,  is  null  and  void. —  Williamson  &  Hhind,  XXII 
L.  C.  J.,  lt>6. 

4.  In  the  month  of  august,  1870,  Rutherford  Brothers,  of  New  Foundland, 
shipped  a  cargo  of  fish  which  they  consigned  to  respondents  at  Montréal,  in  the 
name  of  Ridley  &  Sons.  Before  ship,  who  was  bearer  of  the  bill  of  lading,  arrived 
at  Montréal,  Ridley  &.  Sons  failed  and  Rutherford  &  Brothers  notified  the  res- 
pondents not  to  pav  them  the  proceeds  of  cargo,  but  to  hold  the  saine  for  them, 
Rutherford  &  Brothers.  This  letter  was  acknowledged  by  re.**{x)ndents  without 
objections  taken  to  re<iuast.  The  ship  arrived  at  Montréal  and  an  agreement 
was  made  that  resj)ondents  should  sell  the  cargo,  and  proc^eeds  toabide  décision 
of  court  on  question  whethor  respondents  were  entitled  to  rotain  proceeds  for  a 
balance  of  S12,()00  due  thein  by  Ridley  &  Sons.  Court  below  rec^ognissod  hen. 
Judgment  reversed  in  ap(X)al  :  JMdy  Ridley  &  Sons  had  no  title  or  right  of  pro- 

g3rty  in  the  cargo.  They  were  mère  agent^  to  reçoive  proceeds  for  Rutherfonl 
ros,  Latter  could  revoke  i)ower  of  attornev,  as  no  advances  were  made  on 
this  cargo,  no  lien  for  gênerai  balance  to  RiJley  &  Sons. —  Stabb  &  Lord,  M., 
22nd  March,  1875.    (Monk  «fe  Ramsay,  dissenting.) 

5.  Le  4  juin  18*>7,  Ths  Ruston,  nanti  de  deux  (certificats  d'emmagasinage 
signés  par  Wm.  Middleton  &  Co.,  de  la  quantité  de  310  quarts  d'huile  de  charbon, 
transjjorta  cette  huile  aux  api^elants  comme  sûreté  additionnelle  de  billets  pro- 
missoires  au  montant  de  S4^000.  l^es  appelants  firent  a.ssurer  cette  huile  au 
bureau  de  l'intimée  iK)ur  trois  mois.  I^e  18  août  1867,  les  magasins  de  Middleton 
brûlèrent  et  l'huile  fut  consumée.  Action  sur  ahort  ri^k  ricfipt  pour  $2,158, 
valeur  de  l'huile  assurée.  Défense  :  1"  las  ap|»lants  avaient  assuré  comme  pro- 
priétaires lorscju'ils  n'avaient  (lu'un  intérêt  précaire;  2"  ils  n'avaient  pas  fourni 
d'état  détaillé  de  leurs  pertes  ;  3"  assurance  nulle, parce  que  \e»  uxirehùwn'  receipU 
étaient  faux,  plusieurs  reçus  ayant  été  donnés  pour  la  même  huila  L'action 
fut  déboutée  sur  ce  ([uo  les  api)elanti?  n'avaient  pas  déclaré  quel  intérêt  ils  avaient 
dans  l'huila  Le  jugement  doit  être  infirmé.  I^  loi  ijui  autorise  des  prêts  sur 
imreîioum'  recàptfi^  déclare  ceux  qui  en  sont  jK)rteurs,  propriétaircw  des  objets  y 
mentionnés. — Wilson  &  The  Citizens  1.  c\:  I.  Co.,  M.,  lô  février  1875. 

1741*  Dans  le  cas  où  une  personne  qui  a  un  droit  de  gage  ou  pri- 
vilège sur  des  marchandises  ou  documents  qui  en  forment  le  titre, 
ou  autres  valeurs  négociables,  pour  des  avances  antérieures  sur  un 
contrat  avec  le  facteur,  lui  en  fait  remise  en  considération  d'un  droit 
de  gage  ou  privilège  sur  d'autres  marchandises,  titres  ou  valeurs  qui 
lui  sont  donnés  en  échange  par  ce  facteur,  pour  remplacer  le  gage 
des  marchandises,  titres  ou  valeurs  ainsi  remis,  alors  ce  nouveau 
contrat,  s'il  est  fîiit  de  bonne  foi,  est  réputé  valable  et  fait  en  consi- 
dération d'avances  actuelles  en  argent,  suivant  les  dispositiims  con- 
tenues en  ce  chapitre  ;  mais  le  gage  acquis  par  ce  nouveau  contrat, 
non  plus  (pie  les  marchandises,  titres  ou  valeurs  donnés  en  échange 
ne  peuvent  excéder  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  libérés  par  l'échange. 

S.  B.  C,  ch.  59,  soc.  '?>, 

174tS*  Ne  sont  valides  que  les  contrats  mentionnés  en  ce  cha- 
pitre, et  les  prêts,  avances  et  échanges  faits  de  bonne  foi  et  sans  avis 


468  MANDAT. 

que  le  facteur  qui  les  contracte  n'a  pas  d'autorité  pour  ce  faire,  ou 
qu'il  agit  de  mauvaise  foi  à  l'égard  du  propriétaire  des  marchandises. 

S.  R.  C,  ch.  59,  «ec.  4. 

174S*  Les  i)réts,  avances  et  échanges  de  bonne  foi,  (|uoique  faits 
avec  la  connaissance  que  le  facteur  n'est  pas  le  propriétaire,  mais 
sans  avis  qu'il  agit  sans  autorité,  lient  le  propriétaire  et  toutes 
autres  personnes  intéressées  dans  les  niarchauaises,  titres  ou  valeurs, 
suivant  le  cas.  ^ 

8.  R.  (\,  ch.  59,  scK'.(». 

1744*  Les  dettes  antérieures  dues  par  le  facteur  à  qui  on  a  con- 
fié des  marchandises  ou  documents  qui  en  forment  les  titres,  ne 
peuvent  justifier  l'octroi  d'un  privilège  ou  droit  de  gage  sur  telles 
marchandises  ou  titres  à  icelles  ;  et  tel  agent  ne  peut  se  départir  des 
ordres  formels  ou  des  i)ouvoirs  <iu'il  a  reçus  de  son  principal  en  ce 
qui  concerne  telles  marchandises. 

8.  R.  (  \,  ch.  59,  wc.  5. 

1745*  Tout  connaissement,  reçu  ou  ordre  d'un  garde-magasin 
ou  garde-quai  pour  la  délivrance  d  efiets,  tout  certificat  d'inspection 
de  potasse  ou  de  j>erlasse,  et  tout  document  en  usage  dans  le  cours 
ordinaire  des  affaires  comme  faisant  preuve  de  la  possession  ou  droit 
de  disposer  de  quelaues  marchandises,  ou  comportant  une  autorisa- 
tion, par  le  moyen  cte  Tendossement  ou  de  la  livraison,  au  posses- 
seur de  tel  document  de  céder  ou  recevoir  les  marchandises  repré- 
sentées par  tel  document,  est  réputé  un  titre  dans  le  sens  des  dispo- 
sitions contenues  en  ce  chapitre. 

&  R.  C,  ch.  5»,  sec.  7. 

Jnrlftp* — A  document  in  the  fonn  followinp  was  a  warehonw  receipt,  and 
not  a  mère  delivery  onier.  "  Recoived  froni  Ritchie,  Crépir,  Gillespio  &  Co.,  on 
storago,  in  yard  Grey  Xun  Street,  the  followinjr  merchandiae,  viz  :  (300)  three 
hundreii  tons  No.  1  Clyde  pig  iron,  «torage  free  till  opeuinjr  of  navigation,  delive- 
rable  only  on  tlio  snrrender  of  this  nwoipt  nroix>rly  endorsed.  Montréal,  5th 
March,  1873.  Thoma»  Rol)ertton  <S:  Co." — Iiclff,  that  the  i)artie8  signing  the 
ahove  warehonse  receii)t,  unpaid  vendors  of  the  iron,  could  not  prétend  that  it 
was  not  a  warehouse  r6ceij>t,  in  sm  nuich  as  thev  were  not  warehousemen  as 
again8t  a  holder  of  siidi  receipt  in  go<xl  faith  ; — That  sndi  warehonse  receipt 
may  be  tran.sforred  by  endorfcîement  as  collatéral  .security  ff)r  a  debt  contractée! 
at  the  time,  in  good  faith,  the  pledgee  having  no  notice  that  the  pledgor  is  not 
authorized  to  pledge,  the  proof  of  such  knowledgo  l>eing  on  the  party  ssignijig 
tlie  receipt; — ^That  an  obligation  cuntracted  at  the  time  niay  Ixj  ma<le  to  coyer 
future  advanc&s,  but  not  past  indel)te(hiess.  —  Robertson  vs  Lajoie,  XXII 
L.  C.  J.,  169. 

1746*  Tout  facteur  porteur  d'un  semblable  titre,  soit  qull  le 
tienne  immédiatement  du  propriétaire  des  effets  ou  qu'il  Tait  obtenu 
à  raison  de  la  ix)Ssession  qui  lui  a  été  confiée  des  marchandises  ou 
titres  à  icelles,  est  réputé  saisi  de  la  possession  des  marchandises 
représentées  i)ar  tels  titres. 

8.  R.  (\,  ch.  59,  Hec.  8. 

JnrlHp* —  A  transfer  of  gcxKls  niay  Ik».  validly  inado  to  abanking  institution 
by  the  dolivory  of  a  warehousc  receipt  without  ondorsemont. —  Mol.*<ons  Bank 
VH  Jones,  IX  L.  C.  .T.,  81. 

1T4T«  Tout  contrat  conférant  un  droit  de  gage  ou  privilège  sur 
un  document  formant  titre  est  réputé  nantissement,  ou  constitution 


MANDAT.  469 

de  privilège  sur  les  marchandises  auxquelles  le  titre  se  rapporte,  et 
le  facteur  est  réputé  possesseur  des  marchandises  ou  titres,  soit  qu'ils 
soient  actuellement  sous  sa  garde  ou  qu'ils  soient  entre  les  mains 
d'une  autre  personne  agissant  pour  lui  et  sujette  à  son  contrôle. 

S.  K.  C,  fh.  59,  hioc.  î>. 

174M.  Lorsqu'un  prêt  ou  des  avances  sont  faits  de  bonne  foi  à 
un  facteur  nanti  et  en  possession  do  marchandises  ou  titres,  sur  la 
foi  d'un  contrat  par  écrit  i)our  la  consignation,  le  déj)ôt,  le  transport 
ou  la  délivrance  de  telles  marchandises  ou  titres,  <iui  sont  de  fait 
reçus  par  la  ])ersonne  qui  fait  le  prêt  ou  les  avances  soit  au  temps 
même  du  contrat  ou  à  une  époque  subséquente,  sans  avis  que  le  fac- 
teur n'est  pas  autorisé  à  consentir  de  gage  ou  nantissement,  tels  j^)rct 
ou  avances  sont  censés  faits  sur  le  nantissement  de  ces  marchandises 
ou  titres,  dans  le  sens  des  dispositions  du  présent  chapitre. 

S.  K.  C,  cil.  59,  sec.  10. 

1T49.  Tout  contrat  fait  soit  directement  avec  le  facteur,  ou  avec 
son  commis  ou  autre  personne  de  sa  part,  est  censé  un  contrat  fait 
avec  tel  facteur. 

S.  R.  C,  (îh.59,  soc.  11. 

1750*  Tout  paiement  fait  soit  en  argent,  en  lettres  de  change  ou 
autres  valeurs  négociables,  est  censé  une  avance  dans  le  sens  de  ce 
chapitre. 

8.  R.  C\,  di.  59,  sec.  12. 

1751*  Tout  facteur  en  possession  de  marchandises  ou  titres, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est,  pour  les  fins  de  ce  chapitre,  censé  en 
avoir  été  chargé  par  le  propriétaire,  il  moins  de  preuve  contraire. 

S.  R.  C,  ch.  59,  sec.  13. 

175I2.  Rien  de  contenu  dans  ce  chajntre  ne  diminue  ni  n'affecte 
la  responsabilité  civile  du  facteur  i>our  contravention  à  ses  obliga- 
tions, ou  inexécution  des  ordres  ou  des  pcmvoirs  qu'il  a  reçus. 

8.  R.  C,  ch.  59,  sec.  14. 

17JS3*  Nono])stant  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles  qui  pré- 
cèdent, le  propriétaire  peut  en  tout  temps,  avant  qu'ils  soient  ven- 
dus, racheter  les  marchandises  ou  titres  mis  en  gage  comme  il  vient 
d'être  dit,  en  remboursant  le  mcmtant  ou  en  restituant  les  valeurs 
pour  lesquelles  ils  sont  engagés,  et  en  payant  au  facteur  les  deniers 
pour  sûreté  desquels  ce  facteur  a  droit  de  retenir  les  marchandises 
et  titres  par  privilège  à  l'encontre  du  propriétaire  ;  ou  bien,  il  peut 
recouvrer  de  la  personne  à  qui  les  marcnandises  ou  titres  ont  été 
donnés  en  gage  ou  qui  y  a  un  privilège  tout  reliquat  de  deniers  res- 
tant entre  ses  mains  sur  le  produit  des  marchandises,  déduction 
faite  du  montant  assuré  par  le  contrat. 

S.  R.  C,  cil.  59,  sec.  20. 

17IS4*  Dans  le  cas  de  faillite  du  facteur,  et  dans  le  cas  du  rachat 
des  marchandises  par  le  propriétaire,  ce  dernier  est  censé,  quant  aux 
deniers  qu'il  a  payés  pour  le  compte  du  facteur  sur  ce  rachat,  les 
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avoir  payés  pour  le  compte  de  ce  facteur  avant  sa  faillite;  ou,  si  les 
marchandises  n'ont  pas  été  ainsi  rachetées,  le  propriétaire  est  consi- 
déré comme  un  créancier  du  facteur  pour  la  valeur  des  marchan- 
dises ainsi  données  en  gage,  du  jour  du  nantissement;  et  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  il  peut  faire  valoir  ou  opposer  en  compensation,  la 
somme  ainsi  payée,  ou  la  valeur  des  marchandises,  suivant  le  cas. 

a  R.  C,  ch.  59,  Boc.  21. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE   l'extinction   DU  MANDAT. 

17ISI(«  Le  mandat  se  termine  : 

1.  Par  la  révocation  ; 

2.  Par  la  renonciation  du  mandataire  ; 

3.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  ou  du  mandataire  ; 

4.  Par  l'interdiction^  la  faillite  ou  autre  changement  d'état  par 
suite  duquel  la  capacité  civile  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  est 
affectée  ; 

5.  Par  l'extinction  du  pouvoir  dans  le  mandant  ; 

6.  Par  l'accomplissement  de  l'affaire,  ou  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  mandat  a  été  donné  ; 

7.  Par  autres  causes  d'extinction  communes  aux  obligations. 

fflu  12,  {  16;  L.  22,  î  11  ;  L.  27,  ?  3;  L.  26,  in  pr,  Jfondah*.— Cod.,  L.  15,  Jfon- 
datt.— Pothier,  Mandat,  n"  38  et  suiv.,  101,  103,  111,  112,  113  et  120.— Uomat, 
liv.  1,  tît  15,  sec.  4. —  Troplong,  Mandat ,  744  et  suiv. —  Story,  Bailmentê,  {{  202  à 
211.— Clamageran,  300  et  suiv.,  332  et  suiv.-  Code  civil  B.  G,  art.  1138.— G  N., 
2003. 

17IS6*  Le  mandant  peut  en  tout  temps  révoquer  son  mandat  et 
obliger  le  mandataire  à  lui  remettre  la  procuration  si  elle  ne  porte 
pas  minute. 

if  L.  12,  ?  10,  Mandati. —  Potbier,  Mandat^  loc.  cit. —  Troplong,  Mandat,  764  et 
8U1V.—  G  L.,  2997.—  G  N.,  2004. 

IT^T»  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même 
affaire  vaut  révocation  du  premier  à  compter  du  jour  où  elle  lui  a 
été  notifiée. 

L.  31,  {  lin.,  De  procvrat. —  Pothier,  Mandat^  114  et  suiv. —  Domat,  loc,  cit.,  n"  2, 
—  G  L.,  2999.—  Stor>%  BailmentJ*,  g  208.—  G  N.,  2006. 

IIMA*  Si  l'avis  de  la  révocation  n'a  été  donné  qu'au  mandataire, 
elle  ne  peut  affecter  les  tiers  qui,  dans  l'ignorance  de  cette  révoca- 
tion, ont  traité  avec  lui,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  celui-ci. 

Pothier,  Mandat,  121.— Code  civil  B.  G,  art  1728.— (\  L.,  2998.— G  N.,  2005. 

1799*  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  qu'il  a  accepté 
en  en  donnant  dûment  avis  au  mandant.  Néanmoins,  si  cette  renon- 
ciation préjudicie  au  mandant,  le  mandataire  est  responsable  des 
dommages,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  raisonnable  pour  cette  re- 
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nonciation.  Si  le  mandat  est  salarié  le  mandataire  est  responsable, 
conformément  aux  règles  générales  relatives  à  l'inexécution  des 
obligations. 

JT  L.  22,  î  11  ;  L.  5,  ?  1  ;  L.  23  ;  L.  24  ;  L.  25,  MamlatL—  Pothier,  Mandat,  n"  88, 
89  et  suiv.—  Domat,  loc,  cit..  n"  3,  4  et  5.—  Troplong,  Mandat,  806  et  382.—  Story, 
Agency,  i  478.— Code  civil  B.  C,  OUig.,  cli.  6.— C.  N.,  2007. 

1T60.  Les  actes  du  mandataire,  faits  dans  l'ignorance  du  décès 
du  mandant  ou  de  toute  autre  cause  qui  pouvait  mettre  fin  au  man- 
dat, sont  valides. 

Jf  L.  26,  Mandati. —  Pothier,  Mandat,  106. — Domat,  loc.  cit.,  n"  7. —  Troplong. 
Mandnt,  811  et  suiv.—  Story,  Bailmenis,  g?  204  et  205.—  C.  N.,  2008.—  Code  civil 
B.C.,  art.  1720  et  1728. 

1761*  Les  représentants  légaux  du  mandataire  qui  connaissent 
le  mandat,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'impossibilité  d'agir  par  cause 
de  minorité  ou  autrement,  sont  tenus  de  notifier  son  décès  au  man- 
dant et  de  faire  dans  les  affaires  commencées  tout  ce  qui  est  immé- 
diatement nécessaire  pour  prévenir  les  pertes  auxquelles  le  mandant 
pourrait  être  exposé. 

ffArg.  ex  leg.  40.  Pro  socio. —  Pothier,  Mandat,  n*  101. —  Troplong,  Mandat,  830, 
835,  836  et  837.— Story,  Bailments^,  202.—  C.  N.,  2010. 


TITRE  NEUVIEME. 

DU    PRÊT. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  * 

170SÎ*  Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  l''  Le  prêt  des  choses  dont  on 
peut  user  sans  les  détruire,  appelé  jirct  à  visage  ou  commodat;  2°  Le 
prêt  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait,  appelé 
prêt  de  consammation. 

ff  Jm  2,  Df  reffus  creditis. — Jonas,  BailmnUs,  74. —  Story,  Bailmfnttt,  ^^  219  et 
siiiv.— C.  L,  28*i2.— C.  N.,1874. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   PRÊT   A   USAGE   OU   COMMODAT. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  CiÉNÉRAI.EB. 


1708*  Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties, 
appelée  le  prêteur,  livre  une  chose  à  une  autre  personne  appelée 
l'emprunteur,  pour  s'en  servir  gratuitement  pendant  un  temps  et 
ensuite  la  rendre  au  prêteur. 
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/  L.  1,  <  1  :  L.  3,  <  4  :  L.  5, 1  commodalt.— Instit,  Hv.  3,  tit  15,  l  2,  in  jSn.~ 
Fathier.  Prêt  a  wage,  Introd.  et  ch.  1,  sec.  1,  art  1.— Troploiu^  Prit,  13  et  sulV. — 
Jonee,  foc.  ctt— Story,  loc.  cî(.— C  L.,  2864.— C.  N.,  1876  et  1876. 

1704«  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

/  L.  8  ;  L.  9,  CommodatL—TcÙder,  Prêt  à  mage,  4  (2e  alin.)— Tropkmg,  iVéLl6. 
—  aL.,â866.-GN.,1877. 

1768*  Tout  ce  qui  peut  être  Tobjet  du  contrat  de  louage  peut 
l'être  du  prêt  à  usage. 

Code  civil  R  C,  art  1605  et  1606.— Pothier,  Pr.  à  w.,  11.— G  N.,  1878. 


SECTION  IL 

DIB  OBUOATIONB  DE  L'EMPKUNTBUS. 

1766*  [L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille 
à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.! 

n  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  pour  lequel  elle  est  destinée  par 
sa  nature  ou  par  la  convention. 

Instit,  liv.  3,  tit  15, 1 2.—/  L.  1 ,  8  4,  IV  Mig,  et  act,  ;  I*  5,  {{  2, 5^  7  et  8  ;  L.  18, 
Càmmodad.--  Pothier,  Pr.  à  w,,  48.—  C.  N.,  1880. 

1767*  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  est  destinée  ou  pour  un  temps  plus  lonç  qu'u  ne  le 
devait,  il  est  tenu  de  la  perte  arrivée  même  par  cas  fortuit. 

Antorités  citées  sous  l'article  prtk^lent.—  Pothier,  Pr.à  ti«.,  58  et  60. —  C.  N., 
1881. 

176S.  Si  la  chose  prC'tée  périt  par  un  cas  fortuit  dont  l'emprun- 
teur pouvait  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne 
pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  sauver  la  sienne, 
il  est  tenu  de  la  perte. 

ff  h.  5,  J  4,  Commodaii, —  Cod.,  T..  1,  Df  commfulato. —  Pothier,  Pr.  à  w«.,  56. — 
Story,  BailmentJt,  «  246  à  251.— C.  X.,  1882. 

1769*  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  est  prêtée,  et  sans  la  faute  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas 
tenu  de  la  détérioration. 

ffh.  10,  in  pr.  ;  L.  25,  Commodaii.—  Pothier,  PrC-i  à  w/».,  38,  :i{\  55  et  60.—  C.  N., 
1884. 

1770.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  pour  ce  que  le 
prêteur  lui  doit,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  pour  dépense  néces- 
saire encourue  pour  la  conservation  de  la  chose. 

ffjj.  18,  i  2,  Commodati. —  Coll.,  I-..  4,  De  commodalo.—  Pothier,  Pr.  à  t«.,  43, 44 
et  82.—  Troplong:,  Prêt,  128.—  Vinnius,  Qwrst.  Bclrctie,  liv.  1,  c.  5.— C.  N.,  1885. 

1771«  Si  pour  pouvoir  se  servir  de  la  chose  l'emprunteur  a  fait 
quelque  dépense,  il  n'a  pas  droit  de  la  répéter. 

/L.  18,  {  2,  Ommodati.—  Pothier,  Pr.  à  vscige,  165.-0.  N.,  1886. 
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Si  plusieurs  ont  emprunté  conjointement  la  m^me  chose, 
ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prêteur. 

fL.  5,  'i  15  ;  L.  21,  U,  Commodati.—  Pothier,  l'rêt  à  umge,  05.—  C.  N.,  1887. 


SECTIOX  III. 

DKK   ORLKiATlONS   DU   PRÊTEUR. 

1TT3.  Le  prt^teur  ne  peut  retirer  la  chose,  ou  troubler  l'emprun- 
teur dans  Tusage  convenable  qu'il  en  fait,  qu'après  le  terme  convenu, 
ou,  h  défaut  de  convention,  (ju'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée,  sauf  néanmoins  l'exception  contenue  en 
l'article  qui  suit. 

/  L.  17,  S  3,  Commo(hitl.—  ViA\\\Q>r,  Prêt  à  umtje,  20,  24,  76  et  78.— C.  N.,  1888. 

1TT4.  Si  ])endant  ce  terme,  ou,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
terme  fixé,  avant  (^ue  remi)runteur  ait  cessé  d'en  avoir  besoin,  il 
survient  au  préteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  la  chose,  le 
tribunal  })eut  suivant  les  circonstances  obliger  l'emprunteur  à  la  lui 
rendre. 

Pothier,  iVr/  à  v^iff,,  25  et  77.— Troplonp,  Pn-t,  151.— (\  N.,  1H89. 

ITT^«  Si  pendant  la  durée  du  ])rét,  Temprimteur  a  été  obligé, 
pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée,  de  faire  (luelque  dépense 
extraordinaire,  nécessaire  et  tellement  urgente  qu'il  n'a  pu  en  pré- 
venir le  préteur,  celui-ci  est  tenu  de  la  lui  rembourser. 

ff  L.  18,  'i  2,  (hmmoifdti.—  Pothier,  PnV  d  luuigf,  81.—  C.  N.,  1890. 

1TT6.  Lorscjue  la  chose  prêtée  a  de  tels  défauts  qu'elle  cause  du 
préjudice  A  celui  qui  s'en  sert,  le  préteur  est  resp()nsa])le,  s'il  con- 
naissait les  défauts  et  n'en  a  i)as  averti  Temprunteur. 

f  L.  18,  ''f,'^;  L.  22,  CowuKMhfi.^  Pothii^r,  Pixt  à  umye,  84.—  C\  N.,  1891. 


CHAPITRE   DEUXIEME. 

Dr  PRÊT  DE  CONSOMMATION. 


SKCTTON  1. 

DISPOSITIONS  (ÎÉNÉRAI.ES. 

1TTT«  Le  prêt  de  consomnuition  est  un  contrat  par  lequel  le 
préteur  livre  i\  remi)runteur  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre 
autant  de  même  espèce  et  qualité. 

ifK22,  ^  1   et  2,  7>r  rclm  cr*'âith,—  Vo\.h\çr,PrCt  //<>  ro?i^owjy)/»o»,l.— C.  N., 
1892. 
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177^  Par  le  prêt  de  oônsommation  l'emprunteur  devient  le 
propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  la  perte  en  retombe  sur  lui. 

glj.  2,  {  2,  Dp  reb.eTed.;  L.  1,  {  4,Ik  Mig.  et  aeL —  Fbthier,  Prêtde  oorutm^Xton, 
n**  1, 4, 6  et  50.-- Prevot  de  la  Janès,  n*  537.— G  N.,  1893. 

1779*  L'obligation  <]^ui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours 
que  de  la  somme  numérique  reçue. 

S'il  y  a  augmentation  ou  diminution  dans  la  valeur  des  espèces 
avant  l'époque  du  paiement,  l'emi)runteur  est  obligé  de  rendre  la 
somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  en  es- 
pèces ayant  cours  au  temps  du  paiement. 

Fbthier,  Prêt  de  coMonqtiUm,  35, 36  et  37.—  C  N.,  1895  et  1896. 

17!^Ow  Si  le  prêt  a  été  fait^en  lingots  ou  en  denrées,  l'emprun- 
teur doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité  (ju'il  a  reçues 
et  rien  de  plus,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de 
leur  prix. 

^Lb  2  ;  L.  8,  I>e  reb,  cred. —  Pothier,  Prêi  de  wnson^ftHon,  15. —  C  N.,  1897. 


SECTION  n. 

DBB  OBUGATIOMB  DU  PBAtBUB. 

1781*  Pour  le  prêt  de  consommation  le  prêteur  doit  avoir  le 
droit  d'aliéner  la  chose  prêtée,  et  il  est  sujet  à  la  responsabilité  éta- 
blie dans  l'article  1776  relatif  au  prêt  à  usage. 


•fl 


Jfjj,  18,  CominodaH  ;  K  2,  {{  2  et  4,  Df  reh.  cred.^  Domat,  liv.  1,  tit  6,  sec.  2,  n 
2  et  3.—  Pothier,  Prêt  de  consomption,  51  et  52.—  Troplong,  Prêt,  186  et  187.— 
C  N.,  1898. 


SECTION  III. 

DBB  OBLIGATIONR  DB  l'BMPRUNTBUR. 

VtHft»  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées  en 
même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu. 

ff  10.2;  lu  S f  De  reb,  cred, —  Domat,  lœ,  cit.,  sec  3,  n"  1. —  Pothier,  Prêt  de  ron- 
mmpHan,  13, 14, 30, 40  et  47.— C.  N.,  1899  et  1902. 

1798*  S'il  n'y  a  pas  de  convention  par  laquelle  on  puisse  déter- 
miner le  terme,  il  est  fixé  par  le  tribunal  suivant  les  circonstances. 

Pothier,  Prêt  de  consomption,  n»  48.— C.  N.,  1900  et  1901. 

V7H^*  Si  l'emprunteur  est  en  demeure  de  satisfaire  à  l'obligation 
de  rendre  la  chose  prêtée,  il  est  tenu,  au  choix  du  prêteur,  d'en 

Sayer  la  valeur  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue 
'après  la  convention  ; 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait  au 
prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunteur  a  été  mis  en  demeure  ; 
Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  compter  de  la  mise  en  demeure. 
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ff  Ij,22f  De  reb.  cred,  ;  lu  A,  De  condicU  tritic, —  Pothier,  Prêt  de  conèomptum^  40 
et  41. —  Domat,  loc,  dt.,  n"  5. —  Ccxle  civil  B.  C,  OWto.,  ch.  6. —  Troplong,  Prêt,  pp. 
288,  289  et  293.-2  Prevot  de  la  Janès,  n«»  538.— C.  N.,  1903  et  1904. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  PRÊT  A  INTÉRÊT. 

• 

ll^Hfi»  L'intérêt  sur  prêt  est  ou  légal  ou  conventionnel. 

Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  à  six  pour  cent  par 
année. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  peut  être  fixé  par  convention 
entre  les  parties,  excepté  : 

1.  Quant  à  certaines  corporations  mentionnées  en  l'acte  intitulé: 
Acte  concemnnt  IHntérêt,  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  que  le  taux 
légal  de  six  pour  cent  ; 

2.  Quant  a  quelques  autres  corporations  qui  par  des  statuts 
spéciaux  sont  limitées  à  certains  taux  d'intérêt  ; 

3.  Quant  aux  banques  qui  ne  peuvent  recevoir  plus  de  sept  pour 
cent. 

S.  R.  C,  ch.  58,  «60.  3,  4,  5  et  8.—  C.  N.,  1907. 

Juiiiip* —  Une  rente  constituée  en  via^rer  et  à  fonds  perdu  ne  ^ui  pas  être 
considérée  comme  un  contrat  usurairo  quelqu*exorbitante  qu'en  soit  la  presta- 
tion.—  Mogé  V8  Latraverse,  Vil  L.  C  J.,  128. 

17HO*  La  quittance  du  capital  fait  présumer  le  paiement  des 
intérêts,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  réserve. 

CL.,  2896.— C.N.,  1908. 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DE   LA   CONSTITUTION   DE   RENTE. 

ITHT»  La  constitution  de  rente  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties conviennent  du  paiement  par  l'une  d'elles  de  l'intérêt  annuel 
sur  une  somme  d'argent  due  à  l'autre  ou  par  elle  comptée,  pour  de- 
meurer permanemment  entre  les  mains  de  la  première  comme  un 
capital  qui  ne  doit  pas  être  demandé  par  la  partie  qui  l'a  fourni, 
excepté  dans  les  cas  ci-après  mentionnes. 

Elle  est  assujettie  quant  au  taux  de  la  rente  aux  mêmes  règles 
que  les  prêts  à  intérêt. 

Pothier,  Conntituiiou  de  rent^',  1,  4,  9  et  43. —  2  Prevot  de  la  Janès,  n*  540,  pp. 
2<«et8uiv.— Troplong:, /V^<,  421,  463  et  suiv.— C.  N.,  1909.— Code  ciNil  B.  C., 
article  1790. 

Juiisp* — 1.  Sur  action  personnelle  pour  arrérages  d'une  rente  constituée  con- 
tre de»  héritiers  posuédant  par  indivis,  la  condamnation  ne  peut  être  solidaire. 
—  Pappans  &  Turcotte,  X  V  U  C.  R.,  153. 

2.  The  amount  of  a  iK)nstituted  rent  established  by  the  schednle  of  a  seigniory 
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cannot  be  conteHtCKl  aflor  it«  completion. — Tho  Hchednle  proves  not  only  the 
amoutit  of  tbo  conMlitutod  rent,  but  also,  in  the  abHonce  of  other  proofl  the 
ainount  of  the  reruf  et  rnU^n  which  it  replace». —  Riontoril  vs  Ginnis,  Ix  L.  C.  J., 
lOi).     ■ 

17!^H«  La  constitution  de  rente  peut  aussi  se  faire  par  donation 
et  par  testament. 

Autorités  «Hw  Vartk'k  prècétltnfit 

ITHO.  La  rente  peut  être  constituée  en  perpétuel  ou  j\  terme  ; 
lorsqu'elle  est  en  perpétuel,  elle  est  essentiellement  rachetable  par 
le  délateur,  sujette  néanmoins  aux  dispositions  contenues  aux  arti- 
cles 390,  391  et  392. 

Ordce  Cliarlos  VI,  1441,  art  18.— Pothier,  CouMiL  Je  niite,  51  ot  52;  Cwt 
(VOrî.,  pp.  10  ot  427.—  1  Bourjon,  p.  324,  ?  12.—  C.  N.,  1910  et  1911. 

Jurimp* —  Il  n*e8t  pas  loiuible  à  un  preneur  à  bail  à  rente  fomdère  non  rache- 
table, do  80  libéror  du  paiement  do  cotte  rente  en  déguerpissant  Timmeuble. — 
1a  stipulation  de  pjayor  la  renie  à  toujours  et  à  perpétuité  équivaut  à  Tobliga- 
tion  do  fournir  ot  faire  valoir. —  Hall  &  l)iil>ois,  VJlI  L.  C  R.,  3(51. 

1700.  Le  principal  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être 
réclamé  : 

1.  Si  le  débiteur  ne  fournit  et  ne  (continue  les  sûretés  auxquelles 
il  s'est  ol)ligé  jmr  le  contrat; 

2.  Si  le  débiteur  devient  insolvable  ou  en  faillite  ; 

3.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  390,  391  et  392. 

Pothior,  CotiHit.  de  rmté'^  48,  49,  m,  07,  71,  72  et  73.—  1  Bourjon,  p.  325,  soc.  4. 
—  2  Prevot  de  laJanès,  n'  542,  p.  271.—  C.  iN.,  1912  et  1913. 

JTurtop* — 1.  Where  an  héritage  i«  sold  by  décret,  thepropriotor  of  arort^fiVti/iofi 
de  rniU'  pfTpétwllet  seoured  by  mortprapo  ujwn  it,  can  domand  the  capital  of  his 
renU'  ;  but  of  a  rtmte  viagh'f  tho  propriotor  can  only  demand  what  \n'ill  purcliase 
an  annuity  of  oqual  value. —  Thibamloan  vs  Raymond,  TIT  R.  do  L.,  477. 

2.  Si  nue  lieitation  forcéo  ost  conduite  do  manière  à  no  i)ortor  atteinte  à  aucun 
des  droits  hypothécaires  (hi  propriétaire  d'une  rente  constituée,  il  ne  sera  pas 
liermis  à  tt^l  propriétaire  de  réclamer  le  principal  de  telle  rente. —  Montizam}>ert 
<k  Murphy,  XIIl  L.  C.  R.,  97. 

3.  L'aliénation  forcée,  ix)ur  (îau.se  d'utilité  })ubliquo,  de  jjartie  d'un  héritage 
hyix)thcqué  t\  une  rente  constituée,  no  donne  pas  ouverture  au  remboui-sement 
total  du  principal  de  la  rente,  mais  seulement  à  une  profKjrtion  du  principal  de 
la  rente  équivalant  à  la  jiortion  aliénée  de  l'héritage. —  Seers  i't  La  Banque  du 
Peuple,  I  L.  C.  R.,  125. 

4.  ÏAi  créancier  d'une  rente  constitaée  qui  a  été  portée,  sanfi  son  consentement 
et  hors  sa  connaissance,  au  cahier  de  «harpes  sujet  auxr^uellas  un  immeuble  a 
été  vendu  par  lieitation,  no  peut  maintenir  uno  opposition  afin  de  consen-er 
pour  le  paiement  <lu  principal  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  tel 
immeuble. —  Murphy  vs  Hall,  XII  L.  C.  R.,  194. 

5.  Le  créancier  d'une  rente  constitui»e  ne  j)eut  en  demander  le  rembour^ment, 


assurer  la  prestation  de  sa  rente. —  Lafram])oise  vs  Berthelet,  IX  L.  C.  J.,  89. 


1701.  Les  règles  concernant  la  i)rescription  des  arrérages  des 
rentes  constituées  sont  contenues  dans  le  titre  des  prescriptions. 

Juri«ip« —  Par  la  loi  qui  existait  avant  la  mise  en  opération  de  la  4''  Vict., 
ch.  30,  il  n'y  avait  pas  de  prescription  de  cinq  ans  contre  les  arrérages  de  rente 
constitué'O  \X)\\T  prix  de  vente  (Vhéritaj?e,  mais  seulement  une  prescription  de 
trente  ans. —  Dans  une  distribution  de  deniers,  produit  de  la  vente  (f immeu- 
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blos,  le  vendeur J)ail leur  do  foiidn,  la  rv(;lamatioii  diKjuol  etfi  fondée  Hur  un  acte 
antéritmr  ù,  la  mise  en  force  de  la  4*^  Vict.,  fli.  î>0,  a  droit  d'être  colloque  pour 
tons  las  arrérages  d'int4?rêts  dus  avec  le  principal»  nonobstant  (|u'aucun  som- 
maire de  ttOs  intérêts  n'ait  été  enregistré. —  La  7'  Vict.,  ch.  ii2,  ne  jieut  être  inter- 
prétée de  manière  à  lui  donner  un  elFet  rétroactif,  et  conséquemment,  cet  acte 
n'affecte  pas  les  rt^ntes  constituées,  créées  avant  stv  mise  en  force. —  Brown  vs 
Clarke,  X  L.  C.  U.,  'M'X 

I70!S*  Le  créancier  (l'une  rente  a.s.surée  i)ar  j^rivilége  et  hypo- 
thèque de  vendeur,  a  droit  de  demander  que  la  vente  j)ar  décret  de 
rinimeulde  affecté  à  tel  privilège  et  hy})othèque.  poit  faite  à  la  charge 
de  la  rente  ainsi  constituée. 

8.  R.  B.  ('.,  cil.  50,  sec.  7. 

170B.  Les  règles  relative?»  aux  rentes  viagères  çont  contenucp 
dans  le  titre:  Des  Rentes  Viagcres. 


TIÏBE    DIXIEME. 

DU   DÉPÔT. 

1701.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt,  le  déi)ôt  simple  et  le  se 
questre. 

Pothier,  Dépôt,  n"  1.— C.  N.,  191(>. 


C  HAPTTRE  PREMIER. 

DU    DÉPÔT   SIMPLE. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  OÉXÉKALKS. 

1705.  Il  est  de  Tessence  du  dépôt  simple  qu'il  soit  gratuit. 

/  L.  1,  î  8,  DrftoMîU,^  Pot  hier,  Dépôt,  n»»  1  et  y.—  Domat,  liv.  1,  tit.  7,  tsec.  1,  n" 
2.— ïroplong,  Dépôt.  11  à  15.— C.  N.,  1917. 

1700.  Les  choses  mobilières  seules  peuvent  Ctre  Tobjet  du  déjiôt 
simple. 

Potliior,  I>éj>ôt,  ïi"  3.—  Domat,  Im-.  tit.,  n"  3.— Troplonp,  Dépôt,  17,  18  et  19.— 
C.  y.,  1918. 

ITOT.  La  délivrance  est  essentielle  pour  la  perfection  du  contrat 
de  déjwt. 
La  délivrance  est  suffisante  lorsque  le  dépositaire  se  trouve  déjà 
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en  possession,  à  (quelque  autre  titre  que  ce  soit,  de  la  chose  qui  est 
l'objet  du  dépôt. 

/  L.  1,  8  5,  Ik  oUUf,  rt  art.  ;  L.  1,  g  14,  Dqtomii  ;  L.  8,   Mnruiati  ;  L.  18,  i  l,  Dt 
reb.  cred,—  Pothier,  Dépôt,  7  et  8.— Troplong,  Dépôt,  2(),  21  et  22.—  C.  N.,  1919. 

170H.  Le  déi)ôt  simple  est  volontaire  ou  nécessaire. 
C.  N.,  1920. 

SECTION  II. 

DU    DÉPÔT   V0IX)XTA1RK. 

1700.  Le  dépôt  volontaire  est  celui  qui  se  fait  du  consentement 
réciproque  de  la  personne  qui  le  fait  et  de  celle  qui  le  reçoit. 

/L.  1, {  5,  Depositi—  Pothier,  Dépôt,  14  et  15.—  C.  N.,  1921. 

IHOO.  Le  dépôt  volontaire  ne  i)eut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 

Néanmoins  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt 
fait  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obliga- 
tions d'un  dépositaire,  et  pour  l'exécution  de  ces  obligations  elle 
peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  autre  administrateur  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt. 

Instit,  lib.  1,  tit  21,  in  ;>r.— Pothier,  Dépôt,  b  et  G.— Troplong,  Dépôt,  60.— 
C.  L.,  2906.—  C.  N.,  1925. 

ISOl*  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  une  personne  incapable  de  contrac- 
ter, la  personne  qui  Ta  fait  a  droit  de  revendiquer  la  chose  déposée 
tant  (ju'elle  demeure  entre  les  mains  de  la  première,  et  ensuite,  elle 
a  droit  de  demander  la  valeur  de  la  chose  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  au  profit  du  dépositaire. 

ff  L.  9,  i  2,  Df  niivorihuit. —  Pothier,  Dépôt,  H. —  Troplong,  Dépôt,  55  et  5(>. — 
C.  N.,  1926. 

SECriON  III. 

DRS   OBLIGATIONS   DU   DÉPOSITAIRE. 

\HOfà»  [Le  dépositaire  doit  a^)porter  à  la  garde  de  la  chose  dépo- 
sée le  soin  d'un  bon  père  de  famille.] 

Jurtep. —  Un  déiK>sitaire  salarié  de  marchandises  déj)0sée8  sous  sa  jiardo 
est  res^wnsable  do  la  faute  légèn^. —  Si  tel  dépositaire  prétend  que  son  magasin 
a  été  <léfonoé,  et  (lue  Uv  marchandises  ainsi  remisivs  sous  sa  ^ranle  on  ont  eni- 
port/»eset  xol^e»,  Vouiia  profunidi  incomlx^ra  sur  lui,  et  il  sera  tenu  dVtabhr  le  vol 
d'une  manière  <'iaire  et  satisfaisante. —  II  est  du  devoir  «l'un  dcixxsitairo  salarie, 


pour 
L  C.  R.,  472. 


l^OS*  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  sans 
la  permission  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 
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Instit.,  lib.  4,  tit.  1,  ?  6,/  L.  25,  U  ;  L.  21»,  Drmnti,^  Domat,  loe,  cit.,  n»  Itî  ;  sec. 
1,  n-  15.—  Pothier,  D^ôt,  34,  35,  36  et  37.— C.  N.,  1930. 

1H04.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  dépôt. 

Si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure  et  s'il  a  reçu  quel- 
que chose  à  la  place,  il  doit  rendre  ce  qu'il  a  ainsi  reçu  en  échange. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  15,  ?  3  ;irL.  17,  ?  1  ;  L.  1,  i  21,  Dipottiti. —  Doniat,  locvU.,  sec. 
3,  n»  «.—  Pothier,  Dépôt,  40  et  45.—  C.  N.,  1932  et  1934. 

Juiisp* — 1.  Un  voyageur  demande,  comme  une  faveur,  à  un  hôtelier  la 
pemiifcision  de  placer  sa  valine  en  dedans  du  comptoir,  et  l*y  ayant  déposée,  il 
s'en  va.  Il  ne  revient  jias  lo^er  dans  Phôtel,  et,  à  son  retour  le  lendemain,  il  ne 
retrouve  pas  sa  valise,  qui  est  disi)arue  sans  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  de  la  part 
du  défendeur  ou  de  ses  employés. —  Jugé  qu'il  n'a  pas  droit  d'action  contre 
l'hôtelier  pour  la  i)erte,  et  que  ce  dép^)t  est  un  dép^)t  volontaire. —  Holmes  vs 
Moore,  XVII  L.  C.  R.,  143. 

2.  A  clerk  who  had  been  intrusted  with  a  sum  of  money  by  his  employers  to 
purchase  goods  for  them,  and  who  alleged  that  the  money  was  stoleu  from  him 
while  on  his  way  to  exécute  the  commission,  must  prove  that  the  money  was 
stolen  and  without  fault  or  neghgence  on  his  i)art,  in  order  to  be  reUeved  from 
Habilitv  to  account  for  the  same. —  Gravel  &  Martin,  XXII  L.  C.  J.,272.  (Cons. 
Privé)." 

lHO(!^.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  ou 
ce  qui  en  reste,  que  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
restitution;  les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait 
sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

Domat,  loc,  «7.— Pothier,  Dfyôt,  41.— Code  civil  B.  C,  art  1150.— C.  N.,  1933. 

Jurisp. —  A  passenger  by  railway  did  not  call  for  his  trunk  ou  arriving  at 
the  end  of  his  journey,  at  10  o'clock  in  the  forenoon  ;  but,  for  his  own  conve- 
nieuce,  left  it  ail  day  and  over  ni^ht  in  the  baggage-room,  without  any  arrange- 
ment, and  it  was  destroyed  by  hre  early  the  next  moming  hy  the  accidentai 
burning  of  the  station. — Held  that  the  companv  was  not  responsible. —  Hogan  V8 
Grand  TnmR,  II  Q.  K  R.,  142. 

IHOO.  L'héritier  ou  autre  représentant  légal  du  dépositaire,  qui 
vend  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  de 
rendre  que  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  droit  contre  l'ache- 
teur si  le  prix  n'a  pas  été  payé. 

/•  L.  1 ,  î  47  ;  L.  2  ;  L.  3  ;  L.  4,  Depomti,—^  Domat,  loc,  ci7.,  n- 13.—  Pothier,  Dépôt, 
45  et  46.—  C.  N.,  1935. 

IHOT.  Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus de  la  chose  déposée. 

Il  n'est  tenu  de  payer  l'intérêt  sur  les  deniers  déposés  que  lors- 
qu'il est  en  demeure  de  les  restituer. 

/L.  1.  lî  23  et  24,  Depofiti ;  L  38, 1 10,  De  ttfiim.- Cod.,  L  2,  DipoRitû—Po- 
thier.  Dépôt,  47  et  48.—  C.  X.,  19:i(). 

ISOH*  Le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  de  la  personne  qui  a  fait 
le  dépôt  la  preuve  qu'elle  est  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

/  L.  31,  n,  DfjjoMtL^  Pothier,  Dépôt,  51.—  C.  N.,  1938. 

Jnrktp. —  A  bailee  of  moveables  cannot  question  the  title  of  the  peraon  who 
placed  such  moveables  in  his  care. — Tourigny  vs  Bouchard,  IV  Q.  L.  R.,  243. 
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IHOO.  Lu  rentltution  de  la  chose  déjwsée  doit  être  faite  au  lieu 
convenu  et  les  frais  pour  l'y  transporter  sont  â  In  charge  de  celui 
(jui  a  fait  le  dépôt. 

BHl'n'y  a  pas  de  Heu  convenu  pour  la  restitution,  elle  doit  9e  faire 
au  lieu  où  se  trouve  la  chose. 

ffU  12,  Dt^wnitl,^  Domât.  loc,  cit.,  hw.  2.  n"  .S.—  Pothier,  Dèpùi.m  et  57.— Tro- 
plonK,  Dépôt,  168  et  IGi).—  C.  N.,  ltM2  et  11143. 

IHIO.  JjC  dépositaire  est  tenu  de  remettre  la  chose  au  proprié* 
taire  aussitôt  oue  ce  dernier  la  réclame,  lors  nif;me  que  le  CQUtrat 
aurait  fixé  un  délai  déterminé  i)our  la  restitution  ;  à  nioiniç  qu'il  n'en 
soit  empêché  par  une  saisie-arrêt,  opposition  ou  autre  empôchement 
légal,  ou  qu'il  n'ait  un  droit  de  rétention  sur  la  chose,  tel  que  spéci- 
fié en  l'article  1812. 

/•L.  1,  î  45,  D*pof<itL—  Pothior,  Dèi^ùt,  .38  et  51».— C.  N.,  liM4. 

IMll.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent  ç'il  établit 
qu'il  est  lui-mtoie  i)roprietaire  de  la  choôe  déposée. 

Potlîier,  Dépôt,  n'*  4  et  H7.--C.  N.,  HW<i. 


SECTION  IV. 

DKS    (>TU>I(;ATIUNS   I>K  rKLlI    QUI    FAIT    ^.K    DÉPÔT. 

XHlfà*  Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rembourser  au  dépo- 
sitaire les  dépenses  faites  par  ce  dernier  pour  la  conservation  et  le 
soin  de  la  chose,  et  de  l'indemniser  do  toutes  les  i)ertes  quQ  le  dé])ôt 
peut  lui  avoir  occasionnées. 

Lo  dépositaire  a  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  tçl  rembourse- 
ment. 

/  L.  8,  §  28,  Drpof<iti.—  Doniat,  lor.  rit.,  n-  1,  2  et  3.—  Pothior,  Dépôt,  59,  09,  70 
et74.— C\  >'.,  lîM7ot  1948. 

Juri»p.— Action  was  bromjlit  t<>  rovondicato  a  large  qua4Uity  of  wUuat 
8eizo<l  in  tlio  pos«eK.sion  of  tho  défendant.  The  wheat  had  arrive^l  in  Montréal 
from  Cleveland,  and  wan  to  \^  (ieliverecï  on  board  ancHher  vessel  lying  in  tlie 
harbor  of  Montréal,  but  tlie  lijrhter  not  liaving  l>een  reaxiy  to  reçoive  it,  tlie 
carrierh  storod  it  with  défendant,  wlioii  it  wa«  seized.  Tlie  judgnient  of  the 
coart  1)clow  condemtied  ilofendant,  but  re<'>ognlzoii  hi»  U^n  ù^r  Mtorage,  tnul  al^o 
that  of  the  carriers  for  freipht,  hnldinj^  that  they  wero  jnstified  in  storing  nnder 
the  ci  rcu  m  stances,  and  the  jiid>rnient  was  contirniod. — Watt  v.s  Gould,  Q.  L.  D., 
213. 

SECTION   V. 

I)  i:     1)  É  !•  Ô  T     N  É  ('  E  s  s  A  I  li  K  . 

1H13*  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu  par  une  nécessité 
imprévue  et  pressante  provenant  d'un  accident  ou  de  force  majeure, 
comme  dans  le  cas  dHncendie,  naufrage*  pillage  ou  autre  calamité 
soudaine.    Il  est  d'ailleurs  sujet  aux  mêmes  règles  que  le  dépôt 

volontaire,  sauf  quant  au  modo  do  le  prouver. 

/L.  1,  U  1  et  12,  U^fOftiti.—  Doniat,  Itx'.  r»/.,  sec.  7,  n-  1  et  2.~  Pothier,  Dh*ôt, 
75^e*ory,  B^iUwenU,  ^î  44,  59  et  (»0.--CVxle  civil  B.  C.  Art,  1233.^C.  N.,  IiM9 
et  1950. 
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1H14.  Ceux  qui  tiennent  auberge,  maison  de  pension  et  hôtel- 
lerie, sont  responsables,  comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par 
les  voyageurs  qui  logent  chez  eux. 

Le  dépôt  de  ces  effets  est  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

Jf'  L.  1,  in  pr.y  'i^  1  et  2  ;  L.  lî,  M  ;  L.  5,  Nantît,  caupayns,  siah. —  Dantv,  /V«tirr 
/Hir  tém.,  ch.  8,  ir  21,  p.  11*J.— Pothier,  Dépôt,  71*  et  80.— Troplong,  Dépôt,  217, 
218,  228  et  229.— C.  N.,  19.V2. 

Jiirlup* —  An  iiin-kee]X^r  is  respi>iiHible  for  the  eâinrij!}  stolen  froui  a  traveller 
while  lod^ing  in  his  houso,  where  it  is  net  provocl  that  the  thoft  was  cominitted 
hy  a  strajijrer  and  wws  cluo  t<)  the  négligence  of  the  traveller. —  Geriken  & 
Cîrannis,  XXI  L.  C.  J..  2(>5. 

IMIS.  I^s  personnes  mentionnées  dans  l'article  précédent  sont 
responsables  du  vol  ou  dommage  des  effets  du  voyageur  par  leurs 
domestiques  ou  agents,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans 
la  maison. 

^^ais  elles  ne  sont  i)as  responsables  des  vols  commis  avec  force 
armée  ou  des  dommages  résultant  de  force  majeure. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  responsables  s'il  est  prouvé  que  la  perte 
ou  le  dommage  est  causé  par  un  étranger  et  est  arrivé  par  la  négli- 
gence ou  1  incurie  de  la  personne  qui  en  réclame  le  montant. 

./TL.  1,^.  8;  L.  2;  L.  .S,  Xnut,,  caup.,  ntah.  ;  L.  i,  Furti  admrnis  nuvtuf,  etc. — 
Dantv,  /or.  n7.,  u»  2(i,  p.  114.— Ix'pro.stro,  (V//M,  ch.  19.— Pothier,  Dépôt,  78.— 
f.  L.,*  2938.—  C.  X..  lî»ôr,  et  1954. 

Jurinp.  —  1.  Un  particulier  recevant  de«  chevaux  dans  ses  {^'tables  est 
nv**pc)nsal)le  des  dommages  caust^'s  en  conséquence  do  ce  que  la  queue  et  la  cri- 
nière d'un  cheval  dans  telles  établesont  été  cou j n'es,  et  sans  i»reuve  du  contraire, 
tels  dommages  senmt  i)résuincs  avoir  été  (x'casionncs  par  ses  serviteurs  om  par 
sa  ou  leur  négligence. —  Duroclier  vs  Meunier,  IX  L.  (■.  K.,  8. 

2.  Tn  hôtelier  est  resjKMisahle  envers  un  individu  allant  à  un  bal  à  son  hôtel, 
qui  remet  sa  redingote  ou  i)aletr)t  à  un  serviteur  de  l'hôtel,  et  qui  reçoit  un  billet 
ou  numéro  i)our  icelui,  la  redingote  n'ayant  pas  été  remise  sur  présentation  du 
billet,  et  nulle  preuve  produite  de  négligence  de  la  i>art  du  demandeur. — 
Bourgouin  vs  Hogan,  XV  L.  C.  R.,  424. 

3.  IJn  voiturier  n'est  pas  rasp^^nsable  de  la  perte  ou  du  vol  d'un  paletot  apporté 
par  un  voyageur  dans  un  bateau  à  vaix3ur  et  déposé  par  ce  dernier  sur  un  sofa 
dans  la  salle  à  dîner,  {«ndant  qu'il  prenait  8ou  Bouper. —  Torrauce  V8  Richelieu 
Company,  X  L.  C.  J.,  3î^5. 

I^IO.  Les  règles  contenues  en  l'article  1677,  s'appliquent  égale- 
ment à  la  responsabilité  des  j)er8onncs  qui  tiennent  auljerge,  maison 
de  pension  et  hôtellerie,  ainsi  qu'au  serment  à  déférer. 

Autoritéf*  suUJt  Vart.  1077. 

Anieild* —  ///'  sUitut  <h  Q.,  39  Met.,  r.  23,  ss.  2  it  mir.j  contuiit  ce  qui  mit  : 
2.  Nul  aul>ergiste,  après  la  sanction  du  présent  acte,  ne  sera  tenu  d'indemni- 
ser aucun  de  ses  hôtes  i)our  toute  iwrte  de  ou  ix)ur  tout  dommage  aux  biens  ou 
effets  apixjrtés  à  son  auberge,  qui  no  sera  pas  un  cheval,  ou  autre  animal  vivant, 
ou  tout  harnais  lui  appartenant,  ou  une  voiture,  d'un  montant  plus  considérable 
que  la  somme  de  î?20(h(K),  excepté  dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

1.  Dans  le  cas  où  tels  biens  ou  effets  auront  été  volés,  |)erdus  ou  endommagés, 
jmr  la  volonté,  la  faute  ou  la  négligence  de  tel  aul)erpiKte  ou  de  tout  serviteur  à 
son  emploi. 

2.  Dans  le  cas  où  tels  1  tiens  (»u  effets  auront  été  déix)séH  chez  lui  expresHénient 
pour  être  confiés  A  la  gard(»  de  tel  aubergiste. 

Pourvu  toutefois,  que  dans  le  cas  de  tel  dép^tt  le  dit  aulwrpiste  |)0urra,  s'il  le 
juge  à  proiX)s,  iK>ser  comme  condition  de  sii  nwjx)nsabilité,  tjue  ctw  biens  ou  effets 
seront  dé]K)séti  dans  une  l)oîte  ou  autn^  récei)tacle  fenné  et  scellé  par  les  jier- 
sonnes  qui  las  auront  déposés. 
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3.  Si  un  aub©i>dHte  refuse  de  recevoir  ix»ur  mettre  en  sûreté,  tel  que  ci-deHsus 
mentionné,  de»  biens  ou  effets  appartenant  à  son  hùte,  ou  fâ  tel  h6te  par  la  faute 
de  tel  aul)er)];iste,  est  incapable  de  déposer  tels  biens  ou  effets  comme  susdit,  le 
ditaubendste  n*aura  pas  «Iroit  de  bénéficier  du  présent  acte,  quant  à  ce  qui 
concerne  tels  biens  ou  effets. 

4.  Tout  auberij^ste  fera  afficher,  en  vue  dans  le  bureau,  les  salles  publiques^  et 
toutes  les  chambres  à  coucher  de  son  auberee,  une  copie  de  la  seconde  section 
du  présent  acte,  imprimée  en  carac^ti^res  lisibles  ;  et  ne  pourra  bénéficier  des  dis- 
positions de  la  dite  section  qui  concernent  tels  biens  ou  effets  qui  auront  été  ^v 
portés  à  son  aul)en^,  pendant  (]ue  telle  copie  sera  ainsi  affichée. 

6.  Dans  Tinterprétation  du  présent  acte,  le  mot  "auberge"  comprend  un 
hôtel,  une  auberge,  une  taverne,  une  maison  d'entretien  public  ou  autre  place 
de  rafraîchissement,  dont  le  maître  est  maintenant,  d'après  la  loi,  responsable 
des  biens  ou  efiets  de  ses  hôtes  ;  et  le  mot  *'  aubergiste"  signifie  la  personne  qui 
tient  tout  tel  endroit. 

H.  L'article  1816  du  Code  civil  est  par  le  présent  amendé  aux  fins  particulières 
ci-dessus  mentionnées. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DV   SÉqrESTRE. 

1H17*  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 
Pothier,  DèpAt,  84.—  C.  N.,  l\m. 

SECTION  1. 
nr  SÉQrhï^TKK  coxvkntionnei^ 

IHIH.  Le  sé(iuestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  deux  ou 
])lusieurs  personnes  d'une  chose  (qu'elles  se  disputent,  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée, 
à  la  i)ersonne  à  (|ui  elle  sera  adjugée. 

ffL.(i;  L.  17,  DcpoRia. —  Doinat,  hx-.  rit.,  sec.  4,  n"  1. —  Pothier,  Dépôts  1  et  84. — 
C.N.,  lî>5(i. 

lMiO«  Le  séquestre  n'est  i)as  essentiellement  gratuit  ;  il  est  d'ail- 
leurs sujet  aux  règles  apylicahles  au  contrat  de  dépôt  simple  en  au- 
tant «ju'elles  ne  sont  i)as  incompatihles  avec  les  articles  de  ce  cha- 
pitre. 

Domat,  fr>r.  cit.,  n"  :].—  Pothier,  89  ot  i»().—  C.  N.,  1957  et  IDôS. 

IHâO*  Le  sé(|uestre  peut  avoir  ])our  ol)jet  les  biens  immeubles  de 
méuie  (jue  les  l)iens  nieul>les. 

iKnnat,  /nr.  r'tt.^  Il"  1. —  Pothier,  !>{'jtof,s7. —  C  N.,  P)ô9. 

î^^2î»  Le  dépositaire  ciiargr  «le  sAïueslre  ne  peut  être  déchargé 
avant  la  contestation  terminée  que  <lu  consenteuient  de  toutes  les 
parties  intéressées,  ou  par  le  tribunal  i)our  une  cause  suffisante. 

/'  L.  r>,  >y,  2,  IhpoHifi.—  Doiuat,  /or.  rif.,  iv  <).—  Potliier,  Dê/pot,  88.—  C.  X.,  n>«>(K 
IMtîtS.   Lors(jue  le  sé([uestre  n'est  pas  gratuit,  il  est  assimilé  au 
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contrat  de  louage,  et  Tobligation  du  dépositaire,  quatit  à  la  garde  de 
la  chose  séquestrée,  est  la  même  que  celle  du  locataire. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  3.—  Pothier,  Dêp/'if,  SH). 


SECTION  II. 

DU   SÉQrEXTKK  .flDK'IAlKK. 

Le  séquestre  ou  dépôt  peut  être  ordonné  par  l'autorité  ju- 
diciaire : 

1.  Des  biens  meubles  saisis  par  arrêt  simple  ou  en  exécution  d'un 
jugement; 

2.  Des  deniers  o\\  autres  choses  qu'un  débiteur  offre  et  consigne 
dans  une  instance  pendante  ; 

8.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  ordonner  le  séquestre  d'une  chose  mobilière 
ou  d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  en  litige 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes. 

I  Couchot,  12:].— Ordco  Um,  tit.  10,  art.  12.— Guyot,  v"  Rétrudicntion,  621.— 
Inil)ort,  Enrhir'ufion,  pp.  195-6.—  Pothier,  Dêp6t  art.  2,  eh.  4,  n"  91,  92,  95,  98  et 
99  ;  Procédure  rir.,  ch.  8,  art.  2.—  1  Pigeau,  Frocéd.  cir,,  114, 115, 117, 170, 172,387 
et  388.^  Troplong,  Dépôt,  n"'  287  et  siiiv.,  293.— C.  N.,  1961. 

Jiirisp. —  1.  Tbo  Court  lias  not  ï)ower  to  appoint  a  «éyiK'^ir^'  or  recel  ver  to 
the  Grand  Trunk  Hailway. —  Tho  law  regarding  Hoquestratiou  of  property  does 
not  extend  to  the  judicial  Hoquestration  of  the  property  of  Ixxlies  corporate. — 
Morrison  vs  Grand  Trunk,  V  L.  C.  J.,  313. 

2.  l*en<ling  the  pnK'eedings  in  an  action  to  compel  the  exécution  of  a  deed  of 
sale  of  an  imnioveable,  the  ])laintiflr  niay  obtain  tho  appointmont  of  a  féqucHre 
to  roceive  the  rents  of  the  propertv,  although  the  pleadings  and  évidence  eëta- 
blish  that  the  défendant  haa  sold  tlie  property  to  another  party  prier  to  the 
>service  of  the  action,  and  was  no  longer  in  possession  of  tlie  property,  where 
tliere  is  reason  to  suspect  that  the  sale  to  such  other  partv  was  simulated. — 
Farnier  vs  O'Neill,  XX  L.  C.  J.,  18.5. 

1HS4*  Le  séquestre  peut  aussi  avoir  lieu  sous  l'autorité  judiciaire 
dans  les  cas  suivants  spécifiés  en  ce  code  : 

1.  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut  fournir  le  cautionnement  men- 
tionné en  l'article  465  ; 

2.  Lorsque  le  substitué  est  mis  en  possession  sous  l'autorité  de 
l'article  955. 

Jlirisp. —  Une  reciuéte  pour  séquestre  doit  contenir  les  moyens  sur  lesquels 
ast  fondée  la  demande  en  séquestre,  et  il  n'est  pas  suffisant  (l'alléguer  que  le 
requérant  a  intérêt  à  ce  que  les  propriétés  soient  séquestrées. —  St.  Bridget's 
Asylum  vs  Fernay,  III  R.  L.,  32. 

1H!ÎS^«  Lo  ganlien  ou  sé<|uostro  nommé  en  justice  doit  apporter 
pour  la  conservation  doi^'  rliosos  saisies  ou  séquestrées  les  soins  d'un 
Inm  \n^ro  do  famille. 

Il  doit  les  représenter  soit  pour  être  vendues  suivant  le  cours  de  la 
loi,  soit  pour  être  restituées  à  la  i)artie  (jui  y  a  droit  en  vertu  du  ju- 
gement du  tribunal. 

II  <loit  aussi  rendre  com]>te  de  sa  gestion  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  dans  Tinstance.  et  chaque  fois  que  le  tribunal  l'ordtume  pen- 
dant l'instance. 


484  SOCIÉTÉ. 

Il  a  droit  rVexiper  de  la  j^artio  saisissanto  le  paiement  de  rindem- 
nit^'  iix<'e  par  la  loi  ou  j^ar  le  tribunal,  à  moins  qu'il  n'ait  été  i)ré- 
Benté  par  la  partie  sur  laquelle  la  saisie  a  été  faite. 

Pothior,  /><>//,  î>l,  i*-2,  î>r>  ot  ÎM).—  C.  N.,  11h;2. 

JliriHp. —  1.  IxH  jrardieii  judiciaire  qui  a  iJt^du  la  i>f»s.s.'ssi(Hi  div  olgets  iiii> 
NHis  sa  ^anUi,  iKUit  les  réilaincr  i»ar  voie  de  haiMO-nwondioation. —  Moi^an  <V 
KrH-ho,  IV  Q.I.  K.,  47. 

2.  Tlic  rovondicatifui  will  lie  l>y  a  judicial  ^uardian  to  i-ocovor  !H»îsses.M<»n  (»f 
propt^rtv  placiMl  iii  his  eliaru'e,  of  wiiicli  lie  has  lxH.^n  di.siH>s*«esso<.r. —  UiH>ert  tV 
Coindet,  1  L.  N.,  42. 


»!20*  La  ehose  sé<jue.strée  ne  i»eutétre  prise  à  loyer  direetement 
ni  indirectement  par  aucune  des  parties  A  la  contestation  y  relative. 

OrdonuaiuH^  <le  KkiT,  tit.  lî»,  art.  IN. 


►27.  Celui  (jui  est  chargé  de  sé<iuestre  j>ar  l'autorité  judiciaire 
et  à  oui  les  effets  ont  été  délivrés  est  souniis  A  toutes  les  ofdigations 
qui  résultent  du  sécjuestre  conventionnel. 

Pothier,  Dépôt,  Î>S.—  (\  X.,  WHS'X 


\*ZH.  Le  séquestre  judiciaire  peut  ol»tenir  sa  décharge  après  le 
laj)»  de  trois  ans,  i\  moins  (|ue  le  tribunal,  pour  des  raisons  particu- 
lières, ne  Tait  continué  au  delA  de  ce  terme. 

Il  i)eut  aussi  être  déchargé  avant  l'expiration  de  ce  terme  par  le 
tribunal  en  iionnaissance  de  cause. 

Ordonnance  de  1()(>7,  tit.  lî»,  art.  21. 

IHÎ^IK  Les  règles  spéciales  relatives  au  sécpiestre  judiciaire  ou  î\ 
la  consignation  sont  énoncées  dans  le  Code  de  Procédure  Civile. 


TITRE  ONZIEME. 

DE    lA    SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALE  S. 

IMHO*  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  société  qu'elle  soit  pour 
le  bénéfice  c()mmun  des  associés  et  que  chacun  d'eux  y  contril>ue  en 
y  apportant  des  biens,  son  crédit,  son  habileté  ou  son  industrie. 

ff\j.  5;  L.  21>;  L.  52,  Pm  sorio. —  Vinnius,  (o)ti.,  liv.  ;»,  tit.  2<i,  kk*.  1. —  Doniat, 
liv.  1,  tit.  S,  see.  1,  iV'  1,  2 et  Miiv.—  Pothier,  Stu-Uté,  n'^S,  11  et  1 2.— - Troplong, 
SiH'iétè,  \r  318.— C'ollvor,  7V*7/*rrx//v>,  j).  2.— C\  N.,  1.s;î2  et  183o. 


certiii 


Juri^p. —  Dans  le  eas  où  troi.s  jK^rsonnes  entr(»j>ixMinent  conjointement  un 
rtnin  eontral,  elles  devienn(Mit  i\  tnute  fin  qnele<iii(|ne  srxit'tainw,  en  antant 
qu'il  s'ajiit  de  tiU  contrat,  et  doivent  proct'iler  conjointement,  et  ne  ixmvent  ix)rter 
s«^l)an'ment  une  action  jKUir  leur  part  de  la  jxîrte  résultant  do  l'inoséciition  du 
dit  contrat. —  J>os(]uet  vs  McGreevy,  IX  L.  V.  K.,  2(>C. 
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IH^il*  Lii  j)articip4Uion  dans  les  profits  d'une  riwiitr  entraîne 
avec  elle  Tobligation  de  partager  dans  les  ])ertes. 

Toute  convention  par  laquelle  l'un  des  ass(X»i^^s  est  exclu  de  la 
participation  dans  les  profits  est  nulle. 

La  convention  qui  exempte  quelqu'un  dos  associés  de  participer 
dans  les  pertes  est  nulle  (juant  aux  tiers  seulen^ent. 

jf'L.  29,  iJ  2;  1..  :î0,  Pro  sorit,.^  Domal,  Um-.  rit.,  u'  10.—  Potliior,  Sw-iété,  n^  20, 
21,  2ô  et  75.— TroplniiK,  SiniéUy  ii"  <354  t>t  îsuiv.— (.'.  U,  27S4  et  27«ô.— Gow, 
J'nrfih  rfihlp  (:»•  vd.),  pp.  i»,  15:)  ot  154. —  Kent,  Toiiim.»  pp.  24  )\  'J\K — Collyor, 
Piirliun^hijt,  \).  W — (\  N.,  1S55. 

Jnrisj^. —  Un  af^socit'  principal  n*08t  pas  U'nioin  «'ouip^'tent  \X)Ut  étahlir  la 
responsabiliU^  d*nn  tiors  ooninio  associé  anonyme. —  Un  assoiné  anonymo  ne 
ix>arrait,  tout  au  plus,  êtn»  responsal)!©  des  dotto»  de  la  sociétc,  qu'an  autant 
s^euloment  qu'il  aurait  protité  de  la  soçi{»t<'.— Chapman  6<,  Mai^son,  IX  U  (\  K., 


\*2»  La  société  commence  à  Tinstant  même  du  contrat,  si  une 
autre  époque  n'y  est  indiquée. 


Pothior,  Si^nêté,  \r  (^4.— Collyer,  Partiurskip,  p.  113.— C.  N.,  1843. 

1.H»{8«  Si  la  durée  non  est  pas  déterminée,  la  société  est  censée 
contractée  pour  la  vie  des  associés,  sous  les  modifications  contenues 
dans  le  cinquième  chapitre  de  ce  titre. 

/L.  (i5,  ^  10,  /Vo  «rxvo.—  Pothier,  StH^iêtê,  n"  f>5.—  2  Bell,  T'omm.,  \ï.  640,  'i  1227. 

—  Story,  Porh}éTi*hip,  ?|  84.— (\  N.,  1844.— (Wlo civil  B.  (\,  art.  181)2 et  181)5. 

IH»{4«  Dans  les  sociétés  formées  pour  des  fins  de  commerce,  pour 
l'exploitation  de  fabriques,  d'arts  ou  do  métiers,  ou  pour  la  cons- 
truction de  chemins,  écluses  ou  ponts,  ou  pour  la  colonisation,  le 
défrichement  ou  le  trafic  des  terres,  les  associés  sont  tenus  de  re- 
mettre au  i)rotonotairo  de  la  ('our  Su])érieure  de  chaque  district  et 
au  régistrateur  de  chaque  comté  dans  lequel  le  commerce  ou  l'afifaire 
doit  être  fait,  une  déclaration  par  écrit  en  la  forme  et  suivant  leB 
règles  prescrites  dans  le  statut  intitulé  :  Acte  concernant  les  Socictés, 

li'omission  de  la  remise  de  cette  déclaration  ne  rend  pas  la  société 
nulle  j  elle  assujettit  les  parties  qui  y  contreviennent  aux  pénalités 
et  obligations  imposées  par  ce  statut. 

s.  B.  B.  (\,  cil.  05,  sec.  1  ot  3. 

JurlHp» —  1.  1^  dcclaration  de  tous  les  nienibres  d'une  société  commerciale, 
ro<]uist^  par  l'acte  12  Vict.,  cli.  45,  doit-elle  être  faite  partout  où  la  wx-ict^^  fait 
«jueliju'acte  de  commerce,  ou  sullit-il  do  la  faire  au  greffe  de  la  Cour  Suj^érieuro 
et  du  burt^au  d'enregistrement  du  lieu  où  la  société  a  son  comptoir  et  où  est  le 
sicpe  de  sefi  affaires  ?  —  Jugé  (luo  la  dcclaration  au  lieu  où  la  société,  a  son  comp- 
toir sumt— Senécal  vs  Chenevort,  IV  L.  C.  J.,  23W. 

2.  Dans  une  action  dans  la  Cour  do  Circuit,  Montréal,  ix)ur  une  pt'nalité  de 
£50  jx)ur  n'avoir  pas  enregistré  au  bureau  du  protonotaire  à  Montréal,  un  acte 
de  société  <le  la  Compajrnii^  do  navigation  do  ïrois-KiviCros,  fait  à  Trois-Kiviôref», 
le  défendeur  ayant  son  domi^nleîl  Trois-Kiviéres,  et  ayant  été  cité?  là,  pour  com- 
paraître devant  la  Cour  de  Circuit  à  Montréal  :  —  Jugé  on  cour  inférieure,  Bur 
exception  déclinatoire,  que  la  compagnie  ayant  le  siège  principal  de  «08  affairas 
à  Trois-Kiviéres,  n'était  pas  tenue  d'enregistrer  à  Montréal. —  Confirmé  en  appel. 

—  Senécal  vs  Chenevort,  XII  L.  C.  R  ,  145. 

3.  Un  contrat  fait  par  deux  personnes,  par  loipiel  ellas  s'obligent  do  fournir  à 
une  compagnie  de  clu^min  do  fer  une  certaine  quantité  de  traverses,  pour  un 
prix  convenu  do  tant  par  mille  traverf^es,  à  être  partagé  ontrVlleH,  conbti tue  entre 
ces  deux  personnes  une  société  commerciale  dans  le  sens  des  S.  R.  B.  C,  cli.  (i5. 
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et  de  l'article  1K34  du  Code  civil,  requérant  Tenre^^Btrement  d'une  déclaration 
de  la  formation  do  telle  société  aux  endroits  désignés  par  la  loi.  '  Une  telle 
société  n'est  tenue  d'enregistrer  une  déclaration  de  la  formation  d'icelle  qu'au 
bureau  d'enregistrement  des  comtés,  et  au  bureau  du  protonotaire  des  districts 
où  elle  a  des  bureaux  d'affaires  et  dos  maisons  ou  établissements  de  commerce, 
et  elle  n'est  pas  obligée  de  faire  tel  enregistrement  dans  les  comtés  on  districts 
où  elle  ne  uiit  que  des  actes  isolés  de  commerce. —  Larose  vs  Patton,  XVII 

Im    \Jm    U,f   Om. 

4.  Une  personne  qui  commerce  pour  son  propre  (X)mpte,  mais  sous  le  nom 
d'une  société,  n'est  pas  tenue  d'enr^strer  la  déclaration  exigée  dans  le  cas  des 
Bociétés.—  Dussault  vs  Radway,  IV  R.  U,  479. 

If^SIS*  Les  allégations  contenues  dans  la  déclaration  mentionnée 
en  l'article  qui  précède  ne  peuvent  être  mises  en  question  par  aucun 
de  ceux  qui  l'ont  signée  ;  elles  ne  peuvent  pas  l'être  davantage  à 
rencontre  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  associé  par  une  personne  qui 
ne  l'a  pas  signée  et  qui  était  vraiment  un  des  associés  à  l'époque  où 
elle  a  été  faite  ;  et  aucun  des  associés,  soit  qu'il  ait  signé  ou  non  la 
déclaration,  n'est  censé  avoir  cessé  de  l'être,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
fait  et  produit  en  la  même  manière  une  nouvelle  déclaration  énon- 
çant le  changement  dans  la  société. 

Ibid.f  sec.  2. 

Jurlup. —  1.  Partners  who  hâve  liled  a  certificate  of  partnership  continue 
liable  after  a  dissolution,  if  they  hâve  omitted  to  file  under  the  partnership  act  a 
certificate  of  dissolution. — Murphy  vs  Page,  V  L.  C.  J.,  335. 

2.  If  one  of  several  partners  die,  the  surviving  partners  may  be  sued  without 
the  représentatives  oi  the  deceased  partner  Ijeing  made  parties  to  the  suit. — 
Stadacona  Bank  vs  Knight,  II  L.  R.,  193. 

lH80*.Tout  associé,  quoique  non  mentionné  dans  la  déclaration, 
peut  être  poursuivi  conjointement  et  solidairement  avec  les  associés 
qui  y  sont  dénommés  ;  ou  bien  ces  derniers  peuvent  être  poursui- 
vis seuls,  et  si  jugement  est  rendu  contre  eux,  tout  autre  associé  |>eut 
ensuite  être  poursuivi  sur  la  cause  d'action  primitive  sur  laquelle  le 
jugement  a  été  ainsi  rendu. 

i7nV/.,  sec.  2,  i  2. 

1H37.  Lorsque  des  individus  dans  le  Bas-Canada  sont  associés 
pour  quelqu'une  des  fins  mentionnées  en  rarticle  1834,  et  qu'il  n'a 
pas  été  déposé  de  déclaration  tel  que  requis  ci-dessus,  toute  action 
qui  peut  être  intentée  contre  tous  les  membres  de  la  société,  peut 
aussi  l'être  contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  comme  faisant  ou 
ayant  fait  commerce  coniointement  avec  d'autres,  (sans  nommer  ces 
derniers  dans  le  bref  ou  la  demande),  sous  les  nom  et  raison  de  leur 
société;  et  si  jugement  est  rendu  contre  lui  ou  contre  eux,  tous 
autres  associés  peuvent  être  ensuite  poursuivis  conjointement  ou  sé- 
parément, sur  la  cause  primitive  d'action  sur  laquelle  jugement  a 
été  rendu. 

Mais  si  telle  action  est  fondée  sur  une  obligation  ou  un  document 
par  écrit  dans  lequel  sont  nommés  tous  les  membres  obligés,  ou 
quelqu'un  d'eux,  alors  tous  les  associés  y  dénommés  doivent  être 
parties  à  l'action. 

Md.,  aec.  4,  U  1  et  2. 

Jurisp. — ïl.  being  sued  jointlv  with  B.,  as  the  lirm  of  B.  and  H.  pleaded  that 
the  finn  was  composed  of  himself  and  B.'s  wife.  The  partnership  was  not  régis- 
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tere<l  until  aftor  action  was  })roujrht  and  cre<iit  wa»  pivon  to  B.  ami  H.,  the 
reinitod  firni. — Ilddj  that  undor  tho  oirciimstance  H.  was  liablo. — Tonrville  vs 
Boll,  IIL.  (\L.J.,  41. 

1M3H.  L'assignation  ou  poursuite  sur  nclaniation  ou  demande 
pour  une  dette  d'une  societi'î  existante,  au  bureau  ou  lieu  d'affaire 
de  telle  société  dans  la  province  du  Canada,  a  le  nicnie  effet  que 
l'assignation  donnée  aux  membres  dételle  société  personnellement; 
et  tout  jugement  rendu  contre  un  membre  d'une  telle  société  exis- 
tante, pour  une  dette  ou  obligation  de  la  société,  est  exécutoire  con- 
tre les  biens  et  eûeis  de  la  société,  de  la  m^nie  manière  (jue  si  le 
jugement  eût  été  rendu  contre  la  société. 

Ihid.,  soc.  4,  ^  3  ;  S.  H.  H.  i\  eh.  S8,  §  (i3. 

JiiriMp. —  Itis  not  coini)otont  for  the  payée  of  notes  ssipnod  with  tho  nanio  of 
a  copartnersliip  lirm,  to  hrhi^  an  action  apainst  on«  of  tho  partners  alono.  for  the 
amount  of  saiu  notes,  nnloss  it  is  osixMnally  allejred  in  the  plaintiff^s  déclaration 
that  said  copartnership  had  l)een  disst^lveil  previous  to  the  institution  of  the 
action. —  Where  notes  are  sipned  with  the  uame  of  tho  conartnership  tirm  and 
an  action  is  broupht  against  ono  of  the  partners  individually,  for  the  wiiole 
anionnt,  tho  statenient  niade  in  plaintifTs  deirlaration,  "  that  at  the  period8 
when  the  notes  wore  nia<le,one  of  the  partners  who  some  woeks  ajjo  left  Canada 
to  jro  to  the  Uiiitotl  States  and  the  défendant  wen)  in  copartnership,"  is  not  a 
snllicient  allogation  of  the  dissolution  of  tho  coj)artnorship — The  plaintiff  will 
1)0  allowed  to  aniond  his  de(^laration  hy  stating  that  the  copartnership  hacl 
l>een  dissolvod  previous  to  the  institution  of  the  action  on  ]>ayment  of  thirty 
shillings  costs. —  Cassant  vs  Porry,  VII  I^  C.  .1.,  108. 


CHAPITRE   DEUXIEME. 

DES  OBLIGATIONS   ET    DES    DROITS   DES   ASSOCIÉS   ENTRE   EUX. 

iM30.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce 
qu'il  a  promis  d'y  ai)porter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  et  (jue  la  société 
en  est  évincée,  Tassocié  en  est  garant  de  la  même  manière  que  le 
vendeur  Test  envers  l'acheteur. 

Hothier,  Société,  n-  UW,  110  ot  113.— C.  N.,  1845. 

1H40.  L'associé  qui  manque  de  verser  dans  la  société  une  somme 
qu'il  a  promis  d'y  apporter  devient  débiteur  des  intérêts  sur  cette 
somme  à  compter  du  jour  qu'elle  devait  être  payée. 

Il  est  également  débiteur  des  intérêts  sur  tout<îsles  sommes  prises 
dans  la  caisse  de  la  société  pour  son  profit  particulier,  à  compter  du 
jour  où  il  les  en  a  tirées. 

ffl^  60,  Pro  fKKio;  L.  1,  H  ;  L  3,  ô  9,  Dv  vjmrif.--  Pot  hier,  Soriétêy  n»  116.— 
Story,  Partnerffhip,  ^  173.— C.  N.,  184<i. 

1^41*  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  qui  pré- 
cèdent sont  sans  préjudice  au  recours  des  autres  associés  pour  dom- 
mages contre  l'associé  en  défaut,  et  pour  obtenir  la  dissolution  delà 
société  suivant  les  règles  énoncées  au  titre  Dca  Ohligations  et  dans 
l'article  1896. 

Code  civil  B.  C,  OUig.,  eh.  6. 
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J«rta|lw — The  vendor  oî^eréanre  wîth  promise  to  çarantir^Jcumir  ti  faitt 
riiloir,  ÏB  naroty  for  tlie  aokeiu'y  of  bis  debtor  cmly,  and  i8  not  oldMçê  diwtei  for  the 
payaient  ofthedebt  tranHferred.  And  therefore  the  cemiannaitr  eu  exeraie 
bis  recourse  m  guraiitir  only  after  dÎBCui^ion  of  the  moperty  of  tbe  debtor  mnd 
e«Ublidiing  his  inflolvency. —  Homier  va  Broumean,  I  II  N.,  62. 

1H42*  Un  associé  ne  peut  en  son  nom  particulier  fiiiie  aucune 
afiaire  ou  commerce  d^aventure  qui  prive  la  société  de  lliabil^,  de 
nnduBtrie  ou  des  capitaux  qu'il  est  tenu  d^y  employer.  S^il  le  fait, 
il  doit  compter  à  la  société  des  bénéfices  de  ce  n^g;oce. 

Pothier,  Société,  n-  59, 32  et  120.—  2  Boulay-Patv,  Dr.  Comm^  p.  94.—  Stonr, 
JPàriniTOiip,  U  177  et  178.—  C.  N..  1847. 

1H48*  Lorsque  Tun  des  associés  est  pour  son  compte  particulier, 
créancier  d'une  personne  qui  est  aussi  débitrice  envers  la  société,  et 
que  les  dettes  sont  également  exigibles,  l'imputation  de  ce  quH  re- 
çoit de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  les  deux  créances  dans  la  pro- 
portion de  leur  montant  respectif,  encore  qu'il  ait,  par  sa  quittance, 
fait  rimputation  seulement  sur  sa  créance  particulière;  mais  si,  par 
sa  quittance,  il  a  tout  imputé  sur  la  créance  de  la  société,  cette 
imputation  doit  être  maintenue. 

Pbthîer,  Société,  n*  121.—  Collyer,  Partiur$liip  {l^  iVl.),  p.  381.— C.  X.,  1848. 

1M44*  Lorsque  Tnn  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  d'une 
créance  de  la  société  et  que  le  débiteur  devient  insolvable,  cet  asso- 
cié est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore 
qu'il  ait  spécialement  di»nné  quittance  iK>ur  sa  }>ai1. 

/  L.  63,  t  5,  /V{>  wio.—  Pothier,  Société,  n*  122.—  Collyer,  380.—  C.  X.,  1849. 

194A*  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des  dommages 

qu'il  lui  a  oaust's  par  ?a  faute.  Il  ne  peut  compenser  ces  dommage? 
avec  le?  profits  que  la  sociétt'  a  retirés  de  son  industrie  dans  d  autre? 
affaires. 

/ 1-  23,  J  1  ;  L.  2.1  ;  L.  i>i,  /V.>  f^.-UK—  Pothier.  S^^éié,  n"  124  et  125.—  IV.mat. 
h»r.  Ht.,  9ee.  4.  H  7  et  S.—  Story.  Pr.rfn,  rfhip,  ?|  1 70  et  171.—  C.  X.,  1S50. 

Jurlap. —  IHins  un  contrat  entre  phiMeiirs  indivitins  poar  l'exploitation 
d'une  traverKo.  avet-  lil*erté  à  chacun  d'eux  do  vendre  on  i^er  ses  droitis  il  n'e*>t 

Ks  loisible  aux  i'es«si<»nnairos  d'une  des  partiels  d*a^r  de  manière  à  nuire  à 
ntreprise  ;  les  antres  Boeiétaires  <int  une  action  persL>niielle  et  directe  contre 
ces  oei!«iionnalt«ts,  tant  pour  lei>  domma^Kie^  iv^iihant  de  leur  infnn-tion  an  contrat 
primitif,  oue  ix^nr  faire  re:«i*inder  le  i\mtrat  ixiur  l'avenir. —  Lalc*ueUe  V8  Delisle, 
VUIUC.  R.,174. 

1H4II*  I-es  cori>s  certains  et  déterminés  qui  ne  se  consomment 
{MIS  par  l'usage  et  dont  la  jouissance  seule  est  mise  dans  la  société, 
sont  au  risque  de  raiî?<H.né  qui  en  est  propriétaire. 

Les  choses  qui  se  oonsoniniont  ou  qui  se  détériorent  en  les  gar- 
dant, ou  qui  sont  destinées  î\  être  vendues,  ou  qui  ont  été  mises  dans 
la  société  par  l'associé  sur  estimation  arrêtée,  sont  au  risque  de  la 
société. 

/  L.  5S,  />o  »rfO.— Pothier.  SmM,  u"  :>4, 125  ei  13ii.— 2  Bell,  Comm^  61ô.— 
C.  X.,  1S51. 

1H47*  Un  associé  a  action  ciMitre  la  société  non-seulement  pour 
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le  recouvrement  dcç»  deniers  qu'il  a  débourses  pour  elle,  mais  encore 
pour  (tre  indemnisé  à  raison  des  o])ligations  qu'il  a  contractées  de 
bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparables 
de  sa  gestion. 

/ L.  r>2,  i  15  ;  L.  ()0  ;  L.  (w,  Pro  .«ocio.—  Potliicr, Sodétê,  n"^  1 27  et  128.—  Doniat, 
lor.  W/.,  U  11  ot  12.— C.  N.,  18.52. 


cédor  directement  par  une  action  2pro  fiorio. —  Txxlue  vs  Turcot,  V  L.  C.  J.,  90. 


1M4H.  [Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  relativement  à  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  et  les  pertes  de  la  société,  ils  se 
partagent  également.] 

Guyot,  v'^V/W,  p.  331. 

1M41I.  L'associé  chargé  de  l'administration  de  la  société  par  une 
clause  spéciale  du  contrat,  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des 
autres  associés,  tous  les  actes  qui  déi)endent  de  son  administration, 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  d'administrer  ne  peut  être  révooué  sans  cause  suflfi- 
sante,  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  un 
acte  postérieur  au  contrat  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

Pothier,  Société,  n'  71.— 1  8tair,  /«Af/»/.,  j).  157.—  Collvor,  Purtuinhip  (2'"éd.),  pp. 
25:î  a  759.— Story,  Pnrtmrship,  l  2(M.— C.  I..,  2838.— C  N.,  1850. 

1H50.  Lorsque  plusieurs  des  associés  sont  chargés  de  l'adminis- 
tration des  affaires  de  la  société  généralement,  sans  stipulation  que 
Tun  ne  pourra  agir  sans  les  autres,  chacun  d'eux  peut  agir  séparé- 
ment ;  mais  si  cette  stipulation  existe,  l'un  d'eux  ne  peut  agir  en 
l'absence  des  autres,  lors  même  qu'il  est  impossible  j\  ces  derniers  de 
concourir  à  l'acte. 

ff  Arg.  ix.  L.  1,  J03  ot  14,  De  extrcit.  net. —  Pothier,  Sodétêt  n"  72. —  Watson, 
Pnrtiurffhijtf  pp.  81  ot  .'^iiiv. —  2  Bell,  Comin.,  015. —  3  Kent,  Comm.f  p.  44. —  C.  N., 
ia=)7et  18.58. 

Jniip. —  1.  An  agreemcnt  botweon  partners,  carrjing  on  bnsinefis  as  iron 
founders,  that  no  con tract  for  the  pnrchase  or  sale  of  material  exceeding  $100 
wa.s  to  ho  niade  without  tho  coni>ont  of  botl),  did  net  exempt  tho  partnerubip 
from  Iia])ility  to  tlie  third  party,  undor  a  contract  of  sale  of  pig  iron  exceeding 
î^lOO,  mado  by  one  partner  in  the  firmes  uame,  such  sale  being  within  the  bco^ 
of  the  partnership  business,  and  tbe  pnrchaser  buvingin  goodfaith. —  Cuvillier 
c<:  Gilbert,  XVIIl  L.  C.  J.,  22. 

2.  A  j^iiaranty  to  a  certain  snm  given  for  a  third  person,  signed  by  one  i>artner 
in  tlie  name  oî"  tlie  firm,  is  valid  and  binding. —  Martin  &  Gault,  XV  L.  C.  J., 
237. 

1M51.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'adminis- 
tration des  affaires  de  la  société,  l'on  suit  les  règles  suivantes: 

1.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre,  et  ce  que  chacun  fait  oblige  les  autres, 
sauf  le  droit  de  ces  derniers,  soit  ensemble,  soit  séparément,  des'op- 
l)0ser  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue. 

2.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  ^choses  appartenant  à  la 
société,  })ourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  accoutumée,  et 
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qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  Tintérét  de  la  socifté,  ou  de  manière  à 
emj>echer  ses  associés  d'en  user  selon  leurs  droits. 

3.  Chaque  associé  peut  obliger  ses  coassociés  à  faire  avec  lui  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la 
société  ; 

4.  L'un  des  associés  ne  peut  changer  l'état  des  immeubles  de  la 
société  sans  le  consentement  des  autres,  (juand  même  il  établirait 
que  les  changements  sont  avantageux. 

Jf  L.  12;  L.  28,  De  nnnmuni  diiid.  ;  L.  27,  §  1,  De  «'rr.  urb.  prsed.  ;  L.  11,  *Snt 
ierritus  rinâireiwr. —  Potliier,  Société,  n  "  84,  80,  87  et  90. —  3  Kent,  Comm,,  p.  45. — 
4  Parde8HU8,  Dr.  Omm.,  u»  1021.— C>)llyer,  Partmrship  (2*  éd.),  pp.  128, 129,  259 
et  282.— Story,  Partmmhip,  f  102,  pp.  150  et  151,  n"  1,  U  123  et  125.—  C.  N.,  1859. 

Jiiriiip. —  1.  Where  one  of  two  copartners  inircba-ses  in  tlie  way  of  trade,  it 
muai  prima  fade  l)o  presumod  tbat  bo  buys  ror  the  copartnerehip  ;  if  he  says 
notliin^  to  the  contrary  bo  tacitly  liolds  ont  the  assurance  of  tbeir  joint  respon- 
sibility. —  Kewe  vh  Melvine,  II  R.  de  L.,  235. 

2.  M.,  a  ineml)er  of  the  commercial  firm  P.  and  M.,  plaintiffs,  being  indebteil 
to  the  défendant,  w)ld  to  bim  goods,  tlie  pro|)erty  of  tbe  firm,  witli  tbe  condition 
tbat  tbeir  priée  Hliould  l)e  imputed  in  part  payment  of  defendant's  account 
affainHt  bim.  On  action  by  tbe  firm  for  tbe  priée  of  tbese  goods,  tbe  défendant 
pleaded  tbe  agreement  aforesaid  and  compensation. — Held  tbat  a  partner  bas 
no  rigbt  to  dispose  of  partnersbip  property  for  lus  private  benefit  and  tbat  tbe 
agreement  pleaded  was  illégal  and  null. —  Poston  vs  Walters,  I  R.  C,  245. 

3.  Un  demandeur  ne  peut  empêeber  la  réception  d'une  procé<iure  produite 
par  un  procureur  au  nom  d'une  société,  lorsque  l'un  des  associés  a  comparu  seul 
par  son  procureur. —  Le  seul  moyen  j)our  cet  associé  d'empéeber  qu'il  ne  soit  lié 
comme  associé  par  la  procédure  ainsi  faite  au  nom  de  la  société,  est  un  désaveu. 
—  Beckett  vs  Plinjruet,  IV  R.  L.,  544. 

lM(Sd«  L'associé  qui  n'a  pas  le  droit  d'administrer  ne  peut  aliéner 
ni  autrement  engager  les  choses  qui  appartiennent  A  la  société,  sauf 
les  droits  des  tiers,  tel  qu'énoncé  ci-apres. 

ff  L.  68,  Pro  socio.—  Potliier,  Société,  n"  89.— C.  N.,  imo, 

1HS%S»  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  coasso- 
ciés, s'associer  un  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans 
la  société.  Il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  Tassocier  i\  la 
société. 

ff  L.  19,  Pro  Aocio  ;  L.  21  ;  L.  22  ;  L.  47,  ?.  lUt.,  De  regiUis  juris.—  Potliier,  Sot^iété, 
n"  91.— Cbllyer,  Partnrrship,  p.  103.-2  Bell,  Comm.,  p.  630.-0.  N.,  1861. 

Jiirii^p* — 1.  Wben  two  separato  copartnersbip  concerns  associate  tbem- 
selvos  together  as  a  comiK)site  firm,  it  is  not  in  the  power  of  one  meml>er  of 
sucb  composite  firm  to  retire  and  su])stitute  another  in  his  place,  witbout  tbe 
consent  of  eacb  individual  copartnor  ;  and  a  judgment  rendered  against  the 
com|)osite  firm  undor  sucb  ci rcu instances  is  null,  quoad  the  non-assenting 
copartners. —  Mullins  vs  Miller,  I  L.  C.  J.,  121. 

2.  A  promise  sijçned  by  one  partner  in  the  namo  of  his  firm,  but  witbout 
autbority  from  his  partners,  undertakin^  to  roceive  a  stranger  into  tbat  firm,  is 
not  binding  upon  the  meml^rs  of  it  ;  and,  iunnttle,  even  silence  or  inaction  on 
tbe  part  of  the  other  mem]>ers  of  the  firm,  would  not  be  au  implied  sanction  of 
sucb  promise,  altbough  such  sanction  mijrht  be  inferred  from  circumstances. — 
An  agreement  to  take  a  per.son  into  partnersbip  after  the  lapse  of  a  spetMfie^i 
time,  **  ujKni  t«rms  that  shall  l)e  mutually  satisfactory,"  ]>ut  specifying  no  con- 
ditions as  to  duration,  sbares,  and  the  like,  is  not  such  an  agreement  as  will 
aflford  any  basis  for  the  assessment  of  damages,  in  the  event  of  a  breacb  of  it, — 
Semble,  tbat  immoral  conduct,  by  keeping  a  mistress,  or  frequenting  brotbels, 
is  a  sufficient  justification  for  a  refusai  to  fulfil  an  agreement  to  receive  the 
person  guilty  of  it  as  a  partner. —  Higginson  vs  Lyman,  IV  L.  C.  J.,  329. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   OBLIGATIONS   DES  ASSOCIÉS   ENVERS   LES  TIERS. 

1H«S4.  Les  associes  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales.  Ils  sont  tenus  envers  le  créancier  chacun  pour  une  part 
égale,  encore  que  leurs  parts  dans  la  société  soient  inégales. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  commerciales. 

Pothier,  Société,  n"«  98, 103, 104  et  106.—  C.  N.,  1802  et  1863. 

Jniisp. — 1.  I^  Cour  d'Apjjol  maintient  que  des  avocats  et  procureurs  prati- 
quant en  société  sont  sol iaai rement  responsables  des  sommes  qu'ils  re^'oi- 
vent  pour  leurs  clients. —  Un  avocat  qui  a  mis  son  nom  dans  une  société  ne  peut 
jms  prétendre  qu*il  n*est  pas  associé. —  Ouimet  &  Bergevin,  Montréal,  29  janvier 
1879. 

2.  Une  dette  contractée  par  les  membres  d'une  société  individuellement,  n*efit 
pas  due  par  la  société  elle-m{^me. —  Un  associé  ne  peut  offrir  en  compensation 
une  dette  de  la  socn^té  dont  il  est  membre. —  Howard  vs  Stuart,  VI  L.  0.  J.,  256. 

lH!%Si.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  la 
société  ne  lie  que  l'associé  contractant,  lorsqu'il  agit  sans  l'autorité 
expresse  ou  implicite  de  ses  coassociés  ;  à  moins  que  la  société  .n'ait 
profité  de  tel  acte,  et  dans  ce  cas  tous  les  associés  en  sont  tenus. 

Pothier,  Société,  n"  105.— Coile  civil  B.  C,  art.  1866.— C.  N.,  1864. 

1^(S6.  La  responsabilité  des  associés  à  raison  des  actes  les  uns 
des  autres  est  sujette  aux  règles  contenues  au  titre  Du  Mandai, 
lorsqu'elle  n'est  pas  réglée  par  quelque  article  du  présent  titre. 

Code  civil  B.  C,  Mandat,  c.  3,  s.  2. 

Jiiiisp. —  A  conviction  will  lieagainst  any  one  partner  upon  an  information 
for  selling  liquors  without  a  licenca —  MuUins  &  Bellemare,  VIT  L.  C.  J.,  228. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   DIVERSES   ESPECES   DE   SOCIÉTÉS. 

1H^*7.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières  ;  elles  sont 
aussi  ou  civiles  ou  commerciales. 

JT  L.  5,  in  pr.y  I^o  socio. —  Pothier,  Société,  ch.  2,  inpr, —  Domat,  liv.  1,  tit  8,  s. 
3. —  Troplong,  Société,  317  et  suiv. —  Story,  Partner ship,  H  72  et  suiv. —  C.  N., 
18^5. 

SECTION  I. 

DBB  SOCIÉTÉS  UNIVERSBI.LR8. 

1H3H.  La  société  universelle  peut  être  de  tous  les  biens  ou  de 
tous  les  gains  des  associés. 

/  L.  3,  il  1,  Pro  sono.—  Pothier,  Société,  n"  28.—  C.  N.,  1836. 
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INSU*  Dans  la  société  universelle  de  tous  biens,  tout  ce  que  les 
associés  possèdent  en  biens  meubles  ou  immeubles,  et  tous  leurs 
gains  présents  et  futurs  sont  mis  en  commun. 

ffL.l,il;  L.S,Pro  êocio,—  Pothior,  SodéU,  n"  29  et  43.— Domat,  liv.  1,  tit. 
8,  sec.  3,  n"  4.— 8ti)ry,  Pùrtuéruhip,  U  72  et  73.— C.  N.,  1837. 

ifiOO*  I^es  imrties  qui  contractent  une  société  universelle  sont 
présumées  n'avoir  intention  que  de  faire  une  société  pour  les  gains, 
a  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 

/  L.  7,  /Vo  êocio,--  Pothier,  loc.  cit.--  C.  N.,  1839. 

1S61*  Dans  une  société  universelle  des  gains,  est  compris  tout 
ce  (jue  les  associés  acquièrent  par  leur  industrie,  dans  quelaue  occu- 

Sation  qu'ils  soient  engagés,  pendant  le  cours  de  la  société.  Les 
iens  meubles  et  la  jouissance  des  immeubles  que  chacun  des 
associés  possède  au  temps  du  contrat  y  sont  compris,  mais  les 
immeubles  eux-mêmes  n'y  entrent  pas. 

ffU7,Pro  èocio.—  Vinn.,  Ad  InstiL,  liv.  3,  tit.  2(),  Introd.—  Pothier,  Sociiié,  n'' 
43, 44,  45.— Domat, /or.  nV.,  n-  3.— Stor>%  Partnernhip,  î  73.— C.  N.,  1838. 


SECTION  II. 

T)EH  SOClilrrâS   rARTICUUÈREB. 

1862*  Les  sociétés  particulières  sont  celles  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  certaines  choses  déterminées.  La  société  contractée  pour  une 
entreprise  désignée,  ou  pour  Texercico  de  quelque  métier  ou  profes- 
sion est  aussi  une  société  particulière. 

ff  L.  5,  tw  pr,  ;  L.  71,  Pro  wdo, —  Pothior,  Société^  n"»  54,  55  ot  56. —  Domat,  loc. 
ciL,  î  1.—  C.  N.,  1841  et  1842. 

SECTION  III. 

DHH   SOCIÉTÉS  CX)MMEItt.'IALEP. 

1^63*  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  sont  contractées 
pour  quelque  trafic,  fabrication  ou  autre  affaire  d'une  nature  com- 
merciale, soit  qu'elle  soit  générale,  ou  limitée  îI  une  branche  ou 
aventure  spéciale.    Toute  autre  société  est  civile. 

Troplong,  Société,  317.— Story,  Pnrtmrship,  i  75.— C.  L.,  2795,  2796  et  2797. 

Jnrisp* — 1.  Un  contrat  fait  par  deux  ix)rsonne8,  par  leciiiol  elles  s'obligent 
de  fournir  à  une  compagnie  do  chemin  de  for  une  certaine  quantité  de  IUa  ou 
liens,  pour  un  prix  convenu  de  tant  par  mille  tus,  à  ctro  partagé  enti^elles,  cons*- 
titue  entre  ces  doux  personne»  une  société  commerciale  dans  le  sens  des  S.  R. 
B.  C,  cil.  65,  et  de  l'article  1834  du  C<xle  civil,  re<iuérant  Tenregistrement  d'une 
déclaration  de  la  formation  de  telle  société,  aux  endroitis  désignés  par  la  loi. — 
Larose  vs  Patton,  XVII  L.  C.  J.,  52. 

2.  Une  société  entre  un  shérif,  un  avocat  et  un  marchand,  pour  Texploitation 
d'un  moulin  à  scie,  est  une  société  commerciale.— Couturier  vs  Brossanl,  XVIII 
Xm  c  j.,  o. 


3.  An  aKHociation  of 
oKtatc,  is  not  a  commcrc 
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|x>rson8,  foniiwî  for  tho  imr|K)80  of  traffickinjj  in  real 
•lal  partnoi'wliip. —  Girard  (S:  Trii<lol,  XXI  L.  C.  J.,  295. 


1H04*  I-.es  î^ociétés  coinniei*ciale.s  .se  divisent  en  : 

1.  Socit'tés  en  nom  eolleetif  ; 

2.  Société??  anonymes  ; 

.').  Société?  en  commandite  ; 

4.  Sociétés  par  actions. 

Elles  sont  régies  i)ar  les  règles  communes  aux  autres  Bociétés 
l(>rsque  ces  règles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  qui  sont 
contenues  dans  cette  section  et  avec  les  lois  et  usages  applicables 
spécialement  aux  matières  de  commerce. 

rothior,  >SiH'iêtê,  w'  5(î,  57,  (iO,  01  ot  82.— Ordco  1073,  tit.  4,  art.  1.—  C.  Coniin., 
li».— Troplong,  Nor/^/é^,  sur  art.  1S41  ot  1842.— C.  X.,  u"*  317,  :^58,  359  et  444.— 
Storv,  PnrtwrMhip,  ^.^  7S  ot  79.-2  Boll,  Comm.,  liv.  7,  ch.  2.— C.  X.,  1873. 


§  1. —  Des  soc  Ut  es  en  nain  collectif. 

lvSG5.  Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  celles  ([ui  sont  formées 
sous  un  nom  collectif  (ui  raison  sociale,  consistant  ordinairement 
dans  le  nom  des  associés  ou  de  Tun  ou  <le  plusieurs  d'entre  eux,  et 
dans  lesijuelles  tous  les  associés  sont  conjointement  et  solidairement 
tenus  des  obligations  de  la  société. 

Pothier,  loc.rit.—C.  (  onim.,  20,  21  ot  22.— Troi>long,  Soclété/X^^J  ot  :«>().— Story, 
PurtuertHiip,  loc.  cit. —  IJét'aiio,  (/lU'st.  mr  U-  Dr.  Comm..  not*:  mr  la  définition  /^'  Part. 
20,  C.  C'onini.,  p.  40.—  Boll,  loc.  cit. 

Jiirlnp. —  1.  If  it  a])ixmrs  at  tlio  cvfjucti'^  in  cvidonoo,  that  tho  plaintiff  bas  a 
topartner  wbo  is  not  a  party  to  tho  suit,  tho  cfmrt  will  disniiss  tho  action  fjtumf 
n  j, réunit. —  Rogor  vs  Chapnian,  111  H.  do  L.,  352. 

2.  A  croditor  of  a  cr^partnership  niay  snc^  any  ono  of  tho  copartnors  withoiit 
having  provifmslv  V)rought  his  action  against  tho  (•oi)artnorMliij>. —  Tator  <& 
M<l)onald,  M.  (\*K.,08. 

W.  If  ono  of  several  ])artnors  die,  the  surviving  partners  niay  l)e  siied  witliout 
tlu»  n^pro-sontatives  of  tho  docoasod  partner  l>oing  nia(^le  partie.s  to  the  suit. —  The 
Stadacona  Bank  vs  Knight,  I  C^.  !..  lî.,  19.3. 

1M60*  Les  associés  peuvent  faire  entre  eux  telles  stipulations 
(prils  jugent  convenables  ([uant  à  leurs  pouvoirs  resi)ectifs  dans 
Tadministration  des  affaires  de  la  société  ;  mais  à  Tégard  des  tiers 
qui  contractent  avec  eux  de  bonne  foi,  chacun  des  associés  a  impli- 
citement le  pouvoir  de  lier  la  société  iK)ur  toutes  les  obligations 
contractées  en  son  nom  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 

Pothier,  OUia.,  n"  8:^  et  89;  Société,  W^  90  à  lUO.— 4  Pardessus,  7>r.  Comtn., 
1024.— Stor>-,  hirtmrsltip, '<',  109,  n"  2.-2  Itell,  CWww.,  015  et  010.— Autorité» 
iiivQH  sous  fart.  1851. 

JliriHp. —  1.  An  agroonient  botwiH^n  jiartnors,  carrying  on  Imsinoss  as  iron 
founders,  that  no  oontract  for  the  purohabo  or  sale  of  niatorial  exceeding  $100 
was  tf)  l>c  niad(\  withoiit  tlie  conwnt  of  l>otli,  di«l  not  exempt  the  partnershi]) 
froni  liahility  to  a  third  imrty,  under  a  eontrai't  (»f  sale  of  pig  iron  exceeding 
.$100,  maile  l)y  one  }iartuer  in  the  firni's  iiame,such  sale  Ixûng  witliin  the  w^^pe 
of  the  iMirtnership  husinests  and  the  purchaner  buving  in  giHxl  faith. — Ciivillier 
&  Gill»ert,  XVIIl  L.  C.  J.,  22. 

2.  A  guarantv  to  a  certaiji  suni  givon  for  a  thinl  pc^rson,  signcnl  by  one  partner 
in  the  namo  of  tlie  firm,  is  valid  and  ])inding. —  Martin  &  Gault,  XV  Ij.  C.  J. 
237. 
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1HS*7*  Les  associés  ne  sont  responsables  de  l'obligation  con- 
tractée par  Tiin  d'eux  en  son  nom  propre,  que  lorsque  cette  obli- 
gation est  contractée  pour  des  choses  qui  sont  dans  le  cours  des 
affaires  et  négociations  de  la  société,  ou  (lui  sont  employées  à  son 
usage. 

3  Kont,  Connu. ^  p.  41. —  4  PardesHiift,  Dr.  Comm.,  1025  et  1049. 

Jnrifip. —  1.  Partnership  property  is  not  liable  for  the  debts  of  any  of  the 
partner»  mdividually. —  Montgomerj'  &  Cterrard,  Stuart's  Kep,  437. 

2.  Un  individu  qui  vond  à  un  aHSOcié  indi\'iduel1ement,  et  sur  sa  rospon- 
Mabilité  iiersonnelle  et  son  propre  crédit,  a  néanmoins  droit  d^action  contre  la 
«ociété  dont  Taclieteur  est  ^M>oiétaire,  si  la  société  a  tiré  avantage  de  Tachât,  et 
nonobstant  que  le  vendeur  ne  connût  pas  Texistence  de  la  société  lors  de  la 
venta —  £n  pareil  cas,  les  réponses  aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles  de 
Tassocié  faisant  Tachât,  comportant  que  les  effets  achetés  avaient  été  employés 
au  profit  de  la  société,  sont  non-seulement  admissibles,  mais  forment  une  preuve 
complète  contre  la  so<'iété. —  Maguire  &  8cott,  VII  L.  C.  R.,  4.31. 

3.  Lorsque  des  effets  achetés  par  un  individu  dans  Tintention  de  les  revendre 
à  des  personnes  sur  le  point  d'entrer  en  société  pour  en  faire  le  commerce  et  que 
la  société  les  a  obtenus  i)ar  achats  de  Tacquéreur,  il  n'y  a  aucune  obligation  de 
la  part  de  la  société  de  i>ayer  au  vendeur  le  prix  de  tels  effets  en  autant  qu'il  n'y 
a  aucun  contrat  entre  eux. —  Ihicasse  vs  Beaugio,  XIII  L.  C.  K.,  13. 

4.  La  présente  aiîtion  est  portée  contre  le  défendeur,  pour  avoir  le  huit  mars 
dernier,  laissé  dans  une  des  rues  de  la  ville  de  Lévis,  une  certaine  quantité  de  V)ois, 
courbes  et  madriers,  constituant  une  obstruction,  aux  termoa  du  règlement  de  la 
dite  villa —  lie  défendeur  répond  par  un  plaidoyer  de  "  non  coupable,"  et  sous 
forme  d'exception,  allume  qu'il  est  membre  d'une  société  commerciale,  et  que 
partant  l'action  aurait  dû  être  dirigée  contre  la  société  elle-même,  et  non  contre 
le  défendeur,  agissant  pcnir  et  au  nom  de  la  dite  société  comme  son  agent  et  son 
mandataira  —  Jugé  que  le  défendeur  était  personnellement  responsable  de 
Tinfmction  aux  r^lements  de  la  corporation  par  lui  commise,  malgré  sa  qualité 
de  secrétaire  ou  agent  de  la  société  dont  il  faisait  partia  I>e  défendeur  est  con- 
damné à  $1.00  et  les  frais,  ou  S  jours  do  prison. —  Corporation  de  la  ville  de  Lévis 
vs  Carrier,  V  R.  L.,  335. 

5.  The  croditorofan  in.solvcnt  cannot  claiui  upon  the  partnership  of  which 
the  insolvent  was  a  monil)or  for  the  price  of  goods  ^sc>l(l  to  the  insolvent  lîeforo 
his  partnership,  upon  theground  that  tho  partnership  afterward s  got  the  l>enetit 
of  the  purchast.^. —  Siuinioas  tt  Kulton,  XX  L.  C.  J.,  2%. 

l^iflH.  Les  associés  en  participation  ou  inconnus  sont,  pendant 
la  continuation  de  la  société,  sujets  aux  mêmes  obligations  envers 
les  tiers  que  les  associés  ordinaires  en  nom  collectif. 

S.  R.  B.  C,  ch.  ()ô,  sec.  3  et  4. —  Maguire  <fe  Scott,  7  Décis.  das  Trib.  B.  C,  p  451. 
—  3  Pardessus,  Dr.  Cowm.,  104t). —  Storv,  Pnrtntrshipy  §  SO. —  3  Kent,  ('omttt.,  pp. 
31  et  32.— Collyer,  Parhu>rs<hip,  pp.  212,l>21  et  suiv. 

Jnrlmp. —  1.  Un  ass<x'ié  principal  n'est  pas  témoin  compétent  pour  établir 
la  responsabilité  d'un  tiers  comme  associe  anonyme. —  Un  assoi'ié  anonyme 
ne  pourrait,  tout  au  plus,  être  resix>nsable  des  dettes  de  la  société,  qu'en  autant 
seulement  ciu'il  aurait  profité  de  la  société. —  Chapman  6i.  Masson,  IX  L.  C.  K., 
422. 

l^ifilK  Los  associés  nominaux  et  autres  personnes  (lui  ilonniMit 
cause  suffisante  de  croire  (|u'cllcs  sont  associées,  quoicju'elles  ne  le 
soient  pas  réellement,  sont  responsal>lcs  comme  associés  envers  les 
tiers  qui  contractent  de  bonne  foi  dans  cette  croyance. 

4  Pardesi^us,  Dr.  Comm.,  1(K)Î>,  pp.  83  et  84. —  Collyer,  rnrtmrHhip,  p.  50.— 2 
Bell,  (y)min.f  ()2^>. —  Parsons,  }frrr.  L'ur^  p.  1(17  c^t  n"  3. —  Kent,  hx:  rit. 
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Jnri»!»* — The  dissolution  of  a  partnership  without  particular  notice  to 
pensons  with  whom  it  has  boen  in  tlie  habit  of  dealing,  and  gênerai  notice  in 
tho  gazette  to  ail  with  whom  it  has  not,  does  not  exonerate  the  several  membere 
of  the  partnorehip  from  paynient  of  the  debts  due  to  third  peraons  not  notified 
and  who  contractecl  with  any  of  them,  in  the  name  of  the  fimi,  either  before  or 
after  the  dissolution. —  Synies  &  Sutherland,  Stuart*s  Rep.,49. 


§  2. —  Des  sociétés  anonymes. 

l^TO.  Dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  un  nom  ou  une  raison 
sociale,  soit  qu'elles  soient  générales  ou  limitées  à  un  seul  objet  ou 
à  une  seule  négociation,  les  associés  sont  sujets  aux  mêmes  obliga- 
tions en  faveur  des  tiers  que  dans  les  sociétés  ordinaires  en  nom 
collectif. 

Maguire  &  Scott,  loc.  cit.— 2  Bell,  Comm.,  «80.—  (V)llver,  Portnership,  26  et  221. 
—  Contra,  Tothier,  Société,  Hl ,  62  et  6:^. 


§  3. —  Des  sociétés  en  commandita, 

1M71*  Les  sociétés  en  commandite  pour  l'exercice  de  quelque 
métier  ou  fabrication,  ou  pour  faire  un  négoce  autre  que  le  com- 
merce de  banque  ou  d'assurance,  peuvent  se  former  sous  le  statut 
intitulé  :  Acte  concernant  les  sociétés  en  commandite. 


s.  R.  C,  c.  60,  sec.  1. 


'2.  Ces  sociétés  se  composent  d'une  ou  plusieurs  personnes 
appelées  gérants,  et  d'une  ou  plusieurs  i)ersonnes  qui  fournissent  en 
deniers  comptants  une  somme  s])écifiée  ou  un  capital  au  fonds 
commun,  et  qu'on  appelle  commanditaires. 

///iV/.,  sec.  2. 

1M73*  Les  gérants  sont  responsables  conjointement  et  solidaire- 
ment de  la  même  manière  que  les  associés  ordinaires  ;  mais  les 
associés  commanditaires  ne  sont  pas  obligés  aux  dettes  de  la  société 
au  delà  du  montant  pour  lequel  ils  contribuent  au  fonds  social. 

Ihid.j  sec.  3. 

1M74*  Les  gérants  seuls  sont  autorisés  à  gérer  les  affaires  de  la 
société,  à  signer  pour  elle  et  î\  l'obliger. 

Ibid,,  sec.  4. 

I^i7ll«  Les  personnes  qui  contractent  une  société  en  commandite 
sont  tenues  de  faire  et  de  signer  individuellement  un  certificat 
(contenant  : 

1.  Le  nom  ou  la  raison  sociale  ; 

2.  I^a  nature  générale  dos  afl'aires  d(mt  elle  entend  s'occuper  ; 

2.  Les  noms  do  tous  les  gérants  et  do  tous  les  couïmanditaires,  en 
distinguant  les  premiers  ues  derniers,  et  le  lieu  ordinaire  de  leur 
résidence  ; 

4.  Le  montant  que  chaque  associé  commanditaire  apporte  au  fonds 
social  ; 

5.  LVpoque  il  laquelle  la  société  commence  et  celle  où  elle  doit  se 
terminer. 


4m  SOCIÉTÉ. 

Co  certificat  doit  être  fait,  dt-posf  et  enregistre  en  la  forme  et 
manière  prescrite  par  le  r^tatut  énoncé  en  l'article  1871. 

Jffid.f  sec.  ô,  <)  et  7. 

1HT6.  La  société  n'est  réputée  formée  (iu'a]»rès  que  le  certificat  a 
été  fait,  produit  et  enregistré,  tel  que  prescrit  dans  l'article  qui 
précède. 

///i//.,  sec.  X. 

1H*77*  Si  le  certifi<at  contient  «juelque  déclaration  fau.«?e,  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  société  deviennent  responsables  de 
toutes  ses  obligations  de  la  même  manière  que  des  associés  en  nom 
collectif. 

Ih'uLf  sec.  S. 

I^i7^i.  Dans  le  cas  de  renouvellement  ou  de  continuation  de  la 
société  au  deli\  du  terme  primitivement  fixé  pour  sa  durée,  il  en  doit 
être  fait,  déposé  et  enregistré  un  certificat,  de  la  manière  requise 
quant  à  sa  formation  primitive.  Toute  société  renouvelée  ou  conti- 
nuée d'une  autre  manière  est  réputée  société  en  nom  collectif. 

l^^TO.  Tout  changement  fait  dans  les  noms  [des  gérants],  dans 
la  nature  des  afi'aires.  ou  dans  le  capital  ou  les  actions  de  la  société, 
ou  dans  toute  autre  matière  indiquée  dans  la  déclaration  primitive 
[excepté  les  noms  des  commanditaires],  est  considéré  comme  une 
dissolution  de  la  société.  Et  si  la  société  est  continuée  après  tel  chan- 
gement, elle  est  réputée  s<>ciété  en  nom  collectif,  à  moins  qu'elle  ne 
s(»it  renouvelée  comnie  S4n.iété  en  commandite,  de  la  manière  indi- 
«piéc  <lan>  l'article  «jui  prétèd».'. 

I.SHO.  Les  aft"ain.*s  <lc  la  société  doivent  être  gérées  S(»us  un  nom 
ou  une  raison  sociale,  dans  la<iuollo  on  n'cmi>loie  que  les  noms  des 
gérants,  ou  de  plusieurs  (»u  de  <iutlqu'un  d'eux;  et  si  le  nom  de 
quebiu'un  «les  associés  conunanditaires  est  employé  avec  sa  partici- 
pation dans  la  raison  sociale,  il  est  réjmté  a'=s<.»cié  gérant. 

/'/''/.,  r<>0.  11. 

l.SHl.  Les  poursuites  relatives  aux  affaires  de  la  société  |>euveni 
être  portées  par  ou  contre  les  irérants.  de  même  (jue  s'il  n'y  avait  i>as 
d'associés  c«»mman<litaires. 

IM.j  sec.  12. 

l^i.S2«  L'associé  commanditaire  ne  junit  retirer  aucune  j^rtie  de 
la  somme  qu'il  a  a[>iM»rtée  au  fonds  capital,  et  elle  ne  j)eui  lui  être 
payée,  ni  attribuée  par  forme  de  dividendes,  profits  ou  autrement, 
pendant  la  durée  de  la  .^iK-iété:  mais  il  i^Hit  recevoir  annuellement 
rintérêt  légitime  de  la  somme  (ju'il  a  ainsi  ap|>«^rtée.  si  le  j>aiement 
de  cet  intérêt  n'entame  pas  le  cai»ital  i>rimitif  :  il  |»eut  aussi  recevoir 
sa  i>art  de  profits. 

1HH3.  Si  le  ]»aiement  de  l'intérêt  ou  des  profits  supiK>sés  entame 
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le  capital  primitif,  l'associé  qui  le  reçoit  est  tenu  de  remettre  le 
montant  nécessaire  pour  compléter  sa  part  du  déficit,  avec  intérêt. 

Ibid.y  sec.  14. 

1^84.  L'associé  commanditaire  a  droit  d'examiner  de  temps  à 
autre  l'état  et  les  progrès  des  affaires  de  la  société  et  donner  des  avis 
concernant  leur  administration  ;  mais  il  ne  peut  négocier  aucune 
affaire  pour  le  compte  de  la  société,  ni  être  employé  pour  elle 
comme  agent,  procureur  ou  autrement  ;  s'il  agit  contrairement  aux 
dispositions  du  présent  article,  il  est  réputé  gérant. 

Ihid.j  sec.  15. 

IHftS.  Les  gérants  sont  tenus  de  se  rendre  compte  réciproque- 
ment, ainsi  qu'aux  associés  commanditaires,  de  l'administration  de 
la  société  de  la  même  manière  que  les  associés  ordinaires  en  nom 
collectif. 

Ibid.f  sec.  16. 

1MH6.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  ou  de  faillite  de  la  société, 
l'associé  commanditaire  ne  peut,  sous  aucune  circonstance,  réclamer 
comme  créancier,  qu'après  que  tous  les  autres  créanciers  de  la  société 
ont  été  satisfaits. 

7fcîV/.,  sec.  17. 

l^i^7«  La  dissolution  de  la  société  par  le  fait  des  parties,  avant 
répocjuc  spécifiée  dans  le  certificat  de  sa  formation  ou  de  son  renou- 
vellement, ne  peut  avoir  effet  qu'après  qu'avis  en  a  été  déposé  et 
publié  en  la  manière  prescrite  par  l'acte  mentionné  en  l'article  1871.  / 

Jbid,,  sec.  18. 


Les  associations  pour  le  commerce  de  banque  sont  régies 
par  des  actes  particuliers  d'incorporation,  et  par  les  actes  intitulés  : 
Acte  concernant  les  banques  incoi'poi^ées,  et  Acte  concernant  les  banques  et 
le  libre  commerce  des  banques. 

S.  R.  C,  ch.  54  ;  ch.  55  ;  ch.  21  ;  ch.  56. 

Le.s  deux  actes  cit^s  dans  cet  article  ont  été  momentanément  remplacés  par 
l'acte  C.  31  Vict,  c.  11,  lequel  a  ét6  amendé  par  l'acte  C.  31  Vict,  c.  46.  En  1870, 
l'acte  intitulé  :  "  AcUi  concernant  les  hinaues  t:i  le  commerce  de  Ifanque**  (C  33  Vict.. 
c  11),  a  été  adopté,  et  ensuite  remplacé  par  l'acte  C.  34  Vict.,  c.  5  ;  lequel  a  été 
amendé  i>ar  l'acte  35  Vict.,  c.  8,  et  ensuite  par  l'acte  C.  36  Vict,  c,  43,  et  subsé- 
quemment  par  l'acte  C  38  Vict.,  c.  17. 


§  4. —  Des  sociétés  par  actions. 

l^^O.  Les  sociétés  par  actions  sont  formées  soit  sous  l'autorité 
d'une  charte  royale  ou  en  vertu  d'un  acte  do  la  législature,  et  sont 
régies  par  ses  dispositions  ;  ou  bien  elles  sont  formées  sans  cette 
autorisation,  et  alors  elles  sont  sujettes  aux  mêmes  règles  générales 
que  les  sociétés  en  nom  collectif. 

2  Bell,  Owiw.,  622.— Collyor,  Partyiership  (2*  édit),  400,  401  et  402.— Gow, 
Partnfr$hip,  237  et  238.-2  Kent,  Cùmm.,  26.— Story,  Partnerskip,  {  164. 
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Jiirl«ip* — 1.  Des  80UHCTiption8  à  un  fonds  Moeial  ou  stock,  obtenues  par  sur- 
prise, fraude  et  })ar  de  faux  états  des  affaires  de  la  compagnie  faits  par  ses 
oflioiors  et  ses  directeurs,  srmt  nulles  et  ne  produisent  aucune  obligation.  Les 
actionnaires  ainsi  trouiii/s  jiouvont  nu' me  recouvrer  ce  qu'ils  ont  payé  en  à- 
comi»te  <le  leurs  i>arts. —  The  Ulen  Brick  Co.  vs  Shackwell,  1  R.  C,  121. 

2.  In  an  action  against  a  shareholdor  for  unpaid  calls.  where  the  défendant 
denieii  that  he  had  subscribot.!  for  sUx'k  in  the  conipany  plaintiff(  Windsor  Hôtel 
Ca),  and  in  the  subscription  lxK)k  produced,  the  name  "  Windsor  "  had  lieen 
substituted  for  "  Royal,  the  action  could  not  be  maintained  in  the  absence 
of  évidence  that  the  chan}»»  of  name  had  been  made  before  the  défendant 
8ubstTil>ed. —  The  Windsor  Hotol  (.h.  vs  I-.aframboise,  XXII  L.  C.  J.,  144. 

3.  G.  et  (  ).,  doux  des  nriucipaux  ofIi(ners  de  la  demanderesse,  souscrivent  au 
canital-actions  de  (Xitte  aernièro,  le  premier  iK)ur  $20»000  et  le  second  i)our  $30,000. 
Subséquemment  G.  altore  sa  N)Uscription  et  la  réduit  à  $10,000  et  O.  à  S5,000, 
sans  le  consentement  <les  souscripteurs.  Subst^c] nomment  la  compagnie  acquiesça 
à  telle  réduction  et  ne  fit  apinu  de  versement  que  sur  les  souscriptions  telles 
que  réduites. —  Juyé  que  telle  réduction  ne  ix>uvait  pas  être  faite  l^alement  sans 
le  consentement  des  souscripteurs  subsé(]uents. — Et  le  défendeur  ayant  souscrit 
à  des  actions  dans  le  capital  de  la  demanderesse  sans  avoir  jamais  consenti  aux 
altérations  et  ré<îuctions  de  sonscrij)ti(m  ci-dessus  mentionnées,  jvgê  que  la 
demanderesse  n*avait  jias  d'action  contre  lui  iK)ur  le  fonder  à  payer  des  verse- 
ments sur  sa  souscription. —  National  Ins.  Co.  vs  Hatton,  C.  S.,  Montréal,  8  juillet 
1878. 

4.  A  subscription  of  shares  in  a  corapany  to  be  formed  is  not  binding. — Rascony 
&  The  Union  fsavigation  (V).,  I  L.  N.,  404. 

IMOO*  Les  noms  des  associés  ou  actionnaires  ne  paraissent  pas 
dans  les  sociétés  par  actions  (|ui  sont  généralement  connues  sous 
une  dénomination  qui  indique  Tobjct  de  leur  formation. 

Les  afîaires  en  sont  conduites  par  des  directeurs  ou  autres  man- 
dataires choisis  de  temps  à  autre  suivant  les  règles  établies  pour  la 
régie  de  telles  compagnies  respectivement. 

Bell,  lor,  cit, 

lH91m  I]  est  loisible  î\  sept  personnes  ou  plus  de  former  sembla- 
bles associations  ])()ur  rexcrcicc  do  toutes  manufactures,  trafic  et 
afîaires  autres  ({uc  celles  de  iKUKiues,  assurances,  mines,  minerais 
et  carrières,  en  se  conformant  aux  dispositions  contenues  dans  l'acte 
de  18()o,  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  la  fiinaation  de  compagnU^  et 
association.i  en  coupe  rat  uni  pour  faire  fjurlquc  trafic  ou  commerce  eut 
commun,  et  jouir  ainsi  des  bénélices  attri])ués  aux  corporations  et  en 
subir  les  rèjjles.  La  formati(m  et  la  régie  des  compagnies  par  actions 
et  corporations  pour  des  ol)jets  particuliers,  sont  réglées  par  des 
statuts  si)éciaux. 

Les  feociéti'^s  de  construction  sont  formées  nous  l'autorité  des  Statuts  Refondus 
B.  C,  ch.  (iU,  toi  (lu'amondé  par  l'acte  (i.  81)  Vict.,  ch.  (il  et  par  l'acte  Q.  41  Vict., 
ch.  20.  Les  lois  relatives  aux  sw^iétés  <le  construction  soumises  à  la  législature 
fédérale  ont  été  refondues  par  l'acte  C.  40  Vict.,  ch.  50. 

Le  statut  cité  dans  l'artii-'le  ci-dossns  a  été  remplacé  dans  la  province  de 
Québec,  pour  les  comi)agnios  soumises  à  la  juridiction  de  la  législature  de  cette 
province,  par  le  statut  (l 'M  Vict.,  ch.  25,  tel  (iu'expli(iué  par  le  statut  Q.  31  Vict, 
ch.  24.  Ce  statut  a  été  auK^ndé  par  l'actif  il  32  Vict.,  ch.  42;  — Q.  3(>  Vict,,  ch. 
25  ;  — Q.  38  Vict.,  ch.  30  ;  — C^.  40  Vict.,  ch.  15  ;  —  (2.  41  Vict.,  ch.  22. 

Quant  aux  corporations  placées  sc>us  la  juridiction  du  parlement  du  Canada, 
le  statut  cité  dans  l'article  ciniessus  est  maintenant  remplacé  par  l'acte  C.  40 
Vict,  ch.  43. 

Jiirlsp. —  1.  Une  déclaration  filée  en  conformité  à  la  12'  Vict,  ch.  57,  sec.  1, 
signée  dos  partia»*,  mais  il  la(iuollo  il  n'a  pas  été  apj>osé  de  sceau,  est  néanmoins 
suttisante,  et  réjwnd  à  l'objet  du  statut,  qui  est  do  faire  connaître  les  noms  des 
personnes  qui  ont  d'abord  compo^*é  la  société. —  L'existence  légale  d'une  corpo- 
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ration  ne  peut  être  révoquée  en  doute  par  une  procédure  incidente,  telle  qu'une 
exception,  mais  doit  être  attaquée  au  moyen  d'une  procédure  en  vertu  de  la  12* 
Vict.,  ch.  41.— The  Union  Building  Society  vs  Rus.sell,  VIII  L.  0.  R.,  276. 

2.  Dans  la  cause  de  la  Cio  des  Villas  du  Cap  Gibraltar  ys  McShano,  il  a  été 
jugé  que  l'absence  du  sceau  aux  signatures  des  personnes  signant  la  déclaration 
voulue  par  le  ch.  (>9  des  S.  R.  B.  C,  ne  vicie  pas  cette  déclaration,  et  que  la  Com- 
pagnie demanderesse  a  été  dûment  incorporée  en  vertu  des  dispositions  du  dit 
statut,  nonobstant  que  les  signataires  de  la  déclaration  n'aient  pas  apposé  leurs 
sceaux  à  côté  de  leurs  noms.— C.  S.,  Montréal,  n"  2407,  28  février  1877. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DE     LA     DISSOLUTION     DE     LA     SOCIÉTÉ. 

1^92.  La  société  finit  : 

1.  Par  Texpiration  du  terme  ; 

2.  Par  Textinction  ou  la  perte  des  biens  appartenant  à  la  société  ; 

3.  Par  la  consommation  de  Taffaire  pour  laquelle  la  société  a  été 
formée  ; 

4.  Par  la  faillite  ; 

5.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

6.  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  faillite  de  quelqu'un  des 
associés  ; 

7.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  des  associés  expriment 
de  n'être  plus  en  société,  suivant  les  dispositions  des  articles  1895  et 
1896; 

8.  Lorsque  l'objet  de  la  société  devient  impossible  ou  illégal. 
Les  sociétés  en  commandite  se  terminent  aussi   par  les  causes 

énoncées  en  l'article  1879,  auquel  article  les  causes  de  dissolution 
énoncées  aux  paragraphes  5  et  6  ci-dessus  sont  subordonnées. 

Les  causes  de  dissolution  énoncées  dans  les  paragraphes  5,  6  et  7, 
ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  par  actions  formées  sous  l'autorité 
d'une  charte  royale  ou  de  quelque  acte  de  la  législature. 

/  L.  4,  U  ;  L.  f)3,  no  ;  L.  65,  ?U,  3,  9,  10  et  12  ;  L.  35  ;  L.  52,  i  9,  Fro  i*ocio. 

—  Domat,  liv.  1,  tit.  8,  soc.  5. —  Pothier,  Sœiétéy  n"  138  et  suiv. —  2  Bell,  Comm., 
ch.  3,  pp.  639  et  suiv.— Story,  Parh)a'!<hip,  U  267,  269  et  274.— Collyer,  Partner- 
shipf  liv.  1,  ch.  2,  sec.  2. —  4  Pardessus,  Dr.  Comm.^  tit.  3,  ch.  1,  2,  3, 1051  et  suiv. 

—  Story,  Partih-rship,  'i  290  et  n"  4.-3  Kent,  Comm.,  54.— C.  N.,  1865. 

Aineild. —  Vartf  C.  38  llrt.f  ch.  16,  ikc  40,  roulunt  ce  qui  mit  : 
Si  un  associé,  dans  une  compajrnio  ou  socitHé  de  commerce  non  incorporée, 
devient  insolvable  dans  le  sens  du  prosont  acte,  et  qu'un  syndic  soit  nommé 
aux  biens  du  failli,  cette  société  de  commerce  sera  par  là  même  réputée  dis- 
soute; et  le  syndic  aura  tous  les  droits  d'action  et  recours  contre  les  autres 
associés  de  cotte  compajrnio  ou  société,  que  le  dit  associé  en  faillite  pourrait 
avoir  ou  exercer  on  loi  ou  en  équit*'»  contre  ses  coassoi'iés  après  la  dissolution  do 
la  société;  et  il  ix)urra  se  prévaloir  de  ses  droits  d'action  et  recours,  comme  si 
(jette  société''  ou  cîompavrnie  eût  expiré  par  le  laps  de  temps. 

Jlirtop* — 1.  A  copartnership  is  dissolvable  by  the  marria^je  of  a  female 
partner,  and  tho  acium  })ro  sorio  lies  ajrainst  h  or  and  her  husband. —  Antoine 
vs  Dallai re,  II  U.  de  L.,  74. 

2.  L'action  en  reddition  de  compte  ne  comi)èto  pas  à  un  individu  réclamant 
une  part  dans  une  société,  en  vertu  d'une  convention  en  raison  de  laquelle  il 
devait  recevoir  une  certaine  partie  des  profits  de  la  société  pour  lui  tenir  lieu  de 
salaire  pour  ses  services,  daiLs  le  (^as  oit  il  a  violé  cettô  convention  en  se  retirant 
de  la  société  avant  réiXMjue  fixée  par  telle  convention  et  avant  que  les  afiaires 
de  la  société  n'aient  été  réglées. —  Miller  <&  Smith,  X  L.  C.  R.,  304. 
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3.  Une  société  formée  pour  Pusage  et  exploitation  privée  d'un  moalin  à  battre, 
est  dissoute  par  la  mort  d'un  des  associes,  et  les  représentants  dn  défont  ont 
droit  d'en  demander  la  vente,  ou  que  les  autres  associés  leur  paient  la  valeur  de 
la  part  qu'y  avait  l'associé  décé<lé. —  Aubrv  vs  Denis,  XTV  L.  C.  R.,  97. 

4.  An  assignment  made  by  a  copartnersnip  vests  in  the  assignée  the  separate 
estâtes  of  the  partners,  as  well  as  the  copartnership  estate  ;  and  the  removal 
of  the  assignée  at  a  meeting  of  the  creditors,  (called  under  section  11,  sub- 
section 3)  has  the  effect  of  removing  him  with  respect  to  the  separate  estâtes 
as  well  as  the  copartnersliip  estate. —  Macfarlano  &  Court,  XII I^  C.  J.,  239. 

5.  Two  partners  of  a  partnership  of  three  are  without  power  to  make  a  volun- 
tary  assignment  of  the  partnership  to  an  intérim  assignée. — Lusk  &  Foote,  XVII 

6.  An  assignment  under  the  Insolvent  Act  by  one  member  only  of  a  copart- 
nership cannot  operate  as  an  assignment  of  the  partnership  estate. — Coumoyer 
vs  Tranchemontagne,  XVIII  K  C\  J.,  335. 

7.  The  plaint iff  and  another  entered  into  a  partnership  with  the  two  défen- 
dants to  tender  for  some  dredging  and  harbor  works.  Tlieir  tender  and  sup- 
plementary  tender  were  not  accepted,  and  the  défendants  subsequently  took  a 
sub-contract  from  another  porson  who.se  tender  (supplementary  tenders  having 
been  asked  for)  had  been  acropted. —  Hdd^  that  the  rejection  of  the  tender  put 
an  end  to  the  partnership  interest  of  the  parties  making  it,  there  being  no 
évidence  that  the  rejection  was  improperly  brought  about  by  the  defendimts  ; 
and  the  latter  were  not  precluded  from  taking  a  sub-contract  for  their  indi\'idual 
benefit  for  the  same  work. —  Kane  vs  Wright,  I  L.  N.,  482. 

1803-  Lorsqu'un  associé  a  promis  d'apporter  à  la  société  la  pro- 
priété d'une  chose,  la  perte  de  cette  chose  avant  que  son  apport  ait 
été  effectué,  met  fin  à  la  société  à  l'égard  de  tous  les  associes. 

La  société  est  également  dissoute  par  la  perte  de  la  chose  lorsque 
la  jouissance  seule  en  a  été  mise  en  commun  et  que  la  propriété  en 
est  restée  dans  les  mains  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  perte  de  la  chose  dont  la 
propriété  a  déjà  été  mise  dans  la  société,  a  moins  que  cette  chose 
n'en  constitue  seule  le  fonds  capital,  ou  n'en  soit  une  partie  si  im- 
portante que  sans  elle  les  affaires  de  la  société  ne  puissent  être  con- 
tinuées. 

ff  K  63,  ?  10,  Pro  «ocjo.— Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  n"  11  et  12.— Pothier, 
Société,  n"  141.— Troplong,  Société,  025  et  sniv.— C.  N.,  1867. 

1^94.  Il  est  permis  de  stipuler  que  dans  le  cas  de  décès  de  l'un 
des  associés,  la  société  continuera  avec  ses  représentants  légaux,  ou 
entre  les  associés  survivants.  Dans  le  second  cas  les  représentants 
de  l'associé  défunt  ont  droit  au  partage  des  biens  de  la  société  seu- 
lement telle  qu'elle  existait  au  moment  du  décès  de  cet  associé.  Ils 
ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  des  opérations  subséquentes,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  la  suite  nécessaire  de  quelque  chose  faite 
avant  le  décès. 

Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  n"  14,  et  sec.  6,  n"  2. —  Pothier,  Société,  n**  144  et 
145.— Troplong,  Société,  949  et  suiv.—  C.  N.,  1868.—  Contra,  ff  h.  35  ;  L.  50  ;  L.  52, 
?  9  ;  L.  59,  Pro  socio. 

Jnrisp* —  If  one  of  several  partners  die,  the  sur\nving  partners  may  be  sued 
without  the  représentatives  of  the  decease<l  partner  being  made  parties  to  the 
suit — Stadacona  Bank  vs  Knight,  I  Q.  L.  R.,  193. 

l^O^*  La  société  dont  la  durée  n'est  pas  fixée  est  la  seule  qui 
puisse  être  dissoute  au  gré  de  Tun  des  associés,  et  cela  en  donnant  à 
tous  les  autres  avis  de  sa  renonciation.  Mais  cette  renonciation  doit 
être  faite  de  bonne  foi  et  non  dans  un  temps  préjudiciable  à  la 
société. 
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ff  L.  63,  \\  3, 4, 5  et  6,  Fro  «ocio.— Pothier,  S'oci^r^,  n«»  149, 150  et  151.— Troplong, 
So(^ii,  9(>5  et  977.— Collyer,  ch.  2,  sec.  2,  pp.  58  et  59.-2  Bell,  Comm,,  641  et  642. 
—  C.  L.,  2855,  2a56  et  2857.— C.  N.,  18()9. 

1H06*  La  dissolution  d'une  société  dont  la  durée  est  limitée  peut 
être  demandée  par  un  associé  avant  l'expiration  du  temps  stipulé, 

f^our  une  cause  légitime;  ou  lorsqu'un  autre  associé  manque  à 
'accomplissement  de  ses  obligations,  ou  se  rend  coupable  d'incon- 
duite  flagrante,  ou  par  suite  d'une  infirmité  chronique  ou  d'une 
impossibilité  physique  devient  inliabile  aux  affaires  de  la  société; 
ou  lorsque  sa  condition  et  son  état  sont  essentiellement  changés,  et 
autres  cas  semblables. 

/  L.  14  ;  L.  15,  Pro  flocfo.— Pothier,  Sociktt,  n«  152.— Troplong,  SodHk,  983  et 
suiv.,  992,  993,  994  et  995.— Collyer,  Ioq.  ciV.- 2  Bell,  Comm,,  642  et  644.— Story, 
PartnersMp,  li  288  et  294.—  C.  N.,  1871. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES   EFFETS   DE   LA    DISSOLUTION. 

1H97*  Le  mandat  et  les  pouvoirs  des  associés  d'agir  pour  la 
société  cessent  par  la  dissolution,  excepté  à  l'égard  des  actes  qui 
sont  une  suite  nécessaire  des  opérations  commencées.  Néanmoins, 
tout  ce  qui  est  fait  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  de  la  société, 

f>ar  un  associé  qui  agit  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la  disso- 
ution,  lie  les  autres  associés  de  même  que  si  la  société  subsistait. 

/  L.  65,  J  10,  Pro  socio.—  Pothier,  Société,  n«»155  et  156.—  2  BelJL  Comm.,  646  et 
a53.— 4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1070.—  Troplong,  Société,  996.-3  Kent,  Comm,,  62 
et  6.S.— Story,  Partneri^hip,  332  et  333.— Oxle  civil  B.  C,  art  1720, 1728  et  1729.— 
Collyer,  Pnrtn/rship,  p.  75  (2'  éd.).—  Gow,  PartnerMp  (3*  éd.),  227  et  228. 

Jiirisp. —  1.  Quant  à  la  liquidation  des  affaires  d'une  société  après  sa  disso- 
lution, les  coassociés  peuvent  être  traités  comme  si  la  société  existait  encore  et 
peuvent  être  poursuivis  comme  tels,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  désigner 
comme  ayant  été  en  société. —  The  Citv  of  Glasgow  Bank  vs  Arbackle,  I  R  C., 
120. 

2.  Although  a  commercial  firm  be  dissolved,  the  members  thereof  are  stiU 
partners  for  the  liquidation  of  the  affairs  of  the  old  partnership,  and  a  writ  of 
attachment  in  compulsory  liauidation  against  them  as  copartners  is  well 
founded. —  In  any  case,  under  the  above  circumstances.  upon  tne  principle  that 
interest  is  the  measure  of  actions,  a  creditor  of  one  or  the  individual  partners 
h  as  no  right,  as  against  the  creditors  of  the  dissolved  firm,  to  oppose  the  attach- 
ment.—The  City  of  Glasgow  Bank  &  Arbuckle,  XVI  L.  C.  J.,  218. 

3.  A  direct  action  can  he  maintained  at  the  instance  of  a  partner  for  setting 
aside  a  judgment  rendered  upon  the  confession  of  his  copartner  made  after  the 
dissolution  of  the  partnership. — Moore  vs  CLeary,  IX  L.  C.  J.,  164.  ^ 

l^iH^.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  chacun  des  associés 
ou  ses  représentants  légaux  peut  exiger  de  ses  coassociés  im  comçte 
et  un  partage  des  biens  de  la  société;  et  ce  partage  doit  se  faire 
suivant  les  règles  concernant  le  partage  des  successions  en  tant 
qu'elles  peuvent  être  applicables. 

Néanmoins,  dans  les  sociétés  de  commerce,  ces  règles  ne  reçoivent 
d'application  que  lorsqu'elles  sont  compatibles  avec  les  lois  et  usages 
particuliers  aux  matières  de  commerce. 
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Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  n«  19.— Pothier,  Société,  161,  162  et  suiv.— 4  Par- 
dessuH,  Dr,  Comm.,  1071.— Troplong,  Société,  996,  998, 1057  et  suiv.— G.  X.,  1872. 

Jnrig^p. — 1.  When  between  copartners  a  balance  bas  been  struck,  an  action 
of  asmrnptnt  or  of  debt  will  lie  for  the  amount  ;  but  if  no  balance  bas  becai  so 
struck,  tbe  action  must  be  in  account —  Robinson  vs  Reflfenstein,!  R.  de  L.,  352. 

2.  Si  après  la  dissolution  de  la  société,  quelque  partie  des  effets  d'icelle  tombe 
entre  les  mains  de  Tun  des  associés,  et  qu'il  soit  sur  le  point  de  les  convertir  à 
son  propre  usage^  l'autre  associé  ne  pourra  pas  néanmoins  réclamer,  par  voie  de 
saisie-revendication,  sa  part  indivise  des  dits  effets. —  Maguire  vs  Bradlev,  I 
R.  de  L.,  367. 

3.  Quand  il  est  allégué  dans  une  action  jrro  socio  que  les  demandeurs  ont 
annuellement  rendu  compte  aux  défendeurs  de  cette  partie  des  affaires  de  la 
société  qiii  était  sous  leur  contrôle,  il  n'est  pas  nécessaire  d'offrir  et  produire  avec 
telle  déclaration  un  compte  do  ladite  partie  des  affaires  de  la  société;  mais  pour 
pouvoir  maintenir  rat;tion,il  sera  nécessaire  de  prouver  l'allégué  que  tel  compte 
a  été  rendu  par  les  demandeurs  aux  défendeurs. —  McDonald  vs  Miller,  VIII 
L.  G.  R.,  214. 

4.  L'action  en  reddition  de  compte  ne  compète  pas  à  un  individu  récla- 
mant une  part  dans  une  société,  en  vertu  d'une  convention  en  raison  de 
laquelle  il  clevait  recevoir  une  certaine  partie  des  profits  de  la  société  pour  lui 
tenir  lieu  de  salaire  pour  ses  services,  dans  le  cas  ou  il  a  violé  cette  convention 
en  se  retirant  de  la  société  avant  l'époque  fixée  par  telle  convention,  et  avant 
que  les  affaires  de  la  société  n'aient  été  réglées. — Miller  &  Smith,  X  L.  G.  R.,  30i. 

5.  La  seule  action  qu'un  associé  peut  exercer  contre  son  coassocié,  après  la 
dissolution  de  leur  société,  pour  les  fins  de  cette  société,  est  l'action  pro  mdo,  et 
non  pas  une  action  en  dommages  basée  sur  le  prétexte  qu'il  s'est  emparé  des 
biens  de  la  société. —  Bouth illier  vs  Turcotte,  I  Ij.  G.  J.,  170. 

6.  One  copartner  cannot,  after  tlie  dissolution  of  the  firm,  sue  another 
copartner  to  render  an  account  without  himself  offering  and  tendering  an 
account. —  Pejwn  vs  Ghristin,  III  L.  G.  J.,  119. 

7.  Un  associé  n'a  pas  d'action  d'assumpsit  contre  son  ci-devant  coassocié,  pour 
dettes  prétendues  être  dues  ou  argent  retiré  du  fonds  social,  lorsqu'il  y  a  eu 
dissolution  de  société  entr'eux. —  ThuH^er  vs  Pilon,  IV  K  G.  J.,  37. 

8.  Les  parties,  ci-devant  en  société,  avaient  fait  un  arrêté  de  leur  compte  social, 
par  lequel  le  défendeur  se  reconnut  endetté  envers  le  demandeur  eu  ta  somme 
de  $232.  L'action  intentée  était  Vnsmmpftit  do  la  prot^édure  anglaise,  pour  mar- 
chandises vendues  et  livrées,  argents  prêtés,  matériaux  fournis,  accxnmi  statt^d. — 
Jugé  que  l'action  doit  être  l'action  pro  sorio  et  non  pas  Vas/njmpsit,  qui  n'existe  pas 
et  ne  peut  être  toléré  dans  notre  système  de  procédure. — Marcoux  vs  Morris,  III 
R.  L.,441,  (G.  8.  en  Rév.,  mais  renversé  en  Gour  d'Api)el,  mars  1S73.) 

9.  In  an  action  pro  «oc/o  brought  by  a  surviving  partner  against  the  executors 
of  the  deceased  partner,  the  hoirs  and  universal  legatios  mustbe  called  into  the 
cause  and  made  parties  thoreto,  to  account  for  tlie  business  of  the  partnership. — 
The  court  ought  to  make  such  an  order,  instead  of  dismissing  the  action  on  that 
groimd. —  Doak  vs  Smitli,  XV  L.  G.  J.,  58. 

10.  I^  15  juillet  1804  les  parties  ont  formé  une  société  comme  boulangers. 
Gette  société  a  été  dissoute  le  28  juin  18()7.  L'appelant  devait  tenir  les  livres  et 
l'intimé  conduire  la  lx)utique. —  Après  la  dissolution,  l'appelant  a  ix>ursuivi  en 
reddition  de  compte  de  société.  L'intimé  a  nié  la  société  et  a  été  condamné  à 
rendre  compte.  Il  a  produit  un  compte  tiré  du  hdgtr,  faisant  voir  purement  et 
simplement  le  montant  des  ventes  de  la  société  et  le  montant  dû  à  la  société  sur 
ces  ventes.  D'après  les  livres  tenus  par  l'apTx^lant  il  lui  est  im|)ossible  de  rendre 
un  autre  compte.  I^  cour  a  ordonné  que  les  dettes  dues  à  la  société  appartien- 
draieyt  par  moitié  à  chaque  associé,  cha(]ue  partie  payant  ses  frais.  Il  n'y  a 
aucune  autre  preuve  que  des  livres  mal  tenus,  et  la  cour  ne  i)ouvait  donner  un 
autre  jugement  à  moins  de  débouter  l'api^elant.  Il  ne  i)out  se  plaindre  que  de 
la  manière  dont  il  a  tenu  les  livres,  s'il  souffre  quelque  dommage. —  Jugement 
confirmé. —  Powell  &  Robb,  M.,  16  juin  1876. 

l^Hfl*  Les  biens  de  la  société  doivent  être  employés  au  paiement 
des  créanciers  de  la  société  de  préférence  aux  créanciers  particuliers 
de  chaque  associé  ;  et  si  ces  biens  se  trouvent  insuffisants  pour  cet 
objet,  les  biens  particuliers  de  chacun  des  associés  sont  aussi  affectés 
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au  paiement  des  dettes  de  la  société,  mais  seulement  après  le  paie- 
ment des  créanciers  ])articuliers  de  tels  associés  séparément. 

S.  R.  B.  C,  c.  (>5,  sec.  6. —  4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1089. 

Jiiiisp. —  1.  Partnersliip  proporty  is  not  liablo  for  the  debte  of  aiiy  of  tlie 
partners  indivi<hially. —  Montjroniery  ik  Gorrard,  Stiiart's  Rep.,  437. 

2.  Where  no  fraud  is  proved,  a  jndgnicnt  a^ainst  an  individual  partner  cannot 
Ix^  exo<nitod  a^ainst  projxjrty  of  tlio  lirm  in  which  ho  is  a  partner. —  Richarson 
vs  Thompson,  IX  L.  C.  J.,2(). 

8.  Althoii^h  a  coniniorcial  firni  ])e  dissolvoiî,  the  nienibers  tlibreof  are  still 
partners  for  the  licpiidation  of  the  affairs  of  the  old  partnership,  and  a  writ  of 
attachinent  in  couipulsory  liijuidation  a^ainst  them  as  copartners  is  woll  founded. 
In  any  case,  under  tlie  above  circunistances,  upjon  the  principle  that  interest  is 
the  nieasure  of  actions,  a  créditer  of  one  of  the  individual  partners  lias  no  rijrht, 
as  against  the  cnxlitors  of  the  dissr)lved  linn,  to  opi)ose  the  attachment. —  The 
City  of  Glascow  Bank  <Sc  Arbucklo,  XVI  L.  V.  .T.,  218. 

4.  Ou  the  contestation  of  a  rojwrt  of  coUocation, — Hdd  that  the  effects  of  co- 
partners sold  under  exécution  are  not  Hable  to  the  creditors  of  one  of  the 
partners  individually,  until  after  paymont  of  the  partnershij)  creditors. —  Moody 
vs  Vincent,  V  L.  C.  R.,  388. 

5.  If  one  of  several  partners  die,  the  survivîn^ç  partners  niay  be  sued,  without 
tlie  représentatives  of  the  deceased  partner  beiug  niade  parties  to  the  suit. — The 
allojjatiuns  contained  in  a  déclaration  of  partnership  duly  registered  cannot  be 
controvorted  by  any  one  who  was  a  nieinl)er  of  the  partnership,  at  the  tiine  such 
déclaration  was  niade. —  Stadacona  Bank  vs  Knight,  I  Q.  L.  R.,  193. 

lOOO*  La  dissolution  de  la  société  aux  termes  du  contrat,  ou 
par  Pacte  volontaire  des  associés,  ou  par  le  laps  de  temps,  ou  par  le 
déccs  ou  la  retraite  d'un  associé,  n-afi'ecte  ])as  les  droits  des  tiers  qui 
contractent  subsé([ueniment  avec  (luelqu'un  des  associés  pour  le 
compte  de  la  société,  excepté  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'avis  en  est  donné  conformément  à  la  loi  ou  aux  usages 
du  commerce  ; 

2.  Lorsque  la  société  est  limitée  à  une  entreprise  ou  aventure  par- 
ticulière qui  est  terminée  avant  que  Topération  ait  lieu  ; 

3.  Lorsque  l'opération  n'est  pas  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires 
de  la  société  ; 

4.  Lorsque  l'opération  est  de  mauvaise  foi,  illégale  ou  autrement 
entachée  de  nullité  ; 

5.  Lorsque  celui  qu^on  veut  tenir  responsable  est  un  associé  en 
participation  ou  inconnu,  à  qui  on  n'a  pas  entendu  faire  crédit  et 
qui  s'est  retiré  avant  que  l'opération  eût  lieu. 

Pothier,  Société,  n"  157.— Troplong,  Société,  903,  904,  908  et  910.— 4  Pardessus, 
Dr.Comm.,  1088.— Storv,  Parlmrship,  3:U.— 3  Kent,  Com^n.,  65  et  06.— 2  Bell, 
Comin.,  649  et  suiv.— CÔllyer,  Partmrship  (2'  é<l.),  liv.  1,  ch.  2  ;  liv.  3,  ch.  3,  U  2 
et  3.—  Gow,  Parturrship  (3"  M.),  20,  240,  248  et  suiv. 

Jnrl^p. — 1.  The  dissolution  of  a  partnership,  without  particular  notice  to  the 
persons  in  the  habit  of  dealing  with  it  and  jreneral  notice  in  the  Gazette  to  ail  with 
whom  it  bas  not  dealt,  does  not  exonorate  the  several  inembers  of  the  partner- 
ship from  payment  of  the  debts  due  third  parties  not  notiiied,  and  who  con- 
tractée! with  any  of  iheni  in  the  nanie  of  the  firm  either  before  or  after  the 
dissolution. —  Syines  <&  Sutherland,  Stuart's  Rep.,  49. 

2.  When  partners  bave  fyletl  a  certificate  of  the  formation  of  a  partnership, 
one  partner  is  lial>le  for  debts  (îontracted  by  the  other,  after  a  dissolution 
by  a  deed  executed  before  a  notary.  if  no  certificats  of  such  dissolution 
bas  been  fyled  in  the*  rejristry  oflice  for  the  county,  and  in  the  prothonotary's 
office. —  In  an  attachment  under  the  177th  art.  Covtunu^  de  Pan>,  when  the  insol- 
vency  of  a  défendant  is  alle^ed,  the  alfidavit  ofthe  plaintiff  is  sufficient  proof 
of  such  insolvency,  unless  it  is  denieil  by  the  défendant  in  a  spécial  plea. — 
Jackson  vs  Page,  v  I  L.  C.  J.,  105. 
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3.  Des  personnes,  ci-devant  en  sodété,  ne  peuvent  être  poorsoiviee  comme 
associées  quoique  leur  reHponsabilité  n'ait  pas  été  chan^^  par  la  dissolution  de  la 
sociéto,  et  leur  droit  d*étre  pourbuivien  dan»  leurs  qualités  propres  est  insuffisant 
pour  faire  débouter  l'action,  sur  une  exception  à  la  forme. — Talioreti  va  Dorion, 
VIII  L.  C  J.,  93. 

4.  Partners  who  hâve  fyled  a  oertificate  of  partnership  continne  liable  after 
a  dissolution,  if  they  hâve  omitted  to  iyie  under  the  partnership  act  a  oertificate 
of  dissolution.—  Murphy  vs  Page,  V  L.  C.  J.,  836. 


TITRE    DOUZIÈME. 

DES  RENTES  VIAGÈRES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1901*  La  rente  viagère  peut  ôtrc  constituée  à  titre  onéreux;  ou 
à  titre  gratuit,  par  donation  entrevifs  ou  par  testament. 

Pothier,  Conttt.  de  mite,  n"  15.— Troplong,  Cont.  aléat,  213  et  214.— C.  N.,  1968 
et  1969. 

Jnrisp.— 1.  Une  rente  constituée  en  viager  et  à  fonds  perdu  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  un  contrat  usuraire  quelqu'exorhitante  qu'en  soit  la 
prestation. —  Mo^  y  s  Latraverso,  VII  L.  C\  J.,  128. 

2.  La  convention  dans  un  acte  créant  une  rente  viagère,  de  fournir  une  quan- 
tité du  rruiUfvr  hlé  qui  poussera  sur  la  terre  donnée,  obli^  le  donataire  àYoumir 
du  bon  blé  ;  si  celui  que  la  terre  a  produit  n'est  pas  bon,  le  donataire  devra  en 
acheter. —  Lalonde  vs  Cliolette,  I  R.  L.,  700. 

* 

lfl02«  La  rente  peut  être  soit  sur  la  tête  de  la  personne  qui  la 
constitue  ou  qui  la  reçoit,  ou  sur  la  tôte  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  jouir. 

Pothier,  eod,  /oro,n»'  223  et  226.— C.  N.,  1971. 

i903«  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

Mais  si  elle  l'est  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  trois 
vies  successives,  et  qu'elle  affecte  des  immeubles,  elle  est  éteinte 
après  ce  terme,  suivant  les  dispositions  contenues  en  l'article  390. 

Pothier,  eod,  loco,  n«'  215,  223  et  225.—  S.  R.  B.  C,  ch.  50,  sec.  6.— C.  N.,  1972. 

1904*  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  en  fournit  le  prix.  • 

Pothier,  eod,  loco,  n«  241.— Gode  civil  B.  C,  art,  1029.— C.  N.,  1973. 

11I05*  Le  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun  effet 
et  le  prix  peut  en  être  répété. 

Pothier,  eod,  loco,  n«  224.— C.  N.,  1974. 
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lOOO*  [La  règle  énoncée  dans  l'article  qui  précède  s'applique 
également  lorsque  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est 
constituée,  est,  à  l'insu  des  parties,  attaquée  d'une  maladie  dange- 
reuse, dont  elle  meurt  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat.] 

C.  N.,  1975. 


CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES  EFFETS  DU  CONTRAT. 

1007*  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'est 
pas  une  cause  suffisante  pour  demander  le  remboursement  du  prix 
ou  autre  valeur  donnée  pour  sa  création. 

Pothier,  roff.  foco,  n-  227  et  231.— C.  N.,  1978. 

Xiirisp* —  Le  défaut  de  paiement  dos  arrérages  d'une  rente  viagère,  qui  n'est 
pas  une  cause  de  résolution  sous  lo  codo  français,  l'est  sous  notre  droit  canadien. 
—  Martin  vs  Martin,  III  L.  i\  J.,  807. 

lOOH.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  assurée  par  privilège  et 
hypothèque  de  vendeur  sur  un  immeuble  subséquemment  saisi- 
exécuté,  a  droit  de  demander  que  Timmeuble  soit  vendu  à  la  charge 
de  cette  rente. 

S.  R.  B.  C,  ch.  50,  sec.  7. 

JniiAp* — 1.  I^es  propriétaires  par  indivis  do  Théritage  hypothéqué  au 
paiement  des  arrérajros  d'une  rente,  ne  sont  pas  tenus  wiHdaire7n<^tt  au  paiement 
de  ces  arrérages. —  Pappans  <fe  Turcotte,  VIII  L.  C.  J.^152. 

2.  Un  immeuble  ne  j)eut  pas  être  vendu  en  justice  à  la  charge  d'une  rente 
viagère.—  Camixagna  vs  Hél)ert,  I  I^  C.  R,,  24. 

1009.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de 
cette  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital  et  en  renonçant  à  la 
répétition  des  arrérages  payés. 

Pothier,  eod.  loco,  n"'  233  et  255.— C.  N.,  1970. 

]010«  La  rente  n'est  due  au  créancier  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'a  vécu  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est 
constituée  ;  à  moins  qu'on  ne  Tait  stipulée  payable  d'avance. 

Pothier,  eoâ.  lof-o,  n"  248  et  255.— Troplong,  Cont,  alêaL,  330,  331,  332  et  334.— 
(\  N.,  1980. 

lOll.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que 
lorsqu'elle  est  constituée  à  titre  gratuit. 

Pothier,  cod,  loco,  n"  252.— C.  N.,  1981. 

lOlâ*  L'obligation  de  payer  la  rente  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
civile  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  constituée.  Elle 
continue  pendant  sa  vie  naturelle. 

Pothier,  eo(î.  loco,  n»  256.— C.  N.,  1982. 
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1013«  Le  créancier  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  le 
paiement  qu'en  justifiant  de  l'existence  de  la  personne  sur  la  tête 
de  laquelle  la  rente  est  constituée  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  réclame  les  arrérages. 

Pothier,  cod.  lo<'0,  n"  257.—  (\  N.,  198:î. 

1014.  [Lorscju'un  inmieuble  hypothéqué  au  paiement  d'une  rente 
viagère  est  vendu  par  décret  forcé,  ou  autre  procédure  ayant  le 
même  efi'ot,  ou  par  acte  volontaire  suivi  d'une  confirmation  de  titre, 
les  créanciers  postérieurs  ont  droit  de  recevoir  les  deniers  provenant 
de  la  vente  en  fournissant  cautions  sufïïsantes  que  la  rente  conti- 
nuera d'être  juiyée  ;  et  à  défaut  de  telles  cautions  le  crédit-rentier  a 
droit  de  toucher,  suivant  Tordre  de  son  hypothèque,  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  la  rente  au  temps  do  telle  collocatîon.] 


ainsi  faite.  Un  subséquent  acquéreur  troublé  hyjx^thécairement  à  raison  de 
semblable  hyix)thè(|ue,  i)eut  op}x»ser,  par  exception,  tout  dol  ou  fraude  qui  peut 
se  rencontrer  dans  cette  crcance  ainsi  ravi^jfe.  t^ne  donation  de  prétendus 
arréra^ros  do  rente  aux  enfants  mineurs  du  fadlli,  débiteur  de  ces  ancrages,  ce 
dernier  acceptant  jx)ur  ses  cmfants,  après  obteiàion  de  son  certificat  de  décharjre 
et  la  vente  judiciaire  de  ses  immeuble^**,  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  d'un  tiers 
acquéreur,  et  œtte  donation  est  déclarée  iraU|}uleuse  quoique  les  mineurs  ne 
fussent  pas  personnellement  participant  à  cet|e  fraude. —  Cadieux  &  Panet,  VI 
L.  C.  R.,  44G. 

2.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  hyiH)thétiué  jusqu'à  concurrence  de  $50.00  en 
faveur  de  tiers,  "  i)our  aider  cas  derniers  à  se  faire  payer  d'une  rente  viagère  de 
$6.00  par  an  et  d'un  droit  de  pâturage,"  sans  stipulation  à  l'acte  constitutif  de 
telle  annuité,  que  tel  droit  de  pâturage  devra  s'exercer  sur  tel  immeuble,  est 
mal  fondé  à  demander  caution  ou  purge,  si  le  demandeur  (son  vendeur)  a  offert 
de  lui  laisser  entre  les  mains  la  dite  somme  de  $50.00,  j^ar  l'action  même.  T^e 
défendeur,  en  tel  cas,  |Knit  se  libérer  et  purger  son  héritage,  envers  les  tiers 
créanciers,  de  la  rente  et  du  droit  do  pâturage,  en  leur  payant  une  fois  pour  toute-^ 
la  dite  somme  de  $50.00,  montant  de  leur  garantie  hvpotbécaire. —  Chabotte  V8 
Charby,  III  R.  L.,  :592. 


[La  valeur  de  la  rente  viagère  est  estimée  à  un  montant 
qui  soit  suffisant,  au  temps  de  la  collocation,  pour  acquérir  d'une 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  une  rente  viagère  de  pareille 
somme.] 

JliriHp. —  La  valeur  d'une  rente  viagère  ne  doit  pas  être  capitalisée  en  la 
multii)liant  par  10  ans,  mais  doit  être  réglée  sur  la  valeur  de  la  vie  du  donateur. 
—  Cette  évaluation  sera  faite  par  la  cour  sur  les  calculs  des  compagnias  d'assu- 
rance sur  la  vie  et  sans  ex^^ertise. —  Par  suite  do  cette  réduction  de  la  créance  de 
réimposant,  il  sera  condamné  aux  frais.— Collette  vs  Lefebvre,  VIII  L.  C.  J.,  12v^. 

1910*  Si  le  prix  de  l'immeuble  se  trouve  au-dessous  de  la  valeur 
estimée  de  cette  rente  viagère,  le  crédit-rentier  a  droit  de  toucher  le 
prix,  suivant  Tordre  de  son  hypothèque,  ou  d'exiger  que  les  créan- 
ciers postérieurs  donnent  cautions  pour  la  prestation  de  sa  rente 
jusqu'à  concurrence  des  deniers  qu'ils  toucheront  et  des  intérêts. 

• 

Dalloz,  Hiijudh^qws^,  29,  2,  258,  250  et  7.-3  Delvincourt,  p.  419.— 2  Rogron,  p. 
2552.-5  Bioche,  Dir.  de  proc.,  p.  313,  n"  275  et  arrêts  cités.-  Contra,  Troplong, 
Hypothhfiies,  n"  949  (juciUr,  p.  205. —  1  Grenier,  n"  185. 
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1017*  L'évaluation  et  le  paiement  de  la  rente  viagère,  dans  tous 
les  cas  où  le  eroancier  a  droit  d'en  toucher  la  valeur,  sont  sujets  aux 
règles  contenues  dans  les  articles  qui  précèdent,  en  autant  (qu'elles 
peuvent  s'y  appliquer. 


TITRE  TREIZIEME. 

DES   TRANSACTIONS. 

lOlH.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  termi- 
nent un  procès  déj<à  commencé,  ou  préviennent  une  contestation  à 
naître,  au  moyen  de  concessions  ou  de  réserves  faites  par  l'une  des 
parties  ou  par  toutes  deux. 

ff  \a.\y  De  trmmict. —  Cod.,  L.  2  ;  L  ult.,  eod.  tit. —  Domat,  liv.  1,  tit.  13,  sec.  1, 
n°  1. —  1  IMjreau,  p^8. —  Troplong,  Transac,  n"  4. —  Diiranton,  391. —  5  Zachariœ, 
p.  83.— C.  C.  Vaud,  1525.— C.  L.,  3038.— C.  N.,  2044. 

Jlllisp. —  1.  L'article  1.346  du  Code  de  procédure  civile  n'empêche  pas  les 
parties  de  stipuler  dans  un  compromis  que  les  amiables  compositeurs  devront 
entendre  les  aites  parties  et  leur  preuve  n'si)ertive,  ou  les  constituer  en  défaut. — 
Cas  conditions  rUi  compromis  oblipjent  los  amial>les  compositeurs  à  jjeine  de 
nullité.— Breakey  vs  Carter,  IV  (}.  L.  K.,  332. 

2.  I^es  corporations  municipales  peuvent  transiger  sur  toutes  réclamations  en 
dommages  ou  autres,  contre  elles  ;  elles  sont  liées  par  telles  transactions  et  n^en 
peuvent  être  relevées  que  pour  les  mêmes  raisons  que  peut  invoquer  tout  majeur 
en  possession  de  l'universalité  de  ses  droits  civils. —  Bachand  vs  La  Corporation 
de  St^Théodore  d'Acton,  II  R.  C,  32.5. 

3.  A  party  in  a  cause  bas  tbe  right  at  any  time  i>rior  to  tbe  rendering  of  a 
final  judgment  to  settle,  compromise  or  transact  witb  respect  to  aU  matters 
in  dispute  in  tbe  cause,  includnig  tbe  costs. — Tbe  Québec  Bank  vs  Paquet,  XIII 
L.  C.  J.,  122. 

lOlO.  Ceux-là  seuls  qui  ont  la  capacité  légale  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction  peuvent  en  transiger. 

iTL.  9,  §  3,  De  transact. —  Co<l.,  L.  I^î,  eod.  tit. —  Guyot,  Rép..  V  Transaction ^  J  1. 
—  Brodeau  sur  Louet,  C,  n"  4. — 18  Duranton,  407  et  suiv. —  C.  L.,  3039. — C.  N., 
2(H5. 

1020«  La  transaction  a,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort. 

Cod.,  L.  2  ;  L.  20,  De  transact.—  Domat,  loc.  cit.,  n»  9.—  C.  N.,  2052. 

1021.  L'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  rescision  des  tran- 
sactions. Sauf  cette  exception  les  transactions  peuvent  être  annu- 
lées pour  les  mêmes  causes  que  les  contrats  en  général,  sujettes 
néanmoins  aux  dispositions  des  articles  qui  suivent. 

jf  I^  9,  2  2,  De  transact. —  Cod.,  L.  19,  eod.  tit. —  Domat,  loc.  cit.,  s.  2,  n*»  1  et 
suiv.—  Guyot,  loc.  cit.,  pp.  243  et  244.— C.  N.,  2a53. 

Jiirisp. —  1.  Dans  le  cas  du  contrat  connu  au  droit  français  sous  le  notti 
de  "  tratisactioji"  et  appelé  en  anglais  "  compromisf^,**  pour  régler  à  l'amiable  tous 
différends  q^ui  peuvent  s'être  élevés  entre  les  parties,  la  considération  que  chaque 
partie  reçoit  est  le  règlement  du  différend,  non  le  sacrifice  d'un  droit,  mais 
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l'abandon  cVnne  réclamation.— L'on  ne  peat  dt^Jecter  à  la  validité  d'une  teUe 
tranMction  qne  le  droit  n'existait  réellement  oue  dans  l'nne  des  paitiea. —  La 
QueBtion  d'erreur  dans  le  motif  déterminant  de  la  tranaactiop  doit  dtre  décidée 


considéré  comme  le  motif  déterminant  de  Tone  on  de  l'autre  dès  parties  à  la 
transaction,  son  existence  est  considérée  comme  condition  implicite,  quoique 
non  exprimée  ;  et  alors,  si  le  fait  n'existe  pas,  la  base  de  la  transaction  manc^ue 
— Quand  la  transaction  comprend  toutes  tes  matières  en  litige  entre  les  parties, 
alors  la  règle  de  droit  est  dio^iente,  parce  qu'il  n'est  pas  constaté  que  la  tran- 
saction n'aurait  pas  eu  lieu,  quoique  les  parties  sussent  qu'il  n'y  avait  aucun 
doute  quant  à  l'un  des  fiuts.~Trigge  &  Lavallée,  XIII- L.  G.  &,  1S2. 

2.  An  agreement  of  compromise,  like  any  other  Sjp^reement,  may  be  set  aâde 
for  what  the  old  french  law  tenus  **  dci^  or  want  or  good  ûdth  in  either  of  the 
contractinff  parties  only. —  An  agreement  of  compromise  may  be  set  aside  on 
the  ground  of  what  the  old  french  law  terms  **  ^nvur,"  if  tlie''«rmir'*  rélied 
on  be  in  the  compromise,  and  of  such  a  character,  that  it  murt  be  caondered 
the  determining  motive  of  either  of  tlie  parties  in  entering  into  the  agreement  : 
ite  existence  is  reffarded  as  a  condition  impUed,  thou^  not  eaqneesed  ;  and 
then,  if  Ûie  fact  Cuis,  the  foundation  of  the  agreement  fiais. — Trigge  h  Lavallée, 
VII  L  C  J.,  85. 

3.  Une  transaction  ne  saurait  être  annulée  pour  cause  d'erreur  de  droit— 
Trigge  vs  Lavallée,  Mont  Gond.  Bep.,  87.  * 

47w  hère,  after  défendant  had  been  forecloeed  from  pleading,  a  "  tranmuiùm  " 
was  made  between  him  and  the  plaintifT's  counsel  and  attomey,  to  the  eflBsct 
that  the  cause  was  steyed  on  certain  tenus  of  pa^pient,  which  ^  tnamuitUm  " 
the  défendant  revoked,  and  then  pleaded  to  the  action,  and  the  plaintiff  subae- 

auently  brought  an  otner  action  to  enforce  the  com^utunise,  the  pen^dency  of 
lie  first  action  was  not  a  bar  to  the  institution  of  the  second  ;  nor  was  the  dis- 
oontinuance  of  the  first  a  condition  précèdent  to  bringing  the  second.  The 
proper  mode  of  enforcing  the  "  imnmction  "  was  by  a  separate  action. —  King  A 
RÔflonneault,  XXII  lTc.  J.,  58.    (Cous.  Privé.) 

1922*  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une 
transaction  lorsqirelle  a  fté  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité. 

Lacombe,  v"  Tmnmction^  n"  7. —  Caronda«,  liv.  10,  rép.  32. —  Code  civil  B.  C.» 
art  1212.— 6  Toullier,  pp.  H  à  73.— C.  N.,  2054. 

1023*  [La  transaction  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues 
fausses  est  entièrement  nulle.] 

C.  N.,  2065. 

1024«  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles 
n'avaient  point  connaissance  est  nulle.  Mais  si  le  jugement  est 
susceptible  d'appel,  la  transaction  est  valable. 

/  L.  7  ;  luW.De  tranmct,—  Cod.,  L.  32,  eod.  Ht—  Domat,  loc  ctt,  n*  7.—  Guyot 
loc.  ciLy  i  2,  pp.  236,  237,  et  arrêts  cités  par  lui-  C.  N.,  2056. 

1II2S«  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes 
les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  la  découverte  subsé- 
quente de  documents  qui  leur  étaient  alors  inconnus  ne  leur  donne 
pas  cause  de  rescision  de  la  transaction,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
retenus  par  le  fait  de  Tune  des  parties. 

Mais  la  transaction  est  nulle  si  elle  n'a  qu'un  objet  sur  lequel  les 
pièces  nouvellement  découvertes  établissent  que  l'une  des  parties 
n'avait  aucun  droit. 
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Cod.,  K  19  ;  L.  29,  De  tranmct. —  Domat,  loc,  n/.,  n"  3. —  I-Acombe,  loc,  cit.y  n"  3. 
-18  Duranton,  433.— C.  N.,  2a37. 

]9â6«  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  peut  être  réparée. 

Cod.,  L.  unie.,  De  crrore  calcvli, —  C.  N.,  2058. 


TITRE  QUATORZIEME. 

DU  JEU  ET  DU  PARI. 

]Oâ7*  Il  n'y  a  pas  d'action  pour  le  recouvrement  de  deniers  ou 
autres  choses  réclamées  en  vertu  d'un  contrat  de  jeu  ou  d'un  pari  ; 
mais  si  les  deniers  ou  les  choses  ont  été  payés  par  la  partie  qui  a 
perdu,  ils  ne  peuvent  être  répétés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de 
fraude.  . 

Jf  L.  2,  fin.,  Dr  abat. —  Pothier,  Jm,  n"*  49,  50  et  53.—  Troplong,  Ck/iit,  alêaty  sur 
art  1965  et  196(). —  Smith,  ContractSy  p.  ISS. —  Oliphant,  0?i  racivg  and  gaming 
coyitracts,  p.  212.—  McKenna  vs  Eobinson,  3  M.  et  \V.,  441.— C.  N.,  1965  et  1967. 

Jiirisp. —  1.  Une  gageure  touchant  le  résultat  d'une  élection  alors  prochaine 
d'un  membre  du  parlement,  est  illicite,  illégale  et  nulle. —  Un  billet  donné  pour 
une  telle  cause  est  illégal  et  nul. —  Dufresne  vs  Guévremont,  V  L.  C.  J.,  278. 

2.  L'article  1927  du  Code  ci\dl  (jui  refuse  le  droit  d'action  pour  le  recouvre- 
ment de  deniers  réclamés  en  vertu  d'en  pari,  ne  déclare  pas  ces  contrats 
illégaux. —  Le  dépôt  des  deniers,  avant  la  décision  du  pari,  entre  les  mains  du 
porteur  du  gage  {fttaki'hoUitr)j  équivaut  au  paiement  en  vue  par  l'article  1927, 
et  dan»  ce  cas  la  partie  perdante  n'a  aucun  droit  d'action  pour  recouvrer  le 
montant  déi)osé  par  elle,  pourvu  qu'il  n'y  ait^as  de  fraude. —  McShane  vs  Jordan, 
I  K.  L.,  89. 

3.  A  building  society  distributed  its  lots  of  land  by  a  tirage  au  sort^  which  was 
a  secondary  or  suborainate  élément  in  its  constitution. — i/cW,  that  it  did  not 
constitute  a  lottery  prohibited  by  C.  S.  Canada,  cap.  95,  and  that  it  did  not 
corne  undèr  the  opération  of  C.  C.  1927. —  La  Société  de  Construction,  etc.  vs 
Villeneuve,  XXI  L.  C.  J.,  309. 

4.  Le  tirage  au  sort  des  lots  ou  emplacements,  tel  que  prévu  jmr  les  règlements 
de  la  compagnie  demanderesse,  ne  constitue  pas  un  contrat  illégal  de  loterie, 
gamUing,  et  tels  règlements  et  tirage  au  sort  sont  valables  en  loi. —  La  Cie  des 
villas  du  Cap  Gibraltar  vs  McShane,  n»  2407,  C.  S.,  Montréal,  28  février  1877. 

1028.  Le  déni  d'action  contenu  dans  l'article  qui  précède  est 
sujet  à  exception  à  l'égard  des  exercices  propres  au  développement 
de  l'habileté  dans  l'usage  des  armes,  ainsi  (ju'à  l'égard  des  courses  à 
cheval  ou  à  pied,  ou  autres  jeux  licites  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à 
l'exercice  du  corps. 

Néanmoins  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  rejeter  la  demande 
quand  la  somme  réclamée  lui  paraît  excessive. 

Autorités  nous  Varticle  précédent. —  C.  N.,  1966. 

Jiirisp* — 1.  Une  gageure  sur  une  course  de  chevaux  par  les  propriétaires 
d'iceux,  jvesit  pas  illégale  et  peut  être  le  sujet  d'une  action  devant  les  tribunaux. 
—  Kickaby  vs  Sutlitle,  XIII  L.  C.  R.,  320. 

2.  No  action  lies  in  law  for  the  recovery  of  a  bot  made  on  ftatiau  races.  Thase 
do  not  corne  within  the  exception  mentioned  in  our  Civil  Code  art.  1928. — 
Wagner  vs  L'Hostie,  III  Q.  K  È.,  373. 
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TITRE  QUINZIEME. 

DU  CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DE  LA  NATURE,  DE  LA  DIVLSION  ET  DE  L'ÉTENDUE  DU  CAUTIONNEMENT. 

1II2II*  Ije  cautionnement  est  Tacte  par  lequel  une  personne 
s'engage  i\  remplir  l'obligation  d'une  autre  pour  le  cas  où  celle-ci  ne 
la  remplirait  pas. 

L'on  nomme  caution  celui  qui  contracte  cet  engagement. 

Pothior,  Ofd'ifj.,  n"  :i(>r>.— 18  Duranton,  n*  2db,  p.  289.— Guyot,  Rép.,  V  QitUiou, 
p.  704. — 4  Noiiv.  I>oni&,  v"  Cnuiioinu'in^'ntf  p.  318. 

1II30*  ïje  cautionnement  est  conventionnel,  légal  ou  judiciaire. 
Le  premier  résulte  de  la  volonté  des  parties  ;  le  second  est  ordonné 
par  la  loi,  et  le  dernier  par  jugement. 

Pothior,  Ofdifj.,  n"  [\86.—  3  limantes  n"  7(UÎ,  p.  3C4. 

1II31*  La  caution  n'est  tenue  do  satisfaire  à  l'obligation  du 
débiteur  que  dans  lo  cas  où  ce  dernier  n'y  satisfait  par?  lui-même. 

(;.  N., 2011.—  InHtit., lib.  13, tit  22.—  flul,^  S, Dr  oHig, et  acthnibw,^ Pothier, 
0/%.,  n-  36(5,  308  et  387.— 14  Pand.  Franc.,  pp.  269  et  suiv. 

11Ki!3«  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable. 

On  peut  cependant  cautionner  l'obligation  purement  naturelle 
ainsi  que  celle  dont  le  délateur  principal  peut  se  faire  décharger  par 
une  exception  (lui  lui  est  purement  per3t)nnelle,  par  exemple,  dans 
le  cas  de  minorité. 

/  L.  78,  Dr  rnf.jtm:^.—  L.  29,  Dr  fr h jmmr.— Vothier,  Ohlhj.,  194,  3(J7,  377  et  3%. 
—  C.  L.,  'Mm.— a  N.,  2012. 

JliriHp* —  1.  Lo  cautionneiuont  doiirit'  par  une  partie,  pour  une  dette  qui 
n'oxisto  pas  oneoro,  no  pout  i>rolitor  au  prêteur  sub.s-Mpiont,  s'u  n'est  constaté  que 
lo  prêt  a  ét(^.  fait  sur  la  foi  du  cautiunnormmt,  et  quo  telle  convention  est  inter- 
venue diroctenient  entre  les  parties. —  Dôn^issol  vs  Baudet,  I  L.  C.  R.,  41. 

2.  I>os  obligations  rontract^'^es  par  des  mineurs  et  frapjx^es  d'une  nullité  rela- 
tive, sont  susceptibles  d'ctre  cautionnées,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  atteintes 
d'un  vicre  radi(Uil  réprouvé  par  la  morale  ou  le  droit  public. —  Venner  vs  Lortie, 
I  {.l  L.  K.,  234. 

11Ki*i«  Le  cautionnement  ne  ])eut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le 
débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  jdus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  ef 
sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  exct^dc  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  ;  il  est  seulement 
réductible  tl  la  mesure  de  l'obligation  principale. 


i 
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/  L.  8,  Defid'  et  tnanda L^  Cod.,  L.  22  et  70,  eod.  Ht.—  Pothier,  Ohlig.,  369, 371, 
374,  375  et  37().— C.  K,  3006.— C.  N.,  2013. 

1934*  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel 
on  s'oblige,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  se  rendre  caution  non-seulement  du  débiteur  principal, 
mais  même  de  celui  qui  Ta  cautionné. 

ff  L.  30,  De  fidejmsorihu»  et  mandat. —  Lainoignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  8. —  II 
Rogron,  (jode  Civil,  p.  2622.—  Pothier,  Ohlig.,  366,  394,  399  et  404.— 4  Bousquet, 
578-9.— C.  L.,  2015.— C.  N.,  2015. 

Jurinp. — A.,  an  architcot,  wrote  a  letter  to  B.,bricklayer,in  terms  following  : 
"  C.  lias  contracted  for  the  brickwork  of  I).*s  house,  and  the  bricks  lie  will  re(^uire 
will  Ije  paicl  for  as  may  be  required  by  you.  " — HeM  :  the  above  letter  contamed 
an  undertakîng  upon  the  part  of  A.  to  pay  for  the  bricks  if  C.  did  not  do  so. — 
Bulmer  vs  Browne,  XVIII  L.  C\  J.,  136. 

1035*  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  ;  il  doit  être  exprès, 
et  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été 
contracté. 


.  « 


Pothier,  Ohlig.,  401-3-5. —  Cod.,  L.  6,  De  fid.  et  mand. —  4  Bousquet,  p.  579. —  2 
Kogron,  p.  2623.— C.  L.,  3008.— C.  N.,  2015. 

Jiirlsp. — 1.  L'obligation  contractée  en  vertu  d'un  cautionnement  donné  au 
shérif  sur  un  cap.  ad  refrp.,  est  {X)ur  le  montant  i)orté  au  dos  du  bref,  et  pas 
davantage.  Dans  l'espèce,  où  le  shérif  a  pris  le  cautionnement  ix)ur  le  double  du 
inoiitant  mentionné  en  l'athdavit,  et  où  le  demandeur  a  obtenu  jugement  pour 
une  ^)lus  forte  somme,  l'obligation  de  la  caution  ne  peut  excéder  le  montant 
mentioimé  dans  l'attidavit  et  endossé  sur  le  writ  de  capias. —  Torrance  vs 
(iilmour,  II  L.  C.  R.,  231. 

2.  The  récital  in  a  deed  of  warranty,  indicating  the  motive  which  prompted 
the  exécution  of  the  deed,  will  not  control  the  engagement,  when  sucn  engage- 
ment is  gênerai  and  more  extensive  than  the  limited  object  for  which  it  is 
supjK)sed  to  be  given,  and  therofore,  a  de^l  of  warranty,  stating  that  Maurice 
Cuvillier  proposes  to  carry  on  business  in  Montréal  and  elsewhere;  and  that  to 
enable  him  to  do  so,  and  to  meot  the  engagements  of  a  firm  in  liquidation  of 
which  lie  bas  l)een  a  partner,  he  would  require  bank  accommodation  ;  and  that 
the  sureties  were  willing  to  become  bis  security,  with  a  view  of  making  the 
l>ank  i^erfectly  secure  with  respect  to  any  dobts  then  due,  or  which  might 
thereafter  become  due  by  him  ;  and  thon  containing  an  agreement  by  the 
suretias  to  become  liahle  for  ail  the  présent  and  future  liabilities  of  the  said 
Maurice  Cuvillier,  whether  as  makor,  endorser,  or  accepter  of  negotiable  paper, 
or  otherwise  howsoover  ;  will  make  the  sureties  hable  for  debts  contractod  by 
the  said  Maurice  Cuvillier,  by  endorsing,  or  nrocuring  the  discount  of  negotiable 
paper  in  his  own  name,  for  the  benefit  of  a  nrm  of  wlliich  he  became  a  member 
subseijuent  to  the  exécution  of  the  deed  of  warranty. — Bank  &  Cuvillier,  V 

1030*  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale, 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  pre- 
mière demande  et  à  tous  ceux  postérieurs, à  la  dénonciation  qui  en 
est  faite  à  la  caution. 

Pothier,  Oblig.,  n"»  404-5-6.— Merlin,  CaïUion,  ?  1,  n«  S.—ff  L.  52  et  58,  De  fid* 
et  rnand. —  Serres,  InstU.,  485,  m  fine. —  2  Rogron,  p.  2624. —  Maleville,  pp.  93^. — 
4  Bousquet,  p.  580.— Ord.  1667,  tit.  Des  garants,  art  14.— CL.,  3009.— C.  N., 
2016. 

Jarisp. —  1.  Des  débiteurs  solidaires,  assignés  par  une  même  action,  peuvent 
permettre  à  l'un  d'eux,  qui  est  insolvable,  de  faire  à  leur  créancier  commun  de 
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faux  frais,  dan»  cette  même  action,  sans  en  être  responaables  eux-mêmes.— 
Bouclier  6i  Latour,  VI  L.  C.  .T.,  2GÎ^ 

2.  La  caution  solidaire  rciwnd  à  toutes  les  obligations  du  débiteur  envers  le 
créancier  sans  que  œ  dernier  soit  tenu  do  veiller  à  ses  intérêts. —  Quinn  vs  Edson, 
IX  L.  C.  J.,  101. 

1037*  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à 
Pexception  de  la  contrainte  par  corps,  si  rengagement  était  tel  que 
la  caution  y  fût  obligée. 

Inst,  lib.  3,  tit.  21,  'i  2—ff  L.  4  et  5,  De  Jîd.  et  rnatid,;  Cod.,  /'od.  Ht.—  2  Rogron, 
p.  2624.-4  Maleville,  p.  94.-4  Bous^iuot,  p.  581.— C.  N.,  2017. 

1II38.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution,  doit  en  présenter 
une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  dans  le  Bas-Canada  des 
biens  suffisants  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  et  dont  le 
domicile  soit  dans  les  limites  du  Canada. 

ff  L.  3,  De  fui.  et  nwiift — 2  Rogron,  2025. —  Lamoignon,  Arréthj  tit  23,  art.  5.— 
Pothier,  OUig.,  n"  îi'W  et  3î)l.— 4  Bousquet,  581-2-3.— 4  Maleville,  p.  94.— 14 
Pand.  Franc.,  281  et  suiv. — Rodier,  sur  16H7,  p.  578. —  Bornier,  sur  dito^  tiU  28,  art 
3.—  C.  L.,  3011.— C.  N.,  2018.  • 

Jiirisp. —  1.  A  niinor  cannot  Ix)  caution;  and  if  he  does  become  bail  for 
another  and  is  8ue(.l  as  sucli  and  ploads  his  niinority,  the  action  must  be  dis- 
missod. —  Déroussol  vs  Binet,  II  R.  de  L.,  32. 

2.  Un  cautionnement  dans  un  cas  d*a])pel  de  la  Cour  de  Circuit,  en  vertu  de 
la  12'  Vict.,  ch.  38,  soct.  54,  est  valable  lorsqu'il  a  été  donné  par  deux  cautioms 
lesquolles  ont  iustifié  sur  dos  propriétés  immobilières,  sans  les  désigner. —  Lynch 
vs  Blanchet,  VI  L.  C.  R..  149. 

3.  En  vertu  de  la  12'  Vict.,  c.  38,  sect.  54,  la  propriété  immobilière  de  la  cau- 
tion, dans  une  cause  en  apj^el  de  la  Cour  do  Circuit,  doit  être  décrite. — Hitchcock 
vs  Monnette,  VI  L.  C.  R.,  150. 

4.  Sur  un  ap]x)l  de  la  Cour  de  Circuit,  le  cautionnement  d'un  seul  individu, 
avec  justification  sur  un  iinmoublo  .six'cialoniont  décrit,  est  suflisant — Hilaire  lît 
Lisotte,  VI  L.  C  R.,  15(». 

5.  Sur  api^el  do  la  Cour  de  Circuit,  lo  cautionnement  sera  déclaré  insuftisant 
si  tel  cautionuemout,  étant  donné  par  une  soulo  caution  qui  déclare  qu'elle  est 
propriétaire  de  biens  inunoubles  do  la  valeur  de  £50  au-dessus  de  toutes 
charges,  ne  contient  jjas  une  descrij)tion  do  tels  biens,  et  rapi)el  sera  renvové 
sous  la  20"  Vict,  ch.  44,  soc.  (il  et  02.— Charost  vs  Rompre,  X  L  C.  R.,  1039. 

().  Ix)rsque  le  cautionnonient  est  donné  par  doux  cautions,  sur  appel  de  la 
Cour  de  Circuit  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Remo,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tune 
ou  l'autre  déclare  qu'elle  est  propriétaire  do  biens  immeubles  de  la  valeur  de 
£50  au-dessus  de  toutes  charj^os,  et  cola  devient  nécessaire  seulement  dans  le 
cas  où  le  cautionnement  est  donné  par  une  seule  caution,  en  vertu  de  la  20'  Vict, 
ch.  44,  sec.  01  et  62. —  Hearn  vs  Lampson,  X  L.  C.  R.,  400. 

7.  Un  cautionnonient  sur  apix3l  de  la  Cour  de  Circuit,  sera  déclaré  insulïisant, 
et  l'appel  renvoyé  avec  déi)ens,  si  lo  cautionnement  n'est  signé  que  par  une 
caution,  et  ne  contient  pas  une  désij^nation  de  ses  propriétés  immobilières.— 
Beaudet  cS:  Procter,  XIII  L.  C.  R.,  450. 

8.  Pour  rencontrer  les  exigencas  du  cautionnement  ordinaire  requis  pour 
les  frais,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  soit  propriétaire  de  biens  immeu- 
bles.— Utley  vs  McLaren,  XVII  L.  C.  R.,  267. 

9.  Si  le  titre  de  propriété  d'une  caution  sur  un  appel  n'a  pas  été  enregistré,  le 
cautionnement  n'est  pas  valable. —  Prince  vs  Morin,  XVIII  L.  C.  J.,  208. 

10.  JxKjé  que  si  le  cautionnoiuont  en  appel  n'est  donné  que  i)ar  une  caution, 
cette  caution  doit  justifier  sur  propriété  immobilièra — Dawson  &  Desfassés,  1 
il,  L.  R.,  121. 

11.  Une  seule  caution  hypothécaire  suffit. —  Fiola  &  Hamel,IV  Q.  L.  R.,  .52. 

1039«  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la 
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dette  est  modique  et  dans  les  cas  où  il  en  est  disposé  autrement  par 
quelque  loi  particulière. 
On  n'a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux. 

/  L.  25,  De  rrg.  juris.—  Pothier,  OMig.,  S88  et  391.— 4  Bousquet,  p.  583.—  Fenet» 
sur  Potliior,  p.  d>3U. —  Serres,  Innt.,  p.  4S4. —  4  Maleville,  pp  ÎH,  î>5  et  suiv. — C  N.» 
2019. 

Jarb»|>. —  Motion  pour  receler  rapj)el  parce  que  le  cautionnement  est  insuflî- 
sant.  L'intiuié  produit  cortiticat  d'enregistrement  pour  établir  oue  les  cautions 
n'ont  ]>aîi  d'immeubles  d'une  valeur  suilisante  au-dessus  des  nypothèques. — 
Jugé  que  les  arts  1939  et  19G2  ('.  C.  ne  s'applitiuent  pas  et  qu'on  vertu  des  art. 
1143  ot  1145  C.  de  P.,  lors<iu'il  y  a  deux  cautions  il  n'est  pas  n^i^essaire  qu'elles 
possèdent  <los  innneul>les,  i)0urvu  qu'elles  soient  solvablos. — Lainesse  c<c  l^tbonto, 
(i.,  déc.  1875. 

1040«  Lorsque  la  caution,  reçue  par  le  créancier  volontairement, 
ou  en  justice,  devient  ensuite  insolvable,  il  doit  en  être  donné  une 
autre. 

Cette  règle  reyoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution 
n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 

ffl..  3,  De  fuir jm.  et  ninnd.  ;  L.  10,  Qid  natMare  cogantur, —  Pothier,  Oblig,,  392. 
— 14  Pand.  Franc.,  285  et  suiv. —  4  !Maleville,  95  et  suiv. —  4  Dousquet,  584  et 
suiv.— 2  liogron,  ce.  2()2t>  et  suiv.— C.  L.,  3012.— C.  N.,  2020. 

Jnrlsp. —  An  appellant  will  not  bo  orderod  to  pive  new  security,  because 
one  of  his  securities  adniits  and  déclares  that  he  was  really  insolvent  at  the 
time  lie  sijrned  the  bond,  although  ho  then  declared  he  was  solvent —  Riddell 
6c  McArthur,  XXII  L.  (\  J.,  78. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE     l/  E  F  F  E  T     DU     CAUTIONNEMENT. 


SECTION   I. 

DE  l'bFTBT  du  CAUTION'yBMBNT  ENTRE  LE  CRéAXCIBR  ET  LA  CAX7TI0X. 

1041.  La  caution  n'est  tenue  à  l'exécution  de  l'obligation  qu'à 
défaut  du  débiteur  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion, 
ou  à  moins  qu'elle  ne  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur, 
auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes 
établis  pour  les  dettes  solidaires. 

XoTillf  4,  ch.  I,  II. —  1  Coohin,  640  et  suiv. —  Lamoignon,  Arrêtés^  tit.  23,  art. 
17.-- 4  Bousquet,  585  et  suiv.—  Tothier,  OUig.,  407-8-9,  413  et  417.— C.  L.,  3014. 
~C.  N.,  2021.    . 

JniiHp. —  1.  I^  caution  simple  n'est  i)as  tenue  au  paiement  des  déiwns  d'une 
l>remière  action  portée  contre  le  débiteur  princii>al  et  de  ceux  faits  pour  la 
«liscussion  <le8  biens  de  ce  dernier,  si  (*eX\i&  caution  n*a  pns  M  notifiée  au  préala- 
ble de  cette  poursuite. —  Dansereau  vs  Fontaine,  X  L.  C.  J.,  142. 

2.  Jugé  par  la  Cour  de  Révision,  Montréal,  qu'une  clause,  dans  un  transport, 
conçue  en  ces  termes  :  "  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  dit«  débiteurs  no 
33 
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f«j«rai«'Ut  pt>  k*-  *\ïu»  tamim»  ^if^tr^nf^Att^b.  an  temi»  de  Féeiiéaziop  de 
oh&'^iie  urnue.  aJtjT^  le  <Jit  «««r-iomiAin-  f*.«iT«  la»  TwxnTrer,  oa  rBcoorrer  u<xte 
l^nUr  <jai  XM  Nermit  |«!(  pav^e.  rtr.Knxue  i^utiit,  de  la  dite  dame  oédante,  arec 
inv^rift  au  taux  «le  <i'*uie  (at  'vnt  l'an,  à  iroijiier  de  la  date  de  rëcbéanre  jiur 
uu'fcu  jiAMrDieot.  san!*  i^  'Or  œla  «êlre  teou  de  dM'aler  kc  bien^  dw  dxtMléliimirK.  en 
a'au'-Tiu  d'eux." —  n'ept  |ja»  -4i}fifcaiite  pocr  aatorieer  le  nftwintifiiÎTe A  uciumuiie 
la  '>^iaiite.  Ujrv  de  Vti.-h^Mni.t:  det^  fiaiemenu.  sans  en  aToir.  an  nréalat^e,  laîi  la 
d^Diaiyle  aax  d^l'it^up^  prin'ifATix. —  Laf'^^lle  %>  Walker.  V  fi.  I^  255. 
3.  Ju^*^  rar  ]«  ja^rc*  l^^^iuthi^-r. —  que  la  «-laoK:  savante  înats^  dazu-  im  trans- 
:  ->ile 


^j/tl  :  "  >i  le  («pt'if  lunain*  ne  retire  («f»  la  dite  ^yOkiute  du  dit  déïâtear  dans  nn 
an.  le  «^^lant  Mrra  tenu  de  reuiboar>«r  an  «^CNçionnaire,  mr  «ample  demaDde^  el 
Man^  «^ue  le  ctM«.*nnaire  ^*i\  tenu  de  di!<-uter  le»'  bien»  dn  dit  ô/tbvttmrr — antoriïe 
le  f*M^>nnaire  à  pr4xr>qii\Te  «rentre  le  o^iant  le  recoavreiDeDt  de  la  tomme 
tran>{jr/rlAf.  *<an^  être  tenu  de  demamler  le  paiement  an  dAâtrar  princâpal— 
Ubelle  T^  Walker.  VI  K.  L..  tl9. 

4.  L«  débiteur  qui  a  donné  caution  qu'il  ne  laiwerait  pas  1er  limites  de  la 
prorince,  ne  ceMe  pa»  d'être  feou»  «Intention  ;  il  n*a  qn'élaiîd  les  fimitee  dn  lieu 
où  il  eift  'li^ienn  et  changé  de  jcaidien  en  enbetitnant  1»  cantâcos  an  sbéril 
L'abwAce  même  tenip>raire  du  débitenr,  de»  limitas  de  la  province,  oorutitoe 
ime  a^ntravention  à  1  obligation,  et  donne  au  créancier  «on  ncoan  contre  1» 
cantiom». —  TbompKin  %>  Lacroix,  I V  Q.  I^  R..  312. 

5.  Tbe  vendor  frf"  a  rré»! '•ri'  with  promis  to  ^ranfir,frmrkir*1fairf  m/otr.  i^ 
mrety  for  tbe  »olven<'v  (ji  bi^  <lebtor  r*nly.  and  i^  nc>t  'p*di^  dirtrt  for  tbe  parment 
of  tîié  debt  trau^ferred.  And  tberefore  tbe '''iin'.'*«f*Tm  can  exercise  bis  reconrw 
eu  ^'mr'fiV,  only  afier  diiv-uHï-ion  f^'tlje  prr^rty  «. if  tbe  driïtor  and  eetabliabing 
bift  iavilven^-y. —  Homier  v<r  Bronticean.  I  il  N..  62. 

1IM2*  ÏJt  créancier  n'e^t  obligé  de  discuter  le  débiteur  j^rincipal 
que  lor?<|ue  la  caution  le  rei^uiert  sur  les  premières  poursiutee  diri- 
géee  contre  elle. 

DTrtive,  liv.  4.  c.  22.— Serret*.  4S3.— Potbier.  O^/i^..  411.— 3ieriin,  Rép.,  v* 
On/iû/f;  î  4,  n*  1.— 2  Kc^rr^n,  2b2S  et  ^uiv.—  Dard,  p,  457.  snr  art.  2022. — C.  L, 
3015.—  C ;.  N..  2f.i22. 


IH-IS*  La  caution  ijui  requiert  la  discussion  doit' indiquer  au 
créancier  les  Viien.-  «lu  débiteur  |»rinoii»aL  et  avancer  les  deniers 
suffisant*  \><)\it  faire  la  ilisrus>ion. 

Elle  ne  doit  inili^uer  ni  dt-s  biens  du  débiteur  princi}>al  situés 
hors  du  Bas-(*anada,  ni  des  biens  litiçit^ux.  ni  ceux  hypothéqués  à 
la  dette  qui  ne  Si»nt  plus  en  la  iH.»ssession  du  débiteur. 

Aorv//r  4,  ih.  2.— Pothier.  O^Juj.,  412-S-4  ;  //vji..  cb.  2.  sec.  1,  art.  2,  {  a— 
Lamoijrnon,  Arrêté*,  tit.  24.  art.  H.— 2  Ri>im.ii.  p.  2»ioi:».— 4  Boii^|uet, 588  et  suiv. 
—  C.  I-.  :>»!«.—<  '.  N..  2i>2:^. 

Jorifll». —  1.  An  exivptitm  f*î  di>«-u>^ion  whioh  fails  to  indii^te  tbe  pn»- 
I^ifty  t*i  ho  ilisi*usM*l  i»r  to  alloireeven  the  existeni*o  of  property  liable  to  dit^ou^- 
sinn.  and  whii-li  al>i*>  falK  ti»  •■nmain  an  ••ffor  t*»  ileiray  tbe  expen!<o  of 
dis*.*u>sion.  ami  t«i  )>o  atN^»iiii»ani«^l  l»v  tho  ai-tual  ilep>»it  of  tl^  necx^j^sary  funds 
tn  tliat  end.  i>  bail  in  law  an«l  will  W  di<niissie^i  on  demurrer. —  Pànton  vs 
WooiU  XI  I- C.  J.,  1»ks. 

2.  Par  acte  «lo  raiitiunneinent  lt»ïi  défendeurs  rmt  pn^niis  payer  la  dette  d'un 
tiers  aprvs*  «lis<niSf»ioiL  Ia**  défendouR»  étant  p.mrsiii vis  plaident  par  exception 
temporaire  «prils  no  i^ouvent  être  joiirsiiivis  qu'après  disciission. —  Exception 
rojetA'-o  ï<inx>  ijuo  les  défendeurs  n'ont  ï>a>  otTert  W  frais  de  discussion. —  Motion 
pour  apj«»l  a<t^»nlée  sans p^éjul^»r  la  t|Uivsti«in. — Martel  ».v  Prince,  Q.,  1"  décembre 
1S74. 

3.  Atbanaiic*  Beaudet  et  sa  femme  ont  i-vm^t^nti  nue  obligation  en  faveur  de 
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rintimé  pour  $2,000,  ix)ur  laciuoUe  somme  l'appelant  s'est  port^  caution  à  la  con- 
dition expresse  qu'il  ne  ijourrait  être  poursuivi  qu'après  di8(;ussion  des  débiteurs 
princii)aux. —  Ayant  été  iwursuix'i  pour  cette  dette,  l'appelant  a  opposé  une 
exception  dilatoire  fondée  sur  la  stipulation  de  discussion. — Exception  renvoyée 
comme  non  fondée  en  droit. —  L'appelant  ayant  obtenu  permission  d'appeler,  a 
soutenu  son  exception  et  a  i)rétondu  c|u'en  autant  qu'elle  était  fondée  sur  une 
convention,  il  n'était  pas  tenu  d'offrir  les  frais  de  discussion,  ni  d'indiquer  les 
biens  à  discuter,  aux  termes  des  art  1941,  U>42  et  1943. —  Cette  raison  est  péremp- 
tx>ire  et  le  jugement  doit  être  infirmé. —  Richard  &  Martel,  Q.,  8  mars  1875. 

1044«  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  Pindication  de  biens 
prescrite  en  Tarticlc  précédent,  et  (ju'elle  a  fourni  les  deniers  suffi- 
sants pour  la  discussion,  le  créancier  est,  ju8C|u'à  concurrence  des 
biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité 
du  débiteur  principal  survenue  après  le  défaut  de  poursuite. 

Coût.  Bretagne,  192.— 2  Henrys,  vh.  4,  (^«/-«f.  34.— Pothier,  OHig.,  415.-2 
Rogron,  2630  et  suiv.— 4  Maleville,  99  et  100.— 4  Bousquet,  591-2.— Konet,  sur 
Potbier,  632-3.— 14  Pand.  Frany.,  289.—  Dard,  p.  458,  sur  art.  2024.— C.  L.,  3017. 
—  C.  N.,  2024. 

104^«  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un 
même  débiteur  pour  une  môme  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à 
toute  la  dette. 

ff  L.  11,  Df  duofms  rm  const. —  Cod.,  L.  3,  De  fid4'jm,  H  nuuuL — Institut.,  lib.  III, 
tit.  21,  i  4.— Vinnius,  lib.  XI,  cb.  40.— Serre^^  482.- Pothior,  OWiV/.,  416  et  535.— 
4  Bousquet,  592.—  C.  L.,  3018,—  C.  N.,  2021.  !) 

JiiriMp. —  La  caution  solidaire  répond  à  toutes  les  obligations  du  débiteur 
envers  le  créancier,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  de  veiller  à  ses  intérêts*. —  Quinn 
vsMson,  IXL.  C.  J.,  101. 

1046«  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait 
renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier  divise  son 
action  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la 
division,  il  y  en  avait  rrinsolvables,  cette  caution  est  tenue  pro^wr- 
tionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  peut  plus  être 
recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

ff  L.  10,  De  Jidé'jvs.,  Instit.,  liv.  3,  tit.  21.— Potbier,  OUig.,  416,  417,  425,  426  et 
535.-2  Rogron,  2631.— 4  Maleville,  101.-4  Bousijuet,  593  et  suiv.— C.  L,  :K)18 
et3019.— C.  X.,2026. 

1047«  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement  son 
action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoic^u'ily  eût,  même 
antérieurement  au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions 
insolvables. 

Co<i.,  L.  16,  i>r  /î'//7U.<ocor.— ]*otbior,  OW//;.,  421  et  427.-4  Maleville,  101-2.— 
4  Bousquet,  5ÎHÎ.— 14  Pand.  Franv-,  2îM  (note  I).— (\  L.,  3019.— C.  N.,  2027. 


SECTION  IL 

DE   i/eFFKT    1)1*   (.ArTIONNEMKNT    ENTRE   l.E   DÉltlTErK   ET   LA   (AfTION. 

104H.  La  caution  qui  s'est  obligée   avec  le  consentement  du 
débiteur,  a  son  recours  pour  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui,  en  principal, 
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intérêts  et  frai.**,  et  aussi  pour  les  frais  faits  contre  elle,  et  ceux  par 
elle  h'paleinent  encouru?  iM>ur  et  depuis  la  dénonciation. 
Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  s'il  y  a  lieu. 

/L.  10,  L.  11,  .V*/^i//'//i.— (VhI.,  L.  18,  .V^m^iei.— Pothier,  OWtV;.,  365,  429  à  433, 
437,  440-1-2-3.— Merlin,  v  TutèrH.  \  2.  ir  10.— 4  Maleville,  102.— 4  Bousquet, 
507.— C.  L.,  3021,— ('.  N.,  202S. 

JiirlMp. —  Tue  caution  qui,  on  vortu  (rune  cUutie  contenue  dans  un  acte 
d'atonnoienicnt,  a  payt'  dos  arjronts  par  anti('i()ation  à  Tnn  des  créanciers,  en 
à-c<)ni|)to  {Viiii<tuliio  )tts  mm  <'c.hus,  ne  l><*ut  demander  d*être  colloquée  sur  le 
produit  dos  biens  du  dt'fondeur,  en  pn'f?rcnoo  aux  autres  créanciers,  parties  au 
dit  acte  <l*aternu>iouiont.—  Whitney  vs  (Vaig.  VU  K  C.  R.,  272. 

ill40.  La  caution  (jui  s'e.^'t  obligée  sans  le  consentemeut  du 
débiteur  n'a  droit,  en  payant,  de  recouvrer  que  ce  que  ce  dernier 
aurait  été  tenu  de  payer  si  tel  cautionnement  n'avait  pas  eu  lieu, 
sauf  les  frais  subsécjuents  A  la  dénonciation  du  paiement  fait,  qui 
sont  A  la  charge  du  débiteur. 

Elle  a  aussi  recours  ]>our  les  dtmi mages  auxquels  le  débiteur 
aurait  été  tenu  sans  ce  cautionnement. 

1050*  La  caution  (jui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
droits  (pravait  le  créancier  contre  le  débiteur. 

jf  L.  17,  Ih  tîtfrjus.Hdr.  ;  L.  O.'),  Dr  .»«/»//. —  Contra,  (f  L.  30,  De  Jùltjnnitor. —  Pothier, 
OWi</.,  428  et'  430.—  Mavnard,  liv.  2,  v.  49.—  I)'()live,  liv.  4,  c.  31.— Catalan,  liv. 
5,  {\  40.—  2  Vinnius,  Jmtit.,  p.  7:i:^.—  l^roi-ho,  Arrêta,  liv.  fi,  tit  20,  art,  4,  p.  333. 

—  Merlin,  v"  Suhro(jatiou  (fr  jh  rs^nutt:*,  «e(\  2,  ?  5,  n'  1. — 14  Pand.  Franc.,  295.— 
Fenot,  bur  Potliior,  034.-2  Ko^rron,  2(>32.— 4  Malovillo,  102-3.— 4  Bousquet,  598 
et  suiv.— Code  civil  R  C\,  art.  llôo.— C.  L.,  3022.— C.  N.,  2029. 

Jiirlf^p. —  1x3  i)ort(Mir  d'un  billot  prondssoiro  est  seulement  tenu  de  livrer 
tel  billet  S  une  caution  sur  ofl'ro  par  toHo  caution  du  montant  dû,  et  n'est  pas 
tenu  de  faire  uno  subrogation  formollo.—  Bore  iN:  McDonald,  XVI  L.  C.  R.,  191. 

lOfll*  Lorsqu'il  y  a  i)]usi<»urs  débiteurs  principaux  solidaires 
d'une  même  dette,  la  caution  (jui  les  a  tous  cautionnés  a,  contre 
chacun  (Peux,  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a 
payé. 

Potliior,  OUiq.,  441.-1  Bous(iuot,  .■>09  et  j^uiv.—  3  Dolvincourt,  144. — 14  Pand. 
Franv  ,  205.—  ï)}ird,  j).  4r>0,  <nr  art.  20:î0  (note  (/).— C.  L.,  3023.—  C.  N.,  2030. 

lOfSâ*  La  caution  qui  a  imyé  une  première  fois  n'a  point  de 
recours  contre  le  débiteur  })rincipal  c^ui  a  payé  une  seconde  fois, 
lorsqu'elle  ne  l'a  pas  averti  du  i)aiement  jiar  elle  fait,  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier. 

Lorsque  la  caution  a  payé  sans  être  i)oursuivie  et  sans  avertir  le 
débiteur  principal,  elle  n'a  point  de  recours  contre  lui  dans  le  cas 
où,  au  moment  du  paienient,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour 
faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre 
le  créancier. 

f  L.  20,  9.  3;  L.  10,  il  2,  Mandat'i.—  WAhii^.Y,  Ohlifj.,  433  A  4.'^.9.— 4  Maleville,  1C»3. 

—  4  Bousquet,  002.— 3  Dolvincourt,  145.— C  L.,3024  ot  .'^025.— C.  N.,  2031. 

19^3*  La  caution  qui  s'est  obligée  du  consentement  du  débiteur 
peut  agir  contre  lui,  même  avant  d'avoir  ])ayé,  pour  en  être 
indemnisée  : 

1.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  ; 

2.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture  ; 
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3.  Lorsque  le  débiteur  s'est  oblige  de  lui  rapporter  ^^a  (luittancx* 
dans  un  certain  temps  ; 

4.  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  rech{''ance  du  ternie 
sous  lequel  elle  avait  tté  contractée,  sans  avoir  égard  au  délai  accordé 
par  le  créancier  au  débiteur  sans  le  consentement  de  la  caution  ; 

5.  Au  bout  de  dix  ans,  lorsque  roblijration  |)rincij)ale  n'a  point 
de  terme  fixe  d'échéance  ;  ît  moins  que  Tobligotion  principale,  telle 
qu'une  tutelle,  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  ^tre  éteinte  avant  un 
ternie  déterminé. 

/  L.  18,  MfjnâaO.—  Basna^,  part.  2,  r.  5.—  Pothier,  Ohlig.,  429  ot  442.—  4 
Bousquet,  602  et  suiv. —  4  Maloville,  104-5. —  3  Dolviin'ourt,  145. —  Serras,  482. — 
C\  L.,  a02H.—  C.  N.,  2032. 

Jlirtep. —  1.  A  proniissor}'  note  made  as  an  indemnity  for  assnniin^  liability 
for  a  third  party  at  tho  requêst  of  tho  makor,  is  valid  as  siitîh  indemnity.  The 
party  indemnifled  may  sue  as  soon  as  tronbled,  and  beforo  paying  the  debt  for 
whicli  ho  lias  Ixjconio  liable. —  Perrj'  vs  Milne,  V  L.  C.  .T.,  121. 

2.  A  surety  has,  after  expiration  oftimeofpay ment,  a  gCKxl  action  aj^ainst 
the  principal  debtor  to  comi)el  him  to  produœ  rôcoipts  froni  the  créditer,  or 
j)ay  hini,  tho  suroty,  the  amount  for  which  such  surety  i.««  responsible  to  the 
créditer. —  McKinnon  ys  Cowan,  IX  L.  C.  J.,  175. 

iO«S4«  La  règle  contenue  au  dernier  paragraphe  du  précédent 
article  ne  s'applique  pas  aux  cautions  que  fournissent  les  officiers 
])ublics  ou  autres  employés  ))our  la  garantie  de  Texécution  des 
devoirs  de  leurs  charges  ;  ces  cautions  ayant  droit  en  tout  temps  de 
se  libérer  pour  l'avenir  de  leur  cautionnement,  en  donnant  avis 
préalable  suffisant,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu. 

Anieud.—  L\ick  Q.  32  Tjfc^,  r.  9,  >».  8,  cojUient  cr  qui  mit  : 

Nonobstant  et  sans  i)réiudice  à  l'article  1954  du  Codo  civil,  toute  caution  d'un 
ofRcier  public  pourra  se  lil>érer,  ainsi  que  les  biens-fonds,  deniers,  débonturos, 
actions  ou  parts  qu'elle  aura  (lonncs  en  garantie,  de  toute  obligation  future 
résultant  de  son  cautionnement,  en  donnant  au  trésorier  avis  préalable  à  cet 
eOet  d'au  moins  trois  mois. 


SECTION  Ilï. 

DE  l'effet  du  CAITIONNRMBNT    ENTRB  LES  tX)FIDÉJtJBSI5UR8. 

1055«  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même 
débiteur  pour  une  mémo  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a 
recours  contre  les  autres  cautions  chacune  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  Puu 
des  cas  énoncés  en  Tarticle  1953. 


C.  N.,  2033. 


Jurli»p. —  AfidéjiJjiptur  has  his  action  against  his  cofidéjvMeurs  îor  hisiiOTtion 
ofasum  which  he  ha»  paid  for  thoir  common  principal.-— Jones  vb  Lai ng  <& 
Hébert,  I  R.  de  L.,  348. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE   L'EXTIXCTIOX    DU  CAimOSSEMEST, 

L'obligation  qui  r^ulte  da  cautionnement  s*éteint  par  les 
mêmes  causes  que  les  autres  c»bligations. 


Coi,  L  4,  lA.  nd^/umvr.^  Pothier.  O^iig^  378  à  3S0  ec  407.-4  3ialevilki,  loa— 
4  Bousquet,  «»7->i.—  3  Utelviiu'oim,  14*5.—  2  Rogroo,  3635.—  C.  L,  302S.—  C  N^ 


Mwwki^Pm —  1.  Le  cmatiomienient  pour  1  exécatîon  d»  deToîrs  d'mi  officier  de 
f>ii»w^n<»  c««t  mil*  au  néant  par  la  rvdiiction  da  salaire  sdpolé,  en  faTeur  de  cet 
officier.  daD:«  l'acte  qai  contenait  tel  cantiofinement,  ec  cette  nÛoctkm  de  salaire 
aau  la  partieit«tion  des  cantion^;,  a  Teflet  d'une  novatioo. —  Banque  de  la  Cité 
T8  Brown,  II  L  C.  R.,  24«. 

2.  A  raretv  or  baiUman  cannot  withdraw  firom  liabUitT  nnder  a  bail  bond 
6Teo  apon  giTing  notice  to  the  parties —  Si^ihen  à.  Stephôi,  XHI  L  C  J.,  140. 

3.  Un  caationnement  par  UUr*!  d<  çamt^ti^.  pour  des  aTancee  A  fiûie  par  une 
maison  de  commerce  à  on  marchand,  ce^ve  d'avoir  efiél  do  ioor  qoHin  membre 
de  la  maison  «le  commerce  qoi  fait  le»  avances  se  redf^  de  la  société,  qnand 
même  ce  membre  consentirait  à  figorer  dans»  la  raison  noriale  —  Lee  reçofi 
donnés  ao  ilébiteor  aprèi«  cette  époqoe  ao  nom  de  Fancîenne  *"i'mm  de  com* 
merve,  qoi  ««4  encore  celai  de  la  nnovelle,  ne  »  impateront  pas  sur  les  avancée 
Ikitea  par  celle-ci.  mais  sor  celW  garanties  par  le  caotionnemenL — Hénaoh  à 
Thomas,  I  R.  L.  7ij6. 

4.  Dana  le  cas  do  cautionnement  d'an  sh^ril  la  loi  n'ayant  pas  poorm  à  la 
distrîbation  en  jo^dce  do  montant  de  tek  cautionnements  apvès  appel  des 
créanciers,  la  caution  est  en  droit  de  satij;£sire  aox  jogements  rendus  contre 
eDè,  et  le  caiement  qu'elle  fait  de  ccc^  jugements,  doit  aller  en  déduction  du 
montant  ae  son  cautionnement.  La  caution  du  shérif  qui  a  ainsi  pavé  le 
montant  entier  de  son  cautionnement  à  des  créanciers  du  âiérif  avant  oitana 
jugement  contre  elle,  est  libérée  vis^vis  de  tous  autres  ciéancîers  du  dit  shérif. 
—  Ouimet  vf  Marcha»!.  V  R  L,  3»>1. 

5.  Le  3  aivlt  1N59.  Ths  Fi^lev  s'est  rendn  «nation  île  Jas  Foley  A  Co.  envers 
John  Cropic»  «.le  .^^ns.  an  montant  «ie  £:>.tXii  st^.  pour  tout^  traiter  ou  autres 
papiers  n»r^«^nable(*  que  leur  devraient  l€e4  dit*  Jas  F.  A  Ca  au  1**  mai  lSd5.  Dans 
te  moi<  «l'avril  ISfw,  Jas  F«.»loy  fit  un  arran^ment  avec  John  Croes  éc  Sons. 
Ceux-<i  lui  tirent  une  nr^in«*tiôn  «««^nsidérahle,  lui  remirent  ses  traitée^  et  stipuK^ 
rent  qn»*  si  K-*:  paiements  «le  la  l.*alaii«.v  nV-taient  pas  laits  ré^ralièrement,  la 
créance  eu:icr^  re\ivraii.  l^['ux  questions  se  présentent  :  1*  Elst-U  prouvé  que 
la  «lette  reconnue  par  Jas  Foley  s«>it  pour  traite«^  etc.,  et  qu'elle  tombe  sous 
le  cautionnement  aonné  par  Ths  Foley  ?  2*  Y  a-t-il  eu  novation  par  l'acte 
d*a^~ril  lS'v>.  de  manière  à  déchar^r  la  caution  qui  n'y  était  pas  partie?  La 
Cour  5?up^rieure  a  juaé  en  nétntive  sur  le*  deux  quêtions.  Ce  jugement  doit 
être  inâmié  quant  à  Wm  Ths  et  Ch.  Th.  Foley.  et  confirmé  quant  à  Jamcv^ 
F<4ey  qui  était  partie  à  l'ai'te  du  7  avril  iNiô.— Foley  «i  Cro»*  M.,  22  mars  187ti. 

d.  Action  sur  billet  de  $2«X).— L'Int.  plaide  qu'il  n'a'endost^ce  billet,  dont  Lip^ 
était  le  prometteur,  que  comme  caution  de  pareille  somme  que  l*  Appt  fournissait 
au  dit  Lipgé  et  que  celui-ci  devait  rembourser  par  autant  d'ouvrages  sur  une 
maison  qu  il  construirait  pour  l'Appt  ;  que  Lip(^  a  fait  pour  plus  que  SÎÎOO  d*ou- 
vrages  pour  TAppt  depms  la  date  du  billet,  qui  e^  par  conséquent  éteint. 
Cette  défense  a  été  maintenue  par  la  cour  inférieure.  Ce  jugement  doit  être 
confirmé. —  Jeannette  à,  Racette,  M..  15  février  1S75. 

19ST*  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  j^rsonne  du  débiteur 
principal  et  de  sa  caution,  lorsque  l'un  tle vient  héritier  de  l'autre, 
n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion de  la  caution. 

jT  U  38,  L.  93.  lA^  Witf.  rt  /iVr.rr.— i\xL.  L  JS.  >^*xi,  tit.—  Pothier.  fJUio.,  384  et 
4417.— 4  Bousquet.  «08  et  suiv.- 3  IVlvincourt.  146.— C.  L.  3028.- C.  ^,  2»135. 
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105^«  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 

aui  appartiennent  au  débiteur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la 
ette  ;  mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  au  débiteur. 

ff  Hj.  32,  De  fidi'jwuiOT.  ;  L.  7,  Ij.  19,  De  excej)tionibus, —  Cod.,  L.  11,  cocf.  fi7. — 
Institut.,  liv.  4,  tit.  14,  'i  4.— Pothior,  OWî«.,  381-2-3.— Morlin,  \^  Aviorlmtion 
maritnl4%  sor.  3,  ^  2  ;  v"  Caution,  §  4,  n°  3. —  4  Malovillo,  10()-7. —  Fonot,  sur  Potliier, 
637-8.-4  B<)us<iuet,  f)08-0.—  14  Pand.  Franc.,  2în).— (;.  L.,  3029.-  C.  N.,  2036. 

1051K  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privih'iges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

ff  Ara,  ex  lege  95,  i  11,  De  soluU.  et  libérât, —  Pothier,  06%.,  407  et  557. —  4 
MalevHlo,  107.— 4  Bousquet,  612.-3  Delvincourt,  146.— 14  Pand.  Franc.,  300.— 
C.  L.,  3030.—  C.  N.,  2037. 

JiirUip. —  1.  La  caution  solidaire  profite,  comme  la  caution  simple,  de  l'aiv 
ticle  2037  du  Code  Napoléon,  qui  n'est  qu'une  reproduction  de  l'ancien  droit 
Le  créancier  no  devant  pas,  par  son  fait,  laisser  diminuer  ou  éteindre  les  sûretés 
et  hy^thèques  auxquelles  la  caution  a  droit  d'être  subrogée.  Le  fait  du 
créancier  est  aussi  bien  in  omitiendo  que  in  committemlo. —  Béhveau  vs  Morelle, 
XVI  L.  C.  R.,  460. 

2.  Si  le  créancier  d'une  dette  garantie  par  une  caution  et  à  lui  transportée, 
néglige  de  faire  signifier  le  transport  et  par  là  perd  son  recours  contre  le  débiteur 
et  se  met  ainsi  dans  rim(X)ssibilité  de  céder  ses  droits  et  actions  à  la  caution, 
cette  dernière  sera  déchargée  du  cautionnement, —  Dorion  &  Doutre,  III 
L.  C.  L.  J.,  119. 

3.  The  endorser  of  a  composition  note  given  by  a  debtor  to  his  créditer  in 
carrying  out  a  settlement  (not  under  the  Insolvent  Act),  for  fifty  cents  in  the 
dollar,  was  not  liable  for  the  amount  of  such  note  where  it  appeared  that  the 
debtor,  for  whom  he  endorsed  the  note  as  surety,  and  from  whom  he  had  taken 
a  transfer  of  his  estate  as  collatéral  security,  had  secretly  given  the  plaintiff 
(the  créditer)  his  own  notes  for  the  balance  of  his  claim,  in  order  to  obtain  his 
assent  to  the  composition,  and  the  créditer  had  already  received  50  cents  on  his 
claim.—  Arpin  &  Poulin,  XXII  L.  C.  J.,  331. 

1000«  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un 
immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  princi- 
pale, décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être 
évincé. 

ff  Arg.  ex  lege  54,  De  solut.  ;  L.  54,  eod.  tU,  ;  L.  47,  De  vethorum  tdanif,  ;  L.  62,  De 
^(«•/éVr.— Pothier,  OWw/.,  407.— 4  Maleville,  107^.— 4  Bousquet,  613.— 3  Delvin- 
court, 147.-14  Pand.  Franc.,  300  (note  2).—  2  Rogron,  2648  et  suiv.-  Dard,  p. 
462  (note  a).—  C.  L.,  3031.— C.  N.,  2038. 

Jniisp* —  A  settlement  of  accounts  between  the  creditor  and  the  principal 
debtor,  and  the  taking  by  the  creditor  of  a  note  payable  on  demand  for  the 
balance  due  by  the  debtor,  does  not  operate  a  novation  of  the  debt,  so  as  to 
dischargea  surety  to  the  original  obligation. —  Rogers  vs  Morris,  XIII  L.  C.  J.,  20. 

moi.  La  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier 
au  débiteur  principal  ne  décharge  point  la  caution  ;  celle  qui  s'est 
obligée  du  consentement  du  débiteur  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. 

Vinnius,  Qu^nt.  11  et  12.—  Pothier,  OUig.,  407.—  Lamoignon,  Arrêtée,  tit  23, 
art.  13.—  Merlin,  Rép.,  v»  Noixition,  ?  6.—  1  Despeisses,  608,  n«  8.—  4  Maleville, 
108.—  4  Bousquet,  613.—  3  Delvincourt,  145-7.—  Dard,  p.  462  (note  6).—  3  Revue 
de  liégis.,  286.—  C.  L.,  3032.—  C.  N.,  2039. 
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Jurtop.—  1.  A  simple  neglect,  on  the  part  of  the  creditor,  to  recover  his  debt 
froin  his  iirincii»!  dobtor  doo«  not  dischargo  his  sureties. —  Bortholot  vs  Aylwin, 
IIR.  deL,31. 

2.  Dans  la  canf«e  do  St-Aiibin  (*ontre  Fortin,  C.  B.  R.,  Québec,  avril  1848,  la 
majorité'  de  la  cmir  a  ju^é  (|uo  l'extcMision  do  d/>lai  accorda  au  débiteur  princi- 
pal j)ar  lo  m'^ancior  oi>i*ro  novation  quant  il  la  caution  ot  la  libère.  Mais  la 
minorité  de  la  cour  a  soutenu  (^uo  la  simple  prolonjration  du  délai  n'opérait 
aucune  novation  auelconque,  par  conséiiuent  no  libérait  point  la  caution. —  St- 
Aubin  vs  Fortin,  III  R.  do  I-.,  293. 

3.  A  8urety  lias,  aftor  expiration  of  time  of  paymont,  a  good  action  against  the 
principal  dobtor  to  conij^O  hini  to  pnMluco  roceiptsfrom  thecroditor,  or  pay  him 
the  Kuriîty,  the  aniount  for  whicli  such  suroty  is  rt«i)onsiblo  to  the  créditer.— 
MrKinnon  vs  Cowan,  IX  L.  C\  .T.,  175. 

4.  Li^  délai  accorde  nu  d^'bit^Mir  principal  jxiur  ac(]uitter  son  obligation,  sans 
le  consentonient  de  sa  caution,  no  libère  pas  la  caution. —  Smith  vs  Porteous, 
VIII  L.  C.  J.,  110. 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DE   LA   CAUTION   LÉGALE   ET   DE   LA   CAUTION  JUDICIAIRE. 

1962*  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée  par  la  loi  ou 
par  une  condamnation  à  fournir  caution,  elle  doit  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  1938,  1939  et  1940. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  judiciaire,  la  personne  offerte  comme 
caution  doit  en  outre  être  susceptible  de  la  contrainte  par  corps. 

Louet,  F,  ch.  23.—  Serres,  483.—  Pothior,  OWo.,  377,  387,  391  et  403.—  Bomier, 
sur  ord.  1«67,  tit.  28,  art.  4.—  Bornier,  sur  ord.  1069,  tit  (J,  art  11.—  Rodier,  271. 
—  Merlin,  V*  0:n/^io/i,  ?  1,  n"  8.-4  Maloville,  108.— Serres.  483.— 4  Bousquet. 
614  et  615.—  3  Dolvincourt,  141.-14  Pand.  Franc.,  301.—  C.  L.,  3033.— C.  X.,  2(H0. 

JliriHp. —  1.  Celui  qui  a  donn<^  au  nhérif  son  cautionnement  pour  un  défen- 
deur arrctc  on  vertu  d'un  rupins  tt<1  ny]jonifnnîiini^  eut  une  caution  judiciaire 
passible  <lo  la  contrainte  par  corps. —  Kello  vs  (  otr,  XI 11  L.  (.'.  J.,  2(>. 

2.  The  bails  under  art.  829  C.  P.  C,  for  a  défendant  arrested  under  capvif  <ui 
respoiuhndvm,  are  cavtiovft  jutlicidins,  and  liablc  to  rontrai)iU:  ïwr  corps  to  com])el 
paynient  of  a  jiidjrmont  against  tliom  on  their  bond. —  A\  inning  vs  Leblanc, 
XIV  L.  C.  .T.,  298. 

3.  IjOs  calltion^s  donnt'es  dt^  jMUirsnivre  olioctivenicnt  rapi>el,  en  vertu  des 
articles  1124  et  112ô  du  Co<io  de  Pr(nv<lnro  civile  sur  les  apiX)ls  do  la  Cour  JSup*'- 
rieure,  8r)nt  des  cautions  judiciaires  sujettes  à  la  contrainte  par  corps. —  Duniont 
vs  Dorion,  III  K.  L.,  360. 

4.  lie  cautionnement  donné  en  faveur  d'un  huissier  est  un  cautionnement 
judiciaire. —  Ouiniot  vs  Lafon*!,  V  K.  L.,  184. 

i903«  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  de  (taution  est  reçu  à  donner 
à  la  place,  en  nantissement,  un  gage  suHisant. 

ff  Arg.  ex  kge  58,  ?.  6,  M<n\dati  rd  codItù  ;  L.  25,  De  rtgtUis  jvris. —  Lamoi^on, 
Arrêtés,  tit  23,  art.  17.—  Pothior,  Ohlirf.,  39;j.—  2  Proudhôn,  n  •  848.-4  Bousquet, 
141.— 3  Delvincourt,  141.—  C.  L.,  3034.—  C.  N.,  2(^41. 

Jlirtap. — Motion  pour  appn^l  de  trois  jugeuionts  interlocutoires  rejet^"^. — Jvgê 
Que,  en  vertu  do  l'art.  19()3,  au  lieu  de  donner  caution  les  demandeurs  ont  pu 
(î^jDoser  une  somme  do  deniers  jxiur  sûreté  des  frais  ;  (jue  ce  dépôt  ]>eut  se  faire 
avant  qu'il  soit  deman<lé.— 33  Vict.,  c.  17,  soc.  3,  Quél>ec.— Canada  Tanninp 
Extract  Co.  &  Foley,  M.,  14  déc.  1S75. 

1904«  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion 
du  débiteur  principal. 
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ff\j.  1,  Judicalum  mlri. —  Cod.,  L.  3,  De  umris  rei  judicata\ — Ijel)ret,  Plaid,  42. — 
Basnage,  /////>.,  c,  4,  art.  17. —  Serres,  83. —  l^apevrèro,  D,  ii"  38. —  Laoombe,  CaviioD^ 
sec.  2,  n"  1.— Potliier,  Ohlig.,  409  et  417.— 4  Bousquet,  615-6.— 4  Maleville,  lOî).— 
3  Delvinoourt,  143.— Lamoignon,  Arrêtés,  lit.  23,  art.  77.— C.  L.,  3035.— C.  N., 
2042. 

JTiirisp* —  Les  cautions  \x)uy  la  poursuite  d'un  apwl  sont  tenus  au  j^aionient 
das  frais,  sans  ix>uvoir  exiger  la  discussion  pr(!*alanle. —  Larose  &  AMlson,  IV 
R.  L.,  62. 

190»>«  C  elui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire 
ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal,  ni  de  la 
caution. 

Serres,  83. —  Lapeyrère,  D,  n*'  38.— Laoombe,  v"  Caution f  sec.  2,  n*  1. —  4 
Maleville,  109.— 4  Bousquet,  616.— Ord.  1667,  tit.  17.-2  Rogron,  2653.— C.  L., 
3036.—  C.  y.,  2043. 


TITRE  SEIZIEME. 

DU  CONTRAT    DE    NANTISSEMENT. 

1900*  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  une  chose  est 
mise  entre  les  mains  du  créancier,  ou,  étant  déjà  entre  ses  mains, 
est  par  lui  retenue,  du  consentement  du  propriétaire,  pour  sûreté  de 
la  dette. 

La  chose  peut  être  donnée  soit  par  le  débiteur  ou  par  un  tiers  en 
sa  faveur. 

Domat,  liv.  3,  tit  1,  sec.  1,  n"  1. —  Pothler,  Nantisètmentf  art.  prélim. —  Story, 
Baibnents,  n»  286.—  C.  N.,  2071  et  2077. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  NANTISSEMENT   DES  IMMEUBLES. 

]fl67«  Les  immeubles  peuvent  être  donnés  en  nantissement  aux 
termes  et  conditions  convenus  entre  les  parties.  En  Tabsence  de 
conventions  spéciales,  les  fruits  s'imputent  d'abord  en  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  et  ensuite  sur  le  ])rincipal.  Si  la  dette  ne  porte 
pas  intérêt,  l'imputation  se  fait  en  entier  sur  le  principal.  . 

Le  nantissement  des  immeubles  est  sujet  aux  règles  contenues 
dans  le  chapitre  qui  suit,  en  autant  que  ces  règles  peuvent  y  être 
applicables. 

ff  L.  .'^3  ;  L.  39,  Df  puj.  art.  ;  L.  11,  ?  1,  i>^  p'wnùr.  et  hyp.  ;  L.  50,  {  1,  De  jure 
<U)t.  (t  pamm.—  Cod.f  L.  2  ;  L.  3,  Dr  mg.  act. —  rothier,  Aawrtw.,  ch.  1,  art.  1,  J  1. 
—  Troplonjr,  XantîM.,  4î»7  et  513.— 4  Champ,  à  Rig.,  8120. 
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CHAPITRE   DEUXIÈME. 

DU   GAGE. 

I96H*  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  prend  le  nom  de 
gage. 


1969.  Le 

sur  la  chose  qui 
créanciers. 


gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
li  on  est  l'objet  par  j)rivilége  et  préférence  aux  autres 


Pothier,  Nantiw.,  u"  20.—  C.  N.,  2073. 

Jnrifip* — 1.  Thoproprietorof  goodH  cannot  daim  them  by  revendication  2i» 
bi»  property,  while  they  &ro  in  tho  hanilH  of  a  party  ha\ing  a  lien  upon  them  for 
advanceM  niade  to  a  third  ^rty  froni  whom  the  party  in  possession  had  received 
them. — A  lûni  for  ad  vances  is  gôod  as  a^ainst  the  owner  of  goods  under  the  statute 
10  and  11  Vict,  c.  10,  h.  4,  when  raado  for  tho  pledgor*8  own  private  purpœes,  as 
to  carry  out  a  contract  between  pledgor  and  pledgee,  altnough  Ûie  pledgee 
knows  of  the  ownenship  not  being  in  the  pledgor,  so  lon^  as  the  pledgor  bas 
not  notice  from  the  owner  that  tho  ]>1edgor  bas  no  authonty  to  pledge. —  Under 
10  and  11  Vict.,  c.  10,  s.  4,  knowledge  l)y  tho  plodgee  that  the  pledgor  was  not 
the  owner,  does  not  niake  bim  maÙfidr  as  regards  the  owner  in  ad  vances  made 
on  tho  gootls  by  pledf^^eo  to  pledpor  for  i>rivate  purposes  of  the  pledeor,  or  to 
carry  out  a  contract  between  plodgee  and  pledgor,  so  long  as  the  pledgee  is 
without  notice  that  tho  pledgor  had  no  authority  from  the  owner  to  pledgd  the 
)];oo(1h.  The  lieii  is  not  extinguisbed  by  tlie  pled£i;ee  transferring  to  a  third  party 
for  value,  negotiable  notes  whicb  he  bad  taken  for  the  advances,  if  the  notes 
came  back  again  into  tho  pledyree's  bands  in  conséquence  of  not  being  paid  st 
maturity. —  Johnson  vs  Lomer,  VI  L.  C.  J.,  77. 

2.  Un  ga^  spécial  donné  par  un  débiteur  à  son  créancier  pour  sûreté  de  sa 
dette,  ne  fait  pas  perdre  à  ce  dernier  son  privilège  sur  les  autres  meubles  du 
débiteur. —  Terreux  vs  Garoau,  X  L.  C.  J.,  203. 

3.  I^e  défendeur  vendit  aux  demandeurs  un  matériel  d'imprimerie  pour  bonne 
ot  valable  considération  revue  avant  l'acte  ;  il  obtint  à  la  même  date  un  bail  du 
dit  matériel  ix)ur  18  mois  et  consentit  une  obligation  aux  demandeurs  pour  cer- 
taines sommes  payables  i>ar  termes.  Ix)  m^^'ine  jour  les  demandeurs  reconnu- 
rent dans  une  contnv lettre  notariée  (luo  l'acte  <fe  vente  à  eux  çpnsentio  par  le 
défendeur  n'était  que  \yo\\T  assurer  leur  ('réance,  et  s'oblij^èrent  de  lui  remettre 
les  effets  vendus  aussitôt  qu'il  aurait  pavé  sa  <lette  avec  intérêts.  Saisie-reveu- 
dication  de  la  part  des  demandeurs,  le  défendeur  n'ayant  pas  payé.  Ces  actes 
et  cette  A^ente,  (s'ils  ne  rendent  pas  les  demandeurs  propriétaires  du  matériel 
d'imprimerie,)  constatent  du  moins  une  promesse  par  le  défendeur  aux  deman- 
deurs d'un  nantissement  qui  devait  recevoir  son  exécution  par  la  remise  comme 
gai?e  du  dit  matériel,  à  l'expiration  du  susdit  bail,  si  les  dettes  que  ce  nantisse- 
ment devait  garantir  n'étaient  pas  alors  payées  et  acquittées.  Le  contrat  de 
nantissement  jieut  affe(!ter  la  forme  d'une  vente. —  Tbe  Canada  Paper  Co.  vs 
C^rey,  IV  Q.  L.  R.,  323. 

1970*  Le  priviléçe  ne  subsiste  qu'autant  que  le  gage  reste  en  la 
possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Pothier,  NnniiM.,  n"*  17  et  26.— C.  N.,  2070. 

1971*  Le  créancier  ne  peut,  î\  défaut  de  paiement  de  la  dette, 
disposer  du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir  et  vendre  suivant  le  cours 
ordinaire  de  la  loi  en  vertu  du  jugement  d'un  tribunal  compétent 
et  être  payé  par  préférence  sur  les  deniers  prélevés. 

Néanmoins  cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  banques  relative- 
ment aux  bois  qui  leur  sont  donnés  en  gage  conformément  aux 
dispositions  de  Pacte  de  la  29"'  Vict.,  ch.  19. 
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[Le  créancier  peut  aussi  stipuler  qu'à  défaut  de  paiement  il  aura 
droit  de  garder  le  gage.] 

Pothior,  Nanties.,  n'»'  lî)  ot  24.—  C.  N.,  2078. 

Les  dispositions  de  l'acte  29  Vict.,  ch.  19,  ont  été  insérées  dans  Pacte  C.  34 
Vict.,  ch.  5,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  banquois  ot  le  commerce  de  banque," 
aux  sections  4(),  47,  48,  49  ot  50  ;  lesquelles  ont  cté  amendées  par  l'acte  35  \ict., 
<*h.  8,  s.  5. 

JiiriHp* — 1.  Wliore  a  party  who  liad  advanced  $200  on  a  piano  proved  to 
be  worth  $50(),  tlio  person  pledging  havin^  only  the  use  of  the  piano  at  so  much 
por  moutb, —  Hthl,  that  the  piano  havinjr  ])oon  sold  by  the  pledgee  without 
public  notice  or  atlvortisemcnt,  no  i)rojx)rty  in  the  piano  was  transferred 
by  the  sale,  and  tlie  ownor  had  a  right  to  revendicate  it. —  Nord hei mer  vs 
Frasor,  Q.  L  D.,  988. 

2.  A  sale  of  pr<)j)ortv  pkvigecl  for  advances  must  be  public  and  after  due 
advertisement. —  ^ordIlelmer  vs  Fraser,  I  L  C.  L.  J.,  92. 

1072.  Le  débiteur  est  propriétaire  de  la  chose  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  vendue  ou  qu'il  en  soit  disposé  autrement.  Elle  reste  entre  les 
mains  du  créancier  seulement  comme  un  dépôt  pour  assurer  sa 
créance. 

jfL.  35,  ?  l,  De  }ngiionitHiâ  actioiw. —  Cod.,  L.  9,  De  pigiioribuê  et  hypotheciê, — 
C.  N.,  2079. 

Jnrisp* —  1.  Une  montre  fut  déposée  \ya.r  un  emprunteur  entre  les  mains  de 
son  préteur,  son  l>eau-frère,  en  gage  du  prêt  d'une  somme  de  $40.00.  L'emprun- 
teur LaA'iolette  alléguant  iiue  le  gage  était  prohibé  et  nul,  attendu  que  Duverger 
n'était  pas  un  préteur  sur  gages  licencié  (pawnbrohr).  revendiqua  la  montre. 
Jugé  que  le  contrat  de  gage  n'est  pas  prohibé  par  le  statut  gouvernant  lee 
pavTibrokers.  Le  Paicnlfrolur^f  Act  ne  s'applique  qu  aux  personnes  qui  font  des 
prêts  sur  gages  leur  commerce  et  profession.  (MacKay,  J). —  La\iolette  & 
Duverger,  III  R.  L.,  444. 

2.  The  actio  pignoratitia  directa  does  not  lie,  when  the  pledgee  is  allowed  to 
sell  or  dispose  of  the  thing  pledged  by  the  very  terms  of  the  written  instrument 
of  the  pledge. —  Dempsey  vs  MacDougall,  XXI  L.  C.  J.,  328. 

1973*  Le  créancier  répond  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage 
selon  les  règles  établies  au  titre  Des  Obligations. 

De  son  côté  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  au  créancier  les 
dépenses  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage. 

ffJj,  13,  î  1  ;  L  8  ;  L.2b,De  pigixor,  «cf.— Cod.,  L.  5  ;  L.  6  ;  L.  8;  L.  9  ;  L.  27, 
Depign.  et  /ij^.— Code  civil  B.  C,  art  1003, 1150  et  1200.— C.  N.,  2060. 

1974«  S'il  est  donné  en  gage  une  créance  portant  intérêt,  le 
créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  est  donnée,  ne  porte 
pas  intérêt,  l'imputation  des  intérêts  du  gage  se  fait  sur  le  capital 
de  la  dette. 

jf  L.  1  ;  li.  2  ;  L.  3,  De  pignorat,  act;  L  5,  Jf  2  et  3,  De  solut,  et  libérât. —  Pothier, 
NanHss.,  ch.  1,  art  1,  i  1,  note.— C.  N.,  2081. 

197II*  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage 
n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement 
payé  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais. 

S'il  est  contracté  une  autre  dette  après  la  mise  en  gage,  et  qu'elle 
devienne  exigible  avant  celle  pour  laquelle  le  gage  a  été  donné,  le 
créancier  ne  peut  être  tenu  de  rendre  le  gage  avant  d'être  payé  de 
l'une  et  de  l'autre  dette. 
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Cod.,  I-^  1,  JCtiam  oh  rhirograph. —  Pothier,  Nantisê,^  n*  47,— Troplong,  AVinfi/w., 
4(Î2  et  403.— C.  N..  20S2. 

JiiriHp* — Ju«;é  ([u'iiu  créancior  uui,  aprè»  avoir  obtenu  an  ga^  pour  le 
renibourwment  do  ccïrtainw.s  Noinmos  (Vargont,  est  devenu  créancier  du  débiteur 
pour  un  autre  moulant,  no  peut  être  tenu  de  rendre  le  gage  avant  d'être  i>ayé  de 
rune  et  <le  l'autre  delta—  McDonald  vh  Hall,  XVII  L.  C.  R.,  ltJ8. 

1070*  Le  gagr  ost  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette.  L'héritier  du  débiteur  (jui  paie  hh  jmrt  de  la  dette  ne  peut 
demander  sa  part  de  gage  tant  qu'il  reste  dû  quebiue  partie  de  la 
dette. 

L'héritier  du  rrénucier  qui  reçoit  sa  portion  de  la  dette  ne  peut 
non  plus  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers 
qui  n'ont  pas  été  payés. 

/  L.  8,  J  2  ;  L.  9, 1.  8  ;  L.  11,8  4,  A'  phjuor.  act.—  Pothier,  Nantins.,  n"  43,  44  et 
46.—  C.  N.,  2083. 

19TT.  Les  droits  du  créancier  sur  la  chose  qui  est  donnée  en 
gage  sont  subordonnés  i\  ceux  qu*y  ont  des  tiers,  suivant  les  dispo- 
sitions contenues  au  titre  Des  Pnviieges  et  Hypothèques. 

Jurisp* —  The  proprietor  of  goo<ls  rannot  claini  tbom  by  revendication  as  hie 
projxîrty,  whilotboy  are  in  tho  hands  of  a  party  having  a  Un)  upon  tbem  for 
advancês  mado  to  â  third  party  fmm  whom  tlie])arty  in  ixMsesaion  had  received 
theni. —  A  Uni  for  advanc^es  is  good  as  against  the  owiier  or  goods  under  the  statute 
10  and  11  Vict.,  ch.  10,  8.  4,  when  ma<ie  for  the  pledgor'is  own  private  purpoeee, 
or  to  carr>'  out  a  contract  between  pledgor  and  pledgee,  although  the  pledgee 
know8  of  Uie  o>«iiership  not  being  in  the  pledgor,  ho  long  as  the  f^edgor  has  not 
notice  from  the  owner  that  the  pledgor  bas  no  autliority  to  pledge. —  Under 
10  and  11  Vict.,  c.  10,  s.  4,  knowledge  by  the  pledgee  that  the  pledgor  waa  not 
the-owner,  doo8  not  mako  hini  mala  tidr  as  regards  tho  owner  in  advancea  made 
oA  the  goods  by  pledgee  to  pledgor  for  pnvate  purpoeea  of  the  pledgor,  or 
to  carry  out  a  contract  l)etween  plodgeo  and  pledgor,  so  long  as  the  pledgee 
is  without  iiotico  that  the  pledgor  had  no  authority  from  the  owner  to  pledge 
tho  go<Kls. —  Tho  lit)i  is  not  oxtinguishod  by  tlio  plodgoo  transforring  to  a  thinl 
party,  for  value,  negotiable  notes  which  ho  had  taken  for  the  advauces,  if  the 
notes  cauio  back  again  into  the  pledgoe's  haud»  in  conséquence  of  not  being  paid 
at  niaturity. —  Johnson  vs  Lonier,  Vl  L.  C.  J.,  77. 

197H.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  sont,  en  matières 
commerciales,  subordonnées  aux  lois  et  aux  usages  du  commerce. 

1070.  Les  règles  si)éciales  concernant  le  métier  de  préteur  sur 
gage  sont  contenues  dans  un  statut  intitulé  :  Acte  concernant  les 
prêteurs  sur  gage  et  les  prêts  sur  gages, 

S.  li.  C,  eh.  61. 

Le  chapitre  54  des  Statuts  Refondus  du  Canada  contient  des 
dispositions  spéciales  pour  le  trans])ort  par  endossement  des  connais- 
sements, spécifications  de  bois,  reçois  ou  certificats  donnés  par  les 
gardiens  d'entrepôts  ou  de  (juais,  meuniers,  maîtres  de  vaisseaux  ou 
entrepreneurs  de  transport,  fait  en  faveur  des  banques  incorporées 
ou  des  particuliers  comme  gage,  et  pour  la  vente  des  effets  et 
marchandises  représentés  par  tels  documents. 

L'acte  de  Q.  41  Vict.,  ch.  3,  ss.  53, 120  et  suivantes,  remplace  maintenant  le 
chapitre  61  des  S.  R.  C,  et  règle  le8  do  voir»  dos  préteurs  sur  gage. 

\jQ  chapitre  54,  S.  R.  C,  est  maintenant  remplacé  par  l'acte  C.  34  Vict,.  ch.  5, 
intitulé  :  "  Acte  concornant  las  ban<ines  et  lo  commerce  de  bamiue,"  tel  qu'a- 
mendé par  35  Vict.,  ch.  8,  quant  au  sujet  mentionné  dans  cet  article. 
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TITRE  DIX-SEPTIEiME. 

DES     PRIVILEGES     ET     HYPOTHEQUES 


CHAPITRE    PREMIER. 

DIHFOSITIONH   rBÉLIMINAlREB. 

lOHO*  Quiconque  est  o])ligo  personnellement  est  tenu  de  remplir 
son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  pr<^'sents 
et  à  venir,  à  rexcei)tion  de  ceux  qui  sont  si)écialement  déclarés 
insaisissables. 

rotliier,  Pror.  rîr.,  174. —  1  Pigeau,  597. —  1  Tro])long,  7 Vir.,  p.  2. —  1  Pont,  /Vir., 
pp.  2  et  3.— C.  N.,  2iH)2. 

10!>(I.  Les  ])iens  du  dél)iteur  sont  le  gage  .commun  de  ses 
créanciers,  et,  dans  le  cas  de  concours,  le  i)rix  sVn  distribue  par 
contribution,  à  moins  (pi'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes  légitimes  de 
j)référence. 

Jf'\j.  28,  J.h'  r('f/U:i  avctoritaU'  jufiirh ;  \j.  1,  Ih- jmr  fmi  ;  L.  23.  ^  1,  Z>r  nrhirum 
i^ifjmf.—  1  Couchot,  13.^-4.— Pothier,  7Vf*r-.  rh\,  179  ot  234.-0.  N.,  2093. 

JliriMp* — 1.  Dans  la  i-anse  n"  40,  MarKenzio  èc  Bowie,  le  11  juillet  1851,  la 
Cour  (VAppel  a  annulo  «n  arte  <lo  vente  consenti  i)ar  Bowie  à  sa  fille,  pour  une 
prétendue  considération  <le  £1450.0.0,  i\\m  BfAvio  dcclara  à  Tacto  lui  devoir  pour 
huit  années  de  salaire,  comme  ayant  tenu  ses  livres.  Au  moment  où  il  avait 
fait  cette  vente,  Bowie  était  insolvable.  I^  fille  de  Bowie  fit  ensuite  donation  ^ 
sa  mère  de  rinnneuble  que  son  i)ère  lui  avait  vendu.  Ija  cour  a  annulé  toiuj 
ces  act^^s  et  <léclaré  rimmeuble  vendu  ctre  la  propriété  de  lk)wie  seul. 

2.  Un  débiteur  insolvable  ne  peut  ni  céder,  ni  transporter  son  fonds  de 
commorce  à  deux  de  ses  créanciers  en  fidéiconimis  pour  Tavantage  de  touR 
ses  créanciers,  sans  feur  consentement.  Jx>rs(|ue  un  tel  transjwrt  est  fait  sans 
le  l'onsentement  de  tous  les  créanciers,  et  que  les  (^essiounaires,  ayant  obtenu 
du  débit<mr,  le  cé<lant,  la  clé  du  magasin,  mettent  tel  magasin  sous  clé,  et  annon- 
cent les  marchandises  en  vente  par  encan  jiour  l'avantage  des  créanciers  géné- 
ralement, tout  créancier  (jui  n'aura  pas  consenti  au  transjwrt  pourra,  nonobs- 
tant icelui,  saisir  les  effets  comme  étant  encore  en  la  |M>Rsossion  du  débiteur 
cédant,  en  autant  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  cession  légale,  ou  livraison  suftisante, 
jxmr  tran.siioi'ter  la  proi>riété  ou  la  jKïssession  aux  ctv^sionnaii'es. —  Withall  vk 
Youug,  X  L.  C.  R.,  14ÎK 

3.  Tous  les  biens  d'ini  débittMU-  insolvable  deviennent  et  sont  le  nage  commun 
des  cn''anciers,  et  ils  ne  i)euvent  être  soustraits  au  contrôle  d'aucun  d'eux  par  les 
acto-s  du  débiteur.  Tout  tran.six)rt  fait  par  le  débiteur  insolvable  do  ses  biens 
l>i»ur  le,s  soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers  ou  d'au<*un  d'eux,  est  absr)lument 
nul  suivant  les  di.siM>sitions  de  l'étlit  du  mois  <lo  mai  KKH».  Dans  Tospècts  le  titre 
invoijué  i>ar  les  intimés  était  un  acte  entaché  des  vit^s  ci-dessus.  I)e  plus,  cet 
acte,  <iui  était  une  cession  omulum  hoiwtum^  de  tous  les  biens  du  défendeur  insol- 
vable aux  opp^isants,  n'a  pas  été  suivi  d'une  tratlition  lé*gale  ou  d'un  déplm^ment, 
do  manière  a  faire  ])a.s.'«er  les  biens  céilés  aux  op|X)8ants. — Cummings  <&  Smith, 
X  L.  C\  R.,  122. 

4.  The  circum.stances  of  this  case  do  not  dis<!los(^  fraud,  concealment,  or  collu- 
sion, or  any  attempt  whatever  by  plaintifT  to  obtain  a  pref4\rence  over  othor 
creditors.  Tliore  is  no  prineiple  of  common  law,  statutory  i>rovision  or  mlo  of 
public  })olicy  sanctioned  by  jurisprudence,  requiring  that  ail  croditom  lieing 
parties  to  a  deed  of  composition  should,  irrespective  of  the  exiatenoe  of  good  or 
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bad  failli,  dotriniont,  injiiHtioe  or  iiuluci^inont,  or  otberwise,  be  in  perfectly  tbe 
Hanio  poHitioii,  to  tho  ex  tout  of  invalidatiii^  uocurity  pven  to  one  or  more 
croditors,  bo<'auH()  otborn  had  not  nM.*eived  it. —  Bank  of  Montréal  vh  Audette, 
IV  il  Ij.  R.,  254. 

19HSS*  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
les  hypothèques. 

Pothier,  /Vor.  riv.,  2M,—  1  I%(»au,  fiSl  et  809.—  C.  N.,  20M. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


r 


DES    PRIVILEGES. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

I9M3*  Le  privilège  est  le  droit  qu'a  un  créancier  d*être  préféré  à 
d'autres  créanciers  suivant  la  cause  de  sa  créance.  Il  résulte  de  la 
loi  et  est  indivisible  de  sa  nature. 

ffL.  32,  De  irbun  mirtoritoU'  jttdich. —  I^VHoau,  Offira^  11  v.  3,c.  8,  n*  88. —  Guyot, 
Rép.,  V"  JYirUége,  689.—  1  IMgoau,  681.—  l5omat,  liv.  3,  tit.  1,  hh,  1  et  30.—  Pothier, 
Hitji^,  451  ;  Proc.  c»i'.,  234.—  Pont,  /Vm,  n*  24.—  V.  N..  201>r). 

19H4.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par 
les  différentes  qualités  des  privilèges,  ou  par  la  cause  des  créances. 

fflj,  32,  Ik  nhiê  nurt.  jwL—  Pothior,  Proc.  rtr.,  178,  234  et  262.—  1  Pigeau,  681. 
—  Guyot,  Rép.,  V-  /Vir.,  689.—  1  Troj)!.,  /Vii.,  n"  26.—  1  Pont,  n*  175.—  C.  N., 2096. 

I9HII«  Les  créanciers  privilégiés  (^ui  sont  dans  le  même  rang 
sont  payés  par  concurrence. 

ff  I(M'.  rit.—  l  Pigtjau,  68.*>,  (kS()  et  813.— Guvot,  R6p.y  y"  Priv.,  692.— Pothier, 
l'roc.  riv.,  262.—  Doniat,  liv.  3,  tit.  1.  se<'.  o,  n"  2.— C.  N.,  2(>97. 

IOHO«  Celui  (lui  a  a<Miuis  subrogation  aux  droits  du  créancier 
privilégié,  exerce  le  niOmo  droit  do  préférence. 

Cependant  ce  créancier  est  préfère,  pour  ce  qui  i)eut  lui  rester  dû, 
aux  subrogés  envers  q\x\  il  ne  s'est  pas  obligé  î1  fournir  et  faire  valoir 
le  montant  pour  Icciuel  la  subrogation  est  acquise. 

S.  R.  B.  C,  0.  37,  s.  26,  ^^  2  ot  ô.— (VhIo  civil  B.  C.,  art.  1157. 

]OH7«  Ceux  qui  ont  simple  su])rogation  légale  aux  droits  d'un 
mémo  créancier  jn'ivilégié  sont  payés  jïar  contribution. 

R(MUiss()ii,  Sithi'n^j.,  c.  lô,  n-  î»,  14  «xt  !.'>.— 2  Bmirjdn,  74(>,  CXC. —  Pdthier,  7V'w. 
rir.,  2IV1. —  l^inoijjjnon,  tit.  XXI,  art,  r>(). —  Héric<mrt,  Vfntf  dfx  InnnntfiftM^  r.  M, 
mi'.  1,  n*  16.— Grenier,  ////y>.,  n-  93  (^t  394.--Tr()i)l.,  /V/r..  iv  :î7i».— (\  N..  2fH»7. 

11IHH.  Les  cessionnairos  de  ditlérontos  parties  d'une  même 
créanc(i  privilégiée  sont  au.ssi  payés  par  concurrence,  si  leurs  tran.s- 
ports  respectifs  sont  faits  sans  la  garantie  de  fournir  et  faire  val(»ir. 

Ceux  (jui  ont  obtenu  transport  avec  cotte  garantie  sont  payés  par 
préférence  aux  autres  ;  ayant  égard  néanmoins  entre  eux  à  la  date 
de  la  signification  de  leurs  transports  respectifs. 
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9  Oijas,  p.  1137.—  Renusfion,  SvJtyrog.,  c.  13,  n"  30,  31  ot  32  ;  c.  16,  n**'  6  ot  15.— 
2  Ferrftre,  sur  Paris,  art.  108,  J  5,  n"»  30  ot  suiv.,  et  p.  1213,  n"  4,  5  et  6.—  Le 
Maistre,  sur  Paris,  p.  149. —  N.  Den.,  v"  Cemon^  g  11,!!"'  10  et  12. —  1  Lamoignon, 
tit,  XXI,  art  59  ;  2  i//îW.,  p.  130.—  Pothior,  Pr()c.  oin,  234.— Troplonjr,  Frir,,  80,  87, 
36(),  367,  379  et  608.—  Grenier,  Ihjp.,  n"  93.—  2  Grenier,  227.—  Dalloz,  Rec.  de 
Juriftp.,  1858,  2'"'  part,  p.  108,  note. —  26  Journal  du  Palais,  p.  403. —  Cocle  civil 
B.  C,  art.  1160.—  Contra,  7  Toul.,  n"  171.—  5  Zacharije,  169.—  2  Delvincourt,  564. 

—  2  Duvergier,  n"*  2(H,  227  ot  287. 

1080.  La  Couronne  a  certains  privilèges  et  droits  résultant  des 
lois  de  douane  et  autres  dispositions  contenues  dans  les  statuts 
spéciaux  relatifs  à  l'administration  publique. 

S.  R.  C,  c.  17,  fts.  10, 11, 14  et  41,  U  3,  80  et  84  ;  c.  19;  c.  23.—  C.  N.,  2098. 

Jiirisp* —  Sous  Tancien  droit,  le  fisc  n*avait  un  privilège  (juo  sur  les  biens 
do  ses  comptables,  dont  les  fonctions  étaient  sous  Tentière  dépendance  et  contrôle 
du  roi,  et  consistaient  dans  le  maniement  das  deniers  rovaux.  I^e  code  ci\il 
canadien  n'a  pas  étendu  ce  privilège,  mais  ne  Ta  affirmé,  comme  sous  Tancien 
droit,  que  contre  les  biens  cies  comptables  de  la  Couronne.  Le  shérif,  d'après 
notre  organisation  judiciaire,  n'est  pas  un  comptable  de  Sa  Majesté,  mais  n'est 
iju'un  officier  judiciaire  attaché  aux  cours  de  cette  province,  dont  il  exécute  les 
ordres,  et  la  Couronne  ne  peut  on  conséciuence  réclamer  privilège  sur  ses  biens. 
Ije»  fonctions  incidentes  de  collection  dos  deniers  dus  par  les  municipalités  au 
fonds  des  bâtisses  et  des  jutrés,  et  de  distribution  de  timbres  judiciaires,  qu'exerce 
lo  shérif,  ne  peuvent  lui  donner  le  titre  de  (îomptable  d'après  le  sens  que  la 
loi  attache  à  cotte  fonction,  pour  oue  la  Couronne  puisse  réclamer  privilège  sur 
los  biens  de  ce  fonctionnaire  jmbiic. —  Ouimet  vs  Alarchand,  V  R.  L.,  361. 

1900*  Les  créanciers  et  légataires  qui  ont  droit  à  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  conservent  à  l'égard  des  créanciers  de  ses 
héritiers  ou  légataires  un  droit  de  préférence  et  tous  leurs  privilèges 
sur  les  biens  de  la  succession  (^ui  peuvent  être  afl'ectés  à  leur  créance. 

Domat,  liv.  1,  tit.  11. —  Pothior,  //*/».,  454-6. —  2  Bourjon,  675  et  autorités  jHir  lui 
citées.—  MerUn,  Rép.,  v»  iVir.,  soc.  1  Y,  i  6,  n"  2.—  S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  27,  i  3.— 
Cotie  civil  B.  C,  art.  743.— C.  X.,  878  et  2111. 

La  même  préférence  a  lieu  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  802 
et  966. 

1091«  La  règle  concernant  les  créanciers  d'une  société  et  ceux 
des  associés  individuellement  est  exposée  en  l'article  1899,  et  dans 
VActe  concernant  la  faillite^  1864. 

\JActe  concernant  la  faillite ,  1864,  est  maintenant  remplacé  par  l'acte  C.  38  Vict., 
c.  16.    Voir  sous  l'art.  1892  ci-dessus,  la  section  40  de  cet  acte. 

1092*  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  biens  meubles,  ou  sur 
les  immeubles,  ou  enfin  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  à  la 
fois. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  31.—  1  Pigoau,  ft81-5  ot  SlO-4.—  Pothior,  /Vw.  civ.,  191  et  2(50. 

—  C.  N.,  2(m. 

SECTION  I. 

DES    PRIVILÈGES   SUR   LES   RIENS    MEUHLBriî 

1093*  Les  i)riviléges  i)euvent  être  sur  la  totalité  des  biens 
meubles  ou  sur  certains  biens  meubles  seulement. 

1  Pijreau,  681  et  suiv.—  Pothior,  Proc.  civ.,  192.— C\  N.,  2100. 
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1004.  Les  or^ance.s  priWK-gii^s  sur  les  biens  meubles  sont  les 

Ruivantes,  et  lors([ii'elles  se  rencontrent  elles  sont  coUoquées  dans 
Tordre  do  priorité  et  d  après  les  règles  ci-après,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  dérogé  ^)ar  ciueUjue  statut  spécial  : 

1.  Les  frais  de  justice,  et  toutes  les  dépenses  faites  dans  Tintérèt 
commun; 

2.  La  dixme; 

3.  La  créance  du  vendeur; 

4.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  droit  de  gage  ou  de  rétention  ; 

5.  Les  ïrais  funéraires  ; 

6.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ; 

7.  Les  taxes  municipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur; 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les  créances  des  fournisseurs  ; 

10.  La  C Couronne  pour  créances  contre  ses  comptables. 

Les  privilèges  rangés  sous  les  numéros  5,  6,  7,  9  et  10  s'étendent 
à  tous  les  biens  meubles  <lu  débiteur,  les  autres  sont  spéciaux  et  n'ont 
creffet  qu'il  regard  de  quelques  objets  particuliers. 

Aiitend*—  L'acte  Q.  ^2  Vict.,  v.  ^7,  s.  3,  accurdo  à  toute  personne  engagée 
IK)iir  la  p^*he,  ou  })our  aider  à  la  itèche  ou  à  la  préparation  du  poisson,  premier 
privilège  sur  le  produit  de  la  |)ocho  do  son  uiaitroi  pour  aittjurer  ses  gages  ou  sa 
l>art  des  produits  do  la  jkVIio. 

Jurifip. —  1.  JÀ^s  frais  do  la  domaïKle  ne  Hont  pas  privilégiés  si  la  créance 
réclamée  ne  l'iv^t  j>as;  ils  doivent  suivn^  le  sort  de  la  créance, —  Lalonde  vs 
Uowloy,  1  L  C.  J.,  274. 

2.  I4L  ré<'laiuatiou  de  la  (  'ouronne  fondée  sur  un  droit  de  fisc  est  priviléâée  sur 
les  bien»  meubles  du  débiteur  insolvable. —  Benjamin  vs  Brewster,  &  Cartier, 
Pro.-(îén.,  VII  I.  C.  J.,  2S1. 

3.  Vn  propriétaire  passo  mi  marcbé  ave<*  un  entrepreneur  pour  la  construction 
de  certanis  éilifutxs  jn^ir  un  prix  fixe,  ({iii  doit  lui  être  payé  à  raison  de  85  par 
cent  suivant  les  proprés  de  r ou vrajje,  et  sur  le  certificat  de  Farchitecte. —  Jttgé 
(inVn  cas  do  «léconfitnro  <lo  l'ont rcprononr,  lo  propriétaire  a  privilège  et  droit 
(te  rétontion  sur  les  matériaux,  payrs  sur  l'ordre  <lo  l'architecte,  qui  sont  sur  les 
Houx,  mais  (jui  n'nut  pas  oncorc  été  incor|mrés  dans  la  bfitisse. —  McGauvran 
vs  Johnson,  XVII  L.  ('.  J.,  171.  (C.  S.  on  Hév..  ju^  Beaudry  dm.  et  le  juge 
Bcrthc^lot  ayant  ju^ré  en  sons  contraire.) 

lOtlvl*  Les  frais  do  justice  sont  t<nis  les  frais  faits  pour  la  saisie 
et  vente  «les  biens  meubles  et  ceux  des  oj>^rations  judiciaires  qui 
ont  pour  objet  de  fournir  aux  créanciers  généralement  le  moyen 
d'obtenir  le  paiement  de  leurs  créances. 

Cod.,  b.  10,  />r //o»»M  aurt.  jvriri.t. —  Pothior.  Pror.  r'ir.,  170. —  1  Pigean,  082.— 
2  Bourjon.  (>S4. —  Ih^mat,  liv.  .".,  tit.  1,  c.  '>.  n"  2.'). —  Bac(piot,  Droi M  d^-  justio\'292-.l 
—  2  Forriùrtv  rr>/.  i;U;7-S.— (luyot,  IV'p.,  v  /V/r.,  0)8^».— Couchot,  IIM.— C.  N.,  21(H. 

Jnrinp. —  1.  Vn  demandeur  a  un  priviUVo  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  dos  meubles  d'un  locataire  pour  tous  s(\s  frais,  et  en  vertu  de  ce  pri- 
vilège il  a  droit  d'être  ci>lUH|ué  de  préférence  au  Iwateur  de  la  maison  dans 
laquelle  les  meubli^s  ont  été  saisis,  la  réclamation  de  tel  locateur  étant  iM>ur 
lover. —  .b^rvis  vs  Kellv.  IV  b.  C.  H.,  7.">. 

2.  A  chirojrraphary  creditor  brinirinjr  lauils  to  sale  is  entitled  to  be  collo<*ated 
by  privil(\i:e  for  costs,  as  in  an  (X  purtr  acti(»u  without  mt/iuif, —  Eastern  Town- 
ships  Bank  cV:  Pacaud,  JI  L.  (\  L.  J..  270. 

ItlOO*  TiCs  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers, 
comprennent  celles  <]ui  ont  servi  à  conserver  le  gage  commun. 

1  Pi«reau,  IkSIM.— Pothier, /Voc.  r/r.,  V.):\.—  \  Duranton,  4a— U  N.,  2102.-8. 

R.  r.,  c.  17,  ss.  10,  11,  14  et  41,  U  -,  SO  et  84  ;  c.lD,  ss.  S,  10,  23  et  24,  §  2;  c.  23,  ss. 
1,3,  4  et  8.— C.  X.,  2098. 
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1997*  La  dixme  est  privilégiée  sur  celles  des  récoltes  qui  y  sont 
sujettes. 

1  Drapier,  DixmeSj  35,  36  et  37. —  Jouv,  Principe»  des  dixmes,  158, 159, 160, 161 
et  72.—  1  Salle,  Code  des  Curés,  55.—  2  Dîiraud  de  Maillano,  356.—  1  Prevot  do  la 
Janès,  225. 

1998.  Le  vendeur  d^ine  chose  non  payée  peut  exercer  deux 
droits  privilégiés  : 

1.  Celui  de  revendiquer  la  chose; 

2.  Celui  d'être  préféré  sur  le  prix. 

ff  L.  10,  De  coiitrahendâ  ernpt. —  Inst.,  ^  41,  De  rerum  divië, —  Paris,  176  ot  177. — 
2  Bourjon,  088-0.— Tropl.,  7Vir.,  n"  180. 

Dans  les  cas  de  faillite,  ces  droits  ne  peuvent  être  exercés  que 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  vente. 

Voir  S0U8  l'art.  1040  certaines  (lisj^sitions  transitoires  introduites  par  l'acte 
37  V.,  V.  15,  s.  10,  et  qui  affectent  l'art.  1908. 

Jurisp* — 1.  Ia  saisio-rovondication  par  le  A'ondeur  en  vertu  de  l'article  177 
tlo  la  Coutume  de  Paris,  ne  i)eut  êtro  valablement  pratiquée  sans  aflidavit. — 
Poston  vs  Thompson,  XII  L.  C.  R.,  252. 

2.  Suivant  la  jurisprudence  du  Bas-Canada,  le  vendeur  à  torme  a  le  droit  do 
saisir  entre  les  mains  de  sou  acheteur  on  déconfiture  la  marchandise  vendue. — 
I^hic  vs  Tourigny,  VI  L.  C.  J.,  324. 

3.  Tho  expression  "  fifteen  days  aftor  tho  sale,"  in  the  1998th  article  of  the 
Civil  Code  of  Lower  Canada,  moans  after  the  sale  and  deliveiy. — Bank  of  Toronto 
vs  Kingston,  XII  L.  C.  J.,  216. 

4.  En  vertu  des  articles  1008  et  1009  du  Code  civil  du  Bas-Canada,  dans  une 
cause  de  faillite,  la  revendication  doit  être  faite  dans  les  quinze  jours  après  la 
vente,  et  aussi  dans  les  huit  jours  de  la  livraison  des  effets  revendiqués. — 
Sylvestre  <&  Sanders,  III  R.  L.,  446. 

5.  Des  marchandises  vendues  en  Angleterre  et  par  les  vendeurs  transmises  à 
l'agent  de  l'acheteur,  à  Liverpool,  et  iMir  ce  dernier  transmises  à  ses  mandants  à 
Montréal,  où  elles  furent  déposées  à  la  douane^  les  acheteurs  dans  le  môme  temps 
ayant  fait  faillite,  peuvent  être  revendiquées  si  elles  ne  sont  pas  payées. —  Darling 
vs  Greenwood,  IX  R.  L.,  370. 

1999*  Pour  exercer  cette  revendication  quatre  conditions  sont 
requises  : 

1.  Que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme  ; 

2.  Que  la  chose  soit  encore  entière  et  dans  le  même  état  ; 

3.  Qu'elle  ne  soit  pas  passée  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  en  ait 
payé  le  prix  ; 

4.  Que  la  revendication  soit  exercée  dans  les  huit  jours  de  la 
livraison  ;  sauf  la  disposition  relative  à  la  faillite  et  contenue  en 
Tarticle  qui  précède. 

Forrière,  sur  art.  176,  n*  19. —  2  Bounon,  689. —  4  Ane.  Don.,  377-8. —  TropL, 
Prit,,  n-  194, 195, 196  et  197.— 2  TropL,  Vente,i\  531.— Code  civil  B.  C,  art  1623. 

Voir  sous  Part^  1040  certaines  dispositions  transitoires  introduites  par  Vacte 
37  Vict.,  c.  15,  s.  19. 

Jlirisp. —  1.  Goods  sold  for  cash,  but  not  paid  for,  may  be  followed  and 
claimod  in  an  action  of  revendication,  provided  that  tho  aiîtion  l>e  commencoçl 
wlthin  eieht  days  after  the  transaction,  and  the  goo<ls  hâve  remained  until 
then  in  tne  state  in  which  they  were  deliveretl.—  Aylwin  vs  McNally,  Stuart's 
Rep.,  541. 
34 
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2.  A.  soll8  a  quantity  of  timber  to  B.,  a  part  of  the  prioe  only  to  be  paid  on 
dolivory  <>f  tho  tiniher.  A.  maken  a  delivory  and  B.  omits  to  pay  any  partof 
tho  jtrice  ;  t)iereui)on  A.  bringH  an  action  to  rescind  the  contract  of  sale  and  by 
«roitiSH  of  «M*«V  nrtudicatmt  attache»  the  timber.  Held  that  this  action  ooiild 
t)o  inaintained  and  that  the  timber,  ko  far  as  it  could  be  identified,  shoold  be 
re«toro<l  to  A. —  Mooro  &  Dyke,  Stuart's  Rep.,  538. 

3.  Ia\  vcndour  d'iino  chone  mobiUèro  a  préférence  nonobstant  qu'il  ait  donné 
ternio,  ot  h\  la  chow)  .se  trouve  saisie  sur  son  débiteur,  il  peut  empêcher  la 
vente,  et  il  est  préféré  sur  la  chose  aux  autres  créancier».—  McClure  va  Kelly,  II 
R.  (le  L.,  12<). 

4.  Un  comnieryant  ne  i)eut  réclamer  d*être  colloque  par  privilège  sur  le 
produit  d'offets  par  lui  vendus,  si  tels  etfetK,  lors  de  la  saisie  d'iceux,  avaient  été 
désemballés,  distri])ués  sur  les  tal)lette8  de  Tacheteur,  mêlés  avec  les  autres  effets, 
et  exposés  à  la  venta —  Têtu  vs  Fairchilds,  VI  L.  C.  R.,  269. 

5.  Dans  l'espùce,  le  privilé^re  du  vendeur  d'un  meuble  (twi^  iwocfctîkî  àpapifr) 
subsistait  tant  que  le  vendeur  n'était  pas  payé  et  que  le  meuble  n'avait  pas 
chan>;é  de  forme,  et  qu'il  demeurait  dans  la  possession  du  vendeur. — Le  nieuble, 
en  effet,  avait  consorvé  son  caractère  mobilier,  en  autant  mi'il  pouvait  être 
enlevé,  sans  cju'aucun  tort  fût  causé  soit  au  meuble  ou  au  moulin  ou  il  avait  été 
placé. —  Le  simple  fait  du  placement  de  ce  meuble  dans  un  moulin,  n'était  pas 
suflisant  pour  on  faire  un  immeuble  ou  pour  en  changer  la  forme  et  le  carac- 
tère orijçinaire. —  Par  l'effet  lépal  du  contrat  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  ce 
dernier,  le  défendeur,  n'avait  qu'une  possession  précaire  du  meuble,  et  seulement 
comme  locataire,  et  les  vendeurs,  les  opi)Osants^  no  pouvaient  être  privés  de  leur 
droit  de  propriété  (jue  par  le  paiement  du  prix. —  The  Union  Building  Society 
vs  Rusself,  VII  L.  C.  R.,  374. 

6.  liO  vendeur  d'effets  vendus  à  (irédit  et  avec  terme,  peut  les  revendiquer  en 
la  possession  de  l'acbeteur  qui  est  devenu  insolvable.  Ce  privilège  existe  quoi- 
que les  effets  aient  cessé  d'être  en  totalité  dans  les  mains  de  l'acheteur.  Un 
alKdavit  n'est  pas  nécessaire  i)our  obtenir  un  writ  de  saisie-revendication  en 
pareils  cas. —  Rolx^rtson  vs  Ferjruson,  VIII  L,  C.  R.,  239. 

7.  The  vondor  sellin^  on  crédit,  <avr /<r/Hr,  niay  revendicate  in  the  hands  of 
tho  vendet^  wbo  lias  subsequently  iKH'ome  insolvent,  the  goods  previonsly 
delivered. —  Sinclair  vs  Ferj^uson,  Il  L.  C.  J.,  101. 

S.  The  v(Hiidor  hsis  a  privilejre  on  the  jroods  sold  à  Urnw.  and  delivered  to  the 
vondor  and  still  hi  his  possession,  but  who  bas  sul)se(iuently  become  insolvent, 
and  such  jrcxxls  niay  l)o  attaclKnl  by  a  coiisorvatory  process  to  prevent  their 
disapiJC^aring. —  Torranco  vs  Thomas,  II  L.  (.'.  J.,  IM). 

9.  I^  vendeur  sans  jour  ni  terme,  non  j^ayé,  ]ieut  revendiquer  sa  marchan- 
diso  outre  les  mains  d'un  tiers  ac(iuéreur. — Ix?  fait  que  le  prain  revendiqué  a  été 
mêlé  avec  d'autre  irrain  do  mémo  es|)èce,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  revendica- 
tion.—Senécal  vs  ^lill,  IV  L.  (\  J.,  307. 

10.  The  delivery  contomplatod  by  the  12th  sec.  of  the  Insolvent  Act  of  18(>4,  is 
an  actual,  complote,  and  final  ono,  and  conswiuontly,  the  delivery  of  goods  to  a 
purchasor's  shippinp  ajrent  in  Enj^land,  for  transmission  to  purchaser  in  Canaila, 
an<l  the  entérina  of  the  ^tckkIs  in  i>oiid  hère,  by  the  purchasor's  Custom  House 
broker,  is  not  such  a  delivery  as  will  defeat  the  vendor's  reinedy,  under  the 
17<)th  and  177th  articles  of  the  Custom  of  Paris. —  Hawksworth  vs  Élliot,  X  L 
C.  J.,  li>7. 

11.  I>e  vendeur  à  tonne  n'a  pas  droit  de  revendiquer  les  marchandises 
pour  lescjuelles  il  a  donné  <lélai. —  Ryan  vs  Chantai,  XVII  L.  C.  R.,  207. 

12.  Tho  expn^ssion  "  lifteon  days  after  the  sale,"  in  the  lîMiSth  article  of  the 
Civil  Co<lc  of  l-,oNver  (  iiiia<la,  moaiis  aft(^r  the  sale  and  deliverv. —  The  deîiverv 
of«ïo<Mls  sold  in  EnjiUuid  to  a  >hippinji  a^'ent  thon^,  employe<l  by  the  vendees, 
who  forwards  them  to  tho  vendot^s  larryin^  on  business  in  Montréal,  is  not 
such  a  delivery  as  is  contcmolatcxl  bv  the  r2th  section  of  the  Insolvent  Act  of 
18<>4,  and  such  ^'ornls  may  ne  lopally  rovondicate<l  by  the  unpaid  vendors 
in  the  hands  of  the  Ciran<l  Trunk  Kaihvay  horo,  although  more  than  tifteen 
davs  elapsed  sinco  such  <loliverv  to  the.  shiopiuir  airont. —  The  Bank  of  Toronto 
vs  Hin^'ston,  XII  L.  C.  J.,  2ir>.   ^ 

\'.\.  The  réception  horoofjroods  purchaso<l  in  Enirland,  by  their  Ix^ing  dei«> 
sited  in  a  bonded  warohouso,  on  an  entry  by  tho  purohaser's  Custom  House 
broker,  is  suih  a  dolivcry  as  wciuld  <l(»fcat  tho  vondor's  romcdy  under  the  17»>th 
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and  177th  articles  of  the  Custom  of  Paris,  if  not  exercised  within  15  days  from 
such  delivery. —  Brown  &  Hawksworth,  XIV  L.  C.  J.,  114. 

14.  A  saisie  consenxitoire  by  an  unpaid  vendor,  for  cash,  of  stonesplaced  on  the 
land  of  a  third  party ,  for  whom  the  purchaser  is  buildinfi;  a  house,  will  be  upheld 
after  eight  days  from  delivery  to  purchaser,  unless  the  third  party  proves  a  sale 
to  and  pavment  made  by  himseli  to  purchaser. —  Lavoie  vs  Cassant,  XIV  L,  C. 
J.,  225. 

15.  Un  vendeur  non  payé  ne  pouvait,  avant  la  mise  en  force  du  Code  ci\il 
du  Bas-Canada,  revendic^uer  des  effets  pour  le  montant  desquels  il  avait 
donné  crédit.  La  réception  ici  de  marchandises  achetées  en  Angleterre,  par 
leur  dépôt  dans  une  maison  d'entrepôt,  sur  une  entrée  du  courtier  de  douane 
de  Vacheteur,  est  une  livraison  qui  privera  le  vendeur  de  son  privilège  en  vertu 
des  articles  176  et  177  de  la  Coutume  de  Paris,  s*il  n^est  pas  exercé  dans  les  quinze 
jours  de  telle  livraison. —  Brown  vs  Hawksworth,  II  R,  L.,  182. 

16.  Le  vendeur  non  payé  oui  n'a  pas  vendu  sans  jour  et  sans  terme,  n'a  que 
l'action  en  résolution  et  non  l'action  en  revendication  comme  en  droit  romain  ; 
encore  qu'il  se  soit  réser\'é  son  droit  de  propriété  jusqu'à  parfait  paiement  et  le 
droit  de  reprendre  sa  chose,  en  cas  ae  non  paiement,  même  sans  procédés 
judiciaires. —  Brown  &  Lomieux,  III  R.  L.,  Wi\, 

17.  According  to  articles  1998  and  1999  of  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  in 
a  case  of  insolvency,  the  revendication  must  be  made  within  fifteen  days  of  the 
sale  and  within  eight  days  of  the  deliverj'  of  the  goods  revendicated. —  Sylvestre 
&  «/.,  petitioners,  XV  L.  C.  J.,  303. 

18.  ïhe  unpaid  vendor  of  moveables  has  a  right,  under  art.  1543  of  the  Civil 
Code,  to  demand  the  resolution  of  the  sale,  under  the  circumstances  stated  in 
that  article,  even  after  the  expiration  of  the  eight  days  allowed  for  revendication 
by  art  1999.  In  an  action  claiming  such  resolution'  the  plaintiflf  has  a  right  to 
attach  the  moveables  b^  a  saisie  consermtoirey  and,  although  his  attachment  may 
be  in  the  nature  of  a  saisie  revendication ,  it  will  neverthelëss  avail  to  him  as  a 
saisie  consenyjtoire. —  Henderson  <&  Tremblay,  XXI  L.  C.  J.,  24. 

19.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  terme  fixé  pour  exécuter  les  conventions  de  la 
vente,  chaque  partie  peut,  en  oflfrant  d'exécuter  ses  obligations,  contraindre 
l'autre  partie  à  exécuter  les  siennes.  La  vente  sans  terme,  même  suivie  de 
tradition,  ne  transférant  la  propriété  ou'en  autant  que  le  vendeur  est  i)ayé, 
celui-ci  peut,  s'il  n'a  pas  été  payé,  revendiquer  dans  les  huit  jours  de  la  livraison, 
la  chose  vendue,  si  elle  est  encore  entre  les  mains  de  l'acheteur. —  Blagdon  vs 
Lebel,  V  Q.  L.  R.,  87. 

SOOO*  Si  la  chose  est  vendue  pendant  Tinstance  en  revendica- 
tion, ou  si  lors  de  la  saisie  de  la  chose  par  un  tiers,  le  vendeur  est 
encore  dans  les  délais  et  la  chose  dans  les  conditions  prescrites  pour 
la  revendication,  le  vendeur  est  privilégié  sur  le  produit  à  rencontre 
de  tous  autres  créanciers  privilégiés  ci-après  mentionnés. 

Si  la  chose  est  encore  dans  les  mêmes  conditions,  mais  que  le 
vendeur  ne  soit  plus  dans  les  délais,  ou  ait  donné  terme,  il  conserve 
le  môme  privilège  sur  le  produit,  excepté  à  l'égard  du  locateur  et 
du  gagiste. 

2  Forrière,  1325,  1326,  1343  et  1367.— Pothier,  Louage,  241-4;  Vente,  322  et 
suiv. —  1  Prevot  de  la  Janùs,  226.-2  Bourjon,  688-9.-2  Lamoignon,  151. — 
TropL,  Prir.,  159.—  C.  N.,  2102. 

Jurisp* — 1.  liO  vendeur  d'une  chose,  pour  partie  du  prix  de  la(}uelle  il  a 
reçu  les  billots  promissoin^s  de  l'achoteur,  payables  à  ordre,  a  un  privilège  si 
(luelqiios-nns  <los  dits  hilK^ts  no  sont  pas  j»ayés  à  échéance,  sur  le  i)roduit  de  la 
vente  judiciaire  d(?  la  chose  ven«luo  «ni  la  p<^ssession  du  débiteur^  sur  production 
de  tels  billots,  fiour  cotto  i)ortion  d\i  prix  représentée  par  les  billets  ainsi  pro- 
duits et  non  payés. —  N«»a(l  <!t  Lain|>son,  XI  L.  C.  R.,  29. 

2.  Le  vendeur  d'une  chose  mémo  vendue  à  tenne,  a  un  privilège  sur  le  pro- 
duit de  cette  chosfi  vendue  entre  les  mains  do  l'acheteur. —  l>ougla.ss  vs  Larue, 
XII  L.  C.  K.,  142. 

2001  •  Le  riuiiï  do  ceux  qui  ont  le  «Iroit  de  gage  et  de  rétention 
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s'établit  suivant  la  nature  du  gage  ou  de  la  créance.  Ce  privilège 
n  a  lieu  cependant  quVn  autant  que  le  gage  ou  droit  de  rétention 
subsiste,  ou  pouvait  être  réclamé  au  temps  où  la  chose  a  été  saisie, 
si  depuis  elle  a  été  vendue. 

Pothier,  Propriété,  MZ  ;  Dépi'4,  74  •  VmU,  323  et  426  ;  Prêt  à  usage,  43  ;  CharU- 
partit',  90  ;  Louage  d'ourraçiTy  406  ;  Mandat,  59  ;  fVor.  cir.,  192.—  F&xis,  181  et  182. 
—  Ferrière, sur  art  181,  n»  1. —  2  Grenier,  Hj/p,,  298. — 18  DorantoiiiSOQ. —  TropL, 
Xantiff.,  97.  100,  297  et  451.—  S,  R.  C,  c.  28,  s.  90,  J  3  ;  &  91.—  Deai.,  Afiet  de 
notoriété,  108-9.—  2  Bourjon,  691.—  C.  N.,  2102. 

AmeBd. —  Vactr  Q.  39  llr/.,  c,  23,  contient  ce  qui  suit  : 

Tout  auberjdste  ou  propriétaire  de  maison  de  pension  ou  de  logement  aura  un 
lien  ou  droit  de  rétention,  sur  les  bagages  et  la  propriété  de  son  hôte,  pension- 
naire ou  personne  logée,  pour  la  valeur  ou  le  prix  de  toute  nourriture  ou  com- 
modité fournies  à  tel  hi5te,  pensionnaire  ou  personne  logée,  et  en  outre  de  tous 
autres  recours  en  loi,  aura  le  droit  dans  le  cas  du  défaut  de  paiement  pendant 
trois  mois,  de  vendre  par  encan  public  les  bagages  et  la  prc^riété  de  tel  hôte, 

Sensionnaire  ou  personne  logée,  en  donnant  une  semaine  d'avis  par  annonce 
ans  un  journal  publié  dans  la  municipalité  dans  laquelle  telle  aobeige  ou 
maison  de  pension  ou  de  logement  est  située,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  joomal  publié 
dans  telle  niunici|ialité,  dau2>  un  joiunal  publié  dans  l'endroit  le  plus  ra^^roché 
de  telle  auberge  ou  maison  de  pension  ou  de  logement,  de  telle  vente  projetée, 
donnant  le  nom  de  Thôte,  pensionnaire  ou  personne  logée,  le  montant  qu'il  doit, 
une  description  de  ses  bagages  ou  autre  propriété  qui  doit  être  vendue,  l'époque 
et  l'endroit  de  la  vente,  et  le  nom  de  l'encanteur  ;  et  après  telle  vente,  tel  auber- 
giste ou  propriétaire  de  maison  de  pension  ou  de  logement,  pourra  appliquer  les 
produits  de  telle  vente  au  paiement  du  montant  qui  lui  est  dû.  et  oee  Irais  de 
telle  annonce  et  de  telle  vente,  et  paiera  le  surplus  (s'il  y  en  a)  à  la  personne 
qui  y  aura  droit  et  on  aura  fait  la  demande. 

Jurte|»* —  1.  Jugé  qu*un  carrossier  i^ui  a  eu  la  garde  d'une  voiture,  a  un  droit 
de  rétention  sur  icelle  |)our  se  fure  paver  de  sa  garde. —  Rvland  vs  Gingras,  111 
R.  de  L.,  300, 

2.  Letcai)itaine  d'un  vaisseau  a  sur  icelui  un  privilège  pour  ses  gages, au 
préjudice  lie  celui  q^iii  en  a  un  transport  ou  vente.  Les  ouvriers  n'ont  aucun 
priviliVe  sur  les  vaisseaux  |>(>ur  le  prix  de  leur  travail  et  de  leurs  fournitures, 
dès  qu'ils  sont  sorti>  de  leur  jx^î^iio.v^ion. —  Fréchette  vs  Gosselin,  I  L.  C.  R,,  145. 

3.  Un  commis  n'a  point  de  privilt^re  on  droit  «le  rétention  sur  les  effets  de 
celui  qui  l'a  employé  i^mr  ce  qui  lui  peut  lui  devenir  dû  après  l'institution  de 
son  action. — Poutre  vs  Poutn',  VI  L.  C.  K.,  4t>3. 

4.  I"n  défendeur  dau>  une  action  en  revendication,  n'a  aucun  droit  de  rétention 
pour  le  i»aiement  de  se.s  frais  et  honoraires,  frais  de  garde  comme  gardien 
ludiciaire,  dans  une  action  en  revendication  contre  le  demandeur,  défendeur  en 
la  cau.^îe  ;  Tact  ion  avant  été  renvovée  et  le  jukrement  signifié  au  gardien. — 
Poutre  vs  Laviolotte,*IX  L.  C.  R..  ^m\ 

5.  L'amirauté  a  juridiction  dans  les  cas  de  revendication  afin  de  remettre 
les  propriétaires  de  vaissc^aux  en  iH^si\'isiou  lors<|u'ils  en  ont  été  ill^alement 
privés.  Le  gajre  maritime  n'e^^^t  i>as  indélébile,  et  i>eut  être  perdu  par  des  délais, 
quand  des  droits  de  tierces  personnes  sont  intervenus, — The  Hardee,  X  L.  C,  R., 
101. 

6.  Les  hôteliers  n'ont  |>as  le  dri^it  de  n»tenir  \k>\it  leur  pension  les  effets  de 
ceux  qui  ont  pensionné  chez  eux  au  mois,  i  Mais  voir  le  statut  Q.  39  Vict,,  c.  2.3.) 
Lee  voyageurs,  dans  le  Bas-Canada.  i>ensionnant  à  là  journée  seulement,  sont 
pèlerins  aux  termes  de  l'article  75  de  la  Coutume  do  Paris. —  Cooper  vs  Do\^-nes, 
XIII  L.  C.  R.,  358. 

7.  l'nder  the  common  law  of  France,  which  is  in  forœ  in  Lower  Canada,  a 
captain  of  a  barge  has  a  /iVn  upon  it  for  his  wages  as  long  as  he  remains  on 
hoard.  Under  the  common  law  of  France,  in  force  in  lx>wer  Canada,  the  /mt» 
of  a  captain  of  a  barge  for  wages  includes  the  ri^ht  of  seizure  before  judgment, 
without  the  forniality  of  an  atlidavit  a.'^  nHjuire<l  by  chap.  «v>  of  the  Consolidateil 
Statutes  of  liower  Canada,  such  siMzurt»  Ikmuit  in  the  nature  of  a  ••*»»»«>  rf>?k<rr?r7- 
foiV»'.— Dulx>ault  vs  Rol>ertS4in,  VI II  K  C.  J.,  ;r>3. 

8.  The  pnmrietor  of  a  lot  has  no  litn  or  right  of  rétention  on  the  huilding 
materials  denverod  there  for  the  purpose  of  l^eing  incorjK>rated  in  a  building  in 
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course  of  érection  on  snch  lot,  so  long  as  they  are  not  so  incorporated. — 
McGauvran  vs  Johnson,  XVI  L.  C.  J.,  254. 

9.  Un  A^oyageur  donne  un  concert  dans  une  des  salles  de  Thôtel  et  loue  de  B. 
un  piano  pour  ce  concert.  Il  part  sans  payer  le  loyer  de  cette  salla  B.  réclame 
son  piano.  L*hôtelier  prétend  le  garder  en  vertu  de  son  privilège  d^hôtelage. 
Juge  que  le  piano  n*est  pas  sujet  à  ce  privilège,  en  autant  que  le  loyer  de  la  salle 
n^est  pas  dépetis  de  Vhôtàage. —  Brown  vs  Hogan,  AI.  C.  R.,  83. 

10.  Stewart  was  assignée  to  the  estate  of  I^ger  dit  Parisien  under  the  Insolvent 
Âct  of  1869.  The  défendant,  a  carriase  maker,  was  in  possession  of  a  carriage 
which  had  been  repaired  by  him.  lïeld  that  the  Insolvent  Act  did  not  deprive 
the  défendant  from  his  right  of  rétention  or  liai  for  his  repairs. —  Stewart  vs 
Ledoux,  II  R.  C,  482. 

11.  Uouvrier  employé  dans  les  chantiers  de  bois,  en  Canada,  a  un  privilège  sur 
le  bois  ainsi  confectionné  et  a  droit  à  la  saisie  conservatoire  sur  les  radeaux 
formés  de  ce  bois.  Semble ^  que  c'est  le  droit  du  dernier  équipeur. —  Côté  vs 
Graham,  III  R.  L.,  671. 

12.  Un  homme  de  cage  n*est  pas  un  dernier  équipeur  de  la  CAge  qu'il  a  fabriquée 
et  voiturée.    Il  n*a  sur  cette  cage  aucun  privilège  lui  donnant  droit  de  rétention 

Sour  le  prix  de  ses  gages  dus  pour  la  fabrication,  la  conservation  et  le  voiturage 
e  cette  cage.  Il  peut  avoir  un  privilège  sans  droit  de  rétention,  mais  la  loi  ne 
pourvoit  pas  au  moyen  de  lui  conserver  son  droit —  Semble ^  d'après  VHon.  Ju^ 
Drummond,  que  rendu  au  terme  de  son  voyage,  un  homme  de  CAge  peut  avoir 
un  droit  de  rétention  et  la  saisie  conserA^atoire,  pour  exercer  ce  droit  contre  qui 
veut  l'en  déposséder  par  force. —  Graham  vs  Côté,  IV  R.  L.,  3. 

13.  L'hôtelier  a  privilège  et  droit  de  rétention  pour  dépenses  d'hôtel,  sur  les 
effets  hôtelés,  même  quand  ces  effets  n'appartiennent  pas  aux  voyageurs  et  que 
l'hôtelier  sait  qu'ils  sont  la  propriété  d'un  autre.  Ce  privilège  est  pour  dépenses 
nécessaires  et  non  pour  de  la  boisson  prise  d'une  manière  ilèraisonnable.  Un 
hôtelier  ne  pourrait  recouvrer  le  prix  de  la  boisson  livrée  aux  voyageurs  qui  en 
abusent  à  sa  connaissance.  Ces  voyageurs  pourraient  même  répéter  le  prix  de 
la  boisson  distribuée  d'une  manière  exagérée,  s'ils  l'avaient  payée. —  Lacnapelle 
vs  Renaud,  VI  R.  L.,  217. 

14.  Raftsmen  hâve  no  privilège  of  rétention  as  to  the  raft  upon  the  timber  of 
which  they  hâve  worked. —  Duguay  vs  Fleurant,  I  Q.  L.  R.,  87. 

15.  Un  homme  de  cage  n'a  aucun  privilège  pour  ses  gages,  lui  donnant  droit 
de  rétention  sur  la  cage  qu'il  a  fabriquée,  conserv'ée  et  voiturée. —  Sawyers  vs 
ConnoUy,  I  Q.  L.  R.,  383. 

2002*  Les  frais  funéraires  privilégiés  comprennent  seulement  ce 
qui  est  de  convenance  à  l'état  et  à  la  fortune  du  défunt,  et  se  pren- 
nent sur  tous  les  biens  meubles  du  défunt. 

Le  deuil  de  la  veuve  en  fait  partie  sous  la  même  restriction. 

jf  L.  14,  {  1  ;  L.  45,  De  religiom;  \j,  17,  De  rehus  auctoritaU  jvdicis. —  Bacquet, 
DrmU  de  justice,  c.  21,  n«  273.—  2  Perrière,  1367, 1369  et  1370.—  1  Pigeau,  682-5-6. 
—  N.  Den.,  Frais  funéraires. —  Guyot,  Rép.,  v"  Privil.,  689. —  Pothier,  Proc,  ctr., 
170. —  2  Bourjon,  687. —  Lacombe,  Frais  funéraires, —  Loyseau,  Des  Offices,  liv.  3, 
c.  8,  n«'  23  et  50.—  Tropl.,  Priw,  n«*  76, 134  et  135.— 18  Revue  Wolowski,  213.— 
C.  N.,  2101. 

2003  accorde 
doivent  être  pro- 
portionnés à  l'état  et  à  la  fortune  du  défunt  et  limités  à  ce  qui  est  nécessaire  à 
son  genre  de  maladie. —  Beaudry  vs  Desjardins,  IV  R.  L.,  559.    (C.  S.  en  Rév.) 

S003*  Les  frais  de  dernière  maladie  comprennent  ceux  des  mé- 
decins, des  apothicaires  et  des  gardes-malades  pendant  la  maladie 
dont  le  débiteur  est  mort,  et  se  prennent  sur  tous  les  biens  meubles 
du  défunt. 

Pothier,  Proc,  cir,,  170.— 1  Pigeau,  645.—  2  Bourjon,  688.—  Lacombe,  v*  Préfé- 
rence, 65. —  Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  21,  n"  274  et  pp.  294-5. —  'ftropl.,  Pnr,, 
n"  157  et  suiv.— 18  Revue  de  Wolowski,  214.—  C.  N.,  2101. 
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[Dans  le  cas  de  maladie  chronique,  le  privilège  n'a  lieu  que  pour 
les  frais  pendant  les  derniers  six  mois  qm  ont  précédé  le  décès.] 

C.  L.,  3167.— Code  des  Etats  Romains,  65. 

Jurlsp. — 1.  La  parenté  entre  le  médecin  réclamant  la  valeur  de  ses  serrices 
professionnels  donnés  durant  la  dernière  maladie  et  le  déAint,  n'est  pas  nn 
motif  légal  pour  donner  lieu  à  une  réduction  de  sa  créance,  nonobstant  que 


enregistrement 

de  dernière  maladie  sur  Timmeuble  alors  sous  saisie,  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  est  valable.—  Beaudry  vs  Desjardins,  XV  L.  C.  J.,  267. 

2.  A  claim  for  médical  attendance,  thougb  in  its  nature  a  débt  of  the  oom- 
munity,  may  be  recovered  from  the  personal  heirs  of  the  wijfo  deceased,  nol- 
withstanding  their  renunciation  of  the  communcnUé  de  hiens. —  PerroDet  tb 
Etienne,  I  L.  N.,  471. 

2004*  Les  taxes  municipales  qui  sont  préférées  à  toutes  les 
autres  créances  privilégiées  ci-après  mentionnées  sont  les  taxes  per- 
sonnelles et  mobilières  oue  certaines  municipalités  peuvent  imposer 
et  celles  auxquelles  des  lois  spéciales  donnent  semblable  préférence. 

14  et  16  Vict,  c.  128,  s.  77;  c.  130,  s.  1. 

2005«  Le  privilège  du  locateur  s'étend  à  tout  le  loyer  échu  et  à 
écheoir  en  vertu  d'un  bail  en  forme  authentique;  si  le  bail 
n'est  pas  en  forme  authentique,  le  privilège  n'existe  que  pour  trois 
termes  échus  et  pour  tout  ce  qui  reste  de  l'année  courante. 

2  Perrière,  1367-8, 1323-4  et  1384-5.— 2  Bouijon,  685.—  Pothier,  Proe.  cir.,  170, 
171  et  194.—  1  Couchot,  134.—  Guyot,  Rép.,  V  PWt.,  689.—  A<ieê  de  notorUU,  15 
mars,  1702  ;  24  mars,  1702.—  20  Isambert,  407.—  S.  B.  B.  G,  c  40,  s.  16.—  G  N., 
2102. 

Jurlsp* —  1.  Les  meubles  do  Casev  avaient  été  saisis  et  vendus:  il  avait  eo 
l'uHago  et  l'occupation  d'une  i)ropriété  de  Boisseau  depuis  le  mois  de  mai,  sans 
bail  ;  BoisHeau  réclamait  un  privilège  pour  le  quartier  alors  courant,  expirant 
lo  1"  août,  et  pour  trois  quartiers  à  courir  jusqu'au  1"  mai  suivant  Juge  qu'il 
avait  un  privilège  pour  tout©  l'année,  nour  le  quartier  dû  le  1*"^  août,  et  pour 
les' 
(pio 
courante: — Earl  vs  Casey,  IV  L.  C.  R.,  30. 

2.  lie  jugement  de  la  Cour  Supérieure  qui  a  jugé  ;  "  Que  le  locateur  a  un 
privilège  pour  le  quartier  dû  le  premier  août,  et  pour  les  trois  quartiers  qui 
deviendraient  dus  le  premier  mai  suivant  ;  en  d'autres  termes,  que  le  priWlege 
du  propriétaire,  dans  la  ville  de  Québec,  s'étend  à  toute  Tannée  courante," 
est  connnné  en  aj)|X3l. —  Tyre  &  Boisseau,  IV  L.  C.  R.,  466. 

3.  On  an  omwsition  claiiiiing  a  privilège  for  rent,  the  court  held  that  the 
opposant  coula  only  hâve  a  lien  by  verbal  îease  for  three  terms  and  the  current 
one. —  Ricanl  vs  St- Denis,  III  R.  L.,  456. 

2000*  Les  domesti(iues  et  engagés  ont  ensuite  droit  d'être  collo- 
quC'S  par  préférence  sur  tous  les  biens  meubles  du  débiteur  pour  ce 
qui  peut  leur  rester  dû  de  salaire  n'excédant  pas  [un  an  échu  au 
jour  de  la  saisie  ou  du  décès]. 

Les  commis,  apprentis  et  compagnons  ont  la  même  préférence, 
mais  seulement  sur  les  marchandises  et  effets  qui  se  trouvent  dans 
le  magasin,  échoppe  ou  boutique,  où  leurs  services  étaient  requis, 
[pour  un  terme  d  arrérages  n'excédant  pas  trois  mois]. 

Ceux  qui  ont  fourni  les  provisions  ont  également  privilège  con- 
curremment avec  les  domestiques  et  engagés  pour  leurs  fournitures 
pendant  les  douze  derniers  mois. 
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Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  5.-2  Bourjon,  688.— Guyot,  v«  PriV^  689.— Pothier, 
Proc.  nr.,  172-3.— 1  Pigeau,  685.— TropL,  Prir.,  142-3-4.— Pont,  PnV.,  n»  79.— G. 
N.,  2101. 

Ainend. —  Vuck  de  faillite  de  1875,  s,  91,  modifie  eii  ht  nuinière  mivante  le  pritn- 
lége  des  employée  pour  leurs  gages  : 

Les  commis  et  autres  personnes  employés  par  le  failli  à  ses  affaires  ou  dans 
son  commerce,  seront  colloques  sur  le  bordereau  des  dividendes  par  privilège 
spécial  pour  tous  arrérages  de  salaire  ou  gages  dus  et  non  acquittés  à  l'époque 
de  Vexecution  d'un  acte  de  cession  ou  de  l'émission  de  saisie-arrét  en  vertu  du 
présent  acte,  n'excédant  pas  trois  mois  de  ces  arrérages,  et  aussi  pour  tels  salaires 
ou  gages  pour  une  i)ériode  n'excédant  pas  deux  mois  de  la  partie  non  écoulée  de 
leur  ann^  de  service  alors  courante,  durant  laquelle  période  ils  pourront  être 
appelés  à  faire  sous  la  direction  du  syndic,  tout  travail  ou  remplir  tout  devoir, 
se  rattachant  aux  affaires  du  failli,  que  le  failli  aurait  pu  lui-même  leur  faire 
faire  ou  remplir  en  vertu  de  leurs  engagements  respectifs,  et  pour  toute  autre 
réclamation,  ils  prennent  rang  comme  créanciers  orainaires. 

Jarisp* —  1.  Le  privilège  d'un  commis  dans  un  établissement  commercial 
est  restremt  aux  gages  dus. —  Earl  vs  Casey,  IV  L.  C.  R.,  174. 

2.  In  an  action  for  salary,  the  employer  being  insolvent,  Held  that  a  tender 
of  the  arrears  due,  together  with  one  month's  salary  after  the  time  plaintiff 
ceased  to  be  employed,  was  sufiicient,  though  lie  was  engaged  for  a  year,  of 
which  four  months  had  not  expired. —  Ouellette  vs  Badeaux,  1  L.  C.  L.  J.,  57. 

3.  Joumeymen  hâve  no  privilège  under  the  Insolvent  Act,  1875,  on  the  proceeds 
of  the  sale  of  book  debts  for  the  pay ment  of  their  wages. —  Beaulieu  &  Dupuy, 
XXI  L.  G.  J.,  304. 

4.  Des  ouvriers  et  ioumaliers  qui  travaillent  dans  une  carrière  n'ont  pas  de 
privilège  sur  les  outils  servant  à  l'exploitatien  de  la  carrière,  ni  sur  la  pierre  oui 
en  est  extraite  et  taillée,  surtout  quand  ces  outils  n'appartiennent  pas  à  celui 
qui  a  employé  les  ou\Tiers. —  Prévost  vs  Wilson,  XXII I^  G.  J.,  70. 

5.  Un  commis  n'a  point  de  privilège  ou  droit  de  rétention  sur  les  effets  de 
celui  qui  l'a  employé  i)our  ce  oui  lui  peut  lui  devenir  dû  après  l'institution  de 
son  action. —  Poutre  vs  Poutre,  VI  L.  G.  R.,  463. 

d007«  Les  privilèges  sur  les  bâtiments,  leur  cargaison  et  le  fret 
sont  déclarés  au  titre  Des  Bâtiments  Marchands, 

d008.  D'autres  règles  relatives  à  Tordre  de  collocation  de 
certaines  créances  privilégiées  se  trouvent  au  Code  de  procédure 
civile. 


SECmON  II. 

DBS    PRIVILÈGES  SUR   LES   IMMEUBLES. 

d009.  Les  créances  privilégiées  sur  les  immeubles  sont  ci-après 
énumérées  et  prennent  rang  dans  Tordre  qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'intérêt  commun  ; 

2.  Les  frais  funéraires  tels  qu'énoncés  en  l'article  2002,  lorsc^ue  le 
produit  des  biens  meubles  s'est  trouvé  insuffisant  pour  les  acquitter  ; 

3.  Les  frais  de  dernière  maladie  tels  qu'énoncés  en  l'article  2003 
et  sous  la  même  restriction  que  les  frais  funéraires  ; 

4.  Les  frais  de  labours  et  de  semences  ; 

5.  Les  cotisations  et  répartitions  ; 

6.  Les  droits  seigneuriaux  ; 

7.  La  créance  du  constructeur,  sujettes  aux  dispositions  de  l'article 
2013; 

8.  Celle  du  vendeur  ; 

9.  Les  gages  des  domestiques  sous  la  même  restriction  que  les 
frais  funéraires. 
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1  Couchot,  152-3. —  Pothier,  Hyp.y  461  et  sniv.  ;  Proc  cît».,  231  et  8uiv. —  1  Pigean, 
810,  814  et  685.— Héricourt,  c.  11,  sec.  1,  n"  3,  4  et  5.—  Grenier,  sur  Edit  de  1771, 
pp.  371  et  375.— S.  R.  B.  G.,  c.  15,  s.  76  ;  c.  18,  s.  32;  c.  24,  s.  56,  8  15  ;  c  37,  &  8; 
c.  41,  s.  50.— C.  N.,  2103  et  2104. 

Amend.—  LacU  Q.  33  VicL,  r.  32,  m.  31,  32  et  33,  contient  ce  qui  êuU: 

31.  La  compagnie  (potnr  V empierrement  de»  chemim)  aura  un  privil^e  sur  la 
terre  de  chaque  propriétaire  tenu  à  l'entretien  du  chemin,  qui  fera  putie  de  la 
compagnie  jusqirau  montant  de  sa  contribution  à  raison  de  telle  terre. 

32.  £a  compagnie  aura  également  un  privil^  sur  toute  terre  obligée  à 
l'entretien  du  chemin  pour  tous  arrérages  de  la  rente  de  commutation  de  tel 
entretien  n'excédant  pas  trois  années  de  ces  arrérages. 

33.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  2009  et  2015  du  Code  civil,  les 

Sriviléges  énumérés  dans  les  deux  sections  précédentes  prendront  rang  immé- 
iatoment  après  les  taxes  et  cotisations  municipales,  et  le  décret  n'anra  pas  pour 
effet  de  purger  ces  terres  du  privilège  acquis  à  la  compagnie  pour  le  paiement 
des  versements  non  échus  et  de  la  rente  annuelle  due  à  l'avenir. 

Jarisp*—  1.  Le  privilège  spécial  du  baiUenr  de  fonds  est  préféré  au  privilège 
général  du  médecin  pour  frais  ae  dernière  maladie  sur  le  produit  des  immeubles, 
lore  même  ou'il  n'y  a  pas  eu  de  meubles  suffisants  pour  payer  le  compte  du 
médecin. —  Taschereau  vs  DeLagorgendière,  IX  L.  C.  K.,  497. 

2.  Les  frais  de  la  demande  ne  sont  pas  privilégiés,  si  la  créance  réclamée  ne 
l'est  pas  ;  ils  doivent  suivre  le  sort  de  la  créance. —  Lalande  vs  Rowley,  I  Ik  C.  J., 
274. 

3.  Les  frais  funéraires  déclarés  privilégiés  sur  les  immeubles  par  l'art  2009, 
comprennent  ce  qui  est  de  convenance  à  l'état  et  à  la  fortune  du  dmint,  au  temps 
de  son  décès  et  non  à  un  temps  antérieur.  Il  peut  être  de  convenance  d'accorder 
des  funérailles  au-dessus  de  la  dernière  classe  à  un  défunt  reconnu  insolvable, 
si  son  état  l'exige,  quand  même  sa  fortune  ne  suffirait  pas  même  A  payer  ses 
dettes.  Le  privilège  en  est  conservé,  s'il  est  enregistré  sur  bordereau,  suivant 
l'art.  2107  C.  C,  en  la  forme  et  dauK  les  délais  prescrits  dans  l'art  2106  et  affecte 
même  un  immeuble  déjà  sous  saisie  au  temps  de  la  mort  du  défunt,  et  qui  est 
ensuite  vendu  en  vertu  de  cette  saisia  Celui  qui  a  payé  les  frais  fonéraires  du 
défunt,  et  qui  a  fait  enregistrer  son  priAilège  sur  ces  immeubles  dont  le  certificat 
du  régistrateur  fait  mention,  a  droit  ce})endant  aux  frais  d'opposition  parce 
qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle  opposition  soit  produite  pour  établir  que  le  défont 
n'a  laissé  aucun  meuble. —  Boaudry  vs  Desjarains,  IV  R.  L.,  555.  (C.  S.  en  Rév). 

2010.  Le  privilège  pour  les  frais  de  labours  et  de  semences  a 
lieu  sur  le  prix  de  rimmeuble  vendu  avant  la  récolte  faite,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  plus-value  donnée  par  ces  travaux. 

Ilèricourt,  hc.  cit.,  n«  8.— 1  Pipeau,  685,  810  et  814.—  Pothier,  Pro.  n?*.,  261. 

dOll*  Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées  sur  les  immeu- 
bles sont  : 

1.  Les  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
presbytères  et  cimetières  ;  néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  un  im- 
meuble a  été  acquis  d'une  personne  qui  ne  professe  pas  la  religion 
catholique  romaine,  avant  d'être  assujetti  a  telles  cotisations,  le 
privilège  pour  cette  cotisation  ne  prend  rang  qu'après  la  créance  du 
bailleur  de  fonds  et  tous  les  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  à 
cette  acquisition  ; 

2.  Les  taxes  dYcoles  ; 

3.  Les  cotisations  municipales,  dont  cependant  il  ne  peut  être 
réclamé  plus  de  cinq  années  d'arrérages  outre  la  courante,  sans  pré- 
judice aux  cas  spéciaux  où  une  prescription  plus  courte  est  établie. 

Ces  créances  n'ont  de  privilège  que  sur  Timmeuble  imposé  spécia- 
lement, et  les  deux  derniers  viennent  en  concurrence  après  les  coti- 
sations mentionnées  en  premier  lieu. 

1  Pigeau,  810.—  S.  R.  B.  C,  c.  18,  s,  32  ;  c.  15,  s.  76  ;  c.  24,  s.  56,  §  15  ;  s,  61. 
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L'acte  Q.  29-30  Vict.,  c.  57,  s.  11,  ?  17,  déclare  que  l'action  de  la  corporation 
de  Québec,  pour  le  recouvrement  de  toutes  taxes  et  cotisations  municipales 
quelconques,  sera  prescrite  par  deux  années  à  compter  du  jour  que  telle  taxe 
sera  devenue  due  et  payable. 

Le  privilège  de  la  corporation  de  Montréal,  pour  taxes,  cotisations  et  charges 
de  l'eau,  s'étend  à  cinq  ans  et  l'année  courante,  en  la  manière  définie  à  l'acte  Q. 
37  Vict.,  c.  61,  s.  96y  et  avec  la  restriction  contenue  à  la  s.  97  du  même  acte. 

Jnrisp. — Dans  la  cité  de  Montréal,  les  taxes  et  cotisations  ne  sont  prescrites 
que  par  trente  ans. —  Guy  vs  Normandeau,  n«  1108  C.  S.,  9  novembre  1877. 

2012.  Le  privilège  des  droits  seigneuriaux  s'étend  à  tous  les 
arrérages  des  droits  seigneuriaux,  et,  au  même  titre,  aux  arrérages 
échus  des  rentes  constituées  sur  la  commutation  des  droits  seigneu- 
riaux, pour  cinq  années  seulement  et  la  courante. 

1  Pigeau,  813.—  Pothier,  Proc.  cir.,  261.— 1  Couchot,  153.— S.  R.  B.  C,  c.  41, 
s.  50. 

Jartisp. — The  h)rjx)thecary  rights  of  the  seignior  for  arrears  of  his  rent 
(cens  et  rentes)  are  limited  to  five  years  and  the  current  year  under  C.  C.  2012, 
subséquent  to  the  deposit  of  the  cadastre  under  C.  S.  L.  C,  cap.  41,  and  to  29 
years  for  anterior  arrears.—  De  Beaujeu  &  Lanthier,  XVII  L.  C.  J.,  327. 


99* 


Le  constructeur,  ou  autre  ouvrier,  et  l'architecte  ont  droit 
de  préférence  seulement  sur  la  plus-value  donnée  à  l'héritage  par 
leurs  constructions,  à  rencontre  du  vendeur  et  des  autres  créanciers, 
pourvu  qu'il  ait  été  fait,  par  un  expert  nommé  par  un  juge  delà 
Cour  Supérieure  dans  le  district,  un  i)rocès-verbal  constatant  l'état 
des  lieux  où  les  travaux  doivent  Hre  faits,  et  que  dans  les  six  mois 
i\  compter  de  leur  achèvement,  les  ouvrages  aient  été  acceptés  et 
reçus  par  un  expert  nommé  de  la  même  manière,  ce  qui  doit  être 
constaté  par  un  procès-verbal  contenant  aussi  une  évaluation  des 
ouvrages  faits  ;  et  dans  aucun  cas  le  privilège  ïie  s'étend  au  delà  de 
la  valeur  constatée  par  le  second  procès- verbal,  et  il  est  encore 
réductible  au  montant  de  la  plus-value  qu'a  l'héritage  au  temps  de 
la  vente. 

Au  cas  d'insuffisance  des  deniers  pour  satisfaire  le  constructeur  et 
le  vendeur,  ou  de  contestation,  la  plus-value  donnée  par  les  cons- 
tructions est  constatée  au  moyen  d'une  ventilation  faite  conformé- 
ment aux  prescriptions  contenues  au  Code  de  procédure  civile. 

1  Pigeau,  810-1.— Pothier,  Proc.  civ.,  2C1.— 1  Couchot,  153.— S.  R.  B.  C,  c.  37, 
s,  26,  Î4.--C.  N.,2103. 

Jurtsp*— 1.  The  mason  has  a  spécial  privilège,  in  the  nature  ^f  a  mort* 
ga^e,  upon  any  building  erected  by  hini  and  for  repairs.  This  privilège,  how- 
ever,  will  not  be  allowed  to  the  préjudice  of  other  creditors  of  the  proprietor, 
unless  within  a  year  and  day  there  be  something  spécifie  to  show  the  nature  of 
the  work  donc  or  the  amount  of  the  debt  due  thereon.—  Jourdain  &  Miville, 
Stuart's  Rep.,  263. 

2.  Un  individu  qui  a  avancé  des  deniers  pour  la  construction  d'un  mur 


chap.  37,  Stat.  Réf.  du  Ba»-Canada,  sec.  26,  sous-sec.  4,  et  ce  quoique  la  valeur 
de  rhéritage  ait  été  augmentée  par  la  construction  de  tel  mur. —  Stillings  vs 
McGillis,  XIV  L.  C.  R.,  129. 

3.  L'expertise  faite  à  la  requête  de  l'architecte  ou  constructeur  lors  de  Tin»- 
cription  de  son  privilège,  peut  être  récusée  par  le  bailleur  de  fonds,  et  ce  dernier 
peut  obtenir  une  expertise  contradictoire,  si  les  deux  privilèges  viennent  en 
conflit    L'estimation  respective  des  deux  genres  de  propriété  doit  être  faite 
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relmtivement  à  TépoQne  du  décret,  et  non  relativemeat  A  l'époque  où  le  privilése 
dn  oonstmcteor  a  été  enregistié.  Le  bmilleur  de  foods  a  droit  à  la  totalité  delà 
valeur  de  la  propriété  lors  da  décret,  et  non  à  une  part  proportionnelle  seule- 
ment. Le  ciéancier,  porteur  d*ane  garantie  coUatâale,  ne  neat  être  colloque 
que  conditionnellement,  et  en  attendant  qu*il  ait  constaté  s'il  peat  léaÛser  sa 
cr^mce,  les  créanciers  moins  privilégiés  on  postérieors  doivent  être  admis  à 
toucher  les  deniers  en  donnant  caution  qu'ils  >ideront  leurs  mains  entre  oeUes 
du  créancier  en  premier  lieu  nommé,  s'il  est  rejeté  sur  cette  garantie  oollatérala 

—  Doutre  V8  Green,  V  L.  C.  J.,  152. 

4.  A  builder  is  without  privilège  on  the  proceeds  of  real  estate,  if  he  has  not 
ocmiidied  with  the  formaiities  prescribed  by  4  Vict,  c.  30,  sa.  31  et  32,  C  S. 
Ifc  C,  ppi  352-^,  requirintf  a  proc^MfVTbal  to  be  made  before  the  work  is  begim  ; 
establisnins  the  state  ot  the  premises  in  regard  of  the  work  about  to  be  nuule; 
requiring  luso  a  second  proc^p-^-rhal  within  six  months  after  the  oompletion  of 
the  work,  establisliins  the  incrc^ased  value  of  the  premises  ;  reqtiirîng  alao  that 
the  seixtnd  proc^it^fk-r^i  eti^tablishing  the  acceptance  of  the  work,  be  re^^istersd 
within  thirty  davs  from  the  date  of  such  second  proeè^-^xrbal,  in  order  to 
secure  such  privilège. —  Clapin  vs  Nagle,  Vl  L.  C.  J.,  19Ô. 

SNI14*  Le  vendeur  a  privilège  sur  rimmeuble  par  lui  vendu  pour 
tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en 
tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  second 
au  troisième  et  ainsi  de  suite. 

Sont  colloques  au  même  titre  : 

Les  donateurs  pour  les  redevances  et  charges  qu'ils  ont  stipulées  ; 

Les  co])artageants.  les  cohéritiers  et  colégataires  sur  les  immeubles 
qui  étaient  communs,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux 
et  des  soultes  ou  retours. 

f  L.  22,  lÂ  hêrrfditaU  fv/;  L.  6,  Qui  poHore*;  L.  24,  |  1,  De  rebuê  awioriiak 
jurficû. —  Instit.,  lib.  II,  tit.  1,  t  41. —  L.  7,  QuipoHortê;  L.  7,  Oouummia  utrkumàe. 

—  Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec,  5,  n*'  4, 6  et  suiv.  ;  Succem^  liv.  1,  tit  4,  aec.  3. —  Heri- 
court,  203-t.— Pothier,  if.vp.,454;  Pro.  dr.,  262.— 1  Pigeau,  813.— 1  Conchot, 
153.— C.  N.,  21()3. 

Jarisp. —  1.  {Piir  h  Cour  Stqtériturt\ — Le  vendeur  d'un  immeuble,  ou 
bailleur  de  fonds,  dont  le  titr^  iv^i  sulWquent  à  lordonnance  des  bureaux 
d  enregistrement,  4  Vict.»  oh,  :>i>,  jx^ut  rtVlamer  au  préjudice  d'un  acouéreor 
subséquent  qui  aurait  enregislrt'  avant  lui.  [Par  ia  Cour  <r Appel). —  Il  n*y  a 
plus  lieu  d'entrer  de  nouveau  dans  lexamen  de  la  question  de  savoir  si  le  bailleur 
de  fonds  subséiiuent  à  la  mise  on  ojvnition  de  rordonnance  d'enregistrement, 
était  tenu,  avant  le  statut  U»  Vii-t,.  o.  *JOt>,  relatif  à  cet  objet,  d'enregistrer  son 
titre  pour  conserver  son  privilège,  i^tte  question  ayant  été  à  diverses  reprises 
décidée  dans  la  négative  et  devant  être  regardée  comme  chose  jugée.  (ParU^  di-ta 
Conrf). —  Un  bailleur  de  fonds  tj^iii  aurait  préalablement  poursuivi  son  débiteur 
principal,  et  fait  vendre  sur  lui  un  immeuble  qu'il  aurait  échangé  pour  celui 
grevé  du  privilège  du  bailleur  de  fonds,  ne  doit  pas  être  pré^mé  en  loi  avoir 
ratifié  Técnange,  et  avoir  consenti  à  la  substitution  d'un  mimeuble  à  l'autre,  ni 
avoir  renoncé  à  son  privilège  sur  l'immeuble  par  lui  vendu. —  Bouchard  &  Blîds, 
IVL.C.  R,,371. 

2.  Le  priNnlége  spéiûal  tlu  bailleur  de  fonds  est  préféré  au  privilège  général  du 
médecin  pour  les  irais  de  dernière  maladie,  sur  le  produit  des  immeubles,  lors 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  meubles  suttisants  (K^ur  payer  le  compte  du  médecin. 
— Taschereau  vs  De  Lacorgendière,  IX  L  C  R,,  497. 

3.  Le  vendeur  d'une  cliose,  pour  partie  du  prix  de  laquelle  il  a  reçu  les  billets 
promissoires  de  l'acheteur,  payables  à  ordre,  a  un  privilège  si  aucuns  des  billets 
ne  sont  pas  payés  à  èchèanœ,  sur  le  produit  de  la  vente  judiciaire  de  la  chose 
vendue  en  la  possession  du  débiteur,  sur  proiiuction  de  tels  biUets,  pour  cette 

:és. 


FoDJet  peut  être  constatée.—  Noad  à  Lampson,  XI  L.  C  R,  29. 
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4.  Le  vendeur  d*iine  chose,  même  à  terme,  a  un  privilège  sur  le  produit  de 
cette  chose  vendue  entre  les  mains  de  Tacheteur  ;  et,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
pas  novation  de  la  créance  originaire  pour  le  prix  de  la  dite  cnose. —  Douglass 
vs  Parent,  XII  L.  C.  R.,  142. 

5.  Where  a  person  sold  the  timl>er  upon  certain  property  to  two  différent 
parties,  who  both  had  possession,  the  title  of  the  first  vendee  was  to  be  pre- 
forred  to  that  of  the  subséquent  purchaser. —  Kussell  vs  Guertin,  II  L.  C.  L.  J., 
42. 

6.  The  vendor's  privilège  of  bailleur  de  fonds  is  postponed  to  that  of  the  iudg- 
ment  créditer,  whose  judgment  was  registered  before  the  deed  of  the  venaor. — 
Lemesurier  vs  McC'aw,  II  L.  C.  J.,  219. 

7.  Quand  le  bailleur  de  fonds  concourt  à  la  création  d'une  nouvelle  hypothè- 
que sur  la  propriété  affectée  à  son  privilège,  son  privilège  se  trouve  pnmé  par 
cette  hypothèque  subséquente —  Robertson  &  Young,  X  v  II  L.  C.  R.,  458. 

8.  Juge  que  le  tiers  en  faveur  duquel  une  somme  de  deniers  est  stipulée 
payable  en  vertu  d'une  donation,  est  recevable  eli  loi  à  en  poursuivre  le  recou- 
vrement par  action  direc^te  et  même  par  action  hypothécaire,  et  sa  créance 
hypothécaire  est  égale  à  celle  du  bailleur  de  fonds  sur  l'immeuble  donné. — 
Dupuis  vs  Cédillot,  X  L.  C.  J.,  338. 

9.  The  unpaid  vendor  of  an  immoveable,  who  has  instituted  an  action  rêsotu' 
toire^  for  non-payment  of  the  price,  before  the  décret  of  the  property,  (although 
the  judgment  be  not  rendereil  until  some  months  after)  rfas  a  right  to  be  paid 
by  préférence  oven  to  a  mortgagee,  whose  hypothec  ha«  been  registered  two 
years  before  the  registration  of  the  deed  of  sale  by  the  vendor. —  Gauthier  & 
Valois,  XVIII  L.  C.  J.,  26. 

10.  Un  donateur  qui  fait  enregistrer  son  acte  de  donation,  conserA^e  son  hypo- 
thèque privilégiée  de  ^^i7/ft/rrf<'/rwrf«  pour  toutes  les  charges  appréciables  en 
argent  qui  y  sont  stipulées  en  sa  faveur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fixer  par 
l'acte  même  la  valeur  de  ces  charges.  Une  semblable  donation  donne  la  même 
hvpothèque  aux  tiers  en  faveur  desquels  ces  charges  ont  été  stipulées. — Dufresne 
&  Dubord,  Q.  L.  R.,  59. 

11.  A  third  party,  in  whose  favor  certain  charges  were  established  by  deed  of 
donation  of  real  estate,  brought  a  hypothecary  action  against  the  dêtentatr  of 
the  real  estate,  although  there  was  no  express  clause  in  the  deed  stipulating  a 
hypothec  on  the  immoveable  alienated.  Art  2014  and  2044  C.  C.  The  diffi- 
culty  was  that  no  légal  or  tacit  hypothec  exists,  except  in  iavor  of  married 
woman,  under  art.  2029  C.  C,  in  favor  of  minors  and  interdicted  persons  under 
art  2030  C.  C,  and  in  favor  of  the  Crown  under  art.  2032  C.  C.  ;  and  again,  that 
such  third  party  had  no  quality  to  sue. —  In  Appeal,  the  Court,  confirming  the 
judgment  of  the  Court  of  Review  (Stuart,  J.,  diss.),  and  by  which  the  judgment 
of  the  Superior  Court  was  reversed,  held  that  the  action  might  be  brought  by 
the  party  benefited,  and  this  although  the  deed  did  not  by  an  express  clause 
hypothecate  the  real  estate  thus  given. —  Dufresne  &  Dubord,  I  L.  K,  42. 

12.  Dans  l'espèce  le  privilège  du  vendeur  d'un  meuble  (une  machine  à  papier) 
subsistait  tant  que  le  vendeur  n'était  pas  payé  et  que  le  meuble  n'avait  pas 
changé  de  forme,  et  qu'il  demeurait  dans  la  possession  du  vendeur. —  Le  meuble, 
en  effet,  avait  conservée  son  caractère  mobilier,  en  autant  qu'il  pouvait  être 
enlevé,  sans  (qu'aucun  tort  fût  causé  soit  au  meuble  ou  au  moulin  où  il  avait  été 
placé. —  Le  simple  fait  du  placement  de  ce  meuble  dans  un  moulin,  n'était  pas 
suffisant  pour  en  faire  un  immeuble  ou  pour  en  changer  la  forme  et  le  caractère 
originaire. —  Par  l'effet  légal  du  contrat  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  ce 
dernier,  le  défendeur,  n'avait  qu'une  possession  précaire  du  meuble,  et  seulement 
comme  locataire,  et  les  vendeurs,  les  opposants,  ne  pouvaient  être  privés  de  leur 
droit  de  propriété  que  par  le  paiement  du  prix. — The  Union  Building  Society 
vs  Russell,  VII  L.  C.  R.,  374. 

SECTION  IIL 

œMMENT  SE  CONSERVENT  LES  PRIVILÈGES  SUR  LES  IBOfEUBLES. 

d015*  Entre  les  créanciers  les  privilèges  ne  produisent  d'eflfet  à 
l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  en  la 
manière  déterminée  et  sauf  les  exceptions  contenues  au  titre  De 
V Enregistrement  des  Droits  Réels, 
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.S.  RRC.r  37.  ««f.  36  et  ?7.  »  1  —  TrcçL  iVwi, a- 3» €t  iœt.— CN^aOR. 

Fm"  racle  îi»-3f»  VirL.  r.  57,  &  11.  i  15.  le  priril^f© 
prier  taxei<>  et  irAiiaii^'ii*'  mnnit'ipttJB^  ne  iBqmert  pm^t 

Vmrtt  37  VicL.  c.  51.  <<.  ^;.  onntiect  nne  duinMlim 
et  rotintk«k»  mrmkïpàie^  de  2a  cité  de  MtiatiéaL 

L»  Oxle  MonicipaL  aru  f*4<.  iih  :  *  Tome»  taxa»  iDnniriialaa  ocaMdtBBBt  «m 
créaDi^  pri^iié^i^.  exen^j^e  «i^  la  fumaliié  de  TenrafiiUeiueui.* 


Nooobftant  le»  «liMiosucio»  dw  artick*  3lM£*  ei  dC*15  du  Gode  cîtîI,  Isa  pnTÎ- 
lép»  énoméiéfe  dan^  «w  deax  «ectioi»  préoédeoiai  preodimt  wtf  îmméaiatfr» 
meot  aprèfr  lee  tax^i^  e<  ô:4i£aik>iift  monkipalefib  e(  le  décret  s'amm  paa  pour 
éSefi  de  pui^r  cee  terrae  do  priTilége  acqai»  à  la  cccnpa^nie  pour  1»  paiemwit 
de»  venements  noo  ^^bo»  e<  de  la  reoie  annuelle  due  à  Tapaoïr. 


_  • —  L'enrefçûïtjvment  d'un  bor^ierean  ■iea  firaû  fanéraîrea  ifeirflé^ée 
«ir  rimxzienble  aVii^  •^«as  «ai^ie.  «lan*»  le  délai  txé  par  la  loi,  eit  TalaMei— 
Beaudrv  vs  I>6E»}aniin&,  XV  U  C  J.,  -'74. 


CHAPITRE  TROISIE^rc. 

DE?   H^THIiTHÊVirE*. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS     GINÊEAI.ES. 

201^  L'hypothèque  est  im  droit  réel  sur  les  immeubles  aflTectés 
à  l'acquittement  d'une  obligation,  en  vertu  duquel  le  créander  peut 

les  faire  vendre  en  quelques  mains  qu'il?  soient,  et  ^tre  préfère  sur 
le  prc»duit  de  la  vent^  suivant  l'-^rdre  du  tt^mj«s.  tel  que  fixé  dans 
ce  code. 

<ru  17.  r*-  /M7».'>r»iJ.—  Poihier.  /7.>-..  417.  427  et  43?l--  X.T^n..  Hyfu.  741.— 
le'L.xT^.  «»i.— trc.pl.  /»..  n  ;îS>.  :.^v  e:  5^>.—  P-.nî..  PW-.,  n'  ^21.— C.  L,324^. 
—  C.  N..  2114  et  211V 

Jlirtol». —  Tue  ^enitTi.ie  «le  ia  narare  ilnne  servira^le  arbaine.  n'est 
stLseeptibie  «iliV^Kithôiae,—  Dn«  hctsnay  v?  Bt^aid,  I  U  C  R,  43. 

âOlT*  LhypNjthèiiiue  est  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous 
les  immeubles  qui  y  sont  affectés,  sur  chacun  d'eux  et  sur  chaque 
partie  de  ces  immeubles. 

L*hypc»thtque  acquise  s'étend  sur  toutes  les  améliorations  et 
alluvions  survenues  depuis  à  l'immeuble  hypothéqué. 

Elle  assure  outre  le  principal  les  intérêts  qu'il  produit,  sous  les 
restrictions  portées  au  titre  A  ^^Ert^tgi^-rcment  dt^  Droits  Rfds,  et 
tous  les  frais  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne  vaut  qu'autant  que  la  créance  ou 
obligation  qu'elle  assure  subsiste. 

f  U  10,  Z>-  inQuor'MiK—  Domat.  îiv.  3.  tit.  1.  sei\  1.  n"  7  à  11  et  IS  ;  sec-  2,  n-* 
4  et  5.—  Pothief,  Ht'/).,  431-3.—  N.  Den-.  Z/^..,  74ô  à  74S  et  774.—  S.  R  R  C,  c.  37. 
aec,  37,  3S  et  47.—  C,  N.,  2114  et  2133. 


, —  Vactf  Q.  32  rîi.'f..  /".  9,  #.  4.  'pii  r>'7ly  hf  ra\tiion}\fmfj\tf  ow  doif^nt 
dcnnrr  Us  fonctiontêairtf  ptûJifs  'U  la  pronvir^-  d'  i^i^^"  r.  fiM^itr  or  qui  «ii/  .- 
Nonobstant  les  articles  2017  et  2'>*4  dn  G>ie  civil,  tonte  hypothèque  consentie 
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80U8  l'autorité  du  prénent  acte  sera  considérée  comme  une  obligation  principale 
jusqu'à  concurrence  du  montant  d'icelle,  et  sera  valable  bien  que  la  somme 
recouvrable  par  suite  do  la  \4olation  du  cautionnement  soit  incertaine  et  indé- 
terminée dans  son  montant,  et  elle  prendra  rang  pour  toute  somme  qui  deviendra 
recouvrable  en  vertu  do  ce  cautionnement,  à  compter  du  jour  où  ce  cautionnement 
a  été  fourni. 

Jaiisp* — 1.  L'hypothùoue  sur  un  terrain  décrit  par  ses  tenants  et 
aboutissants,  est  une  hypothèque  d'un  corps  certain,  quoique  la  contenance 
donnée  soit  moindre  que  ceUe  qui  existe  véritablement  ;  et  1  hyjwthèque  grève 
le  terrain  dans  sa  totalité. —  Labadie  &  Truteau,  III  L.  C.  R.,  155. 

2.  Suivant  les  art.  2017  du  Code  civil  et  734  du  Code  de  procédure  ciWle,  les 
frais  en  appel  encourus  Kur  le  recouvrement  d'une  hypothèque  ne  sont  coUoiiués 
que  suivant  la  date  dé  leur  enregistrement —  Clarke  vs  Breany,  I  R.  C,  242. 

3.  The  constituent  parts  of  a  steam  engine,  as  well  as  other  parts  of  the 
niachinery  put  and  fixed  in  a  building  by  tlie  proprictor  of  such  building,  and 
the  whole  nsod  as  a  steam  mill,  form  ])art  of  the/onrf«,  and  in  law  are  immoveable 
proport  y  (imnuuhlc).  Sembla  :  —  Aliter  as  to  a  tenant  or  usufructuary.  The 
privilège  of  haiîkur  de  fonds^  and  hyi)othec,  duly  enregistered,  attaches  to  such 
engine  and  machinery  as  incidental  "  improvements  "  (aviêlioratioïia)  and 
actcessories.  In  case  of  seizure  in  exécution  of  such  engine  and  machinery  as 
"  Êiwreahle  proi)erty,"  the  hypothocary  creditor,  even  with  privil^je  of  fntillcur  de 
fotïds  on  the/o7j//8  whereon  they  are,  lias  no  riglit  to  claim  the  same  simply  hy 
opix)sition  àjiti  de  dintrairr,  under  article  582  of  the  Code  of  procédure,  as  his 
proporty,  or  as  having  a  right  of  "pleilgo"  ("ynye")  in  the  same,  there  being  no 
right  of  ownership  nor  "pledgo"  in  such  case.  However,  any  person  having  a 
légal  interest  to  contest  a  soizure  in  exwutionof  moveablosmay  do  so,  and  urge 
any  nullity  against  the  same.—  Philion  vs  Bisson,  XXIII  L.  C.  J.,  32. 

4.  L'hypothèque  n'étant  «juo  l'accessoire  d'une  dette,  n'a  pas  d'existence  sans 
elle,  et  partant,  l'extinction  par  la  ])res<'ription  de  l'action  personnelle  éteint  par 
contre-coup  l'action  hy|K>thécairo,  mémo  dans  le  cas  où  cette  dernière  a  été 
conservée  par  des  actes  mterruptifs. —  Hamol  vs  Bourget,  IV  Q.  I-.  R.,  148. 

I2018.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorisées  par  la  loi. 

5.  R.  B.  C,  c.  37.— C.  N.,  2115. 

2019*  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 
Potliier,  Hyp.,  41«.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  45,  4<5  et  47.— C.  N.,  2110. 

2020*  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi  seule. 
L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou 
actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  naît  de  la  convention. 

Polhier,  Ilf/jf-,  418,  420,  423  et  424.—  Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  2,  n**  47.—  C.  X., 
2117. 

202Î1*  L'hypothèque  sur  une  portion  indivise  d'un  immeuble  ne 
subsiste  qu'en  autant  que,  par  le  j)artage  ou  autre  acte  qui  en  tienne 
lieu,  le  débiteur  demeure  propriétaire  de  quelque  partie  de  cet 
immeuble;  sauf  les  dispositions  contenues  en  l'article  731. 

Autorités  citées  sous  Cartieie  731. 

JnriHp* — L'hyix)thè<iue  donnét^  ])ar  un  copropriétaire  sur  une  propriété 
indivise  ne  peut  sunsister  sur  cet  immeuble  qu'en  autant  que  partie  du  dit 
immeuble  reste  la  propriété  du  débiteur  après  le  partage,  et  elle  ne  subsiste  que 
jusqu'à  concurrence  de  telle  partie. —  Mouette  vs  Molleur,  VI  R.  L.,  561. 

2î02tS*  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  sauf  les 
disi)08itions  contenues  aux  titres  Des  BâtiHicntu  Marchands  et  Du- 
Pnt  à  la  Grosse. 

Pothier,  //y/>.,  42(>.— S.  R.  C,  c.  41,  s.  24.— Stat  Imp.,  The  Merchant  Shipping 
Act,  1854.— C.  X.,  21  lî)  et  2120. 
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20tS3«    L^hypothèque  ne  peut  être   acquise  au   préjudice  des 

créanciers  actuels  sur  les  immeubles  d'une  personne  notoirement 
insolvable,  ni  sur  ceux  d'un  commerçant  dans  les  trente  jours  qui 
précèdent  sa  faillite. 

Paris,  180.—  N.  Don.,  //y/>.,  747  ;  FatUite,  401-5  ;  Fraude,  76-7.—  DécL  18  nov. 
1702.— Ane.  Den.,  Ilyp.y  n*'  45  et  46. —  Troplong,  Prit,,  459  6i«. — Grenier,  8ur 
Edi t  de  1 771 ,  p.  383.—  Lacombe,  Ht/p.,  n-  4,  note.—  S.  R.  B.  C,  c  37,  s,  7.—  2  L.  C, 
Jurist,  253.-27  et  28  Vict.,  c.  17,  s.  8.— C.  Com.,  446. 

^artsp* —  1.  A  hyj>ot}î^((w  given  by  an  insolvent  in  fiavor  of  one  creditor 
confère  no  privilège  in  favor  of  the  latter,  as  regards  contemporaneoiis  chiro- 
graphary  creditors. —  Duncan  vs  Wilson,  II  L.  C.  J.,  253. 

2.  The  hypothèque  created  by  a  judgment  on  the  property  of  an  însolvent  is 
valid  in  a  case  where,  as  a  matter  of  fact,  C.  C.  2023  could  iiot  apply. —  Dom-in 
V8  Thomson,  III  R.  C,  85. 

3.  Since  the  coming  into  force  of  the  Gvil  Code  of  L.  C,  no  hypothec  can  be 
acquired  on  real  property  without  registration,  and  no  liypothec  can  be  acqaired 
on  the  property  of  a  person  notoriouslv  insolvent —  La  Banque  J.  C  &  OÎrilvie, 
XIX  L.  C.  J..  100. 


SECTION  IL 

DES   nvrOTIIÈQUEB    LÂCiALES. 

dOI24.  Les  seuls  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale 
est  attribuée  sous  les  restrictions  ci-après  sont  énoncés  dans  les 
paragraphes  un,  deux,  trois  et  quatre  de  cette  section. 

^O^àS%.  L'hypothèque  légale  peut  affecter  tous  les  immeubles  ou 
être  limitée  îl  quelques-uns  seulement. 

Potliier,  /////>.,  p.  418.—  S.  R.  B.  C,  c.  37,  »s.  4ô  et  46. 

2Î02G*  L'hypothè<iue  U'gale  n'affecte  que  les  immeubles 
appartenant  au  débiteur  et  décrits  dans  un  avis  qui  en  requiert 
renregistrenient.  tel  ({ue  prescrit  au  titre  De  V Enregistrement  des 
Droits  Réels. 

8.  R.  B.  C,  c.  '^7,  soc.  4<>  et  48. 


Le  créancier  qui  a  ae([uis  une  hypothèque  légale  avant  le 
trente  et  unième  jour  de  décembre,  mil  huit  cent  quarante  et  un, 
peut  néanmoins  l'exercer  sur  tous  les  biens  immeubles  possédés  par 
le  débiteur  au  temps  de  Tacquisition  de  cette  hypothèque  ou  depuis. 

JnriHp* — 1.  (Par  In  Cour  ^u périr  un). —  I^  vendeur  d'un  immeuble,  ou  bail- 
leur de  fonds,  dont  le  titre  est  subsé(inent  à  l'ordonnance  des  bureaux  d'enre- 
gistrement, 4  Vict.,  ch.  oO,  {xuit  réclamer  au  prcjndico  d'un  acquéreur  subséquent 
qui  aurait  enro>:istré  avant  lui.  {P(tr  l<i  Conr  *l\ift/t/). —  Il  n'y  a  plus  lieu  d'en- 
trer de  nouveau  dans  l'oxamou  de  la  question  de  savoir  si  le  bailleur  de  fonds 
subséquent  à  la  mise  en  op'^ration  de  l'ordonnance  (ronreiristromont,  était  tenu, 
avant  le  statut  Ki  Vict.,  c.  200,  relatif  à  cet  objet,  d'enrej^istrer  son  titre  u^ut 
conserver  son  privilé^re,  cette  «lueslion  ayant  été  à  divei-ses  reprises  dé(ti»iéo  dans 
la  négative  et  devant  être  reirard»'t^  i^omme  cbose  ju*rée. —  Bouchanl  &  Biais,  IV 
L.  C.  R.,  371. 

2.  Tx^s  liyix>tlKHiues  «rénérales  créées  avant  la  passation  de  l'ordonnance  sur 
les  enregistrements,  4  Vict.,  chai).  ^^^N  atl»-ctent  les  propriétés  acquises  par  lo 
débiteur  subséquemment  à  la  j)assation  de  la  dite  ordonnance. —  Brown  «N: 
Oakman,  XIII  L.  (\  H.,  342. 
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20^H»  Les  hypothèques  légales  antérieures  au  premier  jour  de 
septembre,  mil  huit  cent  soixante,  sont  réglées  par  les  lois  en  force 
lors  de  leur  création. 

§  1. —  Hypothèque  légale  des  femmes  mariées, 

IS029.  La  femme  a  hypothèque  légale  pour  toutes  réclamations 
et  demandes  qu'elle  peut  avoir  contre  son  mari  à  raison  de  ce  qu'elle 
a  pu  recevoir  ou  acquérir  pendant  le  mariage  par  succession,  héri- 
tage ou  donation. 

Pothier,  //»//).,  424;  Orl.,  Intr.  tit.  XX,  n«>  18.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  46  et  48,  } 
5.— C.  N.,2121ot2135. 

Jurisp*— 1.  La  clause  dans  un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  futur 
époux  donne  à  sa  future  épouse  une  somme  d'argent  pour  par  elle  en  jouir  sa 
vie  durant,  et  après  son  décès  étro  i)artagée  entre  les  enfants  de  leur  futur 
mariage,  crée  une  hypothèque  sur  les  propriétés  du  futur  époux,  qui  donne  aux 
enfants  nés  du  dit  mariage  une  préférence  sur  les  créanciers  subséquents  de  leur 
père;  nonobstant  une  clause  au  dit  contrat  à  l'effet  oue  la  cionation  était 
laite  à  la  condition  absolue  que  le  futur  éjx)ux  aurait  le  droit  de  disposer,  sans 
empêchement  de  la  part  de  sa  future  épouse,  d'aucune  propriété  sur  laquelle 
elle  jwurrait  avoir  une  hypothèque  en  raison  de  la  dite  clause,  ou  de  l'aliéner 
ou  de  la  vendre.  Les  hyix)thèquos  générales  créées  avant  la  passation  de  l'or^ 
donnance  dos  enregistrements,  4  Vict.,  ch.  30,  affectent  les  propriétés  acquises 
par  le  débitt^ur  subséquemment  à  la  passation  de  la  dite  ordonnance. —  Brown 
&  Oakman,  XIII  L.  C.  K.,  :W2. 

2.  Le  rappel  de  la  34'  section  de  cette  ordonnance  n'a  pas  eu  l'effet  de  faire 
revivre  l'ancien  droit  de  la  femme  ix)ur  le  remploi  de  ses  propres. —  Beaugrand 
vs  Lavallée,  XV  L.  C.  R.,  479. 

3.  t^n  l'absence  de  conventions  matrimoniales,  et  d'aucun  enregistrement  pour 
la  conser\'ation  de  ses  droits  et  reprises  matrimoniales,  la  femme  ne  peut  invo- 
(juer  d'hypothèque  légale  et  tacite  à  l'encontro  des  créanciers  qui  ont  pris 
inscription  entre  la  date  du  niariage  et  l'enregistrement  des  droits  ae  la  femme. 
—  Lavallée  &  Trigge,  XV  L.  C.  R.,  479. 

4.  Par  suite  de  la  stipulation  d'une  hyix)thè()ue  spéciale  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  fixe  et  certaine,  consentie  par  le  mari  a  son  éjïouse,  pour  ses  droits 
mentionnés  dans  leur  contrat  de  mariage  qui  a  été  enregistré,  elle  ne  peut 
réclamer  livixHhécairement  au  delà  de  telle  somme  ainsi  stipulée. —  Demers  vs 
Larocque,  VlII  L.  C.  «T.,  178. 

5.  Par  les  dispositions  de  la  29''  clause  du  chapitre  30  de  la  4'  Vict.,  aucune 
hypotlièque  légale  ou  tacite  ne  subsiste  sur  les  propriétés  du  mari  ixmr  le  rem- 
ploi des  propres  do  la  femme  aliénés  durant  le  mariage. —  Armstrong  vs  Rolston, 
IX  L.  C.  J.,  16. 

G.  L'hypothè(]ue  légale  de  la  femme  séparée  de  biens,  pour  le  montant  d'un 
legs  particulier,  dû  en  vertu  du  testament  ae  son  père  décédé  avant  son  mariage 
célébré  sans  contrat,  ne  prime  iwint  les  créanciers  subséquents  qui  ont  enregistoé 
leur  titre,  faute  d'enregistrement  de  sa  part.  La  réœçtion  du  montant  de  ce 
legs  par  le  mari  durant  Je  mariage,  et  après  avoir  constitué  une  hyiwthèque  en 
faveur  des  opposants  pour  une  rente  foncière  sur  ses  immeubles,  ne  donne  à  la 
femme  aucune  réclamation  hypothécaire  antérieure  aux  créanciers  de  cette  rente 
foncièra  Par  le  fait  de  la  femme  d'avoir  fait  vendre  les  biens  de  son  mari  à  la 
charge  de  cette  rente  foncière,  il  s'ensuit  qu'elle  a  reconnu  la  vali<iité  de  cette 
réclamation  liyj)othécairo. —  Beaugraml  vs  lavallée,  IX  L.  C.  J.,  (M. 

7.  L'hyyiothèque  légale  de  la  femme  séparée  de  biens  j>our  diw  sommes  dotales 
reçues  durant  le  mariage,  i)our  la  réception  des^iuelles  au<*un  titre  n'a  été  enre- 
gistré, lie  peut  étro  exercée  sur  les  biens  du  mari  au  pr^udice  des  créanciers 
qui  ont  enregistré  leur  titre. — Beaugrand  vs  Lavallée,  IX^  L.  C.  J.,215.  (Kn  Rév.) 

§  2. —  Hypothèque  Ugalc  des  mineurs  et  des  interdits, 
•  L'hypothr^quo  légale  a  lieu  en  faveur  des  mineurs  ou  des 
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lii'rHonncH  iiitcnliU'H  Hur  les  iiumeublee  de  levRi^xaf^s  :a  i^zasers 
|ioiir  lu  n'Iiquut  tiu  compte  de  tutelle  ou  de  conofcll'e- 

S.  li.  H.  ('.,  r.  :{7,  H.  411.— c.  N.,  :>121. 

JuriNp*—  l/liy|N»t)H\|ti(i  l/'jfftle  a<rqui«e  aa  luiieB?  «rz  ia^    rum^   à^  ^ 
tu (Hur,  4111  viirtn  dn  roiinviHtfvnjent  de  la  tateDe  «t  de  Tai  ~ 
liy|fiitlu*-(|ijn,  1141  fait  i|ii<)  (rarantir  (r^'ii^ralemaDt  Fadmixà 


|Miûr  l4)  n»li4|iiat  du  (n»~iii|>U)  (|iii  Bera  ooiuitaié  an  profil  àt  ce  aâsnr  âx>  &!- ^ 
nulditioii  i|if  (•(fiii|it4)  <lii  tu  tour.    Si  le  bifm  du  tuteor  ca  t«u 


IMmilaiit  lu  tut4illii,  un  UiUnir  ntl  htr  im  fj^nt  demander,  par  op^:«=jaL  xilt.i:a- 
lidii,  (111  viirtn  fin  cot  onrcifri  Ht  renient,  iirmr  iine  wirniDe  sfjHrsajfr  aiçfArseBa£:  k. 
iiiiiHiur,  4}t  «l'int  In  tntiMiranu  ra^lrninistration  ixannÉtu^li  «c  js  ^nroensc:  -^ 
4|iHtriliiition  mi  iKiiirrait  4*(>lliMjiier  «x;  tuteur  lui  /i4^  pc4ir  ccœ  «ci^lsi*  ;c:%c>k^ 
4ft  hiiii|ilf*iiifirit.  rnaiN  la  mmiI»  (|4)riiandi«  que  |joavait  fiûre  'nb  tsiecT  »c  'f«^.  -5^^. 
/'trii  Â  l'dHïft  fjim  Idh  rr^'anri4irM  MlbhlVlm'>nt^  fuMwnt  or*!l>^;3r!*^  i  ^  iLaw  > 
tloiinnr  caiitinii  d4f  rn|i|)r>rt4.irf  lfjrK«lA  fa  n«ltiition  de  (rfiEij^e  IsaI  i»  ssccr  < 
un  ntli'iuiil  au  prolit  du  iiiiiwur  4?tHit  alun^  ii>ni»Ui^. — JcAa»  t*.  Keiial-x  V 
K.  1.,  '.M. 

S£0«tl*  Cctlf;  liy|M>t)i4\]U(r  lia  lieu  <jue  pour  les  tutelles  t:  c ::r&- 

t«'li4's  iimU'rvi*^  «iaiiH  h;  R'is-(jinn<.Ia. 

l*..tlii«T,  //v/'..  tl'.V—N.  I)in.,  Ihip.^'A'K—l  Diit.de  r>r..iî.  «4.— Code  -iv: 
II.  r..  iirl.  LMlM^t  L'<M. 

§  ii. —  Ilif/foffiajifc  tttjatr  tU  la  Ojvronw. 

UOltttm  li')iy|M»t)ii<|ii4r  I('^al<.'  <lc  la  (*(>uroniie.  dans  les  cas  où  elle 
fxist**.  4î.-t,  «oMiniï*  i'Iiyp<»tlir<iUf  li'p'^le  en  général,  sujette  aux  di*- 
po^itifiiiH  pn'''iiniiiiain*.s  <lo.  cett^î  section. 

Jf   L.  >S,   (/ni  poilonn;  L.  L'H,  /A  jun  fine!  ;  L.  3^<,  4   1,  /3t  nhuë  «urfor.— IV«.i. 

d'iKi.  ir,is.—  n.,iiint,  liv.  ::.  tii.  1,  s.  :..  n  •  lî»,  2ri,  T2 et  23.— Guyot.  IVp..  v  /v.V. 
II.  <il«l,   ](».— Onl.   îi'iût    1<J<;î».  —  HdMjiwt.  I>i<t.  d<-*  dn»its  dom.,  V  /V^/Vr•'Nl■r.— 
l^■ri«■n^^t,  y*iih  tl,y  imiU'uhféM.  r.  11,  s<.r.  1,  n   U.—  Puthler, //'/ji..  4:Î5  ;  V>rl., /■■ 
lit.  X\,  n    is.- S.  k.  H.  c.r.  :;;.  vs.  iiirt  llô.— (  .  N..  i>li'l. 

JiiriMp.— I.  !>■>  inTMniin-- (^ui  mit  xmfrif'rt  fier-Minnellement  de?  imvnditr* 

<!<'  IM.'),  f.t  «^iii  rlîiiiiiil  alors  et  sont  <*iiron'  i»roprit'*taireh  des  lots  sur  le>*jue:* 
4»ll«î>  V4*iilnnt  nO»ûtlr,  mit  mmiUvs  «Iroit  û  un  im't  d«  drlïontnreé,  «X)nformêuient 
aux  <lihiK»-.itii,ns  do  la  îi-  Virt.,  c.  (i2,  rt  do  la  10*  ot  11'  Viet.,  c.  35;  et  ce  ne^t 
<jii4î  daii>  iv.  ra»»  r^iu'  la  (ouronno  a  un  îirivil»Vf^  jK^ur  tel  pr^'t  et  non  dans  le 
«•as  d'un  pn't  lait  ù  um--  ikt^hiik'.  drvoiiuo  arquoreur  de  lots  incendiiV.  >ub*^ 
«luonmiont  aux  inci^idio^  do  ls4r).— IVtu  vs  U'nioines  I  L.  C.  R.,  310. 

2.  T/hyiM»tlio(|Ut' ;:«'in'ral«  donu»'<*.  à  la  (Vainmne  jiar  la  18' section  de  la^'' 
Virt.,  rliap.  i't'J,  i>«)ur  avaii<o>  on  vortu  <U'  «-ot  aotoost  valide  sans  enre^btremeur. 
<juoii|uo  lo  i»n*t  ail  «'t<' fait  apro.s  uuo  l'onq^runteur  eut  rebâti,  et  n*eût  iiasétê 
api)liMUô  toi  (lu'il  t'tait  omiipris.—  Lavoio  iN:  Ko^rina,  II  I-.  C.  R.,  63. 

3.  Le  priviliV^i  ac('<^rd»'  ù  la  C'nuronno  i»ar  le  jiroviso  de  la  4'  section  de  la  4' 
Vi<'t.,  cliap.  30,  do  iK»uvoir  «ouîîC.rvor  so,<  droits  hypothécaires  résultant  de 
lettres-patentes,  sans  cnn^^istronient,  ne  sVlend  qu'aux  inimenbloH  <x.'troyts 
[»ar  tollas  lottrc\s-patontes,  <»t  non  à  d'autres.— florin  v«  Smith.  VI  L.  C.  R.,  27f'. 

4.  La  Couronne  n'a  ix)int  «io  privilège  j^mr  prêt  de  débentures  en  vertu  des 
dlsj^ositions  de  la  i»'  Viet.,  c.  G2,  san.s  onrei):ist rement,  «i  le  prêt  a  été  fait  à  tout 
autriH  qu'un  inœndio. —  Proc.-CVn.  &  Bois,  VII  L.  C.  R.,  471. 

5.  La  Couronne  n'a  i>oint  do  privilêvro  jK^ur  un  prêt  de  débenturot*  sur  un 
imnioublo  incendié  on  lS4.'i,  si  ronipruntour  n'en  »''tait  }X)int  propriétaipe  à  l'êj»- 
que  do  «v  «lf's;i>tnv  mais,  dans  lo  ras  partirulior,  la  Couronne  a  une  hyj»<> 
thrque  s|v<'ialo.  ntmmo  l'avant  ^tiiaïUV?  et  enn'L'istrêe. —  Hillier  A  Bentlev,  \  Il 
I.  C.  K.,  241. 

•>.  D'après  lo>  disj^sitiiais  do  la  î»'  Virt.,  rhai».  ^»-î  •***^''  1^»  ^^  Reine  a  uno 
hypi  >tlu*que  sur  las  biens  de  la  caution  d'un  emprunteur  de  somme»  wir  le  fond> 
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n^servé  iK)iir  prêt  aux  incendiés  do  1845,  ot  il  n'était  pas  nécessaire  que  cette 
hyj>c>thè(luo  eût  été  enregistrée.  Cette  Iiy[x»thôque,  quoique  non  enregistrée, 
prime  toutes  celles  enregistrées  subséqueinment  à  la  (late  de  tel  prêt. —  Venner 
vs  le  S<jlliciteur-Général,  XVI  L.  C.  R.,  2KÎ. 

7.  A  bond  for  a  suni  of  nioney  in  favor  of  the  Queen  of  date  A.  D.  1845,  duly 
registered,  gave  a  }n/}u)thP</tu'  on  tlie  proiierty  présent  and  future  of  lier  debtors. 
— ^The  Att^rney  (Teneral  for  lx)wer  Canada  could  proseoute  tbe  paynientof  such 
Iwnds  made  to  secure  obligations  incurred  in  J^wer  Canada. —  Trust  and  Loan 
vs  Monk,  XVII  L.  C.  J.,  57. 

8.  Sous  l'ancien  droit,  le  lise  n'avait  un  privilège  que  sur  les  biens  de  ses 
comptables,  dont  les  fonctions  étaient  sous  rentière  dépendance  et  contrôle  du 
roi,  et  consistaient  dans  le  maniement  des  deniers  royaux.  Le  code  civil 
canadien  n'a  pas  étendu  ce  privilège,  mais  ne  Ta  affirmé,  comme  sous  Vancien 
droit,  que  contre  les  biens  des  comptables  de  la  Couronne.  I-<e  shérif,  d'après 
notre  organisation  judiciaire,  n'est  pas  un  comptable  de  Sa  Majesté,  mais  n'est 
qu'un  officier  judiciaire  attaché  aux  cours  de  cette  province,  dont  il  exécute  les 
ordres,  et  la  Couronne  ne  peut  en  conséquence  réclamer  privilège  sur  ses 
biens.  I^es  fonctions  incidentes  de  collecteur  de  deniers  dus  par  les  municipa- 
lités au /o/i'fK  ffcH  hâthf(('ii  (t  fffH  jurê-M^Q.t  i\Q  distribution  de  timbres  judiciaires, 
(lu'exerce  le  shérif,  ne  peuvent  lui  donner  le  titre  de  <'omptable  de  la  Couronne 
a'après  le  s(ms  que  la  loi  attache  ù  cette  fonction,  \yo\ir  que  la  Couronne  puisse 
réclamer  privilège  sur  les  biens  de  ce  fonctionnaire  public.  Le  montant  du 
cautionnement  ne  constitue  pas  une  jx'nalité  qui  de  droit  doit  aller  à  la  Cou- 
ronne, mais  doit,  en  vertu  de  la  loi  et  des  termes  mêmes  de  l'acte  de  cautionne- 
ment usité  en  pareil  cas,  profiter  non-seulement  à  Sa  Majesté,  mais  également  à 
toutas  |K»Tsonnes  avant  soufl'ert  des  défalcations  du  shérif. —  Oui  met  vs  Mar- 
chand, y  R.  L.,  :m\ 

î).  Tlie  privilège  of  the  Crown  for  its  «laims  over  those  of  privato  competing 
creditors  Ix^ing  one  of  the  minor  prérogatives,  is  to.bo  governed  by  the  law  of 
Canada  derivtvl  from  France,  an«l  not  by  the  law  of  Kngland.  The  ordinance 
of  Augt.  l(M)î),  was  not  the  origin  of  the  légal  hyi)othec  of  the  CYown  in  France 
upon  the  proi)erty  of  its  otticers,  mmpUilthn^  but  such  privilège  existed 
there  by  the  jurisprudence  of  the  country  before  the  crcMition  of  the  Ccmscil 
mipêrnur  in  l<»(i3.  In  the  cas(^  of  a  prothonotar>^  of  the  late  Court  of  King's 
liench,  commissioned  in  1844,  who  also  thon  gave  a  bond  for  the  duo  perfor- 
mance of  liis  duties  for  a  pénal  sum  to  the  Crown,  the  registration  of  this  bond 
at  full  length  in  1845  was  sutlicient  compliance  with  the  registry  ordinance 
(4  Vict.,  ch.  30,  sec.  1, 10  et  52)  to  préserve  any  claim  arising  to'  the  Crown 
thereunder,  upon  ail  real  estate  of  the  said  officor.  In  such  case  the  CYown  had 
for  the  monian  due  a  légal  hyi)othec  which  attached  to  ail  the  real  property  of 
the  officer,  without  the  nocessity  of  description  of  any  lands  in  the  bond  or  in 
any  mémorial.  Tliough  the  Court  nous{>  and  IVe  Fund  duties,  &c.,  collectable 
and  collecte^  by  the  prothonotary,  for  arn^ars  of  which  the  présent  claipi  of  tbe 
Crown  is  made,  were  createtl  and  made  accountable  to  the  Crown  bv  statutes 
subse<iuont  to  tlie  exécution  and  registration  of  the  bond,  the  ternis  of  the  bond 
are  sufficiently  gênerai  to  cover  them,  and  moreover  this  is  one  effect  of  G.  8. 
L.  C  ,  ch.  82,  sec.  M.  The  bond  given  by  the  officer  as  prothonotary  of  King*8 
Bench  is  available  to  tl)e  Crown  under  judicature  act  (12  Vict.,  ch.  38,  sec.  IM) 
to  secure  its  claim  for  duties  receive<l  by  him  as  prothonotary  of  the  Superior 
Court,  but  not  for  those  receiveil  by  him  ae»  clerk  of  Circuit  Court,  inasmuch 
as  no  registration  of  any  bond  for  the  duties  of  that  new  office  given  under  the 
sanie  act  after  bis  ap|)ointinent  Ihereto  in  1849  was  registerwl. —  Monk  & 
Ouiniet,  XIX  L.  C.  .T.,  71. 

!^  4. —  Hi/pnfhhfue  Ugfilc  de-^  romjmgiih's  (Vasmrancc  nivtueUe. 

!303*1«  Tl  y  a  égaloinont  liypothèciue  légale  en  faveur  des  compa- 
gnies (rassiirance  mutuelle  sur  tous  les  biens  immeubles  de  chaque 
assuré  iK)ur  le  recouvrement  dQî^  contributions  qu'il  doit  payer. 

Elle  n'est  pas  soumise  à  la  restriction  contenue  en  l'article  2026 
ci-dessus,  mais  les  conditions  en  sont  réglées  par  les  dispositions 
contenues  en  la  section  12  <lu  chapitre  08  des  Statuts  Refondus  pour 
le  Bas-Canada. 
35 
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sp:(TI(>n  III. 

1»K    l/llYIMiTIItXilK    JrniC'IAIRE. 

dOS4«  L'hypotluHiue  judiciaire  résulte  des  jugements  soit  contra- 
dictoires ou  par  défaut,  rendus  par  les  tribunaux  du  Bas-Canada  et 
portant  condamnation  à  j^ayer  une  somme  fixe  de  deniers.  I>e 
jugement  emporte  également  hypothèque  pour  les  intérêts  et  les 
frais  sans  qu'ils  y  soient  liquidés,  sous  les  restrictions  contenues  au 
titre  De  rÈnregii<trcmaU  dvs  Dniits  Rccls. 

Elle  résulte  aussi  de  tout  acte  de  cautionnement  reçu  en  justice 
et  de  tout  autre  acte  de  procédure  judiciaire  créant  Tobligation  de 
paver  une  somme  déterminée. 

Elle  est  soumise  aux  règles  contenues  en  l'article  2026. 

Onl.  im\  art.  53.—  IVil.  l(i  juillet  V^'^k  art.  211.— Guénois,  Rec.  <f  Orr/.,n.  729. 

—  (>rd.  1667,  tit.  35,  art.  11.— Hérii^mii,  23S.1».— 2  Tropl.,  iVir.,  pi^  134, 146-7. 

—  S.  R.  B.  C,  c,  37,  s.  47.— C.  N.,  212:î. 

Ameild* —  VocU  Q.  '^H  l'iV/.,  r.  1î»,  .v.  l,  rimtuut  n'  f/tii  ntii  : 
Après  la  passation  do  t*ot  ai*to.  K»s  torn'.*^  <^ui  î<oront  concédées  ou  octroyées  aux 
colons  do  l>onno  f(»i,  on  vertu  et  o»nf«»nnité  do.»i  dispositions  de  Tact©  trente- 
deuxième  Victoria,  rbapitn»  on7A\  intituU'  :  **  Acte  (x>ncemant  la  vente  et 
l'administration  lU^  tern\**  puMi^ut^,"  et  on  n>nfonnité  des  ordres  ©n  conseil  et 
dos  rèjrlomonts  n^levant  du  «lit  aeto.  no  induiront,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
le  prix  do  eos  tomvs,  être  onjrap'tv^  ou  ljyiioth0<jui''os  jiar  jugement  ou  autrement, 
ni  être  saisies  et  vonduo.^  i>ar  autorité  <le  ju>tux^  mur  ancnne  dette  on  dette^-^ 
cH>ntra<*tées  antérioun»meiit  à  l\xtn»i  ou  mntvKKion  d©  ces  terres,  ©t  ce,  nonobfotant 
l©s  artioUxs  2034  et  2121  «lu  CVkIo  civil  ;  et  «»n  ne  }ionrra  non  plus  saisir  ni  v©ndre 
Iiar  autorité  do  justi(X>,  j^Mir  une  tellt^  dette,  los  droits,  titres  on  intérêts  d^aucnn 
colon  dans  on  sur  aucune  tern»  «jui  lui  aura  été  ainsi  concédée. 

!2IKI^.  T/hvp«»thèquc  judiciaire  acquise  avant  le  trente  et  unième 
jour  do  décenil»n*  mil  huit  cent  <|Uarantc  et  un,  affecte  tous  les  biens 
|H>ssédés  alors  par  le  déUileur  <»u  depuis. 

Pothior,  ////;>.,  423  >t  (}ui>'t'itt<  .<•■«.>  r-tr'-rt.  prirt-f,  ut. 

20«i0«  I/hypothèque  judiciaire  ao«iuisc  depuis  le  trente  et 
unième  jour  de  décembre  mil  huit  cent  quarante  et  un.  jusqu'au 
premier  jour  de  septembre  mil  huit  cent  soixante,  n'a  d'effet  que 
sur  les  biens  que  p«\<sc«lait  le  ib'biteur  au  temps  où  le  jugement  a 
été  rendu,  ou  l'acte  judiciaire  exécuté. 

S,  R.  K  (\  c.  '^7.  s.  47.— C.  N..  212:.. 

Jurifup* —  A  nuliriftl  K^vl,  exeeut<^î  in  lvM4.  and  not  hypothecatin};  any 
pr\>|>orty  on  it>  fiu'c.  but  «Inly  Twi>teî"»''l.  •>in»rati>il  a>  a  mort^nMre  on  ail  tlie 
pnniortv  of  the  K»n«Kinon  tlu'u  ]\v\*\  h\    tlieiu  within  the  re^stration  district 

—  Hertholot  v>  IVa^,'.  Ml  !..  T.  .1.,  irv»;.' 


.^KtTIoN  IV. 

bK    rilM^^THKAil  »:  «^►\VK\Tlt»NM:i.I  K. 

îHI»iT«  l*c>  hyp«»ih»\jne<  nMiv»Mni«»nnelles  ne  jH^uvenl  être  con- 
senties que  iKir  icux  qui  oiii  la  rajKU  il»'-  «Vaiiéner  les  immeuble.- 
qu'ils  y  s«»umetloni.  saut'  le<  disjM»-iti«»n>  spéciales  relatives  aux 
fabriques. 
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Pothiw,  Hnp.,  427.—  Héricourt,  221-2.—  1  Ferrière,  Dict.  de  droit,  820.—  N.  Den., 
V"  Hyp.,  î  2,  n»  8.—  Tropl.,  Prit'.,  n»»  400  et  suiv.—  Pont,  Priv,,  n«  609.—  C.  N.,  2124. 

En  vertu  de  l'acte  Q.  36  Vict.,  c.  19,  s.  1,  une  hypothèque  conventionnelle  ne 
peut  pas  être  créée  sur  les  terres  publiques  octroyées  aux  colons  de  bonne  foL 

203M.  Ceux  qui  n'ont  sur  rimmeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision, 
ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes 
conditions  ou  à  la  même  rescision. 

JSTL.  11,  §  2,  De pignorilrm  et  htp, —  L.  âl,  2>  pimioribun, —  Pothier,  Hifp,,  427.— 
Héricourt,  222-3.—  Ane.  Den.,  v"  Hifp.,  827.— C.  N.,  2125. 

Jnri^p. — 1.  Les  lots  de  la  Couronne  continuent  d'être  propriété  de  la  Couronne 
tant  qu'il  n'émane  pas  de  patente  pour  tels  lots,  et  les  hypothèques  données  sur 
telles  propriétés  par  des  individus  qui  en  sont  en  possession,  et  qui  les  ont 
améliorées,  ne  sont  pas  valables  et  ne  confèrent  aucuns  droits  aux  créanciers. 
—  Pacaud  &  Pelletier,  XVI  L.  C.  R.,  305. 

2.  Dans  une  vente  d'immeuble  à  charge  d'une  rente  viagère,  une  rétrocession 
de  la  part  de  l'acquéreur  ou  donataire,  pour  bonne  H  mUwle  conmdéraHon,  a  le 
même  effet  à  l'égard  des  tiers,  qu'une  résolution  prononcée  en  justice.  Specialiierj 
l'hypothèque  créée  en  faveur  d'un  tiers  par  l'acquéreur  ou  donataire,  pendant  sa 
possession,  est  anéantie  par  cette  résolution  volontaire,  quoique  non  causée  par 
l'événement  résolutoire,  et  quoique  faite  sous  forme  de  rétrocession,  pour  bonne 
et  valable  considération. —  Lynch  &  Hainault,  V  L.  C.  J.,  306. 

â039.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absents 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoiremet,  ne  peuvent 
être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par 
la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements. 

Code  civil  B.  C,  titres  :  Des  Tutelles  ;  Minorité;  Absence» — C.  N.,  2126. 

2040*  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que 
par  un  acte  en  forme  authentique,  sauf  les  cas  spécifiés  en  l'article 
qui  suit. 

2  Lamoignon,  122.—  N.  Den.,  v"  Hyjh,  §  3,  sec.  4.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  58.— 
C.  N.,  2127. 

Juiisp. —  Pour  la  validité  d'une  obligation  et  d'une  constitution  d'iiypothèqae 
pour  sûreté  du  {MÛement  d'icelle,  il  n'est  jms  nécessaire  que  le  créancier  soit 

Ç résent  à  l'acte,  ni  qu'icelui  soit  accepté,  soit  par  lui  ou  en  son  nom. —  Ryan  vs 
[alpin,  VI  L.  C.  R.,  61. 

d041«  L'hypothèque  sur  des  immeubles  possédés  en  franc  et 
commun  soccage,  et  ceux  dans  les  comtés  de  Missisqnoi,  Shefford, 
Stanstead,  Sherbrooke  et  Drummond,  quelle  qu'en  soit  la  tenure,  peut 
être  aussi  consentie  en  la  forme  indiquée  par  la  section  cinquante- 
huitième  du  chapitre  37  des  Statuts  Refoncfus  pour  le  Bas-Canada. 

d04d«  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'en  autant 
que  l'acte  désigne  spécialement  l'immeuble  hypothéqué,  avec  mention 
des  tenants  et  aboutissants,  du  numéro  ou  du  nom  sous  lequel  il  /est 
connu,  ou  du  numéro  de  Timmeuble  sur  le  plan  et  le  livre  de  renvoi 
du  bureau  d'enregistrement,  si  tel  plan  et  livre  de  renvoi  existent. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  H.  45,  9.  2  ;  s.  74.— C.  N.,  2129. 


548  PRIVILÈGES   ET    HYPOTHÈQUES. 

Amend* —  léOcU'  Q.  40  ÎV/.,  r.  17,  /i.  1,  contient  ce  qui  iuit  : 
"  L'article  2042  du  (Vxle  civil  du  Bat^'anada  ast  amendé,  en  ajoutant  avant 
leH  niotM  :  "  du  numéro  ou  du  nom  »ou8  lequel  il  est  connu,"  le  mot  "  ou,"  et 
aprè»  les  dit«  motH  let<  suivant»:  "  ou  du  lot  et  du  rang,  ou  partie  du  lot  et  do 
rang." 
En  sorte  que  l'article  2042,  tel  «ju'amendé,  devra  se  lire  comme  Kuit  : 
L'hypothèque  conventionnelle  n'etst  valable  <}u'en  autant  que  l'acte  désigne 
spécialement  l'immeuble  hypothéqué,  avec  mention  des  tenants  et  aboutissante, 
ou  du  numéro  ou  du  nom  kouh  leciuel  il  est  connu,  ou  du  lot  et  du  rang,  on  partie 
du  lot  et  du  rang,  ou  du  numéro  de  l'immeuble  sur  le  plan  et  le  livre  de  renvoi 
du  bureau  d'enregistrement,  si  tel  plan  et  livre  de  renvoi  existent. 

Jurlisp. —  The  désignation  of  the  conterminous  lands  (tenants  et  aboutitmntt) 
reouired  by  article  2042  of  the  Civil  Code  is  not  à  peine  de  nullité,  but  is  requirea 
only  KO  that  third  parties  may  hâve  a  perfect  knowledge  of  the  land  hypothec- 
ated  ;  and  provided  that  the  land  be  sufHciently  indicated,  a  tnentionof  its  boun- 
daries  is  not  absolutely  necessary. —  Frizzell  vm  Hall,  II  Q.  L.  R.,  373. 

2043.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur  un  immeuble 
dont  il  est  en  possession  comme  propriétaire,  mais  dont  il  n'a  pas  un 
titre  suffisant,  a  son  effet  à  compter  de  la  date  de  son  enregistrement, 
si  le  débiteur  y  obtient  ensuite  un  titre  parfait  ;  sauf  néanmoins  le 
droit  des  tiers. 

La  même  règle  s'applique  aux  jugements  rendus  contre  un  débi- 
teur dans  les  mêmes  circonstances. 

ff  L.  16,  S  7,  De  pignor.  et  fnjp,—  I)omat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1,  n*  20. —  Pothier, 
Hi/p,,  430.—  N.  Den.,  v"  ////;>.,  74(i. 

Jiiri8p« —  La  possession  d'un  immeuble,  en  vertu  d'un  acte  de  donation 
accept*',  mais  non  enregistré,  n'a  aucun  effet  contre  le  porteur  d'une  obligation 
cx)nsentie  par  le  donateur,  ai>rès  la  donation,  et  enregistré  plus  d'un  an  après  na 
passation.—  Roy  vs  Vacher,  III  R.  L.,  440. 

2044*  li'hypothr'iiue  conventionnelle  n'est  également  valable 
qu'autant  que  la  sc^ninie  pour  lîi(|uelle  elle  est  consentie  est  certaine 
et  déterminée  par  racle. 

Cette  disposition  ne  sYtend  pas  aux  rentes  viagères  ou  autres 
obligations  a})pré(inl)]es  en  nrgent,  stipulées  dans  les  donations 
entre  vifs. 

S.  R.  R.  C,  c.  37,  .s.  4:>.— ('.  N..  21:;l>. 

Voir  sou.s  l'art.  2017,  la  citation  «le  l'arte  o2  Vict.,  c.  9,  s.  4,  qui  amende  cet 
article,  et  par  le(|uel  le  cautionuenient  donné  j)ar  des  fonctionnaires  publics  ect 
valide,  quoicine  la  somme  iK>nr  laquelle  l'immeuble  peut  éventuellement  devenir 
hypothéqué,  ne  soit  i>as  déterminée  à  l'aitc. 

JuriHp. —  1.  I>i4>"i^  la  passation  de  la  lO'  Vi<'t.,  c.  2(X),  s.  7,  amendant  la  loi 
d'enregistrement,  une  hvijothèque  |Knit  subsister  pour  une  rente  viagère  créée 
par  une  donation  entrevifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  énonciation  d'une  somme 
spécifique  de  deniers. —  Chapais  vs  Lobel,  III  L.  C.  R.,  477. 

2.  Un  donateur  qui  fait  enregistrer  son  acte  do  donation,  conserve  son  hypo- 
thèque privilégiée  de 'xfvV^^///' (fr/V>;jr/.<r,  {H)ur  toutes  les  charges  appréciables  en 
argent  qui  y  sont  stipulées  en  sa  faveur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fixer  jiar 
l'acte  même,  la  valeur  <lo  ces  charges. —  Semblable  donation  donne  la  même 
hypothèque  aux  tiers  en  faveur  desquels  ces  charges  ont  été  stipulée». — Dufresne 
&  DulK)rd,  IV  Q.  L.  R.,  r>9. 

d045.  L'hypothèque  créée  par  un  testament  sur  des  immeuble? 
grevés  par  le  testateur  de  quelques  charges,  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  rhypothè(iue  conventionnelle. 
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2S04tt.  L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  consentie  pour 
quelque  obligation  que  ce  soit. 

ff  L.  5,  L.  9,  \  1,  De  piguor.  art.—  Pothior,  IL/p.,  431-2  ;  Orl.,  Inir.  tit.  XX,  n" 
27. —  Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1,  n"  32. —  Nouv.  Den.,  v"  Htfp.y  747. 

SECTION   V. 

DU   RAMi    HVK   LKS    HYPOTHKQrEH   ONT   KNTKB   KLLK8. 

â04T«  [Entre  les  créanciers,  les  hypothèques  prennent  rang  pour 
le  passe  suivant  la  priorité  de  leur  date  respective,  lorsque  aucune 
d'elles  n'est  enregistrée  conforniément  aux  dispositions  contenues 
au  titre  De  V Enregiêtrement  des  Droits  Réels.  Pour  l'avenir  l'hypo- 
thèque n'a  d'effet  que  conformément  à  Tarticle  2130.] 

8.  K.  B.  C,  c.  37,  8.  1 J  2.—  Pont,  lYir.,  n"  72(i.— C.  N.,  2\U, 

Jnrlsp. —  Silice  the  comiug  into  force  of  tlie  Civil  Code  of  L.  C,  no  hypothec 
can  l)e  acqiiired  on  real  proj)erty  without  registration,  and  no  hypothecî  can  be 
acqnired  on  the  projjertv  of  a  person  notoriously  insolvent, —  La  Banque  J.  C.  & 
OjfHvie,  XIX  U  C.  J.,  lÔO. 

*^O^Hm  Le  créancier  i\\x\  consent  expressément  ou  tacitement  que 
l'immeuble  qui  lui  est  hypothécpié,  le  soit  en  faveur  d'un  autre,  est 
censé  lui  céder  la  préférence  ;  et  dans  le  cas  de  telle  cession  de  ranff) 
il  se  fait  une  interversion  entre  ces  créanciers  selon  la  mesure  de 
leurs  créances  respectives,  mais  de  manière  à  ne  pas  nuire  aux 
créanciers  intermédiaires,  s'il  s'en  trouve. 

Pothior,  Orl.,  Intr.  tit.  XX,  n"  64. —  1  I-Amoignon,  tit.  20,  art.  3  et  4  ;  2  iW</.,  p. 
114-Ô.—  Pont,  iV/r.,  n-  :m,  p.  324,  et  n"  1238.— 9  Décisions  judiciaires  B.  C,  182. 

Jurinp* —  1.  Une  personne  qui  consent  à  œ  qu'un  immeuble  qui  lui  est  déjà 
hypothéqué  soit  hypothéqué  en  faveur  d'un  autre,  sera  censée  avoir  consenti  à 
céder  son  ranj;  d'hvpothèque  on  faveur  du  créancier  hypothécaire  subséquent. — 
Symes  vs  McDonaM,  IX  L.  C.  K.,  182. 


(pie 
cotte 

d049.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  plus  d'un  immeu- 
ble appartenant  à  son  débiteur,  peut  l'exercer  par  action  ou  saisie 
sur  celui  ou  ceux  de  ces  immeubles  qu'il  juge  à  propos. 

Si  néanmoins  tous  ces  immeubles  ou  plus  d'un  des  immeubles 
hyi>othéqués  sont  vendus  et  que  le  prix  en  soit  à  distribuer,  son 
hypothèque  se  ré^)artit  au  pro  rata  de  ce  qui  reste  à  distribuer  sur 
leurs  prix  respectifs,  lorsqu'il  existe  d'autres  créanciers  postérieurs 
qui  n'ont  hypothèque  que  sur  quelqu'un  de  ces  immeubles. 

Merlin,  Rép.,  v  Tnin^Tiptiou^  p.  12î),  2'  col. 

!tî050«  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  d'un  vendeur 
prennent  rang  avant  lui,  en  observant  entre  eux  l'ordre  de  préférence 
ou  de  priorité. 

Pothier,  /////>.,  454. 

205I*  Le  créancier  dont  la    créance  est  suspendue  par  une 


59r»  niwjBïï^  £T  Hnvmmcis- 

cocdition  c^  lAL»«e  ^a«  d'cire  0:^00»  dans  rotdre.  sujet  néanmoins 
aux  o  EidîdvL^  pres-iri:*?-*  au  C>îe  ^e  prociédare  cÎTile- 

iKCàMZ.  'dr.  3.  îis.  1.  «*.  ir.—  Pr<L>r.  /V»:^.  o»~  3S3L— S-MT.  Deiu  ^jqdu  746. 


le«  artîcî**  lî«^.   lï«^7  *^î   l^S.  sonx  tg^enient  apfrficabh 

1  Trr^Jng.  /-nV..  f^  l'tv 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DE   l'effet   des   PRI\TrLÉGIS  ET   HYFnTHfeQrES  SELATIVl.il lUlT 
AU   DÉBITEl-R  «C  AU  TTEBS   DLTLMLLK. 


L'hypothk|ue  ne  dépouille  ni  le  débiteor.  ni  te  tiers 
détenteur,  qui  continuent  de  j«^uir  de  la  propriété  et  peuvent  l'aliéner, 
sujette  néanmoîn?  au  i»rivîlége  ou  à  l'hypothèque  dont  elle  est 
grevée. 

/  L.  ?*.  l  2.  /i  fÂçtor.  art.—  Pothier.  Hy^..  433-4.— N.  I>bil,  H^jfK^  788. 


I^  débiteur  ni  le  tiers  détenteur  ne  peuvent  cependant 
dans  la  vue  de  frauder  le  créancier,  détériorer  limmenble  grevé 
de  privilège  ou  d'hv{iOtb^<jue.  en  détruisant  on  endommageant 
enlevant  ou  vendant  la  totalité  ou  partie  des  bâtisses,  des  clôtures 
et  des  bois  qui  s'y  trouvent. 


S.  R.  B.  (\, . .  47.  -.  2. 


. igibk, 

recouvrer  de  lui  i^ersonnellement  les  dommages  résultant  de  ces 
détériorations,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  et  au  même  titre 
de  privilège  ou  d'hyiM:»th»-que  :  mais  le  montant  qu'il  en  p>erçoit  est 
imputé  sur  et  en  déduction  de  sa  créance. 

S.  R.  B.  C.  0.  47,  îs.  2.  e  2.—  Pont,  /V.V.,  n  •  :Vi2  Â  3d5.—  C.  N.,  217ô. 

Jnrlap.— Sur  une  action  en  vertu  de  lartirle  2ti>5  Ju  Code  civil,  accompA- 
gpée  du  nipin*  en  vertu  «le  l'article  n«"û  ilu  Oxle  île  procédure  civile,  pour  Ic^ 
dommagee  résultant  de  détérioration  »  bur  un  immeuble  hypothéqué,  cen  doîn- 
ma^  ne  consistent  pa^  tant  dans  la  valeur  du  bois  couné  et  enlevé  que  d^n>t 
l'estimation  qui  doit  être  faite  de.^  ilomma;.'es  à  raison  de  la  détérioration  en 
valeur  de  la  propriété  en  ronséouenr^  de  i^tte  ««oupe  de  boi». —  Désantels  vs 
Ethier,  XV  L.  C\  J.,  r>(il. 

2030*  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèoue  enregistrée 
sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'u  passe  et  ont 
droit  de  le  faire  vendre  en  justice  et  de  se  faire  payer,  suivant  le 
rang  de  leur  créance,  sur  les  deniers  provenant  de  cette  vente. 

Domat,  liv.  3,  tit  1,  sec.  3,  n'»  1.  2  et  3.—  Pothier,  Him,,  433-4.—  >î.  Denis.,  V 
Hup.,  741  et  788.—  C.  N.,  216»>. 
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2057*  Pour  assurer  ses  droits  le  créancier  a  deux  recours,  savoir  : 
Taction  hypothécaire  et  l'action  en  interruption  de  prescription. 
Il  est  traité  de  cette  dernière  au  titre  De  la  Prescri'ption. 


SECTION  I. 

I)K   I,' ACTION    IIYPOTHfe'AUŒ.  ^ 

!S05!>i*  L'action  hypothécaire  est  accordée  au  créancier  qui  a  une 
créance  liquide  et  exigible,  contre  tout  possesseur  à  titre  de  proprié- 
taire de  la  totalité  ou  de  partie  de  Timmeuble  hypothéqué  à  cette 
créance. 

Cod.,  L.  24,  De  pigtioribv.^. —  Loysean,  Dégxu^rp.,  liv.  2,  c.  2,  n"  3. —  Pothier,  Uyp,^ 
434-5.-6  N.  Dell.,  19.— Tropl.,  iV/r.,  n"  804. 

Jiirisp* — l.The  cliiklren  who  are  proprietors  of  an  estate,  on  which  the  dower 
of  their  niother  is  charged,  cannot  inaintain  an  action  to  recovor  the  possesHion 
of  that  estate  from  a  fur»  dét*:iiU^tr  who  holds by  titlo dorive<l from  their  motlier, 
so  long  a«  slie  lives. —  Lemieux  vs  Dionno,  II  R.  de  L.,  277. 

2.  L'on  ne  pré«unio  jamais  que  le  tiers  détenteur  s'oblige  personnellement- 
Banque  du  Peuple  vs  Gingras,  II  L.  C'.  R.,  243. 

3.  Pour  qu'une  action  hyi)othécairo  soit  maintenue,  la  dette  alléguée  par  le 
demandeur  doit  être  due  et  payable  (exigible].  I^-es  frais  d'une  action  en 
garantie  seront  adjugés  (îontre  un  demandeur  principal,  lequel  aura  intenté  son 
action  avant  l'expiration  du  délai,  quand  le  dt'^fondeur  fait  intervenir  son  garant 
formel.— Aylwin  vs  Judah,  VII  L.  C.  R.,  128. 

4.  Le  demandeur  occupait,  sans  titre,  partie  des  terres  non  concédées  de  la 
Couronne,  et  il  fit  sur  icelles  des  amoliorations  consid^'^rables.  Plus  tard,  il  les 
céda,  par  donation  dûment  enr^istrée,  à  un  nommé  yans-Souci,  sujettes  à  une 
rente  viagère,  ix)ur  sûreté  du  paiement  de  laquelle  Sans-Souci  hypothéqua 
l'immeuble  en  question.  Sans-Souci  obtint  du  gouvernement  un  billet  d'occu- 
]>ation,  et  subséquemment,  il  vendit  au  défendeur  qui  avait  connaissance  de  la 
donation.  Le  défendeur  obtint  ensuite,  en  son  pronre  nom,  des  lettres  patentes 
de  la  Couronne.  L'action  du  demandeur  est  en  déclaration  d'hypothèque  contre 
Blois.    Jugement  pour  le  demandeur. —  Bélanger  vs  Blois,  III  K.  L.,  -04. 

5.  The  plaintitf  m  an  hyj)othecary  action,  must  prove  that  the  cranter  of  the 
mortgage  was  proprietor  of  the  immoveable  hypothecated  at  the  time  when  the 
mortgage  was  granted. —  Renaud  &  Proulx,  II  L.  C.  L.  J.,  126. 

G.  A  hypothecary  créditer  bas  a  right  to  an  action  m  déclaration  d*hypothèque 
against  the  vendee  of  tlie  property  hyi)othecated,  even  though  such  venaee  may 
hâve  ro-sold  the  property,  if  such  re-sale  l>e  not  registered.  Where,  in  an  action 
en  déclaration  d^ln/jwthèquc  açainst  the  first  vendee,  he  pleads  and  proves  a  re-sale 
not  r^istered,  and  that  he  is  no  longer  déU'nleWy  he  will  be  condemned  to  pay 
the  costs  of  action  up  to  the  time  of  filing  bis  plea,  and  the  plaintiff  willbe 
condemned  to  pay  the  costs  of  contestation  to  défendant  afler  plea  filed.  It 
having  Ijeen  pleaded  to  an  action  ni  déclaration  d^hypothèque  that  the  défendant 
was  no  longer  détenUxir,  but  by  a  dee<l  not  registered  had  re-sold  to  another,  the 
plaintitT  bas  a  right  by  a  new  action  under  the  same  number  to  summon  such 
other  vendee  and  to  bave  him  condemned  according  to  law  as  détenteur. — 
Lalonde  &  Lynch,  XX  L.  C.  J.,  158. 

7.  Un  créancier  d'une  rente  enphytéotique  peut  poursuivre  en  déclaration 
d'hypothèque  le  représentant  de  l'aidjudicataire  de  l'immeuble  qui  est  hypothé- 
qué pour  la  sûreté  du  paiement  de  cette  rente,  si  la  vente  du  shérif  a  été  faite 
sujette  à  cette  rente,  quoique  le  contrat  de  vente  du  shérif  ne  fiasse  pas  mention 
de  la  rente,  et  en  ce  cas  le  contrat  de  vente  sera  déclaré  faux. — OarpenterA 
Déry,  VIII  R.  L.,  283. 

8.  The  ordinar^  hypothecary  action  cannot  be  exercised  against  an  assignée 
who  is  in  possession  of  immoveable  property  of  an  estate  in  his  qoality  as  such. 
—  Dawes  vs  Fulton,  I  L.  N.,  243. 

2099.  Lorsque  Pininieuble    est    possédé    par    un  usufruitier. 
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l'action  doit  Otre  portée  contre  le  propriétaire  du  fonds  et  ccmtTe 
l'usufruitier  simultanément,  ou  dénoncée  à  celui  des  deux  qui  n'a 
pas  été  assigné  en  premier  lieu. 

Pothier,  //«/?).,  435.— a  N.  I)en.,  2(). 

3060.  8i  le  possesseur  est  grevé  de  substitution,  jugement  peut 
être  rendu  contre  lui  sur  poursuite  hypothécaire  sans  que  l'appelé 
ait  été  mis  en  cause  ;  sans  préjudice  en  ce  cas  au  droit  de  ce  dernier 
tel  qu'énoncé  au  titre  relatif  aux  donations. 

Pothier,  Subit.,  541.—  Code  civil  B.  C,  art  959. 

2061«  L'objet  de  Taction  hypothécaire  est  de  faire  condamner 
le  détenteur  à  délaisser  l'immeuble  pour  qu'il  soit  vendu  en  justice, 
si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance  en  principal,  les  intérêts  conser- 
vés par  l'enregistrement,  et  les  dépens. 

S'il  s'açit  d'une  rente,  le  détenteur  pour  se  soustraire  au  délaisse- 
ment, doit  payer  les  arrérages  et  frais  et  consentir  à  continuer  les 
prestations,  soit  par  un  titre  nouvel  ou  par  une  déclaration  à  cette 
fin  à  laquelle  le  jugement  à  inter\'enir  donne  eCTet. 

Pothier,  Ift/p,,  444.—  Pont,  /V»r..  1132. 

Jnrtop* —  I^  deinaiule  ix)nr  une  Honiiiie  au-dessous  de  $100,  accompagnée 
de  concluBioDH  demandant  que  le  défendeur  (qui  n'est  tenu  au  paiement  de  la 
créance  Qu'hypothécairement)  Hoit  condamné  à  payer  la  dette,  si  mieux  il 
n'aime  délaisHer,  etc.,  est  une  demande  de  la  compétence  de  la  Cour  de  Ôrcuit 
et  non  pas  de  la  Cour  Supérieure.  Ce  n'esi;  pas  une  action  hvpothécaire 
réglée  par  l'article  2061  du  Code  civil,  et  par  conséquent  appelable. —  Rodier 
VBHébert,  XVL.(\J.,  269. 

3063*  Le  tiers  détenteur  assigné  hypothécairement  ou  en 
déclaration  d'hypothtVjue  a  droit  d'a})i)eler  en  cause  son  vendeur  ou 
tout  autre  auteur  tenu  à  la  garantie  contre  la  dette  hypothécaire,  à 
Teffet  de  le  faire  condamner  à  intervenir  pour  faire  cesser  la  demande, 
ou  à  l'indemniser  de  toute  condamnation  et  des  dommages  qui 
peuvent  en  résulter. 

Paris,  102.—  1  Pi^reau,  573.—  S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  32. 

JlirlHp* —  1.  L'iinp(''trant  qui  est  troublt'»  par  une  opposition  à  sa  demande  en 
ratification  de  titre  est  bien  fondt'»  à  diri^(^r  une  action  en  garantie  contre  son 
vendeur,  et  cette  action  on  jrarantio  a  toujours  ét^  accueilbe  et  maintenua— 
Douglas  &  Dinning,  III  L.  C.  J.,  .13. 

2.  L'acquéreur  condamne  à  dclaissc^r  un  héritage  sur  action  en  déi^laration 
d'hypothèque,  a  son  action  on  iiidemnitc,  du  moment  qu'il  a  délaissé,  contre 
ceux  qui  sont  tenus  de  le  garantir  du  trouble,  lors  même  que  l'héritage  ne  serait 
pas  encore  saisi,  et  (ju'il  n'aurait  i)as  mis  ses  garants  (m  cause  sur  la  demande 
principale. — Dorwin  vs  Hutchins,  XII  L.  (\  K.,  (iS. 

3.  Une  exception  péremptoire  on  droit  temporaire,  alléguant  l'existence 
d'hypothèques  sur  un  immeuble  vontlu,  et  qu'une  opposition  a  et/»  faite  dans 
une  procédure  pour  lettres  do  ratification,  i)eut  être  nlaidée  à  une  action  pour 
recouvrement  au  prix  de  vente. —  O'Sullivan  vs  ^lurphy,  VII  L.  C.  R.,  424. 

4.  Un  acouéreur,  en  ix>8seKsion  de  la  proprictc  ac(|uise  et  jouissant  de»  fruit» 
et  revenus  a'icelle,  et  retenant  le  prix  d'acciuisition  jus<iu'à  ce  que  son  vendeur 
se  soit  conformé  à  un  jugement  ordonnant  de  faire  disj)arattre  certaines  opposi- 
tions filées  à  une  demande  jK»ur  lettres  de  ratification,  est  tenu  de  payer  à  son 
vendeur  l'intérêt  sur  le  prix  d'ac(iuisition,  à  son  échéance,  nonobstant  ipie  ce 
dernier  ait  fait  défaut  de  faire  disparaître  les  opjx^sitions  ainsi  qu'il  le  lui  était 
enjoint  par  le  jugement. —  Dinning  vs  Douglas,  IX  L.  C.  R.,  310. 
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2063«  A  cet  effet  le  tiers  détenteur  poursuivi  a  une  exception 
dilatoire  contre  la  demande,  tel  qu'expliqué  au  Code  de  procédure 
civile. 

â064*  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  la  demande  tous  les 
moyens  qui  peuvent  la  faire  renvoyer,  soit  que  le  garant  ait  été  ou 
non  mis  en  cause. 

Jiirlsp* —  Dans  le  cas  d'une  dette  aswiirée  par  liyïX)thôque,  dûment  enregin- 
tr^K),  pour  une  somme  payable  en  dix  ans,  le  débiteur  s'étant  depuis  obligé  à 
effectuer  le  paiement  plus  tôt,  le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement  en 
recouvrement  de  cette  dette,  ne  i^eut  invoquer  le  défaut  d'enregistrement  du 
dernier  acte,  s'il  ne  fait  pas  voir  (jue  son  propre  titre  a  été  enregistré  antérieure- 
ment au  second  acte  ci-dessus  mentionné. —  Sicotte  &  Bourdon,  XV  L.  C.  R.,  40. 

2065*  Le  tiers  détenteur  assigné  sur  action  hypothécaire  et  qui 
n'est  ni  chargé  de  rhyj)othèque,  m  tenu  personnellement  au  paiement 
de  la  dette,  peut  opposer,  s'il  y  a  lieu,  outre  les  moyens  qui  peuvent 
éteindre  l'hypothèque,  les  exceptions  énoncées  dans  les  cinq 
paragraphes  qui  suivent. 

Pothier,  Hyp.,  436  à  443. 

Jniisp. —  1.  L'on  ne  présume  jamais  que  le  tiers  détenteur  s'oblige  person- 
nellement.—  Banque  du  Peuple  vs  Gingras,  II  L.  C.  R.,  243. 

2.  Un  créancier  hypothécaire  ayant  pris  l'action  hypothécaire  ou  en  délaisse- 
ment contre  le  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  ce  dernier  ayant  délaissé, 
ne  peut  pas  ensuite  le  poursuivre  comme  débiteur  personnel. — Reeve»  &  Geriken, 
M.,  4  février  187Î). 

3.  I^  créanciers  hypothécaires  ne  sont  plus  ret^evables  à  exercer  l'action  per- 
sonnelle qu'ils  avaient  contre  l'acquéreur,  qui  par  son  titre  d'acquisition,  s'était 
obligé  à  payer  son  prix  aux  mains  des  créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur, 
s'ils  ont  d'abord  porté  contre  lui  l'action  hypothécaire  pure  et  simple. —  La 
Société  de  Construction  Canadienne  de  Montréal  vs  Désautels.  (C.  de  Révision, 
30  avril  1879,  M.,  n°  181.) 


§  1. —  De  V exception  de  discussion, 

2066.  Si  celui  qui  a  créé  l'hypothèque,  ou  ceux  qui  sont  tenus 
personnellement  au  paiement  de  la  dette  possèdent  des  biens,  le 
tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut  exiger  que  le 
créancier,  avant  d'obtenir  le  délaissement,  fasse  vendre  les  biens 
appartenant  au  débiteur  personnel,  en  par  le  tiers  détenteur  indiquant 
ces  biens  et  fournissant  les  deniers  nécessaires  pour  cett€  discussion. 

Pothier,  Hi/p.,  430-8.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  3,  n'  6.— Tropl.,  /Vtr.,  n**»  796 
et  suiv.— 2  Décisions  des  Tribunaux  du  B.  C,  455.— C.  N.,  2170. 

Jiirisp.—  1.  Jugé  que  l'hypothèque  n'est  pas  une  tin  de  non-recevoir  contre 
rexception  de  discussion,  et  que  le  tiers  détenteur  poursuivi  par  le  vendeur 
originaire,  peut  lui  opposer  cette  exception  de  discussion.  Jj&  tiers  détenteur 
ne  peut  réclamer  le  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement  de  ses  impenses  et 
améliorations. —  Price  vs  Nelson,  II  L.  C.  R.,  455. 

2.  An  exception  of  discussion  which  fails  to  indicate  the  property  to  lie  dis- 
cussed  or  to  alledge  even  the  existence  of  property  liable  to  discussion,  and 
which  also  fails  to  contain  an  oflTer  to  defray  the  expense  of  discussion,  and  to 
be  accompanied  by  the  actual  deposit  of  the  necessary  funds  to  that  end,  is  bad 
in  law  and  will  l>e  dismissed  on  aemurrer. —  Panton  vs  Woods,  XI  L.  C.  J.,  168. 
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3067«  C-ettc  exception  ne  peut  cependant  être  opposée  à  regard 
des  immeubles  hy]K)théqué8  au  paiement  des  rentes  créées  pour  le 
j)rix  du  fonds. 

Paris,  101. 

§  2. —  De  V exception  de  garantie, 

30IIM.  Le  tiers  détenteur  peut  rei>ou86er  Faction  hypothécaire 
ou  en  déclaration  d'liy|)othèque  portée  contre  lui,  lorsque  le  créan- 
cier poursuivant  se  trouve  en  cjuelcjue  manière  que  ce  ôoit  person- 
nellement obligé  de  garantir  Timmeuble  contre  cette  hypothèque. 

Pothier,//vy>.,44()-l. 

2009.  Cette  exception  de  garantie  a  également  lieu  si  le  pour- 
suivant se  trouve  lui-même  détenteur  d'un  autre  immeuble  affecté, 
envers  le  tiers  détenteur  iK)ur8uivi,  à  la  garantie  de  l'hypothèque 
réclamée  ;  le  poursuivant  ne  )>eut  en  ce  cas  être  maintenu  dans  son 
acti(m  qu'en  délaissant  lui-même  préalablement  l'héritage  qu'il 
détient  ainsi. 

Pothier, /////>.,  441-2. 

§  3. —  De  rexception  de  suhrogathn  (cedendarum  actionum). 

3070«  I^  tiers  détenteur  poursuivi  a  droit  de  demander  d*être 
subrogé  aux  droits  et  acticms  du  créancier  poursuivant  contre  tous 
autres  qui  pouvaient  être  tenus  au  paiement,  soit  personnellement 
ou  hypothécairement. 

Pothier,  Z///?).,  442  —  Code  civil  B.  C.,  art.  1156. 


d' 

pai  .  . 

(saiiH  lo  consontoinont  ilo  l'autre  débiteur)  jx^ur  un  montant  moindre  que  celui 
de  la  comiKwition,  ot  renonce  A  la  jjarantie,  l'autre  membre  de  la  société, 
dans  une  action  contre  lui  par  tel  créancier,  jxmr  recouvrer  la  balance  de  sa 
réclamation,  n'uHsira  à  oi>i)OKer  l'action  par  une  exopiio  adt^uhirum  actionum.— 
Banque  Molson  v»  Connoliy »  1 V  K.  L.,  083. 

20T1*  Si  le  poursuivant  ou  ses  auteurs  ont  éteint  quelque  droit 
ou  recours  que  le  tiers  détenteur  aurait  autrement  pu  exercer  ])our 
s'indemniser  de  la  condamnation  demandée  contre  lui,  ou  se  sont, 
par  leur  fait,  mis  hors  d'état  de  le  céder  au  tiers  détenteur,  l'action 
ne  peut  être  maintenue  pour  ce  regard. 

Pothier,  //«//>.,  442-3. —  Pont,  IYn\,  n"  11G8  et  note  2  citant  Dumoulin,  Loyscau 
et  Pothier. 


§  4. —  De  V exception  résultant  des  impenses. 

2072.  Le  tiers  détenteur,  sur  action  hypothécaire,  \yeui  encore 
demander  que  le  délaissement  ne  soit  ordonné  qu'à  la  charge  de  son 
pr  vilége  d'être  payé  des  impenses  faites  sur  l'immeuble  tant  par 
lui-même  que  par  ses  auteurs  non  tenus  personnellement  au  paiement 
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de  la  dette  hypothécaire,  et  ce  suivant  les  règles  contenues  au  titre 
De  la  Propriété,  avec  intérêt  du  jour  de  leur  liquidation. 

Potliier,  Hirp,,  439  et  440.— C.  N.,  2175. 

Jnrlsp* — 1.  Un  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement,  ne  peut 
demander  d'être  payé  ^mr  le  demandeur  des  améliorations  qu'il  a  faites  de  lx>nne 
foi,  avant  d'être  contramt  de  délaisser  l'immeublo  ;  et  tout  ce  qu'il  peut  deman- 
der c'est  un  cautionnement  que  l'immeuble  rapportera  assez  \yo\xT  qu'il  soit  payé. 
—  Withall  vs  Ellis,  IV  L.  C.  R.,  a58. 

2.  Ju^é  que  le  (Iroit  de  rétention  pour  impensas  de  la  part  d'un  légataire 
particulier  poursuivi  on  réduction  et  remise  de  le«s  par  un  créancier  de  la 
succession,  n'existe  pas  en  vertu  de  l'article  419 -du  Code  civil,  mais  qu'il  n'y  a 
lieu  qu'à  un  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  suivant  l'article  2072*du 
Code  civil. —  Alatte  «&  Laroche,  JX  Q.  li.  R.,  65. 

3.  Quand  les  créanciers  hypothécaires  ont  porté  l'action  hypothécaire  pure  et 
simple  contre  un  acquéreur  qui,  par  son  titre  d'acquisition,  s'était  obligé  de 
ÏMiyer  son  prix  d'acciuisition  entre  leurs  mains,  celui-ci  a  ce})endant  le  droit, 
avant  de  (félaisser,  d'enlever  ses  impenses  utiles,  si  elles  sont  de  nature  à 
pouvoir  être  enlevées. —  La  Société  de  Construction  Canadienne  de  Montréal 
vs  Dêsautels.    ((\  do  Révision,  'M)  avril  1879,  M.,  n- 181.) 


§  5. —  De  Vexreption  résultant   (Vune  créance  privilégiée 

nti  hypothèque  antérieure, 

â073«  Le  détenteur  qui  a  reçu  l'immeuble  en  paiement  d'une 
detto  privilégiée  ou  hypothécaire  antérieure  à  celle  pour  laquelle  il 
est  poursuivi,  ou  qui  a  acquitté  des  créances  hypothécaires  anté- 
rieures, peut,  avant  d'être  forcé  à  délaisser,  exiger  que  le  créancier 
l)oursuivant  lui  donne  caution  de  faire  porter  l'immeuble  à  si  haut 
prix  que  le  détenteur  sera  payé  intégralement  de  ses  créances 
privilégiées  ou  antérieures. 

Troplong,  ïhir,,  n"  804-5. 

Jurisp.—  L'acuuéreur  d'une  propriété  qui  s'est  obligé  au  i)aiement  de  cer- 
taines dettes  hypothécaires,  égales  à  la  valeur  de  telle  propriété,  poursuivi  en 
déclaration  d'hyix>thô(iue  par  un  créancier  autre  que  ceux  qu'il  s'est  obligé  de 
payer,  mais  la  créance  duquel  est  postérieure  à  celle  de  ces  derniers,  ne  peut 
demander  que  tel  créancier  lui  donne  caution  que  la  propriété,  lors  de  la  vente 
d'icelle,  rapportera  une  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  («réances  qo*il 
s'e.st  obligé  de  satisfaire,  ainsi  qu'il  en  aurait  le  droit  s'il  était  lui-même  créancier 
hypothécaire  {)our  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  propriété,  et  qu'il  l'eût 
acquise,  ou  qu'il  eût  réellement  pavé  des  dettes  juscju'à  ce  montant.— ïessier  vs 
Falardeau,  M  L.  C.  R.,  103. 


SFXTION  IL 

DE   L'hn^FCT   DK  l' ACTION   HYPOTHÉCAIRE. 

2074.  li'aliénation  par  un  détenteur  poursuivi  hypothécairement 
est  sans  effet  â  l'égard  du  poursuivant,  à  moins  que  le  nouvel 
acquéreur  ne  consigne  le  montant  de  la  dette,  intérêt  et  dépens  dus 
au  créancier  poursuivant. 

S.  R.  B.  C,  c.  47,  s.  1. 

2075.  Le  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut  délaisser 
rimmeuble  avant  jugement.    S'il  ne  l'a  fait  auparavant  il  peut  être 
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condamné  à  le  délaisser  dans  le  délai  ordinaire  ou  fixé  par  le  tribu- 
nal, ot  à  défaut  de  le  faire,  à  payer  au  demandeur  le  montant  entier 
de  sa  créance. 

I/imineuhle  doit  ôtrc  délaissé  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans 
préjudice  aux  dispositions  contenues  aux  articles  2054  et  2055. 

<>nL  1W57,  tit.  25,  art.  3.— Pothier,  //«/p.,  445.— 1  Pigoau.  597. 

Jurlfip* —  A  tutor  iii  an  ai^tion  hypothécitirt  may  file  a  plea  of  déguerpi^semmt 
for  his  iHipil,  but  it  iiiUHt  be  foundeil  on  an  ariê  deparetitê, — ^Taché  vs  Leva£(Heur, 
III  R.  de  K,  3«. 

fiW7S»  Le  tiers  détenteur  }>eut  être  condamné  personnellement 
à  payer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  l'assignation,  et  les  dommages 
qu'il  a  pu  causer  à  rininieu])le  depuis  la  même  époque. 

Potliier,  JIijjKy  445.—  C.  N.,  2175  et  217(i. 

30T7*  Le  délaissement  et  la  vente  se  font  en  la  manière  prescrite 
au  Code  de  procédure  civile. 

i\  N.,  2174. 

fà07Hm  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait 
sur  rim meuble  au  temps  de  Tacquisition  qu'il  en  a  faite,  ou  qu'il  a 
éteints  durant  sa  possession  renaissent  après  le  délaissement. 

Il  en  est  de  même  sur  une  demande  en  confirmation  de  titre, 
lorsq^ue  l'acquéreur  se  trouve  obligé  de  consigner  le  prix  de  son 
acquisition  pour  purger  les  hypothèques,  ou  se  trouve  évincé  par  un 
surenchérisseur. 

C.  N.,2177. 

3079*  Le  détenteur  ne  délaisse  que  l'occupation  et  la  détention 
de  l'immeuble,  il  en  conserve  la  propriété  jusqu'à  l'adjudication,  et 
il  peut  en  tout  temps  juscju'îl  cette  adjudication,  faire  cesser  l'effet 
du  jugement  hyi)othécairo  et  du  délaissement,  en  payant  ou  consi- 

§nant  le  montant  entier  de  la  créance  du  poursuivant  et  tous  les 
épens. 

Pothier,  Jfifp,,  444  à  447.—  Pont,  /V/r.,  n"  li:î().— C.  N.,  2178. 

JurlHp. —  L'acheteur  d'un  héritajre  (]ui  a  accepté  le  transport  de  son  prix 
d'achat  no  peut  opix)sor,à  l'encontrodo  la  n'claniation  de  ces8ionnaire,la  demande 
en  dclaisst^ment  îH^rtée  contre  lui,  tant  iju'il  n'v  a  pas  dépouillement  judiciaire 
et  ^*viction  conii)lète. —  Lacond)©  l't  Flotcher,  XÎ  L.  C.  R.,  '^S. 

âOMO*  Le  garant  peut  aussi,  en  i)ayant  la  dette  hypothécaire, 
ou  en  procurant  rcxtinction  de  l'hypothèque,  faire  cesser  l'effet  du 
délaissement,  et  le  faire  déchirer,  par  requête  ou  demande  au  tribunal 
où  il  a  été  fait. 

Troplon^,  /V/r.,  S2(i. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE   l'extinction    DES    PRIVILEGES   ET    HYPOTHÈQUES. 

!lSOHl«  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  : 
1.  Par  l'extinction  totale  de  la  chose  affectée  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque,  son  changement  de  nature,  ou  sa  mise  hors  du  com- 
merce, sauf  certains  cas  exceptionnels  ; 
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ff  L.  8,  Quitms  modis  pigmts. —  Domat,  liv.  8,  tit  1,  sec.  7,  n"  8. —  Pothier,  Hyp.y 
n"*  4(il-2-3.—  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  26,  art.  2.— Troplong,  iVi>.,  n"  889. — Pont, 
Frir,,  n»  1224. 

2.  Par  la  résolution  ou  par  Pextinction  légale  du  droit  condition- 
nel ou  précaire  dans  la  personne  qui  a  donné  lieu  au  privilège  ou  à 
rhypotnèque  ; 

ff  loc.  cit. —  Domat,  loc.  cit.,  n"*  8  et  10. —  Pothier,  Ifi/?).,  464-5. —  Lamoignon, 
l(x\  cit.,  n»  1.— Troplong,  iVir.,  n"  888.— Pont,  n"  1225. 

3.  Par  la  confusion  des  qualités  de  créancier  hypothécaire  ou  pri- 
vilégié et  d'acquéreur  de  la  chose  affectée.  Néanmoins  si  le  crftin- 
cier  acQuéreur  est  évincé  pour  quelque  cause  indépendante  de  lui, 
l'hypothèque  ou  le  privilège  reprend  sa  force  ; 

ff  L.  9,  QuitniA  modis  pigritw. —  Pothier,  463-4. —  Lamoignon,  loc.  cit.,  art  5. — 
Pont,  n"  1223. 

4.  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  du  privilège  ou  de  l'hypothè- 
que ; 

ff  L.  8,  ?  1,  W^fUA  viodis  pignus. —  Domat,  n"  15. —  Pothier,  467-8. —  Tropl.,  n" 
868.—  Pont,  n"  123L—  C.  N.,  2180. 

5.  Par  l'extinction  absolue  de  la  dette  à  laquelle  était  attaché  le 
privilège  ou  l'hypothèque,  et  aussi  dans  le  cas  de  l'article  1197  ; 

ff  L.  6,  loc.  n7.—  Domat,  n"  1.—  Pothier,  466.— Tropl.,  n»'  846  et  suiv.-  Pont, 
Prir.,  n"  1226.—  C.  N.,  2180. 

6.  Par  le  décret  forcé,  et  autres  ventes  qui  en  ont  Peffet,  et  par  la 
licitation  forcée  ;  sauf  les  droits  seigneuriaux  et  les  rentes  qui  y  ont 
été  substituées  ;  et  aussi  par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  créanciers  conservant  en  ce  cas  leur  recours  sur  le  prix 
de  l'héritage  ; 

Cod.,  L.  l,»S't  mitnjuior  reditor. —  lléricouft.  Vente  des  immiufdeftfl4H  et  265.— 
Pothier,  VenU',  513  ;  /Vo.  cit.,  233  et  255.—  1  Pigeau,  779.—  S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  4, 
'i  3  ;  c.  41,  ».  54.—  CVxle  civil  B.  C,  art.  1590. 

7.  Par  jugement  en  ratification  de  titre  tel  que  pourvu  au  Code 
de  procèiiure  civile  ; 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  set-.  12  et  14.— C.  N.,  2180. 

8.  Par  la  prescription. 

Jiirlsp.—  1.  Un  bailleur  de  fonds  qui  aurait  préalablement  poursuivi  son 
débiteur  principal,  et  fait  vendre  sur  lui  un  immeuble  qu'il  aurait  échangé  pour 
celui  grevé  du  privilège  du  bailleur  de  fonds,  ne  doit  pas  être  présumé  en  loi 
avoir  ratifié  l'échange,  et  avoir  consenti  à  la  substitution  d'un  immeuble  A 
l'autre,  ni  avoir  renoncé  à  son  privilège  sur  l'immeuble  par  lui  vendu. — Bouchard 
<fe  Biais,  IV  L.  C.  R.,  371. 

2.  Un  failli,  acc^uérant  un  immeuble  des  syndics  de  sa  faillite,  après  l'obser- 
vation des  formalités  proscrites,  ne  peut  faire  revivre  une  hypothôcjue  dont  avait 
été  grevé  l'immeuble,  et  i\\\\  avait  été  purgée  par  la  vente  judiciaire  ainsi  faite. 
Un  subséquent  acquéreur,  troublé  hypothécairement  à  raison  de  semblable 
hypothèque,  peut  opp<^ser,  par  exception,  tout  dol  ou  fraude  (lui  peut  se  rencon- 
trer dans  cette  créance  ainsi  ravivée.  Dans  l'espèce,  une  donation  de  pré- 
tendus arrérages  de  rente  aux  enfants  mineurs  du  failli,  débiteur  de  ven  arré- 
rages, ce  dernier  acceptant  pour  ses  enfants,  après  obtention  de  son  certificat  de 
décharge  et  la  vente  judiciaire  de  ses  immeubles,  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard 
d'un  tiers  acquéreur,  et  la  dite  donation  est  déclarée  frauduleuse  quoi(jue  les 
mineurs  ne  fussent  pas  i^ersonnollement  participants  à  cette  fraude.— Cadieux  et 
Pinet,  VI  L.  C.  R.,  44(>. 
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X  Tiie  personne  uni  ci>iii»ent  à  ce  qa'nn  immeable  qui  loi  est  déjà  hypothéqué 
le  M>it  en  faveur  iViin  autre,  sera  ceuH^  avoir  conaenti  à  céder  son  rang 
<rhvpotht*<|ue  en  faveur  du  créam*ier  hypothécaire  aubeéquent. —  SyiDos  va 
McIX^naUl  i>c  RolïcrtMm.  XI  L.  C.  R.,  182. 

4.  Hie  hypothei*  u|M.>n  a  thing  doe»  net  pat$H  to  the  indemnity  in  the  hand« 
of  an  insurêr  airain?»!  tire. —  B<%n)eer  Vh  McCarthy,  XVIII  L.  C  J.,  138. 

r>.  l^*hy|^>thL'(im«  nVtant  «luo  raAn'ei«c»ire  d'une  dette,  n'a  pas  d'existence  ame 
elle,  et  ]iartant  lextiurtion  jiar  la  prei«c'ription  de  Taction  personnelle  éteint  par 
(x>ntreH*oup lartion  hy|ioth«M*aire,  même  dans  le  cas  où  cette  dernière  a  été 
t'onsorvée  )»ar  «les  artiv»  interniptifH. —  Hamel  vs  Boui^get,  IV  Q.  L.  R.,  148. 


TITRK    DIX-HUITIEME. 


r 


DE    L  ENREGISTREMENT    DES   DROITS   REEI^. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DISPi>SITIONS  GÉNÉRALES. 

!20Md«  L  enregistrement  des  droits  réels  leur  donne  effet  et 
éta]>lit  leur  rang  suivant  les  dispositions  contenues  dans  ce  titre. 

S.  H.  H.  C,  c.  :M,  «.  1.  è  2.— C.  X.,  21(Ki,  2134. 

JuriMO* — 1.  [I*(ir  la  (hur  Siiftérh  iin  ).  Le  vendeur  d'un  immeuble,  ou  bailleur 
<lo  fon<l^<,  août  le  titro  est  Kul>8é<]uent  à  rorclonnance  des  bureaux  d'enregistre- 
ment, 4  Vict.,  l'ii.  r»(»,  jHMit  n''clanier  au  préjudice  d*un  acquéreur  subséquent  qui 
aurait  onre^ristn»  avant  lui. —  [l*<ir  la  Omr  â\Ap}nl),  Il  n\v  a  plus  lieu  d'entrer 
(le  nonvoau  dans  IVxanion  <1(^  la  «luestion  de  savoir  si  le  bailleur  de  fon<is 
suhst'(|muît  i\  la  mise  on  oi>i''rati(»n  do  l'onlonnanoe  d'enregistrement,  était  tenu, 
avant  le  statut  1(>  Vict.,  c.  2tNi,  rolatif  â  œt  objet,  d'enregistrer  son  titre  ix>ur 
conservor  .son  privihVo,  ct^tto  question  ayant  cté  à  diverses  reprises  décidée 
dans  la  m^ativo  ol  devant  être  regardée  comme  chose  jugée. — Bouchanl  &  Bl&ih, 
IV  UC.  R.,:î71. 

2.  liO  défaut  dVnn»|iistnMnont  do  l'acte  do  vente  i>ar  Robertson  en  1804,  et 
renrojristnnnent  de  l'acte  do  vente  i)ar  .sa  veuve  et  ses  enfants,  en  ISSIî  (acte 
réputé  nul),  suivant  U^  disjH>sitions  de  la  10'  et  11'  Geo.  IV,  c.  8,  n'ont  pu  préju- 
dicior  aux  <lroits  do  i»roi)rictc  dos  Irgitinios  propriétaires  (les  appelante)  en  feveur 
d'un  acquéreur  do  mauvaise  foi,  l'intimé;  en  d'autres  termes,  l'enregistrement 
ne  valide  pas  un  titre  nul,  à  l'cncontre  d€«  droits  du  légitime  propriétaire,  lors 
même  que  celui-<*i  n'a  pas  enrejristré  son  titre. —  Stuart  «fe  Bowman,  III  L.  C.  R., 

v5.  Une  hyi)otliè(iuo  cnV'o  léiralomont  i)endant  la  vie  du  débiteur  peut  être 
conservce  par  enrojristromont  après  .son  décès. —  Regina  vs  Comte,  II  I>.  C.  J.,  S«i. 

4.  Un  enregistrement  par  sommaire  d'une  réclamation  hypothécaire  fondée 
sur  un  acte  de  donation,  (jui  n'énonce  pas  lo  montant  réclamé,  est  nul  par  rai>- 
port  à  un  acquéreur  subséquent  de  lx)nno  foi  qui  a  dûment  enregistré  son  titre 
d'ac(iuisition.  Tel  sommaire  doit  contenir  les  matières  nécessaires  pour  fidre 
apparaître  tous  les  droits  (juo  l'on  vont  conserver  au  moyen  d'icolui. —  Fra^ier 
VH  Poulin,  VIII  U  V.  R.,  ?A\K 

5.  D'apK's  las  disj)ositions  de  la  2'"  Vict.,  chap.  ÎIO,  sec.  4,  celui  de  deux  créan- 
ciers, antérieurs  A  cette  ordonnance,  qui  aura  enregistré  le  premier,  primera 
l'autre,  sans  égard  à  la  date  do  leur  créance,  et  quoique  l'un  et  l'autre  aient 
enregistre  après  le  1''  novembre  1844,  jV^riodo  fixée  )X)ur  l'enregistrement  des 
anciens  a<'tos. —  Normand  iV  Cn^vior,  X  L.  C.  R.,  42. 

0.  Since  the  coming  into  force  of  the  Civil  Code  of  I^  C,  no  hypothec  can  l>e 
acquirefl  on  real  proi)erty  without  registration,  and  no  hypothec  can  be  acquired 
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on  tho  property  of  a  i)erson  notoriously  insolvont. —  La  Banque  Jacques-Cartier 
&  Ogilvie,  XIX  L.  C.  J.,  100. 

7-  Le  créancier  inscrit  postérieurement  à  une  donation  non  enregistrée  doit 
être  payé  au  préjudice  du  donataire. — Roy  vs  Vacher,  IV  R.  L.,  04. 

30H3*  Tout  droit  réel  soumis  à  la  formalité  de  renregistrement 
a  effet  du  moment  de  son  enregistrement  à  l'encontre  des  autres 
créanciers  dont  les  droits  n'ont  été  enregistrés  que  subséquemment 
ou  ne  Pont  pas  été.  8i  néanmoins  un  délai  est  accordé  pour  enre- 
gistrer un  titre  et  que  l'enregistrement  soit  effectué  dans  ce  délai,  ce 
titre  a  son  effet  à  l'encontre  même  des  créanciers  subséquents  qui 
ont  priorité  d'enregistrement. 

S.  R.  B.  C,  s.  1,  i  2.— C.  X.,  2100,  2134. 

I30H4*  Sont  exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 

1.  Les  privilèges  mentionnés  en  premier,  quatrième,  cinquième, 
sixième  et  neuvième  lieu,  dans  l'article  2009  ; 

2.  Les  titres  originaires  de  concession  soit  en  fief,  en  censive,  on 
franc-alleu  ou  en  franc  et  commun  soccage  ; 

3.  Les  hypothèques  de  la  Couronne  créées  en  vertu  de  l'Acte  de 
la  9e  Vict.,  chap.  62  ; 

4.  Les  droits  seigneuriaux  et  les  rentes  constituées  pour  leur 
rachat  ; 

5.  Les  créances  des  compagnies  d'assurance  mutuelle  pour  con- 
tribution payable  par  les  assurés. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  3,  'i  3,  sec.  S,  46,  54  ;  c.  24,  s.  61,  i  10  ;  c.  18,  m.  32  ;  c.  ir>, 
R.  76  ;  c.  41,  H.  50  ;  c.  ()8,  s.  12.— C.  N.,  2107. 

JTnrlsp* —  1.  La  O**  Vict.,  c.  15,  s.  2,  qui  exempte  les  droite  seijrneuriaux  de 
la  formalité  de  Tenregistrement,  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  du8  sur  iœux, 
en  vertu  d'une  convention  spéciale  subséquente. —  Ki:  }Hirte  Mailloux  et  divers 
opposants,  III  L.  C.  R.,  192. 

2.  Original  grants  and  letters  patent  made  and  issued,  creating  a  gênerai 
lujpothhfiw,  as  well  as  a  spécial  hypothhfue^  before  4  Vict.,  cap.  30,  are  subject 
to  registration,  in  order  to  préserve  the  gênerai  hypothh[iu\ — The  Solliciter 
General  vs  The  Peojile's  Building  Society,  I  L.  C.  J.,  55. 

3.  Les  hypothèques  légales  ne  sont  pas  exemptes  de  Tenr^istrement  en  vertu 
de  l'ordonn.  4  Vict.,  ch.  30,  s.  4. —  Rc^ma  vs  Comte,  II  L.  C.  J.,  86. 

!S0^5«  L'avis  donné  ou  la  connaissance  acquise  d'un  droit  non 
enregistré  appartenant  à  un  tiers  et  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, ne  peut  préjudicier  aux  droits  de  celui  qui  a  acquis 
depuis  pour  valeur,  en  vertu  d'un  titre  dûment  enregistré,  sauf  les 
cas  où  l'acte  procède  d'un  failli. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  5.—  Pont,  Prh\,  n"  728.— C.  >'.,  1071. 

Jnrisp. —  1.  Dans  un  acte  enregistré,  la  mention  d'un  acte  antérieur  non 
onr^istre  n'est  pas  équipollonte  à  un  enregistrement  du  titre  primitif,  ni  suffi- 
sante pour  lui  donner  rang  sur  un  créancier  liypothécaire  subséquent  dont  la 
créanœ  est  enregistrée. —  Delesderniers  vs  Kingsley,  III  I^.  ('.  R.,  M, 

2.  La  connaissance  qu'a  eue  un  créancier  subséquent  de  Texistenre  d'une 
cn'aui'e  antérieure,  non  enregistrée,  due  i)ar  son  débiteur,  ne  suffit  pas  pour  le 
constituer  en  mauvaise  foi  et  le  priver  de  son  rang  d'hypothèque  résultant  de 
l'enregistrement  de  sa  propre  créance,  s'il  n'y  a  de  sa  part  fraude  ni  collusion. — 
Ross  vs  Daly,  III  L.  C.  R.,  136. 


5(î<)  KNKKGISTKKMKNT   D£8  DKOIT8   RÉEIi>. 

:>.  Vu  ar(]iu'rtmr  i]ui  a  enrofdstr^  Hon  titro  ne  peat  être  aMniûo^i  ^  ^d^  senri- 
tude  clo  coiiix^  (1(5  lM)iM  iiii|M)Hée  Hiir  Tii^^rita^rB,  et  dont  le  titre  n'a  poë  été  enr&- 
gir^tn's  nononstant  la  rt^nnaii^taïu'e  niril  pouvait  avoir  de  rexistence  de  cette 
senitiKle.— Tliil)eault  v»*  Dupn',  V  L.  C.  R.,  ;W3. 

4.  Le  2:(  iiiar»  IM2,  <  olville  et  aiitreH  vendirent  un  imuieuble,  par  acte  qui  ne 
fut  iMUt  enregi^tn*.    1*1  us  tanl,  on  1H4S,  cet  acte  fut  réiâté  au  long  dans  un  acte 


(|Ui  ont  enregistre  même  après 
renrétçÎHtreniont  do  la  d<^claration  de  1848. —  (olville  à  Tho  Baiklin>r  Societv, 

II  R.  c,  zn, 

ftOHSm  Le  défaut  d  enregistrement  peut  être  opposé  même  à 
rencontre  de.s  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  sous  puissance  de 
mari  et  de  la  Couronne. 

Conséquence  doH  di.sixwitions  du  ch.  37,  S.  R.  B.  C,  sec.  I  et  2,  }  2  ;  30,  {{[  I  et  2  ; 
31  ;  34  ;  4«). 

Jurliip. —  In  the  case  of  a  gênerai  htjpoth^fpjw,  dating  as  far  back  as  ISlô» 
and  dainievl  in  resiiect  of  land  situate  in  the  countv  of  Sherbrooke,  and  daly 
registoreil  in  accomance  with  the  provisions  of  the  KeKÎstr>'  Ordinance  4  Vict!, 
cap  <^,  the  want  of  registration  during  the  period  that  the  10  and  11  Gea 
I\  ,  cap.  8,  was  in  force  cannot  be  invokâ,  without  evemiont  and  proof  that  the 
debtor  held  tho  land  whilst  that  statute  was  in  force. —  Regina  vs  C*on)te,  II 

2SO^I7*  L'enregistrement  peut  être  requis  par  le  mineur,  l'inter- 
dit, ou  la  femme  nuiriêe,  eux-mêmes,  ou  par  toute  per8oiuie  quel- 
conque pour  eux. 

8.  R.  B.  C.,  c.  37,  s.  32.—  C.  N.,  2139. 

30H^I.  L'enregistrement  d'un  droit  réel  ne  peut  nuire  à  Tacqut- 
reur  d'un  héritage  qui  alors  [et  avant  la  mise  en  force  de  ce  code] 
en  était  en  possession  ouverte  et  publique  à  titre  de  ]>ropiétaire,  lors 
même  que  son  titre  n'aurait  été  enregistré  que  subséquemment. 


8.  R.  B.  C,  r.  37,  s.  r>,  ^<  2 


SOMO*  La  j>référcnce  résultant  de  la  priorité  d'enregistrement 
du  titre  d'acquisition  d'un  héritage  n'a  Heu  qu'entre  acquéreurs  qui 
tiennent  leur  titre  respectif  du  même  auteur. 

//m/.,  s.  0. —  Trop!.,  Trnuscnjttîon,  ir"  ItiO  et  suiv. 

2000*  L'enregistrement  d'un  titre  d'accjuisition  de  droits  réels 
dans  ou  sur  les  biens  immobiliers  d'une  personne  fait  dans  les  trente 
jours  qui  précèdent  sa  faillite  est  sans  effet  ;  sauf  les  cas  où  le  délai 
accordé  par  la  loi  ]i)Our  effectuer  renregistrement  de  tel  titre,  tel  (pio 
porté  dans  le  chapitre  ([ui  suit,  n'est  pas  encore  expiré. 

fhitf.,  s.  7.— Tropl.,  /V/r.,  n-  ÎK-SO.— C.  N.,  214f;. 

JliriHp* — Whcn  tlii.4  ilday  for  n'iK^wiuir  rt^jristration  iindcr  tho  cadaMrt^ 
oxpinxl  U^twccn  llic  date  (»f  the  dcht«»rs  insdlvtMirv  aiul  the  sale  of  hi:s  land^hy 
the  a.ssi^iKM^;  a  intHhuv  *h  fouth  rlaiiiiant,  \vln>  had  not  renewed  the  rejris- 
tratioii  of  liis  liy|M»thec,  \v«)iil»l  neverthele.«*s  Ik^  roll(M>at(Ml  l»y  pn»fereniM^  io  a 
niortjrajjree,  who  ha»!  enn».»ristertvl  nnd(<r  the  caclastre,  but  whose  hyp«">thec  wa^ 
KubKoqnont  in  iK^ïint  of  tiine  to  that  of  the  siiid  Inillh  ur  ih  fniuh  claimant  ;  a.s  at 
the  date  of  the  insolvency,  the  latter's  delay  Xo  renew  had  not  expirod,  an<l  no 
nmewal  of  n^-^istration  rouM  hâve  affecte*!  the  laiuls  after  they  passe*!  into  the 
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liands  aud  possession  of  the  assignée,  and  even  had  such  a  renewal  been  made, 
it  would  Dot  appear  by  the  registrar's  certificate,  which  in  matters  of  insolvency 
would  only  show  registration  up  to  the  date  of  the  attachaient  or  assignaient 
and  not  (as  under  669  C.  C.  P.)  up  to  the  day  of  sala — Brunelle  vs  Lafleur,  IV 
Q.  L.  R.,  341. 

IlSOOl.  Il  en  est  de  même  de  Tenregistrement  effectué  après  lu 
saisie  de  l'immeuble,  lorsque  cette  saisie  est  suivie  d'expropriation 
judiciaire. 

C.  N.,  2146. 

Jurisp* —  1.  J/art.  2091  du  Code  civil  qui  déclare  nulles  les  hypothèques  ou 
inscriptions  prises  après  la  saisie  suivie  dUxpropriationy  doit  être  limité  stricte- 
ment au  cas  mentionné  dans  l'article.  Un  enr^strement  pris  après  la  saisie,  mais 
avant  la  date  d'un  VinidiliorU  hxpoiias  émis  à  la  demande  d'un  créancier  autre 
nue  le  saisissant  orijriiiairo,  est  valable  à  rencontre  des  créanciers  chirographai- 
ros  du  défendeur. —  I^roso  «!t  Bnniillard,  XIX  L.  C.  J.,  125. 

2.  L'enregistrement  d'un  bonleroau  des  frais  funéraires  privilégiés  sur  l'ini- 
luouble  alors  sous  siiisio,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  est  valable. —  Beaudry  vk 
Desjardins,  XV  L.  C.  J.,  274. 

3.  L'enregistrement  d'un  acte  durant  la  saisie  réelle  de  l'héritage  hypothéqué 
ne  confîTe  aucun  droit  d'hy|K)thèque  sur  icelui,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers non  inscrits. —  Gale  vs  Grithn,  I  I^  C.  J.,  266. 

4.  Art.  2173  of  the  Civil  Code  applies  as  well  to  créditera  and  purchasers 
anUcédi  nta  to  the  coniing  into  force  of  art.  2178,  as  to  subséquent  creditors.  The 
.Neizure  of  the  projwrty  does  not  suspend  the  necessity  of  re-registration  required 
by  art.  2172. —  Bourassa  vs  Macdonald,  XVI  L.  C.  J.,  19. 

2092.  L'enregistrement  des  droits  réels  doit  être  fait  au  bureau 
de  la  circonscrii)tion  dans  laquelle  se  trouve  en  tout  ou  en  partie 
ri  m  meuble  afl'ecté. 

8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  14.—  C.  N.,  2146. 


•»• 


L'enregistrement  a  effet  en  faveur  de  toutes  les  parties 
dont  les  droits  sont  mentionnés  dans  le  document  présenté. 


uZZ^, 


s.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  4. 

Jnrisp* —  1.  Jugé  Que  l'intimée  a  pu  faire  enregistrer  par  sommaire 
ti'acqui>ition  de  son  débiteur  et  prendre  une  hypothèque  sans  mentionner  le 
prix  dû  au  vendeur  ;  et  que  sur  la  vente  de  l'immeuble  hj^pothéqué  elle  devait 
être  coUoquée  par  préférence  au  bailleur  de  fonds  qui  n'avait  pas  fait  enregistrer 
l'acte  de  vente  pour  conserver  son  hvpothèque  privilégiée. —  Charlelwis  A 
.Sxîiété  de  Construction  Métroj)olitaine,  M.,  13  mars  1878. 

2.  The  registration  at  full  length  of  a  deed  of  sale  in  which  the  payment  of 
tlie  price  is  delegated  in  favor  of  a  tliird  party,  does  not  operate  an  acceptance 
of  such  délégation. —  Mallette  vs  Hudon,  XXI  L,  C.  J.,  199. 

ft094»  Les  créances  privilégiées  non  enregistrées  ont  leur  eCTet  à 
regard  des  autres  créances  non  enregistrées  suivant  leur  rang  ou 
leur  date  et  sont  préférées  aux  simples  créances  chirograph aires  ; 
sauf  les  exceptions  contenues  aux  articles  2090  et  2091. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  27,  i  4.—  C.  N.,  2113. 

209*i»  L'enregistrement  n'interrompt  pas  le  cours  de  la  prescrij)- 
tion. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  49,  i  3. 

ft09S»  Diverses  dispositions  concernant  l'enregistrement  tant  par 
rappMort  aux  droits  réels  qu'aux  biens  et  droits  mol^iliers,  se  trouvent 
aussi  en  divers  autres  titres  de  ce  code. 
36 
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Let*  effets  soit  de  renregistrement  ou  du  défaut  d'icelui 
par  rapport  aux  actes  Jugements  et  autres  droits  réels  antérieurs  aux 
diffttrents  statuts  concernant  Icnregistrement,  sont  réglés  par  des 
iHsjiOHitions  particulières  contenues  «lans  ces  statuts. 

s.  K.  H.  C,  ss.  :;,  fkîot  IIH 


CHAPITRE     DEUXIEME. 


.* 


HK<il.KS    PAKTK  riJKRKS    A    DIFFERENTS    TITRES    D  AC<^riSITION  DE 

DROITS    RÉEIJ». 


aO»^i  {td  iiuanu'iiiU  par  Inch  Q.  42  Vict.,  c.  ^  ).  Tout  acte 
ontrevits  transfVrant  la  propriété  (i*un  immeuble  doit  être  enregistré 
par  transcription  ou  par  inscription. 

A  défaut  de  tel  enregistrement  le  titre  d'acquisition  ne  i)eut  être 
tipposé  au  tiers  (|ui  a  acquis  le  même  immeuble  du  même  vendeur, 
pour  valeur,  et  dont  le  titre  est  enregistré. 

L'enregistrement  a  le  même  effet  entre  deux  donataires  du  même 
immeuble. 

Tcnite  transmission  d'immeuble  par  testament  doit  être  enreçis- 
trée,  soit  par  transcription  ou  par  inscription,  [avec  une  déclaration 
de  la  date  du  déccs  du  testateur  et  la  désignation  de  l'immeuble]. 

[La  transmission  par  succession  doit  être  enregistrée  au  moyen 
d'une  déclaration  énonçant  le  n(mi  de  l'héritier,  son  degré  de  j  arenté 
avec  le  défunt,  le  nom  de  ce  dernier  et  la  date  de  son  décès,  et  enfin 
la  désignation  de  Timmeuble.] 

[Juscju'îl  ce  que  l'enregistrement  du  droit  de  Tacquéreur  ait  lieu, 
l'enregistrement  de  toute  (cession,  transport,  hypothèque  ou  droit 
réel  par  lui  consenti  afTectant  rininieu])le,  est  sans  effet.] 

AniC^lld. —  Ij'   statut  ih    (i.  .'».S    Vii't.,  r.  14,  rontii  ut  n   mù  /^Ml7  : 

Ia^s  avis  <îl  dK-laratiniis  ijie!iti(nin»'s  <lans  les  artines  2(^98,  2131  et  2172  du 
Code  civil  |x>iivout  ctro  donm's  aux  rrtristrateiirs,  pour  los  iiitt^rossês,  i>ar  toute 
j)ers<>nne  (iuelcon(|uo,  parente  on  non.  Ils  jm-uvent  aussi  être  <lonné8  par  los 
femmes  mari^»es,  les  inti^nlits  et  les  mineurs  eux-mêmes. 

JliriHp. —  1.  l'n  créancier  liyjMithécairo  jieut  encore  enregistrer  son  titre 
de  (îrcance  eflectivement,  ijuoique  l'immiMible  hypothéqua'»  eii  sa  faveur  ait 
I)a8S(»  entre  les  mains  «l'un  accjuéreur  subséquent  (jui  n'a  {jas  enregistré,  et  tel 
enreigistrement  a  ell'et  contre  tel  acquéreur  subséquent  et  ses  créanciers  hypo- 
théraires. —  Pouliot  vs  Laverjrne,  I  U  ('.  K.,  20. 

2.  Where  the  d i recto rs  of  a  joint  stock  <'ompany  mortîrajjretl  the  property  of 
tho  crompany  in  favor  of  themselves, —  //*/</,  that  although  a  certain  deed  of 
ratification  was  necessary  to  ^ive  valitlity  to  the  mortgajre,  yet  it  was  not 
nocessary  U)  enregister  tîie  <le<^<l. —  Pratt  vs  La  Manufactiu-e  de  laine  d'Yama- 
rhicho,lI  L.  C.  It.;G5. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'enregistrer  un  contrat  de  vente  postérieur  à  la 
mise  en  force  do  l'ordonnance  4  Vict,,  c.  30,  jx^ur  conserver  au  vendeur  son 
privilège  do  bailleur  de  fonds. —  Wilson  *<:  Atkinson,  II  L.  C.  K,  5. 

4.  La  validité  d'une  contestation  d'un  rapf)ort  de  distribution,  dans  le<)uel 
les  réclamations  d'un  bailleur  de  ff»nds  <»nt  été  omises,  étant  mise  en  question, 
i-ii  la  cour  rejetant  cette  contestation  c(»mme  irrégidière,  jugé  par  Sir  James 
Stuart,  l.ïaronet,  juge  en  chef,  que  le  bailleur  de  fonds,  soit  anténeur,  soit  posté- 
rieurs à  rordonnan(?e  de  la  4'  Vict.,  <*.  30,  <loit  enregistrer  son  titre. —  Vondenbel- 
<ien  &  Hart,  II  U  (\  K.,  353. 

5.  La  destruction  d'un  titre  par  force  majeure  ne  peut  excuser  du  défaut 
d'enr<*.gistrement  quant  à  un  tiers;  l'enn^gist  rement  d'un  titre  nouvel   ne  peut 
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prl^judicior  à  un  tiors  qui  a  enregistré  antérieurement — Carrier  V8  Angers,  III 
L.  C.  R.,  42. 

(J.  Ix>  défaut  d'enregistrement  de  Tacte  de  vente  par  Robortaon  en  1804,  et 
Tenregistremont  do  l'acte  de  vente  nar  sa  veuve  et  ses  enfants,  en  1833  (acte 
réputé  nul),  suivant  les  dispositions  de  la  10*  et  11'  Geo.  IV,  c.  8,  n'ont  pu  préju- 
dicier  aux  droits  de  propriété  des  légitimes  propriétaires  (les  appelants)  en  faveur 
d'un  acquéreur  de  mauvaise  foi,  l'mtimé  ;  en  d'autres  termes,  l'enregistrement 
ne  valide  pas  un  titre  nul,  à  rencontre  des  droits  du  légitime  propriétaire,  lors 
même  que  celui-ci  n'a  jms  enregistré  son  titre. —  Stuart  X  Bowman,  III  L.  C.  R., 
30Î). 

7.  Dans  un  acte  enregistré,  la  mention  d'un  acte  antérieur  non  enregistré^ 
n'est  pas  équipollente  à  un  enregistrement  du  titre  primitif,  ni  suffisante  pour  lai 
donner  rang  sur  un  créancier  hyjx)thécaire  subséquent  dont  la  créance  est 
enregistn'K>. —  Delasdemiers  vs  Kingsley,  III  L.  C.  R.,  84. 

8.  Il  n'y  a  plus  lieu  d'entrer  de  nouveau  dans  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  le  bailleur  de  fonds  subséquent  à  la  mise  en  opération  de  l'ordon- 
nance d'enregistrement,  était  tenu,  avant  le  statut  16  Vict,  c.  206,  relatif  à  cet 
obiet,  d'enregistrer  son  titre  pour  conserver  son  privilège,  cette  question  ayant 
été  à  diverses  reprises  décidée  dans  la  négative  et  devant  être  regardée  comme 
chose  jugée. —  Bouchard  &  Biais,  IV  L.  C.  R.,  371. 

9.  La  réclamation  d'un  bailleur  do  fonds  antérieure  à  la  passation  de  l'or- 
donnance des  bureaux  d'enrogistroment,  4  Vict,  ch.  30,  est  inefficace  par  défaut 
d'enregistrement  à  l'encontro  d'un  acquéreur  subséquent  pour  bonne  et  valable 
considération,  et  dans  l'espèce,  l'acte  de  la  IG'  Vict.,  ch.  20(i,  n'a  aucun  effet — 
Poliquin  vs  Belleau,  VII  K  C.  K.,  468. 

10.  The  vendor*8  privilège  of  ttaillcvr  de  fond  r  is  postponed  to  that  of  the  iudg- 
ment  créditer,  whose  judgmont  was  registered  bei  ore  the  deed  of  the  venaor. — 
liomesurier  vs  Mc^'aw,  II  L.  (\  J.,  219. 

11.  La  révwration  d'une  donation  onéreuse  n'entraîne  pas  l'extinction  des 
hyj)othèques  créées  par  le  donataire  sur  l'immeuble  rétrocédé.  Les  donations 
encreuses  n'ont  pas  besoin  d'être  insinuées  et  le  donateur  ou  ses  ayants  caase 
n'en  peuvent  invoquer  le  défaut  à  l'égard  d'un  créancier  du  donataire.— '  Lafleor 
&  (iirard,  II  L.  C.  J.,  90. 

12.  Une  donation  onéreuse  dont  les  charges  excMent  la  valeur  des  biens 
donnés  n'est  pas  nulle  faute  d'insinuation. —  Rochon  vs  Duchéne,  III  L.  C.  J.,  183. 

13.  The  heirs  of  a  donor  cran  invoke  the  nuUity  arising  out  of  the  wantof 
insinuation  of  the  deed  ofdonati<m.  Whefe  proiîerty  bas  been  donated  with 
charges  upon  it  which  are  équivalent  to  the  value  of  the  property,  the  deed  of 
<lonation  need  not  be  registered.  SimUe, —  The  donor  himsolf  cannot  invoke 
Huch  nuUity  as  the  want  of  insinuation. —  I^eroux  vs  Crevier,  VII  L.  C.  J.,  336. 

14.  Dans  le  cas  d'une  dette  assurée  i>ar  hypothèque  dûment  enregistrée,  pour 
une  somme  payable  en  dix  ans,  le  débiteur  s  étant  depuis  gbligé  à  effectuer  le 
paiement  plus  tôt,  le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement  en  recouvrement 
ne  cette  dette  ne  peut  invoquer  le  défaut  d'enregistrement  du  dernier  acte,  s'il 
ne  fait  pas  voir  que  son  propre  titre  a  été  enr^istré  antérieurement  an  second 
acte  ci-dessus  mentionné. —  Sicotte  &  Bourdon,  XV  L.  C.  R.,  40. 

15.  Le  créancier  inscrit  postérieurement  à  une  donation  non  enregistrée  doit 
être  payé  au  préjudice  du  aonataire. —  Roy  vs  Vacher,  IV  R.  L.,  64. 

16.  Le  23  mars  1842,  r>)lville  et  autres  vendirent  un  immeuble,  par  acte  qui  ne 
frit  pas  enre^çistré.  Plus  tard,  en  1848«  cet  acte  fut  récité  au  long  dans  on  acte 
de  déclaration  de  l'acheteur,  dûment  enregistré,  mais  anc^nel  les  vendeurs 
n'étaient  pas  parties.  Jugé  que  les  vendeurs  perdent  leur  privilège  de  baillear 
de  fonds  a  rencontre  des  créanciers  h  vpothécaires  qui  ont  enre^stré  même  après 
Tenregistrement  de  la  déclaration  de  1848. —  Colville  à.  The  Building  Soaety, 
II  R.  C,  231. 

17.  Jugé  (]ue  la  possession  d'an  immeuble  en  vertu  d'un  acte  de  donation 
accepté,  mais  non  enregistré,  n'a  aucun  effet  contre  le  porteur  d'une  obUgation 
consentie  par  le  donateur  après  la  donation  et  onrc^strée  plus  d'un  an  après  sa 
passation. —  Roy  &  Vacher,  II  R.  C,  107. 

18.  A  deed  creating  a  mortgage,  passed  since  the  registry  ordinanoe  came 
into  force,  is  invalid  as  against  a  subséquent  purchaser,  unless  it  be  enregîstered 
l)efore  the  title  of  such  imrchaser. — Chaumont  &  Grenier,  IX  Ij.  C.  J.,  208. 

19.  L'acte  de  vente  inuni<*ipale  doit  être  non-seulement  enregistré,  mais 
l'acquéreur  doit  aussi  prendre  ^)ossession  de  l'immeuble.  L'acquéreur  d'un 
propriétaire  primitif  qui  aura  pns  pomession  de  l'immeuble  et  qui  aura  fkit 
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enro^ÎKlror  srm  acto  (VarquiAilion  no  {x)nrra  pan  être  troublé  dans  la  propriétir, 
poi^Mvwion  ot  jouiftsaïK^o  (ricelui  par  un  acquéreur  à  une  vente  mnnicipale,  et 

aui  n*aiira  imt»  fait  eun^istrer  hou  titn^  de  propriété  et  n'aara  pas  pris  possesûon 
e  rinunouhle. —  Caya  v»  Tellerin,  II  R.  L.,  44. 

20.  In  tho  <*a^^«  of  an  a^rret^nicnt  (l>eforo  our  Civil  Code)  by  A.  B.  to  purchase 
froni  C.  I).  a  lot  uf  land  for  a  sixH'itiod  kuui,  to  be  paid  by  liiHialment^t,  followed 
by  a  \x)ïn\  froni  C.  D.  in  a  ptmal  Buni,  to  tho  effect  that,  on  the  purchase  money 
l)cin^  fully  i>ai<l,  C.  D.  wr>ul(l  ex(H?ute  a  deed  of  sale  in  due  fonn,  and  followed 
also  by  artual  and  unintornipte<l  i)os8ession  by  A.  B.,  tho  ri^sht  of  property 
of  C.  1).  in  th(^  \nt  of  land  was  unafliM-twl,  so  long' a»  any  portion  of  the  purchai» 
nionoy  nunaiuod  unjmid,  an<l,  the^i^fore,  C.  I).  ha<l  a  ripht  to  be  <*ollocatwi 
for  Buch  unpaid  punhaM)  nionoy  in  tho  distribution  of  the  procoeds  of  a  saleof 
a  lot  by  the  nhoriff,  in  preforonco  to  duly  rt^gi^tered  judgments  obtained  by 
croditors  of  A.  R.  a^ainnt  hini,  whilo  in  iK»88es.sion  of  the  lot  —  and  this  without 
any  rotçi**tralion  oithor  of  tho  ajrroonjont  or  tho  bon<l. —  Thomas  &  Avlen,  XM 
L.  C.  J..  riOO. 

21.  The  unpaid  vendor  of  an  inmiovcablo,  who  has  institutod  an  artUm  rimi^ir 
toirCf  for  non-i)ayniont  of  the  i)ricej  l>efore  tho  lîécrtt  of  the  proporty,  (although 
the  ju<lpnuint  Ix^  not  n*ndoro<f  until  honie  months  afler)  has  a  right  to  î)e  paid 
by  préférence  ovon  to  a  niortga^ree,  \vho^^o  hypothec  bas  boen  registered  two 
yêars  l>ofore  the  rejristration  of  tho  dooiiofsale  bv  the  vendor. —  Gauthier  & 
Valois,  X VIII  L.  C.  J.,  20. 

22.  The  unrt*,j:istenyi  titledinyl  of  opp(»sant  cannot  prevail  against  therogibtered 
mortgage  of  plaint  iff  ^rrantetl  subKotiuently  to  the  .date  of  such  title  deed.— 
Chetsiner  <fe  .laniieson,  XIX  T-.  C.  J.,  lîM).  ^ 

23.  A  hypothecary  cro<litor  bas  a  rijrht  to  an  SLCiion  en  déclaration  fThyjiOthhnh- 
against  tho  tirst  vendw^  of  tho  projwrty  hypothocate^l,  oven  ttiough  such  venaee 
mav  bave  n^sold  tho  projK^rty,  if  surb  re-^sale  Ix^  not  registered. —  Where,  in  an 
action  fu  dérlnrutum  alnj^tothhpw  against  tho  first  vendoe,  he  pleads  and  proves 
a  re-sale  not  registered,  and  that  be  its  no  longer  rf^Mï^t/r,  he  will  be  condemned 
to  pay  the  costs  of  action  up  to  the  time  of  filing  bis  plea,  and  the  plaintiff  will 
be  condemned  to  pav  tho  costs  of  contestation  to  défendant  after  plea  filed.— 
Lalondo  &  Lynch,  ^X  L.  C.  .T.,  158. 

24.  The  husband  bas  no  i>owor  to  byix»tbecate  an  immoveable  conquit  of  the 
community  after  the  dissolution  of  the  community,  and  a  hypothec  given  by 
him  at  that  time  can  only  afiect  bis  half  of  the  property.  The  heirs  at  law  of 
tho  docoîisod  wife  are  soizcd,  by  ojK^ration  of  law,  of  hor  share  in  such  immo- 
veable. Altbouixb  art.  1M»Î)H  of  tbo  C.  C  obli^xcs  tho  heirs  to  register  thoir  titlo, 
tho  only  ponaltv  attacbod  to  tbeir  faihiro  to  do  so  is,  that  ail  tK)nveyance6, 
transfors  or  roal  rijrbts  grantod  bv  tboni  aro  witbout  ofTwt. —  Dallaire  &  Gravel, 
XX II  L.  C.  J.,2S0. 

25.  Jusqu'à  co  qu'un  arciurrour  d'iniinoubles  ait  enregistré  son  titre  d'acquisi- 
tion les  créunciors  du  vendeur  j)tMivo.nt,  subst'quommont  à  la  vente,  prendre» 
hypothèque  Icgale  ou  judiciaire  sur  les  immeubles  vendus.  La  vente  sans  enre- 
gistrement n'est  d'aucun  effet  à  l'cgard  des  tiers. —  Ixîiebvre  vs  Branchaud, 
XXII  L.  V.  J.,  73. 

20.  Tbo  vendor's  claim  was  privileged,  the  bypothecary  creditor's  mortgage 
being  witbout  efTed,  as  long  as  bis  debtor's  title  was  not  registered. — Pacaud  vs 
Constant,  IV  Q.  L,  K.,  04. 

27.  TiO  21  sept.  1807  vente  par  1*.  à  K.  d'une  certaine  terre,  avec  stipulation  de 

Îrivilége  de  bailleur  de  fonds.  Le  2  août  ISOO  R.  vend  la  terre  au  défendeur. 
A  1*  vente  fut  enregistr/'o  le  7  août  1S70  ;  la  2^  ne  l'a  jamais  été.  Le  20  nov. 
1874  obligation  par  le  défendeur  au  domaïubnir  pour  S148,  avec  hypothè<|ue  sur 
la  susdite  terre,  enregistn'o  lo  iîO  nov.  1874  ;  le  même  jour,  autre  obligation  par 
le  défendeur  il  I).,  enregistrer^  le  2  déc.  1874. —  Jxujé  que  l'enregistrement  de  ces 
obligations,  quoique  fait  avant  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  du  21  sept. 
1807,  lecjuel  enregistrement  n'eut  lieu  que  le  7  août  1870,  n'a  aucune  valeur 
quelconque  et  ne  peut  donner  effet  aux  hypothèques  créées  par  les  deux  dites 
obligations  ;  parce  que  le  titre  de  l'acheteur  à  l'immeuble  hypothéqué,  débiteur 
des  obligations,  n'a  pas  été  enregistré  ;  et  cela,  nonol^stant  que  ce  dernier  fût  en 
possession  ouverte  et  publique  du  dit  immeuble. —  Amiot  vs  Tremblay,  II  L.  N., 
196. 

â099.  Nonobstant  les  dispositions  mentionnées  plus  haut,  la 
vente,  la  location  ou  la  cession  d'un  droit  de  mine  est  conservée  et  a 
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son  effet  à  compter  de  sa  date,  si  le  titre  est  authentique,  par  l'enre- 
gistrement qui  en  est  effectué  dans  les  soixante  jours  de  sa  date,  lors 
même  que  cet  acte  n'aurait  pas  été  suivi  d'une  possession  réelle. 

24  Vict,  c.  31,soc.  lotL>. 

dlOO*  Le  vendeur,  le  donateur  ou  l'échangiste  d'un  immeuble 
conserve  tous  ses  droits  et  privilèges  par  l'enregistrement  de  l'acte 
d'aliénation  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa  date,  à  l'encontre 
de  toute  personne  dont  le  droit  a  été  enregistré  entre  la  date  de  tel 
acte  d'aliénation  et  son  enregistrement. 

Ilnd.j  sec.  9. 

[Le  droit  du  vendeur  de  rentrer  dans  l'immeuble  vendu,  faute  de 
paiement  du  prix,  n'affecte  les  tiers  acquéreurs  qui  ne  s'y  sont  pas 
soumis  que  quand  l'acte  de  vente  où  ce  droit  est  stipulé  a  été.  enre- 
gistré, comme  dans  les  cas  ordinaires  ;  néanmoins,  le  vendeur  jouit 
à  cet  égard  des  avantages  du  délai  de  trente  jours,  comme  pour  le 
prix  de  vente.] 

Jurtisp* —  1.  The  action  ni  résolution  de  vmte  by  a  vendor,  for  non-payment  of 
the  price  of  sale,  is  uot  affected  by  the  non-registration  of  the  deed,  or  by  the 
venaor  havinp  been  an  opposant  to  an  application  for  ratification  of  title  on  a 
sale  made  by  his  immédiate  voudee. —  David  vs  Girard,  XII  L  C.  R.,  79. 

2.  The  iinpaid  vondor  of  an  immovoablo,  who  has  institutod  an  action  réttolU' 
ioirt\  for  non-payment  of  tho  price,  before  the  décret  of  the  property,  (although 
the  judj^mont  l>e  not  rendered  until  somo  months  after)  has  a  rigîit  to  be  pSd 
by  préférence  even  to  a  mort^apree,  whaso  hypothec  has  been  registered  two 
years  before  the  re^ristration  of  the  deed  of  sale  by  the  vendor. —  Gauthier  & 
Valois,  XVIII  L.  C.  ,7.,  26. 

ISlOl.  [Tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  resci- 
sion d'un  acte  d'aliénation  ou  autre  titre  de  transmission  d'un  im- 
meuble enregistré  ou  admettant  le  droit  de  réméré  ou  de  révocation, 
doit  être  enregistré  au  long  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa  pro- 
nonciation.] 

diOd.  [L'action  résolutoire  en  faveur  du  vendeur,  faute  de  paie- 
ment du  prix,  suivant  l'article  1536,  ne  peut  être  exercée  contre  les 
tiers,  si  la  stipulation  n'en  a  pas  été  enregistrée. 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  réméré.] 

dl03*  Le  privilège  du  constructeur  ne  date  que  du  jour  de  l'en- 
registrement du  procès- verbal  constatant  l'état  des  lieux  tel  que 
requis  au  titre  Des  priviUges  et  Hypothèques,  et  il  n'a  d'effet  à  l'égard 
des  autres  créanciers  enregistrés,  que  par  l'enregistrement  du  second 
procès- verbal  constatant  l'évaluation  et  la  réception  des  ouvrages 
faits,  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa  date. 

Ibid.,  sec.  26,  H;  <•  27,  i  2.—  C.  N.,  2110. 

JTiirlHp* — 1.  A  builder  is  withoiit  privilo^o  on  the  proceeds  of  real  estate,  if  he 
has  not  complied  with  the  formalities  prescrilxHl  oy  4  Vict.,  c.  30,  sa.  31  et 
32,  (C.  S.  Ia  c.,  pp.  li52-3,)  reciuiring  a  pror^H-iYrM  to  be  mado  before  the  work 
is  l)egun  ;  establishinjr  the  state  of  the  promises  in  regard  of  the  work  about  to 
be  made;  roquirinjr  als<3  a  soc^ond  proct^s^vcrbal  within  six  months  after  the 
completion  of  tho  work,  ostablishing  the  increased  value  of  the  premises; 
reqiiiring  also  that  the  second  proc^s-ixrhtl  ostablishing  the  acceptance  of  the 
work,  be  registered  within  thirty  days  from  the  date  ofsuch  socoud proc^verbal, 
in  order  to  secure  siich  privilège. —  Clapin  vs  Naglo,  VI  L.  C.  J.,  196. 
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2.  Un  individu  qui  a  avancé  dw  deniers  pour  la  coostmction  d*iui  mv 
mitoyen  ont  m  lui  »t  mm  voihin,  no  pourra  réclamer  on  privilégOt  sur  Tente  par 
décret  de  l*îiéritaKe  voisin,  à  ren<*ontrB  deH  créanciers  hsrpotbécmiras  sur  tel 
héritage,  K*il  n*a  ohnorvé  Iw  fonnaliU'S  vouIneH  par  la  loi  cfoe  enregûtremeotis 
S.  K.  B.  Ct  cil.  :t7,  K  2(»,  il  4,  et  (*e  quoique  la  valeur  de  rhérîta^  ait  été  an)*- 
mentéo  par  la  fonHtruction  do  tel  mur. —  Stillin^  vs  McGiUia,  XII  L.  C.  R^  129. 

2104*  liO  priviKgc  des  cojmrtageants,  tant  pour  soulte  que^ur 
les  autres  droits  n^-Hultunt  du  ))artage,  se  conserve  fiar  Tenregistre- 
ment  de  Tacte  de  partage  dans  les  trente  jours  de  8a  date. 

Ibid.,  MM-.  2«,  8  .T  ;  H.  Îi7.—  C\  N.,  21(W.     • 

31  OS*  Le  nii'Hie  dt^ai  ont  accorde  pour  l'enregistrement  des  droits 
et  privilèges  des  cohcritiers  uu  cultgataires  résultant  des  actes  ou 
jugements  de  licitatiun. 

Ibid. 

SlOO*  Les  cri^anciers  et  It'gataires  qui  demandent  la  séparation 
de  patrimoine  conservent  la  préf^'rence  sur  les  biens  de  leur  débiteur 
décédé,  il  rencontre  dos  créanciers  des  héritiers  ou  représentants 
légaux  do  ce  <lornier,  pourvu  qu'ils  enregistrent  dans  les  six  mois  du 
dtvbn  de  leur  débiteur  les  droits  ([u1ls  ont  contre  sa  succession. 

Cet  enrogistroinent  se  fait  au  moyen  d'un  avis  ou  bordereau  énon- 
çant la  nature  et  le  montant  de  leurs  créances  et  désignant  les  im- 
meubles qui  peuvent  y  être  affectés. 

i6ic/.,B.27,î3.— C.N.,2111. 

2107*  [Les  créances  pour  frais  funéraires  et  frais  de  dernière 
maladie  ne  conservent  leur  privilège  sur  les  immeubles  que  s'il  en 
est  enregistré  un  bordereau  en  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
dans  Tarticle  ({ui  précède.] 

JnrlHp* —  Ix»  i)rivih'pe  l^nir  los  frais  fnn^^raires  déclaras  pri villes  siu-  les 
imnioublt^H  par  l'art.  *2(KM),  «\st  conwrvé,  8'il  ast  onrejristré  sur  bordereau  suivant 
Part.  2107  V.  C,  on  la  fornio  ot  dans  h^  drlai  j)ro«"rit8  i)ar  Vart.  2106,  et  affecte 
mémo  un  iminouhltt  drjà  sons  tiaisio  au  tomjm  de  la  mort  du  défunt,  et  qui  e>1 
ensuito  vondn  on  vortu  do  ciitto  saisio. —  C  olui  qui  a  \tùy6  les  frai»  funéraires  du 
défunt,  ot  (lui  a  fait  onn^istn^r  s<»n  privilt'jro  sur  cos  immoubles  dont  le  certificat 
du  révristrat(uir  fait  mcMition,  a  droit  coïK^ndant  aux  frais  d'opposition  parce  qu'il 
est  néctwsairo  qu'uno  tollo  op]M)sition  soit  prcnluito  jwur  établir  que  le  défunt  n'a 
laissé  aucun  mou])lo. —  lioaudry  vs  Di'sjardins,  IV  R.  K,  5r>5. 

210H*  La  substitution  fidéiconiniissairc  d'un  immeuble  contenue 
dans  un  acte  de  donation  entrevifs  est  soumise  aux  règles  générales 
mentionnées  en  l'article  201>8,  en  ce  qui  concerne  les  tiers  dont  les 
droits  réels  sur  cet  immeuble  sont  enregistrés. 

A  regard  de  tous  autres  intéressés  Tenregistrement  de  la  substitu- 
tion a  son  effet,  suivant  les  (liR]K)sitions  contenues  au  titre  relatif  aux 
donations. 

8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  20.— Ord.  :Moulin8,  art.  57.— Code  civil  R  B.,  art  941.— 
C.  N.,  1069. 

Jnrtsp* — Registration  of  substitutions  only  became  law  in  1855, 18  Vict, 
cap.  101,  and  proviens  registration  would  not  avail. —  Mclntosh  &  Bell,  XII 
L.  C.J.,  121. 

21  OU.  Si  la  substitution  est  créée  par  un  testament,  elle  est 
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assujettie,  quant  à  son  enregistrement,  aux  dispositions  ci-après 
énoncées  relatives  aux  testaments. 

IlAd. 

21iO*  Tous  les  droits  de  propriété  résultant  d'un  testament  et 
les  hypoth échues  spéciales  qui  y  sont  ex  •)ri niées  sont  coiiservés  et 
ont  leur  entier  effet  îi  dater  (te  l'ouverture  de  la  succession  par  Ten- 
registrement  qui  en  est  fait  dans  les  six  mois  à  compter  du  décès 
du  testateur,  s'il  décède  dans  les  limites  du  Canada,  et  dans  les 
trois  ans  à  compter  de  ce  décès,  s'il  a  lieu  hors  du  Canada. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  1, 8  3  ;  s.  25  ;  m.  27.—  C.  N.,  1000. 

JurlHp* — 1.  D'aprÔH  la  4-  Vict.,  ch.  30,  tons  testaments  faits  et  publiés 
avant  le  31  d(iœm])re  1 841,  doivent  Otre  enrogistros  pour  conserver  aux  légataires 
leur  rang  d^hypothècpie. —  Duchasnay  vs  B^nlaril,  IIj.  C.  R.,  435. 

2.  The  want  of  publication  and  insinuation  of  a  will,  cannot  be  opposed  to  the 
possessor  (inUno  f/o//<i/ti,  suing  for  honmgry  Kiid  cannot  Ik^  pleîukxl  ny  a  party 
deriving  title  under  that  will. —  Dovoyau  &  Watson,  I  L.  C.  J.,  137. 


I.  Dans  le  cas  de  recelé,  suppression  ou  contestation  d'un 
ent,  ou  de  toute  autre  difficulté,  la  partie  intéressée  qui,  sans 
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testament, 

négligence  ou  participation,  se  trouve  hors  d'état  de  le  faire  enregis- 
trer dans  le  délai  prescrit  en  l'article  qui  ])récède,  conserve  néan- 
moins son  droit  en  enregistrant  dans  le  délai  de  l'article  qui  précède 
un  bordereau  de  telle  contestation  ou  autre  empêchement,  et  en 
enregistrant  ce  testament  dans  les  six  mois  après  qu'il  s'est  procuré 
ce  testament  ou  sa  vérification,  ou  (^ue  l'obstacle  a  cessé. 

Ibid.,  s.  25,  J  2. 

2il2«  Néanmoins  l'enregistrement  du  bordereau  mentionné  dans 
l'article  qui  précède  n'a  pas  d'effet  rétroactif  si  le  testament  n'est  pas 
enregistré  dans  les  cinq  ans  à  compter  du  décès  du  testateur. 

///û/.,  8.  25,  î  3. 

2il3«  Tout  mari  majeur  est  tenu  de  faire  enregistrer  sans  délai, 
les  hypothèques  et  cliarges  dont  ses  immeubles  sont  grevés  en  faveur 
de  sa  lemme,  sous  les  peines  portées  contre  les  délits  et  à,  peine  de 
tous  dommages-intérêts.  i* 

/6m/.,  8.39.— (\N.,  2136. 

Amend* — Varte  de  failliU'  de.  1875,  R,  120,  cont'wnt  ce  qui  mit: 
Dans  la  province  de  Québec,  tout  coninier^^ant  ayant  exécuté  un  oontrat  de 
mariage  avec  sa  femme,  par  le(]uel  il  donne  ou  promet  de  donner  ou  de  payer 
ou  de  faire  payer  queUiue  droit,  chose  ou  somme  d'argent,  fera  enregistrer  oe 
contrat  de  maria^xe,  s'il  n'est  pas  déjà  enregistré  dans  les  trois  mois  do  son  exé- 
cution ;  et  toute  ix^rsonno  qui  n'est  pas  mamtenant  un  commerçant  mais  qui  le 
deviendra  par  la  suite,  et  qui  aura  un  tel  contrat  de  mariage  avec  sa  femme,  le 
fera  enregistrer  comme  il  est  dit  ci-haut  (s'il  ne  l'a  ])as  été|  dans  les  trente  jours 
de  celui  où  elle  devien<ira  ainsi  commerçant  :  et  a  défaut  ue  tel  enregistrement, 
il  ne  sera  pas  permis  à  la  femme  de  se  prévaloir  des  clauses  de  ce  contrat  à  l'é- 
gard de  toute  réclamation  contre  les  biens  du  failli,  pour  tout  bénéfice  à  elle  con- 
féré ou  qui  lui  est  assuré  par  sa  teneur  ;  et  elle  ne  sera  pas  non  plus,  à  raison  des 
dispositions  de  ce  contrat,  privée  d'aucun  bénéfice  ou  droit  sur  les  biens  de  son 
mari,  auquel,  en  l'absence  de  tel  contrat,  elle  aurait  eu  légalement  droit  ;  mais 
la  présente  section  sera  censtV)  n'être  (jue  la  continuation  du  second  paragraphe 
de  la  douzième  section  de  l'acte  de  faillite  de  1864,  et  de  la  cent  quarantième 
section  de  l'acte  de  faillite  de  1869,  et  ne  libérera  aucune  personne  des  consé- 
quences de  toute  négligence  dans  l'observation  des  dispositions  du  dit  paragra- 
phe ou  de  la  dite  section. 
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JiirlHp* — 1.  Tno  fcMnino  niari^  peut  réi*lamer  la  valeur  d*un  iinmenble 
vc4i«lu  Mir  la  hU(MHM<}4inn  «le  h<»n  mari,  nui  sorait  advenu  à  la  femme  pen<laiit  la 
coiiiiiiuiiauUs  nnn()l)^tant  la  ('lauK>  (VaiiieubliN<ement,  ni  la  femme  a  stiiMiIé. 
(ju'arrivant  la  «li^njUititui  <lo  «'oininuiiaut/*,  elle  pourrait  reprendre  oe  i^nVllo 
juHtitiorait  avoir  ap]M)rt4%  ot  noI)(>^^«tant  que  son  (x>ntrat  de  mariai,  ant^nenr  à 
ror<i<ninanco  «le  la  4'  Virt.,  eh.  :^»,  n'ait  i)a8  (^té  enrejriKtn»,  la  r^laniation  de  la 
feinino  (*n  i>anMl  ras  ('tant  ]>lutôt  de  la  nature  d'un  droit  de  propriété  qued  ud 
droit  d'hyiM)thù<iue.  —  I^bn^'<|ue  vs  liouchor,  I  L.  C  K.,  47. 

2.  l'n  ctiutrat  do  niariap»  assignant  une  rente  viagère  à  la  femme  <loit  être 
en^^gistW^  i)our  lui  con^^rver  son  rang  <l'hvpt)tht'riue. —  Panet  vs  I^ruc,  II 
L.  C.  K.,  «:5. 

X  Pour  la  conservât i<»n  de»*  droits  <le  propriiHé,  il  n*e«t  pa**  nécessaire  d'enrv- 
gistn^r  U^  contrats  do  mariage  <lont  ils  n'sultent,  et  consé<iuem mont,  dos  enfanta 
repn'-Nintant  lour  mens  pcuvont  n'clamer  la  valeur  de  la  moitié  d'un  pn^pre 
amotibli,  à  titre  do  communs,  kM|uel  ils  auraient  laissé  vendre. —  Nadeau  \> 
Duniont,  II  h.  C.  K.,  lî»f). 

4.  l'n  contrat  dtî  mariage  ex^-cuté  avant  Tordonnance  de  la  4'  Vict.,  ch.  ÏX». 
doit  avoir  été  enn^gistrc  <lans  lo  dclai  voulu  pour  conserN'er  son  rang  d'byjif»- 
thèque. —  (iarmvau  vs  Kortin,  II  I-.  C  K.,  llô. 

5.  Il  nVst  pas  iiccossain^  qu'un  c<»ntrat  de  mariage  contenant  la  stipulation 
d'un  douain^  coût umior,  soit  en n^gi st n'*  ])our  donner  à  la  douairière  réolaniant 
le  <  louai  H),  un  <lroit  do  pn*fcronco  sur  liw  créanciers  iwistérieurs  qui  ont  enn»- 
gistrc  leurs  titres  <lo  cn'anct^ — Sims  vs  Evans,  X  L.  C.  R.,  3()1. 

(i.  L'immeui>lo  donne  j»ar  lo  mari  A  sa  femme  par  leur  contrat  de  mariage,  ci 
saisi  i^t  ven<lu  sur  le  mari  à  la  ixmrsuite  do  stw  créanciers,  ne  jieut  être  revendi- 
que par  la  femme  ])ar  sa  di^mande  en  nullité  de  décret,  {tar  suite  et  à  raison  du 
a^*faut  d'insinuation  ou  enregistnmient  de  ce  contrat  de  mariage  dans  les  délais 
prescrits  i>ar  la  loi. —  Partant,  la  femme  wt  tenue  de  faire  insinuer  ou  enregistrer 
tel  contrat  de  mariage  <lurant  le  mariage. —  l4iiK>inte  vs  Normand,  VIII  L.  (\  J.. 
158. 

7.  Il  n*est  jïas  nc<*essaire  que  le  contrat  de  mariage  8oit  enregistré  jwur 
autoriw^r  la  femme  st'i)an'i^  do  biens  à  jouir  à  jjart  des  biens  meubles  qui  lui 
appartiennent. —  McDonaM  tV:  HarwcKKl,  IV  K.  1...,  284. 

H.  Tbo  non  registrntion  oî  tbe  marriagi^<'ontract  of  a  trader  within  thirty  days 
from  tiio  ox(M'ution  tbor(y)f,  is  a  bar  to  tbe  claim  of  bis  \fife  against  his  estato.— 
Dussault  <fc  I>esève,  XXII  L.  (\  .T.,  ôO. 

!S11  I*  Si  lo  mari  ost  mineur,  lo  père,  lu  mère  ou  le  tuteur,  ave» 
l(î  cons^'iitement  duquel  il  s'est  marié,  est  tenu  de  faire  faire  Tenre- 
gistrement  prescrit  en  Tartiele  précédent,  à  peine  de  tuu.s  dom- 
mages-intérétri  en  faveur  de  la  femme. 


Ih'nl.j  s.  IÎ4. 


•i 


t211»'S*  L'bypotbèque  légale  de  la  femme  ne  peut  avoir  defl'el 
sur  les  immeubles  <le  son  mari  i\\\v  par  Tenregistrenient  de  la 
eréance,  droit  ou  réclamation,  et  seulement  sur  les  immeubles  dé- 
crits et  Hpéeiliés  dans  un  avis  à  cet  efîet  enregistré  soit  en  mémo 
tem])S  (juc  le  droit  réclamé,  ou  en  tout  autre  tem])s  après  ;  et  l'iiy- 
pothè(iue  ne  date  (^ue  de  tel  enregistrement. 

/M.,  ss.  32,  4Got  4 S. 


^ qiH^ ,  .  .  ,      

ress<^  n'ait  ou  lion  (iii'en  ()ctol)re  1802. —  l*orbi\s  vs  IvOgault,  \  I  L.  C  R.,  1(K). 

2.  La  clause  dans  un  contrat  <U'.  mariage  par  hKiuelle  le  futur  éiK")Ux  donne  à 
sa  future  éjM)Uso  une  sonone  d'argt'nt  })onr  j)ar  elle  on  jouir  sa  vie  durant,  et 
après  s(>n  décès  être  j)artagéo  entre  les  enfants  de  leur  futur  mariage,  crée  une 
iiyiK.>tlièque  sur  les  propriétés  du  futur  éjxuix  (jui  donne  aux  enfants  nés  du  dit 
mariage  une  préfén^nco  sur  les  créanciers  subséquents  de  leur  j)ère  ;  nonobstant 
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une  <laus<^  au  dit  contrat  à  l'effet  où  la  donation  ^tait  faite  à  la  condition  absolue 
<iue  U^  futur  éixnix  aurait  le  droit  de  diKj)08er  Kaiis  eniixV'benient  de  la  part  de 
sa  future  cpouse  d'aucune  })ropriéU'  8ur  la(iuelle  elle  jHiurrait  avoir  une  hypo- 
thèque en  rait>ou  de  la  dite  clause,  ou  de  l'aiicner  ou  de  la  vendre.  Ix^  hypo- 
thèijuort  jrcncrali^s  créées  avant  la  passation  de  Tortlonnance  sur  les  enrejristro- 
nients,  4  Vict.,  chap.  30,  aflectent  les  propriétés  acquises  i)ar  le  dél)iteur  subsé- 
qu(^miuent  à  la  passation  de  la  dite  ordonnance. —  Brown  &  Oakman,  XIII 
L.  ( ;.  H.,  :î42. 

:».  En  Tabst^nce  de  conventions  matrimoniales,  et  d'aucun  en re^ist renient 
l>our  la  const^rvation  de  ses  droits  et  reprises  matrimoniales,  la  femme  ne  jieut 
inv(M|uer  d'hypothéqué  léjrale  et  tacite  à  l'encontre  des  créanciers  qui  ont  pris 
inscri]>ti<>n  entre  la  date  du  mariage  (^  l'enregistrement  des  droits  de  la  femme. 
Cette  disjKisition  est  apulicabk^  aux  mariajîes  antérieurs  à  l'ordonnance  de  la  4' 
Vict.,  ch.  lîO.  I^  rapiKîl  do  la  H4'  section  de  cette  ordonnance,  n'a  pas  eu  l'effet 
d(^  faire  revivre  l'ancien  droit  de  la  femme  i)our  le  remploi  de  ses  propres. — 
Beau^rand  vs  Lavallée,  XV  L.  (\  K.,  479. 

4.  Par  suite  de  la  stipulation  d'une  hyix>théque  sj)éciale  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  fixe  et  certaines,  couM^ntie  par  le  mari  ù  son  é]M)Use  pour  ses  droits 
mentionnés  dans  leur  contrat  de  mariajie  qui  a  été  enregistré,  elle  ne  |>eut 
réclanu^r  hyj>othécairement  au  delà  de  telle  somme  ainsi  stipulée. —  Demors  vs 
haroccpie,  VIII  L.  C.  J.,  178. 

5.  L'hyiH)thèque  légale  d(H  la  femme  séparée  de  biens,  pour  le  montant  d'un 
legs  particulier  dû  en  vertu  du  testament  de  son  i)ère  décodé  avant  son  mariage 
(vlébré  sans  contrat,  ne  j)rime  i>oint  les  créanciers  subséquents  <iui  ont  enregis- 
tré leur  titrt\  faute  d'enregistn^iient  de  sa  ])art.  Ia  réception  du  montant  de 
<'e  U^s  imr  le  mari  durant  le  mariage  et  après  avoir  constitué  une  hyiwthèqu© 
en  faveur  dc»s  op})osants  jM)ur  une  rente  foncière  sur  des  immeubles,  ne  donne  à 
la  femme  aucune  réclamation  hyiK)thécaire  antérieure  aux  créanciers  de  cette 
rente  foncière.  Par  1(^  fait  de  la  femme  d'avoir  fait  vendre  les  biens  de  son  mari 
A  la  charge  de  ("ette  rente  foncière,  il  s'en  suit  qu'elle  a  reconnu  la  validité  de 
cette  réclamation  hypothécaire. —  Champagne  vs  Lavallée,  IX  K  C.  J.,  61. 

(>.  In  the  case  of  a  gênerai  hijpothhjxu^  dating  as  far  back  as  1815,  and  claimed 


.  t'a?. 

s  w  as  in  force,  cannot  l)e  invok<Ml  without  averment  and  proof  that  the  debtor 

held  the  land  whilst  that  statute  was  in  force.  A  hiipotlih^uf  duly  created 
during  the  lifMime  of  the  debtor  may  l>e  pre^erved  by  repistration  aller  liis 
«h'ath.  I  Il/pot  ht  qwx  U'fjaits  are  not  exempt  from  rt^gistration  under  the  4th 
s4Mti(ni  of  the  Kegistration  Ordinance  4  Vict.,  cap.  30. —  Kegina  vs  Comte,  XI 
L.  C.  J.,  S(). 

131  lO.  [Le  droit  au  douaire  coutumier  légal  n'est  conservé  que 
par  renregistrement  de  Pacte  de  célébration  du' mariage  avec  une 
description  des  innneu])les  alors  assujettis  au  douaire.  Quant  aux 
ininiculdes  (jui  subsHiuenunent  pourraient  échoir  au  mari  et  devenir 
sujets  au  douaire  coutumier,  le  droit  au  douaire  sur  ces  immeubles 
n'a  d'effet  ([ue  du  jour  de  l'enregistrement  d'une  déclarati<m  à  cet 
(»H'ct,  indiquant  la  date  du  mariage,  le  nom  des  époux,  la  descrip- 
tion de  l'immeuble,  la  charge  du  douaire,  et  comment  l'immeuble 
y  est  devenu  sujet.] 

JiiriHp. —  1.  Pour  la  conser\^ation  des  droits  de  propriété,  il  n'est  ])as  néces- 
saire d'enrt^gistrer  les  contrats  de  mariage  dont  ils  n'sultent,  et  const'quemment, 
dos  enfants  représentant  leur  mèrt^,  i^uvent  réclamer  la  valeur  de  la  moitié  d'un 
j)ro!>re  ameubli,  à  titre  de  communs,  lequel  ils  auraient  laiss*'  vendre. —  Xadeau 
vs  Pumont,  II  L.  C.  K.,  lîK). 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  (lu'un  ccmtrat  de  mariage  contenant  la  stipulation 
d'un  douain)  coutumier  soit  enregistré  j)Our  donner  à  la  douairière  un  droit  do 
préférence  sur  les  créanciers  |>ostérieurs  (pii  ont  enregistré  leurs  titres  de 
créance. —  Sims  vs  Evans,  X  L.  C.  K.,  301. 

3.  A  custi^mary  dower  cnmtM  by  a  contract  of  mariage,  executed  before  the 
coming  into  force  of  tlu^  registry  ordinance,  did  not  reijuire  to  be  registered.— 
lieroux  <&  I^roux,  XX  h.  C.  J.,  224. 
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4.  Action  pour  douaire  ooataiiiler  erté  Mur  oontrat  de  mariage  dn  11  mai 
1822.  Moitié  de  l'immeable  possédé  lors  da  mariage,  appurtient  aux  héritien 
da  mari  qui  a  créé  le  douane,  et  l'aatre  moitié  à  un  tien  doot  le  titre  a  été 
régaliérement  enregistié.  La  cour  inftrieure  a  malntemi  Factioii  qiumlàk 
moitié  de  l'immeable  possédée  par  les  héritien  et  l'a  déboutée  qmnt  à  esDe 
possédée  nar  le  tien,  pour  la  raison  que  le  contrat  de  mariage  n'ayait  pasété 
enregistre.  Jugt  renversé  :  le  douaire  en  question  étant  un  titra  de  psopriété 
antérieur  à  roidonnance  d'enregistrement,  était  conservé  sans  eniegistranMiit— 
Leroux  vs  Leroux,  M.,  22  déc  1871^ 

9117*  Tout  tuteur  à  des  mineurs  et  tout  curateur  i  un  interdit 
eet  tenu  de  faire  enregistrer  sans  délai  les  hypothèques  dont  leun 
immeubles  peuvent  être  grevés  en  faveur  de  ces  mineurs  ou  de  l'in- 
terdit, sous  les  peines  portées  contre  le  mari  en  Partide  2118. 

/6td.,s.30.— aN.,213Get2141.   ' 

jrnrlsp.— A  tutor  appointed  to  accept  a  donation  and  to  cdllect  interost 
arislng  firom  an  obligation,  cannot  maintain  an  action  at  law  until  his  tntcoiddp 
has  been  registered.—  Langlands  vs  Stansfield,  VII L.  C.  J.,  45. 

SUS*  Les  subrogés-tuteurs  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  l'enre- 
ffistrement  requis  en  faveur  du  mineur  soit  effectué,  et  à  défaut  de 
le  faire,  sont  passibles  de  tous  les  dommages  qui  peuvent  lui  en 
résulter. 

IbUL,  &  81.—  C.  N.,  2187. 

9110*  [Tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire,  est  tenu  de 
voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  curatelle  des  interdits,  in- 
téressés dans  cet  inventaire,  soient  dûment  enregistrées,  et  d'en 
procurer  au  besoin  Penregistrement  aux  frais  des  tuteurs  et  des 
curateurs,  avant  de  procéder  à  l'inventaire,  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts.] 

2120w  L'hypothèque  des  mineurs  contre  leur  tuteur  et  celle  de 
l'interdit  contre  son  curateur,  n'affecte  que  les  immeubles  décrits  et 
spécifiés  dans  l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle,  ou  à  défaut  de  telle 
spécification,  que  les  immeubles  décrits  dans  un  avis  à  cet  effet  en- 
registré soit  en  même  temps  que  la  nomination  du  tuteur  ou  du 
curateur,  ou  après;  et  Thypothèque  ne  date  qu'à  compter  de  tel 
enregistrement. 

Tbid.y  ss.  46  et  48. 

jrnrlap. — Un  enfant  réclamant  sa  part  mobilière  de  communauté  dans  la 
succession  de  sa  mère,  aura  perdu  son  rang  d'hypothèque  sur  les  biens  do  son 
père,  son  tuteur,  s'il  n'a  pas  fait  enregistrer  le  contrat  de  mariage,  l'acte  de 
uiteUe  ou  le  partage. — Girard  vs  Biais,  II  L.  C.  R.,  87. 

2121*  Les  jugements  et  actes  judiciaires  des  tribunaux  civils 
n'acquièrent  d'hypothèque  par  suite  de  leur  enregistrement,  qu'à 
compter  de  celui  d'un  avis  spécifiant  et  désignant  les  immeubles  du 
débiteur  sur  lesquels  le  créancier  entend  faire  valoir  son  hypothèque. 

J&td.,  s.  48! 

La  même  règle  s'appliijue  aux  créances  de  la  Couronne  auxquelles 
la  loi  attache  quelque  privilège  ou  hypothèque  tacite. 

Voir  sous  l'art  2034  une  disposition  de  l'acte  36  Vict,  ch.  19,  s.  I,  qui  affecte 
cet  article,  et  par  lequel  les  terres  de  la  Couronne  octrovées  aux  colons  ne  peu- 
vent être  hypothéquées  sous  l'opération  des  articles  2034  et  2121. 
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JTurlim. —  1.  L'hypothèque  générale  donnée  à  la  Couronne  par  la  18'  section 
de  la  9'  Vict.,  cb.  02,  pour  avance»  on  vertu  de  cet  acte,  est  valide  sans  enrejçifr 
trement,  quoique  le  prêt  ait  été  fait  après  que  l'emprunteur  eut  rebâti,  et  n'eût 
pas  été  appliqué  tel  qu'il  était  compris. —  Lavoie  ife  Kep;ina,  XI  L.  C.  R.,  03. 

2.  D'après  les  dispositions  de  la  9"  Vict,  cb.  02,  sec.  18,  la  Keine  a  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  la  caution  d'un  empiunteur  de  sommes  sur  le  fonds 
réservé  pour  prêt  aux  incendiés  de  1845,  et  il  n'était  pas  nécessaire  que  cette 
hypothèque  eût  été  enregistrée.  Cette  hypothèque,  quoique  non  enregistrée, 
prime  toutes  celles  enregistrées  subw'nuemment  à  la  date  de  tel  prêt. —  Venner 
&  Le  Solliciteur-Général  pro  Rtgimt,  XVI  U  C.  R.,  210. 

3.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  contre  son  débiteur  a  droit  de 
faire  enregistrer  ce  jugement  aux  frais  de  tel  débiteur,  qui  ne  peut  exiger  de 
quittance  de  la  dette  qu'en  remboursant  au  créancier  ce  que  ce  dernier  a  payé 
pour  faire  enregistrer  son  jugement. —  Beauchéne  vs  Pacaud,  I  R.  L.,  740. 

4.  In  the  case  of  a  prothonotary  of  tho  lato  Court  of  King's  Bench  commis- 
sioned  in  1844,  who  also  then  gave  a  bond  for  the  due  performance  of  bis  duties 
for  a  pénal  sum  to  the  Crown,  the  registration  of  this  bond  at  full  length  in  1845 
was  sufficient  compliance  with  the  Registry  Ordinance  (4  Vict,  c.  30,  ss.  1, 10 
and  52)  to  préserve  any  claim  arising  to  the  Crown  thereunder,  u[)on  ail  real 
estate  of  the  said  oflicer.  In  such  case  the  Crown  had  for  the  monies  due  a 
logal  hypothec  which  attached  to  ail  the  real  j>roi)erty  of  the  oflicer,  without 
the  necessity  of  description  of  any  lamîs  in  the  bond  or  in  any  mémorial. 
Though  the  Court  House  and  Fee  Vund  dutit^s,  &c.,  collectable  and  collected  by 
the  prothonotary,  for  arrears  of  which  the  présent  claim  of  the  Crown  is  macle, 
were  created  and  made  accountable  to  the  Crown  by  statutes  subséquent  to  the 
exécution  and  registration  of  the  bond,  the  tenus  of  the  bond  are  sufliciently 
gênerai  to  cover  them,  and  moreover  this  is  an  oflect  of  C.  S.  L.  C,  c.  82,  sec.  9. 
The  bond  given  by  the  oflicer  as  prothonotary  of  King's  Bench  is  available  to 
the  Crown  under  Judicature  act  (12  Vict ,  c.  38,  s.  104)  to  secure  its  claim  for 
duties  received  by  him  os  prothonotary  of  tho  Superior  Court,  but  not  for  thofie 
received  by  him  as  clerk  oi  Circuit  Court,  in  as  much  as  no  registration  of  an^ 
bond  for  the  duties  of  that  new  oflicer  given  under  the  same  act  after  his 
appointment  thereto  in  1849  was  rogistered. —  Monk  &  Oui  met,  XIX  L.  C.  J.,  71. 


L'enregistrement  d'un  acte  de  vente  conserve  au  vendeur, 
au  même  rang  que  le  principal,  les  intérêts  pour  cinq  années  géné- 
ralement et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante. 

Ibid.j  s.  37. 

Jnrlsp* — 1.  Sur  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  le  bailleur  de  fonds 
doit  être  colloque  pour  tous  les  intérêts  avec  le  principal,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'enregistrer  un  sommaire  de  tels  int'réts.  I.es  dispositions  du  statut  de  la  7' 
Vict.,  ch.  22,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  actes  antérieurs  à  la  passation  de  ce 
statut —  Latham  vs  llomerick,  1  L.  C.  R.,  489. 

2.  Dans  une  distribution  de  deniers,  produits  de  la  vente  d'immeubles,  le 
vendeur,  bailleur  de  fonds,  dont  la  réclamation  est  fondée  sur  un  acte  antérieur 
à  la  mise  en  force  de  la  4'  Vict,  ch.  30,  a  droit  d'être  colloque  pour  tous  les 
arrérJ^res  d'intérêts  dus  avec  le  j)rincipal,  nonobstant  qu'aucun  sommaire  de 
tels  intérêts  n'ait  été  enregistré.  La  7'  Vict.,  ch.  22,  ne  peut  être  interprétée  de 
manière  à  lui  donner  un  eflet  rétroactif,  et  conséquemment,  cet  acte  n'affecte 
pas  les  rentes  constituées,  créées  avant  sa  mise  en  force. —  Brown  vs  Clarke,  X 
L.  C.  R.,  379. 

21 28.  L'enregistrepient  d'un  acte  constituant  une  rente  viagère 
ou  autre,  conserve  la  préférence  pour  les  arrérages  de  cinq  années 
généralement  et  pour  ceux  échus  sur  l'année  courante. 

Uiid.y  p.  37  ;  c.  41,  s.  50. 

2124.  L'enregistrement  de  tout  autre  titre  de  créance  ne  con- 
serve le  même  droit  de  préférence  que  pour  deux  années  d'intérêt 
généralement  et  ceux  échus  sur  l'année  courante. 

/ftû/.,  s.  37.—  2  Pont,  sur  art.  2151.— C.  N.,  2151. 
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JiirlHp* — 1.  L*onro^Ktrement  d'une  hypothèque  conventionnelle  ordinaire, 
cnVH)  (lopuiM  la  itiIho  en  force  de  Tordonnance  d'enre^strement,  n'a  l'effet  de 
conserver  rhyiK)thèi]ue  que  pour  deux  ann^OH  d'intérêts  et  Tannée  courante,  à 
l'encontro  d^uno  liyiK>t}iikiuo  subséquente  dûment  enregistrée,  et  n'a  aucun 
effet  (juant  aux  fraÎH  on(H>uru8  pour  en  recou>Trer  le  montant —  Morin  vs  Daly, 
VI  U  ( ;.  R.,  48. 

2.  I^  tien»  détenteur  ])our8uivi  hypothécairement  est  tenu  au  paiement  de 
touM  loH  arrérajjres  d'intérêt  non  prescrits,  au  delà  de  deux  ans  et  l'année  courante, 
quoi(|u'au(mn  enro^iHtroment  spT'cial  n'en  ait  été  fait  La  formalité  de  l'enre- 
giHtrement  d'un  lK>nlon)au  d'arrérages  d'intérêt  non  prescrits,  au  delà  de  deux 
années  et  l'annt^'e  courante,  n'a  l'effet  de  changer  la  loi  commune  que  pour  un 
cas  particulier,  tiavoir  :  ix>ur  le  cas  où  deux  créanciers  hypothécaires  se  présen- 
tent par  concurrence  à  la  distribution  du  produit  d'un  immeuble  vendu  en 
justice.— Macdonald  &  Nolin,  XIV  L.  C.  J.,  125. 

^l^Si»  Le  er^^ancier  n'a  d'hypothèque  pour  le  surplus  des  arré- 
rages d'intt'^réts  ou  de  rente  qu'à  compter  de  Tenregistrement  d'une 
demande  ou  bordereau  spécifiant  le  montant  des  arrérages  échus  et 
réclamés. 

Néanmoins  les  intérêts  échus  lors  de  Tenregistrement  primitif  et 
dont  le  montant  y  est  spécifié  sont  conservés  par  cet  enregistrement. 

7  Vict.,  V.  22,  s.  10.— S.  R.  B.  C,  ce.  37  et  38.—  C.  N.,  2151. 

Jurlsp* — 1.  The  regint ration  of  a  notarial  obligation,  bearing  date  previously 
to  tlio  enactiug  of  the  4"»  Vict.,  cap.  30,  without  a  mémorial  of  claîm  for  any 
Hi)ecilic  sum  for  arroars  of  the  interest  which  may  be  due  upon  such  obligation, 
is  HUtlicient  to  oreservo  the  riglits  of  the  croditor  for  the  wliole  amount  of 
interest  due,  ana  it  is  ii(>t  iiecessary  that  any  mémorial  for  arrears  of  sueli 
interest  should  liave  \xmm\  rogisteretl. —  McLaughlin  &  Bradbury,  III  K  de  L . 
340. 

2.  L'onregistreniont  d'un  acte  antérieur  à  la  passation  de  la  4*  Vict,  ch.  30, 
sans  uu  sommaire,  iKmr  uno  somme  si)écifique  d'arrérages  d'intérêts  dus  en 
vertu  de  tel  acte,  surfit  pour  (Conserver  les  droits  du  créancier  pour  le  montant 
entier  do  tels  arrérageas,  et  il  n'est  pas  n^'oessaire  qu'aucun  sommaire  de  tels 
arréra^rcs  ait  iH«'  onn^^istr/*. —  Polloticr  vs  Michaud,  IL.  C  R.,  1<>5. 

3.  L'onr(»gistroînont  an  lon;r  d'un  acte  passt'»  auU*riourement  à  la  mise  en 
force  de  l'onlonnantro  «lo  la  4*^  Vict.,  c.  'M),  e.st  suflisant  \nmr  conserver  non- 
seuloinent  rhyix)tho<iuo  jnmr  los  arrérages  d'intérêts  dus,  on  vertu  de  tel  acte,  à 
l'éïKxiuo  de  tel  enn^gistronicnt,  mais  encore  l'hypothèque  pour  arrérages  qui 
sont  (*clius  depuis. —  Kogina  vs  Pctitclorc,  I  L.  C.  R.,  284. 

*2VZil»  [La  renonciation  au  douaire,  il  une  succession,  à  un  leg.s 
ou  à  une  communauté  do  biens,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  si 
elle  n'a  pas  été  enregistrée  au  bureau  de  la  circonscription  dans 
laquelle  le  droit  s'est  ouvert.] 


'.  [Toute  cession  ou  transport,  volontaire  ou  judiciaire,  de 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires  doit  être  enregistrée  au 
bureau  d'enregistrement  où  le  titre  créant  la  dette  a  été  enregistré. 

Un  double  du  certificat  de  renregistrenient  doit  être  fourni  au 
débiteur  avec  la  copie  du  transi)ort. 

A  défaut  de  l'acconijjlisscment  de  ces  formalités,  la  cession  ou 
transport  est  sans  efïet  à  rencontre  d'un  cessionnaire  subséquent 
qui  s'est  conformé  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Toute  subrogation  aux  mêmes  droits  consentie  par  acte  authenti- 
que ou  sous  seing  privé  doit  être  également  enregistrée  et  signifiée. 

Si  la  subrogation  est  accjuise  de  plein  dnnt,  renregistrenient  s'en 
fait  par  la  transcription  de  l'acte  dont  elle  résulte  avec  déclaration 
à  cet  efiet. 
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Mention  du  transport  ou  de  la  subrogation  doit  être  faite  à  la 
marge  de  Feutrée  du  titre  constituant  la  dette,  renvoyant  au  numéro 
de  rentrée  du  transport  ou  subrogation.] 

JTiirlt^P* — 1.  JiO  tran.sj)ort  d'une  créance  hypothécaire  donne  au  cessionnalro 
la  iK>s8ession  utile  do  la  dette,  par  Tonregistroment  du  transix)rt  avec  signification 
(Pune  copie  enrogistrco  au  tiers  détenteur.  —  Pacaud  &  Beauchéne,  XVII 
K  C.  J.,  70. 

2.  Dans  une  acîtion  ixîrsounolle  par  un  cessionnaire  sur  son  transport,  il  ne 
lui  est  pas  nécessaire  d'alléguer  qu'il  a  signifié  au  défendeur  un  double  de  l'en- 
registrement recjuis  par  l'articlo  2127  du  Code  civil  et  l'allégation  de  la  significa- 
tion requise  par  l'article  1571  C.  C,  lui  est  sufiisante. —  Dumont  va  Laforge,  I 
Q.  L.  R.,  159. 

3.  A  deod  of  sale  or  rcmov  of  droits  de  mccission  duly  enregistered,  does  not 
require  signification.  An  adr  fons  su^iig  privé  subsequently  passed  between 
the  parties,  puri)orting  to  annul  and  set  aside  the  deod  of  cimmi,  but  which 
acU'  ftous  mi)g  privé  lias  been  neither  registered  nor  signified,  does  not  give 
the  cédant  a  right  of  action. —  Sauvé  vs  Sauvé,  L.  N.,  546. 

21âH.  [Le  bail  d'immeubles  pour  un  terme  excédant  un  an  ne 
peut  être  invoqué  à  rencontre  d'un  tiers  acquéreur  s'il  n'a  été  enre- 
gistré.] 

Code  civil  B.  C,  art.  1(>«3. 


[Tout  acte  portant  q^uittance  de  plus  d'une  année  de  lô^er 
d'un  immeuble  par  anticipation,  ne  peut  être  opposé  à  un  tiers 
acquéreur,  s'il  n'a  été  enregistré  avec  désignation  de  l'immeuble.] 

4  Revue  Wolowski,  160  et  suiv. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DU  RANG  QUE  LES  DROITS  REELS  ONT  ENTRE  EUX. 

ISi30.  Les  droits  privilégiés  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enre- 
gistrement prennent  rang  suivant  leur  ordre  respectif. 

Les  droits  qui  sont  assujettis  à  Tenregistrement  et  qui  ont  été 
enregistrés  dans  les  délais  fixés  ont  leur  effet  suivant  les  dispositions 
contenues  au  chapitre  qui  précède. 

Hors  les  cas  ci-dessus  et  celui  des  articles  2088  et  2094,  les  droits 
réels  ont  rang  suivant  la  date  de  leur  enregistrement. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  1,  ?  2  et  s.  27,  {  4. 

Si  néanmoins  deux  titres  créant  hypothèque  sont  entrés  le  même 
jour  et  à  la  môme  heure,  ils  viennent  ensemble  par  concurrence. 

Si  un  titre  d'acquisition  et  un  titre  créant  hypothèque  relative- 
ment au  même  immeuble  sont  entrés  en  même  temps,  la  priorité  du 
titre  établit  le  droit  de  préférence. 

[Aucune  hypothèque,  excepté  celle  en  faveur  des  compagnies 
d'assurance  mutuelle  pour  le  recouvrement  des  contributions  des 
assurés,  n'a  d'effet  sans  enregistrement.] 

Jurisp. — 1.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  ou  bailleur  de  fond»,  qui  n'a  pas  fait 
enregistrer  son  acte  de  vente,  consenti  antérieurement  à  l'ordonnance  des 
bureaux  d'enregistrement,  4  Vict,  c.  30,  avant  le  1'"  nov.  1844,  période  fixée'pour 
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l*enrcjri«trPinont  des  ancûmM  actes  (7  Vict,  c.  22,  8. 12),  ne  peut  pas  étw  colloque 
au  préjudice  d'un  cn'>andor  hypothécaire  subHéoaent  qui  a  enr^stré  Bon  titre 
avant  lo  WklUur  de  fomh. —  Dionno  vh  fcioucy,  I  L.  C  K.,  8. 

2.  \jQ  vcndour  d*uu  iTuinouhlo,  ou  iHÛUcur  ih  fondn^  dont  lo  titre  est  Rabaéqoent 
à  rorflonnum*(^  das  bureaux  d*onriy/istroniont,  4  Vict.,  c  30,  peut  réclamer  au 
nréjudico  d*un  ci^ancior  hyiK)th<k»airo  subséquent,  qui  aurait  enregistré  avant 
lui. —  Shaw  vs  liofunzy,  I  I^  ('.  H.,  5 

X  V\\  créancier  by|)othécairo  peut  encore  enregistrer  son  titre  de  créance 
oflTectivemont,  quoiciuo  rinnnoublo  hv])othéqu6  en  sa  faveur  ait  {>aflsé  entre  kw 
mains  d*un  acquéreur  subséquent  quf  n'a  pas  enre^stré,  et  tel  enregistrement  a 
effet  contre  tel  acquénmr  subséquent  et  ses  créanciers  hypothécaires. —  Pouliot 
vs  I^vergne,  I  I^  i\  R.,  20. 

4.  I^a  destruction  d'un  titre  par  forint  majeure  ne  peut  excuser  dn  défaut 
d'onro^istroniont  (juant  à  un  tiers*  ronrogistremont  d'un  titre  nouvel  ne  peut 
préjudi(»ior  à  un  tiers  <iui  a  enriigistré  antérieurement — Carrier  vs  Angers,  III 
L.  C.  R.,  42. 

5.  The  vondor's  privilojço  oîboUlur  de  fond»  is  ix>stponed  to  that  of  thejudg- 
mont  cro.Utor,  whoso  jud^çniont  was  rogistorod  bofore  the  deed  of  the  vendor.— 
Ix>niosuriyr  vs  McCaw,  II  L.  C. .!.,  219. 

0.  Iiors(iuo  las  cortilicats  d'un  réjjistratcur,  établissant  que  deux  actes  ont 
été  onrt^jristn.'h  lo  même  ymr  (Ht  à  la  mémo  lieuro,  et  qu'il  donne  à  l'un  de  ces 
actes  préséan(*e  i>ar  numi^ro,  les  réclamations  fondées  sur  ces  actes  devront,  sou» 
Uw  dis|K)Miti<>ns  do  la  4''  Vict.,  ch.  1^0,  soc  ll,étn^H  colloquées  conctirremment 
par  l'ordre  <lo  distribution. —  Ixnifosty  vs  Renaud,  IX  L.  C.  R.,  298. 

7.  Un  bailleur  <lo  fonds  (pii  n'a  pus  enro<];istrt'  dans  les  délais  fixés  par  la  16' 
Vict.,  ch.  2(X),  est  prinii'  par  l'acquéreur  subséquent  oui  n'a  piie^ssumé  la  dette 
due  au  bailleur  de  fonds  et  (pii  a  enregistré  avant  le  bailleur  de  fonds  primitif 
—  Lynch  vs  Ijoihiv,  III  L.  (\  J.,  120. 

S.  De  doux  actes  enn^gistn's  à  la  même  heure,  ce  n'est  pas  le  numéro  qui 
donne  la  priorité,  mais  dans  l'espèce  lo  plus  ancien  titre  aurait  dû  être  enre- 
j;istré  avant  lo  nouveau. —  (4^^nier  vs  Cbaumont,  V  L.  C.  J.,  78. 

î).  A  diHMl  cn^îitin^r  a  mortjijajro,  passoîl  «imro  the  Registry  Ordinance  came 
into  force,  is  invalid  as  a^ain.st  a  subsociuont  purchaser,  ûnlessit  be  enregistered 
l>efom  the  title  of  such  purchaser.  ♦S^'mW*'  that  two  deeds,  one  of  which  was 
de{MKsitod  with  tho  ro:^istrar  on  sunday,  and  the  other  at  the  openingofhis 
ofli(H^  on  nionday  mornin;ç,  are  to  Ix^  c.msidered  as  enregistered  al  the  wni 
mtnnnit  of  timji^(t  that  ono  will  havo  no  préférence  ovor  the  other  by  virtuc 
of  n^^^istration  ;  and  if  tho  foriiinr  ]>o  a  diMul  of  niort«:a^e,  and  the  latter  a  deed 
ofsalo,  tho  former  is  ino|>orativo,  void  and  of  no  ofiect  against  tho  latter.— 
That  tlio  nioro  anc.itiut  date  of  oiio  of  two  doo.ls,  placed  at  tho  sanie  lime  in 
tho  hands  of  tlio  ro^ristrar,  «rivos  to  it  no  priority  in  respect  to  the  time  of 
enrojristration. —  Chauniont  «Jt  Gronior,  IX  L.  C.  J.,  208. 

10.  Doux  jugenionts,  l'un  rendu  lo  31  mai  ^HCy^i  ai  l'autre  le  3  juin  18(>6,  qui  ont 
éU»  onro;/istrés  lo  mémo  jour  ot  t\  la  nïéme  heure  sous  deux  numéros  ditférent.s 
comiwrtont  une  hy|¥)thc<iuo  do  mémo  date  ot  do  mémo  rang. —  McConnell  vs 
Dixon,  X  L.  C.  J.,  140. 

11.  Iâ\  (!réancier  inscrit  i>o.st(*rieuromont  à  une  donation  non  enregistrée  doit 
être  payé  au  i)réjudico  du  donataire. —  Roy  vs  Vacher,  XVI  L.  C.  J.,  43. 

12.  In  the  cas(^  of  a  prothoii!»t:iry  of  tho  lato  Court  of  Kinjr's  Bench  comniis- 
sitmotl  in  1.S44,  who  also  theii  jrave  a  Vxmd  for  tho  due  performance  of  liis  duticn< 
for  a  jjonal  sunj  to  tlu^  Crown,  IIha  roi^istration  of  this  bond  at  full  length  in  1S45 
was  sutliciont  complianco  with  tho  Ro^istry  Ordinance  (4  Vict,  c  30,  ss.  1, 10 
and  52)  to  pra^H^rvo  any  daim  arisinj;  to  the  Crown  thereunder,  upon  ail  real 
ostato  of  tho  said  ottiœr.  In  such  case,  tho  Crown  had  for  the  monies  due  a 
lojral  hypothe(^  whicli  attached  to  ail  the  real  proi)orty  of  the  officer,  without 
the  ne(»ssity  of  description  of  any  land  in  the  oond  or  in  any  mémorial. 
Thou^h  tho  Conrt  Ilouse  and  F(H3  Fund  duties,  &c.,  collectable  and  coUected  by 
tho  prothonotary,  for  arroars  of  which  the  présent  daim  of  the  Crown  is  made, 
wero  cnmtod  and  made  accountable  to  the  L^ow  n  V)y  statutes  subséquent  to  the 
exécution  and  rejristration  of  tho  bond,  the  tonus  of  the  bond  are  sufficiently 
^renoral  to  covor  them,  and  mon^ovor  tliis  is  ono  efTiM-t  of  C.  S.  L.  C,  c.  82,  sec.  9. 
Th<^  lK)nd  givon  by  tho  oflicor  as  prothonotary  of  Kinjr's  Ronch  is  availablo  to 
the  ('mwn  undor  Judicaturo  act  (12  Vict.,  c.  î^,  s.  104),  to  secure  its  daim  for 
duti(M4  rt^coivo»!  by  liini  as  prothonotary  of  tho  8u|)orior  Court,  but  not  for  those 
received  by  him  as  clerk  of  C?ircuit  Cburt,  in  as  much  as  no  régistration  of  any 
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bond  for  tho  duties  of  that  new  ofiicer  given  imder  the  eame  act  after  his 
appointment  thoreto  in  1849  was  regintered. —  Monk  &  Ouiniet,  XIX  L.C.  J.,  71. 

13.  Tlie  wm'm^UrT^  title  deed  of  opposant  cannot  provail  against  tlie  reoisUred 
mortgaj^  of  plaintifF  prantod  subBoqnently  to  tbe  date  of  pucb  title  deed. — 
Chosmer  &  Jamioson,  XIX  L.  C.  J.,  190. 

14.  The  subrogation  in  the  hypothetary  rightfl  of  a  creditor,  granted  to  the 
universal  legatee  of  the  dobtor  who  pays  bis  share  of  the  hypothecary  debt, 
cannot  avail  against  the  hypothecary  rightii  of  a  subséquent  hypothecary 
creditor  whose  hypothec  has  been  duly  registered. —  Lafleur  &  Bertrand,  XX 
L.  C.  J.,  1. 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DU   MODE   ET   DES    FORMALITÉS    DE   L'eNREGISTREMENT. 

2181*  T/enregistrement  se  fait  par  transcription  ou  par  inscrip- 
tion. 

Il  peut  être  renouvelé  de  temps  à  autre,  sans  néanmoins  inter- 
rompre la  prescription,  à  la  demande  du  créancier,  ses  ayants  cause 
ou  toute  autre  personne  intéressée  ou  qui  pourrait  requérir  Penre- 
gistrement.  Ce  renouvellement  se  fait  par  la  transcription,  dans  un 
registre  tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  au  régistrateur,  désignant  le  docu- 
ment et  la  date  de  son  enregistrement  primitif,  la  propriété  affectée 
et  la  personne  qui  en  est  alors  en  possession  ;  et  mention  est  faite 
en  marge  de  l'enregistrement  primitif,  du  volume  et  de  la  i)age  où 
est  transcrit  l'avis  de  renouvellement. 

Si  le  titre  a  été  enregistré  originairement  dans  une  autre  circons- 
cription d'enregistrement  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  transmis  de  copie 
au  bureau  de  la  nouvelle  circonscription,  l'avis  de  renouvellement 
doit  faire  mention  du  lieu  où  le  document  a  été  ainsi  enregistré. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  l'enregistrement  des 
avis  de  renouvellement,  et  chaque  avis  est  entré  dans  l'index  sous 
les  noms  du  créancier,  du  débiteur  et  du  propriétaire  de  l'immeuble 
tel  que  porté  dans  l'avis. 

Ainend* — Le  sUitut  de  Q.  38  Vicf,y  ch,  14,  contûnt  ce  qui  fuit  : 
Le8  avis  et  déclarations  mentionnés  dans  les  articles  2008,  2131  et  2172  du 
Code  civil  peuvent  être  donnés  aux  régistrateurs,  pour  les 'intéressés,  par  toute 
personne  quelconque,  parente  ou  non.    Ils  peuvent  aussi  être  donnes  par  les 
femmes  mariées,  les  interdits  et  les  mineurs  eux-mêmes. 


SECTION  I. 

DE  LA   TRANSCRIPTION. 


2132.  La  transcription  se  fait  en  transcrivant  en  entier  sur  le 
registre,  le  titre  ou  document  qui  crée  le  droit  ou  qui  j  donne  lieu, 
ou  un  extrait  de  ce  titre  fait  et  certifié  suivant  les  dispositions  de 
l'article  1216. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  88.  2,  IS,  1(>  et  20. 

L'erreur  d'omission  ou  do  commission  dans  la  transcription  d'un 
document,  ou  dans  le  document  présenté  pour  enregistrement,  ne 
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iwut  îifî'tîc.ter  la  validité  de  cet  enregistrement  que  si  elle  tonil>c  sur 
(quoique  disposition  essentielle  «luî  doive  ^*tre  consignée  dans  un 
bordereau  ou  dans  un  certificat  du  régietrateur. 


JiirlMp». —  1.  I^  oopio  œrtifiéo  par  un  n%i8tratour  d*un  acte  authontiqne 
onn^^ÎMtro  au  Ion;:  no  fait  i>a8  preuve. —  Disriein  vs  Ko8s,  II  R.  de  L.,  58. 

2.  Tho  itt^^istratinn  at  full  lon^th  of  a  deed  of  sale  in  wliich  the  paymentof 
tho  pri<"c  i«  dol(îj?ato<l  in  favor  of  a  thiixl  partv,  dfio»  not  operato  an  acit>ptam>^ 
of  HU('l)  dcOo^ration. —  Mallotto  vs  Hudon,  aXI  I-  C.  J.,  199. 


21«i«l.  IjOS  avis  mentionnes  dans  les  articles  2026,  2105,  2115, 
21 1(),  2120  et  2121,  doivent  être  transcrits. 

2SlSi'l*  Pour  (►l)t(^nir  Tenregistrement  par  transcription  d'un  acte 
auti'  '•ntifpK^  il  suflit  (ren  produire  une  copie  ou  un  extrait  certiti»^ 
par  le  notaire  si  l'acte  est  en  minute  ;  ou  Toriginal  môme  si  l'acte 
est  en  brevet. 

Si  le  titre  (ïst  sous  seing  prive,  il  doit  être  préalablement  prouvt' 
de  la  même  manière  que  les  bordereaux,  tel  que  ci-après  prescrit. 

/W.,  H8.  18,  20,  21  ot  22. 


lîW.  fj'euregistrement  par  transcription  est  certifié  sur  le  d<:>cu- 
ment,  av(îc  mention  du  jour  et  de  Theure  auxquels  il  a  été  enin', 
ainsi  (pie  du  livre  et  de  la  page  où  il  a  été  transcrit,  avec  le  numéro 
de  l'entrée  et  de  Tenregistrement. 

L'ai'to  (Kï  (2.  ;U  Vict.,  c.  2,  s.  0,  Ç  3,  statuo  <juo  nul  certificat  d*enreîrihtn>ment 
d'aucnn  titro,  instruniont  ou  dociunont,  sur  U>quol  un  droit  est  payable  par  le 
inoyon  do  tinibnvs,  no  sora  Ti\*n  on  prouve  devant  une  cour,  à  moins  que  le.^ 
tinibnui  do  rij^uour  {)our  lo  paiement  de  tel  droit  no  soient  appK^«  sur  tel  certi- 
ficat ou  autro  d(H*uniont.  ' 

JTnrlMp. —  1.  Sous  la  loi  donrejristronient  du  Bas-i'anada,  il  n'est  pas  nec(\v. 
Hairo  (jiKMo  cortili(^at  du  n''^istrat(Mir  soit  t^r-rit  sur  rinstruinent  ni^Mne,  mai>  il 
rxnit  l'être  sur  un  j)apior  .s('r)ar»»,  i);>urvu  «luo  l'acto  onrojristrê  soit  sultisaminent 
idoutifiê.  Ihms  ^^v^pê('e,  il  était  établi  par  lo  cortili<*at  pro<luit  quo  lo  titro  «U- 
(•n'an(•(^  du  doniandour  avait  été  onroj^istré. —  Folov  Se  Gorlfrev,  XVL.  C.  U.. 
482. 

2.  Doux  juirctiKMits,  l'un  rendu  le  .SI  mai  ISOO  et  l'autn^  lo  11  juin  lsj>«;,  *]iii 
(Mit  ét«'' enn\:xistrés  le  mémo  jour  et  à  la  même  heure  sous  de.ux  nu!u«''ros  dillv- 
rents,  rouipertcuil  uu(^  hy[>(>thé<jue  de  mémo  dato  et  de  même  ranjr. — MeC4jnn»?lI 
VH  Dixon,  X  \j.  C  J.,  140. 


SfXTIOX  II. 

I)  K     l/  I  N8C  R  1  P  T  I  O  N. 

âl*lll*  li'inscription  se  fait  au  moyen  d'un  bordereau  ou  S(uu- 
maire  contenant  renonciation  des  droits  réels  qu'une  partie  inté- 
ressée entend  c(mserver,  et  (jui  est  remis  au  régistrateur  et  transcrit 
sur  le  registre. 

///»>/.,  8.11.— C.  N.,  2148. 

Jlirisp* —  L'on rojxist rement  par  sommaire  n'opire  que  pour  ce  qui  y  est 
contenu. —  Carrier  vs  Anjrers,  III  L.  C.  R.,  42. 


'.  Le  bordereau  est  par  écrit  et  peut  être  fait  à  la  demande 
de  toute  partie  intéressée  ou  obligée  i\  le  faire  enregistrer,  et  il  doit 
être  attesté  par  deux  témoins  qui  le  signent. 
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La  partie  qui  requiert  le  bordereau  doit  y  apposer  son  nom,  et  si 
elle  ne  peut  écrire,  son  nom  peut  y  être  apposé  par  une  autre  per- 
sonne, pourvu  qu'il  soit  accompagné  de  la  marque  ordinaire  du 
requérant  faite  en  présence  des  témoins. 

/  bid.,  88. 11  et  13. 

Il  peut  être  fait  pour  la  couronne  par  le  receveur-général,  ou 
autre  officier  de  la  couronne  ayant  le  document  entre  ses  mains,  et 
il  doit  contenir  les  noms,  emploi  oi  <i<»inicile  de  la  personne  par  qui 
le  bordereau  est  fait. 


Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrii  pour  compléter  le  droit  dans 
la  personne  qui  réclame  l'enregistrement,  ils  peuvent  être  compris 
dans  un  seul  bordereau,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insérer  plus 
d'une  fois  la  désignation  des  partif^s  ♦M  des  immeubles  ou  autres 
biens. 

fhid.,  s.  J7. 

âi30*  Le  bordereau  doit  déclarer  : 

1.  La  date  du  titre  et  le  lieu  où  il  a  été  passé  ; 

Si  c'est  un  acte  not  rié,  le  nom  du  notaire  qui  en  a  gardé  la 
minute,  ou  si  c'est  un  acte  en  brevet,  le  nom  des  notaires  ou  du 
notaire  et  des  témoins  qui  l'ont  signé  :  s'il  est  sous  seing  privé,  le 
nom  des  témoins  qui  y  ont  signé  ;  si  c'est  un  jugement  ou  autre 
acte  judiciaire,  l'indication  du  tribunal  : 

2.  La  nature  du  titre  ; 

3.  La  description  des  parties  créanrières,  débitrices  ou  autres; 

4.  La  description  des  biens  affectés  au  droit  réclamé,  ainsi  que  de 
la  ])artie  qui  requiert  l'enregistrement  ; 

.  3.  La  nature  du  droit  réclamé,  et  si  r'est  une  créance  en  deniers, 
le  montant  de  la  somme  due,  le  taux  den  intérêts,  et  la  mention  des 
frais  de  justice  s'il  y  en  a. 

A  défaut  d'indication  du  taux  d'intérêt,  l'inscription  ne  conserve 
pas  droit  aux  intérêts  excédant  le  taux  légal. 

/  hid.^  s.  12. 

JnrUip. —  1.  Vu  eiiregi8trouieiit  par  boniinaire  d'une  réclamation  hypothé- 
raire  fonoée  sur  un  acto  de  donation,  qui  n'énonce  pas  le  montant  réclamé,  est 
nul  par  rapport  à  un  acquéreur  subséquent  de  bonne  foi  qui  a  dûment  enregistré 
son  titre  d'acquisition.  Tel  sommaire  doit  contenir  les  matières  nécessaires 
pour  faire  apparaître  tous  les  droits  que  l'on  veut  conserver  au  moyen  d'icelui. 
—  Fraser  vs  Poulin,  VIII  L.  C.  R.,  349.  4ZÇïCi..  tfco^>»^-<^  j^^^es^^ , 

2.  Jugé  Que  l'intimée  a  pu  faire  enregistrer  par  sommairelalaèèpe  d'acquisition 
<ie  son  débiteur  et  prendre  une  hypothèxiue  sans  mentionner  le  prix  dû  au 
vendeur;  et  que  sur  la  vente  de  l'immeuble  hypothéq^ué  elle  devait  être  colloquée 
par  préférence  au  bailleur  do  fonds  qui  n'avait  pas  fait  enregistrer  l'acte  de  vente 
oour  conserver  son  hypothèque  privilégi<^.~<^harlebois  &  SSîiété  de  Construction 
Métropolitaine,  M.,  13  mars  1878. 


Le  bordereau  est  présenté  au  régistrateur  avec  le  titre  ou 
<looument,  ou  une  copie  authentique  du  titre  et  il  doit  être  reconnu 
par  les  parties  qui  l'ont  fait  ou  l'une  d'elles,  ou  prouvé  par  le  ser- 
ment d'un  des  témoins  qui  l'ont  sipné. 

fbid,,s.  14.— C.  N.,  2148. 

dl41.  Lorsque  le   bordereau  est    fait   en  tout  endroit  dans   le 
(•anada,  la  preuve  en  est  faite  dans  !«•  Ras-Canada  par  la  déposition 
37 
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« 

80118  Borment  d'un  des  iémoiiiB  ftlt68tée  par  on  joge  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  Supérieoiey  on  nn  dee  commiseaiieB 
de  cette  dernière  cour  autorieée  i  receToir  les  affidaTits,  on  devant 
un  juge  de  paix,  un  notaire,  le  régietrateur  ou  8on  député. 

&  R  B.  C,  c  87,  a  15. 

9148»  Lorsque  le  bordereau  est  fidt  dane  le  Haut-Canada,  la 

Sreuve  y  peut  être  faite  de  la  même  manière  et  attestée  par  on  Juge 
e  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine|  ou  de  la  Cour  dee  Plaidoyers  Com- 
muns, ou  devant  un  juge  de  paix,  ou  un  notaire,  ou  devant  un  des 
commissaires  de  la  Cour  Supérieure  du  Bas-Canada. 

JM.,  a  16. 

• 

SI14S*  S'il  est  fait  dans  toute  autre  oossession  anfflaise,  la  dépo- 
sition peut  v  être  attestée  par  le  maire  ae  la  localité,  le  juge  en  cnef 
ou  juçe  de  la  cour  suprême,  ou  devant  un  commissaire  autorisé  à 
recevoir  les  dépositions  sous  serment  qui  doivent  servir  dans  les 
cours  du  Bas-Canada. 

Ihid.,  8. 15,  i  2. 

9144*  S'il  est  fait  dans  un  Etat  étranger,  la  déposition  peut  être 
attestée  par  tout  ministre,  chargé  d'affaires,  ou  consul  de  Sa  Mqesté 
dans  cet  Etat. 

Ihid.,  a  15,  i  a. 

914S*  Sur  présentation  d'un  bordereau  piour  inscriptioivle  tétpa' 
trateur  est  tenu  d'inscrire  sur  le  dos  du  titre  les  mots:  Èwngmrê 
par  bordereau^  en  y  ajoutant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du 
temps  auxquels  le  bordereau  a  été  entré,  ainsi  que  du  livre  et  de  la 
page  où  il  a  été  enroffistré,  avec  le  numéro  de  cette  entrée  et  enre- 
gistrement.   Ce  certincat  est  signé  par  le  régistrateur. 

Le  bordereau  demeure  parmi  les  archives  du  bureau  d'enregistre- 
ment et  en  fait  partie. 

Ibid,,  8. 14,  {{  3  et  4. 

En  vertu  du  statut  de  Q.  31  Vict,  c.  2,  s.  6,  {  3,  aucun  oeitiflcat  d'enregistre- 
ment ne  peut  être  reçu  devant  une  cour  de  justice  àjnoins  qu'il  ne  pOTte  le 
timbre  requis  pour  le  paiement  du  droit  d'enregistremem. 

2146*  Toute  demande  ou  bordereau  pour  la  conservation  dln- 
térôts  ou  arrérages  de  rente  doit  en  indiquer  le  montant  ainsi  que  le 
titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dus,  [et  être  accompi^née  d'une  dépo- 
sition sous  serment  du  créancier  que  le  montant  en  est  dû]. 

Ibid.,  88. 37  et  8S. 

2147*  liCS  dispositions  de  cette  section  s'appliquent  au  besoin 
également  à  tout  document  ou  titre  qui  n'affecte  pas  les  immeubles, 
mais  dont  l'enregistrement  est  requis  par  quelque  loi  spéciale,  à 
moins  de  dispositions  contraires. 

2147a  (ajouté  par  Vacte  Q.  42    Vict.^  c.  ).    Les  avis,  déclara- 

tions et  bordereaux  mentionnés  aux  articles  2026,  2098,  2106,  2107, 
2111,  2115,  2116,  2120,  2121,  2125,  2131  et  2146,  peuvent  être  donnés 
soit  sous  seing  privé,  soit  par  acte  notarié,  portant  minute  ou  en 
brevet. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA   RADIATION   DE   l'enREGISTREMENT   DES  DROITS  RÉELS. 

dl4H.  L'enregistrement  d'un  droit  réel  ou  le  renouvellement  est 
rayé  du  consentement  des  parties,  ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  quittance  d'une  créance  comporte  un  consentement  à  la  radia- 
tion. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  8.  42.—  C.  N.,  2158. 

Tout  notaire  qui  passe  une  quittance  totale  ou  partielle  d'hypo- 
thèque, est  tenu  de  la  faire  enregistrer  au  bureau  auquel  il  appar- 
tient, suivant  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  des  27  et  28 
Vict.,  chap.  40.  ^  ^ 

Le  créancier  est  tenu  de  voir  à  ce  que  la  quittance  soit  enregistrée 
et  est  responsable  de  tous  frais  qui  peuvent  résulter  du  défaut  d'en- 
registrement, et  il  ne  peut  être  tenu  de  donner  la  quittance,  s'il  ne 
lui  est  mis  en  main  une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  frais 
d'enregistrement  et  de  transmission. 

Amend* — Vacte  Q,  33  Vict.y  c,  16,  «.  11,  contient  ce  qui  mit  : 
Les  articles  2148,  2152  et  2153  du  Code  civil  s'appliqueront  à  renregistrement 
de  tout  jugement  rendu  en  vertu  du  présent  acte  et  à  la  radiation  de  renregis- 
trement de  tout  acte  do  vente  déclare  nul  par  tel  jugement,  mais  Pwliele  2164 
no  s'appliquera  pas  si,  en  vertu  de  la  section  2  du  présent  acte,  Tacheteur  a  reçu 
avis  on  la  manière  prescrite  par  l'article  68  du  Code  de  procédure  civile. 

Jiirisp. —  Un  créancier  hypothécaire,  colloque  pour  plus  qu'il  ne  lui  reste 
dû  sur  sa  créance  originaire  (le  surplus  lui  ayant  été  payé  en  vertu  d'un  jugement 
do  distribution  précédent),  no  peut  être  condamné  aux  frais  de  contestation  soule- 
vée par  un  créancier  postérieur,  lorsque  ce  créancier  colloque  a  produit  au  greffe, 
après  la  contestation,  une  déclaration  de  la  balance  lui  restant  due.  La  contes- 
tation sera  maintenue  sans  frais  contre  le  créancier  ainsi  colloque,  et  le  projet 

réformé.    L'art  2148  du  Code 
vs  Daoust,  II  R.  L,  606. 


ix»i.ivfxt  C7CI  a>  xiiaxiAt^iAuv  oci>xx£v  jtc»i.o    vv/xtvi«:>     iv    v<ic:<»xxv 

de  jugement  de  distribution  sera  en  conséquence 
civil  ne  s'applique  pas  au  cas  actuel —  Globensky 


Sl-iH.  Si  la  radiation  n'est  pas  consentie,  elle  peut  être  demandée 
au  tribunal  compétAt  par  le  débiteur,  le  tiers  détenteur,  le  créan- 
cier hypothécaire  subséquent,  la  caution  et  par  toute  partie  inté- 
ressée, avec  dommages-intérêts  dans  les  cas  où  ils  peuvent  être  dus. 

IMd.,  88.  42  et  43.-25  Vict.,  c.  11,  s.  1.— C.  N.,  2159. 

Jurlsp* —  1.  In  the  case  of  an  assignment  with  the  consent  of  the  mor^agor 
o^a  mortgage,  containing  a  covenant  by  the  assigner  to  transfer  to  the  assignée 
as  collatéral  security  a  policy^jdnsurance  then  held  bv  the  assigner  on  the 
buildings  existing  on  the  property  mortgaged,  the  failure  by  ttie  assignée  to 
secure  such  transfer,  and  the  conséquent  réception  by  the  assigner  of  the 
insUrance  money  under  tlio  i>olicy,  would  not  entitle  the  mortgagor  to  claim 
from  the  assignée  the  discharge  of  the  mortgage. —  Robert  &  Ma^onald,  XIX 
L.  C.  J.,  90. 

2.  Le  30  sept  1866,  rapi)elant  épousa  Hermine  Emond  et  stipula  séparation 
de  bions,  exclusion  de  communauté  et  uno  rente  viagère  de  £60  par  année.  Le 
(contrat  fut  onrogistré  lo  (>  mai  1867.  Lo  25  août  1876,  Hermine  Emond  fit 
enregistrer  un  avis  intimant  au  régistrateur  que  41  lots  de  terre  appartenant 
à  l'appelant  étaient  affectés  iK>ur  sûreté  des  droits  et  de  la  rente  stipulés  en 
son  contrat  de  mariage,  dont  elle  a  produit  copie  avec  son  avis.    L'appdant 
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ayant  apprîB  que  cet  avis  avait  été  envBgiBtié,  a  demandé  on  Mandammv  oontn 
le  régismteur  pour  lui  fitire  radier  cet  emegistrement  II  n'a  paa  notifié  m 
femme  et  la  ooor  infërienie  a  renvové  le  Mcmdamiu:  1*  pan»  qw  le  JfeMkmmt 
n'était  pas  le  procédé  approprié  ;  2*  parce  qu'il  n'avait  paa  assigné  sa  iBoune. 
Jugt  confirmé.—  Robert  a  Rylana,  M.,  22  mars  1877. 

81IIO*  La  radiation  doit  être  ordonnée  lorsque  reniegiatrement 
ou  le  renouvellement  a  été  fait  sans  droit  ou  irrégulièrement,  on 
sur  un  titre  nul  ou  informe,  ou  lorsque  le  droit  enr^ieiré  est  annulé, 
râsilié  ou  éteint  par  prescription  ou  de  toute  autre  manière. 

/6kl.— C.N.,  216a 

81S1«  Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  certificat 
de  libération,  peuvent  être  en  forme  authentique  ou  sous  seing 
privé. 

Lorsqu'ils  sont  sous  seing  privé,  ils  doivent  être  attestés  par  deux 
témoins,  et  ils  ne  peuvent  être  reçus  par  le  régistrateur  à  moins 

Su'ils  ne  soient  accompagnés  d'une  déposition  par  écrit  d'un  des 
eux  témoins,  assermentée  devant  un  des  fonctionnaires  mentionnés 
dans  les  articles  2141, 2142, 2143  et  2144,  suivant  le  cas,  et  établissant 
que  les  deniers  ont  été  pavés  en  tout  ou  en  partie,  et  que  ce  témoin 
a  vu  signer  la  quittance,  le  certificat  de  libération  ou  le  consente- 
ment à  la  radiation,  par  la  partie  qui  l'a  donnée. 

Ibid.,  s.  39. 

La  radiation  de  toute  hypothèque  en  faveur  de  la  Couronne  peut 
être  portée  à  la  marge  de  l'enregistrement  de  telle  hypothèque  sur 
production  d'une  copie  : 

1.  D'un  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  certifié  par  le  greflSer  du 
conseil  exécutif  ou  son  député  ; 

2.  Ou  d'un  certificat  du  procureur  général,  ou  du  solliciteur  géné- 
ral de  Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada,  énonçant  que  telle  hypothè- 
que est  éteinte  en  tout  ou  en  partie. 

La  radiation  de  l'hypothèque  d'une  rente  viagère  est  faite  en 
marge,  sur  production  d'un  extrait  mortuaire  de  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  rente  était  établie,  accompagné  d'une  déposition 
sous  serment  concernant  l'identité  de  cette  personne  ;  et  cette  dépo- 
sition peut  être  reçue  et  certifiée  par  un  des  fonctionnaires  mention- 
nées dans  les  articles  2I4I,  2142,  2143  et  2144,  suivant  le  cas. 


Aniend* —  Vacte  Q,  32  T'iV/.,  c.  9,  s,  5,  contient  ce  qui  mdt  : 

L'hypothèque  coiuitituée  par  tout  cautionnemer^  ' *^ 

uliée  au  moyen  du  certiiHcat  de  l'un  ou  Pautre  de 
ronne,  et  on  conformité  de  Tart.  2151  du  Gode  civil. 


L'hypothèque  comstituée  par  tout  cautionnement  hypothécaire  pourra  être 
radiée  au  moyen  du  certificat  de  l'un  ou  l'autre  des  officiers  en  loi  de  la  Coo- 


31S3*  Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  certificat 
de  libération,  ou  le  jugement  qui  en  tient  lieu,  doit,  sur  présenta- 
tion, être  mentionné  à  la  marge  de  l'enregistrement  du  titre  ou  du 
bordereau  constatant  la  création  ou  l'existence  du  droit  radié. 


25  Vict,  c.  11,  8. 1.—  Ibid.y  s.  39. 


Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  le  certificat  de 
libération,  lorsq^u'ils  sont  sous  seing  privé,  ou  une  copie  dûment 
certifiée,  lors(][u'iIs  sont  en  forme  notanée,  ainsi  que  la  copie  de  tout 
jugement  qui  en  a  l'efiet,  enregistrés  conformément  au  présent 
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article  et  au^  articles  subséquents  de  ce  chapitre,  doivent  rester 
déposés  au  bureau  où  tel  enregistrement  a  lieu. 

Aincnd* — IJarU  Q.  33  Vict.y  c.  16,  «.11,  coni\4mt  ce  qui  suit: 
Les  articles  2148,  2152  et  2153  du  Code  civil  s'appliqueront  à  Tenregistrement 
de  tout  jugement  rendu  en  vertu  du  présent  acto  et  à  la  radiation  de  Tenregis- 
trement  de  tout  acte  do  vente  déclaré  nul  par  tel  jugement,  mais  l'article  2154 
ne  s'appliquera  pas  si,  en  vertu  de  la  section  2  du  présent  acte,  l'acheteur  a  reçu 
avis  en  la  manière  prescrite  par  l'article  ()8  du  Code  de  procédure  civile 

âl53*  Le  jugement  qui  prononce  l'annulation,  extinction  ou 
résolution  du  droit  enregistré  ne  peut  cependant  être  enregistré  s'il 
n'est  accompagné  d'un  certificat  constatant  que  les  délais  prescrits 
pour  l'appel  sont  expirés  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  de  ce  jugement. 

//>w/.,  s.  43. 

Voir  sous  l'art  précédent  les  dispositions  de  l'acte  33  Vict.,  c.  16,  s.  11. 

âl54«  Ce  jugement  doit  être  signifié  au  défendeur  en  la  manière 
ordinaire. 

///?</.,  s.  42. 

Ainend. —  Cependant,  en  vertu  de  l'acte  Q.  33  Vict.,  c.  16,  s.  11,  dans  les 
procé<lures  faites  sous  l'autorité  de  ce  statut,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  signifier 
le  jugement  au  défendeur,  si  celui-ci  a  été  assigné  comme  absent  en  la  manière 
mentionnée  à  la  section  2  du  dit  statut,  c'est-à-dire  conformément  à  l'art.  68  du 
Code  de  procé<lure  civile. 

51 55.  Le  shérif  est  tenu  de  faire  enregistrer  avec  toute  diligence 
et  aux  frais  de  l'adjudicataire,  et  avant  d'en  délivrer  un  double  à 
qui  que  ce  soit,  tout  acte  de  vente  par  lui  consenti  d'un  immeuble 
saisi-exécuté. 

25  Vict.,  cil,  s.  2. 

51 56.  Le  protonotairc  de  la  Cour  Supérieure  est  tenu  de  faire 
enregistrer  avec  toute  diligence,  aux  frais  du  requérant  ou  de  l'ad- 
judicataire, suivant  le  cas,  tout  jugement  de  confirmation  de  titre  et 
tout  décret  d'adjudication  sur  licitation  forcée,  avant  d'en  délivrer 
copie  à  qui  que  ce  soit. 

21Sy7»  L'enregistrement  par  transcription  des  ratifications  de 
titre,  licitations  forcées,  ventes  par  le  shérif,  ventes  en  banqueroute, 
ou  autres  ventes  ayant  l'effet  de  purger  les  hypothèques,  antérieures 
ou  postérieures  au  neuf  juin  mil  huit  cent  soixante  et  deux,  éq^ui- 
vaut  à  l'enregistrement  d'un  certificat  de  libération  ou  extinction 
de  tous  les  droits  qui  sont  purgés  par  telles  ventes,  licitations 
forcées,  ou  ratifications  de  titre,  même  les  hypothèques  cour  douaire 
préfix  ;  et  il  est  alors  du  devoir  du  régistrateur  d'en  faire  mention 
en  marge  de  chaque  entrée  constatant  un  droit  antérieur  éteint  par 
telle  vente,  confirmation  de  titre  ou  décret  d'adjudication. 
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CHAPITBB  SIXIÈME. 

DE  l'ORGAKISATION  DES  BUBEAUZ  D'KHRBGIBTRBMSIIT. 

sectuon  l 

DM    BUIBAUZ   Wt   MB   WÊOlWfBOÊÊm 

818S*  Il  est  établi  au  chef-lieu  de  chaque  comté  et  dans  chaque 
division  d'enregistrement  constitués  par  la  loi  ou  par  proclamation 
du  gouverneur,  un  bureau  pour  l'enregistrement  de  tous  les  droits 
réels  affectant  les  immeubles  situés  dans  la  drconscription  de  ce 
comté  ou  de  cette  division  d'enregistrement  et  des  autres  actes  dont 
l'enregistrement  est  requis. 

a  R.  B.  a,  c.  87, 88. 81  et  88.— a  N.,  2140. 

81SO«  Un  officier  public  est  préposé  par  le  gouverneur  à  la 
garde  de  ce  bureau,  sous  le  nom  de  régistrateur,  chargé  d'exécuter 
les  prescriptions  contenues  dans  ce  titre  ;  et  toute  fraude  qu'il  com- 
met ou  laisse  commettre  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge 
l'assujettit  à  payer  à  la  partie  lésée  triples  dommages  et  les  frais,  en 
outre  de  la  perte  de  son  emploi  et  des  autres  pénautés  imposées  par 
la  loi. 

/6i(i.,  88. 88  et  106. 

8160«  Le  bureau  doit  être  ouvert  tous  les  jours  (les  dimanches 

et  les  fêtes  exceptés),  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  trois 
heures  après  midi. 

JWd.,  8. 107. 

3161*  Il  est  tenu  dans  chaque  bureau: 

1.  Un  index  ou  répertoire  par  ordre  alphabétique  des  noms  de 
toutes  les  personnes  désignées  dans  les  actes  ou  documents  enregis- 
trés, comme  acquérant  ou  transmettant  quelque  droit  affecté  par 
l'enregistrement,  avec  renvoi  au  numéro  du  document  et  à  la  page 
du  registre  dans  lequel  il  est  entré,  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble, 
mention  de  la  localité  où  il  est  situé; 

JWd.,  s.  61.—  C.  N.,  2202. 

2.  Une  liste  également  par  ordre  alphabétique  de  toutes  les 
paroisses,  cantons,  seigneuries,  cités,  villes,  villages  et  places  extra- 
paroissiales dans  la  circonscription  du  bureau,  avec  renvoi  sous 
chacune  des  divisions  locales,  à  toutes  les  entrées  de  documents 
relatifs  aux  immeubles  compris  dans  chaque  division,  ou  donnant 
le  numéro  et  les  autres  renvois  mentionnés  dans  le  paragraphe  qui 
précède,  de  manière  à  servir  d'index  des  immeubles,  et  cette  liste 
est  faite  suivant  les  dispositions  de  l'article  2171  ; 

Ibid.,  8. 62. 

8.  Un  livre  de  présentation  où  sont  entrés  l'année,  le  mois,  le  jour 
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et  l'heure  auxquels  chaque  document  est  présenté  pour  enregistre- 
ment, les  noms  des  parties,  celui  de  la  personne  qui  le  présente,  la 
nature  du  droit  dont  l'enregistrement  est  requis  et  une  désignation 
générale  de  Timmeuble  affecté  ; 

IH<f.,  s.  63. 

4.  Un  registre  où  sont  transcrits  tous  les  documents  présentés  ; 

Ihid.y  s.  59. 

5.  Un  livre  où  sont  enregistrés  les  avis  requis  par  les  articles  2115, 
2116,  2120  et  2121,  avec  index  fait  en  la  même  manière  que  l'index 
prescrit  en  l'article  2131. 

Allicnil* —  Varie  Q.  32  T'ïc/.,  c.  25,  contient  ce  qui  mit  : 

1.  Chaque  fois  cju'il  sera  représenté,  à  la  satisfaction  du  lieutenant-gouverneur 
en  con«)il,  qu'un  nidox,  réi)ertoire,  registre  ou  autre  livre,  tenu  dans  un  bureau 
dVnregistreniont,  est  tellement  détérioré  par  le  teinj»  et  par  l'usage,  ou  est 
dans  un  tel  état  de  vétusté,  que  dos  erreurs  ou  omissions  pourraient  se  commettre 
ou  en  résulter,  au  préjudice  (lu  public,  ou  mettre  en  danger  le  droit  des  particuliers, 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  au  régistrateur  dont  un  des 
index  ou  répertoires,  registres,  ou  autres  livres,  est  ainsi  détérioré,  de  s'en 
l)rocurer  un  autre  du  même  format  que  le  premier,  et  d*y  faire  ou  faire  faire,  en 
autant  que  les  écritures  ])ourront  être  déchiffrées,  la  transcription  des  actes, 
matiéras  et  choses  (tontonuos  dans  le  dit  index,  ou  réi)ertoire,  registre,  ou  autre 
livre  ainsi  détérioré. 

2.  Le  livre  dans  lecjuel  doit  être  faite  la  transcription,  devra  au  préalable  être 
autlionti(jué  et  paraphé  en  la  manière  indiquéK)  dans  l'article  2181  du  Code  civil, 
si  le  dit  livre  doit,  on  vertu  du  dit  article,  être  authentiqué  et  paraphé. 

3.  Lorsque  cette  transcription  aura  été  ainsi  faite  dans  le  dit  index,  répertoire, 
n^istre  ou  autre  livre,  il  sera  examiné  sur  l'original  pv  1©  régistrateur  et  par 
s(jn  député,  et  le  dit  régistrateur  ou  son  député  fera  et  apposera  à  la  fin  du  dit 
index,  répertoire,  registre  ou  autre  livre  une  déclaration  ou  certificat  attestant 
qu'il  a  été  examiné  et  vidimé  et  qu'il  est  conforme  à  l'original  ;  ce  certificat 
sera  fait  sous  serment  prêté  devant  le  nrotonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du 
district,  ou  devant  le  greflier  de  la  (^our  ao  Circuit  du  comté. 

4.  I^  dit  index,  répi^rtoire,  registre  ou  autre  livre  jwrtant  ce  certificat  aura  la 
même  authenticité,  la  même  validité  et  le  même  efibt,  à  toutes  fins  et  intentions, 
que  celui  dont  il  est  la  transcription,  et  l'article  2161  du  Code  civil  s'y  appliquera. 
Le  livre  original  sera  néanmoins  soigneusement  conservé,  bien  qu  il  en  ait  été 
fait  une  transcription  et  ix)urra  servir  et  être  consulté  au  besoin. 

316â.  Dans  les  divisions  d'enregistrement  do  Québec  et  de 
Montréal,  le  registre  mentionné  en  quatrif^me  lieu  dans  Particle 
précédent,  peut  être  tenu  en  plusieurs  parties  dans  des  livres 
distincts,  suivant  les  catégories  ci-après,  savoir  : 

1.  Les  cautionnements,  reconnaissances  et  autres  obligations  et 
sûretés  en  faveur  de  la  Couronne,  les  testaments  et  leur  vérification  ; 

2.  Les  contrats  de  mariage  et  les  donations  ; 

3.  Les  nominations  de  tuteurs  et  curateurs,  les  jugements,  actes 
et  procédures  judiciaires  ; 

4.  Les  titres  translatifs  de  propriété  autres  que  ceux  ci-dessus 
mentionnés  ;  [les  baux  mentionnés  en  l'article  2128  et  les  quittances 
anticipées  des  loyers]  ; 

5.  Les  titres,  actes  et  écrits  créant  des  hypothèques,  charges  et 
privilèges  non  compris  dans  les  catégories  qui  précèdent; 

6.  Tous  autres  actes  dont  Tenregistrement  peut  être  requis  dans 
l'intérêt  de  quelque  partie. 

[Les  dispositions  ci-dessus  peuvent  être  étendues,  par  proclamation 
du  gouverneur,  à  tout  arrondissement  d'enregistrement  dont  la 
population  excède  cinquante  mille  âmes.] 
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S16S*  Le  gouverneur  peut  ^^ement,  pw  prodamation,  enjoin- 
dre aux  régistrateurs  pour  les  divisions  d'enrepstrement  de  Québec 
et  de  Montréal  ou  de  l'une  d'elles,  de  tenir  des  registres  et  livres 
distincts,  pour  les  immeubles  situés  en  dedans  et  pour  ceux  situés 
en  dehors  des  limites  de  ces  cités. 

&  R,  B.  a,  c  87,  s.  64. 

8164*  Le  gouverneur  en  conseil  peut  chan^r  la  forme  de  tout 
livre,  index  ou  autre  document  officiel  que  doivent  tenir  les  régis- 
trateurs^ ou  ordonner  qu'il  en  soit  tenu  de  nouveaux  ;  et  tout  oiâie 
à  cet  effet  est  publié  dans  la  Oaxette  du  Canada  et  a  effet  à  dater  du 
jour  qui  j  est  mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  i  moins 
d'un  mois  après  la  publication  de  cet  ordre. 

816S*  D'autres  dispositions  se  trouvent  renfermées  dans  les 
statuts  relatifs  à  l'enregistrement. 


SECTION  n. 

DU  FLAN  m  DU  UVBB  DB  «BSVOî  OFFlOmJÊ  Wt  PISPOSITIOKS 

QUI  s'y  RATTACESST. 

8100«  A  la  diligence  du  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne, 
chaque  bureau  d'enregistrement  est  pourvu  d'une  copie  d'un  plan 
correct,  fait  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  le  cha- 
mtre  37  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  dans  l'acte  des 
27  et  28  Vict.,  chaç.  40,  indiquant  distinctement  tous  les  lots  de 
terre  de  chaque  cité,  ville,  village,  paroisse,  canton  ou  partie 
dlceux,  compris  dans  la  circonscription  du  bureau. 

8.  R.  B.  C,  c.  37, 88.  69  et  70. 

Amend* —  Le  rtatut  de  Q.  32  Vict.,  r.  25,  contient  ce  qui  mât  : 
Considérant  que  les  index  ou  r^'pertoires,  registres  et  autres  livres  tenus  dans 
chacun  des  bureaux  d'enregistrement,  en  conformité  du  chapitre  six  du  titre 
dix-huit  du  Code  civil  du  Bas-Canada,  sont  exf)osé8  par  un  lonjg^  usage  à  9e 
détériorer,  et  que  pour  éviter  des  erreurs  et  dos  omissions  qui  pourraient  x^nlter 
de  ces  détériorations,  il  est  à  propos  de  pour\'oir  à  ce  que  des  coçies  authentiques 
en  soient  faites  ;  considérant  que  les  plans  et  livres  de  renvoi  que  le  Commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne  est  omigé  do  faire  raéparer  conformément  au 
chapitre  trente-sept  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  à  Pacte  27-28 
Vict,  chapitre  40,  et  aux  articles  2160  et  2167  du  dit  Code  civil,  ne  peuvent  être 
déposés  par  le  dit  Commissaire,  dans  le  bureau  du  régistrateur  d'une  circons- 
cription d'enregistrement  que  lorsque  les  plans  et  les  li^Te8  de  renvoi  de  toutes 
les  localités  comprises  dans  la  dite  circonscription  d^enregistrement  ont  été  faits 
pour  toute  la  circonscription,  et  qu'il  est  à  propos,  dans  Vintérét  public,  que  le 
dépôt  séparé  et  distinct  du  plan  et  du  livre  de  renvoi  d'une  cité,  ville,  village, 
paroisse,  canton  ou  partie  d  iceux,  puisse  être  fait,  lorsqu'il  sera  jugé  convenable, 
et  que  pouvoir  soit  donné  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'annoncer  par 
proclamation,  le  dépôt  du  dit  plan  et  du  dit  livre  de  renvoi  pour  une  partie  seu- 
lement de  la  circonscription  d'enregistrement  et  de  fixer  le  jour  auquel  les 
dispositions  de  l'article  2168  du  dit  Code  civil  deviendront  en  force,  dans  cette 
partie  de  la  dite  circonscription^  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  de  la  législature  ae  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Chaque  fois  qu'il  sera  représenté,  à  la  satisfaction  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  qu'un  index,  répertoire,  registre  ou  autre  livre,  tenu  dans  un 
bureau  d'enregistrement,  est  tellement  détérioré  par  le  temps  et  par  l'usage,  ou 
est  dans  un  tel  état  de  vétusté^  que  des  erreurs  ou  omissions  pourraient  se  com- 
mettre ou  en  résulter,  au  préjudice  du  public,  ou  mettre  en  danger  le  droit  des 
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particuliers,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  au  régistrateur 
dont  un  dos  index  ou  r^'i>ortoire,  registre,  ou  autres  livres,  est  ainsi  dét^rior^,  de 
p'on  i^rocurer  un  antre  du  même  format  que  le  premier,  et  d*y  faire,  ou  faire 
faire,  en  autant  (jne  les  écritures  pourront  êtie  d^*cliillr</es,  la  tran8crii)tion  des 
actes,  matii^res  et  choses  contenues  dans  le  dit  index,  ou  répertoire,  registre,  ou 
autre  livre  ainsi  détcrioré. 

2.  Le  livre  dans  lequel  doit  être  faite  la  transcription,  devra,  au  préalable, 
être  authentiqué  et  paraphé,  en  la  manière  indiquée  dans  Tartido  2181  du 
Code  civil,  si  le  dit  livre  doit,  en  vertu  du  dit  article,  être  authentiqué  et  para- 
phé. 

3.  lorsque  cette  transcription  aura  été  ainsi  faite  dans  le  dit  index,  répertoire, 
registre  ou  autre  livre,  il  sera  examiné  sur  l'original  par  le  régistrateur  et  par 
son  député,  et  le  dit  régistrateur  ou  son  député  fera  et  apposera  à  la  lin  du  dit 
index,  répertoire,  registre  ou  autre  livre  une  déclaration  ou  certificat  attestant 
qu'il  a  été  examiné  et  vidimé  et  (ju'il  est  conforme  à  l'original  ;  ce  certificat 
sera  fait  sous  serment  prêté  devant  le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du 
district,  ou  devant  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  du  comté. 

4.  Jjo  dit  index,  répertoire,  registre  ou  autre  livre  portant  ce  certificat  aura  la 


qu 
ait  été  fait  ime  transcription,  et  pourra  servir  et  être  consulté  au  besoin. 

Ja'  fftatvt  (h'  Q.  35  Vivt.y  c.  16,  contiait  ce  (pii  mtit: 

1.  T^  second  paragraphe  de  la  section  72  du  chapitre  37  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada  est  par  le  présent  amendé  de  manière  à  ce  qu'il  se  lise 
comme  suit  : 


résulter,  le  numérotage  primitif  des  lots  et  concessions  sera  toujours  conservé, 
et  dans  les  parties  nirales,  toutes  sulxlivisious  d'iceux  seront  distingué^es  par 
de.s  lettres  ou  autres  signes  comme  j)arties  de  tels  lots  primitifs,  et  dans  les 
villes  et  villages  par  de^  numéros  subordonnés  ou  autres  signes,  mais  toujours 
comme  parties  des  lots  primitifs,  des^iuels  il  sera  aussi  fait  mention,  et  toutes 
les  fois  que  telle  difficulté  se  rencontrera,  les  lots  seront  désignés  et  décrits  de  la 
manière  (jue  le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  le  réglera." 

Jurinp* —  ITn  régistrateur  n'a  droit  d'exiger  aucun  honoraire  pour  recherches 
faites  sur  le  cadastre  déix)sé  à  son  bureau  en  jyrtu  do  l'art.  2166  du  Code  civil  ; 
et  «toute  somme  exigée  i)ar  lui  pour  telles  reclierches  peut  être  réi)étée  comme 
payée  indûment. —  Dumontier  vs  ^lontizambert,  I  Q.  L.  K.,  218. 

â]67.  Ce  plan  doit  être  accompagné  d'une  copie  d'un  livre  de 
renvoi  dans  lec^uel  sont  insérés  : 

1.  Une  description  générale  de  chaque  lot  de  terre  porté  sur  le 
plan  ; 

2.  Le  nom  du  propriétaire  de  cha(iue  lot  autant  qu'il  est  possible 
de  s'en  assurer  ; 

8.  Toutes  remarciucs  nécessaires  pour  faire  comprendre  le  plan. 

C'haque  lot  de  terre  sur  le  plan  y  est  indiqué  par  un  numéro  d'une 
seule  série,  qui  est  inscrit  dans  le  livre  de  renvoi  pour  y  désigner  le 
même  lot. 

//r»W.,  s.  (><>. 

216H.  Après  que  copie  des  plans  et  livres  de  renvoi  a  été  déposée 
dans  un  bureau  d'enregistrement  cour  toute  sa  circonscription,  et 
qu'il  a  été  donné  avis  par  proclamation  tel  que  mentionné  en  l'arti- 
cle 2160,  le  numéro  donné  à  un  lot  sur  le  plan  et  dans  le  livre  do 
renvoi  est  la  vraie  description  de  ce  lot  et  suffit  dans  tout  document 
(luelconque  ;  et  toute  partie  de  ce  lot  est  suffisamment  désignée  en 
déclarant  qu'elle  fait  partie  de  ce  lot  et  en  indiquant  îl  qui  elle 
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appartient,  avec  ses  tenants  et  aboutissants;  et  tout  terrain  composé 
de  parties  de  plus  d'un  lot  numC^roté  est  suffisamment  désigné  en 
déclarant  (ju'il  est  ainsi  composé,  et  en  indiquant  quelle  parae  de 
chaque  lot  numéroté  il  contient. 

Amend. —  L\icte  Q,  40  VicLy  c,  17,  «.  2,  contient  ce  qui  mit: 
Et  at tondu  (ju'il  i)eut  oxistor  des  doutes  relativement  à  la  validité  des  hypo- 
thèques c()nhioiitie«  dopuis  la  mise  on  force  du  Code  civil,  provenant  de  ce  que 
les  innnoublos  liy|)otlirqu^s  ont  été  décrits  par  lot  et  rang  on  partie  de  lot  et 
mn^f  il  est  par  io  pr^Kont  acte  déclaré  que  toutes  telles  hypothèques  seront 
ceum'^es  Ix^nnt^s  ot  valides  iKUir  touto  fin,  comme  si  les  immeubles  hypothéqué» 
eusHont  été  Hpécialoment  clécrits  |>ar  une  désignation  des  tenants  et  aboutissante. 

La  description  d'un  immeuble  dans  l'avis  d'une  demande  en  rati- 
fication de  titre,  ou  dans  l'avis  d'une  vente  par  le  shérif,  ou  par 
licitation  forcée,  ou  do  toute  autre  vente  ayant  les  effets  du  décret, 
ou  dans  telle  vente  ou  jugement  de  ratification,  ne  sera  censée  sufii- 
sante  que  si  elle  est  faite  conformément  aux  presciiptions  du  pré- 
sent article. 

//m/.,  s.  74,  a  1  ot  4. 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel  plan  et  livre  de  renvoi  a  été  fait 
et  qu'il  en  a  été  donné  avis,  les  notaires  sont  tenus,  en  rédigeant  les 
actes  concernant  les  immeubles  indiqutefiur  tel  plan,  de  désigner 
ces  immeubles  par  le  numéro  (jui  leur  est  oonné  sur  le  plan  et  dans 
le  livre  de  renvoi,  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  ;  à  défaut  de 
telle  désignation  l'enregistrement  ne  peut  affecter  le  lot  en  question, 
A  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  réquisition  ou  avis  indiquant  le 
numéro  sur  le  plan  et  livre  de  renvoi  comme  étant  celui  du  lot  qu'on 
veut  affecter  par  tel  enregistrement. 

//m/.,  s.  74,  U  2  ot  3. 

AinClld. —  Ta'  statut  ih>  Q.  40  Mrt.,  r.  10,  s.  5,  contknt  ce  qui  mit: 
ljors<iu'uno  subdivision  ou  une  .^division  a  été  faite,  lo  numéro  si>écial  et  la 
désipiation  donnés  à  chaque  lot  sur  lo  plan  ot  dans  lo  livre  de  renvoi  do  toile 
sulxHvision  ou  roilivision,  constitueront  l'exacte  dt«5cription  do  tels  lots  sulnlivisés 
rosi>ectivenient,  latpielle  sera  sutlisante  dans  tout  document;  et  les  dispositions 
do  Varticle  21()8  du  CVmIo  civil  s'appli<iueront  aux  lots  do  cotto  subilivision  ou 
redivision.  U>rsiju'une  partie  stMilonient  d'un  lot  originaire  sera  sulKliviséo  ou 
lors(|ue  jmrtie  seukMnent  d'un  lot  dans  une  subdivision  sera  rediNnséo,  il  suflira 
IX)ur  désigner  la  partie  non  divisée,  de  rapi)oler  la  partie  non  divisé©  de  toi  lot 
originaire  ou  de  toi  lot  dans  une  sulxlivision. 

âlOO.  Le  dépôt  des  plans  et  livres  de  renvoi  primitifs  dans  une 
circonscription  d'enregistrement  est  annoncé  par  proclamation  du 
gouverneur  en  conseil,  fixant  en  même  temps  le  jour  auquel  les 
dispositions  de  l'article  21G8  y  deviendront  en  force. 

Ilrid.,  s,  75. 

Aiiicnd. —  Vacte  Q.  32  Hc/.,  c.  25,  s,  0,  contimt  cf  qui  mit  : 
liO  Commissaire  dos  terres  do  la  Couronne  jxuirra  faire  publier  dans  la  Gazette 
Officiiih'  de  Quélmc  le  livre  do  renvoi  d'une  localité,  ou  de  cl)aque  localité  com- 
prise dans  une  circonscription  d'enregistrement,  et  touto  copie  imprimée  et 
Subliée  dans  la  dite  gazette  fora  preuve  ot  aura  le  mémo  effet  que  l'original  du 
it  livre  de  renvoi. 

âl70*  A  compter  de  ce  dépôt  le  régistrateur  doit  préparer  l'index 
mentionné  en  second  lieu  dans  l'article  21  Gl. 
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2171  •  A  compter  de  l'époque  fixée  dans  telle  proclamation,  le 
régistrateur  doit  faire  l'index  des  immeubles  et  le  continuer  jour 
par  jour  en  inscrivant  sous  chaque  numéro  de  lot  indiqué  séparé- 
ment au  plan  et  au  livre  de  renvoi,  un  renvoi  à  chaque  entrée  faite 
subséquemment  dans  les  autres  livres  et  registres,  afiectant  tel  lot, 
de  manière  à  mettre  toute  personne  en  état  de  constater  facilement 
toutes  les  entrées  faites  subséquemment  concernant  ce  lot. 

Ibid.y  s.  7G. 

Jiirisp. —  1.  The  provisions  of  chapter  37  of  the  C.  S.  I^  C,  sections  74,  75 
and  7(>,  relating  to  the  doposit  by  Rogistrars  of  the  Officiai  Plans  and  Books  of 
Référence  for  eaoh  Rejristration  Division,  havo  boen  abro^ated,  in  virtue  of 
article  2613  of  the  Civil  Cwle,  by  the  express  provisions  on  the  same  subjec^t 
conlained  in  articles  2168,  21()9,*2170  and  21 71  of  the  same  Cckle. —  Montizam- 
bert  <fe  Dumontier,  IV  Q.  L.  R.,  234. 

2.  La  dis|)osition  do  la  clause  76  du  chap.  37  des  S.  R.  B.  C.  imposant  une 
l)énalité  de  $100.00  à  tout  réj^istrateur  qui  aurait  néglige  de  se  conlormor  aux 
exigences  de  cette  clause,  n'est  i)lus  en  vigueur. —  Montizamlx^rt  &  Dumontier, 
VIII  R.  L.,  199. 

2172.  Dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent  la  proclamation  du 
gouverneur  pour  la  mise  en  force  des  dispositions  de  l'article  2168 
dans  une  circonscription  d'enregistrement,  l'enregistrement  de  tout 
droit  réel  sur  un  lot  de  terre  compris  dans  cette  circonscription  y 
doit  être  renouvelé  au  moyen  de  la  transcription,  dans  le  livre  tenu 
îl  cet  effet,  d'un  avis  désignant  Fimmeuble  aflecté  en  la  manière 
prescrite  en  l'article  21()8,  en  observant  les  autres  formalités  pres- 
crites en  l'article  2131  pour  le  renouvellement  ordinaire  de  l'enre- 
gistrement des  hy^)othèques. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  la  transcription  de 
l'avis  mentionné  au  présent  article,  de  la  même  manière  que  l'index 
mentionné  en  l'article  2131. 

7/mf.,  S8.  49,  77  et  78. 

Amend. —  Le  statut  (le  Q.  35  Virt.y  r.  16,  fi.  4,  contunnt  ce  qm  suit  : 

En  autant  que  sont  concernées  les  proclamations  émanées  depuis  le  15'  jour 
de  juin  1870  ou  qui  pourront  être  émanées  à  Tavenir,  en  vertu  des  dispositions 
de  rarti(*le  2169  du  C'od(ï  civil  ou  de  la  section  5  de  l'acte  do  cette  province  32 
Vict.,  c.  25,  le  délai  de  dix-huit  mois  fixé  par  l'art,  2172  du  dit  Code,  pour  le 
renouvellement  de  l'enregistrement  des  droits  réels,  est  prolongé  par  le  présent 
act«  à  la  périoile  de  deux  ans  j\  dater  du  jour  de  telles  proclamations. 

Li'  statut  de  Q.  37  llet.^  r.  10,  s.  1,  contient  ce  <jui  suit  : 

Las  deux  annéas  fixées  par  la  4'"  section  de  la  35'  Vict,  chap.  16,  pour  le 
renouvellement  de  l'enregistrement  des  droits  réels,  comptent  du  jour  qui  à 
l'avenir  sera  fixé,  ix>ur  la  mise  en  force  des  disi)ositions  de  l'art  2168  du  Uode 
civil,  dans  toute  proclamation  émanée  à  cet  effet. 

Le  statut  de  Q.  38  Vict,,  c,  14,  contient  ce  rmi  suit  : 

Le^s  avis  et  déclarations  mentionnés  dans  les  articles  20^)8,  2131  et  2172  du 
Cotle  civil  peuvent  être  donnés  aux  régistrateurg,  jx)ur  les  intéressés,  par  toute 
|)ersonne  (pielconque^  parente  ou  non.  Ils  ixjuvont  aussi  être  donnés  par  lee 
femmes  mariées,  les  interdits  et  les  mineurs  eux-mêmes. 

/^  statut  de  Q.  39  Vif't,^  c.  26,  contient  de  plus  ce  qiti  suit  : 

Attendu  que  l'art  2172  du  ('(mIo  civil  iwurvoit  à  ce  que  l'enregistrement  de 
toute  hy|)othèque  soit  renouvelé,  dans  les  dix-huit  mois  après  la  proc^Iamation 
mettant  en  force  les  disj)ositions  de  l'article  2168,  laquelle  dite  proclamation 
doit  par  les  articles  2169  et  217<>,  fixer  le  jour  auquel  ces  dispositions  viendront 
ainsi  en  force  ;  attendu  (|iie  par  la  quatrième  section  do  l'acte  de  cette  province, 
35  Vict,  ch.  16,  le  dit  «lélai  de  dix-huit  mois  est  prolongé  jusqu'à  une  période  de 
deux  ans;  attendu  que  la  version  anglaise  étabht  que  la  dite  période  commen- 
cera à  la  date  de  la  proi'lamation  et  que  la  version  française  établit  qu'elle  corn- 
niencera  au  jour  de  la  proclamation  ; 
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Et  atteada  que  des  doutes  ont  été  soulevés  quant  an  temps  piéds  àopm 
lequel  la  dite  période  de  deux  ans  doit  commencer  à  comrir  ;  et  attendu  que  la 
âiie  quatrième  section  du  susdit  acte  comjporte  que  la  dite  pMode  doit  courir 
d«mi8  le  jour  auquel  les  dispositions  de  f  article  2168  deviennent  en  îone,  et 
quil  est  à  propos  de  dissiper  les  doutes  qui  ont  été  soulevés;  en  oonaéquencOt  Su 
Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  de  la  législature  de  Québec»  décrète 
ce  qui  smt  : 

1.  Le  délai  de  deux  années  accordé  par  l'article  2172  du  Gode  dvil,  tel  que 
amendé  par  l'acte  35  Vict,  ch.  16,  pour  le  renouvellement  de  l'enregirtrement 
des  hypothèques  rojquis  par  cet  article  2172,  est  déclaré  commencer  et  commen- 
cera a  ravemr,  au  jour  fixé  pour  la  mise  en  force  des  dispositions  de  l'article 
2168  du  Gode  civil,  dans  la  proi^lamation  lancée  à  cet  effet 

Jmispb — 1.  Tlie  ronewal  of  registration  of  any  real  rigbt,  reqoired  by  art 
2172  of  the  Givil  Gode,  has  référence  only  to  hypottiecs  or  diafges  on  xeaf  pro- 
perty  and  not  to  rights  in  or  to  the  property  itsel£— La  Banque  du  Beupu  à 
Lmorte.  XIX  L.  G.  J.,  66.  n  i-- 

2.  Le  bailleur  de  fonds  qui  a  saisi  l'immeuble  vendu  dans  le  délai  fixé  pour 
le  renouvellement  des  hypothèques  suivant  le  cadtutre,  mais  qui  n'a  pas  renou- 
velé son  hypothèque  de  bailleur  dans  ce  délai,  perd  son  droit  de  priorité  à  Pen- 
contre  d'un  créancier  hypothécaire  subséquent  oui  a  renouvdé  son  hrpotbèque 


8178*  A^  défaut  de  tel  renouvellement  les  droits  réels  conservés 
par  le  premier  enregistrement  n'ont  aucun  effet  à  l'égard  des  autres 
créanciers,  ou  des  acquéreurs  subséquents  dont  les  droits  sont  t^^- 
lièrement  enregistrés. 

JWrf.,  s.  77,  S  2. 

.  Jnrtop.—  1.  liOR  appelants  ont  été  colloques  pour  9175.00,  balance  d'an  prix 
de  vente  d'une  propriété  vendue  sur  Frs  Beauchaine,  failli.  Llntimé  a  contesté 
cette  collocation  parce  que  les  appts  n'avaient  pas  renouvelé  leur  enregistrement 
dans  les  délais  prescrits  et  qu'eux  avaient  enregistré  dans  ce  délid.  Les  apj^ 
ont  répondu  quo  Tintimé  n'avait  paH  établi  sa  réclamation  et  que  la  ffdTnte 
ayant  eu  lieu  avant  lo  15  juillet  1875,  dato  de  l'expiration  du  délai  pour  renou- 
veler Tenrogistrement,  rinimenblo  so  trouvait  entre  les  mains  de  la  justice  et 
ou'ilH  n'étaient  pas  tenus  d'enregistrer  de  nouveau.  Sur  le  1*''  point,  la  créance 
de  l'intimé  a  été  reconnue  par  lo  jugt  de  collocation,  et  cette  collocation  qui  lui 
a  accordé  $127.00  n'a  pas  été  contestée.  Sur  le  2*'  point,  la  majorité  de  la  cour 
s*est  fondée  sur  la  sec.  49  de  l'acte  do  faillite  de  1869,  qjui  veut  que  le  certificat 
du  réiristrateur  n'indique  que  les  hypoth^uen  qui  existent  jusqu'au  moment  de 
la  faillite.    Jugt  infirmé.—  Brunelle  &  Ijanour,  Q..  8  mars  1878. 

2.  Art  2173  of  the  Civil  Code  applios,  as  well  to  creditors  and  purchasers 
antécédent  to  the  coming  into  force  of  art.  2178,  as  to  subséquent  creditois. 
The  seisrare  of  the  property  does  not  suspend  the  necessi^  of  re-registration, 
required  by  art^  2172. —  BouraHsa  &  McDonald,  XVI  L.  C  J.,  19. 

3174*  Le  régistrateur  ne  peut  faire  aucune  correction  ou  chan- 
gement sur  les  plans  et  livres  de  renvoi  ;  et,  en  tout  temps,  s'il  s'y 
trouve  des  omissions  ou  erreurs  dans  la  description  ou  l'étendue 
d'un  lot  ou  parcelle  de  terrain,  ou  dans  le  nom  du  propriétaire,  il 
en  doit  faire  rapport  au  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  qui 
peut,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  en  corriger  l'original  ainsi  que  la 
copie,  certifiant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  être  faite  cependant  sans  changer  les  numé- 
ros des  lots  ;  et  dans  le  cas  d'omission  de  quelque  lot,  il  est  intercalé 
en  le  distinguant  par  des  signes  ou  des  lettres  qui  ne  puissent 
déranger  le  numérotage  primitif. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  affecté  par  les  erreurs  qui  se 
rencontrent  dans  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  ;  et  nulle  erreur  dans 
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la  description,  l'étendue  ou  le  nom,  ne  peut  être  interprétée  comme 
donnant  à  une  partie  plus  de  droit  î\  un  terrain  que  ne  lui  en  donne 
son  titre. 

Ailiend* — Ia'  s^tatvt  de  Q.  35  VUi.,  c.  10,  s.  2,  co)duid  cr  tjui  ftvit  : 
Si  depuis  le  dépôt  du  plan  et  du  livre  de  renvoi  olliciels  d'une  localité  quel- 
conque chez  le  régistrateur,  un  chemin  non  cadastré  porté  sur  le  dit  plan, 
devient  propriété  i)rivée,  il  sera  donné  au  dit  chemin,  devenu  propriété  privée, 
un  numcro  de  la  même  manière  (lu'il  est  pourvu  par  l'article  2174  du  CVxie  civil 
pour  le  numérotage  «l'un  lot  qui  aurait  été  omis  dans  la  confection  des  dits  plan 
et  livre  de  renvoi. 

S175*  Lorsqu'un  propriétaire  subdivise  en  lots  de  ville  ou  de 
village  [excédant  le  nombre  de  six],  un  terrain  marqué  au  jdan  et 
livre  de  renvoi,  il  sera  tenu  d'en  déposer  au  bureau  du  Commissaire 
des  terres  de  la  Couronne,  un  plan  et  livre  de  renvoi  par  lui  certifié, 
avec  des  numéros  et  désignations  particulières  de  manière  à  les 
distinguer  des  lots  primitifs,  et  si  ce  plan  particulier  et  livre  de 
renvoi  sont  trouvés  corrects  par  le  Commissaire  des  terres  de  la 
Couronne,  il  en  transmettra  copie  par  lui  certifiée  au  régistrateur  de 
la  circonscription. 

Aiueilll. —  Ta'  statut  (h'  (2.  38  T'*V7.,  c.  15,  contient  ce  qui  mit  : 

Attendu  qu'il  s'est  élovc  des  doutes  sur  la  légalité  <le  certaines  sulxli visions  do 
lots  marijucs  aux  i)lan  et  livre  de  renvoi  olliciels  d'une  circonscription  d'enr^is- 
trement,  ou  d'une  partie  de  cette  (circonscription,  et  (ju'il  est  à  propos  de  faire 
disi>araître  ces  doutes  ;  et  attendu  qu'il  est  à  proi)os  d'étendre  et  de  modifier  les 
disiHDsitions  de  l'article  2175  du  C(Kle  civil  ;  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  «lu  consentement  de  la  lcgi?<lature  de  Quéhec,  décrète  ce  (jui  suit  : 

1.  Tout  terrain  indiijué  sous  un  seul  numéro  sur  le  plan  et  dans  le  livre  do 
renvoi  de  toute  circonscription  d'enregistrement  ou  {)artie  de  telle  circonscrip- 
tion, oui  a  été  vendu  par  parties  ou  par  lots  avant  la  passation  du  présent  acte, 
entre  la  clôture  d'aucun  cadastre  et  la  mise  en  opération  de  l'article  21G8  du  Coiîe 
civil  <lans  la  dite  circonscription  ou  partie  <le  circonscTiption,  a  pu  ou  ix)urra 
être  subdivisé  et  ca<lastré,  au  nom  du  propriétaire  originaire  mentionné  au  dit 
livre  de  renvoi,  après  cette  mise  en  o])ération,  pourvu  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  2175  du  Code  civil  aient  été  observées;  et  le  dit  article  2175 
du  OkIo  civil  est  interprété  dans  ce  sc>ns. 

Toute  sulxlivision  faite  comme  susdit  ast  valide. 

Les  parties  vendues  du  dit  terrain  sulnlivisé  seront  connues  et  désignées  {>ar 
les  numéros  jwrtés  aux  plan  et  livre  de  renvoi  de  la  subdivision  de  ce  terrain  ; 
et  les  inscriptions  prises  sur  ces  lots  seront  bonnes  et  valables  à  toutes  fins  que 
de  droit. 

2.  Dans  le  cas  où  un  terrain,  avant  la  passation  du  présent  acte,  a  été  sub<li- 
visé  et  vendu  par  lots,  sans  que  au  préalable  un  plan  et  un  livre  de  renvoi  aient 
été  préparés  conformément  à  l'article  2175  du  Code  civil,  le  Commissaire  des 
terres  (le  la  Couronne  j)ourra,  sur  une  rcHjuéte  à  lui  adressée  i>ar  la  majorité  dos 
parties  intéressé'os,  permettre  qu'un  plan  et  un  livre  de  renvoi  de  la  subdivision 
de  ce  terrain  soient  faits,  pourvu  (jue  les  formalités  suivantes  soient  observées  : 

1.  Un  plan  sera  fait  portant  des  numéros  comme  les  subdivisions  ordinaires, 
ainsi  (ju'un  livre  de  renvoi  y  corres|)ondant,  lesquels  seront  signés  et  certifiés 
corrects  par  les  parties  intéressées,  et  adressés  avec  une  copie  des  dits  plan  et 
livre  de  renvoi,  au  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  (lui  gardera  l'original 
et  exjx'diera  cette  copie  certifiée  par  lui,  au  régistrateur  de  ta  circonscription; 

2.  Le  régistratour  préparera  alors  son  index  aux  immeublas  jKiur  tel  terrain 
ainsi  cadastré  dans  son  livre  d'index  i)our  les  sulxli visions; 

3.  Sur  certificat  du  régistrateur  du  déix)tVlu  j)lan  et  du  livre  de  renvoi  de  telle 
subdivision  ainsi  jïréparés,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  lancera  une  pro- 
clamation par  laquelle  il  ordomiera  que  toutes  les  hypothèques  affectant  parti- 
culièrement aucun  des  lots  mentionnés  aux  dits  plan  et  livre  de  renvoi  et  non 
compris  les  hyi>othè(iuenS  afiectant  tout  le  terrain  ainsi  subdivisé,  soient  renouve- 
lées dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  fixé  dans  telle  i)roclamation,  et 


«M 

mnx  dm§0mikmh  de  oatte  maidùtm^  perdi» 
4.  Lm  fraw  de  U4ii  plan  et  liTTO  de     ~ 


Lf»  djjffKiMU'jiui  de  1*  préeente  meiàkm 
riearn  à  là  immmùtm  do  ytim&aX  acte»  et 
pannjrttent  à  l'a^'enir  de  uire  despten  et  fivro  d» 
fornijt^  de»  dÎNUjiiîtioiiH  du  dit  aitideSlT!»  cl  ' 

3.  NVjivilMtAat  l'article  2175  da  Code  ctril, 
eQ  Vâm  Ah  %'ille  €fl  de  «'illafçe,  oo  en  partied»! 
mai,  le  ncmil/ffe  ;  et  nue  sotie  mbdiviiMi  d«  dit 
toate  «bdJvÎM'in  d^firM^-e  r-ties  le  r^^EUtnteiu;  oo 
ooe  autre  partie  «le  MiMi^-ixioii,  ummi  «me  le  plm  ei  1b1 
tutu  et  d/'fMJM^i*  (vmAinii^inefit  à  rarticle  SI  75  do  Gode  ôril, 
oa  antre  i^niunne  int^rem^ 

Lea  wjuvellea  MiMivisiofu  de  terraina  aérant  da 
auivantea  : 

1.  \jm  plan  et  li%'n»  de  renvoi  de  la  nonveOe  ■nlwliikâuii 
int^^row/xw  fy/tniiie  Miivlit,  cft  d^pcmA»  an  hoiean  do  Coa 
ONirrioiMs  Merr^t  a^xyiupaiçniéa  d'un  certificat  do  légâ 
tion  d'ennitçijrtrBnMmt  rju  nne  Moljdiviiâoo  aura  d^  été 
lnft(;ri|iti«iiii»  ' oit  ('M^.  \it\wm  mir  f|ael<|n'nn  dea  lots  euniptia  da 
et  k'il  ne  Ne  trouve  imm  d'imfcriptioni*  wir  oea  Iota,  le  dit  Oobh 
de  la  Oiurrinne  annulera  le  f Jkn  et  le  livre  de  raoToi  da  la 
rieure.  et  trauNniettra  la  oc^ne  |jar  loi  certifiée  dea  plan  et  fine  da  nanvi  da  la 
nou%'eile  fMiUliviMJon,  au  réKÎiftrateor  qui  devra  aana  dâai  waTuyai  an  dit  Om- 
miiwairD  dea  temw  de  la  Couronne,  les  plan  et  livre  da  renvoi  «umuela  lea  nou- 
veaux Hr>nt  mluftitu/fL 

2.  Hl  le  certificat  du  W^ntrateur  conwUte  q|iilljaeodaa1oteda«alia8obdî- 
viaion  aflectén  par  de»  inHcriptiona^  le  Commiamre  dea  tarraa  da  la  Ooaranne 
annulera  le»  plan  et  livre  de  renvoi,  aeulement  pour  la  paitia  dn  tanain  qui 
n'aura  pa»  été  affecti^^  |iar  telh»  inwriptiona  ;  et  il  tranamettim  one  oopieoertî- 
fiée  «lu  plan  et  du  livre  do  renvoi  de  la  nouvelle  anbdiviiion  an  vMrtmleor  oui 
devra  Hana  délai  renv«jyor  au  «lit  Commiaaaire  dea  terrea  da  la  Conronne  Ws 
plan  et  livre  de  renvoi  auxquolii  leK  non^-eanx  sont  aobetitoéa,  pomriE  tougoon 
qu'il  no  Hr>it  fait  aucun  changement  ni  aucune  altération  anz  moméroa  dcnnés 
aux  dit»  lotH  aîriMi  afToct/'K,  lehrjuel»  numéro»  neront  conservés  aor  les  nouveaux 
plan  i^\.  livn)  di)  n^iivoi,  et  fonmt  |iartie  do  la  nouvelle  série  de  numéros. 

X  I^  tiartio  ro<iucrant  toile  Hibstitution  de  subdivision  ou  de  partie  de  subdi- 
viHÎon,  d«5vra  fiayor  au  nHrÎKtratour  les  frai»  ordinaires  pour  recherches  et  les 
frais  rx'casionnirH  fiar  la  perte  dos  feuilles  de  l'index  aux  immenblee,  quand  il  y 
aura  lieu. 

Lt*  tAnixii  i\e.  Q,  40  FiW.,  r.  10,  w,  4, 5  ci  6,  contiait  ce  fpd  nUt: 

4.  Dès  qu'un  plan  do  sulxli vision  ou  rodi vision,  accompagné  d'un  livre  de 
renvoi,  aura  M  d<'iK>Kc  riiez  lui,  le  nVistrateur  devra  annoter,  dans  l'index  aux 
imin<nibk»s,  sous  lo  nnmcTo  du  lot  oripnairo,  ou  do  la  subdivision  ou  iedi\ision, 
le  fait  quo  tel  lot  a  ^-U'  sulxlivisc  ou  rodiviso,  on  tout  ou  en  partie,  selon  le  cas. 

5.  ly>rs(|u'uno  sulxlivision  on  une  rodivision  a  été  faite,  le  numéro  spécial  et 


la  dési);nation  donn^'s  à  clia<iue  l<^t  sur  lo  plan  et  dans  le  livije  de  renvoi  de  telle 
sulxlivision  ou  ro<livision,  cruistituorc^nt  1  exacte  de8cripti< 


ion  de  tels  lots  subdi- 


Ijorsqu'uno  partie  seulement  d'un  lot  originaire 
ou  lorsr[uo  i>artie  seulement  d'un  lot  dans  une  subdivision  sera  redivisée,  il 
suffira  i)our  désigner  la  partie  non  divisée,  de  rapi)eler  la  partie  non  divisée  de 
tel  lot  originaire  ou  de  tel  lot  dans  une  subdivision. 

G.  Le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  pourra  faire  publier,  dans  la 
GazitU'  OfficUiit'  do  Quélxjo,  lo  livre  do  renvoi  do  toute  subdivision  ou  redivision, 
avec  le  mi^mo  effet  (juo  celui  do  la  publication  du  livre  de  renvoi  d'une  localité 
en  vertu  de  la  sixième  section  du  chapitre  vingt-ci n(iuième  de  la  trente-deoxiônio 
Victoria. 

3170.  Lorsque  la  Bubdîvisîon  des  lots  d'une  localité  paraît 
rexîgor,  le  gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre,  ordonner 
qu'il  soit  fait  un  plan  et  livre  de  renvoi  amendés  et  qu'il  en  soit 
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déposé  une  copie  entre  les  mains  du  régistrateur  de  telle  localité  ; 
mais  ces  plan  et  livre  de  renvoi  amendés  doivent  être  basés  sur  les 
anciens  et  s'y  rapporter  ;  et  le  gouverneur  peut,  par  proclamation, 
déclarer  le  jour  auquel  ils  seront  mis  en  usage  conjointement  avec 
les  anciens  ;  et  à  compter  du  jour  ainsi  fixé  les  dispositions  du  code 
s'appliqueront  à  ces  i^lan  et  livre  de  renvoi  amendés. 

Amend* —  Le  statut  âv  Q.  82  Vict.y  c.  25,  w.  5  et  6,  coiUieiU  cf  ffui  Ruit  : 

5.  L'article  suivant  est  ot  sera  ajouté  à  la  section  deux  du  chapitre  six  du 
titre  dix-liuit  du  CVrIo  civil  du  Bas-Canada,  savoir: 

"  2176  <t.  Cha(iuo  fois  que  le  plan  des  lots  do  terre  d'une  cité,  d'une  ville,  d'un 
village,  d'une  paroisse,  d'un  canton,  ou  d'une  division  quelconque  de  ces  locali- 
tés, faisant  partie  d'une  circonscription  d'enregistrement,  a  été  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre  trente-sept  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada  et  do  l'acte  vingt-sept  et  vingt-huit  Victaria,  chapitre  quarante, 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire  déi)OKor  au  bureau  du  régistrateur 
de  la  circonscription  d'enregistrement  qu'il  ap])artient,  une  copie  correcte  de  ce 
plan,  ainsi  <]u'uno  copie  du  livre  de  renvoi  qui  s'y  rapporte. 

Le  dt'iKjt  de  tels  plan  ot  livre  de  renvoi,  est  annoncé  par  une  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur  on  conseil  tixant  en  même  temj)8  le  jour  auquel  les  dis- 
I)Ositions  de  l'article  deux  mille  cent  soixante  et  dix-huit  deviendront  en  force 
dans  cette  circonscrijition  d'enregistrement,  relativement  à  la  localité  dont  le 
plan  des  terres  a  été  ainsi  déposé;  et  à  dater  do  l'éjXKjue  fixée  dens  la  procla- 
mation, toutes  les  disix)sitions  du  Code  s'appliqueront  à  ce  plan  et  a  ce  livre  de 
renvoi,  ainsi  (ju'aux  terres  ou  propriétés  comprises  dans  ce  plan,  et  à  tous  con- 
trats, hypothèques  ou  actes  queuîonques,  concernant  ou  affectant  telles  terres  ou 
propriétés,  de  la  mt^me  manière  (pie  si  le  déix^t  du  plan  de  toute  la  circonscrip- 
tion d'enr(^strement  eût  été  fait  conformément  à  l'article  deux  mille  cent 
soixante  et  six." 

6.  Le  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne  pourra  faire  publier  dans  la 
Gazttte  Officielle  de  Québec,  le  livre  de  renvoi  d'une  localité,  ou  de  chaque  locar 
lité  comprise  dans  une  circonscription  d'enregistrement,  et  toute  copie  imprimée 
et  publiée  dans  la  dite  Gazette  fera  preuve  et  aura  le  même  effet  que  l'original 
du  dit  livre  de  renvoi. 


SECTION  TIL 

DE  LA    PUBLICITÉ  DBS  REGISTRES. 

21 TT.  Le  régistrateur  est  tenu  de  délivrer  à  toute  personne  qui 
en  fait  la  demande  un  état  par  lui  certifié  de  tous  les  droits  réels 
subsistants  qui  grèvent  un  immeuble  particulier,  ou  dont  peuvent 
être  grevés  tous  les  ])iens  d'une  personne,  ou  des  hypothèques  créées 
et  enregistrées  pendant  une  période  déterminée,  ou  seulement  contre 
certains  propriétaires  de  l'immeuble  désignés  dans  la  demande  qui 
en  est  faite  par  écrit,  contenant  une  description  suffisante  des  pro- 
priétaires, et  dans  ce  dernier  cas  mention  en  est  faite  dans  le  certi- 
ficat, et  le  régistrateur  n'est  pas  responsable  des  omissions  dans  le 
certificat  résultant  des  erreurs  ou  omissions  de  noms  dans  telle 
demande  ;  et  si  tels  propriétaires  ne  sont  pas  nommés  dans  la 
réquisition,  le  régistrateur  est  tenu  de  constater  quels  étaient  les 
projmétaires  pendant  la  période  indiquée,  de  la  manière  prescrite 
relativement  au  certificat  a  donner  sur  vente  par  décret  forcé. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  44.-25  Vict.,  c.  11,  s.  4.— C.  N.,  219(5. 

Allieild.—  L'ncte  Q,  31  Virt.^  r.  2,  ^.  fi,  contient  ce  qui  wit  : 
Nul  certificat  d'onrojristroment  d'aucun  titrt^  instrument  ou  document,  ou 
d'aucune  recherclio,  sur  Uwquols  titre,  instrument,  <locumont  ou  recherche,  un 
droit  payable  par  le  moyen  de  timbres  est  alors  imposé  l)ar  aucun  ordre  en 
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oonaeil  paiwé  en  vortn  de  cet  acte,  ne  sera  reçu  en  prouve  âe¥aiit  aucune  cour, 
ni  n'aura  on  effet  quelconque,  à  mcnna  que  m  timbrée  de  rigaeur  ponr  le  paie- 
ment de  tel  droit,  ne  ttoient  apposés  «ir  tel  œrtificati  soit  qn'lJ  soit  écrit  ma  kk 
Utre,  instrument  ou  document,  ou  donné  8épavément|  sons  la  réserve  tooteiait 
du  pouvoir  (|ui  e^t  conféré  à  la  cour  on  au  Juse  ayant  juridiction  à  cet  ^;aid  psr 
la  dix-huitième  section  du  dit  acte  de  la  session  tenue  en  les  vinf^tFa^itidniset 
vingt-huitième  année»  du  r^ene  de  Sa  Majesté,  de  permettre  qu'il  soit  vppoé 
doH  timhres  8ur  la  demande  crauimne  partie,  suivant  les  oonditiona  imposées  par 
telle  cour  ou  tel  ju^,  en  vertu  den  dispoeitiona  de  la  dite  section. 

Chaque  régiHtrateur  dans  le  Bas-Canada,  devra  tenir  un  livre  dans  lequel  il 
entrera  d*une  manière  concise,  Jour  par  jour,  et  an  for  et  à  mesure  qu'eUee  ae 
présenteront,  une  note  de  chaque  recherche  faite  dana  son  bureau,  le  et  apièe  k 
jour  auquel  un  droit  deviendra  payable  comme  susdit,  constatant  le  nom  de  k 


ïhaque  note  de  rechen*he  dont  il  n'aura  pas  donné  de  certificat» 
timbre  pour  le  droit  payable  pour  telle  recherche,  si  tel  droit  eiA  alois  pa3rable 
par  le  moyen  de  timbres  :  et  chaque  régistrateur  devra  à  l'avenir  constater  dau 
le  rapport  qu'il  est  tenu  de  faire  annuâlement  en  vertu  du  chapltie  cent  oo» 
des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  le  montant  des  honoraires  qu'il  aura  reçus 
chai^uo  année,  pour  recherches  faites  dans  son  bureau,  auasi  bien  que  le  mon- 
tant des  droits  par  lui  reçus  sous  Tautorité  du  présent  acta 

Jarlani-«1.  Sur  preuve  qii'il  y  a  erreur,  quant  an  nom  du  »M4a^rft  et  quant 
à  la  date  de  robligatioii  mentionnée  au  certificat  du  r^iatrateur  pcodnit  avec 
le  rapport  du  shérif  sur  un  bref  du  ^.T^«  ;  la  cour  oraonnara  an  réristratenr 
d'amender  son  œrtifiirat  en  faisant  un  ramwrt  suimlémentaLia — &bert  vb 
Lacoste,  VIII  L.  C.  J.,  Wi.  ^ 

2.  Un  régistrateur  qui  donne  un  certificat  de  renregistrament  dana  son  boreao 
d'une  obligation  (constatant  oue  trois  lots  dans  un  antre  dirtrict  d'enregistre- 
ment sont  hypothéqués  pour  le  montant  de  l'obligation,  omettant  de  constater 
que  certains  lotK,  aan*  m>n  propre  district,  étaient  aussi  hypotbéqués  poor  la 
même  créance,  est  responsable  en  dommages  envers  l'acquoeur  des  lets  der- 
nièrement mentiomiés.  jusqu'à  rancurrence  du  montant  de  ThypoUièque  qui  se 
trouve  exister  sur  ces  lots. — Tel  act^uéreur,  ixHirsuivi  hypothécairement  ponr  le 
montant  do  telle  hypothèt^ue,  a  droit  de  porter  une  action  en  garantie  contre 
tel  nVistrateur  et  a'êtro  iiideinnisé  contre  telle  hypothèque  Jet  de  recouvrer 
les  frais  do  raction  livpothécaire  ot  do  l'action  on  gàrantiei —  Dorion  vs  Robert- 
son,  XV  L.  C.  K.,  4Ô9. 

3.  By  tho  tonus  of  27  and  28  Vict.,  o.  40,  the  registrar  on  the  réquisition  of 
tho  shôritf  ncivl  iiot  incliulo  in  hiisœrtitioate,  hy[K>theques  registered  more  than 
ten  ycMirs  before  tho  salo  of  tho  property  by  the  sheriff  unless  the  hypothèques 
hâve  boen  renowod. —  Uoborts  vs  Harrisoiî,  XII  li.  C.  J.,  148. 

4.  Lo  œrtitioat  d'onnvi'^tromont,  éi*rit  sur  la  copie  d'une  obligation  hypo- 
théi^airo,  ronsimtio  i>ar  Aiitoino  Dodos  alius  Docleau,  mais  inscrit  sous  le  nom 
d'Antoino  IXK*hcno  iluns  les  livres  du  régistrateur,  ne  prévaudra  pas  à  l'eniX)ntre 
d'un  tiers  détontonr,  qui  a  ac<juis  d'Antoine  Deolos  alta*  Decleau,  sur  la  foi  d'un 
certificat  du  nVi-'^tratour,  atti^tant  qu'aucune  hypothèque  n'existe  sur  la  terre 
de  i*o  dernier,  ot  on  Lvnséquona^  l'action  hvpothtH'aire  doit  être  renvoyée.— 
BéUnd  &  Dionno.  XIII  U  C\  J.,  204. 

5.  Uno  hy(x>thoi|uo  ins/rôe  dans  lo  cortiâcat  du  régistrateur  donné  confonné- 
ment  à  Tarticlo  7iK>  du  Oxlo  do  procévlure  civile,  et  créée  par  une  personne 
qui  n'a  jias  étc  propri/>tairo  dans  los  dix  ans,  sera  retranchée  du  dit  certificat 
sur  retiuéte  à  cette  fin  faito  i^ar  Tune  dos  parties  dans  la  causa —  Armstrong  vs 
Hus,  V  R.  L.,  ;W7. 


217H*  Le  rcgistrateur  est  tenu  de  donner  à  ceux  qui  le  reguiè- 
reut  copie  des  actes  ou  documents  enregistrés,  mais  en  y  faisant 
mention  des  ijuittances,  radiations,  [cessions  ou  subrogations]  qui 
peuvent  y  être  entrées  ou  mentionnées  en  marge. 

C.  X.,  21W. 

Jnrlap»— 1.  Art.  2173  of  tho  H  vil  Code  appliee,  as  well  to  creditors  and 
purchasers  anteoeiient  to  tho  ci^ming  into  fon*eof  art.  2178,  as  to  anbeequent 
creditors. —  Bourassa  «.^  McDonald.  XVI  L.  C.  J..  19. 


ENREGISTREMENT   DES  DROITS  RÉELS.  593 

2.  Un  régistrateur  qui  refuse  de  délivrer  un  acte  enregistré  à  son  bureau,  peut 
y  être  contraint  par  bref  de  Mnndamm, —  Tel  officier  public  n*a  aucun  droit  de 
rétention  sur  des  papiers  sous  le  i)rétexte  que  des  honoraires  réclamés  n'ont  pas 
été  payés. —  Doutro  vs  Gagnier,  1  R.  L.,  439. 

2170.  Il  est  aussi  tenu  de  communiquer  le  livre  de  présentation 
à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans  déplacement,  pendant  les 
heures  du  bureau,  et  sans  frais. 

Il  doit,  sur  paiement  de  Thonoraire  légalement  exigible,  exhiber 
le  registre  à  toute  personne  qui  a  requis  l'enregistrement  d'un  acte 
et  désire  constater  si  l'enregistrement  est  fait. 

Amend.—  Par  Vack  de  Q.  39  T'îct,  c,  25,  Vartkle  2179  du  Code  civil  est  amendé 
fn  }i  ajoutant  V alinéa  miixint  : 

"  Il  doit  aussi  sur  paiement  do  Fhonoraire  légalement  exigible,  communiquer 
l'index  aux  immeubles  à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner  sans  déplacement." 

L'acte  de  Q.  31  Vict.j  c.  2,  s,  0,  §  4,  contient  ce  qui  suit  : 

Chaque  régistrateur  dans  le  Bas-Canada  devra  tenir  un  livre  dans  lequel  il 
entrera  d'une  manière  concise,  jour  par  jour,  et  au  fur^t  à  mesure  qu'efles  se 
présenteront,  une  note  de  chaque  recherche  faite  dans  son  bureau,  le  et  après  le 
jour  auquel  un  droit  deviendra  payable  comme  susdit,  constatant  le  nom 
de  la  personne  demandant  ou  faisant  telle  recherche,  et  l'honoraire  payé 
pour  chacune,  et  s'il  a  donné  un  certificat  ou  non  de  telle  recherche^  et  en 
regard  de  (îhaque  note  de  recherche  dont  il  n'aura  pas  donné  de  certificat,  il 
ap|)osera  un  timbre  pour  le  droit  payable  pour  telle  recherche,  si  tel  droit  est 
alors  payable  par  le  moyen  do  timbres  ;  et  chaque  régistrateur  devra  à  l'avenir 
constater  dans  le  rapport  (lu'il  a«t  tenu  de  faire  annuellement  en  vertu  du  cha- 
pitre cent  onze  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  le  montant  des  honoraires 
qu'il  aura  reçus  chaque  année,  ]X)ur  recherches  faites  dans  son  bureau,  aussi 
bien  que  le  montant  des  droits  par  lui  reçus  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

Jnrisp. —  Un  régistrateur  n'a  droit  d'exiger  aucun  honoraire  pour  recher- 
ches faites  sur  le  cadastre  déposé  à  son  bureau  en  vertu  de  l'art  2166  du  Code 
civil  ;  et  toute  somme  exigée  par  lui  pour  telles  recherches  peut  être  répétée 
comme  payée  indûment — Dumontier  vs  Montizamber^  I  Q.  L.  R.,  218. 

21HO.  Les  entrées  sur  les  registres  et  livres  tenus  par  le  régis- 
trateur sont  faites  à  la  suite,  sans  blancs  ni  interlignes. 

Tout  document  enregistré  doit  être  numéroté  et  transcrit  dans 
Tordre  de  sa  présentation,  avec  mention,  en  marge  du  registre,  de 
rheure,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  auxquels  le  document  a  été 
déposé  au  bureau  pour  enregistrement. 

Le  régistrateur  est  tenu  de  donner,  quand  il  en  est  requis,  à  la 
personne  qui  présente  un  document  pour  enregistrement,  un  reçu 
indiquant  le  numéro  sous  lequel  le  document  est  entré  au  registre 
de  présentation. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  60  et  63,  î  2.—  C.  N.,  2203. 

^IHl»  Les  registres  servant  à  l'enregistrement  sont,  avant  d'y 
faire  aucune  entrée,  authentiqués  par  un  mémorandum  écrit  sur  la 
première  page  et  signé  par  le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du 
district.  Dans  ce  mémoranclum  sont  certifiés  l'usage  auquel  le 
registre  est  destiné,  le  nombre  de  feuillets  y  contenus,  et  le  jour,  le 
mois  et  l'année  où  ce  mémorandum  a  été  fait,  les  registres  étant 
cotés  en  toutes  lettres  et  paraphés  à  chaque  feuillet  par  le  protono- 
taire du  district. 

/WJ.,  8.59.— C.N.,  2201. 

^IHft.  [Les    dispositions    de    l'article    précédent    s'appliquent 
également  au  registre  de  présentation  et  à  l'index  des  immeubles.] 
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TITRE  DIX-NEUVIEME. 

DE   LA    PRESCRIPTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

ttlHI^»  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  loi. 

La  prescrii)tion  acquisitive  fait  présumer  ou  confirme  le  titre  et 
transfère  la  i)roprieté  au  possesseur  par  la  continuation  de  sa  pos- 
session. 

La  i)rescription  extînctive  ou  libératoire  repousse  et  en  certains 
cas  exclut  la  demande  en  accomplissement  d'une  obligation  ou  en 
reconnaissance  d'un  droit,  lorsque  le  créancier  n'a  pas  réclamé  pen- 
dant le  temps  fixé  i)ar  la  loi. 

fflj.  13,  />  nwrjK  l't  ujtump, —  Potliier,  Otdig.y  n**  C71-(>. —  Ibid.,  PrctKriptioiut,  n* 
1. —  Ciuvot,  Hi'p.,  V"  J'rcATÎptioii,  art.  1. —  Dunod,  iVt'ar.,  i).  1. —  Et  ubiquc  pnêsim. 

—  C\  L.,  341>1  et  :)422.—  C.  N.,  221ÎK 

JiirlHp. — 1.  The  Kn^lish  statuto  of  limitatioiis  doclareil  not  to  be  law  in 
Canada.—  Butler  &  Ma(!l)oujrall,  II  K.  de  L,  70. 

2.  \jQ  Ktatut  des  limitation»  d'Angleterre  n'a  jamais  été  en  forco  ici»  et  le  statut 
provincial  du  Canada,  10  et  11  Vict.,  c.  11,  n'a  imw  d'oflfet  rétroactif. —  Lanjrlois 
VH  JnluiKton,  IV  K  C.  K.,îJô7. —  Môme  décision  dans  la  cause  de  Russell  &  Fislier, 
IV  L.  C.  H.,  2:^7. 

!Î1M4.  Ou  ne  peut  d'avance  renoncer  i\  la  prescription.  On  peut 
renoncer  à  lu  prescription  accjuise  et  au  ]>énéfice  du  temps  écoule 
pour  celle  commencée. 

/  T..  :\S,  I)i  partis.—  Bartolo,  Ad  h  g.  r,H,ff  Ih  hgath^  n"'  20  et  21.— I.ouet  et  Bn> 
doîui,  Jr/vV.v,  U^ttre  T,  Somm.  21,  n"'4.—  Dnnod,  Pirftr.,  111  et  112.— Guyot,  Uép., 
y.,  /v^w'.,  mr.  1,  par.  ;J,  art.  J  et  2.—  I*()thi(^r,  OhL,  n"  VMl — I])id.,  C^ust.' df  nntr, 
14(>.—  Intr.  au  tit.  14,  (hut.  <rOrl.,  n"  54.— Discours  de  Bij?ot  de  IV»anieneu.— 1 
Teulot  ot  Sulpicy,  (>,./< x,  j).  72(),  n"  7,  8,  9  (^t  10.— Troplonjr,  l'rcsc.,  w*  42-:i-ry-4\. 

—  Uolland  do  Villarjîuos,  v"  J'rtst\,  n"'  47()-7.— 9  ^larcadé,  iV<7tr.,  sur  art.  2220.— 
(\  N.,  2220. 

â]M5*  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite; 
la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du 
droit  ac(pn*s. 

Darjrontr»'.  sur  220  i\m{.  Bretairno,  v  Inhrru/tt'ntn,  ch.  .">,  n'*  .'>. —  Pothier,  OU., 
()92.—  I)uno<l,  /Vr^".,  pp.  r>s  ot  171.— (;uv(.t,  V  JWsc.,  soc.  1,  ?  :i,  art.  2,  :V  alin.— 
1  Toulot  ot  Sulpicy,  p.  7:41,  n"  11  ot  15.— (\  N.,  2221. 

^  âlMO*  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  A  la  pr^scrip 
tion  ac(iuise. 

/L.2S,  A-  irrh.  .9hj))ij\—  IV.thicq-,  OU.,  (Jî)î),  :V  alinca.— Ibid.,  Cnnst.  de  rfidr,  n'» 
144,  145  ot  140.  -  C.  N.,  2222. 
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21MT.  Toute  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit 
acquise,  peut  l'opposer  lors  même  que  le  débiteur  ou  le  possesseur 
y  renonce. 

ff  L.  19,  Ik  exctpt. —  DespeisscH,  tit.  De  la  Presr,^  n"  36,  in  fine, —  Merlin,  Rép., 
v«  /V«r.,  sec.  1,  i  4,  art.  2.— C.  N.,  2225. 

Juritiip* —  La  prescription  d'un  billet  promissoire  ne  j)eut  être  plaidêe  par 
une  défenîso  en  droit,  mais  par  une  excoi)tion  péremi)toire. —  Faucher  vs  Bélanger, 
IV  R.  1^,388. 

21HH.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen 
résultant  de  la  prescription,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi  dénie  l'action. 

Potliier,  OhLf  (ni). —  Guyot,  Rép.,  v"  iVw.,  soc.  1,  §  3,  art.  3. —  Merlin,  i/m/., 
addition  à  Gvyot. —  Duncnl,  I^tchc.,  p.  110. —  Ferrièro  sur  Paris,  tit  0^  ?  1,  n"  15. — 
C'harondas,  (}iu'f(tion>i,  part.  1,  tit.  22,  cli.  ^i^  in  fine, —  Pandectes,  liv.  4,  ch.  4. — 
Chitty  on  Bilh,  p.  13(),  10-  édit.— C\  N.,  2223. 

âlMO.  La  prescription  en  fait  d'inimeubles  se  règle  par  la  loi  de 
la  situation. 

Potliier,  OhL,  38  ;  Presc,  247,  248,  251,  253  et  2.54.—  Voët,  Ad  Pandrctas,  44,  3  et 
11. —  I)uno<l,  7V<vtr.,  pp.  li:)-4. —  Bouhier,  Coxit.  Bmirgotjm.,  di.  35,  n"  3. —  Boulle- 
nois,  DimrtationR^  (piest.  3'". —  Statuts,  observ.  20,  pp.  3(>4-5;  observ.  23,  pp.  Wd 
et  530  ;  obsen\  4(),  }>.  88. 

I2100*  [En  matière  de  biens  meubles  et  d'actions  personnelles, 
même  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  promissoires,  et 
en  affaires  de  commerce  en  général,  l'on  peut  invoquer  séparément 
ou  cumulativement  : 

1"  La  prescription  entièrement  acquise  sous  une  loi  différente 
lorsque  la  cause  d'action  n'a  pas  pris  naissance  dans  le  Bas-Canada, 
ou  que  la  dette  n'y  a  pas  été  stipulée  j)ayable,  et  lorsque  cette  pres- 
cription a  été  ainsi  acquise  avant  (jue  le  possesseur  ou  le  débiteur  y 
y  ait  eu  son  domicile; 

2'>  La  prescription  entièrement  acquise  dans  le  Bas-Canada,  à 
compter  de  l'échéance  de  l'obligation,  lorsque  la  cause  d'action  y  a 
})ris  naissance  ou  que  la  dette  y  a  été  stipulée  payable,  ou  que  le 
débiteur  y  avait  son  domicile  à  l'époque  de  cette  échéance  ;  et  dans 
les  autres  cas  à  compter  de  l'acquisition  de  ce  domicile  par  le  débi- 
teur ou  le  possesseur  ; 

3'»  La  prescription  résultant  de  temps  successifs  écoulés  dans  les 
cas  des  deux  paragraphes  précédents,  lorsque  le  temps  écoulé  sous 
la  loi  différente  a  précédé.] 

Jlirtop* — 1.  Tbe  English  statute  of  limitation  is  a  good  exoytion  pêremptoire 
iirrpétuelU'  in  an  action  for  tbe  recovery  of  a  debt  contractod  in  ]x)ndon. — Hogan 
vs  AVilson  III  R.  de  L.,  197. 

2.  Les  tribunaux  de  cette  province  ne  peuvent  pas  prendre  judiciairement 
connaissance  d'un  statut  de  limitation  ayant  force  de  loi  dans  un  pays  (étranger, 
mais  il  faut  oue  la  preuve  en  soit  faite  avant  ou'ils  puissent  décider  de  la  nature 
et  des  effets  de  ce  statut. — Adams  &  Worden,  Vl  L.  ('.  R.,  237. 

3.  La  prescription  d'un  l)iHet  promissoire  fait  à  l'étranger,  et  payable  là,  doit 
être  gouvernée  par  la  Icxforiy  et  non  par  la/^u/oci  contractûs. —  AVflson  vs  Deniers, 
X  L  C.  J.,  261. 

4.  Where  a  promissory  note  was  made  in  a  foreign  countr>',  and  payable 
there,  and  thedebtor  about  the  time  of  tbe  niaturity  of  tbe  note  absconded  from 
bis  domicile  in  sucb  foreign  country,  an<l  came  to  Ix)wer  Canada,  and  liis 
domicile  was  dist^ovenvl  by  tbe  crei^litor,  after  diligent  searcb,  only  about  the 
time  of  tbe  institution  of  tbe  action,  and  it  appeared  that  under  thèse  circum- 
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8tanco8  the  plaintiif  *8  rocounio  on  the  note  would  not  be  barred  by  tlie  statate 
of  limitations  of  the  forei^ru  i^ountry  where  the  noie  was  made,  and  where  it 
was  payable  :—  Ilthl  that  tho  action  was  not  barred  by  the  statutorv  limitation 
of  Lowêr  Canada,  thou^h  more  than  five  years  had  elapsed  sAer  the  matnripr 
of  the  note  bofuro  tho  action  was  brought —  Wilaon  &  Deniers»  XIV  L.  C  J^ 
317. 

5.  Tho  pretiKTiption  of  a  promisBory  note  made  in  a  foreign  conntry  and 
payable  tliere  in  to  be  fçovemed  by  tlie  Uxfori  and  not  by  the  Ux  loci  ooffiradlù», 
—  Hillaburgh  va  Mayer,  XVIII  L.  C.  J..  69. 

2191«  [Les  prescriptions  qui  ont  commencé  à  courir  sous  Tempiie 
des  lois  du  Bas-Canada  sont  parachevées  conformément  aux  mêmes 
lois,  sans  préjudice  à  invoauer  celles  qui  s^étaient  auparavant 
accomplies  sourf  une  loi  différente,  ou  les  temps  combinés  d'après 
Tune  et  l'autre  loi,  conformément  à  Tarticle  qui  précède.] 


C^HAPITRE  DEUXIÈME. 

DE    IJl    POSSESSION. 

2192«  La  possession  est  la  détention  ou  lajouissance  d'une  chose 
oif  d'un  droit  (juc  nous  tenons  ou  (jue  nous  exerçons  par  nous-mêmes 
ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  Texerce  en  notre  nom. 

Pothier,  Powfvwon,  n"'  1,  37,  49,  54, 61  et  03  ;  Intr.  au  tît  22,  OrL.  n»«  1  et  17. 
—  C.  N.,  2228. 

Jurim* — 1.  nos  titrcH  do  propriété*  oui  n'en  indiquent  pas  l'étendue^oe 
peuvent  (U^torminor  le»  limitoH  aanH  lo»quellos  Ton  a  fait  des  actes  de  possession, 
mai»  tels  titros  mettent  le  posse^ur  supposé  de  telle  pr(H)riété  dans  la  même 
position  que  hMI  n'avait  pas  de  titre  du  tout.—  Naud  vs  Clément,  \Tïl  L.  C  R., 
140. 

2.  Althou^çh  oi)on  ijossessiou  for  a  i)crio<l  sliphtly  falling  short  of  the  term 
norossary  for  i)n\»*iTii)tion  is  not  a  kval  ^rround  ofdoftmoetoan  action  to  rescind 
tho  dwMl Of  salo  undor  whicli  tho  [mijuirtj'  lias  ])©en  hold,  yet  a  prosumption  of 
po<Hl  faith  on  tho  part  of  tho  |)os.sessor  anses  from  it,  whien  mavbe  regarded  in 
tho  décision  of  tho  case. —  l^emoino  vs  Lionais,  II  L.  C.  L.  J.,  lôà. 

8.  Possession,  althoujrh  it  niay  lx>  o<]uivalent  to  registration  to  prevent 
aoiiuisition  of  a  servitude,  is  not  ei]uivalent  to  rejçiHtration  as  regards  the  acqui- 
sition of  a  servitude.—  Stringer  vs  Crawfonl,  V  i^.  Ij.  R.,  89. 

2103*  Pour  pouvoir  prescrire  au  moyen  de  la  possession,  il  faut 

Qu'elle   soit  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
ouivcHiue  et  à  titre  de  propriétaire. 


••  18,26,37,38, 
n- 16, 17  et  22. 


Paris,  113, 114  et  IIS. —  Pothier,  Prr**.,  n"  1,  dcnùer  alinéa,  n 
174  et  175;  Pomssion,  iv  27,  28,  39,  40  et  41  ;  Intr.  tit.  14,  OH.,  : 
—  Dunotl,  Prc9C.y  p.  20.— (\  X.,  2229. 

Jarisp* —  1.  Pour  ac(^ut'rir  au  moyen  do  la  prescription  sous  l'empire  du 
droit  français,  la  ix)ssesMon  naturelle  est  nécessaire. —  Stuart  vs  Bowman,  II 
L.  a  R.,  3(i9. 

2.  The  existence  of  a  fonce  for  upwanls  of  forty  years,  as  a  dividing  line 
botween  two  proi)orties,  will  not  prescril)e  either  the  rîght  to  institute  procee<lings 
rn />onmf/r,  or  the  right  of  the  hiwful  owner  to  such  in^rtion  of  tho  pmiwrty  a.*» 
may  hâve  Iwen  inii)roiK»rlv  en<lost»d  l)v  sudi  fonce. —  Fabrique  do  Plsle  PiiAm^t 
>'8  Ricard,  IX  L.  C.  .T.,  îH»." 

3.  Le  proprictaire  d'arbros  forestieix  croissant  sur  .'«a  propriét/»,  on  existent^ 
depuis  pins  (le  trente  ans  (^t  avoisinant  scm  copropriétaire,  doit  C'tn>  maintenu 
dans  la  p«is.sos«ion  do  œs  arbres  dans  l'état  dans  kMjUel  ils  sont. —  Fergu^n  V!» 
Jo»oph,XL.C.  J.,  333. 


PRESCRIPTION.  597 


4.  To  suBtain  a  plea  of  prescription,  the  évidence  must  show  peaoei 
terrupted  possession  and  ownersnip  for  npward»  of  thirty  years. — 
Sixlfy,  XI  L.  C.  J.,  129.    (Cons.  Privé.) 


peaoeable,  unin- 
terrppted  possession  and  ownership  for  npward»  of  thirty  years. —  Herrick  & 
Sixl 

5.  Petitory  action  by  vondeo  of  person  to  whom  land  was  patented.  The 
défendant  having  proved  more  than  ten  years'  open»  uninterrupted  and  i^eace- 
ablo  possession,  under  title,  by  himself  and  prodecessor, —  Held  that  he  had 
acquired  prescription,  and  the  plaintiflf's  action  could  not  be  maintainod. — 
Hogle  &  McCorkill,  II  L.  C.  L.  J.,  108. 

6.  La  possession  du  défendeur  en  vertu  d'un  titre  en  date  de  1871,  mais  enre- 


plaidoyor  invoquant  la  prescription  décennale. —  Quœt 
non  enregistrée  peut-elle  servir  de  base  à  une  prescription  décennale  à  ren- 
contre d'une  hypothèque  dûment  enr^strée  ? — Koss  vs  Légaré,  IV  Q.  L.  R., 
270. 

2104*  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de 
propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un 
autre. 

Dargentré  mr  Breta/pify  art.  205,  ch.  5,  n*  17.—  Pothier,  Presc,,  172,  in  fine  ;  Intr. 
tit  14,  Ori,  n«  17.—  Dunod,  Presc,,  p.  22,  3'  alin. 

2105*  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est 
toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'y  n'y  a  preuve  du 
contraire. 

jf  L.  3,  ?  19,  De  adquirendd  vel  amitt,  poss. —  Potliier,  pKSC.y  172,  2*  alin. 

21 06.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

ff  h,  41  y  De  adqulrendâ  rel  amitt,  poss. — Dunod,  Frefcr,,  p.  15,  dernier  alin.,  85. 
—  Guyot,  Rép.,  V  PreK.f  part.  1,  î  6,  dist.  5. —  Lacombe,  v*  Faculté  de  rachat,  n* 
1.—  Code  civil  B.  C,  art.  2201.—  G.  N.,  2232. 

2197*  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une 
possession  capable  d'opérer  la  presciiption. 

Ane.  Den.,  v*  Violence, —  Nouv.  Den.,  v"  Clandestinité, —  Pothier,  PoiêeuMmf  19 
et  suiv.—  C.  N.,  2233. 

2198«  [Dans  les  cas  de  violence  et  de  clandestinité,  la  possession 
utile  à  la  prescription  commence  lorsque  le  vice  a  cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel 
ne  peuvent  par  aucun  temps  prescrire  la  chose  volée.] 

Les  successeurs  à  titre  particulier  ne  souffrent  pas  de  ces  vices 
dans  la  possession  d'autrui,  quand  leur  propre  possession  a  été  pai* 
sible  et  publique. 

Troplong,  PreêCy  n"  419,  420  et  529;  conttà  quant  au  nÀeufy  vu  que  le  code  ne 
distingue  pas. 

2199*  Le  possesseur  actuel  ^ui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment est  présumé  avoir  possède  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf 
la  preuve  contraire. 

Pothier,  Presc.y  178.—  Dunod,  PresCy  pp.  17  et  18.— C.  N.,  2234. 

2200*  Le  successeur  à  titre  particulier  peut,  pour  compléter  la 
prescription,  joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel  continuent  la 
possession  de  leur  auteur,  sauf  le  cas  d'interversion  de  titre. 


Jr  L.  14,  L.  20,  L.  31,  il  5  et  6,  De  ^êmp.  H  MWioiyg— Fottiiar,  JVt«wî<m,  M,  » 
n.,33,S4  et  63;  Dépôl,eS;  FrH  à  ««1^,47;  Intr.  tit.  2SL  OHL,  nM4.— Del- 
bommeao,  /i^fef  248, 249, 250  et  251.—  I ^moignon,  ArrêiiÊ,  tlt.  29,  art,  Iw—  C  >% 
2233, 2235  et  2237. 

Jwrtap^— 1.  Quel  que  soit  l'espèce  de  tempe  pendent  leqoal  on  chemin  aété 
oavert  et  an  eervioe  dn  public,  ancnn  droit  n%st  par  là  aoqoia.  et  le  piopriétaiie 
du  terrain  peut  en  ancnn  temne,  qnand  il  evt  fiût  nn  procèe-Tenial  poar  antoriaar 
ronvertnre  dn  chemin  ponr  rnaege  dn  public,  rédûner  nne  indwnntté  pour  h 
Yalenr  dn  terrain. —  Ezjparte  Foran,  IV  il  C  Ri,  52. 

2.  Qnand  nne  profaiété  est  réclamée  en  vettn  de  la  praecription  trentanaîie, 
et  qne  ponr  étabur  toile  nreecription  la  poeMerion  de  aea  antenra  est  InTooiée, 
les  wmiB  de  tela  antenrs  doivent  être  donnée. — Lampeon  va  Taylor,  XHI  u  C 
B..154. 

3.  {Jyçê  en  Ckfur  8upirie%irf):  En  oppœant  la  pmcriptîon  trantanaîre  4  nne 
action  pétitcHrB,nn  défendenr  pent  se  prévakâr  de  la  poeBrotion  do  po— oawar 
antérienr,  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  aucune  oonnexité  eqitiB  enx. —  (Bi 
Cour  (PAppei)  :  Dans  ke  ciroonstanœs  de  la  cause,  l'actioQ  du  demandeur  dewt 
être  renvoyée  ;  la  majorité  de  la  conr,  néanmoins,  était  d'opinioa  que  le  déim* 
deur  ne  pouvait  prendre  avantage  de  la  posDoomon  de  aon  prédéoBseenr,  fiurte 
d'avoir  établi  un  lien  de  droit  enti'enz. — Stoddart &  Lefenvre, Xin  HCR, 

481. 

4.  Sur  oontoetation  ^  le  demandeur  d'une  opposition  par  laqneUe  ropposant 
réclvnaît  la  terre  saisie  dans  la  cause,  comme  ivopriétaiie,  le  demancbur  n'a 
pas  droit  d'invoquer  la  possession  du  dâendeur,  afin  de  ccHupléter  1>  possession 
et  prescription  de  dix  ans  en  vertu  de  l'article  115  de  la  Ooatnnie  oe  Paris.— 
Ruitor  V8  Thibaudeau,  XIV  L.  C  R,  306. 

5.  In  a  question  as  to  which  of  two  parties  had  first  poesession  ci  moveables, 
the  possession  of  their  respective  vendors  can  be  inYoked.— Rnseell  va  Goertin, 
X  L.  C  J..  133. 

6.  Un  document  sous  seing  privé,  par  lequel  une  partie  dédaie  vendre  et 
abandonner  tons  ses  droits  dfùos  un  immeuble,  est  nn  titre  snfllaant  pour  trans- 
férer la  propriété  et  continuer  la  possession  4  son  snooeesenr. —  McDonald  à 
Lambe,  5CV1I  L.  G  R,  293.  * 

7.  In  an  action  en  bornage,  the  existence  of  a  fonce  between  the  two  properties 
for  npwards  of  30  yeare  before  action  brooght,  entitles  the  défendant  to  daim 
Boch  fence  as  tlie  le^ral  boundar>'  or  diviraon  Une  between  the  propertie& 
Althonjsh  tmch  fenco  bo  no  constructed  a»  to  form  an  irregular  encroachment 
on  the  plaintifir*8  land,  to  tho  dejpth  of  al)ont  7  feet  by  about  48  feet  in  length 
along:  a  portion  of  the  lino  of  divÎKion  lietween  tlie  properties,  and  aJthongh  the 
title  (leea  of  the  défendant  and  tho  titio  deeds  of  aU  his  otifnird,  show  the  line 
of  division  between  the  proporties  to  \ye  a  straight  line,  thronghoat  its  entire 
length,  and  aro  nilent  bh  to  the oncroac-li mont,  and  although  defendant's pomees- 
ion  only  dates  back  a  little  ovor  4  vc^fh,  he  nevertheless  can  avail  himself  of 
tho  pr>siiossion  up  to  the  fenco,  of  ail  those  from  whom  he  dérives  title  to  the 
property  doHcril)ed  in  the  dee*is.  Verbal  évidence,  tothe  effect,  that  the  fence 
nas  l)eon  for  upwardB  of  ^)  years  in  the  same  line  as  it  was  at  the  time  of  tho 
action,  i»  suflicient,  althou^xirit  be  proved,  that  such  fence  was  entirely  destroyed 
by  firo  and  remained  so  destroyed  for  upwards  of  a  year,  and  none  cdT  the 
w'itneefles  testify  to  having  Boon'a  vestige  of  the  old  fence  siter  the  fire,  or  to 
havingboen  présent  when  the  new  fence  was  built — Eglaugh  vsthe  Society 
of  the>Iontreal  General  Hospital,  XII  K  C,  J.,  39. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION,  ET  EN  PARTICULIER 

DE  LA  PRÉCARITÉ  ET  DES  SUBSTITUTIONS. 

2S01*  On  ne  peut  prescrire  les  choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce. 

Certaines  dispositions  spéciales  en  explication  du  présent  article 
se  trouvent  au  cnapitre  quatrième  de  ce  titre. 
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ffh.  9,  L.  45,  De  u»nrp,  et  wmrap. —  Pothier,  Presc,,  7,  2'  alin.  ;  Int.  tit.  14,  OrLy 
n"  9.—  DuncKl,  Pre9c.,  ch.  4  et  12,  pp.  15,  80,  ^,  89, 90  ot  91.—  Delhommeau,  Règle 
285.—  Ilenrys,  liv.  4,  quest.  41.—  Troplong,  l'resc,,  ir- 112  à  131.—  C.  N.,  222G  et 

2202.  [La  bonne  foi  se  présume  toujours.] 

C'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

Pothier,  Pre»c.,  27,  28,  m,  173  et  205  ;  Postumon,  9, 17  et  18  ;  Propriété,  544,  2' 
alin.  ;  340,  6'  alin.— Dunod,  l^es^,,  part.  1,  ch.  8, 1"  et  2'  alin.  et  pp.  43-4.—  Guyot, 
Rép.,  V»  Presc,,  sec.  1 J  5,  n"  5.—  C.  N.,  22(52  et  2268. 

2303*  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ou  avec  reconnaissance 
d'un  domaine  supérieur,  ne  prescrivent  jamais  la  propriété,  pas 
même  par  la  continuation  de  leur  possession  après  le  terme  assigné. 

Ainsi  Temphytéote,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier  et  tous 
ceux  qui  détiennent  précairement  la  cnose  du  propriétaire,  ne  peu- 
vent l'acquérir  par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  prescription  se  libérer  de  la  prestation  attachée 
à  leur  possession,  mais  la  quotité  et  les  arrérages  en  sont  prescripti- 
bles. 

L'emphytéose,  l'usufruit,  et  autres  droits  démembrés  semblables, 
sont  susceptibles  d'un  domaine  de  propriété  distinct  et  d'une  pos- 
session utile  à  la  prescription.  Le  propriétaire  n'est  pas  empêché 
par  le  titre  qu'il  a  consenti  de  prescrire  contre  ces  droits. 

L'envoyé  en  possession  définitive  ne  commence  à  prescrire  contre 
l'absent,  ses  héritiers  ou  ses  représentants  légaux,  qu'à  son  retour 
ou  î\  son  décès  connu  ou  légalement  présumé. 

^  L.  25,  ^  1,  De  adfjvirevdâ  ni  atnitt.  poss. —  Cod.,  L.  1,  Communia  de  usmcap, — 
Pothier,  l^f^mété,  8,  9, 10, 11  ot  12  ;  DépAt,  67  ;  Prêt  à  wage,  47  ;  XantiMemfnty 
53  ;  Pommoii,  13, 15,  31,  32,  33,  :U,  (iO  et  03  ;  Pnw.,  27,  43,  44  et  1 73  ;  Int.  trt.  14, 
Orl,  n"  9  et  118  ;  Intr.  tit.  22,  n-  10, 11, 12, 13  et  14.— Guyot,  R^'p.,  y  JWsr,,  p. 
308,  col.  2.— Prudhon,  Dorn/nW  de  I^ropriété,  11, 13,  495,  709  et  7102  ;  Unifrwt, 
751,  752  et  753. —  I^amoignon,  Arrêté»,  tit.  29,  art.  2  et  3. —  Dunod,  Presc,,  ch.  7.— 
Troplong,  Presc,,  518  et  519.—  S.  R.  B.  C,  ch.  4,  s.  10,  §  5  ;  ch.  50,  ss.  1  et  6.— 
C.  X.,  2236  et  2239. 


2204«  Les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel  de  ceux  que 
l'article  qui  précède  empêche  de  prescrire,  ne  peuvent  prescrire  non 
plus. 


Potliier,  Dépôt.  67;    Prêt  à  usage, 
OrL,  n»  14.—  C.  N.,  2237. 


47  ;   Posftemon,  31,  33,  34  et  63  ;  Int  tit.  22, 


2205«  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  2203 
et  2204,  et  aussi  le  grevé  de  substitution,  peuvent  commencer  une 
possession  utile  à  la  prescription,  si  le  titre  se  trouve  interverti,  à 
compter  de  la  connaissance  qui  en  est  donnée  au  propriétaire  par  la 
dénonciation  ou  autres  actes  contradictoires. 

La  dénonciation  du  titre  et  les  autres  actes  de  contradiction  ne 
servent  que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une  personne  contre  qui  la  pres- 
cription peut  courir. 

Pothier,  Possemov,  :fô;  Intr.  tit.  22,  Orl.,  n"  14. —  Guyot,  Rép.,  v*  iVf«r.,  pp. 
323-4->5.—  Dunod,  Prêtée.,  pp.  37-38.— Troplong,  sur  art  2236  et  2138.— Marcadé, 
sur  do.— Dalloz,  Jurisp.  Générale,  V  Presc,,  p.  256,  n"  10, 11  et  12.—  C.  N.,  2238. 


600  PBESCRIPnON. 

2206*  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  avec  titre  translatif  de 
propriété  venant  soit  du  i^ssesseur  précaire  ou  soumis  à  un  domaine 
supérieur,  soit  do  tous  autres,  peuvent  prescrire  [par  dix  ans]  contre 
le  j)ropriétaire  durant  le  dénienibrement  ou  la  précarité. 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire  contre  le  propriétaire  durant  le 
déniembrenient  ou  la  précarité  par  trente  ans  avec  ou  sans  titre. 

Co(l.,  L.3,  ?  3,  (hmmwiia  fh'  hgatin  et  fidt'i. —  Thévenot-d'Essanles,  SuhgtU.,  S77 
à  «11.— Forrièro,  sur  117,  Paris,  p.  401),  n"  9.— Ibid.,  sur  113,  Glose  7,  n*  1^.- 
8.  R.  B.  (\,  e.  37,  Kl,?  3.—  Pothior,  SuhMitutiontt^  pp.  541,  542,  551  et  552.— Ord. 
dos  SubHtitutions,  tit.  2,  art.  2M—  C.  N.,  2239  et  2257. 

2207*  Dans  les  cas  de  sul>stitution,  la  prescription  n'a  pas  lieu 
contre  l'appelé  avant  Touverture  du  droit,  en  faveur  du  grevé,  ni  de 
ses  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

[La  prescription  court  contre  Tappelé  avant  l'ouverture  du  droit. 
en  faveur  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  protégé  comme  mineur  ou 
autrement. 

L'api)elé,  contre  (jui  cette  prescription  court,  a  le  bénéfice  de  Tac- 
tion  en  interruption.] 

La  possession  du  grevé  profite  îI  l'appelé  pour  la  prescription. 

Les  |^)rcscriptions  courent  contre  le  grevé  durant  le  temps  de  sa 
possession  et  en  sa  faveur  contre  les  tiers. 

Ai)rès  Touverture,  la  prescription  peut  commencer  à  courir  en 
faveur  du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel. 

ItftOH.  On  no  peut  point  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 

Sue  Ton  ne  i)eut  i)oint  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe 
e  sa  possession,  si  ce  n'est  par  interversion. 

Pothior,  PoMrmon,  31,  32,  33  ot  35:  Tntr.  tit.  22,  Orl,  n"  10, 11  et  12.— Guvot, 
R^p.,  v«  J'nsr.y  part.  1,  iJ  <>,  dist.  3.— Salvaing,  Usage  des  Ju/s,  c.  94.— C.  N.,  224(i. 

2200.  On  peut  proscrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on 
prescrit  la  libération  de  robligati<;n  que  Ton  a  contractée. 

Autorités  sous  Part,  prêrfddit.^oi  DuikmI,  PrtRc.^  part.  1,  c.8,2'"  alin. —  C.  N.,  2241. 

2210«  La  prescrii)tion  de  trente  ans  peut  avoir  lieu  acquisitive- 
ment  en  fait  d'inimouble.s  ('ori)orcls  pour  ce  qui  est  au  delà  de  la 
contenance  du  titre,  et  li])ératoi renient  dans  tous  les  cas  en  diminu- 
tion des  obligations  (jue  le  titre  contient. 

En  fait  de  redevances  et  rentes,  la  jouissance  au  delà  du  titre  oui 
apparaît  ne  donne  pas  lieu  à  Tarquisition  du  surplus  par  prescrip- 
tion. 

Pothier,  Constit,  de  rnUe,  149  ot  suiv.—  Dunod,  Presc.j  part  1,  c.  8,  dernier  alin. 
—  Guyot,  Rép.,  v°  Rcnti'j  j).  444. 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DE   CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBLES   ET   DES  PRESCRIPTIONS 

PRIVILÉGIÉES. 

2211*  Le  souverain  peut  user  de  la  prescription.  Le  moyen 
qu'a  le  sujet  pour  l'interrompre  est  la  pétition  de  droit,  outre  les  cas 
où  la  loi  donne  un  autre  remède. 

aiittijy  Prerog.y  340.—  C.  N.,  2227. 

Entre  privilégiés  le  privilège  a  son  effet- en  matière  de  prescrip- 
tion. 

Pothier,  Presc.,  191.— 13  Guyot,  Rép.,  V  PriHlêge,  p.  689.— /6tU,  p.  340.— 
Dunod,  Biais  iV Eglise,  p.  32.—  Delhommeau,  Règle  276.— S.  R.  B.  C,  ch.  19,  s.  1,  i 
2.—  C.  N.,  2227. 

Jurif^p* —  (Jygé  par  la  Cour  Supérieure)  :  La  Couronne  a  pu  acquérir  un 
immeuble  en  Canada  par  la  prescription  de  trente  ans  et  plus,  et  le  véritable 
propriétaire  pouvait  interrompre  cette  proscription  par  la  pétition  de  droit,  pro- 
cédure qui  pouvait  être  invoquée  dans  la  colonie  aussi  bien  que  dans  la  mère- 
patrie.  Dans  l'osjièce.  le  demandeur  se  fondait  sur  un  titre  vague  et  incertain, 
et  n'avait  pas  prouvé  la  ix)ssession  de  ses  auteurs.  Le  terrain  réclamé  dans  la 
cause  ayant  été  requis  et  occupé  pour  plus  de  trente  ans  pour  la  construction 
des  fortifications  de  la  cité  de  Québec,  ne  pouvait  pas  être  le  sujet  d'une  action 
pétitoire. —  {Jugé  en  Appel)  :  Que  Je  terrain  réclame  par  le  demandeur,  ayant  été 
requis  jx)ur  la  défense  du  pays,  et  destiné  et  employé  pour  plus  de  trente  ans  à 
l'érection  des  fortifications  de  la  cité  de  Québec,  avait  cessé  d'être  in  commercio, 
et  ne  pouvait  être  le  sujet  d'une  action  pétitoire. —  Laporte  &  Les  principaux 
oflaciers  de  l'artillerie.  Vil  L.  C.  R.,  486. 

2212*  Les  droits  rojaux  qui  tiennent  à  la  souveraineté  et  à  l'al- 
légeance sont  imprescriptibles. 

Bacquet,  Déshérence  y  c.  7,  n°*  1  et  2. —  Chopin,  Domaine,  liv.  3,  tit  9,  n*  5. — 
Bc^uet,  Dict.  des  domaines,  v*  Presc,,  n"  1. —  Lemaître,  sur  Paris,  pp.  170-1,  et 
ubique  pasmm. —  C.  N.,  2226. 

2218*  Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports^  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  et  leurs  rives,  et  les  quais,  travaux 
et  chemins  qui  en  dépendent  ;  les  terres  publiques,  et  en  général  les 
immeubles  et  droits  réels  faisant  partie  du  domaine  public  de  Sa 
Majesté,  sont  imprescriptibles. 

2  0rd 
4. —  Dunod 
Delhommeau 

droit,  V  Pescheyp.  382. —  Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  v"  PreK.^n?  1.—  Brodeau, 
mr  Paris,  art.  12,  n"  10  et  11. —  Lemaître,  mr  Paris,  pp.  170-1. —  Boucheul, 
Biblioth»  v*8  Tiers  et  Danger,  c.  18,  dernier  alin. —  Cliarondas,  Réponses,  p.  600, 
n"  47. —  Contra  pour  la  prescription  de  100  ans  ou  immémoriale, —  Bacquet,  Véshé" 
rence,  c.  7,  n"*  6,  7  et  8. —  Pothier,  Presc.,  288. —  Loisel,  Instit,,  liv.  5,  tit  3,  n»'  15 
et  16.—  Chopin,  Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  n»'  2,  3  et  6.—  C.  N.,  2226, 538, 540  et  541. 

Jniisp* —  During  tho  inter\'al  that  the  Crown  held  a  property  surrendered 
by  a  seignior,  for  the  purpose  of  commutation  under  the  statute  6th  Geo.  IV, 
chap  59,  before  the  issuing  of  the  letters  patent  re-granting  the  same,  prescrip- 
tion ran  in  favor  of  a  more  squatter  in  actual  possession  of  sucli  property,  but 
without  any  title  whatever  thereto. —  The  possession  of  such  squatter  during 
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mch  interval  coald  logally  avul,  in  CiTor  of  a  puty  ■ooneding  him  in  tbe  p» 
wamon  of  the  propertv,  nnder  a  plea  of  a  thiity  yean^  prascripaon. —  McDonald 
à  Lambe,  IX  il  C.  J.',  281. 

2S14*  Le  droit  de  Sa  Majesté  au  fonds  des  rentes,  prestations,  et 
revenus  i  elle  dus  et  payables,  et  aux  sommes  capitales  provenant 
du  prix  de  l'aliénation  ou  de  Tusage  des  biens  du  domaine,  sont 
aussi  imprescriptibles. 

AutarUii  mm$  FarikU  prêcédmL 

2S1S.  Les  arrérages  des  rentes,  prestations,  intérêts  et  revenus, 
et  les  créances  et  droits  appartenant  i  Sa  Majesté  non  déclara 
imprescriptibles  i>ar  les  articles  qui  précèdent,  se  prescrivent  par 
trente  ans. 

Les  tiers  acquéreurs  d'immeubles  aflTectés  i  ces  créances  ne  peuvent 
se  libérer  par  une  prescription  plus  courte. 

1  Ferrièro,  $wr  Birû,  pi  312.^  Fothier,  Intr.  tit  14,  OrL,  n*  Sa—  Brodean,  m/r 
Pariêf  art  12,  n*  IOl—  Lemaltre,  mt  /Virû,  pp.  170-1. — Bosquet  Dict des  dr.  doDL, 
V  iVtr.,  n'  2.— Joamal  do  Palais.  11  îanv.  167».—  FMhier,  Avac,  142.—  Chitty 
on  Prerogatitrê,  pp.  25-6.—  Bacquet,  Dithèrtnct^  c  7,  n«*  21  et  29.— G  N.,  2227. 


Juin* —  The  Crown  can  recover  interest  where  a  privale  indivi|^nal  wooM 
be  entitlea  to  it,  as  in  an  action  for  money  paid  nnder  a  written  cotUiact  on 
aooount  of  a  third  person,  in  which  it  may  be  reoDTcoed  fiom  Uie  date  of  service 
of  procesB  of  the  Court  Whore  the  greateô*  rights  and  prérogatives  of  the  Crown 
aie  in  qoestion,  reconrse  mont  be  had  to  the  poblic  law  of  the  empire  bv  which 
alone  they  can  be  determîned  ;  bot  when  its  minor  pterogatives  and  interests 
aie  in  qoestion  they  mu4t  be  regolated  bv  the  established  law  of  the  place 
wheie  the  demand  is  made.—  King  vs  Black,  Stoart's  R.,  324. 

SS16«  Les  biens  échus  à  Sa  Majesté,  par  déshérence,  bâtardise 
ou  confiscation,  ne  sont  censés  incorporés  ou  assimilés  â  son  domaine 
pour  les  fins  de  la  prescription,  qu'après  une  déclaration  à  cet  eflTet, 
ou  après  dix  années  de  jouissance  et  iH>ssession  de  fait,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  de  rensenihle  des  droits  qui  lui  sont  ainsi  échus  dans  le 
cas  particulier. 

Jusqu'à  cette  incoriK)ratîon  ou  assimilation,  ces  biens  continuent 
d'être  sujets  aux  prescriptions  ordinaires. 

1  Ord.  Néron,  p.  442,  R^ghinnU  th  fér.  15.36.—  2  /Wff.,  p.  84,  EdU  cfarril  1667. 
—  Ane.  Den.,  v*  Domahu,  n-  1,  2  et  30.—  Bactiuet,  DMêrenft,  c,  7,  n»»  20,  21  et 
22. —  Dunod,  Pn'^.^  P-  275. —  Bosquet,  Dict-  de»  dr.  dom.,  x*  fVw.,  n*  1, 4'  alinéa, 
n*  2;  V*  Domaiiw,  î  1,  n*  7. —  1  Ferrière,  ntr  l'an*,  p.  312^  n*  2. —  Brodean,  tw 
Fart»,  art  12,  n*  il. —  liPniaître,  mr  Am>,_pn.  170-1. —  Femère,  IMct.  de  droit,  v* 
Pntir.,  p.  411,  art.  3.—  II  Guil.  IV,  c.  41.—  IH  Burge,  p.  36.— C  X.,  2227. 

2S17*  Les  choses  sacrées,  tant  que  la  destination  n^en  a  pas  été 
changée  autrement  que  par  Tempiètement  souffert,  ne  peuvent 
s'acquérir  par  prescription. 

Les  cimetières,  considérés  comme  chose  sacrée,  ne  peuvent  être 
changés  de  destination  de  manière  î\  donner  lieu  à  la  prescription, 
qu'après  l'exhumation  des  restes  des  morts,  choses  sacrées  de  leur 
nature. 

Pothier,  /Vr«r.,  7  ;  Powk,  37. —  Ferrière,  mr  Pnri*,  tit.  6,  {  3,  n*  4,  et  uftiqut 
pauim. 

2I21H*  [La  prescription  acquisitive  des  immeubles  corporels  non 
réputés  chose  sacrée,  et  la  prescription  libératoire  qui  se  rapporte 
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au  fonds  des  rentes  et  redevances,  aux  legs,  aux  droits  d'hypothè- 
que, ont  lieu  contre  l'Eglise  de  la  même  manière  et  d'après  les 
mêmes  règles  (lUe  contre  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne  foi  prescrivent  contre  l'Eglise 
])ar  dix  ans,  tant  acquisitivement  que  libératoirement,  comme  entre 
particuliers. 

La  prescription  acquisitive  des  meubles  corporels  non  réputés 
sacrés,  et  les  autres  prescriptions  libératoires,  y  compris  celle  des 
sommes  en  capital,  ont  lieu  contre  l'Eglise  comme  entre  particuliers.] 

22iO.  Le  fonds  du  droit  à  la  dîme  et  la  quotité  d'icelle  sont 
imprescriptibles.  La  prescription  acquisitive  a  lieu  par  quarante 
ans  entre  curés  voisins. 

Les  arrérages  n'en  peuvent  être  demandés  que  pour  une  année. 

La  dîme  est  portable  et  non  quérable. 

Ordmai  1()79, 1  ixlits  et  Ord.  8".,  p.  2:n.— .4m^^  du  Coym'il  Supêrimr.dii  18 
nov.  1705. —  Guyot,  Rép.,  v  Dimcs^  pp.  22-3. —  Laronibe,  V*  Dixmen. —  Brodoau, 
sur  Louot,  D.  9,'l<i  et  17. —  1  Ilenrys,  Fiv.  1,  Quest.  37  ot  38. —  4  Dumoulin,  A7iiwt, 
in  Df'iT.f  p.  156. —  Brillon,  v"  Dijrmt%  n"  109, 156  et  157. —  Delhommeau,  Règle 
274.—  Ferrière,  mir  Paris,  tit.  0,  part  3,  n»  13,  et  sur  Part.  124,  n»  19. 

Jiirisp* — 1.  L'action  pour  dîmes  dans  le  Bas-Canada  est-elle  sujette  à  la 
proscription  annale  ? —  Los  dîmes  en  Canada  étant  portables  et  non  quérables, 
tes  arrérages  peuvent  être  réclamés  et  recouvrés,  et  la  prescription  annale  invo- 
quée par  les  défondeurs  n'est  ni  fondée  sur  l'usage  ni  sanctionnée  par  les  lois  du 
Canada,  du  moins  depuis  le  18  nçvembre  1705. —  Blanchet  vs  Martin,  III 
K.  do  L.,  73. 

2.  En  ce  pays  les  dîmes  ne  s'arréragent  pas,  l'action  pour  les  réclamer  est 
annale,  et  le  paroissien  n'est  pas  oblijié  d'offrir  de  justifier  par  serment  qu'il  les 
a  payées. —  Théberge  vs  Vilbon,  III  L.  C.  R.,  196. 

3.  I^a  demande  pour  dîmes  en  Canada  n'est  pas  sujette  à  la  prescription 
annala —  Brunet  vs  Desjardins,  III  L.  C.  R.,  81. 

4.  Le  catholique  romain  qui  renonce  à  sa  religion  n'est  pas  tenu,  pour  être 
exempt  dfe  la  dîme  à  l'avenir,  d'en  informer  son  curé  par  acte  notarié,  ni  même 
par  écrit  sous  seing  privé,  mais  un  avis  verbal  suflit. —  Il  n'est  même  pas 
tenu  de  l'en  informer  verbalement  s'il  i)ratique  ouvertement  une  autre  religion. 
—  Soly  vs  Bnmelle,  XVI  L.  C.  J.,  101. 

5.  A  person  ceasing  to  profess  the  roman  catholic  religion  must  notify  his 
curé  in  writing  in  order  to  be  exempted  from  liability  for  church  dues. —  Gault 
vs  Dupuis,  I  L.  C.  L.  J.,  94. 

6.  l.  ne  action  pour  dîme  est  une  action  personnelle  réelle,  et  la  Cour  des 
Commissaires  est  incompétente  pour  en  connaître,  aux  termes  du  statut  auquel 
elle  doit  son  existence. —  I^  jugement  d'une  Cour  de  Commissaires  qui  prend 
connaissance  d'une  acîtion  pour  dîme  est  radicalement  nul  et  n'a  pas  l'autorité 
de  chose  jugée. —  La  dîme  est  due  sur  les  terres  tenues  en  franc  et  commun 
saccage,  comme  dans  les  autres  parties  du  pays. —  Les  terres  nouvellement 
<léfrichées  ne  sont  pas  exemptes  de  paver  la  dîme  pendant  les  cinq  premières 
années  du  défrichement. —  Le  droit  du  curé  à  la  dîme  n'est  pas  limité  à  la 
valeur  de  500  francs,  mais  il  a  droit  de  i^rcevoir  la  dîme  de  tous  les  grains 
décimables  produits  dans  la  paroisse. —  La  dîme,  due  avant  le  code,  s'arrérage 
et  n'est  pas  sujette  à  la  prescription  annale. —  Roy  vs  Bergeron,  I  R.  C.,  245. 

7.  Les  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage  dans  les  tovnfkips  ne  sont 
pas  sujettes  aux  dîmes. —  Refour  vs  Senécal,  M.  C.  R.,  104. 

2â20.  Les  chemins,  rues,  quais,  débarcadères,  places,  marchés, 
et  autres  lieux  de  même  nature,  possédés  pour  l'usage  général  et 
public,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  tant  que  la  destina- 
tion n'en  a  pas  été  changée  autrement  que  par  l'empiétement  sdliffert. 

Autorités  citées  auj-  art.  20  et  47.— JTL.  9,  De  W(î.— Dunod,  Presc^  c.  12,  p.  74.— 
C.  N.,  538  et  2227. 


604  PRESCRIPTION. 

Jniisp.— Tlie  land  of  the  appellants  had  beeii  boonded  in  roar  by  a  Ium 
known  as  Blacho  lane  from  A.  D.  1815  till  about  ton  yean  before  the  institatîoQ 
of  tho  nroMMit  action,  wlien  tlio  dofendaiit,  wlio  ownea  land  en  the  opposite  âde 
of  the  laiio,  look  i>as»08Mioii  of  tliat  part  of  the  lane  between  him  and  the  avLfttr 
of  the  a])tx^llant8,  and  tliereby  nrovented  accès»  to  the  appellant's  land  in  nu 
from  tliolano. —  JLM  in  ap]wal,  reversinf;  the  Jndgment  of  the  CcMirt  bdoir, 
that  the  lane  wan  a  pu])lio  ntreet  and  thoroughiare  long  before  A«  D.  1834,  the 
dato  of  the  acquiuitiou  of  tlie  land  by  the  autetar  of  the  appellanta  ; —  that  in  the 
title  of  the  reBi)ondent,  hi»  property  was  butted  and  bounded  in  front  in  paît 
by  the  Kaid  Htreot,  and  did  not  extend  beyond  or  into  or  npon  the  said  atieet; 
and  that  ho  ha»  unlawfnlly  niado  the  ol)8tmctionH  complained  of  by  the^ipel- 
lant»  without  right  or  title  h\  him  ho  to  do,  by  illegally  erecting  acrosB  the  ssid 
Btreet  a  wooden  fenœ  and  otner  buildings  upon  the  said  street  ; —  that  the  les- 
pondents  liad  a  right  of  action  to  bave  the  obstruction  removedL — Johnson  à 
Art^hambault,  VIll  U  C.  J.,  317. 

2221*  Les  autres  biens  des  municipalités  et  des  corporations 
dont  la  prescription  n'est  pas  autrement  réglée  pwir  ce  coae,  même 
ceux  tenus  en  main-morte,  sont  sujets  aux  prescriptions  entre  par- 
ticuliers. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION. 


SECTION  I. 

DBS  CAUSES  QUI   IXTHRROMPEKT  I^A   PRESCRIPTION. 

2222*  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement 
ou  civilement. 

Dargentté,  sur  2<)G  Brota^mo,  V  Interruption,  ce.  4,  5  et  6. —  Pothier,  Presc,,  n' 
38,  2-  alin.,  152  :  Bail  à  nntr,  200.—  Giivol,  Kt-p.,  V  Int(mq)tionj  p.  489.—  Dunod. 
l'resc.,  p.  52.—  C.  N.,  2242. 

2223*  Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  possesseur  est 

f)rivé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par 
'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 


ff  L.  5,  De  wturji, —  Cod.,  L.  7,  ?  5,  De  preftc,,  30  veL  40  ann, —  L.  6,  2^  duo^nis 


p.  52.—  0.  N.,  2243. 


[•  Une  demande  en  justice  suffisamment  libellée,  signifiée  à 
celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  ou  produite  et  signinée  con- 
formément au  Code  de  procédure  civile,  lorsque  la  signification  per- 
sonnelle n'est  pas  requise,  forme  une  interruption  civile. 

La  saisie,  la  reconvention,  l'intervention,  l'opposition,  comportent 
la  demande. 

L'interpellation  extra-judiciaire,  môme  i)ar  notaire  ou  huissier  et 
accompagnée  de  titres,  et  même  signée  de  la  partie  interpellée, 
n'opère  pas  l'interruption  s'il  n'y  a  eu  reconnaissance  du  droit. 

Cod.,  L.  3,  De  annali  exc^)t. —  Dargentré,  sur  2G6  Bretagne,  v*  Intrrrupt,  c.  5, 
n*  1.—  9  Cujas,  col,  977,  D  ;  col,  984-5  proein  :  it  tcxt  :  ad  l,  prxdictam  Cod,— 
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Brillon, 
Palais, 

711,  ,      , 

et  50.—  Guyot,  R^p.,  v  InUTrupHon,  p.  490.—  Ferriôré,  sur  113  Paris,  gloae  6,  n»" 

6  à  11.—  Troplong,  iV^'w-.,  561-2-3-4,  576,  584  et  579.—  Dunod,  Presc.,  pp.  55,  56 

et  57.—  Brodeau,  sur  113  Paris,  n"  4.—  Lamoignon,  Arrêtée,  tit.  29,  n**  45.—  C.  N., 

2244. 

Jnrisp. — 1.  In  proving  interruption  of  prescription  of  note,  a  letter  mention- 
ing  a  note,  will  be  presumecl,  in  the  absence  of  évidence  to  the  contrary,  to 
refer  to  tne  note  allegod  to  be  prescribed. —  Thompson  vs  McLeod,  I  L.  C.  J., 
155. 

2.  A  tender  (not  accepted)  of  money  by  an  insurance  company,  in  settlement 
of  a  loss,  is  not  an  interruption  of  the  conventional  prescription  of  one  year 
undor  the  policy . —  Bell  vs  Hartford  Fire  Insurance  Co.,  I  L.  N.,  100. 


1.  La  demande  formée  devant  un  tribunal  incompétent  n'in- 
terrompt pas  la  prescription. 

Pour, —  Cod.,  L.  5,  De  duohm  rcis. —  Papon,  Arrêtn^  liv.  12,  tit.  3,  n*  24. —  2  Du- 
moulin, p.  680,  Arrêt  102  et  noU\ — .Tournai  de.s  Audiences,  liv.  1^  ce.  1  et  34,  p.  72. 
—  Dunod,  Preœ.f  i>p.  56-7. —  Pothier,  OW.,  696  ;  Prcsc.,  51,  2''  alin. —  Ferrière,  sur 
113  Paris,  glosf  5,  n"  9,  in  fine, —  Lamoignon,  Arrêtés j  tit.  29,  art.  45. —  Troplong, 
Prri*c,,  n"*  596-8. 


2ââ6«  Si  l'assignation  ou  la  procédure  est  nulle  par  défaut  de 
forme  ; 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande; 
S'il  laisse  obtenir  péremption  de  l'instance  ; 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée  : 
Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

Dargentré,  sur  Bretagne,  v<*  Interruption^  ch.  6  et  8,  n«'  10  et  11. —  Pothier.  06/., 
696  ;  I^esc,,  53  et  153;  Intr.  tit.  14,  Orl,  n"'  26,  50  et  56.— Perrière,  8urJ13  Paris, 
glose  5,  n"*  9  et  11.—  Brodeau,  sur  113  Paris,  n*  4.—  C.  N.,  2247.  • 

Jiiii|Bip« —  La  prescription  aura  son  cours,  nonobstant  une  instance  quoique 
contestée  mais  périmée,  dans  laquelle  certaines  admissions  de  la  dette  auraient 
pu  être  faites.— Malo  vs  O'Heir,  VII  L.  G.  J.,  79. 

2227*  La  prescription  est  interrompue  civilement  par  la  renon- 
ciation au  bénéfice  du  temps  écoulé  et  par  la  reconnaissance  que  le 
possesseur  ou  le  débiteur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  pres- 
crivait. 

Cod.,  L  7,  J  5,  DepresCf  30  tW.  40  ann. —  L  5,  De  duobus  reis, —  Dargentré,  sur 
266  Bretagne,  V  Int4!^rruptiùn,  c.  5.-9  Cujas,  col.  972,  E.— Pothier,  OU,,  692,  699 
et  700;  OmsL  de  renti',  143-4;  Intr.  tit.  14,  Orly  n-  44-6-6-7-^9.— C.  N.,  2248. 

Jaiiisp* — 1.  Dans  une  action  pour  salaire  par  un  commis, /n^rwr,  sur  un 
vapeur,  le  plaidoyer  de  prescription  par  six  ans,  en  vertu  de  Tacte  10  et  11  Vict, 
ch.  11,  est  valable,  et  il  n^est  établi  aucune  interruption  de  prescription  en  prou- 
vant (lue  le  défendeur  avait  dit  au  demandeur  auo  s*il  était  constaté  quul  lui 
était  uû  aucune  somme  il  en  serait  pavé. —  Strotnor  vs  Torrance,  VIII  L.  C.  R., 
302. 

2.  Ia  prescription  de  c  inq  ans,  en  vertu  de  la  première  partie  de  la  31'  section, 
12  Vict.,  ch.  22j  s'a))plique  à  tous  les  billets  dus  et  payables  antérieurement  &  la 
passation  du  dit  statut. —  Coté  vs  Morrison,  VIII  L.  C.  R.,  252. 

3.  I>e  paiement  fait  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  en  faveur  de  Tun  des 
douairière  par  les  possesseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire,  n'interrompt  pas  la 
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prohcription  quant  aux  autre»  parties  du  douaire  non  réclamées,  et  tel  paiement 
n'éfiuivaut  imn  à  une  renonciation  à  la  prescription  qui  aurait  déjà  été  acquise. 
—  Bihwon  V8  Michaud,  XII  L.  (\  R.,  214. 

4.  Défendants  liavin^  said  within  tlie  tive  years  immediately  precediiig  the 
action,  U|X)n  l)eing  ankiMl  for  payment,  that  he  Mûred  he  had  a  larger  accowti 
aoainêt  plaintiff^  wa.s  sutticient  to  interrupt  prescription. —  Delisle  vs  McGinnib, 
iV  L.  C.  J.,  145. 

5.  Payment  on  account  of  a  pronuKsory  note  within  fï\ç^  years,  interrupts 
the  statutory  prescription,  notwithstanding  no  action  brought  witbin  that  period. 
Where  there  was  a  book  account  and  also  a  promissor>'  note,  and  ai'counts 
stated  had  l)een  renderiKl  incUiding  both  and  charging  interest,  the  Court  will 
not  strike  off  tho  intert>st  whore  tlie  défendant  had  not  pleaded  an  imputation 
of  bis  paymonts  as  against  tho  note. —  Torranœ  vh  Philbm,  IV  L.  C.  J.,  287. 

G.  Partial  paynients  on  an  ojien  account  interrupt»  the  prescription  under 
tho  statute  of  limitations. —  l^njamin  vs  Duchesnay,  V  L.  C.  J.,  168. 

7.  Entries  mado  in  a  b(K)k  by  a  creditor  of  a  payment  will  not  prove  inter- 
ruption of  prescription. —  I^egaiilt  vs  Viau,  XIV  L.  G.  J.,  56. 

8.  The  knowltHlge  by  a  donee  of  the  existence  of  a  ht/potfièque  on  the  property 
ac(iuired,  at  the  time  of  bis  acquisition,  does  not  constitute  him  in  bad  £&ith, 
and  he  can  therefor  invoke  tho  proscription  of  ten  years.  In  tlie  présent  case 
the  payment  modo  by  tho  donot%  in  part  extinction  of  the  hypothèque,  did  not 
internipt  the  pretw^iption.—  Kaiglo  t^  I*ierce,  XV  L.  C.  J.,  227.Cr»^MttfÛ$.S^r4bX.,2\ 

9.  Un  paiement  à-compto  du  capital  ou  do  l'inréW^t  interrom  t  la  prescription,  ^^ 
et  dans  les  affaires  commerciales,  avant  lo  CVxle,  la  preuve  testimoniale  était  î 
admissible.  Im  paiement,  toutefois,  doit  être  accompagné  de  circonstances  utji. 
de  naturt^  à  justifier  le  jury  d'en  inférer  une  promesse  de  payer  la  balance,  rf- 
C'onn'quem ment,  un  jyaioment  à-compte  fait  par  une  persomie  (jui  réclame  un 
autre  crédit  de  £20  est,  dans  tous  las  cas,  une  reconnaissance  de  la  dette,  moins 
£20.— Hall  vs  Devany,  III  K.  L.,  45:î. 

10.  The  hoirs  do  Beaujou  woro  collocatetl  on  the  proceeds  of  the  .sale  of  the 
real  estate  in  this  cause,  for  arrears  of  seigniorial  rents,  and  a  judgment. 
Plaintitf  claims  that  ail  are  prescrilxMl  except  hve  years.  They  answer  that  in 
a  donation  (U^mI  dofondant  promised  to  pay  the  arrears  and  interrupted  the 
prescription  and  that  l)efore  the  Code  they  could  claim21)  years  arrears  of  rents, 
so  that  tben^  remains  uni)roscribed  as  much  as  they  were  colloc-ated,  for  tho 
detnl  of  donation  does  not  holp  the  creditors,  as  no  amount  is  named  and  the 
collocation  is  reducod  to  $4.">,eacli  to  pav  bis  f)wn  costs. —  I^antbier  vs  McDonaUl, 
V  K.  I..,  iSo. 

11.  Tho^ndorsoment  of  paymonts  on  a  promissory  note  is  not  an  interruption 
of  proscription.  Tho  limitation  of  fivo  yoars  oix>ratos  as  a  statute  of  repos*.» 
wbich  oxtin^nishos  tho  dobt,  and  nothiiig  loss  tban  a  now  jifomise  in  vvritinj: 
can  suflico  to  foiind  an  action  u|K)n.  Any  endorsement  of  inton^st,  or  part 
payment  of  principal,  sliould  l)t>  written  by  tho  dobtor  and  signod  by  l>oth 
parties. —  (  aron  vs  ('luutior,  111  (^  L.  U.,  2!>0. 

12.  Tho  short  pn^scriptions  roforrod  to  in  articles  2250,  22m\  2261  and  22^>2  of 
tho  Civil  Code  aro  liablo  to  \h)  ronouncod  and  interruptoil,  in  the  manner  pro*- 
cribcHl  by  art.  2227.—  Walkor  c^  Swo^^t,  XXI  L.  C.  J.,  29. 

VX  Tlio  arrears  ot  mihx  constituera  aro  proscrib<.Ml  by  fivo  yoars. —  The  renun- 
ciation  to  such  proscription  cannot  bo  p)rovod  by  paroi  tostimony  when  the 
amount  domandcMl  is  ovor  $50.00. —  Bothiino  vs  Charlebois,  II  L.  N.,  13. 

ââSH.  La  (loiniinde  on  justice  ot>iitrc  le  débiteur  [)rincipal,  ou  sa 
reconnaissance,  interruni])t  la  ])rescription  quant  à  la  caution.  Les 
niénies  actes  interrui)tifs  contre  ou  i»ar  la  caution  opèrent  Tinter- 
ruption  contre  le  débiteur  ])rincipal. 

Pothier,  0/7.,  645  (^t  <'>9S  avec  lîruiuunan  et  Catelan  contre  Puix^rrior  et  contre 
(îuvot,  V"  LttnruptKni,  p.  4ÎU).—  l)un<Hl,  /V..«v.,  p. 60.—  Troplong,  /V/'-v.,  n*^*  (»;>3-4-5. 
C.  N.,  2250. 


!S!SâO«  La  renonciation  à  la  prescrii)tion  accjuise  ne  projudicie 
pas  aux  codébiteurs,  à  la  caution,  ni  aux  tiers. 

Pothier,  OW.,  609;  Omsi.  (h  mit,;  145.— Tropl(»ng,  Pr,»r.^  n"'  (Î29  et  6:U-^-6. 
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*2*2^0.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  Pégard  de  l'un 
des  créanciers  solidaires,  profite  aux  autres. 

Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  les  actes  interruptifs  à  l'égard 
d'une  partie  seulement  des  héritiers  d'un  créancier,  interrompent  la 
prescription  en  faveur  des  autres  cohéritiers. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  même  la  créance  serait  hypo- 
thécaire, les  actes  interruptifs  jen  faveur  d'une  partie  seulement  des 
mêmes  héritiers  ne  profitent  pas  aux  autres  cohéritiers.  Dans  le 
même  cas,  ces  actes  ne  profitent  aux  autres  créanciers  solidaires  que 
pour  la  part  des  héritiers  k  l'égard  desquels  les  mêmes  actes  ont  eu 
lieu.  Pour  que  l'interruption  profite  en  ce  cas  pour  le  tout  à  l'égard 
des  autres  créanciers  solidaires,  il  faut  que  les  actes  interruptifs 
aient  eu  lieu  à  Tégard  de  tous  les  héritiers  du  créancier  décédé. 

C<kI.,  L.  5,  De  duolm  reh,—  Pothior,  OW.,  2G0  ot  097  ;  I^etfc.j  54  ;  Coui,  d'OrL,  Intr. 
tit.  14,  n°»  27  et  51.— C.  N.,  1199  et  2249. 

Jiirisp* —  L'héritier  à  titre  universel  de  la  personne  qui  avait  acquis  un 
héritage,  grevé  de  douaire  coutuinier,  d'un  mari  et  d'une  femme  durant  leur 
mariage,  acquiert  la  prescrii)tion  de  dix  ans  à  compter  du  décès  des  père  et 
lucre  dos  douairiors.  Le  paiement  fait  on  vertu  d'un  jugement  obtenu  en  faveur 
do  l'un  des  douairiors  j>ar  les  possesseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire,  n'inter- 
rompt i)as  la  prescription  quant  aux  autres  parties  du  douaire  non  réclamées, 
et  tel  paiement  n'équivaut  pas  à  une  renonciation  à  la  prescription  qui  aurait 
déjà  été  acquise. —  Bisson  vs  Michaud,  XII  L.  G.  R.  214. 

dâHl*  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  contre  l'un  des 
dé])iteurs  solidaires,  l'interrompt  contre  tous. 

Les  actes  interruptifs  contre  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur, 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers  et  des 
codé])iteurs  solidaires,  lorsque  l'obligation  est  indivisible. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  même  la  créance  serait  hypo- 
thécaire, la  demande  en  justice  contre  l'un  des  héritiers  d'un 
débiteur  solidaire,  ou  sa  reconnaissance  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription à  l'égard  des  autres  cohéritiers  ;  sans  préjudice  au  créancier 
d'exercer  l'hypothècjue  en  temps  utile  sur  la  totalité  de  l'immeuble 
affecté,  pour  la  partie  de  la  dette  à  laquelle  il  conserve  son  droit. 

Dans  le  même  cas,  ces  actes  ne  l'interrompent  à  l'égard  des  codé- 
biteurs solidaires  que  i)our  la  part  de  l'héritier  appelé  en  justice  ou 
ayant  reconnu  le  droit."  Pour  qu'en  ce  cas  l'interruption  ait  lieu 
pour  le  tout  à  Pégard  des  codébiteurs  solidaires,  il  faut  que  la 
demande  en  justice  ou  la  reconnaissance  ait  lieu  par  rapport  à  tous 
les  héritiers  du  débiteur  décédé. 

Les  actes  interruptifs  à  Pencontre  du  débiteur  n'interrompent  pas 
la  prescription  par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  affecté  d'une 
charge  ou  hypothèque  ;  ils  le  concernent  en  ce  sens  qu'ils  empêchent 
Pextinction  par  prescription  de  la  créance  à  laquelle  l'hypothèque 
est  attachée. 

Ces  actes  contre  les  détenteurs  d'autres  immeul)les  ou  d'autres 
p()i*ti(ms  d'un  même  immeuble,  ne  nuisent  pas  au  détenteur  divis  à 
Pégard  duquel  ils  n'ont  pas  eu  lieu. 

Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  indivis,  ils  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  de  ces  codétenteurs. 

En  fait  d'interruption  naturelle,  il  suffit  néanmoins  que  l'un  des 
possesseurs  indivis  ou  l'un  de  leurs  héritiers  ait  conservé  la  posses- 
sion utile  du  tout  pour  en  conserver  l'avantage  aux  autres. 
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CVmI.,  L  r>,  1),  duohuê  rW«.—  Paria,  115.—  Pothier,  ObL,  272  et  697  ;  Pre9c.,  55, 56 
148  ;  CotU,  d'OrL,  Intr.  au  tit.  14,  n«  27  et  51.— G  N,,  1206  et  2249. 
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SECTION  IL 

DEB  CArSES  QUI  SUSPENDENT  LE  C0VB8   DE  L-\  PRBSCRIFTIOy. 


»2«  [La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
Qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  ce  code,  ou 
(tans  rimpossibilitCî  absolue  en  droit  ou  en  fait  a'agir  par  eïles- 
mOmes  ou  en  se  faisant  représenter  par  d'autres. 

Sauf  ce  nui  est  dit  à  Tarticle  2269,  la  prescription  ne  court  pas, 
même  en  faveur  des  [tiers  acquéreurs,  contre  ceux  qui  ne  sont  pas 
nés,  ni  contre  les  mineurs,  las  idiots,  les  furieux  et  les  insensés 
pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  curateur.  Ceux  auxquels  un  con- 
seil judiciaire  est  donné,  et  l'interdit  pour  cause  de  prodigalité,  ne 
jouissent  pas  de  ce  privilège. 

La  prescription  court  contre  les  absents  comme  contre  les  présents 
et  par  le  même  temps,  sauf  ce  qui  est  déclaré  quant  à  l'envoyé  en 
possession.] 

Jiirifip* —  1 .  Prescription  of  ten  years  with  title,  to  the  effect  of  acquiring 
tho  î)roprietorship  of  an  inmioveablo,  does  net  run  during  the  minority  of  the 
party  to  whom  it  is  oi)posed. —  Dovoyau  à  AVatson,  I  L.  C.  J.,  137. 

2.  La  prosiTiption  (le  ciiK]  ans  contro  un  billet  proniissoire  en  vertu  de  la  12* 
Vict.,  ch.  22,  soc.  31,  n'ast  pas  interronipne  par  l'absence  du  défendeor  du  Canada 
IKjndaut  sept  ou  huit  ans. —  I>arah  vs  Cluirch,  XIV  L.  C.  R.,  295. 

2333*  La  prescription  ne  court  point  entre  époux. 

Pothior,  OW.,  080  ;  Intr.  tit  14,  Orl.f  n"  39. —  Lebrun,  Cbmmtin.,  liv.  3,  c.  2,  sec. 
1,  dist,  1,  n"  2i).— C\  N.,  2258. 

JiiriHp. —  1.  I--a  proscri|)tion  dos  roprisos  matrimoniales  de  la  femme  qui  a 
()]>tonu  uno  «'paration  do  biens  d'avcK'  s^n  mari  no  court  j)as  durant  le  mariaijo 
ot  lïondant  (lu'ollo  est  sous  puissance  do  mari. — La  lêj^ataire  universel  en  usufniit 
do  la  f(Mume  scpan'n)  do  biens  jxmt  exercer  telles  reprises  matrimoniales  contm 
la  succession  du  mari,  aprcs  lo  laps  do  trente  ans  écoulés  durant  le  mariage  et 
deimis  lo  jour  do  la  sontonco  rendue. —  Gauthier  vs  Ménéclier,  VII  L.  C\  .T.,  820. 

2.  Jwjê  fjuo  la  prescription  ne  court  pas  entre  é])Oux. —  ^Ménét-lier  &  Gauthier, 
XVI  L.  (\  H.,  181. 

!3â31«  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  séparée  ou 
commune,  ti  l'égard  de  ses  biens  propres,  y  compris  sa  dot,  soit  que 
le  mari  en  ait  ou  non  l'administration,  sauf  so«  recours  contre  le 
mari.  Toutefois  lorsque  le  mari  est  garant  pour  avoir  aliéné  le  bien 
de  la  femme  sans  son  consentement,  et  dans  tous  les  cas  où  l'action 
contre  le  débiteur  ou  le  possesseur  réfléchirait  contre  le  mari,  la 
prescription  ne  court  point  contre  la  femme  mariée,  même  en  faveur 
des  tiers  acquéreurs. 

Pothier,  OW.,  080;  Ikiil  à  rente,  206;  Puismnre  du  mari,  79  et  80.— Dunml, 
Prtsc.y  ])art.  8,  c.  8,  ])p.  451-2. —  Lebrun,  Coin.,  liv.  8,  c.  2,  sec.  1,  dist.  1,  n"»  16  à 
30. —  Arfj.  à  contrario  df  L.  80,  fragm, —  Omn'h<<,  Coil.,  Pc  jure  dotium, —  C.  N.,  2254 
et  2256.' 

2â35«  La  prescription  ne  court  point  non  plus  contre  la  femme 
pendant  le  mariage,  même  en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  à  l'égard 
du  douaire  et  des  autres  gains  de  survie,  ni  à  l'égard  du  préciput 
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OU  autres  droits  distincts  qu'elle  ne  peut  exercer  qu'après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  soit  en  Tacceptant  ou  en  y  renonçant,  à 
moins  que  la  communautt'  n'ait  été  dissoute  durant  le  mariage,  il 
l'époque  de  laquelle  dissolution  la  j)rescription  commence  contre  la 
femme,  ({uant  aux  droits  qu'elle  peut  exercer  dès  lors  par  suite  de 
cette  dissolution. 

Sauf  ce  qui  est  excei)té  au  présent  article,  la  prescription  acquise 
ou  qui  a  couru  contre  les  biens  de  la  communauté  nuit  [)Our  sa  part 
à  la  femnie  (pii  l'accepte. 

Paris,  117. —  Potliior,  0^/.,  G7i). —  Duiicxl,  Prrw.,  pp.  251-2. —  2  Dumoulin,  sur 
Bourbonnois,  art.  28,  p.  740. —  ^larcadé,  sur  2250,  n"  4.—  Troplong,  n"»  7(57  et 
784.— C.  N.,  2255  ot  225^). 

JiiriNp* —  L'héritier  à  titre  universel  de  la  ^)ersonne  qui  avait  acquis  un 
héritajre  ^rové  do  douaire  coutuuiier,  d'un  mari  et  d'une  femme  durant  leur 
mariajîo,  a<*quiert  la  i)resiTij)tion  de  dix  ans  à  compter  du  décès  dee  père  et 
mère  des  douairiers.  Le  paiement  fait  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  en 
faveur  de  l'un  des  douairiers  i)ar  les  possesseurs  do  l'héritage  grevé  du  douairo 
n'interrompt  pas  la  prescription  quant  aux  autres  parties  du  douairo  non 
réclamées,  et  t^l  paiement  n'équivaut  pas  à  une  renonciation  à  la  prescription 
qui  aurait  dt^tl  été  actpiise. —  Bisson  vs  Michaud,  XII  L.  C.  K.,  214. 

2â30*  La  prescrii)tion  de  l'action  j)ersonnelle  ne  court  point  : 
A  regard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce 
que  la  condition  arrive  ; 

Co<l.,  L.  7,  î  4,  Depnvsic.,  30  vel.  40  unu,—  Pothier,  OU.,  (î70. 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait 
lieu; 

Pothier,  Succi'S8.j  ch.  4,  art.  5,  8  ^,  <lernier  alinéa. 

A  l'égard  d'une  créance  à  terme,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé. 

Pothier,  CM.,  679.— Marcadé,  sur  art.  2257,  pp.  1G9  et  170.— C.  N.,  2257. 

!3d37*  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire 
à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue 
de  curateur. 

Pothier,  OW.,  «80  et  084.-  C.  N.,  2258. 

323M*  Elle  court  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer. 

Potliier,  0///.,  684.—  C.  N.,  2259. 

^tilW*  Les  règles  particulières  concernant  la  suspension  de  la 
prescription  «piant  aux  créanciers  solidaires  et  à  leurs  héritiers,  sont 
les  mêmes  <|ue  celles  de  Tintcrruption  dans  les  mêmes  cas,  expli- 
(juées  en  la  section  i)récédentc. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

DU  TEMPS   REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 


SECTION  I. 

I)IB  POSITIONS    GÉNÉBALES. 

IS2iO.  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures. 
[La  prescription  est  acquise  lors([ue  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli  ;  le  jour  où  elle  a  commencé  n'est  pas  compté.] 

Jiirlsp. —  1.  Tbo  long  proscription  of  thirty  years  to  a  debt  by  obligation 
miist  l>o  culculated  froni  tho  date  of  tho  instrument,  if  it  be  payable  on  demand. 
—  Young  vs  Stowart,  II  K.  de  L.,  7(1 

2.  La  proscription  court  do  l'cclicance  de  la  dette,  et  non  de  la  date  de  ro>>H- 
gation  qui  la  coin i)orto,  soit  (pic  cette  obligation  soit  le  titre  constitutif  de  la 
crcaïKîe,  ou  la  reconnaissance  d*une  dette  antérieure. —  Fortier  &  Cautin,  XVII 
L.  C.  R.,  337. 

22^1m  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  cjue  ceux 
mentionnés  dans  le  présent  titre  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 
leur  sont  propres. 

SECTION  II. 

DE  LA  PRESCRIPTION  TRENTBNAIKB,  DE  CELLE  DES  RENTES  ET  INTÂRÊTS, 

ET   DE  LA   DURÉE  DE  L*EXCEPTIOy. 

tî242«  Toutes  choses,  droits  et  actions  dont  la  prescription  n'est 
pas  autrement  régi  ce  par  la  loi,  se  prescrivent  par  trente  ans,  sans 
que  celui  qui  prescrit  soit  obligé  de  rai>porter  titre  et  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  rexceptiou  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Paris,  lis. —  Ferrièro,  sur  118  Paris,  Iitmart/ws  prél,  ot  n''  0. —  Pothîer,  Pr^^^. 
102-3-4, 172-3-4,  180  ot  buiv.,  278.—  Guvot,  Kcp.,  w  Pnsc.,  pp.  369,  370  et  372.— 
C.  N.,  2202  ot  475. 

Auientl.—  L\t('te  Q.  37  Vlrt.,  c  15,  .<?.  lî),  coï^tieiU  ce  qui  mit  ; 

La  i)ério<.lo  de  tenijxs  compri.so  entre  lo  premier  jour  de  février  de  Tannée  mil 
huit  cent  soixante  ot  treize  ot  1(^  premier  jour  de  sc^ptembre  mil  huit  t*ent 
soixante  et  (juatorze,  en  autant  (pi' il  s'airit  de  procédure  et  (Uaffaires  devant  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  la  C-our  SuiH^Tioure  et  la  Cour  de  Circuit  dans  lo 
distrist  de  Québec,  qui  ^e  rapi>ortont  aux  dossiers  jmrtiellement  ou  totalement 
détruits  par  le  dit  incendie,  est  exclue  de  l'opération  des  articles  1040,  loôi», 
1998, 1999  2242,  2243,  2250,  2251,  2252,  2258,  2250,  2200,  2201,  2202,  2263,  22»57 
et  2208  du  Code  civil  du  Bas-( 'anada  ot  des  articles  454,  483,  500,  947,  1118  et 
1119  du  Code  de  procédure  civile  ;  et  relativement  aux  dits  articles  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  civile,  le  ])remier  jour  de  septembre  prochain  sera 
considéré  comme  le  jour  venant  immédiatement  après  le  premier  jour  de  février 
de  Tannée  mil  huit  cent  soixante  et  treize. 

Jurisp. —  1.  On  proof  of  30  years  i)ossession,  the  party  is  net  bound  to 
produce  a  title  or  to  offer  any  évidence  to  show  that  ho  held  nnimo  tfomini  or 
de  bonne  foi fUniW  the  contrary  is  ])roved  hy  the  plaintiff. —  The  Seminary  of 
Québec^  vs  Patterson,  Stuart's  Rep.,  14(). 

2.  Un  censitaire  qui  est  en  ix)ssession  d'un  droit  de  péclie  dans  le  fleuve  St- 
Laurent  vis-à^vis  de  sa  terre  depuis  plus  de  trente  ans,  et  dont  les  titres  énoncent 
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Gagnon  vk  lliidon,  VI  L.  C.  K.,  242. 

:».  Twenty  years'  oxistonce  of  a  fonce  (clôlurc)  botween  two  propertios  cannot 
dofeat  a  deinand  en  horuafjc. —  Dovoyau  &  Wati«on,  I  L.  C.  J.,  137. 

4.  Tho  exintoiico  of  a  fonce  for  iipwards  of  forty  vears,  as  a  dividing  line 
betweon  two  propertios,  will  not  proscril)e  eithor  the  riglit  to  institute  proceedingB 
en  bornage  or  tlio  right  of  tho  lawfull  ownor  to  such  portion  of  the  property  as 
may  hâve  l)eon  improj^orly  onclosod  by  such  fence. —  Fabrique  de  l'Isle  Perret 
vs  Ricard,  IV  L.  C.  J.,  99. 

5.  Par  la  loi  qui  existait  avant  la  mise  on  opération  de  la  4*  Vict.,  eh.  30,  il 
n'y  avait  pas  de  i)roscription  do  cinij  ans  contre  les  arrérages  de  rente  constituée 
ix)ur  i)rix  de  vente  d'héritage,  mais  seulement  une  prescription  de  trente  ans. 
J  )ans  une  distribution  do  deniers,  produit  de  la  vente  d'immeubles,  le  vendeur, 
bailleur  do  fonds,  la  réclamation  duquel  est  fondée  sur  un  acte  antérieur  à  la 
mise  on  force  do  la  4*'  Vict.,  ch.  30,  a  ciroit  d'être  colloque  pour  tous  les  arrérages 
d'intérêts  dus  avec  le  principal,  nonobstant  qu'aucim  sommaire  de  tels  intérêts 
n'ait  été  enregistré.  La  T''  \  ict.,  ch.  22,  no  i)eut  être  interprétée  de  manière  à  lui 
donner  un  effet  rétroactif,  et  conséquommont,  cet  acte  n'affecte  pas  les  rentes 
constituées  créées  avant  sa  mise  on  force. —  Brown  vs  Clarke,  X  L.  C.  R.,  379. 

0.  Dans  l'esiK'Co,  on  ra])sonce  de  prouve  directe  d'un  titre  particulier  exclusif, 
une  nielle  ou  passage  reconnu  et  ouvert  pendant  plus  de  trente  ans,  est  censé 
propriété  publi(]UO,  quoitiu'aucun  titre  ou  procès-verbal  n'établisse  que  telle 
propriété  soit  propriété  publique. —  Johnson  vs  Archambault,  XIV  L.  C.  R.,  222. 

7.  Whon  it  is  provod,  in  a  jxjtitory  action,  that  tho  ix)ssession  of  the  défendantes 
prtKlocansors  in  tho  occui)atioii  of  tlio  land  claimed,  is  antécédent  to  the  date  of 
tho  plaintiff's  titlo,  although  tho  défendant  may  not  1x3  ablo  to  avail  himself  of 
such  possession  in  supi)ort  of  a  ploa  of  proscription  of  thirty  years,  for  waut  of  a 
titlo  tlioroto,  tho  action  of  the  plaintiff  will  novertheless  bo  dismissed. —  Stoddart 
&  Lofebvro,  VIII  L.  C.  J.,  31. 

8.  A(îtion  en  Itornage  to  ascortain  the  boundary  line  between  the  contiguouB 
proiiertios  of  the  plaintiff  and  défendant,  which  property  w^as  formerly  one  lot, 
and  dostrrilxMl  as  containuig  betweon  140  or  150  acres.  TÎiis  was  afberwards 
sold  in  two  lots.  ïho  i)laintiff 's,  the  oastorn  portion,  was  described  in  the  deeds 
as  containing  "  90  acras,  more  or  less."  Tho  defondant's,  the  western  portion, 
"  ahout  50  acres  :  "  ])ut  the  da»5criptions  in  the  deeds  did  not  agreo  as  to  the  way 
tho  Hue  of  boundary  was  to  run.  ïho  effoct  of  a  surveyor's  rejwrt,  wliich  the 
Court  in  C'anada  homologated,  was  to  make  a  boundary  line,  by  which  the 
défendant  got  61  acres,  and  nnluced  the  plaintiff's  to  82  acres.  Upon  appeal, — 
Hdd  :  (reversing  tho  judgments  of  the  Superior  Court  and  the  Court  of  Queen's 
Bench,)  that  those  Courts  were  wrong  in  their  construction  of  the  deeds  and 
évidence  as  to  the  boundaries,  the  rule  being  that,  if  in  a  deed  conveying  land, 
the  dascription  of  the  land  intendetl  to  l>e  conveyed  is  couched  in  such  ambi- 
guous  terms  that  it  is  vory  doubtful  what  was  intended  to  be  the  boundaries 
of  the  land,  and  the  language  of  the  description  equally  admits  of  two  différent 
constructi(ms,  the  one  making  the  quantity  conveyed  a^n'ee  with  the  quantity 
mentioned  in  the  deed,  and  the  other  making  the  quanuty  altogether  différent, 
the  former  construction  must  prevail. —  Hdd,  further,  that  the  case  differea 
from  a  conveyance  of  a  certain  ascortained  pièce  of  land  accurately  described 
by  its  boundaries  on  ail  sides,  with  a  statement  that  it  contained  se  many 
acres,  "  or  thereabouts,"  when  if  the  quantity  was  inaccurately  stated,  it  did 
not  affect  the  transaction.  By  the  law  of  Lower  Canada  the  term  of  pres- 
cription is  thirty  years.  To  sustain  a  plea  of  prescription,  the  évidence  must 
show^  peaceable,  uninterrupte<l  possession  and  ownership  for  upwards  of  thirty 
years.—  Herrick  &  Six%,  XI  L.  C.  J.,  129.    (Cens.  IMvé.) 

9.  In  an  action  en  bornage ,  the  existence  of  a  fence  between  the  two  properties 
for  upwards  of  30  years  before  action  brought,  entitles  the  défendant  to  claim 
such  fence  as  the  légal  boundary  or  division  line  between  the  properties. 
Although  such  fence  be  so  constructed  as  to  form  an  irregular  encroachment 
on  the  plaintiff's  land,  to  the  dei>th  of  about  7  feet  by  about  48  feet  in  length 
along  a  portion  of  the  line  of  division  between  the  properties,  and  although  the 
titlo  deed  of  the  défendant  and  the  title  deeds  of  ail  his  auteurs,  show  the  line 
of  division  between  the  properties  to  be  a  straight  line,  throughout  its  entiie 
length,  and  are  silent  as  to  the  encroachment,  ana  althot^^b  de&ndant's  posaeB- 
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sion  oiily  ciatcH  back  a  little  over  4  veara,  he  nevertheless  can  avail  himself  of 
the  ])om>Hsion  iip  to  th»  fonce,  of  ail  those  froni  whom  he  dérives  title  to  tbe 
nroiwrty  (U^.s(•rilxM^  in  tlie  deetlH.  Verbal  evidem»,  to  the  eSéct  that  the  fenœ 
iiaa  iKMni  for  ii|)wardK  of  30  years  in  the  samo  line  as  it  was  at  the  lime  of  the 
action,  i8  hutliciont,  aithou^h  it  bc  proved  that  such  fence  was  entirely  destroyed 
by  firo  anil  rtiniained  ko  dostrc)yed  for  upwards  of  a  year,  and  none  of  the 
witnosses  testify  to  having  soen  a  vestige  of  the  old  fence  after  the  fire,  or  to 
having  Ixn^n  jmwont  wlion  tho  now  fence  waw  built —  £glaugh  vs  The  l'ikKriety 
of  the  Montréal  (General  HoKi»ital,  XII  L.  C.  J.,  39. 

10.  Le  bornage  demande  aura  lieu  suivant  les  clôtures  et  travaux  actuels, 
lonHiu'ils  existent  <leimis  le  toni|>«  requis  i)our  acquérir  par  la  prescription  le 
fonds  sur  Uviuel  ils  sont  construits. —  Kicard  vs  Fabrique  de  Sto-Jeanne  de 
Qiantal,  I  K.  L.,  713. 

11.  l'ne  clôture  de  ligne  ou  de  division,  existant  entre  deux  héritages  depuis 

Çlus  de  tHMite  ans,  doit  servir  de  base  à  un  bornage,  sans  égard  aux  titres.— 
*atonaude  vs  Cliarron,  II  K.  U,  624. 

12.  Action  by  iu^iguiur  to  recover  ix)Ksession  of  a  pièce  of  ungranted  land  fomiing 
part  of  bis  fulf^murùf  against  a  party  claiining  under  an  imoruial  deed  &oni  one 
who  had  no  title  diHMi,  but  who,  with  the  défendant,  had  been  in  undisturbed 
posKVwion  for  thirty  years. —  IMd  (attinning  the  judgment  of  the  Court  of 
Quocui's  Ikmch  for  Ix>wor  Canada),  that  a  plea  of  i>rescription  of  thirty  yeans 
possession  was  a  bar  to  the  action,  as  1"  that  it  made  no  differenct)  that 
during  tbe  time  of  such  adverse  jx)ssession  the  itignt'ur  had,  under  the  statnte 
r>  (î(H>.  IV,  c.  5î>,  for  tbe  extinction  of  feudal  and  seigniorial  rights  in  tbe 
Province  of  I^>wer  Canada,  surnuidored  tbe  ^Ujuiurii"  to  the  Crown  for  the  pnr- 

iK>so  of  conunuting  tbe  tenure  into  frc^.^  and  coinmon  Roccage^  the  issuing  of  the 
iOttors  Patent  re-granting  the  same  being  mw  flatu  with  the  surrender  to  tho 
Crown  ;  anrl  that,  botb  by  tho  ancient  French  law  in  fon^ein  Lower  Canaila,  a-^ 
by  tho  F.nglish  law,  pres(Tij)tion  ran  in  favor  of  a  party  in  actual  |X)8j^ssion  for 
thirty  yoars;  and  2"  that  such  adverse  i)oss(wsion  enured  in  favor  of  a  party 
<leriving  titlo  to  tho  land  through  bis  preilociwsor  in  possession. —  //<*^/,  further, 
that  such  junction  of  ]K)ss<«sion  di<l  n(;t  re<iuire  a  title,  in  itself  tran^ttif  de 
projtriéféf  froni  one  }X)SsiV4S()r  to  the  other  ;  but  that  any  kind  of  informai  writinp, 
/w/tM  fuiiig  jtriréy  8upi)ortod  ])y  verbal  évidence,  was  sutiicient  to  establish  the 
transfer. —  Mac  Donald  <fe  Lanibe,  IV  L.  C.  L.  J.,  8.    (Conseil  Privé.) 

13.  Dans  la  désignation  suivante  d'une  servitude  de  coupe  de  bois  donnée  par 
un  ivre  il  son  fils,  savoir  :  "la  couikmIo  trois  ciuarts  d'arpent  de  bois  de  frrmt 
sur  la  i)rofon(lour  du  bois,  ù  pnuwlro  sur  la  terre  des  donateurs,  au  dit  lieu  du 
(luatricnH^  rang  do  St-DtAnis,"  les  caractèn^s  t^ssentiols  de  la  servitude,  savoir: 
la  nature,  l'ctondue  et  la  situation,  sont  suffisamment  sin'cifiés  pour  constituer 
la  dite  couir^  une  s(.\rvitudo  sur  le  fonds  d'autrui.  Une  servituae  de  coupe  do 
bois  de  cottes  os|)è('o  n(^  i)Out  être  prescrite  par  le  laps  de  trente  an»  éctnilcs 
depuis  la  date  de  l'acte  (le  donation  (j[ui  l'a  crcV^e;  mais  seulement  par  le  nr m 
usage  iKUulant  trente  ans.  Dans  resj)c»ce,  la  preuve  démontrant  que  le  deman- 
deur a  toujours  exploité  cette  coufK».  annuellement  dejmis  sa  création  i>ar  le  dit 
acte  de  donation,  <iui  a  été  dûment  enregistré,  cette  servitude  n*e.st  point 
I)rcwcrite,  et  le  défendeur,  tiers  détenteur,  ne  iieut  prétendre  en  être  Hlx'^ré.— 
Archambault  vs  Archandmult,  XV  L.  C.  J.,  297. 

14.  A  tenant  is  rosixmsible  for  the  destruction  by  lire  of  the  leased  promises, 
through  the  négligence  of  bis  servants.  The  o>aw /;ro/xnjr/Ms  on  the  tenant  to 
I>rove  that  the  tire  was  not  the  nvsult  of  négligence  on  the  part  of  bis  servants, 
when  the  promises  are  burnt  whilst  in  their  occupation,  rrior  to  the  Co<le  no 
I>rescri[)tion  short  of  thirty  vears  existed  against  the  landlord's  rigbt  of  action. 
—  Allis  vs  Foster,  XV  L.  (  '/.T.,  13. 

lô.  Dans  le  cas  d'un  mandat,  sons  le  droit  civil,  la  stuile  prescription  ap|)licable 
est  celle  de  lîO  ans,  à  moins  (jui^  le  défendeur  n'invo<iue  par  ses  plaidoiries 
(jui^lqn'exceplion  en  sa  favenr. —  iMiillip>  vs  J<»sei>h,  IV  \{.  L.,  71.  (Confirmé  en 
a]»iK>l.) 

1(>.  L'action  d'un  \\\>  iM»nr  faire  annnl(Hr  le  testament  de  sa  mère  ne  se  j>re>orit 
que  par  trente  ans;  et  la  jjrescrijition  <le  dix  ans  décrétée  par  l'article  22'iS  du 
C<Kle  civil  ne  s'apj>li<jue  pas  à  la  révocation  des  testanu^nts.  I.e  tt\stam(?nt  dont 
il  est  (juestion  en  cette  can^^^  st^ra  annulé  cnninuH  obtenu  j^ar  la  fraude  et  le^ 
menacées  de  l'éi^mx  légataire. —  Dririon  vs  Dorion,  Vil  R.  L.,  402. 

17.  L'action  contre  des  exécuteurs  testamentaires  jMUir  re^ldition  de  i'omj>te  ne 
se  i)rescrit  que  par  trente  ans. —  Darling  tV:  i^rown.  M.,  18  oct.  187^».  J^|  /rj  jjC 
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.  TiOs  taxes  et  cotisations  de  la  cit<^  do  Montréal  ne  sont  prescrites  que  par 
te  ans. —  Guy  vs  Nonnandeau,  n"  1108,  C.  8.,  9  nov.  1877. 


3243*  La  prescription  de  l'action  en  reddition  de  compte  et  des 
autres  actions  personnelles  du  mineur  contre  le  tuteur  relativement 
aux  faits  de  la  tutelle,  a  lieu  conformément  îl  cette  règle,  et  se 
compte  de  la  majorité. 

Voir  sons  l'art,  précédent  certaines  dispositions  transitoires  introduites  par 
Pacte  37  Vict.,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent  l'article  2243. 


[m  Si  le  titre  apparaît,  il  aide  à  constater  les  vices  de  la 
possession  qui  empêchent  de  prescrire. 

S245.  [La  prescription  de  trente  ans  a,  dans  tous  les  cas 
demeurés  prescriptibles,  les  mêmes  effets  qu'avait  la  centenaire  ou 
immémoriale,  tant  pour  le  fonds  du  droit,  que  pour  couvrir  les 
vices  du  titre,  des  formalités  et  de  la  bonne  foi.] 

2246*  Celui  qui  possède  comme  proj)riétaire  une  chose  ou  un 
droit  conserve,  par  le  fait  de  cette  possession  et  peut  opposer  îl  toute 
demande  en  revendication  à  leur  sujet,  les  voies  de  nullité  et  autres 
moyens  tendant  à  repousser  cette  flemande,  quoique  le  droit  de  les 
faire  valoir  par  action  directe  soit  prescrit. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  l'action  personnelle  ;  le  défendeur  y 
peut  invo(^uer  efiicacement  tous  les  moyens  qui  tendent  il  la  repous- 
ser, quoic^ue  le  temi)S  de  s'en  prévaloir  par  action  directe  soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  moyens 
d'exception  qui  n'atteignaient  pas  la  demande  en  principe  et  ne 
Tont  pas  éteinte  dans  un  temps  où  aucune  prescription  acquise  ne 
pouvait  rempécher.  Ainsi  pour  qu'une  créance  prescrite  puisse 
être  opposée  en  compensation,  il  faut  ((ue  la  compensation  ait  eu  son 
effet  avant  la  prescription,  et  alors  elle  a  lieu  [soit  qu'elle  procède 
d'une  dette  commerciale]  ou  de  toute  autre  cause. 

L'adoption  des  moyens  opi)osés  ainsi  en  défense  ne  fait  pas  revivre 
l'action  directe  prescrite. 

2247*  L'action  hypothécaire  jointe  A  la  personnelle  n'est  pas 
soumise  îl  une  plus  longue  prescription  que  cette  dernière  seule. 

Ferriùre,  sur  118  Paris,  Jlemnrmuf  préL  et  n**»  12  à  10. —  Dunod,  Prcac.,  p.  308.— 
Pothier,  Hi/poth.,  c.  3,  §  6.—  C.  >.,  22()2. 

Jiirisp. —  l^  loi  cnm  notisfnmi  ne  fait  pa.s  partie  de  notre  droit. —  Délartl  vs 
Paré,  I  L.  C.  J.,  271. 


L  [Le  terme  apposé  par  la  loi  ou  la  convention  îl  la  faculté 
de  réméré  est  de  rigueur  sans  qu'aucune  prescription  soit  recjuise. 

Il  en  est  de  même  du  terme  apposé  au  droit  du  vendeur  de  rentrer 
dans  l'immeuble  faute  de  paiement  du  prix.] 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  vient  de  la  loi  ;  elle  est  impres- 
criptible. 

2240.  Après  vingt-neuf  années  écoulées  de  la  date  du  dernier 
titre,  le  débiteur  d'une  redevance  emphytéotique  ou  d'une  rente 
l>eut  être  contraint  îl  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  au  créancier 
ou  à  ses  représentants  légaux. 

Ferrière,  sur  118  Paris,  n»  19.—  Marcadé,  sur  art.  2263.— C.  N.,  2263. 
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!1(250.  [A  Texceçtion  de  ce  qui  est  dû  à  Sa  Majesté,  les  arrérages 
de  rentes,  mrmo  viagc^Tes,  ceux  de  l'intérêt,  ceux  des  loyers  et 
fermaçes,  et  en  gén^'-ral  tous  arrérages  de  fruits  naturels  ou  civils  se 
prescrivent  par  cinq  ans. 

Cette  disposition  affecte  ce  qui  provient  du  bail  emphythéotique 
ou  d  autre  cause  immobilière,  même  avec  privilège  ou  hypothèque. 

La  prescription  des  arrérages  a  lieu  quoique  le  fonds  soit  impres- 
criptible pour  cause  de  précarité.] 

La  prescrii)tion  du  fonds  comporte  celle  des  arrérages. 

Voir  80UH  l'art.  2242  certaines  dispositions  transitoires  introduites  par  l'acte 
37  Vict.,  c.  15,  K.  10,  ot  (ini  afFoctent  Tarticle  2250. 

En  vertu  de  l'art.  950  du  Code  municipal,  les  arrérages  de  taxes  mnnicîpaleë 
se  prescrivent  par  trois  ans. 

Jniisip. —  1.  LeH  lovers  de  maisons  se  prescrivent  par  cinq  ans. —  Ro6bvk 
Cliristopherson,  VIII  L.'  C.  R.,  509. 

2.  Par  la  loi  (lui  existait  avant  la  mise  en  opération  de  la  4'  Vict.,  ch.  30,  il  n*y 
avait  pas  de  prescription  de  cinq  ans  contre  les  arrérages  de  rente  OMitstituée 
pour  prix  de  vente  d'héritage,  mais  seulement  une  prescription  de  trente  ans. 
La  7*"  V  ict.,  ch.  52,  ne  i)eut  être  interpréU^  de  mamère  à  lui  donner  un  effet 
rétroactif,  et  conséquemment  cet  acte  n'affecte  pas  les  rentes  constituées,  créées 
avant  sa  mise  en  force. —  Brown  vs  Clarke,  X  L.  C.  R.,  379. 

3.  The  prescription  of  fivo  years  establislieil  by  the  142nd  article  of  tho 
Onlonnanco  of  lf)29  against  arrears  of  house  rent  is  in  force  in  Lower  Canada. 
—  tSivM'j  it  is  an  absoluto  bar  to  the  action. —  Delisle  vs  McGinnis,  IV  L.  C.  J., 
145. 

4.  I^es  arrérages  d'une  rente  constituée  pour  Valiénation  et  le  prir  cTun 
imnuuNf  ne  sont  i)rescriptibles  que  par  30  ans.  La  vente  par  décret  do  cette 
rente  constituée  n'a  ojïéré  aucune  novation  de  cette  rente  et  n*a  pas  eu  l'effet 
d'en  changer  la  nature. —  Turcotte  vs  Pamns,  VII  L.  C.  J..  272. 

5.  La  pn^scription  de  cinq  ans  ne  s  applique  pas  à  la  location  des  bancs 
d'église. —  Fabriq^uo  de  Montréal  vs  Minier,  VIII  L.  C.  J.,  133. 

6.  La  prescription  do  cin<j  ans  n'a  jms  lieu  pour  les  arrérages  d'une  rente 
constituée  par  acte  de  vente,  comme  représentant  le  prix  de  l'immeuble  vendu. 
Sur  action  personnelle  i)nur  arrérages  do  telle  rente,  contre  des  héritiers  possédant 
])ar  indivis,  la  condamnation  no  i^eut  être  solidaire. —  Popham  <fe  Turcotte,  XV 

Le.  J. 

7.  The  proscriptif»n  of  fivo  yoars  against  arrears  of  interest,  undor  art  2250  of 
the  Civil  OmIo  of  U>wor  Canada,  (l<x>s  not  ai)plv  to  a  debt,  the  prescription  of 
wliich  was  conimonctMl  boforo  tho  Cixle  came  înto  force. —  Darling  &  Brown,  I 
R.  S.  C,  3^1. 

8.  Les  taxes  municipales  et  cotisations  de  la  cité  de  Montréal  no  se  pre5«cri- 
vent  que  par  trente  ans. —  (Jnv  vs  Normandeau,  n"  1108,  C.  S.,  9  nov.  1877. 

9.  The  short  presmj)tion  roforred  to  in  articles  2250,2260,2261  and  2262  of 
the*  Civil  Code  are  liablo  to  l)e  renounced  and  interrupte^i,  in  the  manner 
prescribe<l  by  art.  2227.—  Walker  c<:  8\veet,  XXI  L.  (\  J.,  29. 

10.  A  loan  of  money  by  a  non-trader  to  a  conmieroial  firm  isnot  a  commercial 
matter  or  a  debt  of  conunercial  nature,  and  is  not,  tlierefore,  proscriptiblo 
by  tho  lapso  of  eithor  i\  or  5  years.  Tho  proscription,  under  the  Code,  of  5  years 
against  arrears  of  inten^st,  cannot  be  inv()ke<l  in  n^sjwct  of  a  debt  due  pnor  to 
the  coming  into  force  of  the  Code. —  Darling  et  Brown,  XXI  L.  C.  J.,  92. 

11.  Les  cotisations  scolaires  ne  ^ont  pas  des  rentes  annuelles  et  ne  sont  pas 
sujettes  à  la  mémo  proscrii)tion  (^ue  les  rentes  annuelles. —  Ursulinas  des  Trois- 
Rivières  vs  Commissaires  d'école  de  la  Rivière-du-Loup,  III  Q.  L.  R.,  323. 

12.  The  arrears  ofn»^«  ro//.•»^(7^'^t.««  are  i)res('ril>od  by  five  years.  The  renun- 
;  ciation  to  sucli  prescription  cannot  l)e  i)roved  })y  pnroh  testimony,  wlien  the 
\    amount  demanded  is  over  îroO. —  Bethuno  vs  Charlebois,  II  L.  X.,  13. 


; 
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SECTION  III. 

DE  LA   rHESCKIPTION  TAR  LES  TIERS  ACQUÉRBURB. 

3251  •  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  titre  translatif  de 
propriété,  un  immeul)le  corporel,  en  prescrit  la  propriété  et  se 
libr^re  des  servitudes,  charges  et  hypoth(\|ues  par  une  possession 
utile  en  vertu  de  ce  titre  [pendant  dix  ans]. 

Voir  S0118  l'art  2242  certaines  disiwsitions  transitoires  introduites  par  Tacte 
37  Vict.,  c.  15,  s.  10,  et  qui  affectent  Tart.  2251. 

Jnriftp. —  1.  En  matière  do  prescription,  sous  Part.  116  do  la  Coutume  de 
Paris,  sont  réputés  présents  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  le  ressort  de  la 
même  coutume,  sans  éjrard  à  la  juridiction  ;  et  ainsi  la  prescription  de  dix  ans 
a  lieu  entre  i)ersonneK  domiciliées  dans  le  Bas-Canada,  quoique  dans  deux 
districts  différents.— Ktuart  à  Blair,  VI  L.  C.  R.,  433. 

2.  L'oxistenix)  d'une  clôture  ix>ndant  vingt  ans,  entre  deux  propriétés,  ne 
I)eut  faire  repousser  une  demande  en  l>oriiage. —  Devoyau  &  Watson,  I  L.  C.  J., 
137. 

3.  In  an  action  ^h  //onio//<',  the  existence  for  upwards  of  ten  years  of  a  mur 
mi toi/t'ïi  aiong  &  portion  of  the  division  line  l>et\veen  two  proi)êrties,  and  of  a 
fonce,  along  the  remaining  iwrtion  of  such  division  line,  is  no  har  to  the 
plaintitf's  right  of  action  wliere  it  is  established  by  the*  survevor's  roiwrt  that 
the  wall  and  fence  encroai^i  on  the  plaintiff's  propertv. —  Macfarlane  vs  Thayer, 
Il  L.  C.  J.,  204. 

4.  Pour  prescrire  par  dix  ans  et  faire  les  fruits  siens,  il  suffit  que  le  tiers 
ac(|uéreur  ait  été  de  r)onne  foi  au  moment  de  son  acquisition  ;  la  connaissance 
des  vi(;es  de  son  titre,  ou  de  celui  de  son  auteur  survenue  au  tiers  détenteur 
depuis  son  acquisition,  no  peut  vicier  sa  possession. —  Lepage  vsChartier.W  ^t  ••^. 
L.  C.  .T.,  29. 

5.  Petitory  action  by  vendee  of  i)erson  to  whom  land  was  patented.  The 
défendant  having  proved  more  than  ton  years'  oj)en,  unintemipted  and  pear 
œable  possession,  under  title,  by  hi inself  and  preaecessor  :  —  Held  that  he  had 
acquireil  pres<'ription,  and  the  plaintiff's  action  could  not  bo  maintained. — 
Ilogle  &  McCorrftl,  II  L.  C.  L-  J.,  108. 

0.  Un  acquéreur  qui  a  été  mis  en  i)ossession  d'un  immeuble,  et  a  depuis  fait 
inscrire  son  titre,  peut  opposer  la  prescription  et  possession  de  dix  ans,  à  un 
acqiiéreur  inscrit,  mais  (jui  n'a  pas  eu  possession  de  l'immeuble. — Thouin  & 
TioBlanc,  X  L.  C.  R.,  370. 

7.  L'héritier  à  titre  universel  de  la  personne  qui  avait  acquis  un  héritage 
grevé  de  douaire  coutumier,  d'un  mari  et  d'une  femme  durant  leur  mariage, 
acquiert  la  prescrijjtion  de  dix  ans  H  compter  du  décès  des  père  et  mère  des 
douairiers. —  Bisson  vs  Michaud,  XII  L.  C.  R.,  214. 

8.  In  an  hypK)thecary  action,  instituted  in  the  diêfrict  of  Montréal  in  respect 
of  a  property  situated  there,  by  a  party  who  bas  alwavs  resided  in  the  district 
of  (^•f)fi\  the  pn«cription  of  ten  years  is  available  to  the  défendant  ;  the  plain- 
tiff  under  such  circunistances  l)eing  considered  prêanit  within  the  meaning  of 
the  116th  article  of  the  Custom  of  Paris.—  Stuart  &  Blair,  XI  L.  C.  J.,  123. 

9.  Parties  sued  hyix)thecarily  in  respect  of  property  held  by  thom  in  >*irtue 
of  a  donation  from  the  <iebtor,  <*annot  nlead  the  prescription  often  years,  if 
they  bave  become  hoirs  at  law  of  the  debtor  by  reason  of  bis  death,  sinco  the 
daté  of  the  donation,  and  bave  not  renounced  bis  succession. —  Berthelet  vs 
Dease,  XII  L.  C.  J.,  3:^. 

10.  The  knowle<lge  bv  a  donee  of  the  existence  of  a  hifjwthèque  on  the  property 
acquired,  at  the  timeoîhis  acquisition^  does  not  constitute  him  in  bad  iWith, 
and  he  can  therefore  invoke  the  i)rescription  of  ten  years.    In  the  présent  case 
the  payment  made  by  the  donee.  in  part  extinction  of  the  hypotlaque^  did  not  ^^ 
interrupt  the  prescription.—-  Kaigle  &  Pierco,  XV  L.  C.  J.,  227.Cl%Uu  .C./d ,  B^U^'àm^^A^^ 

11.  Schiller  avait  acheté  un  immeuble  d'un  héritier  apparent    Après  27  ans     2  5  CjCJ   S  ' 
de  possession  il  fut  troublé  par  des  héritiers  absents.    Il  plaida  la  prescription 

et  Faction  fut  déboutée.    Jugt  confirmé.    D'après  la  décision  rendue  dans  cette      ~^  n^ut^  c^ 
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(*auso,  il  a  M  jwjê  quo  Vaoquéreur  qui  achète  de  rhéritier  apparent  peut  preecrire 
en  vertu  de  wm  titre,  nonol)Htant  quo  ce  titre  contienne  une  clause  stipulant  que 
le  vendeur  ne  vend  «pie  nés  droits  dans  Tiinnieuble  et  qu'il  ne  sera  pas  garant 
8'il  se  présente  d'autres  l^'^ritiers.— -  Morin  &  8<*hiller,  M.,  21  déc.  1875. 

12.  En  ft^vrier  1874  la  niuniciimlit^  du  Sault^au-Récollet  a  poursuivi  Iw 
intimés  j)our  $10,  (U'jwnst's  jx^ur  entretien  de  moitié  du  chemin  de  front  entre 
la  propriété  des  intimés  et  «^lle  de  l'appelant,  l^es  intimés  ont  appelé  rapmlant 
en  jxarantie  en  vertu  d'un  acte  de  concession  du  10  novembre  1804,  par  lequel 
les  auteurs  de  l'aniïolant  s'étaient  obligés  d'entretenir  tout  le  chemin  tant  que 
les  intimés  i)os«é<ioraient  la  i>artio  de  leur  domaine  qui  se  trouvait  vié^-à-vi?  la 
I)ropriété  de  l'aniK^lant.  Toute  la  question  se  ré<luit  à  savoir  si  cette  obligation 
contenue  dans  l'acte  do  1H(H  ost  une  obligation  personnelle  ou  une  serxitude,  et, 
en  second  lieu,  si  cotte  obligation  était  prescrite,  La  cour  inférieure  a  jugé  que 
c'était  une  w^rvitude  et  (ju'ello  n'était  pas  prescrites,  quoique  l'appel&nt  eût  poss- 
8é<lé  pendant  dix  ans  sans  réi>arer  le  chemin.  Oest  éndemment  une  ser^itinle 
disc'ontinue  oui  ne  inmt  se  i>raH<'rire  ouo  nar  trente  ans. —  Dnrinn  A-  T.*«5  "l-V^.li- 
siastiqui'ks 


dis<»ohtinue  qui  ne  inmt  se  i>raH<'riro  quo  par  trente  ans. —  Dorion  &  Les  Ecclé- 
du  Séminaire  de  St-Sulpico,  M.,  20  mars  1877. 


fàfM2»  Lo  tiers  acquéreur  avec  titre  et  bonne  foi  de  redevances 
ou  rentoB  en  ])res(Tit  acquisitivoment  le  capital  [par  dix  ans],  au 
moyen  d'une  jouissance  exempte  de  vices,  contre  le  créancier  qui  a 
enticrement  manqué  de  jouir  et  négligé  d'agir  durant  le  temps 
requis. 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  disiwsitions  transitoires  introduites  par  l'acte 
37  Vict.,  c.  15,  s.  19,  ot  qui  affot^tent  l'art.  2252. 

fà^fiS»  Il  suffit  que  la  bonne  foi  des  tiers  accjuéreurs  ait  existé 
lors  de  l'acquisition,  quand  même  leur  possession  utile  n'aurait 
commencé  que  (loj)uis. 

La  mémo  n^glc  est  observée  à  l'égard  de  chaque  précédent  acqué- 
reur dont  ils  joignent  la  possession  A,  la  leur  pour  la  prescription  de 
la  présente  section. 

Cons^l'ipuiire  <!»•  ht  tîiifjKmltifm,  S.  R.  B.  T.,  c.  ÎÎ7,  s.  5,  ?  2. —  C.  N.,  2269. 

JliriMp. — 1.  Tli(^  kn<)\vl(Ml^'(^  bv  a  jninbasi^r  nf  tho  existence  of  a  byix^tho.' 
in  tlio  nature  of  a  constitutod  rent  on  tho  j>ro|)orty  acquired,  sucli  hyriotliec 
Ix^ing  forinally  st^t  forth  in  tlio  deod  of  aciiuisition,  constitutes  liini  in  l)âd  faith, 
an<l  lio  oannot  invoko  tho  pres<Tij)tion  of  ton  yt^ars;  and  the  ]K»ssession  of  his 
wi<low  aftor  liis  dcatli,  (tho  inimovoablo  liavinjr  In^tm  acquired  durinjr  the 
niarriaîzo  with  coniiiiunity),  and  of  his  son,  iindor  a  dood  of  donation  from  tho 
widow,  aro  sul)joct  to  tlio  saino  dofoct. —  151ain  it  Vautrin,  XXIII  I*  C.  J.,  SI. 

2.  Pour  pros<Tiro  par  dix  ans,  ot  fairo  lo.s  fruits  siens,  il  suffit  que  le  tiers 
aiîquérour  ait  été  d(^  bonno  foi  au  inoniont  do  son  acM]uisition  ;  la  counaissana» 
dos  vicos  do  son  titro  ou  do  cohii  do  son  auteur  survenue  au  tiers  détenteur 
depuis  son  acquisition  no  ix>ut  vicior  sa  ])ossossion. —  Lopage  vs  Oiartier  XI 
ij»  i-  •  li .,  Mt.'. 

22^4.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  :\ 
la  prescription  de  dix  ans. 


22«S5.  Après  la  renonciaticm  ou  rinterru])tion  dans  la  prescri])- 
tion  de  dix  ans,  elle  ne  recommence  à  s'accomplir  que  par  trente 
ans. 

Forrière,  sur  113  Paris,  gfost'  3,  n-  30.—  Pothior,  Ilypoth.,  c.  3, par.  0, 10*  alinéa. 


t56.  La  prescription  de  dix  ans  et  les  autres  moindres  que 
celle  de  trente  ans  peuvent  être  invcx^uées  séparément  ou  avec  cette 
dernière  contre  une  même  demande. 
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Aux  cas  où  la  prescription  de  dix  ans  peut  courir,  chaque 
nouveau  d(^4enteur  d'un  immeuble  qui  demeure  affecté  à  une  servi- 
tude, charge  ou  hypothèque,  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais 
un  titre  nouvel. 


SECTION  IV. 

DE  QUELQUES    PRESCRIITIONR   DE   DIX    AN8. 

22^^.  L'action  en  restitution  des  mineurs  pour  lésion  ou  pour 
reformation  des  comptes  rendus  par  le  tuteur  et  celle  en  rescision 
de  contrat  pour  erreur,  fraude,  violence  ou  crainte,  se  prescrivent 
par  dix  ans. 

Ce  temps  court  dans  le  cas  de  violence  ou  de  crainte,  du  jour  où 
elles  ont  cesse;  et  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  fraude,  du  jour  où 
elles  ont  (tt6  découvertes. 

Ce  temps  ne  court  à  l'égard  des  interdits  que  du  jour  où  l'inter- 
diction est  levée,  excepté  quant  au  prodigue  ou  h  celui  auquel  il  a 
été  donné  un  conseil  judiciaire.  Il  ne  court  pas  contre  les  idiots, 
les  furieux  et  les  insensés,  quoique  non  interdits.  Il  ne  court  à 
l'égard  des  mineurs  que  du  jour  de  leur  majorité. 

Voir  sons  l'art.  2242  oortaines  dispositions  transitoires  intrmluitos  par  Tacto 
37  Vict.,  c.  15,  s.  19,  et  qni  affectent  l'art.  2258. 

Jiiriftp. —  1.  Dans  cotto  cause,  la  Cour  Sni)érieure,  siéjçeant  à  Quél^eo,  coni- 
I>oséo  doH  juges  Bowon,  Morin  ot  Badploy,  avait  rendu,  lo  5  septembre  1855, 
un  jugement  on  faveur  do  l'intimo,  décidant  que  iorst^ju'une  transaction  est 
intervenue  entre  un  tuteur  et  dos  mineurs  devenus  majeurs,  sans  qu'il  ait 
été  fait  bon  et  loyal  inventaire,  sans  nnldition  de  comptes  et  sans  production 
de  pièces  justificatives,  et  lorsqu'il  y  a  des  faits  de  dol  et  fraude  dans  l'inven- 
taire allégués,  l'action  rescisoire  no  se  prescrit  i)as  par  dix  ans.  Ce  higement  a 
été  infirmé  par  la  Cour  d'Appel,  latiuelle  a  jugé  que  l'action  en  nullité  portée 
par  l'intimé  était  prescrite  par  le  laps  de  dix  années  écoulées  depuis  la  jmssa- 
tion  des  actes  incriminés. —  Moreau  vs  Motz,  VII  K  C.  R.,  147. 


8.  An  adjiulimtairé-  wbo  buys  at  a  sheritf's  sale  a/iV/ described  in  the  sheriff's 
advertisomont  as  containing  400  arpents,  wbereas  it  only  contained  188  arpents, 
bas  an  action  against  tbe  plaintifl,  to  whom  tbe  procoeds  of  tlie  sale  went  as 
mortgage  créditer,  to  recover  from  tbe  latter  tbe  excess  of  tbe  price  j  and  tbis 
action  cannot  be  barred  bv  any  proscription  sbort  of  ten  yoars. —  Desjardins  vs 
La  Banque  du  Peuple,  Vlll  L.  C.  .T.,  106. 


ans 

appartenaient  déjà.    EnVe  cas  il  y  a  lieu  à  faire  l'application  de  l'article  2258  du 
Cofle  civil. —  Roy  vs  Moreau,  II  R.  Ij.,  715. 

5.  ïje  droit  de  demander  la  rescision  d'un  acte  de  vente,  pour  cause  d'erreur, 
se  prescrit  par  dix  ans.    L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  été  troublé  par  une 


de  demander  avant  de  paver  que  ce  trouble  i-esse,  ou  caution,  ot  ce  droit  n'est 
pas  éteint  par  la  prescription. —  Wainrigbt  vs  Lo  Maire  et  le  Conseil  de  la  ville 
de  Sorel,  V  R.  L.,  608.    (Confirmé  en  appel,  22  déc.  1875.) 

().  L'action  d'un  fils  i)our  faire  annuler  le  testament  de  sa  mère  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans,  et  la  prescription  de  dix  ans  décrétée  par  l'article  2258  du 
Code  civil  ne  s'applique  pas  à  la  révocation  des  testaments.    Le  testament  dont 
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-  fraade, 

violonco'on  oralnto,  ne  s'annlione  pas  aax  testaments,  mais  aux  contrats  seule- 
mont. —  I><>rion  c^  Dorion,  IX  R.  L.,  97. 

SS50.  Ai)rr3  dix  ans,  les  architectes  et  entrepreneurs  sont 
d^'ohargés  de  la  garantie  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

Ferrièro,  nur  11  îi  Tari  h,  glose  (>,  n*  23. —  Guyot,  Rép.,  v*  Architecte,  in  fine,^ 
ForriOro,  Diot.  do  Droit,  V  Garantie, —  Ane.  Den.,  v»  Bâtiment,  n*  10. —  Nouv. 
Don.,  ro/i.  »vt//<>,  l  7,  n"*  5  et  suiv. —  C.  N.,  2270. 

Voir  HOU8  Tart.  2242  («ertaine»  di-sponitions  transitoires  introduites  par  Tacte 
37  Vict,  c.  ir>,  s.  19,  ot  (jui  affectent  Vart  2259. 

Jnrlftp. —  A  huililor  is  responsible  for  tho  sinking  of  a  building  erected  by 
hini,  on  foundation  bnilt  by  anotber,  but  assamed  by  him  in  his  tender  and 
contract,  withont  jirotest  or  objection,  altbougli  such  tunking  be  attributable  to 
tbe  insufficioncy  of  tbo  foundations  and  of  tlie  soil  on  which  they  are  built,and 
iH  liable  to  niake  gootl  at  bis  own  exj)enso  tbe  damage  thereby  occasioned  tn 
his  own  work.—  Wanllo  &  Bethune,  XII  L.  C.  J.,  321. 


SECTION  V. 

DE  QUELQUES  COURTES   PRESCRIPTION'S. 

L'action  se  prescrit  par  cincj  ans  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Pour  services  professionnels  et  déboursés  des  avocats  et  procu- 
reurs il  compter  du  jugement  final  dans  chaque  cause  ; 

2.  [Pour  services  professionnels  et  déboursés  des  notaires,  et 
émoluments  des  officiers  de  la  justice,  à  compter  de  Pexigibilité  du 
paiement  ;] 

3.  Contre  les  [notaires,]  avocats,  procureurs  et  autres  officiers  et 
fonctionnaires,  déjn^sitaires  en  vertu  de  la  loi,  pour  la  remise  de? 
pièces  et  titres  (jui  leur  sont  confn's,  et  ce  A  compter  de  la  fin  de  la 
proci'dure  à  laqnolle  ces  pièces  et  titres  ont  servi,  et,  [dans  les  autre? 
cas,  à  c(mipter  do  leur  réception]  ; 

4.  Kn  fait  de  lettres  de  change  A  l'intérieur  ou  à  l'étranger,  billet? 
promissoires,  ou  ])illots  pour  la  livraison  de  grains  ou  autres  cho.se?, 
négociables  ou  non,  [et  en  toutes  matières  commerciales,]  à  compter 
do  réchéance  ;  cette  prescription,  néanmoins,  n'a  pas  lieu  quant 
aux  l>illets  de  banque  ; 

5.  Pour  ventes  d'effets  mobiliers  [entre  non  commerçants]  de 
mémo  (ju^entre  un  commor(,'ant  et  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  ce? 
dernières  ventes  étant  dans  tous  les  cas  réputées  commerciales  ; 

fi.  [Sur  louage  d'ouvrage  et  ])rix  du  travail  soit  manuel,  profes- 
sionnel ou  intellectuel  et  matériaux  fournis,  sauf  les  exception? 
contenues  aux  articles  (jui  suivent  ;] 

7.  Pour  les  visites,  soins,  o}>ératious  et  médicaments  des  médecins 
et  chirurgiens,  à  com])ter  de  chaque  service  ou  fourniture.  Pour 
tout  ce  qui  est  demandé  en  justice  dans  l'année,  le  médecin  ou  chi- 
rurgien en  est  cru  î1  son  serment,  c^uant  à  la  nature  et  à  la  durée  des 
soins. 

Voir  sons  l'art.  2242  certaines  dis|>ositions  transitoires  introduites  par  Tacte 
37  Vict.,  c.  15,  s,  10,  ot  qni  affodent  l'art.  2260. 

Amendo — Par  le  statut  d*  Q.  32  T7(/.,  r.  32,  le  i  7  de  cet  article  est  ainendé  d^ 
manière  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit  : 
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"  Pour  les  visites,  soins,  opérations  et  médicaments  des  médecins  et  chinir- 
giens,  à  compter  do  chaque  service  ou  fourniture,  le  médecin  ou  chirurgien  en 
est  cm  à  son  serment  quant  à  la  nature  et  à  la  durée  des  soins." 

Jnrlsp. —  1.  Tho  action  was  for  the  recovery  of  the  prico  of  a  pair  of  oxen 
sold  by  tho  plaintifi',  a  farmor,  to  the  défendant. —  Ildd^  that  the  prescription 
of  a  year  undcr  the  127^^  art.  and  ofsix  months  under  the  120"»  art.  of  the 
Custom  of  Paris,  did  not  extend  to  fanners  who  rai.se  what  they  sell. —  Gagné 
vs  Bonneau,  Pyko's  K.,  39. 

2.  La  prescription  do  trois  (maintenant  cinq)  ans  contre  les  honoraires  des 
greffiers,  requiert  la  prouve  que  jugement  final  a  été  rendu  dans  chaque  cause, 
trois  ans  au  moins  avant  l'institution  de  l'action. —  Perrault  vs  Bacquet,  I 
L.  C.  R.,  328. 

3.  Un  billet  promissoire,  payable  à  demande,  est  dû  du  jour  de  sa  date,  et  la 
prescription  court  contre  tel  billet  de  ce  jour. —  I^rocque  vs  Andres,  II  L.  C.  R., 
335. 

4.  Le  faiseur  d'un  billet  promissoire  i)eut  opposer,  en  comi)ensation,  au 
créancier  et  porteur  de  ce  billet,  un  autre  billot  fait  par  ce  créancier  et  porteur 
j)lus  de  cinq  ans  avant,  mais  endossé  et  transporté  au  débiteur  du  premier  billet 
avant  l'expiration  du  temps  do  la  proscription.  Dans  ce  cas  la  proscription  ne 
peut  être  invoquée.  La  compensation  en  question  a  lieu  sans  au'il  soit  besoin 
au  ix)rteur  de  signifier  rondossemont  et  transiwrt  à  lui  fait  du  billet  qu'il  opi)ose 
on  compensaticm. —  Ilays  &  David,  III  L.  C.  K.,  112. 

5.  Il  n'existe  aucaine  i)roscription  à  rencontre  des  billets  promissoires  dus  et 
payables  plus  de  cinq  ans  avant  la  mise  en  Niguour  de  l'acte  de  la  12'  Vict.,  ch. 
22.—  Wiiig  vs  Wing,  IV  L.  C.  R.,  261. 

6.  JjSl  prescripti(>n  de  cint^  ans  contre  un  lûllet  promissoire,  acquise  avant  la 
mise  en  force  du  statut  12  \  ict.,  ch.  22,  j>eut  être  valablement  opposée  à  l'action 
pour  le  recouvrement  de  toi  billet,  nonobstant  le  rappel  du  statut  34  Geo.  III, 
ch.  2,  en  vertu  duiiuol  telle  prescription  a  été  acquise. —  Glackmever  vs  Perrault, 

IV  L.  C.  R.,  397. 

7.  La  prescription  de  cinq  ans,  en  vertu  do  la  premiOre  {>artio  de  la  ^V  sec. 
12  Vict.,  ch.  22,  s'applique  à  tous  les  billets  dus  et  payables  antérieurement  à  la 
jmssation  du  dit  statut. —  Côté  vs  Morrison,  VIII  L.  C.  R.,  252. 

8.  The  plea  of  prescription  undor  10  and  11  Vict.,  cap.  11,  cannot  be  invoked 
against  the  action  of  a  physician  for  professionai  services  and  medicines.  The 
}>ïaintiff  may  by  intorrogatories  smr  faits  rt  (irticles  domand  the  oath  of  the 
défendant  in  support  of  a  plea  of  payment  and  prescription  under  125^*»  art.  of 
the  CXistom  of  Paris,  by  which  plêa  he  tenders  oath  in  proof  of  payment. — 
Ruchanan  vs  Cormack,  I  L,  C.  J.,  181. 

9.  The  prescription  of  five  years  established  by  the  142"**  article  of  the  ordi- 
nance  of  1629  against  arrears  of  house  rent  is  in  force  in  Lower  Canada. — Semble, 
it  is  an  absolute  bar  to  tho  action. —  Delislo  vs  McGinnis,  IV  K  C.  J.,  145. 

10.  I^  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'acte  12  Vict.,ch.  22,  est  applicable 
aux  billets  antérieurs,  faits  non  négociables,  sans  qu'il  soit  besoin  d'oflrir  le  ser- 
ment pour  justifier  du  paiement. —  Lavoie  <&  Crovier,  IX  L.  C.  R.,  418. 

11.  The  plea  of  prescription  of  six  (now  five)  years  does  not  apply  to  an  action 
for  monev  lent  Ix'itwe^n  j)artiea  who  are  not  traders. —  Asselin  vs  Mongeau, 

V  L.  C.  J.\  2<). 

12.  Un  l)illet  notarié  reçu  en  brevet  est  prescriptible  par  le  laps  de  cinq  ans. — 
Crovier  vs  Sauriole,  VI  Ij.  C.  J.,  257. 

13.  Un  billet  notarié  on  brevet,  quoiqu'il  soit  dit  payable  à  ordre,  n'est  pas 
l)reficriptible  par  c\nc^  ans. —  Gravello  vs  Beaudoin,  VII I*  C.  J.,  289. 

14.  In  billet  notarié  reçu  en  brevet  n'est  pas  prescriptible  par  le  lai»  de  cinq 
ans. —  Lacoste  vs  Chauvin,  VJI  L.  C.  J.,  339. 

15.  TiOS  billets  à  ordre  faits  devant  notaires  sont  prescriptibles  par  cinq  ans. — 
Lassalle  vs  Bergevin,  VIII  \u  C.  J.,  ÎH. 

16.  1^8  huissiers  sont  "  otliciers  de  justice,"  dont  les  honoraires  se  prescrivent 
l)ar  trois  ans  (maintenant  cinq  ans). —  IIél>ert  vs  Pentland,  XIV  L.  C.  R.,  155. 

1 7.  Une  action  par  une  partie  qui  n'est  pas  commerçante,  pour  le  recouvre- 
ment de  deniers  par  elle  prêtés  aux  défendeurs,  commerçants  et  associés,  et 
pour  lesquels  ils  donnèrent  une  reconnaissance  par  écrit,  sous  forme  de  lettre, 
n'est  pas  susceptible  d'un  procès  par  jurés,  et  le  choix  d'un  tel  procès,  par  les 
plaidoyers  des  défendeurs,  sera  rejeté  sur  motion,  par  la  raison  que  le  contrat 
entre  fes  parties  n'est  pas  purement  d'une  nature  commerciale.  La  reconnais- 
sance contenue  dans  la  lettre  en  question,  n'était  pas  un  billet  promlBSoire 
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coiitro  Uvpiol  la  pnvKcription  deciiK]  ans  pouvait  être  invoquée.  La  lyrecicription 
do  KÎx  ans  on  vortii  <1oh  S.  R.  H.  (\,  eh.  (w,  hsc.  1,  n'était  pas  applicable  à  Tespcce, 
ot  un  plaidovor  invonuant  ootto  prtw<rni)tion  doit  être  renvoyé  sur  défense  en 
droit.— (iihnnur  c\:  WhishaH'XV  1^  C.  R.,  177. 

18.  I/acto  on  bn>vot  pnxluit  dann  la  t'auM)  n'était  pcus  un  billet  promiK8oire 
M^lon  lo  statiU  concornant  lots  h^ttron  do  change  et  Iok  billets,  auquel  la  prescrip- 
tion <lo  cimi  ans  était  applicablo. —  Séguin  &  Beryevin,  XV  L.  C  R.,  438. 

lî).  Un  billot  notarié  on  brovot  n'e.**t  i>a8  soumis  à  la  prescription  de  cinq  aiL% 
établio  imr  las  S.  H.  H.  ('.,  eh.  (U.— Séjniin  &  Bergevin,  XVI  I^  C.  R.,415. 

20.  Tiio  pnwt^ription  c)f  a  proniissory  note  made  in  a  forei^ni  country,  blA 
pavablo  thoro,  is  to  bo  jjrovonuMi  })y  tbe  /*r/on'  and  not  by  thB  lexlocicontmrtv». 

—  ^Vilsï)n  vs  Doniors,  X   k  C.  J.,  2<>1.     (Bi^rthelot  J.) 

21.  Tho  pn^scription  of  a  proinissory  note  ma<le  in  a  forei^m  country,  and 
pavabU^  tboro,  is  to  b(^  ^rovonuMl  bv  tlio//r /^W  contrartu^  and  not  bj'  the  Cxfon. 
— ^Vils<^n  vs  iHMiiors,  XII  l^(\,f.,  222.  (Mondelot  J.  renversé  en  RéA^iâon. 
Voir  XIII  L.  ('.  J.,  24  ;  mais  conliriné  on  Apj>el,  voir  ci-après  n*  22). 

22.  A  j>roniissorv  noto  wns  niado  in  a  foreijni  country,  and  pavable  there,  and 
tho  dobtor  aUnit  tho  tinio  of  tho  niaturity  of  the  note  àbsconded  from  his  domi- 
cilo  in  such  foriM^n  country,  and  canio  to  I^iower  Canada,  and  his  domicile  wa^ 
disi'ovonvl  by  tbo  cnMlit<)r,  aftor  dili};ont  search,  only  about  the  time  ofthe 
instituti(»n  of  tho  action,  and  it  apiioanvl  that  under  thèse  cinnimetanceti  the 
plaintitf's  nn-ourst^  on  tlu^  noto  would  not  l)e  barre^l  by  the  statute  of  limitatioan 
of  tho  foRM^n  country  wlion^  tbo  noto  was  niado,  and  where  it  was  payable,— 
//r///,  that  tht^  action  was  not  barrod  by  tho  statutoiy  limitations  ofLower 
Canivda,  thoujrh  niort^  than  livo  yiMirs  had  olap8e<l  aftor  tne  maturity  çf  the  note 
bofon^  tho  action  was  ])rou>rht. —  Wiluon  <<:  Deniers,  XIV  I^  G  J.,  3i7. 

*1\\.  Depuis  la  ^)assation  do  Tacto  provincial,  32  Vict,  ch.  32,  amendant  Tarticle 
22<W)  <lu  ('o<lo  civil,  savoir,  depuis  lo  5  avril  18(>9,  un  médecin  a  le  droit  de 
prouver  la  natun^  ot  la  duréo  (îo  stw  soins  durant  t*inq  années  pour  tels  s^»ins 
HMidus  avant  la  passation  du  dit  acte  provincial. —  White  vs  DeBonald,  XIV 

24.  U^.s  comptos  dos  nu'docins,  antérieurs  au  Code,  se  prescrivent  jiar  cintj 
ans. —  Ix^  médecin,  (h^nandour  dans  une  cause,  ne  peut  faire  preuve  do  .si>n 
<'om])to,  par  son  ]»ropnï  serment,  sans  au  préalable  on  avoir  obtenu  la  permiswnn 
«le  lu  cour. —  Valois  vs  Hoy,  I  U.  L.,  1U8. 

2.'>.  Ixw  souscriptions  au  fonds  stnial  d'une  corporation  publique,  comme  une 
compajrnie  de  chemin  <le  f(\r,  ne  sont  pas  prescriptibles  par  six  an.s  à  compter 
de  Vccbéan^H^  de  «'hatiniA  npiH>l  de»  fmids  ;  la  proscription  sexennale  ne  s'ap]»';:- 
(piant  qu'aux  contrats  d'une  njitun^  commerciale,  ot  l'engagement  de  payer  di^ 
mrts  souscrites  n'ctant  pas  (l'une  natnn^  commerciale. —  The  Connec*ticut  cV' 
rassum])sic  Kiv(»rs  Hailway  Co.  vsCornstock,  I  W.  L.,  589. 

2().  Ii(^s  bilK^ts  notariés,  en  brevet,  ne  sont  pas  des  billots  auxquels  la  prescrip- 
tion <le  ciinj  ans  est  ai)j)licable. —  Ti^'i^on  c^:  Dagenais,  XVII  K  C.  J.,  21. 

27.  i)'aj)rcs  l'artiih^  22<)0  du  Code  civil,  tel  qu'amendé  par  l'acte  provincial  :V2 
Vict.,  cb.  ÎÎ2.  le  médecin  e,st  cru  ù  son  serment,  quant  à  la  nature  ot  la  dun'^  des 
soins  ])our  tout  ce  iiu'il  réclame  en  justi<-e  et  qui  n'est  pas  prest^rit. —  La  loi,  tellt> 
(jue  convue,  dis])ens<^  le  médecin  de  prouver  la  récpiisition  do  ses  services;  il  lui 
sutlît  d'en  ]»rouver  lui-mcln(^  la  nature  ot  la  duréo  ot  d*en  justifier  la  valeur,  jiar 
un  autn^  mcdcM-in. —  rartant,  il  y  a  en  sa  faveur  présomption  que  s'il  a  donn/' 
des  soins,  c'e.^t  (ju'il  en  a  été  recpiis  ou  (ju'on  a  permis  ou  souffert  qu'il  en  donnât. 

—  Harcelo  vs  lAd>cau,  XVII  L.  C.  .T.,  1.57. 

28.  Tho  j)rescription  (^fa  j>romissory  note  mado  in  a  foreijoi  country,  and 
pavablo  then^,  is  to  be  itroverned  bv  the  hx  fori  and  not  bv  the  It'jr  lori  cf^utmrhi'. 

—  UillsburK'h  vs  Mayer,  XVllI  L.  C.  J.,  m. 

2t).  Rien,  i)as  même  une  reconnaissance  expresse  ot  j)ar  écrit  de  la  <letto,  ne 
jxmt  susiKUulre  la  pn^scription  de  cin(|  ans  des  billots  promissoires. —  Fenn  vs 
IJrcK)ker,  1  K.  C\,  2:^). 

r>().  La  i)n\S(Tiption  de  cin<|  ans  des  billets  i)roinissoiros  peut  être  interrompue  ; 
l'imix)ssibilité  ou  était  le  créancier  <le  |X)ursuivro  son  débiteur  efit  une  cause 
d'interruption  suivant  la  maxime:  ^^rantru  von  mlrutcm  agere  non  cxtrril  pru- 
Hript'wy —  Wils(m  vs  Deniers,  I  U.  C,  2.'»5. 
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"  j>oiir  valeur  reçue,  par  rèjrloment  do  billets  consentis  avant  ce  jour,  que  je 
"  ni'oblijro  de  payer  au  dit  crcancier  ou  ordre,  dans  un  an  de  cette  date,  avec 
"  intérêt  do  sept  par  cent  par  an,  à  comi)ter  de  ce  jour,  jusfju'au  paiement  elfoc- 
**  tif,  le  dit  intcrét  payable  annuellement. 

"  Rivière  David,  13  février  18()3.  "  Octave  GiRorAiin, 

"  El)W.  C.  WlItTKLE." 

est  un  billet  promissoire  et  se  prescTit  par  cinq  ans,  (luoicme  le  mot  oUujution 
fût  écrit  au  dos  de  ce  document. —  Wurtele  vs  Girouard,  VI  K.  L.,  737. 

32.  I^'action  iKuir  recouvrer  d'une  compagnie  d'aKsurance  le  montant  d'une 

forte  couverte  par  la  i)olice  se  i)rascrit  par  cinij  ans. —  Jones  vs  The  Sun  Mutual 
ns.  C:o.,  VII  K.  I..,  3S7. 

33.  La  prescription  créée  par  les  articles  2200  et  2267  du  Code  civil,  nVtant 
pas  seulement  une  présomption  de  paiement  mais  une  déchéance  contre  le 
créancier  retardataire,  et  étant  une  préscmiption  jmW/»  ^7  </^*  ji/r/;  de  Textinction 
de  la  dette,  elle  n'admet  pas  do  preuve  contraire,  et  ne  peut  être  infirmée  par  la 
délation  du  serment  détnsoire.  Mais  dans  les  alTaire^  commerciales,  où  la  somme 
ou  valeur  dont  il  s'agit  n'excMe  pas  $50.00,  on  jx'ut  déférer  le  serment  à  la 
partie  tjui  omK>se  la  proscription  sur  l'existence  d'une  promesses  ou  reconnais- 
sance verbale  ou  d'autre  interruj)tion  ou  renonciation  qui  ne  lui  i)ermet  j)as  de 
l'invoquer. —  AïiUr  où  la  somme  excède  $50.00. —  Fuchs  vs  I/gan*,  III  Q.  L.  lî., 

34.  The  short  i)rescriptions  referred  to  in  articles  2250,  22G0,  2261  and  22()2  of 
tlie  Civil  CVxle  are  liable  to  be  renounccH.1  and  interrupted,  in  the  manner  pro- 
scribed  by  art.  2227.—  Walker  cS:  Sweot,  XXI  L.  C.  J.,  20. 

Xy.  A  loan  of  moneys,  as  in  this  case,  by  a  non  trader  to  a  commercial  firm 
is  not  a  commercial  matter  or  a  debt  ôf  a  commercial  nature;  therefore, 
the  debt  could  be  prescrilKul,  neither  by  the  lapse  of  six  years  under  Consol- 
i<lato<l  StatuUîs  of  Lowor  Canada,  ch.  (>7,  nor  by  the  lapse  of  5  years  under  the 
Civil  C<Kle  of  Ix)\ver  Canada,  but  onlv  bv  the  prescription  of  30  vears. —  Darling 
^  Brown,  I  K.  S.  C,  360. 

tî20J.  [L'action  se  prescrit  par  deux  ans  dans  les  cas  suivants: 

1.  Pour  séduction  et  frais  de  gésine  ; 

2.  Pour  dommages  résultant  de  délits  et  quasi-delits,  à  défaut 
d'autres  dispositions  applicables  ; 

3.  Pour  salaires  des  employés  non  réputés  domestiques  et  dont 
rengagement  est  pour  une  année  ou  jdus  ; 

4.  Quant  aux  j)récepteurs  et  instituteurs  j)0ur  enseignement,  y 
com])ris  la  nourriture  et  le  logement  par  eux  tournis.] 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  dispositions  transitoires  introduites  par  l'acte 
37  Vict.,  c.  15,  s.  1<>,  et  qui  alfectont  l'art.  2261. 

Allienfl.—  Vach'  Q,  32  ?>/.,  vh,  51,  /i.  21,  covt'ttut  ce  ([ui  suit  : 
Toute  action  ix>ur  comi)ensation  de  dommages  ou  torts  éprouvés  à  raison  du 
chemin  de  fer,  sera  intentée  dans  le  cours  des  six  mois  (lui  suivront  la  <late  où 
le  dommage  sup|X)sé  a  été  éprouvé,  ou  s'il  v  a  continuité  de  dommages,  alor» 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  où  le  fait  qui  cause  le  dommage  aura 
cessé,  et  non  après;  et  les  défendeurs  pourront  plaider  par  une  dénégation 
générale,  et  citer  le  présent  acte  et  l'acte  sjx^cial  et  les  fait*  spéciaux  dans  tous 
l)rocès  à  cet  égard,  et  ils  ix>urront  prouver  que  les  faits  causant  le  dommage 
Sf)nt  autorisés  par  le  présent  acte  ou  par  l'acte  sj)écial. 


La  stïct.  27  de  VArO^  llifon<hi  (hn  vhnmns  (h'  frr,  1870,  contient  une  disposition 
send)lal)le  [nnir  les  chemins  de  fer  fédéraux. 

JliriHp. —  1.  Ix\s  disjMisitions  de  la  S' Vict.,  ch.  25,  sec.  40  et  les  14' et  15' 
Vict.,  ch.  51,  sei".  20,  (juant  à  l'institution  d'actions  contre  le^  com])agnies  do 
chemins  de  fer  et  autres,  dans  l'espace  de  six  mois,  ne  s'appliquent  jmus  aux 
actions  pour  dommages  résultant  de  la  négligent  ou  man(|ue  de  précaution 
«les  employés  de  la  compagnie. —  Marshall  vs  (irand  Trunk,  \   I..  C.  R.,  330. 

2.  The  prescTipti(m  of  six  numths  under  8  Vict.,  ch.  25,  s.  40,  and  14-15  Vict, 
ch.  51,  s.  25,  apiuies  to  claims  for  damages  caused  by  négligence  of  the  servants 
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uf  tho  ('()nii>aiiy  in  dostroyinp  by  fire  the  ruhbiah  oollectad  on  the  line  of  nil- 
nuKl,  Uûn^  tho  tiiial  at-t  of  the  conHtructian  of  the  Grand  Tnink  Bailway.— 
15()iu*horvillo  vs  (irand  Tnink,  I  L.  C  J.,  179. 

W.  La  proscription  mi  Hniitation  do  six  moi»,  établie  par  16  Vict.,  ch.  46.  &  19, 
no  K*u]>])ii<iuo  ims  aux  actions  instittiooh  pour  le  défît  ou  la  négligence  d» 
HMvitourH  dos  dt'fiMidours  dans  la  oonduito  ordinaire  du  chemin  de  fer.— 
(iorniain  vs  Tho  Mont^^aI  and  Now  York  Railroad  Ce,  VI  L.  C.  R.,  172. 

4.  \a\  statut  provincial,  7  Vict.,  cliap.  44,  autorifle  la  corporation  de  la  cité  de 
Montn'ai,  d'afijucrir  l«»s  propriotéK  ininiobilicre»  des  "  propriétaires  des  eaux  de 
Montrcal,'*  cor|>s  incorjwm'  on  vertu  du  statut  de  la  41'  Cvea  III,  ch.  10.  Parla 
Ki'  Vict.,  cil.  11*7,  KHc.  1,  kw  jKAivoirs  do  la  corporation  en  vertu  do  l'acte  de  1543, 
sont  ronduK  ap])licabl(vs  aux  travaux  do  Taquoduc  en  vertu  de  cet  acte,  en 
autant  qu'il  y  ost  statut'  ({Uo  toute»  et  chacune  den  clausos  de  Tacte  de  Li  7' 
Vict.,  i'h.  415,  seront  «•ensiVs  f<»rnior  partie  de  Pacte  susdit,  1*5  Vict-,  ch.  127,  dans 
lou.s  loH  cas  où  les  dis]N>sitions  do  cet  acte  ne  seront  pas  contraires  à  l'acte  de^ 
nicroniont  mentionne.  Pnr  la  z**  section,  (tw  travaux  peuvent  s'étendre  à  one 
distanco  ipii  n'oxccdora  yna  •*>(>  nulles  des  limites  de  la  cité.  Par  le  même  statut, 
h)  Vict.,  ch.  127,  se»',  s,  il  ost  statué  "quosi  la  dite  corporation  conduit  l'eau 
"  iM)ur  rai>provisionnon)ont  do  la  dite  cité  et  parties  y  adjacentes,  en  vertu  de 
'^  c(^t  nctts  par  ou  au  moyen  d'un  canal,  la  dite  corporation  aura  le  pouvoir  de 
'*  tracer  un  choniin,  s<»it  d'un  côU',  st)it  dos  doux  cC>X('R  du  dit  canal,  *  et  par  la 
10'  s<u'tion  :  *'  la  dito  coriK>ration  construira  ot  entretiendra,  à  ses  frais,  des  cli> 
**  turcs  i\i  fossf's  convonablos  d(ï  chaque  côte  de  la  terre  dont  elle  aura  lait  l'ao 
**  (juisition  jKnir  les  tins  du  dit  canal,  ot  le  lou}?  do  la  lisne  do  division  entre  le 
"  (lit  canal  ot  les  i»roprict«'s  rjui  so  trouveront  de  Ttin  ou  de  l'autre  côté  d'iceloi." 


toi  {\\\{\  rtuiuis  par  lo  statut,  on  rais«.»n  do  quoi  Pappelant  avait  été  privé  de 
Tusa^o  do  sa  tt^rro  avoisinnnt  lo  dit  canal,  et  avait  souâert  des  dommages  pon- 
dant las  anncos  lsr)4  ot  1H.'>(>. —  [Jtujê  m  Ajtpd):  Que  la  prescription  de  six  mois 
à  la(|Uollo  il  ost  n'fcré  dans  lo  statut  7  \  ict,  ch.  44,  sec.  26,  cité  plus  bas>  était 
aj>plicablo  i\  l'action  on  ([uastion  ot  y  mettait  fin,  nonobstant  que  telle  prescri}^ 
tion  n'oùt  été  ni  plaidéis  ni  invo4]ué>o  îl  l'audition  de  la  cause  soit  en  cour  iiifé- 
riouro.  ou  on  aj^iMM. —  ri;r(v>n  iV  La  Cité  do  Montréal,  IX  L.  C.  R.,  334. 

r».  Tho  short  pri^scripl liais  n^forrtvl  to  in  articles  2250,  2200,  2261  and  22(>2of 
th(<  Civil  ('<Ml(^  are  linhle  t<»  l»o  rennunced  and  intorrupte<l,  in  the  uianner  pre>- 
cHIkm!  hy  an.  L'L"J7.—  Walkt^r  \  Sweet,  XXI  I^  C.  J.,  21). 

r».  In  an  aetion  for  dania.L'os  n^sultiiiy:  Irom  a  i/uasî-^léiitf  instituted  more  thaii 
two  y(^aI•s  af(«^r  the  wntn^;  coini>laine^l  of  occurrod,  tho  Court  niu^st  diamiss  the 
action,  in  tho  al>s(Mico  oven  (»f  a  i)loa  of  prescription. —  Grenier  vs  The  Citv  uf 
Montréal,  XXI  L.  C.  .I.,215. 

7.  La  prescription  do  six  mois  établie  on  faveur  do  la  corporation  (corjioration 
d(\  (2'i«'boc)  il  rencontre  des  actions  en  dommajras,  no  s'applique  pasàiuio  aoti»  n 
qui  a  i)our  objet  do  fain^  (lisj)araîtr(\  une  nuisance  i)ermanonto  et  cau.sant  de^ 
dommages  contimis. —  Px^ll  vs  C'orpïration  do  Québec,  II  Q.  L.  R.,  305. 

2262.  1/îiotiun  st^  prescrit  par  un  an  dans  les  cas  suivants: 

1.  Pour  injures  vorl>alos  ou  ccrites,  A  compter  du  jour  ou  la  con- 
naissance on  est  i)arvenue  à  la  partie  ofTensée  ; 

2.  [Pour  injures  eorporelles,  sauf  les  clispositions  spécialement 
contenues  en  Particule  1()5();  et  les  cas  réglés  ])ar  des  lois  spéciales:] 

8.  [Pour  gages  des  (loniesti(iues  de  maison  ou  de  ferme;  des  com- 
mis de  marchands  et  des  autres  employés  dont  rengagement  est  à 
la  journée,  à  la  semaine,  au  mois  ou  pour  moins  d'une  année  ;] 

•1.  [Pour  dépenses  d'hotcdlerie  et  de  pension.] 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  disix)sitions  transitoires  introduites  par  l'acte 
37  Vict.,  c.  lô,  s.  li),  ot  (lui  aflbcteut  l'art.  2202. 

JiirlNp. —  1.  La  proscription  annale  existe  contre  les  gageas  et  salaires  des 
serviteurs. —  Babin  vs  Caron,  II  H.  do  L.,  PU». 

2.  Dans  inio  action  ixnir  salaire  par  un  commis,  jnirsrr,  sur  im  vapeur,  lo 
plaidoyer  de  prescription  par  six  ans,  on  vertu  do  l'acte  10  et  11  Vict.,  ch.  11,  est 
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valable  ;  et  il  n'est  établi  aucune  interniption  de  prescription  en  prouvant  que 
le  défendeur  avait  dit  au  demandeur  que  s'il  était  constaté  qu'il  lui  était  dû 
aucune  somme  il  en  serait  payé. —  Strother  vs  Torrance,  VIII  L.  C.  R.,  302. 

3.  Dans  une  action  ix)rtée  contre  les  représentants  d'une  personne  décédée, 
dans  l'an  et  jour  du  décès,  pour  onze  années  de  gages  échues  à  l'époque  du  décès 
de  telle  i>ersonne,  réclamés  par  la  demanderesse,  comme  ménagère  et  gouver- 
nante; la  prescription  établie  par  l'article  127*  de  la  Coutume  de  Paris,  en 
supposant  même  que  cet  article  fût  en  force,  ne  pourrait  être  invoquée. —  Glou- 
teney  vs  Lussier,  VIII  L.  C.  B.,  295. 

4.  La  prescription  établie  par  l'art.  127  de  la  Coutume  de  Paris  est  applicable 
à  une  personne  réclamant  salaire  au  delà  d'un  an  comme  gouvernante  et  ména- 
gère ;  et  les  héritiers  du  maître  doivent  être  reçus  à  leur  serment  tant  sur  la 

âuotité  du  salaire  que  sur  les  paiements,  tant  pour  les  arrérages  que  pour  la 
emière  amiée. —  Lussier  à  Gloutenev,  IX  L.  C.  K.,  433. 

5.  La  prescription  annale  en  vertu  de  l'article  127  de  la  Coutume  de  Paris,  ne 
s'appli(]^ue  quant  aux  gages  et  salaires  que  lorsque  le  serviteur  a  cessé  d'être  à 
l'emploi  du  maître  durant  resi)ace  d'une  année. —  Glouteney  vs  Lussier,  II 
L.  O.  J.,  185. 

6.  L'action  des  domesti(iuas  ix)ur  leurs  gages,  est  prescriptible  par  im  an. — 
Le  serment  en  pareil  cas  est  déféré  au  maître  lorsque  par  ses  défenses  il  a  offert 
d'affirmer  qu'il  ne  devait  rien. —  En  l'absence  de  la  preuve  d'aucune  convention 
pour  le  paiement  de  ce  salaire,  le  maître  sera  reçu  à  affirmer  sous  serment  sur 
ta  quotité  des  gages  et  le  paiement  des  arrérages. —  En  un  tel  cas  le  serviteur 
doit  être  condamné  aux  déi)eiis  de  l'enquête  faite  inutilement, —  Lussier  & 
Glouteney,  III  L.  C.  J.,  290. 

7.  This  was  an  action  brouglit  by  a  young  man  against  his  aunt.  It  appeared 
that  the  plaintiff  and  his  brother  were  brought  up  at  their  uncle's  and  were 
well  treated.  Their  uncle  and  aunt  had  one  daughter  who  married  contrary  to 
their  wishes,  and  thereupon  lier  parents  transferred  theîr  affections  to  the  two 
nephews.  The  uncle  died,  recommending  his  nephews  to  the  care  of  his  wife. 
One  of  the  nephews  remained  with  his  aurit,  but  some  misunderstanding  having 
occurred,  he  now  brought  a  pretty  heavy  claim  against  her  for  wages  and  for 
the  produce  of  a  certain  fanu.  The  lady  pleaded  that  she  had  brought  up  this 
young  man  as  her  own  child,  and  that  she  had  more  than  paid  him  by  her 
kindness.  Further,  she  said,  if  that  is  not  enough,  I  will  plead  prescription, 
and  y  ou  can  only  claim  for  one  year.  There  was  some  irregularity  in  the  pleas, 
but  the  Court  was  not  disi)osed  to  insist  on  strict  technicalities  in  a  case  like 
this.  Even  if  the  plea  of  j^rescription  was  rejectetl,  the  Court  was  not  inclined 
to  give  more  than  the  one  year's  wagos  and  produce  admitteil.  Judgment 
accordingly  for  $180  and  costs. —  Beaudry  vs  Brouillet,  III  L.  C.  L.  J.,  19. 

8.  The  plea  of  prescription  under  art.  127  ofthe  Coutume  de  Pari^j  ia  in^uffi- 
cient,  if  it  does  not  contain  an  affirmation  of  payment. —  Barbeau  vs  Grant,  IX 
L.  C.  J.,  297. 

9.  In  an  action  by  a  tutrix  to  minors  for  damages,  in  conséquence  of  the 
death  of  their  father  through  the  nc^ligence  of  the  défendant,  the  demand 
is  subject  to  the  prescription  of  one  year. —  Filiatrault  vs  Grand  Trunk,  XI 

1^»   \,-t  «J»,   tM . 

10.  Les  injures  réelles  ne  se  prescrivent  pas  par  l'an  et  jour,  mais  seulement 
les  injures  verbales. —  Pelletier  vs  Lemelin,  M.  C.  R.,  78. 

11.  The  claim  of  a  sick  nurse,  for  services  rendered  as  such  during  a  last  ill- 
ness,  is  prescribed  under  art  22G2  C.  C.  by  the  lapse  of  one  year,  and  the  debt 
}>eing  absolutely  extinguished  aftor  the  lapse  of  the  year,  the  Court  is  bound  to 
take  notice  of  such  prescription  though  not  pleaded. —  Leduc  vs  Desmarchais,  I 
L.  N.,  618. 

fà^S^»  Les  déchéances  et  prescriptions  d'un  court  espace  de 
temps  établies  par  statuts  du  parlement  suivent  leurs  règles  parti- 
culières, tant  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  Sa  Majesté  que  ceux 
de  tous  autres. 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  dispositions  transitoires  introduites  par  Pacte 
37  Vict.,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent  Tart.  2203. 

Jnrisp.— 1.  In  an  action  against  a  collecter  of  Customs  to  recover  monev 
exacted  .by  him  as  fées  of  office, —  Held  that  he  could  not  object  that  such 
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action  sliouM  liavit  \h\m\  nmimoiicod  within  three  nionth»  from  thetimeon 
whirh  «m^l»  fiMHs  won^  \k\u\. —  Prit-c  «S:  IVri-eval,  IV  StuartV  R.,  179. 

'J.  An  action  «if  t^^*<I>a^i^i  a^ainM  a  Uiuul  Sun'eyor,  who  has  acted  nnder  & 
jndpnent  of  i\w  (Nnirt  of  ijnartcr  St^ssioiiH  for  untering  tliu  |>laintiff\s  el«i!V  aiul 
<Uwtniyin};  (ttrtain  luiiMin^is,  ninst  1h)  bn>u^lit  within  three  uiontlis  afterthe 
ri^lit  of  action  aci-nitMl. —  Canntui  <&  Lame,  iStuart't»  K.,  :^*)8. 

:*.  l'n^wription  nn«h^r  s  Vict.,  ch.  25,  «.  49,  dues  not  apply  to  actioiu»  fur  i>er- 
Hfjnul  injnrit^. —  Mar>hall  vs  lirand  Tnink,  I  L.  C.  J.,  (J. 

4.  Alix  tornuw  »lo  l'at-to  7  Vi»-t.,  ch.  44,  «ec.  2(5,  l'action  pour  donima^siet» 
n'Kiltant  du  d»''fa!it  d'ontn^tiiMi  de  dôtureu  et  foencs  par  la  r^>riK>ration  de  Mout- 
n'al,  confornh'niont  aux  disjMwitions  du  Ktatut  pnmucial  10  Virt.,  ch.  127,  h-c. 
10,  i\st  iinwcriptihlo  par  lo  lai»  do  six  mois. —  l^t^eon  <!c  la  Cité  de  Montra,  III 
I^(\,I.,  2*.M. 

5.  In  an  a«-tii»n  undor  tho  ntatuto  12  Vict,,  ch.  4.>,  for  non-rejzist ration  of  pert- 
norsln]»,  wlion^  thc  ollon^v  is  alk^fod  lo  havo  lieon  irummitted  iive  years  or  loni»r 
pruvious  to  the  institution  of  tho  action,  there  i8  no  proHcription  un^Ier  the 
Htatuto  .■)2  (îo«).  III,  «-h.  7,  ontitlod  :  "An  Act  for  liniitin«r  tiie  tinie  durinj: 
wliicli  ^lonal  actions  inay  U»  hrou^ht  in  the  C'ourt»  of  tliis  Province,'*  as  tlie 
oli'ence  is  cnntinmMl  from  day  to  day. —  Handuley  vh  Mor«aii,  V  I^.  C.  J.,  '>4. 

<).  l'n  rcjriï^trateur  n\wt  piw  en  droit  de  réclanior  la  |>re8crii>tion  à  laijuelîe  il 
ewt  rrfcré  «lans  1'"  Acte  concernant  la  ]>rotection  de  ju>;aM  ae  paix,  ma^ristraii' 
et  autnv<  otliciers  rt^niplissant  des  devoir»  jmhlic»,"  danH  une  a(*tion  pour  k* 
rei'onvnunent  de  domniaJr^^s  raus<''s  j)ar  s<m  défaut  et  né^li>;en(^,  résultant  d'un 
eortitiirat  erronc  fourni  par  lui. —  Dorion  vs  liol>ert»on,  X  V  L.  C.  R.,  409. 

7.  La  pn^^MTi^jtion  de  deux  ans  |H)ur  le  rachat  «le  terre»  ventlna*^  pour  taxe.^  et 
autn^s  ini|)i»sitn>nh  mimicipuk^'^  en  vertu  de  la  27''  Vict.,  ch.  0,  <^jurt  à  coiuptiT 
«le  riuljudication  et  non  de  Pacte  de  vente. —  Cette  preKrriptîoii  no  t*i.>urt  qtiVn 
favtMir  de  TmljudicatainMa  non  en  faveur  des  corporatlonn  qui  pruvotjueiit  la 
vente,  et  oui  Hjut  toujours  tenna^  Après  comme  avant  Ïoh  deux  anm't38  .suUh^ 
quentw  à  riuljudication,  di^s  domma^^es  résultant  de  ventiia  faites  ilh'*^aleniont. 
—  La  (  oriKjration  du  comté  d*Arthahaska  vs  Barlow,  I  K.  L.,  7ÔÎ>. 


2â64«  Apres  la  renonciation  ou  Tinterruption,  excepté  quai 
la  pre.scri])tion  de  dix  ans  en  faveur  des  tiers,  la  prescription  rec< 


ant  à 

menée  i\  courir  par  le  niéinc  temps  (lu'auj)aravant,  s'il  n'y  a  novîi- 
ti(m,  sauf  ce  qui  est  contenu  en  l'article  qui  suit. 


!226»>«  \a\  ]>oursuitc  non  déclarée  i»ériniée  et  la  condamnation 
en  justice,  lornicnt  un  titre  (jui  ne  se  prescrit  ([ue  par  trente  a n>\ 
(iu<)i<iue  ce  (jui  on  tait  le  sujet  soit  plus  tôt  prescriptible. 

li'aveu  judiciaire  opère  interru}>tion,  même  dans  une  instance 
déclarée  i»ériniée  ou  autrement  ineflicace  pour  avoir  seule  cet  effet  : 
mais  la  prescri})tion  qui  recommence  n'est  pas  pour  cela  prolongée. 

Pothicir,  0/>/.,  JiîK).  701  et  711.—  Ferrière,  sur  12ô  Paris,  n-  7  et  8  ;  sur  12«i  Paris, 
jrlose  2  ;  et  sur  le  titrt^  (>,  'i  1,  \r  4(».—  (\  N.,  2244,  2247  et  2248. 

JiiriHp. —  The  «liM'laration  on  oath  ()f  the  defeuïlant  in  a  cause,  that  he  |>ai'l 
the  del^t  dt^maniU^l,  by  a  "  <N)ntra-account,"  which  contra-account  ho  state^i 
tiiat,  **  lie  had  not  yet  iua<lo  up,  l»ut  ahvays  sui)j)osed  that  the  plaintitt*  \va>*  iii 
his  debt,"  will  not  su])p(»rt  a  plea  <)f  i>rescription  hased  on  tho  allégation  of 
payment.  Such  a  déclaration  affords  a  Miflicient  atlmission  of  the  plaintitf'< 
deînand.  Hut  nm\hl,\  a  ]»loa  of  proscription,  alle^iu;^  payment,  a(*coni|i;inied  by 
a  (U:h  im  a\i  fiùnh  m  fait,  is  luA  an  admission  of  the]»laintiirV  deman»l. — Thaycr 
<S:  NVilscaui,  IX  L.  (\  .T.,  1. 

Î22UO*  Lu  continuati«Mi  dc<  services,  ouvraj]:es,  ventes  on  fourni- 
tures, n'ompéche  pas  la  ])rcscrii>tion.  s'il  n'y  a  eu  rec«>nnaissance  ou 
autre  cause  interruptivo. 

Paris,  12r)  et  127.—  Pf»tbier,  O/,/.,  714.—  Ord.  <lu  (\an.  I<î73,  tit.  1,  art.  î».— Inter- 
prétation constante  des  Statuts  de  limitation. —  i\  N.,  2274. 
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2267*  [Dans  tous  les  cas  mentionnés  aux  articles  2250,  2260, 
2261  et  2262  la  créance  est  absolument  éteinte,  et  nulle  action  ne 
peut  être  reçue  après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  prescription.] 

Tous  arrérages  pour  taxes  municipales,  sauf  le  cas  des  articles  402  et  495,  se 
prescrivent  i)ar  trois  ans.  Cette  dispc)sition  est  sujette  à  l'application  des  arti- 
cles 2267  et  2270  du  Code  civil. —  Code  municipal,  art  950. 

Voir  sous  Tart.  2242  certaines  dispositions  transitoires  introduites  par  l'acte 
37  Vict.,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affectent  Part.  2267. 

Jurisp. —  1.  La  prescription  contre  les  huissiers  établie  par  le  statut  pro- 
\incial,  12  Vict.,  c.  44,  est  une  prescription  absolue,  au  soutien  de  laquelle  il 
n'est  pas  besoin  d'offrir  le  serment  de  la  partie  quant  au  paiement  de  la  dette. — 
Lepanleur  vs  Scott,  VI  L.  C.  R.,  59. 

2.  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  10  et  11  Vict,  c.  26,  s.  16,  est  une 
prescription  absolue,  une  fin  de  non-recevoir,  et  n'est  pas  une  simple  présomp- 
tion de  paiement. —  Bardy  vs  Huot,  XI  L.  C.  R.,  200. 

3.  Sur  défense  au  fonds  endroit  dans  une  action  sur  un  billet promissoire, 
un  plaidoyer  qui  allègue  simplement  que  le  défendeur  n'avait  pas,  dans  les  cinq 
ans,  promis  de  la  manière  et  forme  alléguées  par  les  demandeurs,  est  un  bon 
plaidoyer. —  (En  r  excision)  :  En  vertu  du  statut  concernant  les  billets  promi»- 
soires  (S.  R.  B.  C,  c.  64),  tout  billet  doit  être  considéré  comme  absolument 
payé  et  acquitté,  si  une  action  n'a  pas  été  intentée  dans  les  cinq  ans  en  suivant 
le  jour  o\\  tel  billet  est  devenu  dû. —  Giard  vs  Giard,  XV  L.  C.  R.,  494. 

4.  Suivant  les  dispositions  du  chapitre  64  des  S.  R.  B.  C,  un  billet  promissoire 
est  censé  absolument  payé  et  acquitté  cinq  ans  après  son  échéance,  et  il  n'y  a 
pas  d'action  pour  en  obtenir  le  recouvrement  même  contre  un  défendeur  en 
défaut  de  comparaître. —  Giard  &  Lamoureux,  XVI  L.  C.  R.,  201. 

5.  La  prescription  de  cinq  ans  contre  les  billets,  n'est  pas  une  simple  pré- 
somption de  paiement,  mais  une  prescription  absolue,  qui  ne  peut  être  inter- 
ronipue  que  par  une  reconnaissance  formelle  de  la  dette. —  Bowiir  &  Fenn,  X\n 
L.  a  R.,  73.  Wa..  q^ukJ^  •> 

6.  Dans  une  action  d*asmmpffity  le  demandeur  a  le  droit  d'examiner  le  défen- 
deur sur  le  fait  qu'il  a  souscrit  un  billet  promissoire  en  sa  faveur  pour  un  prêt 
d'argent,  quoique  ce  billet  fût  prescrit  lors  de  l'institution  de  l'action. —  Bagg  vs 
Wurtele,  VI  L.  C.  J.,  30. 

7.  Dans  une  demande  basée  sur  un  j)rêt  d'argent,  un  billet  prescrit  ne  peut 
établir  aucune  preuve  de  ce  prêt. —  Gibeau  vs  Vadelwncœur,  XlV  K  C.  J.,  53. 

8.  The  prescription  on  claims  of  commercial  nature  is  so  absolu  te  that  a 
reserve  of  plaintiffs'  recourse,  in  a  judgment  rendered  in  appeal,  after  the  lapse 
of  the  prescribing  period  dismissing  their  action  for  the  same  debt  brought 
within  the  prescribing  period,  will  not  avail  against  such  prescription. —  Jones 
vs  The  Sun  Mutual  Ins.  Co.  of  N.  Y.,  XX  K  C.  J.,  194. 

9.  A  debt  originally  due  under  â  promissory  note,  and  which  has  been  près- 
cribed  by  the  lapse  of  five  years  from  the  making  of  such  note,  cannot  be 
recovered  at  law,  although  the  défendant  may  hâve  acknowledged  in  the  pré- 
sence of  a  witness,  after  proscription  accrued,  that  he  was  still  indebted  to 
plaintiff  in  the  amount  of  the  note,  and  hâve  promised  to  pay,  thus  renouncing 
the  benefit  of  the  prescription  accrued. —  Fiset  vs  Foumier,  I  L.  N.,  589. 

!3!^OS*  La  possession  actuelle  d'un  meuble  corporel  à  titre  de 
propriétaire  fait  présumer  le  juste  titre.  C'est  au  réclamant  à  prou- 
ver, outre  son  droit,  les  vices  de  la  possession  et  du  titre  du  possesseur 
qui  invoque  la  prescription  ou  qui  en  est  dispensé  d'après  les  dispo- 
sitions du  présent  article. 

La  prescription  des  meubles  corporels  a  lieu  par  trois  ans  [à 
compter  de  la  dépossessicm,]  en  faveur  du  possesseur  de  bonne  foi, 
[même  si  cette  dépossession  a  eu  lieu  par  vol]. 

Cette  prescription  n'est  cependant  pas  nécessaire  pour  empêcher 
la  revendication  si  la  chose  a  été  achetée  de  bonne  foi  dans  une  foire, 
marché,  ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un  commerçant  trafiquant 
en  semblables  matières,  [ni  en  affaire  de  commerce  en  général]; 
sauf  l'exception  contenue  au  paragraphe  qui  suit. 
40 
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Néanmoins  la  chose  perdue  on  volée  j^eot  être  rerendiqpiée  tant 
que  la  prescription  n'est  pas  acquise.  qumqu'eUe  ait  été  aâietée  de 
bonne  foi  dans  les  cas  du  paragrapne  quf  précède  ;  mais  dans  oe8 
cas  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  rembounuuit  à  l'acheteur 
le  prix  quHl  a  payé. 

La  revendication  n'a  lieu  dans  aucun  cas  sila  chose  a  été  vendue 
sous  l'autorité  de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  violent  on  clandestin,  et  leurs 
successeurs  à  titre  universel  sont  empédiés  de  presciire  par  les 
articles  2197  et  2198. 

Voir  BOUS  Tart  2242  certaines  dLmositioiui  truBitoiies  iniiodiiiteB  par  Tacto 
87  Vict,  c.  15,  B.  19,  et  qui  aflbctent  Fart  226S. 


i^^iartenait  en  propre,  ayant  été  acheté  pour  loi  pendant  sa  minorité  par  Fappap 
limt,  était  an  téinom  compétent — En  Dut  de  meubles  la  pwMcriptîon  de  tron 
ans,  pour  ^re  efifoctive,  doit  être  accompagnée  d'un  titre  et  âe  bonne  Soi— 
Herbert  &  FenneU,  XIU  L  C.  R..  886. 

2.  Mère  poneedon  of  a  moveable  is  not  équivalent  to  titibi  but  is  only  pie- 
Bomptive  ot  tiUe,  a  possession  of  three  yean  oeing  neoessaiy  to  render  sodi 
poBoetMPon  équivalent  to  actoal  tiUe. —  GoaM  vs  Oowan,  X I*  CL  J^  84fi. 

3.  Des  personnes  qui  ont  loué  des  meubles  pour  on  temps  détarminé,  et  qui 
demeurent  en  possession  de  ces  meubles  après  Tezplmlicii  au  bail,  sont  cœsees 
les  tenir  à  titre  de  propriétaires.— Bell  vs  Kiffney,UIL.C  J.,122. 

4.  Possession  of  moveables  présumes  titfe  or  right  of  nroperty  theraîn.  and 
therefore,  (exoept  in  cases  of  theft.  violence,  and  pernaps  acddental  lom), 
the  purchaser  of  moveables,  honafide,  in  the  usoal  ooorse  of  trade,  acquires  a 
right  of  propertv  in  them,  although  they  may  bave  been  mM  by  oine  wlio  waa 
not  the  o^er  tnereof. —  Fawcett  &  Thompson,  YI L^  CL  J.,  138. 

5.  Bans  une  cause  où  il  s'agissait  d'une  .vente  de  chevaux,  jugé  que  la  posses- 
sion  des  dits  chevaux  par  l'agent  (commerçant  de  chevaux)  est  snfllflaxite  pour 
donner  un  titre  à  l'acheteur  de  bonne  foi  à  rencontre  du  propriétaire. — Davis  à 
Beaudry,  XII  L.  C.  R.,  18. 

6.  Lorsqu'un  meublo  a  été  loué  par  le  propriétaire  et  que  le  locataire  l'a  ensuito 
vendu  à  un  tiers,  une  action  en  revendication  par  le  locateur  ponr  le  recouvrer 
sera  maintenue,  bien  (lue  le  pow^esseur  puisse  l'avoir  acquis  de  bonne  foL— 
Matthews  vs  Senécal,  VII I..  C.  J.,  222. 

7.  P.  achète  certains  meubles  à  une  vente  judiciaire  dans  une  cause  de  Mc- 
Farlane  vs  Duprat,  et  ensuite  loue  ces  meubles  à  Duprat  pour  un  an  par  bail  de- 
vant notaire.  Duprat  reste  en  postiiossion  des  meubles  çejudant  six  ans.  Après 
ce  terme,  K.,  créancier  de  Duprat,  les  fait  saisir.  Opposition  par  P.,  laquelle  est 
contestée  par  K.,  qui  allî^gue  que  la  possession  de  Duprat  des  dits  meubles  ayant 
duré  plus  do  cincj  ans,  devait  être  considérée  une  possession  à  titre  de  proprié- 
taire. Jugé  en  appel  : —  Que  l'opposition  était  bien  fondée,  en  autant  qu'il  n'exis- 
tait aucun  titre  transix)rtant  le  droit  de  propriété  de  l'opposant  au  défendeur, 
non  plus  qu'aucune  possession  de  la  part  du  défendeur  pour  le  mettre  à  même 
de  devenir  propriétaire  par  la  prescription. —  PUnguet  vs  Kimpton,  XV  L.  C. 
R.,256. 

8.  Le  locataire  d'un  piano  le  vendit  à  un  tiers  qui  le  revendit  au  défendeur. 
Sur  une  action  en  revendication  portée  contre  ce  nouvel  acquéreur^  Jugé: — Que 
le  défendeur  ne  pouvait  invoquer  une  possession  de  quelques  mois  et  sa  bonne 
foi,  comme  titre  contre  les  demandeurs,  mais  que  pour  prescrire  des  meubles,  il 
faut  une  possession  de  trois  ans,  de  bonne  foi.  La  maxime  que,  en  fut  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre,  ne  pouvait  s'appliquer  à  ce  cas.—  Goold  vs  Gould, 
XVII  Jj.  C.  R.,  46. 

9.  Quand  doux  parties  réclament  des  meubles  et  en  invoquent  la  possession, 
la  cour  référera  aux  titres  respectifs  comme  indicateurs.  Sur  la  questicm  de 
savoir  laquelle  des  deux  parties  a  eu  la  première  possession  de  meubles,  la  posses- 
sion do  leurs  autours  respectifs  peut  être  invoquée.  Ijo  titre  à  des  meubles  pris 
avec  la  connaissance  qu^in  autre  titre  en  avait  préalablement  été  donné  à  une 
autre  personno  par  le  même  vendeur,  est  d'aucun  effet,  mais  frauduleux.— 
Bussell  vs  Guertin,  X  L.  C.  J.,  133. 
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10.  La  possossion  en  fait  de  meubles  équivaut  à  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  suffisant  pour  permettre  au  possesseur  d'expliquer  sa  possession  par 
une  prouve  testimoniale. —  Lefebvro  vs  Bruneau,  XIV  L.  C.  J.,  26B. 

11.  The  saleof  a  horse  by  a  party  styled  in  the  déclaration  a  "  merchant,"  to 
a  party  stylo^l  in  the  déclaration  an  "  osquire,"  may  be  proved  by  paroi  éviden- 
ce, when  ft  is  astablished  that  the  alledged  purchaser  bas  bad  possession  of  the 
animal. —  Cox  &  Patton,  XVII  L.  C.  J.,  68. 

12.  La  possession  antérieure  de  la  propriété  qui  est  le  sujet  du  don  manuel, 
équivaut  à  la  livraison  lors  du  don,  quoique  la  possession  antérieure  soit  à  un 
autre  titre. —  Richor  &  Voyor,  V  R.  L.,  593. 

13.  Ije  l^rocard  "  on  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,"  n'est  absolument 
vrai  d'après  notre  code  qu'en  affaires  de  commerce.  La  preuve  orale  est  admis- 
sible itoMT  établir  une  convention  verbale,  distincte  et  séparée,  détruisant  une 
convention  constatée  par  acte  authenlioue,  l'objet  de  ces  conventions  n'excédant 
pas  $50.  Le  témoignage  du  vendeur  d'une  chose  revendiquée  pour  établir  son 
droit  de  propriété,  et  partant  la  légahté  de  la  vente  par  lui  faite  à  l'acheteur  sur 
qui  cette  chose  est  revendiquée,  doit  être  reçu  avec  beaucoup  de  défiance  et  de 
soin. —  Leblanc  vs  Kosconi,  IV  R.  L,,  595. 

14.  Notwithstanding  anything  contained  in  articles  1488  and  2268  of  the  C.  C. 
of  L.  C,  a  vaUd  sale  or  pledge  cannot  be  made  of  stolen  goods,  except  in  the 
cases  mentioned  in  article  1489,  so  as  to  divest  the  real  owner  of  his  right  to 
reclaim  them  from  the  purchaser  or  pledgee,  without  reimbursing  the  price  paid 
for  or  advances  made  on  sucli  goods,  although  the  purchaser  or  pledgee  may 
bave  bought  or  made  advances  on  the  stolen  goods  tond  Jîde,  in  the  ordinary 
course  of  his  business.  The  words  "  nor  in  commercial  matters  generally,"  in 
article  2208,  do  not  protect  a  trader  acquiring  stolen  goods  in  any  commercial 
transaction,  whether  from  a  trader  dealing  in  similar  articles  or  not,  but  apply, 
apparently,  to  cases  where  the  possession  of  the  goods  is  obtained  in  a  commer- 
cial transaction,  whether  by  sale  or  otherwise,  but  under  tJie  same  circumstances 
by  vhich  a  sale  uvtUd  be  proUckd  und^r  article  1489. —  Cassils  &  Crawford,  XXI 
L.  C.  J.,  1. 

I3I309*  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe  à  moins  de  trente  ans, 
autres  que  celle  en  faveur  des  tiers  acquéreurs  d'immeubles,  avec 
titre  et  bonne  foi,  et  celle  en  cas  de  rescision  de  contrat  mentionnée 
en  Tarticle  2258,  courent  contre  les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux 
et  les  insensés,  pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  curateur,  sauf  recours 
contre  ces  derniers. 

Pothier^  OW.,  717.— Dunod,  Prcs,,  pp.  241-2.— Guyot,  Rép.,  v»  Pre9c,,  n.  330.— 
Henr>'s,  hv.  4,  Quest.  135,  n"  11. —  2  Lepage,  Lois  des  MHmewte,  p.10.— <).  K,2278. 

Jnrlsp* —  Prescription  of  ten  years  with  title,  to  the  eflfect  of  acauiring  the 
proprietorship  of  an  immoveable,  does  not  nm  during  the  minority  or  the  party 
to  whom  it  is  onposod.  Twenty  years  existence  of  a  fence  between  two  pro- 
perties  cannot  defeat  a  demand  en  bornage, —  Devoyau  &  Watson,  I  L.  C.  J.,  137. 


SECTION  VL 

DISPOSITIONS    TRANBITOIREB. 


2270*  Les  prescriptions  commencées  avant  la  promulgation  de 
ce  code,  sont  réglées  conformément  aux  lois  antérieures. 

[Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  pour  lesquelles 
il  faudrait,  suivant  ces  lois,  une  durée  immémoriale  ou  centenaire, 
s'accomplissent  sans  égard  à  cette  nécessité.] 

Tous  arrérages  pour  taxes  municipales,  sauf  le  cas  des  articles  402  et  495,  se 
prescrivent  i)ar  trois  ans.  Cette  disposition  est  sujette  à  Tapplication  des  articles 
2267  et  2270  du  Code  civil—  Code  municipal,  art  950. 
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Jarlsp»—Thepre8cription office  yean  agaiofll  airoan  of  intawt, qndar 
art  2250  of  the  Civil  Code  of  Lower  Canaday  dœa  not  mpfHy  to  a  debt,  tlis 
meecription  of  which  was  commenoed  befbra  tbe  Cède  came  iuto  teoe.— 
Darling  &  Brown,  I  B.  &  C.,  361. 


TITRE  VINGTIÈME. 

DE  l'EMPRISONNEMSMT  EN  MATifcBEa 

3S71*  La  contrainte  par  corps  en  verta  d'un  jugement  renda  en 
matière  civile  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes  et  dans  les  cas 
spécifiés  dans  les  articles  qui  suivent. 

a  R.  B.  C,  c.  87, 8.  7,  {  3;  &  24. 

Jurlsi^ — 1.  La  Conr  n'a  pas  droit  de  condamner  «ne  penonne  à  l'empri- 
Bonnement  josaa'à  ce  qu'elle  fasse  an  acte  qtédflqtiey  oomme  de  nmorter  des 
effets  saisis  qu'elle  aurait  enlevés,  s'il  n'y  a  pas  de  lois  positives  ry  antoii- 
sant. —  Carly  vs  Moon,  II  B.  de  L.j  121. 

2.  La  contrainte  par  corps  pour  dommages  et  dépens  gui  pouvait  étie  ezerofe 
en  vertu  de  l'art  2  du  tit  34  de  l'oid.  de  1667,  a  été  aboDe  par  Pacte  12  Vict,  c. 
42.—  Whitney  vs  Dansereau.  IV  L.  G  J.,  211. 

8.  Fftr  le  statut  de  la  12*  Yict.  c.  42,  l'exécution  contre  la  personne  par  voie 
de  capiaê  ad  mtisfacUndvm  a  été  aboli.—  La  Banque  du  Hant-Oanada  vs  Kirk, 
VI  L.  C.  R.,  462. 

SHI7S*  Les  personnes  contraignables  par  corps  sont  : 

1.  Les  tuteurs  et  curateurs  pour  tout  ce  qui  est  dû,  à  raison  de 
leur  administration,  à  ceux  qu^ils  ont  représentés; 

S.  R.  B.  C,  loc,  nr.—  Ord.  1667,  lit  34,  art  3. 

2.  Toute  personne  responsable  comme  séquestre,  gardien  ou 
dépositaire,  shérif,  coroner,  huissier  ou  autre  officier  ayant  la  garde 
de  deniers  ou  autres  effets  en  vertu  de  l'autorité  judiciaire; 

S.  R.  B.  C,  eoâ,  loco,  s.  24.—  Ord.  1667,  eoâ.  loco,  art  4.—  C.  N.,  2060. 

3.  Toute  personne  responsable  comme  caution  judiciaire,  ou 
comme  adjudicataire  de  biens  meubles  ou  immeubles  vendus  en 
exécution  du  jugement  d'un  tribunal  ; 

8.  R.  B.  C,  cod.  loco.—  Ord.  1667,  eod,  loco, 

4.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  de  cour  accordant 
des  dommages-intérêts  pour  injures  personnelles,  dans  les  cas  où 
la  contrainte  par  corps  peut  être  accordée. 

5.  R.  B.  C,  cod.  loco. 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour  dommages,  en  vertu  des 
dispositions  du  chapitre  57  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada, 
et  contre  laquelle  il  y  a  condamnation  à  des  dommages  et  à  la  con- 
trainte par  corps. 

S.  R  B.  C,  ibid.—  Ord.  1667,  eod.  loco,  art  2.—  S.  R.  B.  C,  ch.  47,  sec  2,  8  2. 

Jaiisp* — 1.  La  Cour  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'acœrder  ou  de  refuser  la 
contrainte  par  corps  contre  un  défendeur,  à  défaut  de  satisfaire  à  un  jugement 
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dans  une  action  de  dommages  pour  libelle.  Dans  le  cas  où  les  formalités  pres- 
crites par  le  jugement  ordonnant  la  contrainte  par  corps  n*ont  pas  été  remplies, 
le  défendeur  sera  libéré  et  élargi  sur  motion. —  Gugy  vs  Donognue,  IX  L.  C.  R., 
274. 

2.  Une  règle  signifiée  au  shérif  lui  ordonnant  de  produire  des  effets  saisis, 
et  comportant  qu'à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  il  soit  emprisonné  et  contraint  par 
corps  jusqu'à  la  production  des  dits  biens  et  effets,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé 
aux  demandeurs  la  balance  de  £448-12-2  avec  intérêt,  laquelle  leur  reste  due 
sur  leur  jugement,  doit  être  déchargée,  comme  étant  illégale.  La  r^le  devrait 
être  qu'à  défaut  de  produire  les  eflets,  il  soit  déclaré  contraignable  par  corps 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  payé  la  valeur. —  Leverson  &  Cunningham,  VII  L.  C.  K., 
275. 

3.  Un  défendeur  qui  est  nommé  gardien  et  fait  défaut  de  produire  les  effets 
saisis,  est  sujet  à  la  contrainte  par  corps.  Il  n'y  a  pas  erreur  dans  un  jugement 
qui  ordonne  que  le  défendeur  sera  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  paie  la  dette, 
l'intérêt  et  les  frais,  et  les  frais  subséquents,  sans  lui  donner  l'alternative  de 
produire  les  effets, —  Brooks  &  Whitney,  X  L.  C.  R.,  244. 

4.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'est  point  contraignable  par  corps  au 

f)aiement  des  frais  encourus  sur  la  revente  de  la  propriété,  mais  seulement  pour 
a  différence  du  prix  des  deux  adjudications. —  The  Trust  &  Loan  Co.  vs  Doyle, 
III  L.  C.  J.,  302. 

5.  Proof  of  the  value  of  goods,  ordered  to  be  restored  by  a  gardien^  under  a 
rule  for  contraint  par  corpSy  may  be  established  by  the  veroal  admission  of  the 
plaintiff,  as  to  sucli  value  made  at  the  time  of  the  seizure  of  the  goods.  A 
tender  to  the  attornoy  ad  litcm  of  the  plaintiff,  who  résides  beyond  the  limits 
of  the  province,  of  the  value  so  proved  and  of  the  costs  on  the  rule,  made  in  a 
case  where  the  rule  has  been  dismissed  and  an  appeal  sued  out  in  conséquence, 
but  made  before  service  of  appeal,  will  entitle  the  respondent  to  the  costs  of 
api)eal,  where  the  judgment  m  appeal  does  award  a  larger  amount  than  that 
tendered.  On  a  rule  such  as  the  one  in  question,  where  the  plaintiff  résides 
beyond  the  limite  of  the  province,  the  Court  will  order  the  gardien  to  be  reheved 
from  the  contrainte^  on  aepositing  the  established  value  of  the  goods  in  the 
hands  of  the  prothonotary. —  Leverson  &  Boston,  III  L.  C.  J.,  223. 

6.  A  rule  for  contrainte  par  corps  against  a  guardian  to  effects  seized  will  bo 
discharged  on  his  showing  that  they  had  been  sold  under  other  exécutions. — 
Blackiston  vs  Patton,  V  L.  C.  J.,  56. 

7.  A  curator  to  a  vacant  estate  who  has  been  ordered  to  deposit  with  the  pro- 
thonotary the  balance  shown  on  the  face  of  his  account  to  be  in  his  hands  before 
contestation  of  such  account  or  final  judgment  thereon,  is  not  contraignable  par 
corps  for  non  compliance  with  such  order. —  Wood  vs  McLennan,  V  L.  C.  J.,  253. 

8.  Pour  obtenir  l'incarcération  d'une  personne,  pour  détérioration  sur  un 
immeuble  saisi,  en  vertu  du  c.  85,  sec.  29  des  S.  R.  B.  C,  il  ne  suffit  pas  que  la 
requête  ou  la  motion  faite  pour  obtenir  une  règle  contienne  tous  les  termes  et 
expressions  du  statut,  mais  il  fout  que  la  r%le  elle-même  les  contienne. — 
Varin  vs  Gook,  V  L.  C.  J.,  160. 

9.  A  rule  which  orders  a  guardian  to  a  seizure  of  moveables  to  produce  to 
the  seizing  bailiff  a  missing  pièce  of  fumiture  of  which  he  was  guûxlian,  and 
in  default  of  his  doing  so  that  he  be  contraint  par  corps  and  imprisoned  in  the 
common  jail  of  this  district,  until  he  has  producea  the  missing  article,  nisi 
causa^  is  defective  in  form  in  not  givin^  the  guardian  the  alternative  of  paying 
the  value  of  the  article. —  Lord  vs  Moir,  Vif  L.  C.  J.,  80. 

10.  Un  défendeur  saisi  peut  être  nommé  gardien  de  ses  propres  effets  avec  son 
consentement,  et  il  est  contraignable  par  corps  s'il  ne  les  représente  pas  au  jour 
de  la  vente. —  Curley  vs  Hutton,  XV  L.  C.  J.,  140. 

11.  A  guardian  against  whom  a  rule  for  contrainte  par  corps  has  issued  at  the 
instance  of  a  party  absent  from  Lower  Canada,  is  entitled  to  security  for  costs, 
under  article  39  of  the  CHvil  Gode. —  Miller  vs  Bourgeois,  XVI  L.  C.  J.,  196. 

12.  A  commandement  de  payer  and  notice  that  application  for  a  contrainte  par 
corps  will  be  made  in  default  of  payment  after  the  aelay  fixed  by  law,  must  be 
made  and  given,  before  a  contrainte  par  corps  for  non-payment  of  amount  of 
judgment  can  be  granted. —  Biais  vs  Barbeau,  I  R.  C,  246. 

13.  Les  cautions  données  de  poursuivre  effectivement  l'appel,  en  vertu  des 
articles  1124  et  1125  du  Code  de  procédure,  sur  les  appels  de  la  Cour  Supérieure, 
sont  des  cautions  judiciaires  sujettes  à  la  contrainte  par  corps. —  Dumont  vs 
Dorion,  III  R.  L.,  360. 
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14.  Un  bref  de  contrainte  par  corps,  obtenu  contre  nn  hnissier,  ponr  svdr 
n^lig^  (ie  faire  rapport  devant  la  Cour  de  ses  procédés  sur  un  bref  d  exécution 
à  lui  adressé,  et  ordonnant  au  shérif  d'appréhender  au  corps  le  dit  mis  en  eau» 
et  de  rincarcérer  dans  la  prison  commune  du  district  de  Montréal,  et  qu'il  y 
soit  détenu  jusqu'à  ce  qu*il  ait  rapporté  devant  cette  Cour  le  dit  biBf  d'exécu- 
tion, avec  ses  procé^lés  sur  icelui,  ou  payé  au  dit  demandeur  le  montant  de  la 
dette,  intérêt  et  frais  en  cette  cause,  n'est  pas  suffisamment  exécuté  par  le  shérit 
s'il  n'a  reçu  do  l'huissier  qu'un  rapport  de  ses  procédés  écrit  sur  le  bref  d'exécu- 
tion, constatant  cjue  le  dit  huissier  avait  perçu  des  défendeurs  le  montant  porté 
au  bref  d'exécution.  liO  shérif  devait  aussi  exiger  de  l'huiBsier  Ut  remise  des 
deniers  qu'il  avait  ainsi  jiorçus. —  Dufresno  vs  Gauthier,  III  R*  L.,  428. 

15.  Un  ganlicn  judiciaire,  refusant  de  livrer  \e»  effets  saisis  à  l'huissier  porteur 
du  bref  do  Venditioni  expona^,  n'est  passible  de  la  contrainte  par  corps  qu'après 
avoir  été  condamné  par  le  tribunal  a  les  remettre  sous  un  certain  délai,  et  que 
cette  onlonnance  lui  a  été  signifiée.—  Gauvreau  vs  Longobaidi,  III  Q.  L  R, 
195. 

10.  The  Court  will  grant  the  motion  for  a  rule  for  contrainte  against  a  gua^ 
dian  without  previous  notice. —  Rodier  vs  McAvoy^  XX  L.  G  J.,  M6. 

17.  A  person  imprisoned  under  a  process  in  a  civil  matter,  wheze  no  excess 
of  jurihsdiction  is  shown,  iH  not  entitled  to  be  discharged  on  haheas  corpugtm 
pétition  to  the  Court  of  Queen's  Bonch.—  Ex  parte  Cutter,  XXII  L.  C-  J.,  85. 

18.  A  writ  of  habeaê  rojjiw  will  not  be  granted  to  liberate  a  prîsoner  char;^ 
with  process  in  a  civil  smt,  even  though  the  writ  of  exécution  in  virtue  of  which 
he  was  arrested  appear  to  be  irregular,  if  it  is  within  the  scope  of  juiisdiction  of 
the  Court  from  whuh  it  issue<l.—  Exporte  Healy,  XXII  L.  CL  J.,  138. 

19.  Persons  imprisoned  for  debt,  or  under  any  action  or  process  in  civil 
matter,  aro  not  ontitled  to  l>e  discharged  on  habeas  corpus  hy  pétition  to  a  judge 
in  chambers.  Whero  the  Court  from  which  the  process  issued  is  a  Superior 
Court,  having  jurisdiction  over  the  subject  matter,  tiiere  is  a  presumption  that 
its  jurisdiction  ha.H  lieon  rightfully  exercisod,  and  it  is  not  neœssary  that  the 
cause  of  imprisonmont  bo  specifiod  in  the  warrant  of  commitment,  se  as  to  show 
that  the  Court  had  jurisdiction.  A  judgment  concluding  by  the  words:  "  the 
whole  with  costs,"  includos  the  necessary  future  costs  of  executing  the  judgment. 
—  Exporte  Thomson,  XXII  L.  C.  J.,  89. 

!$273*  Il  y  a  encore  lien  il  la  contrainte  par  corps  pour  mépris 
de  tout  ordre  ou  injonction  d'un  tribunal,  ou  pour  résistance  à  tel 
ordre  ou  injonction,  et  pour  tout  acte  tendant  à  éluder  Tordre  ou  le 
jugement  d'un  tribunal,  en  prévenant  ou  empêchant  la  saisie  ou  la 
vente  des  biens  en  éxecution  de  tel  jugement. 

S.  R.  B.  C,  ibid. 

Jnrisp* — 1.  Il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  œrps  contre  un  défendeur  dans 
le  cas  où  il  refuse  d'ouvrir  les  pt>rtcs  do  sa  maison,  lorsqu'un  huissier  porteur 
d'un  bref  d'exécution  se  p^é^ente  iK>ur  saisir  en  vertu  de  tel  brrf,  quand  mOme 
tel  défendeur  n'aurait  pas  usé  de  force  ni  de  violence. — Desharnais  vs  Amiot,  IV 
L».  C.  R.,  43. 

2.  Il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corj>s  par  copias  ad  satij^acii^ndwn  pour  refus 
d'ouvrir  les  portes,  par  im  débiteur,  à  l'huissier  chargé  d  un  bref  d'exé<"Utiou 
contre  lui.  Dans  lespèce,  la  preuve  résultant  des  rapports  de  Thuisisier  chargé 
d'exécuter  est  suffisante  \K)\it  justifier  la  contrainte.  Il  y  a  droit  d'appel  du 
jugement  ordonnant  la  contrainte  |>ar  corj^s  dans  ce  cas,  de  même  que  de  tout 
autre  jugement  dont  rapi)el  est  accordé  par  la  loi. —  Mercure  &  Laframboise,  V 
L.  C.  R.,  168. 

3.  In  the  case  of  a  rélnUion  ù  justûr,  no  mitigating  circumstances  can 
prevent  the  issuing  of  a  contraititt  jxir  corps. —  Campbell  vs  Beattie,  III  L.  C.  J., 
118. 

4.  In  proceedings  for  a  conirtiiute,  the  party  proceeded  against  sliould  bave 
notice  frt>m  the  b^nning. —  Roy  vs  Beaudry,  VI  L.  C.  J., 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  sur  demande  de  contrainte  par 
corps,  pour  rébellion  à  la  justice,  reproduise  rtrUxtim  les  termes  de  la  motion  ou 
r^lQ.  Le  rapport  du  shérif  seul  est  une  preuve  suffisante  pour  autoriser  le 
tribunal  à  prononcer  sur  telle  demande,  le  défendeur  n'ayant  pas  compara. 
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Sur  tel  jugement,  rincarcération  devait  avoir  lieu  dans  le  district  où  résidait  le 
défendeur.—  Massue  vs  Crébassa,  XVI  L.  C.  R,  446. 

6.  A  writ  of  habeas  corpus  will  be  granted  in  the  case  of  a  défendant  confined 
in  goal  on  a  writ  of  contrainte  par  corps  by  reason  of  a  rébellion  à  justice.  'The 
debtor  in  such  a  case,  who  bas  been  once  discharged,  is  no  longer  liable  to 
coercive  imprisonmont  for  the  same  debt,  as  the  act  committed  by  him  is  an 
offence  in  tne  sensé  mentioned  in  section  olovon  of  chapter  95  C.  S.  L.  C. — 
Ex  parte  Crébassa,  XV  L.  C.  J.,  331. 


moyens  quHl  avait  déjà  invoqués  dans  sa  défense  à  l'action,  avec  quelques  légers 
changements.  Là-dessus  Tint,  sans  contester  l'opposition,  demanda  et  obtint 
une  règle  pour  contrainte  par  corps  contre  l'Appt  pour  avoir  arrêté  le  cours  de 
l'administration  de  la  justice.  L^Appt  inscrivit  en  révision  du  jugement  qui  a 
accordé  cette  règle,  mais  la  cour  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  do  révision  d'un 
iugement  interlocutoire. —  La  règle  fut  rapportée  et  après  divers  ajournements, 
l'Appt  n'ayant  pas  comparu,  il  fut,  le  26  octobre  187o,  condamné  à  être  empri- 
sonné jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  la  dette,  intérêts  et  frais.  Ce  jugement  doit  être 
renversé,  parce  que  l'Int  a  procédé  en  vertu  de  l'art.  782  du  C.  P.  C,  qui  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  rébellion  à  justice  ;  tandis  que,  s'il  pouvait  exercer  la 


&  Odgen,  Q.,  8  mars  1877. 

8.  Une  règle  pour  mépris  de  cour  peut  émaner  contre  une  partie  pour  avoir 
produit  plusieurs  oppositions  de  la  même  nature,  dans  le  but  de  retarder  une 
vente  et  de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  justice. — Thomas  vs  Pépin,  V  L.  C.  J., 
76. 


Tout  débiteur  incarcéré  ou  obligé  à  fournir  cautionnement 
sur  jugement  pour  une  somme  de  quatre-vingts  piastres  ou  plus  est 
tenu  de  faire  un  état  sous  serment  et  une  déclaration  de  cession  de 
tous  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  suivant  les  dispo- 
sitions et  sous  la  peine  d'emprisonnement  en  certains  cas  portées 
dans  le  chapitre  87  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  en 
la  manière  et  formes  prescrites  au  Code  de  procédure  civile. 

IMd.,  ss.  12  et  13. 

Jnrlsp. —  1.  In  an  action  commenced  by  copias  ad  respondendum  and 
wherein  iudgment  bas  been  rendered  declaring  such  copias  good  and  valid,  a 
copias  aa  satisfadeiidum  will  issue,  on  proof  by  plaintiff  petitioning  that  the 
défendant  under  bail  bas  not,  according  to  the  12  Vict,  c.  42,  filed  in  the 
prothonotary's  office  a  statement  under  oath  of  ail  his  crédits,  property  and 
efiects,  and  such  défendant  will  be  imprisoned  for  a  space  of  time  at  the 
discrétion  of  the  Court  not  exceeding  one  year.  Défendant  need  not  bave 
notice  of  such  pétition. —  Macfarlane  vs  Béliveau,  IV  L.  C.  J.,  357. 

2.  Art.  773-7  C.  P.  C,  apply  to  debtors  in  custody  on  contrainte  par  corps,  as 
well  as  to  those  detained  on  copiai  ;  and  under  art  777,  such  debtor  cannot 
obtain  his  discharge  until  four  months  bave  elapsed  from  the  filing  of  a  sche- 
dule  and  déclaration  of  abandonment —  Winning  vs  Leblanc,  XIV  L.  C.  J., 
335. 

3.  Une  cession  faite  aux  termes  du  droit  commun  par  un  débiteur  à  ses 
créanciers,  sans  décharge  de  leur  part,  ne  dépouille  pas  le  débiteur  de  ses 
droits  de  propriété  ;  les  créanciers  ne  sont  que  des  administrateurs  ou  procurat<h 
res  in  rem  domini,  avec  droit  de  disposer  des  biens  cédés  dans  leur  intérêt  commun 
et  celui  de  leur  débiteur,  auquel  appartiennent  les  actions  intentées  contre  les 
tiers  à  raison  du  détournement  de  ces  biens.—  Rivard  vs  Belle,  I  R.  L.,  671 

2275*  Lorsque  cet  état  et  cette  déclaration  de  cession  de  biens 
sont  faits  sans  fraude,  de  la  manière  spécifiée  en  l'article  qui  précède, 
le  débiteur  est  exempt  de  toute  arrestation  ou  emprisonnement  à 
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raigon  de  toute  cause  d'action  antérieure  i  la  production  de  cet  état 
et  de  cette  déclaration,  i  moins  que  ce  débiteur  ne  soit  détenu  et 
emprisonné  pour  quelque  dette  de  la  nature  de  celles  indiquées 
dans  les  articles  2272  et  2273. 

/Mf.,al8,|3;al6,||let2. 

SHI76*  Les  prêtres,  ou  ministres  de  quelque  dénomination  qne 
ce  soit,  les  septuagénaires  et  les  femmes,  ne  peuvent  6tre  arrêtés  on 
incarcérés  pour  dettes  ou  autre  cause  d'action  civile,  à  moins  qulk 
ne  tombent  dans  quelqu'un  des  cas  énumérés  dans  lee  articles  2272 
et  2278. 

&  R.  B.  C,  c  87,  a  7. 

JnrUv»— 1.  A  ctmtntifUe  par  ccrpê  against  a  married  woman  upon  a  j1ld|^ 
ment  for  principal,  inteiest  and  costs,  cannot  be  obtalned. — Soott  A  Frinoe» 
Btnart'8R.,467. 

2.  Une  règle  pour  contrainte  par  corps  ocmtie  une  fisinme  sous  puiann» 
de  mari,  qaoiqtie  séparée  de  biens,  sera  rejetée,  à  moins  que  signiflcaticn  ^  It 
rtele  ne  soit  fiute  an  mari.^  McDonald  ts  McLean,  XI L,  C  R,  d. 

3.  The  sheriff  is  the  goardisn  of  goods  seised,  when  tfae  défendant  oBen 
none.  In  amie  for  cmtrairUepar  carpi  against  a  guaidian,  it  is  not  neœntiy 
to  oflbr  any  alternative,  in  defaîilt  of  modadng  the  moTsables  seiasd.  Wheo 
the  gnardlan.  by  way  ofanswer  to  mch  mie,  pieada  that  the  propertj  ia  only 
worUi  a  particular  amonntjt  beoomea  the  datr  of  the  Goort,  wnmjpirt  dn^ 
toorderproofof  the  tact  llie  omtf  mt>6oiidt  folb  on  the  i^anneii.  The  sberifi 
lûthoogh  over  70  yean  of  âge  is  fiable  par  eotpa— Leverson  &  Boston,  Il 
L.  a  JT,  297. 

99T7*  L'arrestation  et  l'emprisonnement  des  débiteurs  par  bref 
de  capicM  ad  reupondendum  se  fait  suivant  les  dispositions  contenues 
dans  l'acte  auquel  renvoie  l'article  2274,  et  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

&  R.  B.  C,  c.  87, 88. 1, 2  et  9. 


LIVRE    QUATRIEME. 


LOIS  COMMERCIALES. 


DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

23T^«  Les  principales  règles  applicables  aux  affaires  commer- 
ciales qui  ne  sont  pas  contenues  dans  le  présent  livre,  sont  énoncées 
dans  les  livres  qui  précèdent  et  nommément  dans  les  titres  du  troi- 
sième livre  :  Des  Obligatiovs  ;  De  la  Vente  ;  Du  Louage  ;  Du  Mandat  ; 
Du  Nantissement  ;  De  la  Société  ;  et  De  la  Prescription. 


TITRE  PREMIER. 

DES  LETTRES   DE  CHANGE,  BILLETS  ET  CHÈQUES  OU   MANDATS  A  ORDRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    LETTRES     DE     CHANGE. 


SECTION  L 

DB  I.A   NATITIE  ET  DE  L*BSSBNCB  DES  LETTRES  DB  CnANGE. 

2279.  La  lettre  de  change  est  un  ordre  écrit  par  une  personne 
à  une  autre  pour  le  paiement  d'une  somme  de  deniers  absolument 
et  à  tout  événement. 

Pothier,  Ctiange,  n*  3. —  2  Pardessus,  Droit  Corn.,,  n**  330  et  suiv. —  Smith,  Merc. 
Lau\  207,  208  et  209.— Bayley,  Biils,  p.  l.—  Story,  BiUs  of  Ex,,  n»«  62  et  63.-3 
Kent,  Com.j  p.  74. 

Jnrifiip. —  1.  No  action  lies  upon  a  certificate  by  an  offîcer  of  govenunent, 
certifyinjç  a  balance  of  pay  due  to  him,  and  directing  a  third  officer  of  the  same 
dcpartment  to  pay  the  amount  ;  such  a  transaction  is  not  a  bill  of  exchange. — 
McLean  vs  Ross,  II  R.  de  L.,  30. 

2.  Un  billet  promissoire  ou  cédule  sous  seing  privé,  daté  nn  dimanche  et 
donné  en  paiement  pour  un  cheval  acheté  le  même  jour,  est  nul  et  de  nul  eflfet, 
suivant  les  dispositions  de  la  45'  George  III,  c.  10,  et  18  Vict,  c.  117.  Une 
cédule  contenant  la  condition  d'exécuter  à  une  époque  subséquente  une  obli- 
gation notariée  pour  le  montant  d'icelle  n'est  pas  proprement  un  billet  pro- 
missoire, mais  une  obligation  do  faire  une  chose  oui  aevait  être  le  sujet  de 
l'action  ;  pour  cette  raison  l'action  doit  être  aussi  déboutée.—  Coté  vs  Lemieox, 
IX  L.  C.  R.,  221. 
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4.  A  drafl  made  payable  '*  tbree  aays  atter  sailing  ''  of  a  vessel,  is  non-nego- 
tiable,  as  being  dépendent  upon  a  contineency,  and  cannot  be  transferred  by 
endorsement—  Dooly  vs  Ryarson,  I  Q.  L.  R.,  219. 

22^0«  Il  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change  : 

Qu'elle  soit  par  écrit  et  qu'elle  contienne  la  signature  ou  le  nom 
du  tireur  ; 

Qu'elle  soit  seulement  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent 
spécifiée  ; 

Qu'elle  soit  payable  à  tout  événement  et  sans  condition. 

Suprà,  art  2279. 

En  vertu  de  Tacte  C  31  Vict,  c.  9,  il  est  aussi  de  l'essence  de  la  lettre  de 
change  qu'elle  soit  revêtue  du  timbre  voulu  par  la  loi. 

L'acte  C.  42  Vict,  c.  17,  remplace  maintenant  ce  statut  et  tous  ceux  qui  l'ont 
amendé. 

Jnrtop.—  1.  Par  la  29'  Vict,  c.  4,  cl.  4,  le  porteur  d'un  billet  promissoire  sor 
lequel  les  timbres  ont  été  apposés  par  les  endosseurs  et  non  par  le  £useur,  pourra 
payer  le  droit  dont  il  est  chargé,  et  le  rendre  valide,  même  après  l'institution 
d'une  action  sur  billet— The  Québec  Bank  vs  Sewell,  XVII  L.  C.  R.,  1. 

2.  Lorsqu'un  billet  promissoiro  n'aura  pas  été  revêtu  de  timbres,  la  personne 
à  l'ordre  de  laquelle  il  aura  été  fait,  pourra  le  transporter  même  après  l'^éance, 
et  en  y  posant  des  timbres  le  porteur  pourra  en  recouvrer  le  montant  du  fai- 
seur.—Millet  vs  Godbout,  in  R.  L.,  8. 

3.  Le  défendeur  plaide  à  l'action  en  cette  cause  que  les  billets  sur  lesquels 
l'action  était  basée  n'étaient  pas  revêtus  des  timbres  voulus  par  la  loi.  Motioa. 
de  la  part  du  demandeur  qull  lui  soit  permis  d'y  apposer  les  timbres  requiâ^ 
Accordée  sur  paiement  des  frais,  et  avec  droit  au  dâendeur  de  plaider  dt  novo^ 
—  LeMesurier  vs  Ritchie,  III  R.  L.,  455. 

4.  Pour  qu'il  soit  permis  à  un  porteur  de  bonne  foi  d'apposer  doubles  timbres 
en  vertu  ue  33  Vict,  c  13,  il  faut  au  moins  établir  cette  bonne  foi  par  nue 
preuve  à  la  satisfaction  du  tribunal,  et  une  simple  motion,  lors  de  l'audition, 


et  qu'il  ne  doit  pas  être  admis  maintenant  à  le  reparer  en  apposant  doubles 
tiinJDres.  Per  curiam  :  —  Si  le  seul  fait  de  la  possession  d'un  Dillet  doit  faire 
présumer  que  la  partie  en  possession  connaît  r  insuffisance  des  timbres,  la  cour 
ne  pourrait  jamais  accorder  la  demande  d'apposer  doubles  timbres.  Jugt  pow 
Tînt— McLellan  &  Brooks,  M.,  16  mars  1877. 

2281.  Les  parties  à  une  lettre  de  change,  au  temps  où  elle  est 
faite,  sont  le  tireur  et  le  preneur. 

Celui  sur  qui  elle  est  tirée  y  devient  partie  par  l'acceptation  et  se 
nomme  alors  l'accepteur. 

Les  endosseurs,  les  donneurs  d'aval,  la  personne  priée  de  payer 
au  besoin  et  qui  accepte,  les  accepteurs  sur  protêt  et  les  porteurs/ 
deviennent  aussi  parties. 

Domat,  liv.  1,  ch.  16,  sec.  4.—  Pothier,  Change,  n»«  17  à  26.—  1  Nongnier,!^ 
de  change,  pp.  148  et  149.—  Bayley,  BiUs,  ch.  1,  M  2  et  suiv.— Story,  JKflio/iJ-» 
n"  35,  36,  254  et  255. 

2282.  Une  lettre  de  change  peut  être  faite  payable  à  une  pe^ 
sonne  y  dénommée  ou  autrement  indiquée  d'une  manière  suffisante, 
ou  à  telle  personne  ou  à  son  ordre,  ou  à  l'ordre  du  tireur,  ou  »o 
porteur. 

Si  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  est  laissé  en  blanc,  1^ 
porteur  légal  peut  remplir  ce  blanc. 
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Pothier,  CJiange,  n«'  31,  223  ot  224.— 1  Savary,  Parf.  Nég,,  p.  201.— 1  Kouguier, 
ihid,^  Roscoe,  Bills,  pp.  2  et  22.—  Story,  BiUs  of  Ex.,  n"  54  à  57.—  S.  R.  B.  C,  c. 
64,  8.  3.—  CoiHrà,  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  1.—  C.  Com.,  110. 

22H3*  Si  la  lettre  de  change  ne  porte  aucun  terme  de  paiement, 
elle  est  réput^^e  payable  à  demande  ;  si  aucun  lieu  n'y  est  indiqué, 
elle  est  payable  généralement. 

S.  R.  B.  C,  ihid,,  s.  9.— S.  R.  C,  c.  57,  s.  4. 


2284.  La  lettre  de  change  pour  l'étranger  est  ordinairement 
faite  à  plusieurs  exemplaires  que  le  tireur  doit  livrer  au  preneur. 

Pothier,  Change,  n"*  37  ot  130.-2  Pardessus,  Z)roi7  Com.,  n«  342.— 1  Chitty 
and  Hulme,  p.  3.— Bayley,  BiUs,  p.  30.— Storj-,  Exils,  n-  66.— C.  Com.,  110. 


.  Lorsque  la  lettre  de  change  contient  les  mots  valeur  reçue, 
il  est  présumé  qu'une  valeur  correspondante  a  été  reçue  sur  la 
livraison  de  la  lettre  et  sur  les  endossements  qui  s'y  trouvent.  L'o- 
mission de  ces  termes  n'invalide  pas  la  lettre  de  change. 

Pothier,  Oiange,  n»  34.— Ord.  1673,  tit  5,  art.  1.— S.  R.  B.  C.,tWJ.,  s.  4.— 
Bayley,  Bilh,  ch.  1,  §  14,  p.  40.— Story,  Bills  of  Ex.,  n«  63.— Code  cinl  B.  C, 
art.  989.— C.  Com.,  110  et  137. 

Jnrisp* — 1.  The  want  of  the  words  for  %xdue  rcceived^oQ»  not  prevent  a 
plaintili*  irom  recovering  ou  a  note  of  hand,  if  it  is  in  évidence  that  value  was 
given.  Therefore  in  an  action  on  a  note  so  circumstanced,  the  défendant 
having  madodefault  on/aite  et  articles  yf\\\Q\\  stated  value,  the  Court  gave  judg- 
meut  for  the  amount  of  the  note. —  Duchesnay  vs  Evarts,  II  R.  de  L.,  31. 

2.  A  promissory  note  to  a  creditor  for  the  balance  of  his  claim,  in  considéra- 
tion of  his  having  signed  a  deed  of  composition,  is  void. —  Blackwood  vs  Chinic, 
II  R.  de  L.,  27. 

3.  Un  billet  promissoire  est  valable  quoiqu'il  ne  contienne  pas  la  mention 
qu'il  a  été  donné  ou  consenti  pour  valeur  reçue. —  Hart  vs  Macpherson,  31 
janvier  1848,  C.  B.  R.,  Montréal,  Girouard,  Ijettres  de  change,  66. 

4.  S'il  est  prouvé  qu'un  billet  a  été  obtenu  par  fraude,  le  demandeur  est 
obligé  de  prouver  qu'il  en  est  le  porteur  de  bonne  foi,  pour  bonne  et  valable 
considération.- Withall  vs  Ruston,  VII  L.  C.  R.,  399. 

5.  Action  was  taken  on  a  promissory  note  which  the  défendant,  as  a  candi- 
date at  an  élection,  had  been  induced  to  sign  for  the  purpose  of  raising  money 
to  carry  on  the  contest,  and  it  was  proved  that  the  proceeds  thereof  were  applied 
to  bribmc  the  electors.  Hvld,  reversing  Court  below,  that  the  action  must  be 
dismissed,  but  without  costs  to  either  party. —  Gugy  &  Larkin,  VIII  L.  C  B., 
11. 

6.  Une  corporation  établie  en  çavs  étranger  peut  poursuivre  dans  le  Bas- 
Canada  le  recouvrement  de  ce  qm  lui  est  dû.  Sur,  poursuite  pour  recouvre- 
ment du  montant  d'un  billet  fait  pour  valeur  reçue,  le  porteur  n'est  pas  oblisé 
de  prouver  que  telle  valeur  a  été  donnée. —  Larocque  vs  Franklin  Bank,  VIII 
L.  C.  R*,  328. 

7.  A  une  action  sur  un  billet  promissoire  fait  par  le  défendeur  en  faveur  dee 
demandeurs,  le  défendeur  plaida  que,  subséquemment  à  la  date  du  billet,  les 
demandeurs  avaient  signé  un  acte  de  composition  entre  le  défendeur  et  ses 
créanciers,  pour  dix  chelins  dans  le  louis:  que  si  le  montant  du  dit  billet  n'avidt 
pas  été  inclus  dans  le  montant  pour  lequel  les  demandeurs  étaient  portés  comme 
créanciers  dans  la  cédule  annexée  à  l'acte  de  composition,  c'était  par  la  faute  et 
la  négligence  dos  demandeurs  et  en  fraude  des  autres  créanciers.  Les  deman- 
deurs répliquèrent  que  le  billot  leur  avait  été  donné  pour  une  dette  due  par  un 
tiers  et  garantie  par  le  défendeur,  et  avait  été  fait  à  la  condition  expresse  que 
l'acte  de  composition  ne  s'appliquerait  pas  au  billet,  mais  seulement  à  la  créance 
due  aux  demandeurs  par  lo  défendeur,  et  que  les  demandeurs  étaient  devenus 
partie  au  dit  acte  aux  conditions  susdites,  à  la  demande  du  défendeur  et  pour' 
faciliter  son  arrangement  avec  ses  créanciers.— (/ti^é  en  Qnar  St^êrieure)  :  Que 
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racceptation  de  tel  billet  et  l'émission  du  montant  d'ieeloi  dans  la  créance  portée 
en  la  cédule,  et  ce  sans  la  connaissance  des  autres  créanciers,  était  en  loi  une 
fraude  à  leur  égard,  et  que  Taction  sur  le  billet  ne  pouvait  être  maintenue. —  (En 
Appel):  Que  le  billet  pris  en  vertu  de  la  convention  mentionnée  était  valide  et 
liait  le  défendeur,  ce  billot  n'étant  pas  préjudiciable  aux  autres  créanciers^  qui 
ne  s'en  plaignent  pas,  et  le  défendeur  avant  fréquemment  reconnu  le  devoir  et 
promis  de  le  payer. —  Greenshields  &  Plamondon,  X  L.  C.  R.,  251. 

8.  Dans  l'espèce  d'un  billet  consenti  à  l'appelant  pour  une  prétendue  dette  à 
une  succession  dont  il  était  le  procureur,  l'action  ne  lui  compétait  pas  en  son 
propre  nom,  mais  devait  être  portée  au  nom  des  syndics  de  la  succession  qui 
seuls  pouvaient  eu  être  créanciers. —  Phillips  vs  Sanborn,  XII  L.  C."  R.,  408. 

9.  A  mémorandum  at  the  foot  of  a  note  indicating  its  considération  does  not 
limit  its  negotiability.  An  exchange  of  negotiable  paper  is  sufîicient  to  consti- 
tute  each  party  to  such  exchange  a  holder  for  value  oi  the  paper  he  receives.— 
Wood  vs  Shaw,  III  L.  C.  J.,  169. 

10.  A  promissory  note  made  as  an  indemnity  for  assuming  liability  for  a 
third  party  at  the  request  of  the  maker,  is  valid  as  such  indemnity.  The  party 
indemnified  may  sue  as  soon  as  troubled,  and  before  paying  the  debt  for  which 
he  bas  become  liable. —  Perry  vs  Milne,  V  L.  C.  J.,  121. 

11.  Un  billet  promissoire  donné  pour  une  gageure,  touchant  le  résultat  d'une 
élection  alors  prochaine  d'un  membre  du  Parlement,  est  illégal  et  nul. — Du&esne 
vs  Guévremont,  V  L.  V.  J.,  278. 

12.  Le  défondeur  en  plaidant  à  rencontre  d'un  billet,  dans  l'espèce  actuelle,  qu'il 
ne  l'a  consenti  que  par  surprise  et  sans  valeur  suffisante  et  effective,  mais  ^ui 
ne  nie  pas  sa  signature,  n  est  pas  tenu  de  produire  un  affîdavit  en  conformité 
aux  8.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  86.—  McC'arthy  vs  Barthe,  VI  L.  C.  J.,  130. 

13.  Un  billet  à  ordre  consenti  |)our  dette  de  jeu  est  nul,  quoique  transporté  à 
un  tiers  de  bonne  foi  et  avant  échéance. —  Biroleau  vs  Derouin,  VII  L.  C.  J.,128. 

14.  Le  demandeur  vendit  et  livra  au  défendeur  une  quantité  de  bois  de  pin 
qui  fut  pavée  partie  comptant,  et  la  balance  par  le  billet  du  défendeur  pour  le 
montant  auquel  l'action  fut  portée.  Le  billet  portait  à  sa  face  que  **  la  valeur 
reçue  était  reconnue  pourvu  que  le  ])oi8  ne  fût  pas  réclamé."  Le  bois  fut  subsé- 
quemment  réclamé  par  la  Compagnie  des  Terres  de  l'Amérique  du  Nord,  comme 
ayant  été  coupé  sur  ses  terres,  et  à  laauelle  le  défendeur  donna  son  billet  pour 
un  montant  excédant  le  montant  du  billet  donné  au  demandeur.  Dans  une 
action  par  les  demandeurs  sur  le  billet  à  eux  donné  : —  Jugé  que  dans  l'espèce, 
un  plaidoyer  de  non  considération  et  de  comjx^nsation  constituait  une  bonne 
défense,  quoique  le  billet  ainsi  donné  à  la  compagnie  n'eût  pas  été  payé,  et 
quoique  les  demandeurs  n'eussent  pas  été  informés  qu'il  eût  été  donné,  et  qu'ils 
n'eussent  pas  été  appelés  en  garantie  dans  l'action  en  revendication  qui  avait 
été  renvoyée  pour  défaut  de  forme  un  an  après  la  saisie. —  Gamsby  &  Chapman, 
XIII  L.  C.  R.,  239. 

15.  Le  demandeur  signa  un  acte  d'atermoiement  entre  le  défendeur  et  ses 
créanciers,  consentant  à  recevoir  7s.  Od.  dans  le  louis  qui  furent  payés.  Après 
l'exécution  de  cet  acte,  le  demandeur  obtint  du  défendeur  un  billet  équivalant 
à  5s.  dans  le  louis  de  plus,  sur  lequel  billet  l'action  était  portée.  I^e  défendeur 
invoqua  la  nullité  de  ce  billet  comme  frauduleux  et  nul. — Jugé  :  Que  la  cause 
de  Greenshields  et  Plamondon  doit  être  regardée  comme  établissant  la  doctrine 
qu'un  billet  ainsi  donné  n'est  pas  nul  comme  frauduleux  envers  les  créanciers, 
ou  en  raison  d'aucune  nullité  d'ordre  public. — Perrault  vs  Laurin,  XIV  L.  C.  K., 
85. 

16.  Dans  une  action  sur  billet  promissoire,  le  plaidoyer  que  le  défendeur  n'a 
reçu  aucune  valeur,  de\Ta  être  soutenu  de  l'affidavit  requis  par  les  S.  R.  B.  C, 
c.  83,  s.  86.—  Kelly  vs  O'Connell,  XVI  L.  C.  R.,  140. 

17.  A  note  given  by  an  insolvent  to  one  of  his  creditors  for  the  purpose  of 
obtaining  his  signature  to  a  deed  of  composition,  cannot  serve  as  a  ground  of 
action  against  such  insolvent,  and  the  giving  of  such  a  note  will  be  considérée! 
a  fraud  upon  the  other  creditors. —  Sinclair  &  Ilendorson,  IX  L.  C.  J.,  306. 

18.  In  the  case  submitted,  the  proof  of  value  had  and  received  for  the  amount 
of  the  promissorv  note  sued  for  by  the  plaintiffs,  falls  upon  the  latter. — Converse 
vs  Brown,  X  L.  C.  J.,  196. 

19.  Le  défaut  partiel  de  considération  d'un  billet  ne  peut  être  l'objet  d'une 
défense  à  une  action. —  Spelman  vs  Robidoux,  I  R.  C,  241. 

20.  Bien  qYi'une  obligation  fût  consentie  pour  £53.  6s.,  défaut  de  considération 
pour  partie  de  l'obligation  doit  être  inféré  du  fait  que  les  hvres  et  comptes  du 


V 

/ 


LETTRES   DE   CHANGE,  ETC.  637 

créancier  ne  comportaient,  lors  de  la  passation  de  l'obligation,  qu'une  balance 
en  sa  faveur  de  £34.18.9,  et  qu'il  n'avait  pas  prouvé  avoir  vendu  d'autres 
marchandises  au  débiteur  pour  compléter  le  montant  de  la  dite  obligation  ;  et 
qu'en  conséquence  il  devait  être  condamné  à  donner  quittance  au  débiteur,  s'il 
était  prouvé  que  le  montant  de  cette  obligation  avait  été  payé  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme  de  £34.18.9. —  Lalonde  vs  Rolland,  2Wj.  C.  J.,  321. 

21.  The  nullity  declared  by  i  3,  s.  8,  Insolvent  Act  of  1864,  is  an  absolute 
nullity,  and  a  promissory  note  given  in  violation  of  the  pro\'ision8  of  said  para- 
graphe is  absolutely  nuU  and  void  ab  initiOy  even  in  the  hands  of  a  third  party, 
innocent  holder  before  maturity. —  Davis  &  Muir,  XIII  L.  C.  J.,  184. 

22.  "  The  Corrupt  Practices  Prévention  Act,  1860,"  of  the  late  province  of 
Canada,  is  in  force  and  applies  to  élections  of  members  for  the  House  of  Gom- 
mons of  the  Dominion,  and  therefore,  a  note  given  for  the  payment  of  even 
lawful  expensos  connected  with  any  such  élection  is  void  in  la w. —  Willett  vs 
DeGrosbois.  XVII  L.  C.  J.,  293. 

23.  A  note  of  a  third  party,  given  by  an  insolvent  to  a  créditer,  to  obtain  the 
creditor's  consent  to  the  discharge  of  the  insolvent,  is  null  and  void. —  Doyle  vs 
Prévost,  XVII  L.  C.  J.,  307. 

24.  Un  billet  donné  à  la  nouvelle  société,  formée  après  la  dissolution  de  l'an- 
cienne, en  paiement  d'une  lettre  de  garantie  donnée  à  cette  dernière  société 
pour  des  avance-s  faites  par  elle,  fut  jugé  avoir  été  donné  par  erreur  et  sans  con- 
sidération, et  fut  en  conséquence  déclaré  nul.  Jugt  de  la  cour  inférieure  ren- 
versé.— Hénault  &  Thomas,  I  R.  L.,  706. 

25.  The  défendant  had  placed  his  name  on  a  note  which  had  been  sent  him 
along  with  others  for  the  purchase  of  stock,  &c.,  and  it  passed  through  several 
hands  without  considération  being  given  for  it,  and  the  last  one  sued  the  défen- 
dant as  endorser /xir  aixif.  Hdd  that  the  action  must  be  dismissed  for  want  of 
considération  in  the  auteur  of  the  holder  and  because  the  holder  received  it 
subject  to  ail  objections  that  could  be  urged  against  former  owner. —  Perry  vs 
Ro(lden,  V  R.  L.,  477. 

26.  Le  porteur  de  bonne  foi  d'un  billet  promissoire  à  lui  transporté,  pour 
valeur  reçue,  avant  échéance,  peut  en  recouvrer  le  montant,  même  dans  le  cas 
où  le  billet  aurait  été  consenti  pour  une  cause  immorale. —  Dorais  vs  Chalifoux, 
VI  R.  L.,  325. 

27.  Dos  travaux  faits  par  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  en  baissant  ou 
changeant  le  niveau  d'une  rue,  constituent  pour  les  propriétaires  riverains  une 
expropriation  partielle  (jui  donne  droit  aux  locataires  d'obtenir  une  diminution 
de  loyer  ou  une  résiliation  de  leurs  baux  ;  les  locataires  ont  aussi  dans  ce  cas 
un  recours  direct  en  dommages  contre  la  corporation,  mais  dans  l'espèce  actuelle 
les  défendeurs  n'ayant  démandé  ni  une  diminution  de  loyer,  ni  la  résiliation  de 
leurs  baux,  et  ayant,  subsécmemment  aux  travaux  faits,  donné  au  demandeur 
un  billet  promissoire  pour  le  montant  entier  de  leur  loyer,  doivent  être  con- 
damnés à  le  payer. —  Motz  vs  Hohwell,  I  (^  L.  II.,  C4. 

28.  Un  nommé  Smith  se  prétendant  porteur  d'une  patente  pour  une  baratte 
améliorée,  se  procura  la  signature  de  l'Appt,  sous  le  prétexte  d'avoir  son  adresse 
pour  lui  envoyer  des  barattes.  Avec  cette  signature  l'on  aurait  fabriqué  ^n 
billet  promissoire  pour  $1 75.00.  Ce  billet  est  écrit  su  r  d  u  papier  glacé  semblable 
à  l'annonce  laissée  à  l'Appt.  Ce  dernier  a  plaidé  c^u'il  n'avait  jamais  signé  ce 
billet.  La  preuve  est  contradictoire.  Cependant  la  cour  (la  C.  S.)  a  del)outé 
l'action.  Jugt  renversé  en  révision,  mais  conlirmé  par  la  Cour  d'Appel  qui 
tient  que  ce  billet  n'est  pas  de  rAj)pt. —  Morin  &  Grenier,  M.,  15  juin  1877. 


SECTION  II. 

DE  I.A    NÉGOaATIOX   DES   LETTRES   DE  CHANCE. 

2286*  La  lettre  de  change  payable  à  ordre  peut  Otre  transportée 
au  moyen  d'un  endossement  qui  peut  être  au  long  ou  en  blanc. 
Lorsqu'elle  est  endossée  en  blanc,  elle  devient  négociable  par  la 
simple  délivrance.  La  lettre  payable  au  porteur  est  transportée  par 
la  simple  délivrance,  avec  ou  sans  endossement. 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  s.  3. 
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Jurtap.— 1.  In  order  to  vitiate  the  pftymént  by  1^  tnaker  of  a  iiromiBHxy 
note  endorsed  in  blank,  badfaith  most  be  shown  ;  payment  under  etmoMteficeff 
of  suspicion  is  not  enough.  The  maker  is  only  bound  to  aaniB  himaélf  of  the 
mnainenesB  of  the  signalnroB,  and  is  not  boond  to  maka  any  enqniiy.— 
Ferril  &  The  Wardens  of  the  Houae  of  Indostry,  I  B.  de  L.,  27. 

2.  L'endossement  ég^t  et  sons  croix,  en  présence  de  deux  témoinis  d*im  btHet 
promissoire,  donne  droit  d'action  au  porteor  contre  le  faiflenr  et  Fondogsonr.— - 
Koftd  VB  Châteauvert,  I  R.  de  L.,  229. 

3.  A  proniisBory  note  to  order  cannot  be  aasisaBd  by  an  indonement  to 
which  the  indorser  bas  set  his  mark,  althoogh  ne  did  aoin  praaenoeaf  two 
witnesses. —  La«neux  vs  Casault,  II  R.  de  L.,  28. 

4.  A  tavem  keeper  (aubergitte)  is  a  trader  and  dealer,  and  hia  note  to  a  mer- 
chant,  pavable  to  his  order,  may  be  transferred  by  a  blank  indonement  ;  it  is  a 
commercial  note.—  Patterson  vs  Welsh,  II  R.  de  L,  30. 

5.  An  inn-keeper  is  a  trader,  and  a  note  given  l^  him  to  a  dealer,  ia  well 
indorsed  in  blank.—  McRoberts  vs  Scott»  II  B.  de  L.,  Si. 

6.  Des  endossements  en  blanc  ne  peuvent  être  valablement  laits  que  par  des 
banquiers,  négociants,  coartiers  et  marchands. — Bank  of  IL  va  Langioîs,  m 
B.  de  L.,  88. 

7.  A  biilet  promisêoire  en  brevet  made  before  notarieSp  payable  to  a  paity  or 
his  order.  is  negotiable  by  endorsement  in  the  ordinary  way. — looirin  vs 
Legaolt,  III  L.  C  J.,  65. 

8.  Un  endossement  peat  être  fait  par  une  crdx.»  Thoiber  va  Deaève, 
M.  a  R.,  103. 

9.  L'ordre  des  endossements  sur  un  billet  n'est  qn'one  présomption  des  enga- 
gjements  successifis  des  endosseurs  les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  cette  présomp- 
tion peut  être  écartée  par  la  nreuve  d'un  entendement  ou  convention  contrair& 
^  Doy  &  Sculthorpe,  XI  L.  0.  R.,  269. 

10.  Un  billet  en  brevet  payable  à  A.  B.,  ou  ordre,  ne  peut  êtie  endossé  par  on 
endossement  en  blanc—  SembUf  qu'U  peut  être  endossé  par  endossement  BpèdtJL 

—  Brunet  vs  Lalonde,  XVI  L.  C  R.,  347. 

11.  Un  ''  I.  O.  U."  est  n^ociable  comme  tout  billet  payable  an  porteur.— 
Beaudry  vs  Laflamme,  VI  L  C.  J.,  307. 

12.  Un  billet  promissoire  qui  n'est  pas  à  ordre,  ne  lient  être  tnuufiorté  par 
œidossement  en  blanc  par  lapersonne  en  faveur  de  qui  le  ÛUet  a  été  oonsentL 

—  La  Banque  du  Peuple  vs  Ëthier,  I  R.  L.,  47. 

13.  L'impression  ou  étampe,  sur  un  billet  promissoire,  que  ce  billet  est  la 

Propriété  d'une  banque,  n'indique  ims  infaïUiDlement  le  porteur  lécnil  de  ce 
illot,  et  nonobstant  cette  étampo,  il  peut  être  mis  en  circulation. — Barthe  vs 
Armstrong,  V  R.  L.,  213. 

14.  Un  billet  promissoire  au-dessous  de^O.OO,  fait  à  ordre,  peut  êtro  valable- 
ment transporté,  pour  valeur  reçue,  par  celui  à  l'ordre  duquel  il  eet  fait,  sans 
être  endossé  par  œ  dernier. —  La  preuve  de  tel  transport  peut  se  faire  par 
témoin. —  Dupuis  vs  Marsan,  XVII  L.  C.  J.,  42. 

15.  A  draft  made  payable  '*  three  days  after  sailing  "  of  a  vessel,  is  not  neeo- 
tiable,  as  being  dépendent  u|x)n  a  contingency,  and  cannot  be  transferred  by 
endorsement —  Dooly  vs  Ry  irson,  I  Q.  L.  K.,  219. 

2287.  Le  transport  d'une  lettre  de  change  par  endossement 
peut  se  faire  avant  ou  après  sa  maturité.  Dans  le  premier  cas,  le 
porteur  acquiert  un  titre  parfait  exempt  de  toutes  obligations  ou 
objections  qui  auraient  pu  être  opposées  lorsqu'elle  était  entre  les 
mains  de  l'endosseur  ;  dans  le  second  cas,  la  lettre  est  sujette  à  telles 
obligations  et  objections,  de  même  que  si  elle  était  entre  les  mains 
du  porteur  précédent. 

Pothier,  Change,  n«  141.— 2  Pardessus,  Droit  Corn.,  352.—  Story,  Bill»  of  JEr.,  n* 
220.— Bayley,  Ëills,  pp.  162  et  163.— Wood  et  al.  vs  Shaw,  3,  L.a  Juri8t,p. 
175. 

Jniisp* — 1.  AVhere  a  note  of  hand  is  assigned  after  the  time  appointed 
for  payment,  and  there  is  fraud  in  the  transaction,  the  law  on  slight  grounds 
will  présume  that  the  indorsoo  had  knowlodge  of  the  fraud  if  it  appears  tbat 
he  omittod  to  satisfy  himself  as  to  tlio  validity  of  the  note. —  Hunt  vs  Lee,  Il 
R.  de  L.,  28. 


LETTRES   DE   CHANGE,  ETC.  639 

2.  A  promissory  note  payable  to  the  order  of  an  Insurance  Company, 
and  given  in  payment  oi  a  promium  of  insurance,  is  negotiable.  A  monio- 
randum  at  the  foot  of  the  note  indicating  its  considération,  does  not  hmit  its 
negotiabiUty.  The  endorsoment  of  such  a  note  by  the  Secretary  of  the  Compa- 
ny in  that  capacity  was  sufficient  to  pass  the  title  to  the  note  to  the  plaintiifs  ; 
an  implied  authority  in  him  to  do  so,  having  been  shown  by  proof  of  the  ordi- 
nary  course  of  business  of  the  company  ;  that  the  directors  had  effected  the 
arrangement  with  the  plaintifiFs  of  which  the  transfer  of  the  note  formed  part  ; 
and  that  the  company  had  received  the  considération  of  such  transfer.  A 
holder  of  negotiable  pai^r  as  collatéral  security,  before  it  became  due,  is  not 
affected  by  any  equities  between  the  original  parties.  An  exchange  of  n^otiable 
paper  is  sufficient  to  constitute  each  party  to  such  exchange,  a  holder  for  value  of 
the  paper  he  reçoives. —  Wood  vs  Shaw,  III  L.  C.  J.,  169. 

3.  L^  signataires  d'un  billet  peuvent  opposer  au  porteur  d'icelui,  qui  ne  l'a 
reçu  qu'après  l'échéance,  et  qui  n'est  de  fait  qu'un  préte-nom^  tous  les  moyens 
d'exception  qui  pouvaient  être  plaides  au  véritable  créancier^  et  obtenir  la 
déduction  des  intérêts  usuraires  compris  dans  le  billet,  et  aussi  des  paiements 
faits  sur  icelui. —  Brooks  &  Clegg,  XII X.  C.  R.,  461. 

4.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  à  ordre  qui  n'a  pas  payé  lui-même  ce 
billet  et  n'en  est  pas  devenu  porteur,  ne  peut  être  reçu  dans  une  action  contre 
le  faiseur  à  demander  que  ce  dernier  soit  condamné  à  payer  le  billet,  vu  qu'il 
est  échu  et  protesté. — Raymond  &  Renaud,  XII  L.  C.  J.,  283. 

5.  The  défendant  Senécal  made  his  promissory  note  in  favor  of  Jubert.  The 
note  was  not  paid  at  maturity,  and  Jubert  did  not  protest  it,  but  some  time 
after  the  note  oecame  due,  he  purchased  from  Duguay,  the  plaintiff,  certain 
effects,  and  endorsed  tins  overdue  note  to  plaintiff  in  part  payment.  The  note 
not  boing  paid,  the  plaintiff  sued  the  défendant  (the  maker),  for  the  amount. 
The  plea  was,  freedom  from  liability  owing  to  want  of  protest.  Now  there 
was  nothing  to  prevent  the  payée  of  a  note  from  transferring  it  afler  it  became 
due.  The  only  différence  was  that  the  maker  would  hâve  a  right  to  plead 
against  the  endorser  ail  the  equities  that  might  bave  arisen  in  the  mean-time 
between  himself  and  the  payée.  The  judgment  of  the  Court  below,  which  was 
in  faveur  of  plaintiff,  must  be  confirmed. —  Duguay  &  Senécal,  I  L.  C.  L.  J.,  26. 

6.  The  holder  of  a  promissory  note,  who  bas  alleged  that  his  title  thereto  is 
derived  from  an  endorsement,  which  is  afterwards  proved  to  be  a  forgery,  even 
although  he  may  be  acting  in  good  faith,  cannot  rec^over  the  amount  of  the  note 
from  any  of  the  proviens  endorsers. —  Larue  &  Evanturel,  II  L.  C.  L.  J.,  112. 

7.  A  person  receiving  by  endorsement  a  bill  of  exchange  after  it  is  due  holds 
it,  under  art  2287  of  the  Civil  Code,  suWect  to  ail  the  objections  to  which  it 
was  liable  in  the  hânds  of  the  endorser.  That  article  of  the  Civil  Code  diffère 
from  the  law  of  England,  which  makes  theendorsee  liable  to  the  equities  attach- 
ing  to  the  noté  itself—  that  is,  to  the  equities  arising  out  of  the  transaction  in 
the  course  of  which  the  note  was  made —  but  not  to  a  set  off  arising  out  of  a 
collatéral  matter. — Amazon  Ins.  Co.  vs  Québec  &  Gulf  ports  Steamship  Co.,  II 
Q.  L.  R.,  310. 

8.  Tins  action  is  bought  by  an  innocent  holder  of  a  note,  for  which  he  gave 
value  before  maturity.  There  is  nothing  to  show  that  he  is  a  prête^iom,  or  in 
any  way  cognizant  of  the  facts  pleaded.  The  défendant  says  this  note  was 
given  to  the  payée  to  procure  the  discharge  of  an  insolvent  ;  that  it  is  null  ab 
initio,  So  it  might  hâve  been  between  the  parties.  The  principle,  ex  dolo  non 
oritur  ocfio,  appues  only  to  them.  The  holder  by  endorsement  before  maturity, 
hoiuifide,  acquires  a  perfect  title  free  from  the  objections  that  might  hâve  been 
urged  against  the  endorser.  Judgt.  for  plaintiffl — Girouard  vs  Guindon,  II 
L.  N.,  270. 


L'endossement  peut  être  restreint,  modifié,  ou  condi- 
tionnel, et  les  droits  du  porteur,  sous  tel  endossement,  sont  réglés 
en  conséquence. 

Mais  aucun  endossement  autre  que  celui  de  la  personne  en  faveur 
de  qui  la  lettre  est  tirée,  ne  peut  empêcher  qu'elle  soit  négociable. 

Bayley,  BillSy  p.  120.— Story,  Bilîs  of  Jïlr.,  n*  217.— 3  Kent,  Com,,  p.  90.— 2 
Pardessus,  Droit  Coin,,  n"  348. —  Chitty  &  Hulme,  p.  17. 

Jiurisp*—  Une  partie  qui  endosse  un  blUet  est  tenue  personnellement,  quoi- 
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qu'elle  n'ait  Tintention  de  l'endosser  que  comme  proaireur,  si  elle  n'a  pas  plaidé 
erreur.    Dans  re8{)èco  (la  seule  preuve  consistant  dans  les  réponses  de  cette 

Î>artie  sur  faits  et  articles),  les  demandeurs  avaient  droit  d'invoquer  la  divisibi- 
ité  de  l'aveu  et  de  faire  rejeter  partie  des  réponses  tendant  à  expliquer  en  quelle 
qualité  la  défenderesse  agissait,  ce  fait  n'ayant  pas  été  plaidé. —  Seymour  vs 
Wright,  III  L.  C.  R.,  454. 


22H9.  Le  porteur  peut  à  son  choix  canceller  le  dernier  endosse- 

0U8  les  e 
preneur, 

Roscoe,  BiUs,  p.  285.—  3  Kent,  Corn,,  p.  89.—  Story,  Bille,  n»  208. 


ment,  quoiq^ue  au  long,  et  tous  les  endossements  en  blanc  antérieurs 
faits  a  la  suite  de  celui  du  preneur. 


Jurisp. —  1.  liO  défendeur  avait  endossé  un  billet  qui  n'était  pas  négocia- 
ble, le  demandeur  le  transporta  par  endossement  à  S.  ;  S.  poursuivit  le  défen- 
deur comme  premier  endosseur,  et  l'action  fut  renvoyée,  le  demandeur  ayant 
subséquemment  poursuivi  le  défendeur,  son  endosseur  immédiat — Jugé:  Que 
la  cour  avait  bien  jugé  en  renvoyant  1  action  de  S.,  en  autant  <jue  le  second 
endosseur  d'un  billot  non  négociable  ne  i)eut  donner  droit  d'action  à  son  ces- 
sionnaire;  mais  que  le  demandeur,  second  endosseur,  avait  droit  d'action 
contre  le  faiseur  du  billot,  premier  endosseur  de  ce  même  billet — Jones  vs 
Whitty,  IX  L.  C.  R.,  11)1. 

2.  Le  propriétaire  d'un  billet  promissoire  qui  l'a  acquis  d'un  troisième  ou 
quatrième  endosseur,  peut  biffer  le  nom  dos  endosseurs  et  conserver  son 
recours  seulement  contre  le  souscripteur,  et  intenter  son  action  comme  s'il  l'avait 
acquis  du  preneur  ou  de  tout  autre  endostiiour  subséquent  dont  la  signature  n'e^ît 
pas  biffée. —  Barthe  &  Armstrong,  V  R.  L.,  2. 


SECTION  III. 

DE    l'acceptation. 

âSOO*  La  lettre  de  clianpe,  i)ayable  il  vue  ou  à  un  certain  terme 
après  vue  ou  deniando,  doit  être  {)rcsentce  pour  acceptation. 

La  i>rc8entati<)n  est  faite  par  le  porteur  ou  en  son  nom  au  tiré  ou 
à  son  rei>réseutant,  à  son  (loiiiicile  ou  lieu  d'affaires,  ou,  si  le  tiré 
est  décédé  ou  ne  peut  être  trouvé  et  n'a  personne  pour  le  représenter, 
la  présentation  se  fait  il  son  dernier  domicile  ou  lieu  d'affaires 
connu. 

S'il  y  a  aussi  un  tiré  au  besoin,  la  présentation  doit  lui  être  faite 
de  la  même  manière. 

Pothier,  Chnnqc,  ir^  VM  et  14().—  1  Nougnier,  p.  220,  n'  3.—  2  Pardassus,  Droit 
Corn.,  n»'  308,  'MVl  ot  381.— Bavlev,  Bilh,  pp.  244  et  245.— Stor>',  J5i7/j»,  n*»  228, 
229,  235  et  254.—  C'hittv,  nnh\  p.'  301  (8-  éd.).—  S.  R.  B.  C,  c.  W,  s.  15,  ?  2.—  C. 
Corn.,  173.— Code  civil  fe.  C,  art.  2308. 

230].  Lorsque  la  présentation  pour  acceptation  est  nécessaire, 
elle  doit  être  faite  sous  un  délai  raisonnable  à  compter  de  la  date  de 
la  lettre,  conformément  à  Tusago  du  commerce  et  sujet  au  jugement 
discrétionnaire  du  juge. 

Pothior,  Chiwgi',  n"  143.— Story,  7;///^  of  Ex.,  n"  231. 

Jiirisp. —  1.  La  déclaration  on  cotto  cause  alléguait  que  le  27  d'août  1870, 
T.  et  J.  I^:)rtio  firent  leur  lettre  de  chancre  à  trois  jours  sur  J.  Ro<.ipath  et  tils, 
Montréal,  qu'ils  reluiront  A  Ilarris  qui,  le  20,  l'oiulossa  et  la  remit  à  Si'howb 
et  al.;  que  ces  derniers  la  présentèrent  i>our  acceptation  le  l**' septembre  sui- 
vant, laquelle  fut  refusée  et  (juVllo  fut  protestée  pour  non  acceptation  le  8 
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septembre. —  Jti^è  que  les  demandeurs  n'usèrent  pas  d'une  diligence  légale  et 
convenable  pour  la  présentation  et  le  protêt  de  la  lettre,  et  l'action  est  renvoyée. 
Diss.  Badgley,  J. —  Harris  &  Schowb,  III  R.  L.,  453. 

2.  A  drawer  of  a  bill  of  exchange  who  fails  to  notify  the  drawee  of  the 
amount  does  not  act  with  reasonable  care  and  prudence.  A  bank  is  bound 
to  know  the  amount  of  its  own  drafts  and  consoquently  if  one  of  the  branches 

Eays  a  draft  drawn  by  another,  the  body  of  which  lias  been  altered,  it  is  bound 
y  snch  payment,  and  cannot  recover  back  the  amount  from  an  innocent  third 
Çarty  who  has  parted  with  the  money. —  Union  Bank  of  Lower  Canada  vs 
he  Ontario  Bank,  XXIII  L.  C.  J.,  66. 

2292.  L'acceptation  doit  être  par  écrit  sur  la  lettre  de  change 
ou  sur  un  des  exemplaires. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  5. 

Jiirisp*—  Held  : —  Where  a  bank  is  induced  to  advance  a  sum  of  money  to 
B.,  on  the  imdertaking  implied  in  a  telegram  from  A.  to  B.,  and  exhibited  to 
the  bank,  that  A.  will  repay  the  advance  by  accepting  a  drfdft  for  the  amount 
thereof ,  and  the  advance  is  used  to  retire  another  draft  for  which  A.  is  Uable, 
that  A.  is  hable  to  the  bank  for  the  advance,  though  he  subsequently  refuses  to 
accept  the  draft. —  Dunspaugh  vs  Molsons  Bank,  XXIII  L.  C.  J.,  57. 

■ 

2293*  L'acceptation  doit  être  absolue  et  sans  condition  ;  mais  si 
le  porteur  consent  à  une  acceptation  conditionnelle  ou  restrictive, 
l'accepteur  y  est  tenu. 

Pothier,  Change,  n"  47  à  49.—  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  2.-2  Pardessus,  Droii  Com., 
n»'  370  et  372.—  Bayley,  Bills,  201  et  202.— Story,  BiUs  of  Ex.,  n«  240. 

2294.  L'effet  de  l'acceptation  est  d'obliger  l'accepteur  à  payer 
la  lettre  de  change  au  porteur,  suivant  sa  teneur. 

L'acceptation  comporte  l'admission  de  la  signature  du  tireur,  qui 
ne  peut  ensuite  être  niée  par  l'accepteur,  à  l'encontre  du  porteur  de 
bonne  foi. 

Pothier,  Change,  n"  44, 115  et  117.— Heineccius,  De  Camh,,  ch.  6,  î  5. —  2  Par- 
dessus, Droit  Corn.,  n'  376.—  Stor>',  Bilh  of  Ex.,  n««  113, 261  et  262.— Bayley,  BUU, 
pp.  318  et  319. 

Jurisp. — 1.  An  acceptance,  on  sight,  of  a  bill  of  exchange  admits  signature 
of  the  drawer. —  McKenzie  vs  Fraser,  II  R.  de  L.,  30. 

2.  An  acceptance  on  sight  of  bills  of  exchange  admits  the  signature  of  the 
drawers;  a  parole  acceptance  is  good. — Jones  vs  Goudie,  II  R.  de  L.,  334. 

3.  When  a  bank  discounts  for  A.  a  draft  by  him  on  B.,  and  accepts  a  check 
for  the  proceeds  and  delivers  it  to  A.,  for  transmission  to  B.,  to  enable  B. 
therewitn  to  retire  a  draft  for  a  similar  amount  drawn  by  A.  and  accepted 
by  B.  for  A's  accommodation,  and  about  to  fall  due  at  the  branch  of  the  bank 
where  B.  résides,  on  the  faith  of  A^s  représentation,  assurance  and  undertaking 
(without  authority,  how^ever,  from  B.)  that  B.  will  accept  the  new  draft,  ana 
B.  reçoives  the  chêck,  and  before  using  it  has  knowledge  of  the  transaction,  as 
between  A.  and  the  bank,  B.  cannot  legally  use  the  check  to  retire  his  own 
acceptance  on  the  old  draft,  without  accepting  the  new  one. —  Torrance  &  The 
Bank  of  British  North  America,  XVII  L.  C.  J.,  185. 

2295*  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  acceptée  et  remise  au 
porteur,  l'acceptation  ne  peut  plus  être  cancellée  que  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  dont  elle  porte  les  noms. 

Pothier,  Change^n"  44.—  1  Savary,  Parf.  Nég.,  p.  840.—  2  Pardessus,  Droit  Corn,, 
W"  377.— Bayley,  Bitts,  pp.  208  et  suiv.—  3  Kent,  Corn,,  p.  85. 

2290*  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  protestée  faute  d'accep- 
tation ou  de  paiement,  elle  peut,  du  consentement  du  porteur,  être 
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acceptée  par  un  tiers  pour  l'honneur  de  ceux  qui  y  sont  concernés, 
ou  de  quelquefi-uns  d'eux.  Cette  acceptation  ne  profite  qu'aux  par- 
ties dont  les  signatures  suivent  celle  de  la  personne  pour  l'honneur 
de  laquelle  l'acceptation  a  lieu. 

Fbthier,  Change,  n**  113, 114, 170  et  171.^  JoussBi  Ord.  1673,  tit  5,  art  3, >  75. 
—  2  Fàxdesscis,  Drtrit  Cbm.,  n**  383  et  388.^ Bayl^,  JMBt,  pp.  176  à  Id0.^»oi7, 
BiUêqfEx.,  n- 121, 122, 128  et  125.— 3  Kent,  dm.,  p  87.-0.  Gom.,  126. 

3297*  L'accepteur  sur  protêt  est  tenu  de  donner  sans  délai  avis 
de  son  acceptation  à  celui  pour  l'honneur  duquel  il  accepte  et  à 
toutes  les  parties  sur  la  lettre  qui  peuvent  être  tenues  à  son  égard. 

Pothier,  Change,  n*«  113  et  114.—  Jonsse,  Ord.  1673.  tit  5,  art  3,  ppi  75  et  7a— 
2  Flu'defisas,  Drmt  Cbm..  n*  386.— Bayley,  BiUê,  pp.  179  et  ISa- Story,  BiOê  of 
Sx.,  n- 124  et  256.—  C.  Corn.,  127. 

SECTION  IV. 

DS  LA  KOTB  BT  DU  FBOTftT  WAVTE  l/AOCBPTAnON. 

JHKOd*  Dans  tous  les  cas  de  refus  d'acceptation  d'une  lettre  de 
change  par  le  tiré,  elle  peut  de  suite  être  protestée  faute  d'accepta- 
tion ;  et  après  qu'avis  du  protêt  a  été  donné  aux  parties  à  la  lettre 
oui  en  sont  tenues,  le  paiement  peut  en  être  exige  immédiatement 
de  telles  parties,  ae  même  çue  si  la  lettre  fût  venue  à  maturité  et 
eût  été  protestée  faute  de  paiement. 

Le  porteur  n'est  pas  tenu  de  présenter  ensuite  la  lettre  pour  paie- 
ment ;  ou  si  elle  est  présentée,  il  n'est  pas  tenu  de  donner  avis  du 
défaut  de  paiement. 

a  R.  B.  a,  c  64,  s.  10. 

Jnrisp. —  The  endorser  of  a  bill  of  excluinge  îs  in  ail  cases  entitled  to 
notice,  wetber  the  drawer  had,  or  had  not  effects  in  his  hands,  and  on  this 
groond  the  Court  non-suited  the  plaintiff  and  refosed  his  motion  for  a  new 
trial.—  Griffin  vs  Phillips,  II  R.  de  L.,  30. 

2200.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change,  au  lieu  de  protester 
faute  d^acceptation,  peut,  à  son  choix,  la  faire  noter  seulement  faute 
d'acceptation,  par  un  notaire  dûment  qualifié  ;  cette  note  doit  être 
faite  au  bas  de  la  lettre  de  change  ou  endossée  sur  une  copie  oue  le 
notaire  instrumentant  fait  de  la  lettre  et  met  au  nombre  ae  ses 
minutes. 

a  R.  B.  C,  0.  64,  s.  12. 

2800*  Lorsqu'une  lettre  notée  faute  d'acceptation,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  précédent,  est  ensuite  protestée  faute  de 
paiement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  rédiger  au  long  le  protêt  faute 
d'acceptation  ;  mais  mention  doit  être  faite  dans  le  protêt  faute  de 
paiement  que  la  lettre  a  été  notée,  avec  la  date  de  cette  note  et  le 
nom  du  notaire  qui  l'a  faite. 

a  R.  B.  C,  c  64,  s.  12. 

2801*  Sur  la  lettre  de  change  notée  ou  protestée  faute  d'accep- 
tation, les  mots  *'  notée  faute  d'acceptation,"  ou  "  protestée  faute 
d'acceptation,"  suivant  le  cas,  ensemble  la  date  de  la  note  ou  du^ 
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protêt  et  les  frais,  doivent  être  écrits  ou  imprimés  par  le  notaire  ins- 
trumentant ;  et  il  doit  y  apposer  son  nom  ou  ses  initiales  comme  tel 
notaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  12. 

2302.  Lorsque  la  lettre  est  notée  faute  d'acceptation,  le  porteur, 
pour  tenir  responsables  les  parties  sur  la  lettre,  n'est  pas  tenu  d'en 
donner  avis.  Mais  lorsque  la  lettre  notée  est  ensuite  protestée  faute 
de  paiement,  l'avis  de  tel  protêt  doit  contenir  aussi  avis  de  la  note 
qui  en  a  été  faite  préalablement  faute  d'acceptation. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  8.  20. 

Jnrlsp* —  An  omission  to  g^ve  notice  of  the  non-acceptance  of  a  bill  of 
exchange,  is  not  cured  by  a  notice  of  non-acceptance,  given  with  a  notice  of 
non-payment. —  Jones  vs  Wilson,  II  R,  de  L.,  28. 


2303*  La  note  et  le  protêt  des  lettres  de  chance  faute  d'accepta- 
tion sont  faits  et  l'avis  en  est  donné  par  le  ministère  d'un  seul 
notaire  et  sans  l'assistance  de  témoins,  en  la  manière  et  suivant  les 
formes  prescrites  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  les  lettres  de 
change  et  les  bilkts, 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  88. 11  et  22.— Code  civil  B.  C.  art.  1209. 

Jnrlsp.—  Le  28  février  1827,  le  nommé  F.  H.  Prévost,  marchand  de  Terre- 
bonne,  fit  en  faveur  du  défendeur,  un  billet  promissoiro,  payable  le  1"  mai 
suivant.  Joseph  Turgeon  l'endossa  aussitôt  au  profit  du  demandeur  qui,  à  son 
échéance,  le  fit  protester  par  le  ministère  de  J.  L  Prévost,  notaire,  dans  le  temps 
prescrit  par  la  loi,  savoir,  le  5  mai  1827.  Il  ne  fut  pas  donné  avis  par  écrit  ae 
ce  protêt  au  défendeur  oui,  dans  ses  défenses,  se  contenta  de  faire  une  dénégation 

Générale  des  faits.  Le  demandeur  prétendant  qu'en  pareil  cas  un  avis  verbal 
evait  suffire,  fit  entendre  comme  témoin  le  notaire  même,  qui  déposa  avoir 
donné  cet  avis  verbal  au  défendeur,  sans  pouvoir  dire  si  c'était  dans  les  dix  jours 
requis  par  la  loi.  I^  défendeur  soutint  au  contraire  que  dans  ce  cas,  le  statut 
provincial  de  1793,  chapitre  2,  obligeait  le  porteur  d'un  billet  de  donner  avis  par 
écrit  du  protêt  à  l'endosseur  pour  pouvoir  exercer  son  recours  contre  lui  ;  et 
qu'en  supposant  même  qu'un  avis  verbal  fût  suffisant,  il  fallait  au  moins  qu'il 
fût  donné  dans  les  dix  jours  ;  ce  qui  n'était  pas  prouvé.  Sur  ces  raisons,  la 
Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montréal,  débouta  l'action  du  demandeur,  le  18  février 
1832.—  Cowan  vs  Turgeon,  I  R.  de  L.,  230. 

SS804.  S'il  n'y  a  pas  de  notaire  sur  les  lieux,  ou  s'il  est  incapable 
ou  refuse  d'agir,  tout  juge  de  paix  dans  le  Bas-Canada  peut  noter  la 
lettre  de  change,  en  faire  le  protêt  et  en  donner  avis  de  la  même 
manière;  et  ses  actes  à  cet  égard  ont  le  même  effet  que  s'ils  étaient 
faits  par  un  notaire;  mais  le  juge  de  paix  doit  énoncer,  dans  le 
protêt,  la  raison  pour  laquelle  tel  acte  n'a  pu  être  fait  par  le  minis- 
tère d'un  notaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  24. 

2305.  Un  double  du  protêt  et  de  l'avis  avec  le  certificat  de  la 
signification,  ainsi  que  toutes  copies  qui  en  sont  attestées  sous  la 
signature  du  notaire  ou  du  juge  de  paix,  suivant  le  cas,  sont  une 
preuve  prima  facie  de  la  vérité  des  allégations  y  contenues. 

Ibid.,  88. 14  et  24.—  S.  R.  C,  c.  57,  s.  6. 
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SECTION  V. 

DU     PAIEMENT. 

3306.  Toute  lettre  de  change  doit  être  présentée  par  le  porteur 
ou  (le  sa  part  au  tiré  ou  accepteur  pour  paiement  dans  Papres-midi 
du  troisième  jour  après  son  échéance,  ou  sa  présentation  pour  accep- 
tation, si  elle  est  faite  i\  vue,  à  moins  que  ce  troisième  jour  ne  soit 
férié,  au(nuel  cas  le  jour  juridique  suivant  est  le  dernier  jour  de 
gn\ce.  Si  la  lettre  est  payable  à  une  banque,  la  présentation  peut  y 
être  faite  soit  pendant  ou  après  les  heures  ordinaires  de  la  banque. 

Si  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée  et  qu'elle  contienne  indication  d'un 
tiré  au  besoin,  la  présentation  lui  doit  être  faite  de  la  mênie  manière. 

Ibid.,  88.  G,  15  et  32.—  S.  R.  C,  c.  57,  8.  5.— Pothier,  Change,  n»  137.— Chitty, 
BUls  (8-  éd.),  p^).  187, 188  et  2()2.—  Story,  BilU,  n»  65,—  3  Kent,  Com,,  p.  88.-2 
Pardessus,  Droit  Corn.,  n"  841. 

Aineild. —  VœU'  C.  \V^  VlcU,  c.  10,  contient  ce  qui  mit  : 

Toute  lettre  de  chanjçe  ou  billet  promiswire  fait  payable  à  un  mois  ou  i 
plusieurs  mois  do  sa  date,  sera  dû  et  payable  au  quantième  correspondant  à 
cette  date  dans  le  mois  déchéance,  à  moins  (]u'il  n'y  ait  pas  on  tel  quantième 
dans  le  dit  mois  d'échéance  ;  auquel  cas,  il  écherra  le  dernier  jour  de  ce  mois; 
et  les  jours  de  grâce  accordés  par  la  loi  seront  dans  tous  les  cas  ajoutés  à  ce 
terme. 

Jurisp*—  1.  An  action  lies  on  a  note  payable  by  instalments  as  soon  as  the 

first  day  of  payment  is  passed,  but  it  lies  only  for  the  amount  of  the  first  ins- 
talment,  each  of  them  belng  considered  as  a  separate  debt. — Clearihnevs 
Morris,  II  R.  de  L.,  30. 

2.  D'après  l'usage  on  Canada  et  on  l'absence  de  lois  positives,  toute  lettre 
de  change  iwrte  un  délai  de  trois  jours  après  son  échéance.  Pour  lier  le« 
endosseurs,  demande  de  imiomont  doit  en  être  faite  le  troisième  jour  de  grâce 
avec  protêt  et  notification.  C'<vr;  formalités  doivent  être  observées  même  lorsque 
la  lottro  do  change  wt  pavablo  chez  le  i)orteur  de  la  lettre. —  Knapp  &  Bank 
of  Montréal,  I  L.  C.  K.,  252! 

3.  A  l'oncontro  du  faiseur  d'un  billet  promissoire,  il  n'est  pas  besoin  de  lui 
faire  demande  de  paiouient,  (juoiciue  le  billet  soit  payable  en  un  lieu  déterminé. 
La  preuve  d'absence  de  fonds  au  lieu  du  paiement  dispense  le  demandeur  do 
prouver  une  demande  j)réalable.  Un  paiement  jmrtiel  est  un  abandon  de  toute 
objection  à  raison  du  défaut  de  demande. —  Kice  vs  Bowker,  III  L.  C.  R.,  305. 

4.  Le  défaut  de  présentation  d'un  billet  promissoire  au  faiseur  (qui  est  notoi- 
rement insolvable),  lors  du  protêt,  ne  rendra  pas  tel  protêt  nul. —  A^-is  do  tel 
protêt  rendra  les  endosseurs  responsables. —  \eimer  vs  Futvoye,  XIII  L.  C.  R., 
307. 

5.  In  an  action  on  a  note,  T.,  one  of  the  endorsers,  pleaded  payment.  It 
appeared  that  ho  had  furnished  tbe  plaintiff  with  groceries,  the  accounts  for 
which  were  stated  in  the  pass-book  to  bave  been  settled,  but  it  did  not  appear 
that  any  money  passcMl.  The  plaintitf  having  given  unsatisfactory  replier 
when  examined, —  Ifeld  that  the  i)rice  of  the  goods  must  be  deducted  from  tlie 
note. —  Angers  &  Ermatinger,  II  L.  C.  L.  J.,  158. 

â307«  Si  la  lettre  de  change  est  payable  en  un  lieu  indiqué  soit 
dans  le  corps  de  la  lettre  ou  par  une  acceptation  modifiée,  la  pré- 
sentation doit  se  faire  en  ce  lieu. 

S.  R.  B.  C,  iUd.,  ss.  9  et  15. —  S.  R.  C,  ibid.,  s.  4. 

Jnrisp. — 1.  Sur  action  contre  le  faiseur  d'un  billet  à,  ordre,  payable  en  im  lieu 
indiqué,  il  n'est  ])as  nécessaire  de  prouver  que  demande  a  été  faite  au  lieu  indi- 
qué à  l'échéance.  Dans  le  cas  où  provision  a  été  faite  au  lieu  indicjué  i^>our  i:«iyer 
le  billet  non  présenté,  le  faiseur  du  billot  doit  le  X)laider  spécialement,  et  le  prou- 
ver.— Mount  &  Dunn,  IV  L.  C.  R.,  348. 
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2.  Une  promesse  de  payer  à  un  endroit  indiqué,  n'est  pas  une  promesse 
payer  généralement,  et  il  n*y  a  aucune  obligation  de  la  part  du  faiseur  d' 


de 
un 


1S308.  Si  la  lettre  de  change  est  payable  généralement,  la  pré- 
sentation doit  s'en  faire  au  tire  ou  à  l'accepteur  personnellement,  ou 
à  sa  résidence,  ou  à  son  lieu  ordinaire  d'affaires  ;  ou  si,  à  raison  de 
son  absence  ou  de  ce  qu'il  n'a  pas  de  résidence,  bureau  ou  lieu  d'af- 
faires connu,  ou  que  par  suite  de  sort  décès  la  présentation  ne  puisse 
être  faite  tel  que  ci-dessus,  elle  peut  l'être  à  son  dernier  domicile, 
bureau,  ou  lieu  d'affaires  connu  dans  la  localité  où  l'acceptation  a 
eu  lieu  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation,  dans  la  localité  d'où  la 
lettre  est  datée. 

S.  R.  B.  C,  ibid,,  s.  2. 

Jnrisp* —  1.  The  amount  of  a  bon  payable  on  demand  by  a  Lower  Canada 
debtor  to  a  foreign  creditor,  is  recoverable  with  costs  in  Lower  Canada,  by 
the  creditor,  without  proofofany  demand  beforo  institution  of  action. —  Shu- 
ter  vs  Paxton,  V  L.  C.  .T.,  55. 

2.  A  draft  drawn  in  New  York  and  accepted  in  Montréal  payable  generally, 
the  considération  for  which  was  certain  goods  purchased  in  New  York,  is 
payable  in  current  Canada  funds. —  Capcutt  vs  McMaster,  VII  L.  C.  J.,  340. 

3.  Un  billet  promissoire,  fait  et  daté  à  Malone,  N.  Y.,  entre  citoyens  améri- 
cains, mais  payable  au  porteur  généralement,  et  passé  depuis  entre  les  mains 
d'un  Canadien,  doit  être  payé  en  monnaie  ayant  cours  en  ce  pays. —  McCoy  vs 
Dinneen,  VIII  L,  C.  J.,  339. 

4.  The  maker  of  a  hoii  made  in  the  United  States  of  America,  payable  on 
demand,  if  sued  in  Canada,  will  be  condemned  to  pay  the  fall  amount  of  the  bon 
in  canadian  currency  and  a  tender  of  the  value  of  the  bon  at  the  date  of  demand 
in  gold,  less  the  discount  on  american  bills  will  be  declared  insufficient —  Daly 
vs  Graham.  VIII  L.  C.  J.,  340. 

5.  Un  billet  dont  on  demande  le  paiement  dans  ce  pays  doit  être  payé  en 
argent  ayant  cours  en  Canada,  quand  même  le  billet  serait  daté  d'un  pays 
étranger, —  Chapman  vs  McFie,  I  R.  L.,  192. 

2309.  Si  la  lettre  de  change  payable  généralement  est  acceptée 
avant,  et  devient  due  après  la  nomination  dûment  publiée  d'un 
syndic  aux  biens  de  l'accepteur,  dans  le  cas  de  faillite,  elle  peut  être 
présentée  cour  paiement  au  failli  ou  au  syndic,  soit  personnellement 
ou  au  domicile,  bureau  ou  lieu  ordinaire  d'affaires  de  l'un  d'eux. 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  s.  18. 

Jnrlsp* —  A  promissory  note  à  terme,  in  case  of  insolvency,  is  immediately 
exigible. —  Lovell  vs  Meikle,  II  L.  C.  J.,  69. 

â310«  L'accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  sont  tenus  conjointement  et  solidairement  au  paiement 
envers  le  porteur. 

La  responsabilité  du  tireur  et  des  endosseurs,  ainsi  que  des  accep- 
teurs sur  protêt,  est  sujette  aux  règles  relatives  au  protêt  et  avis 
contenues  en  ce  titre. 

Pothier,  Change,  n"  58,  79  et  117.—  Story,  BUls  of  JSr.,  107, 108, 113  à  118,  et  les 
autorités  citées  par  lui. — C.  Com.,  140. 

Jnrisjp. —  1.  A  note  of  three  promising  jointly  and  severally  to  pay  is  equal 
to  "  iolidatrement,^  and  the  holder  of  the  note  may  sue  any  one,  or  two  of  them 
as  well  as  the  whole.—  McNider  vs  Whitney,  II  R.  de  L,,  29. 
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2.  The  endonee  and  holder  of  a  nromiaKvry  noie  for  ooUaetion  may  leoom 
thereon  a^pidnst  the  maker  and  enaoner.^Milb  va  Fhilbiny  m  B.  de  K.  25& 

8.  Une  partie  oui  endoflBe  un  billet  est  tenue  peiioniieliffiiniint»  qwnqn'eQe 
n'eût  l'intention  ae  l'endoanr  que  comme  procnieor,  al  elle  n'a  paa  plaidé 
l'enenr.— SeTmoar  vs  Wright,  lu  L.  C  R.,  4M. 

4.  The  retirement  before  due  of  a  note  by  a  prior  endoneridoeanoidiachaige 
a  aabaeqnent  endoraar  as  againat  a  holder  Ibr  valoe^  if  theie  waa  no  leal  paj- 
ment,  mit  a  mère  exchange  ofsecoritieewith  expteaa  lefeentiaiiaftlielialnlity 
of  the  pwrtîea  to  the  note.— £nll  va  Cayillier,  V  L.  C  J.,  127. 

6.  Les  endoaaeon  d'un  billet  promiflaoire  pooraoiTia  ayac  le  tixeor  à  mie 
action  et  comparaissant  tous,  tireur  et  endoaseara,  par  le  même  avocat  et  plai- 
dant tous  aussi  (mais  séparément)  par  le  même  avocati  ne  sont  paa  conaJoéréa 
comme  ayant  une  connaissance  lég^  des  moyens  de  déibnse  emplo^parle 
tireur.  1^  codéfSandeur,  et  ne  sont  pas  censés  connaître  légalement  leainciaents, 
prooéaee  et  jugements,  ni  appels  intervenus  sur  les  moyens  de  dâbnae  du  tireur, 
—  et  il  &ut,  pour  rendre  les  endosseurs  responsables  obb  &nx  fraiaoocaaioinnés 
par  le  tiieur,  leur  dénoncer  les  incidents  intervenus  sur  la  défimas  du  tireur,  et 
spécialement  les  appels  auxquels  cette  défense  donne  lieu.  Jm  slgnii&catlon  de 
l'aile  inteijeté  par  le  porteur  du  billet  du  jugement  rendu  sur  ul  défaïae  du 
tireur,  quoique  faite  au  procureur  commun  au  tireur  et  des  ondooaonrsi  n'est  paa 
une  dénonciation  suffisante  de  l'appel  aux  endosseurs,  pour  les  rendre  xesponsa- 
blesdes  frais  encourus  sur  cet  appel —  Boucher  à  Latour,  VI I*  G.  J.,  269, 

6.  Both  husband  and  wife  êêpari$  de  Ment  are  Jcintly  and  severally  Uable  for 
a  joint  note  made  in  the  course  of  a  business  to  which  they  weire  Ixith  jcintly 
interested.— Gironard  vs  Lachapelle,  VU  L.  C  J.,  249. 

7.  If  an  endorser  sign  his  name  on  the  back  of  a  note,  leavlng  spaœa  to  the 
left  of  the  amount  suffident  to  permit  of  altération  by  the  maker,  aiid  deli ver 
the  note  in  that  condition  to  the  maker,  and  the  màk&t  afterwarda  inœase  the 
amount  of  the  note,  by  filling^in  the  bluik  spaces  with  an  additional  wwd  and 
figure,  and  pass  the  note  in  its  altered  state  to  a  hondfide  holder  Ibr  value^  and 
if  the  said  note  so  altered  appear,  on  the  flEtoe  thereol^  n>  be  genuine»  tbe  endor- 
ser is  liable  to  pay  the  fùU  amount  of  the  note  as  altered  tosnch  handfde  hdder 
Ibr  value.^Dorwin  &  Thomson,  Xni  L.  G.  J.,  262. 

8.  Deux  cultivateurs  qui  ont  àfpaé  un  billet  promlssoiiB  ne  sont  paa  oblifiéB 
solidairement,  et  la  solidarité  n'existe  que  dans  fe  cas  où  ke  fidaenm  d'an  l^et 
sont  commerçants. — ^Malhiot  vs  Tessier,  n  R.  L.,  625. 

9.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  qui  est  poursuivi  pour  le  paiement  de 
ce  billet  peut  produire  une  exception  dilatoire  demandant  à  ce  qu'il  lui  soit 
permis  d'appeler  en  garantie  le  laieeur  de  ce  billet—  Beaulieu  vs  Demers,  V 
k  L.,  244. 

10.  Les  dispositions  de  l'art  1953  s'appliquent  à  l'endosseur  d'un  billet,  leauel 
est  une  caution  dans  le  sens  de  cet  article.  En  conséquence,  l'endosseur  d'nn 
billet  promissoire  protesté,  qui  craint  d'être  troublé,  peut  demander  au  fiBÛseur 
et  à  un  endosseur  par  aval  de  lui  procurer  une  quittance,  ou  de  payer  le  mon- 
tant du  billet  et  protêt—  Desbarats  vs  Hamilton,  II  L.  N.,  279. 

2811*  Le  tiers  qui  garantit  par  un  aval  la  lettre  de  change  est 
tenu  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  que  la  personne 
pour  la()uelle  il  se  porte  ainsi  garant. 

Lies  diligences  pratiquées  à  rencontre  de  son  principal  Pobligent 
également,  et  il  n'a  pas  droit  à  un  avis  du  protêt  séparément  de  son 
principal. 

Pothier,  Change,  n-  60, 122  et  123.—  1  Savary,  Parf.  Nég,,  p.  206  ;  vol.  2,  p.  94. 
»2  Pardessus,  Droit  Com,,  n**  394, 396  et  397.— Jousse,  Ord.  1673,  art  33,  pp.  131 
et  132.—  Story,  BiUs  of  Ex,,  n"  372,  393-6  et  464-6.— Story.iVom.  Notea,  n-  460 
et  484.—  1  Bell,  Corn.,  376.—  C.  Com.,  141  et  142.— 10  Louis.  Rep.  (O.  &),  p.  374. 

Jlirlsp* —  1.  A  promise  to  pay  to  the  holder  a  note  which  is  not  end(»sed 
is  sufficient  to  enable  the  holder  to  recover,  if  the  drawer  knew  that  it  had  not 
be^i  endorsed. —  Aylwin  vs  Cruttenden,  II  R.  de  L.,  30. 

2.  Dans  une  action  contre  L.  dont  la  signature  était  sur  le  dos  d'un  billet 
signé  par  R,  et  pavable  au  demandeur,  ou  au  porteur  ;  jugé  que  L.  n'avait  pas  drdt 
à  un  avis  de  protêt    Le  donneur  d'aval  n'a  pas  droit  à  un  avis  de  protêt»  mais 
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il  est  responsable  solidairement  avec  le  débiteur  principal. — Semble:  n  est  du 
ressort  du  juré  de  déterminer  si  la  signature  du  défendeur  endossée  sur  un 
billet  était  un  endossement  ordinaire,  ou  si  cette  signature  avait  été  apposée 
pour  aval. —  Merritt  vs  Lynch,  IX  L.  C.  R.,  353. 

3.  The  signature  of  a  person,  not  the  payée  nor  subséquent  holder  under  the 
payée,  written  in  blank  upon  a  promissory  note,  may  be  considered  an  aval  ; 
and  the  donneur  d'atw/,  in  such  case,  is  not  entitled  to  notice  of  protest. — 
Merritt  vs  Lynch,  III  L.  C.  J.,  276. 

4.  A  signature  subscribed  to  a  negotiable  note  by  a  person  other  than 
the  maker  of  the  note  is  équivalent  to  an  aval,-^  Narbonne  vs  Tétreau,  IX 
L.  C.  J.,  80. 

5.  L'engagement  par  aval  est  une  question  de  fait  et  de  droit  et  semble 
être  plus  de  droit  oue  de  fait  B.  ayant  endossé  en  blanc  un  chèque  payijble 
au  porteur  généralement,  tiré  par  A.  et  livré  par  ce  dernier  à  C.  pour  valeur 
reçue,  est  un  donneur  d'aval  et  non  pas  un  endosseur.  Le  donneur  d'aval 
n'a  droit  à  aucune  diligence  et  il  n'a  pas  d'autre  exception  que  celle  de  la 
personne  qu'il  a  cautionnée,  leurs  obligations  étant  solidaires. —  Pratt  vs  Mao- 
Dougall,  XII  L.  C.  J.,  243. 

6.  A  note  payable  to  the  order  of  the  plaintiffs,  was  endorsed  first  by  L,  L. 
and  P.  G.  L.,  and  undemeath  thèse  names,  by  the  plaintiffs  : —  Held,iti&t  L.  L. 
and  P.  G.  L.  endorsed  as  avaU  and  security  for  the  maker. —  Latour  &  GJauthier, 
II  L.  C.  L.  J.,  109. 

7.  Le  metteur  d'aval  n'est  pas  déchargé  de  sa  responsabilité  par  le  défaut  de 

Srésentation  et  de  protêt  du  billet  dans  les  délais. —  Pariseau  vs  Ouellet,  M.  C. 
:ep.,  57. 

8.  The  défendant  had  placed  his  name  on  a  note  which  had  been  sent  him 
along  with  others  for  the  purchase  of  stock,  &c.,  and  it  passed  through  several 
hands  without  considération  being  given  for  it,  and  the  last  one  sued  the  défen- 
dant as  endorser  par  aval,  Held  that  the  action  must  be  dismissed  for  want  of 
considération  in  the  avieur  of  the  holder  and  the  receipt  of  it  by  the  holder 
subject  to  ail  objections. —  Perry  vs  Rodden,  V  R.  L.,  477. 

2312.  L'obligation  de  Taccepteur  de  payer  la  lettre  de  change 
est  principale  et  sans  condition,  et  le  paiement  légal  qu'il  en  fait 
acquitte  la  lettre  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  à  moins  qu'il  n'ait 
accepté  pour  l'honneur,  auquel  cas  il  est  subrogé  au  lieu  de  la  partie 
pour  l'honneur  de  laquelle  il  a  accepté,  et  a  également  son  recours 
contre  elle. 

La  règle  ci-dessus  est  sans  préjudice  aux  droits  d'un  accepteur 
contre  la  partie  pour  la  convenance  de  laquelle  il  a  accepté. 

2  Nouguier,  pp.  342  et  343.—  Story,  Bilh  of  Ex.,  n«*  256, 267, 410, 420  et  422.— 
Code  civil  B.  G,  art.  2310. 

2818*  Le  paiement  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée  l'acquitte  d'une  manière  finale.  Lorsqu'elle  est  acceptée, 
il  a  son  recours  contre  l'accepteur,  à  moins  que  l'acceptation  n'ait 
été  que  pour  sa  convenance. 

SfJtptà,  art.  2310.—  2  Nouguier,  p.  360.—  Story,  BUU  of  Ex.,  n»  422. 

Jnrlsp. —  1.  In  order  to  vitiate  the  payment  by  the  maker  of  a  promissory 
note  endorsed  in  blank,  bad  faith  must  be  shown  -  payment,  under  circumstan- 
ces  of  suspicion,  is  not  enough.  The  maker  is  only  bound  to  assure  himself  of 
the  genuineness  of  the  signatures  and  is  not  bound  to  make  any  enquiry. — 
Ferne  &  The  Wardens,  I  R.  de  L.,  27. 

2.  Une  action  peut  être  intentée  par  les  faiseurs  d'un  billet  contre  les  exécn- 
teurs  du  porteur,  pour  recouvrer  la  possession  du  billet,  payé  par  l'un  d'eux 
pour  partie  au  porteur  du  billet,  en  son  vivant,  et  pour  le  reste  aux  dits  exécu- 
teurs.—  Carden  &  Finley,  X  L.  C.  R.,  266. 

2314*  Le  paiement  par  un  endosseur  lui  donne  droit  de  recou- 
vrer le  montant  de  l'accepteur,  du  tireur  et  de  tous  les  endosseurs 
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antérieurs,  sauf  les  droits  de  celui  qui  a  accepté  pour  la  conTcnance 
de  l'endosseur. 

Mêmeê  autorUêê. 

MurËmp^^h  L'endossear  d'un  billet  pramiBsoi]^  donné  pour  aooonunod»- 
ment,  a  le  droit  d'opposer  en  oompensaâon  à  la  demande  an  porteor  de  tel 
billet,  toutes  sommes  de  deniers  qne  le  porteur  a  payées  on  a  dues  an  ûûsenr  da 


par  l'endosseur  de  tel  billet— Québec  Bank  vs  Molson,  I  L.  CL  IL, 

2.  lorsque  le  deomier  ^idosseur  a  pajré  le  montant  d'un  ju(Eement  en  principe], 


même.  ,  

dans  cette  dernière  action  et  d'obtenir  un  Jugement  en  sa  &vear  contre  le  fiûsenr 
et  le  preneur  du  billet— Mitchell  va  Browne,  XV  L.  C  B.,  425. 

S.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  &  orare,  qui  n'a  pas  payé  hii-mâme  ce 
billet  et  n'en  est  pas  devenu  porteur,  ne  peut  étré  reçu  dans  une  action  contre  le 
fiftifleur  à  demander  que  ce  dernier  soit  condamné  à  payer  le  biUst,  va  qu'à  est 
échu  et  protesté. —  Maynard  à  Renaud,  XII  L.  G  J.,  20S. 

4.  The  endorser  of  a  promissory  note,  tendering  the  amoont  to  the  payée, 
does  not  require,  and  cannot  demand  any  spécial  subrogation^  beaides  the 
surrender  oi  the  note.  Further,  the  endorser  cannot  tbtSw  upon  the  payée 
reflising  tender  of  the  amount,  the  liability  for  the  maker^e  insolvency  unfess 
he  hae  renewed  the  tender  «n/tueior.—  Bove  &  McDonald,  I  L.  C  L  J^  55. 

5.  Where  the  endorser  of  a  note  became  insolvent,  and  ocanpoundedf  with  his 
creditors.  including  the  holder  of  said  note,  who  however  reeârved  hia  recourse 
against  tne  other  parties  to  the  note,  and  the  maker  alao  became  inadlvent,  the 
endorser  cannot  rank  on  the  note  asainst  the  estate  of  the  maker,  aokoig  aa  the 
holder  bas  not  been  paid  in  fiill.  Where  a  chômant  in  insdlTency  bas  received 
as  holder  of  a  note  a  composition  on  the  amount  of  hia  daim  frcHn  the  endorser, 
in  considération  of  which  he  bas  released  the  endorser,  reserving  bis  recourse 
against  the  other  parties  to  the  note,  whatever  the  claimant  lias  reoeived 
firaon  the  endorser  must  be  deducted  from  bis  claim  against  the  maker'a  estate. 
—  Bessette  &  La  Banque  du  Peuple,  XV  L.  C  J.,  120. 

2815*  Le  paiement  d^uno  lettre  de  change  doit  être  fait  sur 
l'exemplaire  de  la  série  qui  porte  la  signature  de  celui  qui  paie,  et 
cet  exemplaire  doit  lui  être  remis  ;  autrement,  il  n'est  pas  déchargé 
de  son  obligation  envers  les  porteurs  de  bonne  foi  de  cet  exemplaire 
de  la  lettre. 

C.  Corn.,  145  et  147. 

2816*  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  perdue  peut  être 
réclamé,  en  par  le  propriétaire  faisant  une  preuve  légale  de  telle 
perte  ;  et,  si  la  lettre  est  négociable,  en  donnant  caution  à  la  partie 
tenue  au  paiement  suivant  la  discrétion  du  tribunal. 

Jousse,  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  18  et  19,  p.  111.— 2  Bomier,  p.  591.— Smith,  Merc, 
LaWf  pp.  285  et  286.—  Story,  Bills  of  Ex.,  n"'  447  et  suiv.-  Id.,  Pronu  Note9^  n** 
106  et  suiv.— Code  civil  B.  C,  art.  1233.— C.  Com.,  150, 151, 152  et  153. 

JnrisfK —  1.  An  action  on  a  note  of  hand  payable  to  order,  and  lost,  cannot 
be  maintained  under  anv  circumstance  without  an  indemnity  to  the  drawer. — 
Beaupré  vs  Bom,  II  K.  de  L..  31. 

2.  An  action  on  a  note  mi8laid,  payable  to  order  and  indorsed,  and  not  proved 
to  be  lost  or  destroyed,  cannot  be  maintained. —  Wante  vs  Bobinson,  II  R  de  L., 
29. 

3.  In  an  action  upon  a  lost  note  it  was  alleged  in  the  déclaration  that  the 
first  instalment  of  it  was  payable  in  September.  According  to  the  ^rol  évidence 
adduced,  the  first  instalment  was  to  be  t)aid  in  November.  Meld  that  the 
variancewas  not  material;  that  such  variance  was  covered  by  the  maker's 
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acknowledgment  of  the  note  subséquent  to  his  knowledge  of  its  loss.  The  payée 
proved  the  making  and  loss  of  the  note  by  paroi  testimony,  after  first  makmg 
affidavit  himself  of  its  loss.  Held  that  such  proof  was  légal  and  sufficient. — 
Carden  &  Ruiter,  IX  L.  C.  J.,  217. 

4.  A  note  given  by  a  building  society  as  collatéral  security  for  an  advance  to 
the  society,  is  not  an  ordinary  negotiable  note,  and  if  lost  the  holder  is  not 
compelled  to  give  security  before  he  can  exact  repayment  of  the  advance. — 
Coolev  &  The  Dominion  Building  Society,  I  L.  N.,  495. 

5.  Une  action  h&sée  sur  un  billet  promissoire  non  produit,  sans  preuve  qu'il 
est  perdu,  doit  être  déboutée. —  Hudon  &  Girouard,  XXI  L.  C.  J.,  16. 

1S317*  La  lettre  de  change  peut  être  payée  après  protêt  par  un 
tiers^  pour  l'honneur  de  quelqu'une  des  parties  y  concernées,  et 
celui  qui  paie  ainsi  a  son  recours  contre  la  partie  pour  laquelle  il 
paie  et  contre  tous  autres  qui  sont  tenus  à  son  égard  sur  la  lettre. 

Si  la  personne  qui  paie  ne  déclare  pas  pour  l'honneur  de  qui  elle 
le  fait,  elle  a  son  recours  contre  toutes  les  parties  sur  la  lettre. 

Pothier,  Cîiange,  n"  170  et  171.—  2  Pardessus,  Droit  Corn,,  n"  405.— 1  Bell,  Corn., 
pp.  312  et  334.—  Code  civil  B.  C,  art.  1141.— C.  Corn.,  158  et  159. 

â318.  Le  paiement  doit  comprendre  le  montant  entier  de  la 
lettre  de  change  avec  intérêt  depuis  le  dernier  jour  de  grâce  et  tous 
les  frais  de  note,  de  protêt  et  d'avis  encourus  légalement,  et  les 
dommages  dans  les  cas  ci-après  mentionnés. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  ss.  7  et  21. 

SECTION  VI. 

DU  PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT. 

281 9.  Après  la  présentation  pour  paiement,  tel  que  réglé  en  la 
section  cinquième  ae  ce  titre,  la  lettre  de  change,  si  elle  n'est  pas 
payée,  est  protestée  faute  de  paiement  dans  l'après-midi  du  dernier 
jour  de  grâce. 

Le  protêt  est  censé  avoir  été  fait  dans  l'après-midi  du  jour  qu'il 
est  daté,  à  moins  qu'il  n'énonce  le  contraire. 

Code  civil  B.  C,  art.  2306,  2307,  2308  et  2309.—  S.  R.  B.  C,  c.  64,  J  2  ;  s.  17,  J  2. 

JuriSjp*— 1.  Sous  la  14"  sec.  de  la  12*  Vict.,  c.  22^  relative  aux  billets 
promissoires,  l'omission  d'énoncer  dans  un  protêt  notarié,  que  tel  protêt  a  été 
fait  dans  Taprès-midi  du  jour  de  sa  signification,  est  fatale,  et  Tendosseur  de  tel 
billet  est  libéré. —  Joseph  vs  Delisle,  I  L.  C.  R.,  244. 

2.  D'après  l'usage  en  Canada  et  en  l'absence  de  lois  positives,  toute  lettre  de 
change  porte  un  délai  de  trois  jours  après  son  échéance.  Pour  lier  les  endosseurs, 
demande  de  paiement  doit  en  être  faite  le  troisième  jour  de  grâce  avec  protêt  et 
notification.  Ces  formalités  doivent  être  observées  même  torsoue  la  lettre  de 
change  est  payable  chez  le  porteur  de  la  lettre. —  Knapp  &  Bank  of  Montréal, 
I  L.  0.  R.,  252. 

3.  The  défendant  pleaded  that  no  proper  présentation  for  pay ment  had  been 
made. —  Held  that  présentation  at  the  closed  doors  of  the  bank,  after  its  uaual 
office  hours,  is  not  such  a  présentation  for  payment  as  is  necessary  for  protest. 
—  AVatters  vs  Reifienstein,  XVI  L.  C.  J.,  297. 

4.  I/Appt  est  poursuivi  comme  endosseur  d'un  billet  signé  par  Utley.  protesté 
le  7  déc.  1875.  L'Appt  a  plaidé  que  l'avis  de  protêt  n'avait  été  mis  à  la  poste 
que  le  11  déc,  c'estrà-dire  le  quatrième  jour  après  le  protêt  et  non  le  troisième 
jour,  tel  que  requis  par  la  loi. —  Le  notaire  a  certifié  que  l'avis  de  protêt  avait 
été  mis  au  bureau  de  poste  central  à  Montréal,  le  10  déc.  Interrogé  comme 
témoin,  il  a  juré  qu'il  avait  déposé  cet  avis  le  10.  Le  député-maître  de  poste  et 
M.  Thompson,  employé  au  bureau  de  poste,  établissent  que  d'après  le  timbre, 
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œtte  lettre  a  dû  être  déposée  aa  bureau  de  poêle  entra  8  hrs  s.  m.  et  1  h.  &  m. 
le  11  déc  La  Coar  a  condamné  TAppt,  Jtueant  qnll  y  avait  pteave  que  ravie 
avait  été  dépoeé  le  10  déc  et  non  le  II.  Jngt  oonfirmé^—  Doaira  A  Ia  Banque 
Jacquee-Gartier,  M.,  29  janvier  1878. 

2SSMI*  Le  protêt  faute  de  paiement  est  fait  par  le  ministère  des 
mêmes  personnes  et  en  la  même  manière  et  forme  que  le  protêt 
faute  d'acceptation,  et  est  siqet  aux  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne 
la  preuve. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  notée  faute  d'acceptation,  mention  en 
doit  être  faite  dans  le  protêt  faute  de  paiement,  ainsi  qu*il  est  porté 
en  l'article  2300. 

Gode  civil  K  a,  art  2302, 2303  et  2304.— a  B.Bw  CL,  c.  64»  as.  11, 14, 20  et  22. 

2881*  Les  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur  quelque 
personne  dans  le  Bas-Canada,  ou  oui  y  sont  payables  ou  acceptées, 
sont  soumises,  eu  ce  qui  concerne  les  parties  qui  y  résident  et  sont 
tenues  au  paiement  de  telles  lettres  de  change,  aux  r^les  exposées 
dans  ce  titre  quant  aux  jours  de  grâce,  à  la  note  et  au  protêt  &ute 
d'acceptation  ou  faute  de  paiement,  aux  avis  et  signification  de 
protêt,  et  aussi  quant  à  la  commission  et  aux  intérêts. 

a  R.  B.  C,  c  64,  s.  25. 

Jarisp» — Dans  reepèce  d'un  billet  daté  à  Montréal,  et  payable  à  Albany, 
dans  l'Etat  de  New-York,  l'avis  de  protêt  envoyé  par  la  malîe  à  rendossear  à 
Montréal  (le  protêt  étant  Dût  et  l'avis  mis  à  la  poste  solvant  les  lois  de  TEM) 
n'est  pas  suffisant,  les  arrangements  entre  les  deax  pays  relativenient  aux 
malles  ne  permettant  pas  le  passage  de  lettres,  sans  paiement  piéalable,  d'Al- 
bany  à  la  frontiôre  entre  les  deux  pava  L'avis  adressé  a  rondoseonr  an  lieo  où  le 
billet  est  daté,  est  une  diligence  suffisante,  telle  indication  Justifiant  le  porteur, 
lorsque  l'endossement  est  sans  restriction,  de  regarder  ce  lien  comme  oomidle 
de  l'endosseur. —  Howard  vs  Sabourin,  II  L  C  K,  121. 

ftSfàftm  En  l'absence  de  protêt  faute  de  paiement  conformément 
aux  articles  de  cette  section  et  de  l'avis  de  protêt  tel  que  prescrit 
dans  la  section  ci-après,  les  parties  à  la  lettre  de  change,  autres  que 
Taccepteur,  sont  libérées,  sauf  néanmoins  les  exceptions  contenues 
dans  les  articles  qui  suivent. 

a  R.  B.  C,  c.  64,  8. 16,  i  2. 

Jarls|K —  Dans  l'espèce,  le  mari,  légataire  universel  de  sa  femme,  pour 
laquelle  n  avait  endossé  un  billet  promissoire,  était  tenu  au  paiement  du 
montant  du  billet,  nonobstant  lo  défaut  de  protêt,  la  Cour  considérant  qu'il 
était  suffisfunment  prouvé  qu'il  avait  consenti  à  l'omission  du  protêt,  au  nom 
de  sa  femme,  pour  éviter  des  frais,  et  que  de  fait,  la  femme  n'était  oti'un  prête- 
nom  pour  couvrir  le  commerce  du  mari. —  fiériau  A  McCbrkill,  ^ V  L.  C  R., 
400. 

2828*  Le  tireur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  de  protêt  ou 
d'avis  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  avait  fait  la  provision  requise 
pour  payer  la  lettre  de  change. 

a  Com.,  116, 116  et  117. 

Jarlm. —  Par  l'usage  en  Canada  et  en  l'absence  de  lois  positives,  toute 
lettre  de  oiange  porte  un  délai  de  trois  jours  après  son  échéance.  Poor  lier  les 
endosseurs,  demande  de  paiement  doit  en  être  faite  le  troisième  jour  de  grâce 
avec  protêt  et  notification.  Ces  formalités  doivent  être  observées  même  lorsque 
la  lettre  de  change  est  payable  chez  le  porteur  de  la  lettre. —  Knapp  à.  Bank  of 
Montréal,  I  L.  a  B.,  252. 
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2324*  Il  y  a  dispense  du  protêt  et  de  l'avis  s'ils  sont  devenus 
impossibles  par  un  accident  inévitable  ou  force  majeure.  Toute 
partie  à  la  lettre  peut,  autant  que  ses  droits  y  sont  concernés,  renon- 
cer à  se  prévaloir  de  l'absence  du  protêt  et  de  l'avis. 

Pothier,  Change,  n"  144.— 2  Pardessus,  Droit  Conu,  n"  426, 434  et  435.—  Bécane, 
Droit  Com.y  p.  99,  note. —  Bayley,  BHU^  pp.  294  et  295  (5'  éd.). —  3  Kent,  Corn,,  p. 
113.—  Story,  BiUs  of  Ex.,  n"  327. 

Jnrisp. —  1.  If  the  protest  for  non-payment  of  a  promissory  note  be  préma- 
turé, or  ir  time  be  given  by  the  holder  to  the  maker,  the  endorser  is  discharged  ; 
but  if,  with  a  knowledge  of  the  protest  having  been  made,  or  of  the  giving  oi 
time,  ho  (the  endorser)  subsequently  promise  to  pay,  his  liability  is  rovived. — 
City  Bank  vs  Hunter,  II  R.  de  L.,  171. 

2.  A  promise  to  pay  a  protested  bill  of  exchange  upon  "which  no  notice 
of  protest  has  been  ^iven,  if  it  be  made  with  knowledge  of  that  fiaict,  is  a 
waiver  of  want  of  notice. —  Ross  vs  Wilson,  II  R.  de  L.,  28. 

3.  La  promesse  d'un  endosseur  do  payer  le  montant  d'un  billet  qui  n'a  pas 
été  protesté  est  valable,  si  telle  promesse  est  faite  avec  connaissance  qu'il  n'v  a 
pas  eu  de  protêt. —  Telle  promesse  peut  être  prouvée  par  témoignage  verbal. — 
La  promesse  faite  à  un  agent  autorisé  à  recevoir  le  montant  du  billet  a  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  au  créancier  lui-même. — Johnson  vs  Geofl&ion,  XIII 
L.  C.  R.,  161. 

4.  With  référence  to  Monaghan's  note  maturing  on  the  llth  February,  Lanctot, 
the  endorser,  gave  to  the  holder  the  folio wing  mémorandum  :  "  My  note 
maturing  the  lOth  instant,  good  for  ten  days  after  date."  The  note  referred  to 
was  maturing  on  the  eleventh.  No  other  note  existed.  No  protest  was  made 
except  on  the  24th  February.  Held  by  the  Circuit  Court,  St.  Hyacinthe,  that 
the  endorser  was  hable,  and  this  judgment  was  confirmed  in  review. — Bui> 
nett  vs  Monaghan,  I  R.  C,  473. 

1S325.  La  perte  de  la  lettre  de  change,  la  mort  ou  la  faillite  du 
tireur  ou  de  la  partie  qui  y  a  droit,  ne  peuvent  dispenser  du  protêt 
et  de  Tavis. 

Pothier,  Change,  n"  145  et  146.—  Byles,  BilU,  n»  193.—  Story,  BUU  of  Ex.,  n»  326. 


SECTION   VIL 

DB     l'avis     du     protêt. 

2326*  Avis  du  protêt  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement 
est  donné  à  la  réquisition  du  porteur  ou  de  toute  autre  partie 
obligée  sur  la  lettre  de  change,  et  qui  en  a  reçu  avis,  et  qui,  en 
payant,  a  droit  d'en  recouvrer  le  montant  de  quelqu'une  des  parties. 

Pothier,  Change,  n»  153.  — Bayley,  BUU,  p.  270,  note  447  (6*  éd.)  — 1  Bell, 
Corn.,  p.  330,  n»  259.—  Story,  BUU  of  Ex,,  n"  291, 303,  304  et  388. 

Jnrlsp* —  1.  Le  défaut  do  présentation  d'un  billet  promissoire  au  faiseur 
(qui  est  notoirement  insolvable)  lors  du  protêt,  ne  rendra  pas  tel  protêt  nuL 
Avis  de  tel  protêt  rendra  les  endosseurs  responsables. —  Venner  vs  Futvoye, 
XIII  L.  C.  R.,  307. 

2.  Lorsque  la  déclaration  sur  un  billet  promissoire  allègue  protêt  et  avis  à 
l'endosseur,  et  que  l'acte  notarié  produit  ne  contient  aucun  certificat  qu'avis  de 

rrotét  a  de  fait  été  donné,  le  demandeur  aura  droit  d'obtenir  jugement  sous  le 
2  de  la  section  86,  chap.  83  des  S.  R.  B.  C,  à  moins  que  l'endosseur  ne  plaide  et 
soutienne  par  son  affidavit  une  dénégation  de  l'avis  du  protêt  allégué  dans  la 
déclaration. —  La  Banque  du  HautrCanada  vs  Turcotte,  XV  L.  C.  R.,  276. 

3.  In  an  action  against  endorser  (Moore)  of  a  promissory  note,  payable  to  the 
order  of  the  maker,  and  endorsed  by  him  to  such  endorser,  the  following 
notice  of  dishonour  addressed  to  maker  and  endorser  conjointly,  was  sufficient, 
in  the  absence  of  any  proof  by  the  défendant  of  the  existence  of  another  note  : 
— "  Your  (W.  V.  Courtney's)  promissory  note  for  £30  currency,  dated  at  Montréal 


852  UEmm  db  ghano,  stc 

the  Sud  fieptomber,  1866.  payable  three  monthi  aller  date  to  700,  or  ofder,  and 
endoraed  by  yoa,  was  thie  day,  ai  the  reqneet  of  IfaMW  Haadyaide»  PBnclair  and 
Omipany,  of  thie  city,  merchantay  duly  protostad  by  me  lor  non^paymeot."— 
lùtnaysiae  va  Oonrtney  &  Moore,  I L.  CL  J.,  260. 

2897*  L'avis  est  donné  par  le  notaire  on  le  juge  de  paix  atii  a  ùii 
le  protêt,  et  cet  avis  et  le  certificat  de  signification  sont  réaigée  en 
la  forme  prescrite  par  l'acte  intitulé  :  Acte  coneemaM  les  lettres  de 
change  et  les  hiUets. 

&  B.  B.  a,c  64,  thid.,  s.  22.— Godedvil  B.  G,  art  2808  et  2904. 

Jartapi*— 1.  Dans  une  pounuite  contre  l'endosBenr  d'an  bOlet  pramisac^rSy  0 
îsn%  produire  un  double  de  l'avis  de  protêt  signifié  à  rendoaseur,  et  le  certificat 
du  notaire  qu'il  lui  a  dûment  signifié  tel  avis  est  Insnfiisant.—  Seed  yb  Goart- 
nej,  lU  L.  G.  B.,  303. 

2.  Lb  28  iévrier  1827,  le  nommé  F.  H.  Prévost,  marchand  de  Tenébonne,  fit 
en  &veur  du  défendeur,  un  billet  promissoirB  payable  le  l*'  mai  suivant 
Joseph  Tnrgeon  l'endossa  aussitôt  au  profit  du  demandeur  qui,  à  son  écbéanoo, 
le  fit  protester  par  le  ministère  de  J.  L.  Prévost  notaire,  dans  le  temps  proscrit 
par  la  Un.  savcnr,  le  6  mai  1827.  H  ne  ftit  pas  donné  avis  par  écrit  de  œ  prolèt 
au  défendeur  qui,  dans  ses  défenses,  se  contenta  de  feire  une  dénégation  géné- 
rale des  feits.  Le  demandeur  prétendant  qu'en  pareil  cas  un  avis  vcHribal  devait 
suffire,  fit  entendre  comme  témoin  le  notaire  même,  qui  déposa  avoir  d<nmé  cet 
avis  verbal  au  défendeur,  sans  pouvoir  dire  si  c'était  dans  les  dix  jours  requis 
par  la  loi.  Le  défendeur  soutint  au  contraire  que  dans  ce  cas,  le  statut  provin- 
cial de  1793.  chapitre  2,  obligeait  le  jx>rtenr  d'im  billet  de  donner  avis  par  écrit 
du  protêt  à  l'endosseur  pour  pouvoir  exercer  son  recours  contre  lui  ;  et  ou'en 
sui^posant  même  qu'un  avis  verbal  fût  suffisant,  il  fallait  au  mc^ns  qu'il  fût 
donné  dans  les  dix  jours  ;  ce  qui  n'était  paa  prouvé.  Sur  ces  raisons,  la  Gbor 
du  Banc  du  Boi,  à  Montréal,  débouta  l'action  du  demandeur,  le  18  février  18S2. 
— Cowan  vs  Turgeon,  I  B.  de  Ll,  230. 


L'avis  est  donné  à  la  partie  qui  y  a  droit^  soit  personnel- 
lement, soit  à  sa  résidence,  bureau  ou  lieu  ordinaire  d'aflTaires,  et 
au  cas  de  son  décès  ou  absence,  à  sa  dernière  résidence  ou  à  son 
dernier  bureau  ou  lieu  d'aflTaires  ;  ou  bien  l'avis  adressé  à  telle  partie 

S  eut  être  déposé  au  bureau  de  poste  le  plus  proche,  de  sa  présente  ou 
ernière  résidence,  bureau  ou  lieu  d'aflTaires,  comme  dît  est  plus 
haut,  suivant  le  cas  ;  les  frais  de  poste  étant  payés  d'avance. 

a  B.  B.  C,  ihid,,  s.  13. 

Amend.— Ir'acle  C.  37  VicLy  c,  47,  contient  ce  qui  suit: 

Avis  du  protêt  ou  non  paiement  de  toute  lettre  de  change  ou  billet  promissoire 

riyablo  en  Canada  sera  suffisamment  donné  s'il  est  ailressé,  en  temps  opportun, 
toute  partie  à  cette  lettre  de  change  ou  billet  ayant  droit  de  recevoir  cet  avifi, 
à  l'endroit  d'où  cette  lettre  de  change  ou  billot  eelt  daté,  à  moins  que  cette  partie 
n'ait  désigné  sur  cette  lettre  de  change  ou  billet,  sous  sa  signature,  un  autre 
endroit,  et  alors  l'avis  sera  suffisamment  donné  s'il  lui  est  adressé,  en  temps 
opportun,  à  cet  autre  endroit  :  et  cet  avis  ainsi  adressé  sera  suffisant,  bien  aue  le 
domicile  de  cette  partie  soit  établi  ailleurs  qu'à  l'un  ou  l'autre  des  endroits  ci- 
dessus  mentionnés. 

Jarlfip. — 1.  Un  avis  de  protêt  adressé  à  une  femme  et  commençant  par  le 
mot  ''Sir"  ne  vaut  L'action  contre  tel  endosseur  déboutée. — Seymour  vs 
Wright,  m  L.  C.  B.,  454. 

2.  Dans  l'espèce  d'un  biUet  daté  à  Montréal  et  payable  à  Albany,  dans  l'État 
de  New-York  ;  l'avis  de  protêt  envoyé  par  la  maUe  et  adressé  à  l'endosseur  à 
Montréal  (le  protêt  étant  fait  et  l'avis  mis  à  la  poste  suivant  les  lois  de  l'État), 
n'est  pas  suffisant,  les  arrangements  entre  les  deux  pays  relativement  aux 
maUes  ne  permettant  pas  le  passage  de  lettres  sans  paiement  préalable  d'AIbanv 
à  la  frontière  entre  les  deux  pay&  L'avis  adressé  à  l'endosseur  au  lieu  où  le  billet 
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est  daté  est  une  diligence  suffisante  ;  telle  indication  iustifiant  le  porteur,  lorsque 
l'endossement  est  sans  restriction,  de  regarder  ce  neu  comme  le  domicile  de 
l'endosseur. —  Howard  &  Sabourin,  V  L.  C.  R.,  45. 

3.  Une  personne  nommée  à  un  office  temporaire  dans  un  lieu  où  elle  s'est 
transportée  seule,  laissant  néanmoins  sa  famille  pour  quelque  temps  encore  au 
domicile  qu'elle  avait  lors  de  sa  nomination,  n'est  pas  censée  avoir  changé  son 
domicile,  et  l'avis  du  protêt  d'un  billet  par  elle  endossé,  laissé  à  son  ancien 
domicile,  est  valable  et  suffisant  pour  la  rendre  responsable  du  paiement  de  tel 
billot.  Pour  invoquer  ce  moyen  d'exception,  le  défendeur  devait  fournir 
l'affidavit  acquis  par  la  20'  Vict,  c  44,  sec.  87. —  Ryan  vs  Malo^  XII  L.  C.  R.,  8. 

4.  Avis  de  protêt  fait  par  un  notaire  au  preneur  et  au  premier  endosseur  du 
billet  personnellement,  est  suffisant,  quoique  l'avis  soit  adressé  :  "  .4  C.  C.  Fayette, 
Monsieur j"  et  que  tel  endosseur  soit  une  femme  mariée  du  nom  de  Catherine 
Godin  dit  Chatillon,  séparée  quant  aux  biens  de  Eugène  Fayette,  son  époux. — 
Mitchell  vs  Browne,  XV  L.  C.  R.,  425. 

5.  A  notice  of  protest  of  a  promissory  note,  addressed  to  a  lady  as  "  Sir  '*  instead 
of  "  Madam,"  is  sufficient,  if  duly  served  upon  her. —  Mitchell  vs  Browne,  IX 
Li.  C.  J.,  168. 

2329.  Dans  le  cas  de  faillite,  l'avis  peut  être  donné  tel  que 
réglé  dans  Tarticle  qui  précède,  ou  au  syndic  à  la  faillite,  pourvu 
que  la  lettre  ait  été  tirée  ou  endossée  par  le  failli  avant  la  cession 
ou  la  saisie  en  liquidation  forcée. 

IMd.,  i  2. 


La  signification  de  l'avis  du  protêt  faute  d'acceptation  ou 
faute  de  paiement  peut  être  faite  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
celui  auquel  la  lettre  de  change  a  été  protestée. 

Ibid,f  s.  19. 


La  partie  notifiée  est  tenue  elle-même  de  donner,  sous 
un  délai  raisonnable,  avis  aux  parties  sur  la  lettre  de  change,  autres 
que  l'accepteur,  qu'elle  entend  en  tenir  responsables. 

Pothier,  Changey  n»»  148  à  153.— Chitty,  Bills,  pp.  520  et  521  (8*  éd.)— 3  Kent, 
Com.,  pp.  108  et  109.— Story,  Bills  of  Ex.,  n"  384.— C.  Corn.,  164. 

Jnrisp* — There  must  be  évidence  of  diligence  upon  a  protest  for  non- 
payment  of  a  bill  of  exchange  to  charge  the  drawer. — Brent  vs  Lees,  II  R.  de  L., 
335. 

SECTION  VIIL 

DBS  INTÉRÊTS,  DB  LA  COMMISSION  BT  DES  DOMMAGES. 

1S882*  Le  montant  d'intérêt  qui  peut  être  légalement  payé  sur 
le  principal  d'une  lettre  de  change  comme  escompte,  peut  être  pris 
au  temps  où  elle  est  escomptée. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  26. 

Jarisp. —  In  default  cases  interest  runs  on  notes  payable  on  demand  £rom 
date. —  Déchantai  vs  Pomin ville,  VI  L.  C.  J.,  88. 

2S3S»  Toute  personne  qui  escompte  ou  reçoit  une  lettre  de 
change  payable  dans  le  Bas-Canada  à  quelque  distance  du  lieu  où 
elle  est  escomptée  ou  reçue,  peut  prendre  ou  réclamer,  outre  les 
intérêts,  une  commission  suffisante  pour  couvrir  les  frais  d'agence 
et  de  change  à  encourir  en  opérant  la  recette  de  la  lettre.    Cette 
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commission  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  un  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  banques,  qui  sont  somnises  aux 
dispositions  contenues  en  1  article  qui  suit. 

IMd.,  8.  27.—  S.  R.  C,  c.  58,  ss.  4, 5  et  7. 

2834*  Les  banques  en  cette  province  ^ui  escornptent  des  lettres 
de  change  peuvent  recevoir,  pour  couvrir  les  frais  inhérents  à  la 
recette,  une  commission  sur  le  montant  de  la  lettre  suivant  les  taux 
et  en  la  manière  prescrite  dans  Pacte  intitulé  :  Acte  concemarU  rintéréL 

a  R.  C,  e.  58,  88.  5  et  7  ;  c  55,  s.  110 

Vacte  concernant  Vintérêtf  mentionné  dans  cet  article,  a  été  d'abord  remplacé 
par  Pacte  C.  31  Vict.  c  11,  s.  19.  lequel  a  été  modifié  par  Tact©  C.  33  'Vict,  c  11, 

riis  remplacé  jMir  Pacte  C.  34  Vict.,  c.  5.    La  section  54  de  ce  dernier  acte  ûxe 
un  demi  pour  cent  la  commission  que  les  banques  ont  le  droit  de  charger,  en 
sus  de  Pescompte,  pour  la  collection  des  lettres  de  change. 

2385*  Lés  lettres  de  change  entachées  d'usure  ne  sont  pas  nulles 
entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi  qui  en  a  donné  la  valeur. 

S.  R.  B.  C,  c  64,  s.  28. 

2380*  Les  lettres  de  change  tirées,  vendues  ou  négociées  dans 
le  Bas-Canada,  et  qui  y  reviennent  sous  protêt  faute  de  paiement, 
sont  soumises  i\  dix  pour  cent  de  dommages,  lorsqu'elles  sont  tirées 
sur  quelque  personne  en  Europe,  aux  Indes  Occidentales,  et  dans 
toute  partie  cle  TAmérique  en  dehors  du  territoire  des  Etats-Unis 
ou  de  TAmérique  du  Nord  Britannique. 

Lorsqu'elles  sont  tirées  sur  quelque  personne  dans  le  Haut-Canada, 
ou  dans  quelque  autre  colonie  de  l'Amérique  du  Nord  Britannique 
ou  dans  les  Etats-Unis,  et  qu'elles  reviennent  comme  il  est  dit  plus 
haut,  elles  sont  soumises  à  quatre  pour  cent  de  dommages. 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  raison  de  six  pour  cent  à  compter 
de  la  date  du  protêt. 

8.  R.  B.  C,  ihid.,  s,  1. 

Jnrinp. —  Tlio  drawor  of  a  bill  of  exchange  is  liable  for  the  damages  pro- 
vided  by  tho  laws  of  tlie  oountry  in  wliich  it  is  drawn  and  for  no  other. —  Astor 
V8  Bonn*,  II  K.  do  L.,  27. 

Ameiid.— //fïr/<'  C.  3S  T>/.,  r,  19,  royiticnt  ce  qui  mit  : 

1.  A  compter  du  premier  jour  de  juillet  qui  suivra  la  passation  du  présent 
acte,  nuls  domma^res-intérêts  ne  seront  recouvrables  dans  aucune  action,  i>our- 
suite  ou  procé<iure,  soit  en  loi,  soit  on  équité,  intentée  dans  aucune  province  du 
Canada,  sur  une  lettre  de  change,  tirée  sur  une  personne  quelconque  à  un 
endroit  quelconque  du  Canada  ou  de  Tlle  do  Terreneuve,  contre  aucune  partie 
à  cette  lettre  de  change,  si  œ  n'est  i)our  le  montant  pour  lequel  elle  est  tirée,  et 
pour  en  outre  les  montants  des  frais  de  la  note  et  du  protêt  de  cette  lettre  de 
change,  et  l'intérêt,  ainsi  que  le  change  et  le  rechange  sur  cette  lettre  de  change. 

2.  A  compter  du  priMiiier  jour  de  juillet  qui  suivra  la  passation  du  présent 
acte,  nuls  dommagi^s-intérêts  ne  seront  recouvraV)les  dans  aucune  action,  pour- 
suite ou  proc\Mure,  soit  en  loi,  soit  en  équité,  intentée  dans  aucune  province  du 
Canada  sur  une  lettre  de  change  tirée  sur  une  personne  quelconque,  à  un 
endrf>it  quelconque  hors  du  Canada  et  de  l'Ile  de  Terreneuve,  contre  aucune 
partie  à  cette  lettre  de  change,  si  ce  n'est  pour  le  montant  pour  lequel  elle  est 
tirée,  et  deux  et  demi  pour  cent  sur  icelui,  et  pour  en  outre  les  montants  des 
frais  de  la  note  et  du  protêt  de  cette  lettre  de  change,  et  l'intérêt,  ainsi  que  le 
change  et  le  rechange  sur  cotte  lettre  de  change. 
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2337*  Le  montant  des  dommages  et  les  intérêts  spécifiés  dans 
rartiele  qui  précède,  sont  remboursés  au  porteur  de  la  lettre  au 
cours  du  change  au  jour  que  le  protêt  est  présenté  et  le  rembourse- 
ment demandé,  le  porteur  ayant  droit  de  recouvrer  une  somme 
suffisante  pour  acheter  une  autre  lettre  de  change  sur  le  même  lieu, 
à  même  terme  et  pour  le  même  montant,  avec  ensemble  les  dom- 
mages et  les  intérêts  et  tous  les  frais  de  note,  de  protêt  et  de  poste. 

Ibid.,  l  2. 


Lorsqu'avis  du  protêt  d'une  lettre  retournée  faute  de 
paiement  est  donné  par  le  porteur  à  une  partie  qui  n'est  obligée  que 
secondairement,  soit  en  personne,  ou  par  écrit  laissé  à  une  personne 
raisonnable  à  son  comptoir  ou  à  sa  résidence,  et  qu'ils  diffèrent 
quant  au  taux  du  change,  le  porteur  et  la  partie  notifiée  nomment 
chacun  un  arbitre  pour  le  fixer  ;  et  au  cas  de  désaccord  ces  arbitres 
en  nomment  un  troisième,  et  la  décision  de  deux  d'entre  eux  donnée 
par  écrit  au  porteur  de  la  lettre  est  finale  quant  au  taux  du  change 
et  règle  la  somme  qui  doit  être  payée  en  conséquence. 

Ibid,y  8.  2. 

2330«  Si  le  porteur  ou  la  partie  notifiée,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
en  l'article  précèdent,  ne  nomme  pas  son  arbitre  dans  les  quarante- 
huit  heures  après  qu'il  en  a  été  requis,  la  décision  du  seul  arbitre 
nommé  par  l'autre  partie  est  finale. 

IMd,,  i  2. 

SECTION  IX.  * 

DISPOSITIONS  GÉxâRÂLBB. 

2340.  Dans  toute  matière  relative  aux  lettres  de  change  pour 
laquelle  il  ne  se  trouve  pas  de  disposition  dans  ce  code,  on  doit 
avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre  qui  étaient  en  force  le  trente  de 
mai  mil  huit  cent  quarante-neuf. 

Itnd,,  s.  30. 

2341«  Dans  l'enquête  des  faits  sur  actions  ou  poursuites  pour  le 
recouvrement  de  lettres  de  change  tirées  ou  endossées  par  des  com- 
merçants ou  autres,  on  doit  avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre  oui 
étaient  en  force  à  l'époque  mentionnée  dans  l'article  qui  précèae, 
sans  que  l'on  doive  ou  puisse  faire  une  preuve  additionnelle  ou 
différente  à  raison  de  ce  que  quelqu'une  des  parties  sur  la  lettre  de 
change  n'est  pas  commerçante. 

Ifnd.y  l  2.— Code  civil  B.  C,  0?>/.,  c.  9,  s.  0. 

Jnrlsp. —  1.  Dans  nno  action  pour  recouvrer  possession  d'un  billet  payé  par 
Tnn  des  demandeurs,  le  témoignage  doit  être  régie  d'après  le  droit  anglais,  et  la 
preuve  verbale  de  tel  paiement  sera  réputée  légala — Carden  &  Finlay,  X 
L  C.  R,  255. 

2.  Un  billet  promissoire  au-dessous  de  $50,  fait  à  ordre,  peut  être  valablement 
transporté,  pour  valeur  reçue,  par  celui  à  Tordre  duquel  il  est  fait,  sans  être 
endossé  par  ce  dernier,  et  la  preuve  de  tel  transport  peut  se  faire  par  témoin. — 
Dupuis  vs  Marsan,  XVII  L.  G.  J.,  42. 
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SS4Sk  Dans  les  aotiomi  oa  ponnnites  mentionnées  dans  Tarticle 
qui  précède,  les  parties  peuvent  dtre  examinées  sons  serment,  ainsi 
qu^il  est  pourvu  au  titre  Dm  ObUgaHom. 

Ibîd.,  l  8. 

81I48*  Les  règles  quant  à  la  prescription  des  lettres  de  change 
sont  contenues  dans  le  titre  De  ta  Preêcripêion. 

Code  dvil  B.  C,  2260. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES    BILLETS     PBOMISSOIBES. 

ilS44«  Un  billet  promissoire  est  une  promesse  par  écrit  pour  le 
paiement  d'une  somme  d'argent  à  tout  événement  sans  condition. 

II  doit  contenir  la  signature  ou  le  nom  du  fidseur  et  être  £dt  seule- 
ment pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent  déterminée.  H  peut 
être  rédigé  dans  aucune  forme  compatible  avec  les  règles  qui 
précèdent. 

Fèthier,  C%anoe,  n*  216.^  2  FArdessos,  Droit  Cbm.,  n*  478.— Bayley,  BUUf  p.  1. 
«^Story,  Pram.  Noieê,  n*  1.— Code  dvil  B.  G,  art  2279. 

tWÊriap^—l.  No  set  fonn  of  words  is  reouirite  to  oonstltate  a  nromiflKny 
note»  and  an  instrument  called  a  writing  obugatory  or  a  bon  i^ayable  to  otder 
for  value  reœived,  may  be  oonaidered  as  a  note  in  writing,  witain  the  intent  of 
the  Provincial  Statute  (d4  Gea  III,  c.  2),  though  it  does  not  Ibllow  the  veiy 
words  ofthat  Act;  and  though  it  be  merely  described  and  derignated  in  the 
dûdntifif's  déclaration  as  a  writing  obligatory  or  bon, —  Hall  vs  Bradbuiy,  I 
k  de  L.,  180. 

2.  An  action  upon  a  note  for  £20,  to  a  seaman,  for  wages  for  the  mn,  payable 
on  the  arrivai  of  the  ship  of  England,  cannot  be  maintained.  if  it  appear  the 
ship  WEB  loHt  on  its  vo3^age  homa —  Wood  vs  Hi^nbotham,  Il  B.  de  L.,  ^ 

3.  A  promiHe  in  writing  to  pay  on  a  day  certain  £250,  to  A.  B.  or  order,  with 
an  engagement  to  pay  m  cash  or  in  goods,  if  the  holder  should  choose  to 
demand  the  latter,  i»  a  promisBory  note  ;  for  this  engagement  is  no  more  tiian  a 
power  given  to  the  hokier  to  convert  a  promissory  note  into  an  order  for  mer- 
chandiiie,  if  he  sees  fit  to  do  so. —  McDonnell  vs  Holgate,  II  R.  de  L.,  29. 

4.  ''  I  promise  to  pay  A.  on  account  of  B."  is  a  good  note  of  hand. —  Newton 
vs  Allen,  II  R.  de  L.,  29. 

5.  Un  billet  promissoire  ou  cédule  sous  seing  privé,  daté  un  dimanche  et 
donné  en  paiement  |X)ur  un  cheval  acheté  le  même  jour,  est  nul  et  de  nul  effet, 
suivant  les  dispositions  de  la  45''  George  III,  c.  10,  et  18  Vict.,  c.  117.  Une 
cédule  contenant  la  condition  d'exécuter  à  une  époque  subséquente  une  obliga- 
tion notariée  pour  le  montant  d'icelle  n'est  pas  proprement  un  billet  promissoire, 
mais  une  obligation  de  faire  une  chose  (^ui  devait  être  le  sujet  de  l'action: 
pour  cette  raison  Faction  doit  être  aussi  déboutée. — Côté  vs  Lemieuz,  DC 
L  C.  R,  221. 

6.  Un  billet  sous  croix  fait  en  présence  d'un  témoin  est  valable.—  CoUins  vs 
Bradshaw,  X  L.  C.  R.,  366. 

7.  A  paper  writing  undertaking  to  pay  A.  B.,  or  hearer^  a  certain  snm  of  money, 
one  hall  in  cash  and  one  half  in  qraxnAa  not  a  promissory  note  and  tii^refore 
not  negotiable. —  Gillin  vs  Cutler,  1  L.  C.  J,.  277. 

8.  A  hUkt  promis9oire  en  brevet  made  betore  notariés,  payable  to  a  party  or 
his  order,  is  negotiable  by  endorsement  in  the  ordinary  way.— Morin  vs  Legault, 

III  L.  C.  J.,  55. 

9.  A  letter  acknowledging  the  receipt  of  a  sum  of  money  as  a  loan,  and 
promising  to  re^wy  it  on  aemand,  with  intorest,  is  not  a  promissory  note, 
within  the  meaning  of  the  Statute  12th  Vict,  c.  22,  s.  31.— Whiahaw  vs  Gilmoor, 
VI  L.  C.  J.,  319. 
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10.  A  promissory  note,  payable  to  order,  may  be  validly  made  on  the  Lord's 
day,  commonly  called  Sunday. —  Kearney  V8  Kinch,  VII  L.  C.  J.,  31. 

11.  Une  obligation  notariée,  communément  appelée  billet  en  brevet,  n*est  pas 
un  billet  promissoire  selon  le  statut  concernant  les  lettres  de  change  et  les 
billets,  auquel  la  prescription  de  cinq  ans  soit  applicable. —  Séguin  &  Bergevin, 
XV  L.  C.  R.,  438. 

12.  Un  écrit  constatant  seulement  qu'une  personne  doit  une  certaine  somme 
à  une  autre,  n'est  pas  négociable  comme  billet — Da«ylva  vs  Dufour,  XVI 
L.  C.  R.,  294. 

13.  Quand  l'autorisation  de  consentir  dos  billets  promissoires,  ou  d'accepter  des 
lettres  de  change,  n'est  pas  expressément  donnée  à  une  corjx)ration  municifiale, 
cette  autorisation  ne  saurait  être  présumée  comme  nécessaire  pour  l'accomplis- 
sement des  fins  de  sa  création.  La  législature  ayant  établi  pour  les  municipa- 
lités un  autre  mode  d'emprunter,  un  billet  promissoire  consenti  par  une 
corporation  municipale  pour  acquitter  le  montant  d'un  jugement  contre  elle, 
est  nul.—  Pacaud  vs  La  Corporation  de  Halifax  Sud,  XVII  L.  C.  R.,  56.  (C.  S. 
en  Rév.) 

14.  Le  mot  "  mois"  qui  avait  été  omis  dans  un  billet,  après  le  mot  "  trois,"  y 
fut  inséré  par  le  jwrteur,  sans  la  connaissance  de  l'endosseur, —  Jugé  que  cela  ne 
constitue  pas  un  faux,  et  que  l'endosseur  est  responsable. —  Laine  vs  Clarke,  III 
R.  L.,  450. 

15.  Les  billets  notariés,  en  brevet,  ne  sont  pas  des  billets  auxauels  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  est  applicable.—  Pigeon  &  Dagenais,  XVII  L.  C.  J.,  21. 

1(5.  A  paper  writing  purporting  to  be  a  promissory  note,  which  is  proved  to 
havo  beon  fraudulently  writton  over  the  signature  of  the  maker,  which  had 
been  written  on  a  pièce  of  paper  as  indicatory  merely  ofthe  party's  address, 
cannot  be  recovereci  on. —  tord  vs  Auger,  XVIII  Tj.  C.  J.,  296. 

17.  Les  actes  en  brevet  contenant  l'engagement  de  payer  une  somme  d'argent 
à  tout  événement  et  sans  conditions,  sont  des  billets  promissoires. —  Aurèle 
&  Durocher,  V  R.  L.,  165. 

18.  Un  certificat  de  dépôt  donné  par  une  banque,  payable  à  ordre,  après 
quinze  jours  d'avis,  et  portant  intérêt  au  cas  où  le  dépôt  durerait  trois  mois,  est 
un  billet  promissoire. —  Richer  vs  Voyer,  V  R.  L.,  591. 

19.  Un  écrit  sous  seing  privé  en  ces' termes  : 

"  $81.60.  Je  soussigné,  par  ces  présentes,  reconnais  et  confesse  devoir  bien 
"  et  légitimement  à  Ë.  C.  \V.,  marchand,  de  la  paroisse  de  St-D.,  à  ce  présent 
"  et  acceptant,  créancier,  la  somme  de  quatre-vingt  et  une  piastres  et  soixante 
"  cents  courant,  pour  valeur  reçue  par  règlement  de  billets  consentis  avant  ce 
"  jour,  que  je  m'oblige  de  payer  au  dit  créancier  ou  ordre,  dans  un  an  de  cette 
"  date,  avec  intérêt  de  sept  par  cent  par  an,  à  compter  de  ce  jour  jusou'au 
"  paiement  effectif,  le  dit  intérêt  payable  annuellement.  Rivière  David,  13 
"  février  1863.  "  Octave  Girouard, 

"  Edw.  c.  Wurtelb." 
est  un  billet  promissoire  et  se  prescrit  imr  cinq  ans,  quoique  le  mot  obligation 
fût  écrit  au  dos  de  ce  document. —  Wurtele  vs  Girouard,  VI  R.  L.,  737. 

20.  Jugé  pdr  le  Juge  Rainvillo,  que  les  corporations  municipales  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  faire  des  billets  promissoires  ou  d'accepter  des  lettres  de  change. — 
(C  S.  Mohtréal,  7  ciécembre  1878.  Martin  vs  T^  cité  de  Hull.) 

21.  Jugé,  d'un  autre  côté,  par  le  Juge  MacKay,  que  le  billet  promissoire  siçné 
par  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité,  d'après  une  résolution 
du  conseil  les  y  autorisant,  est  valable  et  oblige  la  corporation. —  (C.  S.  Montréal, 
20  déc.  1878,  Ledoux  vs  Picotte  et  la  Municipalité  du  Mile-End,  T.  S.) 

22.  The  maker  of  a  promissory  note,  though  a  minor,  may  be  sued  upon  a 
note,  the  considération  of  which  was  goods  purchased  by  him  for  use  in  his 
trade.—  The  aty  Bank  vs  Lafiour,  XX  L.  C.  J.,  131. 

3345*  Les  parties  A  un  l)illet  promissoire  au  temps  où  il  est  fait 
sont  le  faiseur  et  le  preneur.  Le  faiseur  est  soumis  aux  mêmes 
obligations  (jue  l'accepteur  d'une  lettre  de  change. 

Bayloy,  BilU,  p.  160.— Stores  Prom.  XoWr,  n«  4.— S.  R.  B.  C,  ch.  64. 

JTarlsp* — 1.  A  note  to  one  >vho  is  absent  and  who,  (as  it  happons)  îs  dead, 
is  not  void  and  his  executors  may  maintain  an  action  on  it. —  Grant  vs  Wilson, 
II  R.  de  I^,  29. 
42 
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2.  Les  Bignataires  d'an  billet  penrent  oppoier  an  poctonr  dloelni,  qui  ne 
Fa  reça  qu'aprâs  Fécliéanoe  et  qni  n'est  ae  Ut  ginni  pMe^-maa,  tons  les 
movens  déception  qui  pouvaient  être  juaidée  an  véntaUe  etéancler,  et  obtenir 
la  déduction  des  intérêts  asnraireeoomprifl  dans  le  billet  et  anasi  des  paiements 
ikits  sur  icelui.—  Brooks  vs  Clegg.  XII  L  C  B.,  40L 

3.  Parties  bolders  of  accommoaation  paper,  even  with  knowledge  of  the  ftct, 
can  lecover  thereon.  The  bolders  ofsnch  paper  duly  endoned  to  them  maj 
rank  upon  tbe  estate  of  and  discbam  the  endonen  and  even  knowing  tfie  semé 
to  be  still  accommodation  paper,  thereafter  xeoover  thereon  from  the  mskar 
thereot  The  imputation  oipayment  made  by  the  eveditor,  of  monSea  paid  by 
the  endorser  and  not  declared  to  be  incorrect  upon  an  aoooant  flunished^will 
operate  as  valid  imputation  even  against  the  aocommodation  makar^— Lpnsa 
vs  Dion,  xin  L.  a  J.,  16a 

itS4ttm  Les  dispositions  relatives  aux  lettiee  de  change  contenues 
dans  ce  titre  s'appliquent  aux  billets  promissoires  quant  aux 
matières  suivantes,  savoir: 

1.  L'indication  du  preneur  ; 

2.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ; 

3.  L'expression  de  la  valeur  ; 

4.  La  responsabilité  des  parties  ; 

5.  La  négociation  par  endossement  ou  par  délivrance  ; 


9.  La  loi  et  la  preuve  applicables  ; 
10.  La  prescription. 

L'obligation  d'apposer  des  timbres  aux  billets  promissoireB  résulte  de  Pacte 
C.  31  Vict,  e.  9,  mentionpé  sous  l'art  2280,  tel  qu^amendé  par  C  33  Vict,  c  13; 
par  a  37  Vict,  e.  47  ;  ot  par  C.  41  Vict,  c.  la  Uacte  C  42  Vîct,  c  17,  remplace 
maintenant  ces  statuts. 

3847*  Les  parties  obligées  sur  un  billet  promissoire  fait  payable 
à  demande  n'ont  pas  droit  aux  jours  de  grâce  pour  en  effectuer  le 
paiement. 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  8.  6,  î  2. 

234N.  L'émission,  la  circulation  et  le  paiement  des  billets  de 
banque  sont  réglés  par  les  dispositions  d'un  statut  intitulé  :  AcU 
concernant  les  banques  et  le  libre  commerce  des  banques^  et  par  les  actes 
particuliers  incorporant  les  banques  respectivement. 

a  R.  C,  c.  55. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CHÈQUES  OU  MANDATS  A  ORDRE. 

2S49*  Le  chique  ou  mandat  à  ordre  est  un  ordre  par  écrit  sur 
une  banque  ou  un  banquier  pour  le  ])aiemeut  d'une  somme  d'argent. 
Il  peut  être  fait  payable  à  une  personne  en  particulier,  ou  à  ordre, 
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OU  au  porteur,  et  est  nf^gociable  de  la  même  manière  qu'une  lettre 
de  change  et  un  billet  promissoire. 

Chitty,  Billtf,  p.  546  (8'  éd.)—  Chitty  and  Ilulme,  p.  24.—  Roscoo,  BilU,  p.  9.— 
2  Pardessus,  DroU  Corn.,  4G4  à  407.— Stor>',  /Vom.  Notes,  n«'  488,  490  ot  491. 

Jnrisp. —  1.  Lo  chèque  est  susceptible  d*un  aval  comme  le  billet  promissoire. 
L'engagement  par  aval  est  une  question  de  fait  et  de  droit  et  semble  être  plus  de 
droit  qiie  de  fait.  B.  ayant  endossé  en  blanc  un  chèque  payable  au  porteur 
généralement,  tiré  par  A.  et  livré  par  ce  dernier  à  C.  pour  valeur  reçue,  est  un 
donneur  d'aval  et  non  un  endosseur.  Le  donneur  d  aval  n'a  droit  à  aucune 
diligence  et  il  n'a  pas  d'autres  exceptions  que  celles  de  la  personne  qu*il  a  cau- 
tionnée, leurs  obligations  étant  solidaires.  Le  tireur  d'un  chèque  est  responsable 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  la  prescription,  et  il  n'a  droit  à  aucune  diligence,  pas 
môme  à  celle  de  la  présentation,  à  moins  qu'il  n'établisse  que  ce  défaut  de  dili- 
gence lui  a  causé  des  dommages,  comme  si  la  banque  où  il  avait  des  fonds,  eût 
failli.— Pratt  vs  MacDougall,  XII  L.  C.  J.,  243. 

2.  Jugé  que  sur  un  ordre  ainsi  conçu  :  "  Messieurs,  reuiUez  payer  au  porteur  M» 
$850,  en  argent  monnayé^  et  je  vous  verrai  plus  tardj'  il  v  a  présomption  légale  que 
cet  argent  était  emprunté  par  le  tireur,  et  non  pas  qu4l  tirait  sur  des  fonds  qu'il 
avait  déposés  chez  ses  bancjuiers  ;  ot  que,  faute  par  lui  de  prouver  sa  prétention, 
il  sera  condamné  à  rembourser  ce  montant.  Il  semble  que  la  preuve  du  compte 
par  témoins,  invoquée  par  le  défendeur,  est  admissible. —  Nichols  vs  Ryan,  II 
R.L..in. 

# 

2350«  Le  chèque  est  payable  sur  présentation  sans  jours  de  grâce. 

Autorités  à  Vart,  2349. 

2^51*  Le  porteur  d'un  chèque  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  présen- 
tation à  part  de  la  demande  de  paiement  ;  néanmoins,  si  le  chèque  est 
accepté,  le  porteur  a  l'action  directe  contre  la  banque  ou  le  banquier 
sans  préjudice  à  son  recours  contre  le  tireur,  soit  sur  le  chèque  même 
ou  sur  la  dette  pour  laquelle  il  a  été  reçu. 

Pothier,  Change,  n«»  230  et  232.—  Story,  Prom.  Notes,  n»  494  a, 

JTiirtep*— I.  Le  tireur  d'un  chèque  est  responsable  jusqu'à  ce  au'il  ait  acquis 
la  prescription,  et  il  n'a  droit  à  aucune  diligence,  pas  même  à  celle  de  la  pré- 
sentation, à  moins  qu'il  n'établisse  que  ce  défaut  de  diligence  lui  a  causé  des 
dommages,  comme  si  la  banque  où  il  avait  des  fonds,  eût  failli. —  Pratt  vs 
MacDougall,  XII  L.  C.  ,T.,  243. 

2.  Checks  fraudulently  initialed  as  acceptée!  by  the  manager  of  a  bank,  and 
for  which  the  drawer  bas  given  in  exchango  to  the  manager  certain  securities 
which  the  bank  retains,  cannot  be  repudiated  by  the  bankj  when  the  checks 
are  held  by  a  hona  fide  nolder  for  value. —  La  Banque  Nationale  vs  The  City 
Bank,  XVII  L.  C.  J.,  197. 

3353*  Si  le  chèque  n'est  paS  présenté  pour  paiement  sous  un 
délai  raisonnable  et  que  la  banque  tombe  en  faillite  dans  l'intervalle 
entre  la  réception  et  la  présentation,  le  tireur  ou  l'endossçur  est 
déchargé  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  souffre. 

Pothier,  Change,  n"  229.— Qiittv  and  Hulme,  pp  32  et  48.— Story,  Prmn. 
Noks,  n"  493  et  498.—  3  Kent,  Corn,,  p.  lOi,  note  (/.—  Code  civil  B.  Q.,  art  2223. 

âB53«  Sans  préjudice  aux  dispositions  contenues  dans  l'article 
qui  précède,  le  porteur  d'un  chèxjxie  qui  l'a  reçu  du  tireur  peut,  sur 
refus  de  paiement  par  la  banque  ou  le  banquier,  le  renvoyer  au 
tireur  sous  un  délai  raisonnable,  et  recouvrer  de  lui  la  dette  pour 
laquelle  le  chè(p.Le  a  été  donné  ;  ou  bien  il  peut  garder  le  chèque  et  en 
poursuivre  le  recouvrement  sans  protêt. 
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Si  le  chique  a  été  reçu  d'un  autie  que  le  tireur.  le  porteur  peut 
également  le  renvoyer  à  la  personne  qui  le  loi  a  aonné  ;  ou  bien  il 
peut  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  les  personnes  dont  il 
porte  les  noms,  comme  dans  le  cas  d'une  lettre  de  change  à  l'intérieur. 

Pothier,  CAai^,n*229.— lSavary.pik288  et  2i4;  «Md., 2d  voL, pp^  166,169, 
715, 719,  745  et  748.—  Btory,  Prom.  Notée,  n*  496. 

38S4*  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans  cette  section, 
les  chiques  sont  soumis  aux  rèeles  relatives  aux  lettres  de  change  à 
l'intérieur,  en  autant  que  l'application  en  est  compatible  avec  l'usage 
du  commerce. 

1  Chittv  and  Holme,  p.  24.— Roscoe,  Btfb,  p.  9.— Smith,  Mer.  Law,  p  206.— 
8  Kent,  Ûmi.,  pp  75  et  77.—  Story,  Prom.  Note»,  n««  488  et  489. 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  BATIMENTS  MARCHANDS. 

88S5*  L'acte  du  Parlement  Impérial  intitulé:  The  Merchant 
Shipping  Ad,  1854,  contient  les  lois  relatives  aux  bâtiments  anglais 
dans  le  Bas-Canada  quant  aux  matières  auxquelles  il  est  pourvu 
par  cet  acte  et  en  autant  que  les  dispositions  y  sont  déclarées  appli- 
cables. 

Stat  Imp  17  et  18  Vict,  c  104. 

Amend.—  Le  Merchant  Shipping  Act,  1854,  a  été  amendé  en  1855  et  1862, 
par  les  actes  18-19  Vict,  c.  (Jl,  et  25-26  Vict,  c.  63.  H  a  été  aussi  amendé, 
quant  au  traitement  des 
statuts  du  Canada  de  1807 
possessions  britanniques 
Viot,  c.  128,  s.  2,  contenu  aux  statuts  de  1874  ;  lès  clauses  du  Mervhant  Shipping 
Act  qui  sont  incompatibles  avec  ce  dernier  statut,  sont  rappelées. 

De  plus,  le  même  acte  C.  36  Vict,  c.  128,  s.  3,  statue  ce  qm  suit  :  ^ 

"  Lacté  concertiant  C  enregistrement  des  vaisseaux  nariçuatU  à  VinUrieur^  formant 
le  c.  41  des  S.  R.  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  et  V  "  Acte  pour  encourager 
la  construction  des  imsseatur"  formant  le  c.  42,  et  les  chapitres  l,2et3du  tit2 
du  livre  quatrième  du  Code  civil  du  B.  C,  excepté  ce  qm  dans  les  articles  2356, 
2359,  2361,  23(i2,  2373  et  2374,  n*est  pas  incompatible  avec  les  dispositions  du 
présent  acte,  sont  par  le  présent  abrogés." 

Enfin,  aujourd'hui,  le  statut  impérial  39-40  Vict,  c  80,  intitulé  :  "  The  Mer- 
chant  Shipping  Actf  1876,"  remplace  le  statut  de  1854.  Ce  statut  est  publié  dans 
les  statuts  du  Canada  de  1877. 

Jurlsp.— The  Code  Marine,  if  it  ever  was  in  force,  was  no  part  of  the  com- 
mon  law  of  Canada,  but  a  part  of  the  public  law,  and  consequently  superseded 
by  the  eflect  of  the  conquest  ;  and  if  i*  was  law  in  the  admiralty  junsdidion 
alone,  whether  it  was  public  or  coiumon,  the  introduction  of  the  Ëiglish  Admi- 
ralty law  abolished  it—  Baldwin  vs  Gibbon,  Stuart's  Rep,  72. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'enregistrement   DES  BATIMENTS. 

2356«  Les  bâtiments  anglais  doivent  être  enregistrés  de  la  ma- 
nière et  d'après  les  règles  et  formalités  prescrites  dans  l'acte  men- 
tionné en  Tarticle  qui  précède. 

Les  bâtiments  de  moins  de  quinze  tonneaux  et  ceux  de  moins  de 
trente  tonneaux  de  port,  employés  respectivement  à  certaine  navi- 
gation particulière  ou  dans  le  commerce  de  cabotage,  tel  que  spécifié 
dans  l'acte  ci-dessus  mentionné,  ne  sont  pas  assujettis  a  l'enregis- 
trement. 

The  Merchant  Shipping  Act,  1854,  part  2,  ss.  17  et  19,  U  2  et  3.— Abbott, 
part  1,  ch.  2. 

Voir  la  note  sous  l'art.  2355  ;  également  la  partie  1  de  Tacte  36  Vict,  c.  128, 
sur  le  jaugeage  et  Tenregistrement  des  raisseaux. 

Amend* — Vacte  C.  36  VîcL,  c.  128,  contient  ce  qui  suit: 

VII.  Les  navires  suivants  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  do  cette  partie 
du  présent  acte,  savoir  : 

1.  Les  navires  ayant  un  pont  entier  ou  fixe,  n'étant  pas  mus  entièrement  ou 
en  partie  à  la  vapeur  et  dont  le  jaugeage  n'excède  pas  dix  tonneaux  ; 

2.  Les  navires  n'étant  pas  mus  entièrement  ou  en  partie  à  la  vapeur,  et 
n'ayant  pas  de  pont  entier  ou  fixe,  quel  que  soit  leur  tonnage. 

VIII.  Sauf  tel  que  ci-après  prescrit,  aucun  navire  mû  jsoit  entièrement,  soit  en 
partie  à  la  vapeur,  quel  que  soit  son  tonnage,  et  aucun  navire  n'étant  pas  mû 
entièrement  ou  partiellement  à  la  vapeur,  de  plus  de  dix  tonneaux  et  ayant  un 
pont  entier  ou  fixe,  bien  qu'il  ait  autrement  droit  de  par  la  loi  d'être  réputé  un 
navire  britannique,  ne  sera  reconnu  en  Canada  comme  un  navire  britannique, 
ni  admis  à  participer  aux  privilèges  accordés  à  un  navire  britannique  en 
Canada,  jusqu'à  ce  que  et  à  moins  qu'il  n'ait  été  dûment  enregistré  dans  le 
Royaume-Uni  ou  en  Canada,  ou  dans  quelç^ue  autre  colonie  britannique,  en 
vertu  du  dit  acte  tel  qu'amendé  comme  susdit. 

2357*  Toute  personne  qui  réclame  la  propriété  d'un  bâtiment 
du  port  de  plus  de  quinze  tonneaux  naviguant  à  l'intérieur  de  cette 
province  et  non  enregistré  comme  bâtiment  anglais,  doit  faire  enre- 
gistrer son  droit  de  propriété  et  en  obtenir  un  certificat  de  l'officier 
autorisé  à  l'accorder  ;  le  tout  de  la  manière  et  suivant  les  règles  et 
les  formalités  prescrites  par  l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  Venregis- 
tremerU  des  vaisseaux  naviguant  à  Viniérieur, 

S.  R.  C,  ch.  41,  S8. 1,  2,  3,  4,  5  et  6. 

L'acte  C.  36  Vict.  c.  128,  remplace  maintenant  le  statut  cité  dans  cet  article. 

Amend* — Vacte  C.  36  Vict.j  c.  128,  contient  ce  qui  mit  : 

21.  Si  un  navire  enregistré  en  Canada  change  de  propriétaire-gérant  ou  de 
propriétaires-gérants  (s'il  y  en  a  plus  qu'un),  ou,  s'il  nV  a  pas  de  propriétaire- 
gérant,  si  un  navire  change  de  patron-propriétaire,  le  ou  les  nouveaux  proprié- 
taires-gérants ou  le  patron-propriétaire  donneront  immédiatement  avis  de  ce 
changement  au  régistrateur  du  port  d'enregistrement  de  ce  navire,  qui  devra 
l'enregistrer  en  conséquence  ;  et  tout  propriétaire-gérant  ou  patron-propriétaire 
d'un  navire  qui  manquera  de  se  cojiformer  aux  prescriptions  de  la  présente 
section  encourra  une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres. 

Jnrlsp. —  L'Intimé,  propriétaire  du  chaland  Transport,  poursuit  l'Appt  pour 
fret  sur  charte-partie  du  14  nov.  1871,  par  laquelle  Chs  St-Louis,  capitaine 
du  chaland,  s'est  obligé  à  transporter  une  cargaison  de  foin  de  Berthier  (en  haut) 
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à  Rottsé's  Point,  i«tmr  $200  et  le  tonage.  Le  chaland  n*«  paae  lendmqtfàSt- 
Jean  et  TAppt  s'est  reÂisé  aa  paiement  du  fret  paiœ  que  le  TC^yage  n'avait  pas 
été  tenniné.  En  appel  on  a  aoatenn:  1* que  rlntimé  ne  ponyait  pomBoivre 
parce  que  la  charte-partie  avait  été  Booaciite  par  le  capitaine  aansCUie  ooimaitie 
fe  propriétaire  du  chaland  et  aue  le  maître  on  capitaine  n'était  pas  en  cause;  2* 
que  l'Intimé  n'était  pas  proprietaiie.paroe  qu'il  n'avait jpaa  enregîatié  la  leaflle  du 
cnaland  on  plutôt  son  transport  Ces  exceptions  avaient  été  misea  de  cMé  ntr 
la  cour  inférieure  et  ce  jugt  est  confirmé  en  appela— Batchélder  ée  BéUefsuule, 
M.,  19  mars  1877. 


38S8*  Les  règles  spéciales  relatives  au  jaugeage  des  bâtiments 
de  l'espèce  mentionnée  en  Particle  précédent  au  certificat  du  cons- 
tructeur, au  changement  de  maîtres,  à  celui  du  nom  de  tels  bâti- 
ments» à  l'octroi  des  certificats  de  propriété  et  à  Pendoseement  de 
ces  certificats,  et  celles  relatives  aux  pouvoirs  et  aux  devoirs  des  per- 
cepteurs et  autres  ofiiciers  à  l'égard  de  cette  matière^  sont  contenues 
dans  l'acte  auquel  il  est  ci-dessus  en  dernier  lieu  renvoyé. 


Ihid.,  ss.  7, 8, 9, 10, 11, 12, 19,  20,  21,  22  et  28. 

Cest  l'acte  C.  36  Vict,  c.  128,  qu'il  faut  maintenant  consulter  sur  ces  diflSreata 

Bt^tS. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  TRANSPORT  DES  BATIMSHTS  KNRSOIBTBjfal. 

SS59«  Le  transport  d'un  bâtiment  anglaie  enregistré  ne  peut  se 

faire  que  par  un  bordereau  de  vente  fait  en  présence  d'un  témoin  ou 
plus,  et  contenant  l'exposé  prescrit  par  l'acte  du  parlement  impérial 
mtitulé  :  The  MercharU  Shimdng  Act,  1854,  et  entré  au  livre  d'enre- 
gistrement de  propriété,  tel  que  pourvu  par  cet  acte.  Les  règles 
concernant  les  personnes  habiles  à  faire  et  à  recevoir  tels  transporta, 
ainsi  que  celles  relatives  à  l'enregistrement  et  au  certificat  de  pro^ 
priété  et  à  la  priorité  des  droits,  sont  contenues  dans  le  même  acte. 

Stat  Imp.  Il  et  18  Vict..  c.  104,8.  81,n"  10  et  11.— Smith,  Jferc  Law  (6»édit). 
30, 193-4.—  Abbott,  Shipping,  pp.  57  et  58. 

Voir  la  note  sous  Part  2355. 

Jurtep* —  1.  A  bill  of  sale  of  a  ship,  in  which  the  register  is  inserted  but 
not  tho  indorsements  of  the  register,  is  nevertheless  a  biU  of  sale  under  the 
Btatute  26  Geo.  III,  c.  60,  sec.  17.—  Mayrand  vs  Boudreau,  II R.  de  L.,  73. 

2.  A  certificate  of  registry  with  an  indorsement  to  another  person,  which 
refers  to  a  bill  of  sale  of  the  vessel  so  registered,  is  no  évidence  of  property  in 
the  indorsee  without  the  bill  of  sale.—  I^vost  vs  Faribault,  II  R.  de  L.,  74. 

3.  The  register  must  be  inserted  and  transcribed  in  a  bill  of  sale  of  a  ship, 
unless  she  be  under  circumstances  which  constitute  an  exception  to  the  gênerai 
provision  of  the  re^stry  acts,  and  if  in  fàct  she  be  under  such  circumstances 
they  must  be  specially  pleaded. —  Peltier  vs  Blagdon,  II  R.  de  L.,  73. 

2S60*  Le  transport  entre  sujets  anglais  de  bâtiments  coloniaux 
naviguant  à  l'intérieur  de  cette  province  et  enregistrés,  mais  non 
comme  bâtiments  anglais,  ne  peut  se  faire  que  par  un  bordereau  de 
vente  ou  autre  écrit  contenant  les  énonciations  spécifiée»  dans  Pacte 


BATIMENTS  MARCHANDS.  663 

provincial  intitulé  :  Acte  concernant  Venregistrement  des  vaisseaux  navi' 
gxiant  à  Viniérieur,  et  enregistré  dans  le  registre  de  propriété,  tel  que 
pourvu  par  cet  acte. 

S.  R.  C,  c.  41,  88.  13  et  16. 
Voir  la  note  sous  Tart  2355. 

Jnrlfip*. — 1.  La  vente  d'un  bateau  à  vapeur,  par  voie  d'hypothèque,  ou 
rhypothèque  car  voie  de  vente,  est  nulle  à  Tégard  des  tiers,  si  elle  n'est  pas 
enrepstrée  suivant  les  dispositions  de  Vart.  2360  du  Code  civil. —  Vautier  vs  La 
CHe  de  N.  de  Beauliarnois,  XIII  L.  C.  J.,  52. 

2.  Although  C.  8.  C,  c.  41,  was  repealod  by  37-38  Vict,  c.  128,  s.  3  (1874),  a 
bill  of  sale  by  way  of  mortgage  of  a  vessel  registered  under  the  former  statute, 
made  after  the  passing  of  the  ropealing  act  in  the  form  usual  under  iho  former 
statute,  created  a  valid  mortgage. —  It  was  not  necessary  to  the  validity  of  a 
mortgage  on  such  vessel  that  she  should  first  be  re-enregistered  under  Impérial 
Merchant  Shipping  Act  of  1854. —  The  form  I,  given  in  the  Merchant  Shipping 
Act,  need  not  be  strictly  adhered  to,  in  the  case  of  a  vessel  registered  under  c 
41,  C.  8.  C— Daoust  vs  McDonald,  I  L.  N.,  218. 

2361*  Le  transport  des  bâtiments  ou  vaisseaux  décrits  dans  les 
deux  articles  précédents  qui  n'est  pas  fait  et  enregistré  de  la  ma- 
nière respectivement  prescrite,  ne  transmet  à  l'acquéreur  aucun 
titre  ou  intérêt  dans  le  bâtiment  ou  vaisseau  qui  en  est  l'objet. 

Stat.  Imp.,  loc,  cit.f  s.  43. —  S.  R.  C,  loc,  cit, —  Smith,  Merc,  Lav\  loc,  dU,  p.  33. — 
Abbott,  on  Shippingj  loc.  cit. 

Voir  la  note  sous  Tart.  2355. 

Jnrl8p* —  1.  L'enregistrement  d'un  vaisseau  dans  la  vue  d'en  transférer  la 


2.  By  C.  C.  2361 ,  transfers  of  a  Canadian  steamer,  not  made  and  registered  in 
the  manner  prescribed  by  the  Act  respect ing  the  registration  of  inland  vessels, 
referred  to  in  C.  C.  2360,  did  not  convey  to  the  purchaser  any  title  or  interest  in 
the  vessel  intended  to  be  sold. —  Calvin  vs  Tranchemontagne,  XTV  L.  C.  J.,  210. 

2362«  Il  ne  peut  être  enregistré  de  transport  d'ime  fraction 
d'une  des  soixante  et  quatre  parts  dans  lesquelles  les  bâtiments 
enregistrés  sont  divisés  en  vertu  de  la  loi  ;  et  il  ne  peut  non  plus 
être  enregistré,  par  suite  de  ventes,  plus  de  trente-deux  personnes 
comme  propriétaires  en  même  temps  de  tel  bâtiment. 

Stat.  Imp.,  s.  37,  n»»  1  et  2.— S.  R.  C,  se.  14  et  15. 

Voir  la  note  sous  l'art  2355. 

2363*  Lorsque  les  personnes  enregistrées  comme  propriétaires 
légaux  des  parts  d'un  bâtiment  destine  à  l'intérieur  n'excèdent  pas 
le  nombre  de  trente-deux,  le  droit  que  peuvent  avoir  en  éyuité  les 
mineurs,  les  héritiers,  les  légataires,  ou  les  créanciers  au  delà  de  ce 
nombre  représentés  par  tels  propriétaires  ou  quelques-uns  d'eux,  ou 
ayant  leurs  droits,  ne  peut  être  affecté. 

S.  R.  C,  c.  41,  8. 15.— Merch.  Ship.  Act,  1854,  8.  37,  i  2. 

2364«  Si,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  le  droit  d'im  des  pro- 
priétaires d'un  bâtiment  naviguant  à  l'intérieur  ne  peut  être  divisé 
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en  un  nombre  entier  des  soixante  et  quatre  parts  intégrales,  sa  pro- 

Sriété,  ciuant  aux  fractions  de  parts,  n'est  pas  a£fectée  par  le  défaut 
'enregistrement. 

a  R.  a,  c.  41,8. 14,  {2. 

2865*  Tout  nombre  de  propriétaires  nommés  dans  le  certificat 
de  propriété  et  membres  d'une  société  faisant  commerce  dans  quel- 

3ue  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté,  peut  posséder  on  b&timent 
e  l'intérieur,  ou  des  parts  dans  ce  bâtiment  au  nom  de  la  société 
comme  propriétaires  conjoints^  sans  désigner  l'intérêt  individuel 
qu'y  a  chacun,  et  le  bâtiment  ainsi  possédé  est  censé  sous  tous  rap- 
ports propriété  de  la  société. 

aR.C.,c.  41,8.14,?  3. 

2S66*  Lorsque  le  bordereau  de  vente  pour  le  transport  d'un 
bâtiment  ou  de  quelque  part  en  icelui  est  entré  dans  le  livre  d'enre- 
gistrement des  certificats  de  propriété,  il  transfère  la  chose  qui  en 
est  l'objet  à  toutes  fins  et  à  l'encontre  de  toute  personne  autre  que 
les  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires  subséquents  qui  ont  les 
premiers  obtenu  l'endossement  qui  doit  être  fait  sur  le  certificat  de 
propriété,  ainsi  qu'il  est  ci-après  déclaré. 

a  R.  C,  c.  41,8. 17. 

Jurlsp* — 1.  La  vente  judiciaire  d'un  bâtiment  marchand  ne  confère  ancnn 
droit  de  propriété  à  l'adjudicataire,  à  rencontre  d'an  acquéreur  antérieur,  dont 
l'acte  de  vente  (sale  bv  way  of  mortfrage)  a  été  enregistré  à  la  douane  sur  le 
certificat  de  propriété  du  vaisseau.—  Hamilton  vs  I&Uy,  UI  R.  L.,  564.  (En 
Rév.) 

2.  A  re(i;i8tered  inortgagee  of  a  barge  who  is  also  holder  of  the  certificate  of 
ownership,  can  rovendicato  the  bargo  in  the  hands  of  an  adjudicataire  thereof 
by  jndicial  sale,  undor  a  judgniont  against  the  mortgagors,  even  when  such 
mortgagorw  havo  at  ail  tinios  prior  to  tho  delivery  to  the  adjudicataire  been  in 
tho  adual  jwsHassion  of  tho  bargo. — Kelly  &  Hamilton,  XVI  L.  C.  J.,  320. 

X  A  mortgago  of  a  vossel  cannot  prevent  the  seizure  and  sale  thereof  by 
a  jiidginont  croditor,  but  such  salo  will  not  purge  bis  mort^age,  and  will  only 
convey  to  tho  jmn^haKor  tho  rights  of  the  judgment  debtor  in  the  vessel,  the 
niortgagoo  retaining  bis  rights  under  bis  mortgage  against  the  vessel  in  the 
hands  of  tho  purohaHor. —  Daoust  va  McDonald,  I  L.  N.,  219. 

4.  liO  demandeur,  créancior  en  vortu  d'un  jugement  pour  $141,  saisit  le  steamer 
Otntin  en  la  possession  du  défendeur.  Can  tin  fait  opposition  à  la  saisie  et  vente 
du  vaisseau,  alléguant  quo  lui  soûl  avait  pouvoir  de  le  faire  vendre,  en  confor- 
mité avec  les  conditions  d'une  vente  par  voie  d'hypothè<jue  {sale  by  uxiy  of  mort- 
gage)  à  lui  faite  on  mai  1875  par  lo  défendeur,  le  propriétaire  enregistré,  pour 
$10,000.  Jugé  quo  la  vente  du  stoamer  ne  peut  être  permise,  en  autant  que  le 
créamcier  hypothécaire  antérieur  n'avait  pas  consenti. —  Kempt  vs  Smith  à 
Cantin,oppt,  II  L.  N.,  190. 

2367*  Lorsqu'un  bordereau  de  vente  pour  le  transport  d'un 
bâtiment  entier  naviguant  à  l'intérieur,  ou  pour  quelque  part  seule- 
ment, a  été  entré  dans  le  livre  d'enregistrement  des  certificats  de 
propriété,  il  ne  peut  être  entré  aucun  autre  bordereau  de  vente 
du  môme  bâtiment  ou  des  mêmes  parts,  par  le  même  vendeur 
ou  gagiste,  à  un  autre,  qu'après  l'expiration  de  trente  jours  à  compter 
de  la  date  de  la  première  entrée,  ou  de  l'arrivée  du  bâtiment 
dans  le  port  auquel  il  appartient,  si  au  temps  de  la  première 
entrée  il  en  était  absent.    Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  transports  de 
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la  nature  ci-dessus,  le  même  délai  de  trente  jours  doit  être  observé 
en  faisant  chacune  des  entrées  successives. 

S.  R.  C,  c.  41, 8. 18. 

236S«  Lorsqu'il  y  a  deux  transports  ou  plus  du  même  droit  de 
ropriété  dans  un  bâtiment  par  le  même  propriétaire,  il  est  fait  par 
'officier  compétent  sur  le  certificat  de  propriété  du  bâtiment,  un 
endossement  contenant  les  détails  du  bordereau  de  vente  invoqué 
par  la  personne  qui  produit  le  certificat  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  l'entrée  de  son  bordereau  de  vente  dans  le  registre,  ou  dans 
les  trente  jours  après  le  retour  du  bâtiment  dans  le  port  auquel  il 
appartient,  s'il  en  était  absent  lors  de  telle  entrée  ;  et  si  le  certificat 
n'est  pas  produit  dans  ce  délai,  l'endossement  est  alors  accordé  à  la 
personne  qui  la  première  présente  le  certificat  à  cet  efiet. 

a  R.  C,  c.  41, 8. 18,  i  2. 

2360«  Dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  qui  précède  le  droit 
de  priorité  entre  les  réclamants  est  déterminé  non  par  l'ordre  du 
temps  dans  lequel  le  détail  des  bordereaux  de  vente  respectifs  est 
entré  dans  le  livre  d'enregistrement,  mais  par  le  temps  auquel  l'en- 
dossement est  mis  sur  le  certificat  de  propriété. 

S.  R.  C,  c.  41,  8. 18,  §  2. 

S370«  L'officier  compétent  peut,  dans  les  cas  et  sauf  les  règles 
contenues  dans  l'acte  concernant  l'enregistrement  des  bâtiments 
naviguant  à  l'intérieur,  étendre  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  le 
recouvrement  d'un  certificat  perdu  ou  détenu,  ou  pour  l'enregistre- 
ment de  novo  du  droit  de  propriété. 

S.  R.  C,  c.  41,  s.  18,  ii  2  et  3. 

2^71*  Lorsque  le  transport  d'un  bâtiment  ou  seulement  de  quel- 
que part  de  bâtiment  est  fait  comme  sûreté  du  paiement  d'une 
somme  d'argent,  il  en  doit  être  fait  mention  dans  l'entrée  de  ce 
transport  au  livre  d'enregistrement,  et  dans  l'endossement  au  certi- 
ficat de  propriété  ;  et  celui  à  qui  tel  transport  est  fait,  non  plus  que 
toute  personne  exerçant  ses  droits  à  cet  égard,  n'est  réputé  proprié- 
taire de  tel  bâtiment  ou  de  telle  part  de  bâtiment  qu'en  autant  qu'il 
en  est  besoin  pour  en  tirer  parti  par  vente  ou  autrement  et  obtenir 
le  paiement  des  deniers  ainsi  assurés. 

S.  R.  C,  c.  41, 8.  23. 

âB72«  Lorsqu'un  transport  de  la  nature  de  celui  mentionné  dans 
l'article  précédent  est  fait  et  dûment  enregistré,  ni  le  droit  du  ces- 
sionnaire,  ni  ses  intérêts  ne  peuvent  être  affectés  par  un  acte  de 
faillite  du  cédant  commis  après  l'enregistrement  du  transport,  lors 
même  que  le  cédant  au  moment  de  sa  millite^  serait  répute  proprié- 
taire de  tel  bâtiment  ou  de  telle  part  de  bâtiment  et  l'aurait  en  sa 
possession  ou  à  sa  disposition. 

S.  R.  C,  c.  41,  s.  24. 

2873*  Les  bâtiments  construits  en  cette  province  peuvent  aussi 
être  transportés  en  garantie  de  prêts  de  la  manière  exposée  dans  le 
chapitre  qui  suit. 

Voir  la  note  sous  Part  2355. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DE   l'hypothèque  BUR  LE8  BATTMENTB. 

2874.  Les  règles  concernant  ITiyi^thèqne  but  les  bâtiments 


S«.  fî6  et  suiv. 


2875*  Les  bâtiments  construits  en  cette  province  peuvent  être 
hyp<3théqués  ou  transportés  sous  Tautorîté  de  Pacte  intitulé:  Ade 
pour  encourager  la  construction  des  raisseaux^  conformément  aux  règles 
exposées  dans  les  articles  suivants  de  ce  chapitre. 

8.  R.  C,  G.  42. 

Voir  la  note  bous  Tarticle  précédent 

â376.  Aussitôt  que,  dans  cette  province,  la  quille  d'un  bâtiment 
est  placée  sur  chantier,  le  propriétaire  peut  l'hypothéquer,  et  accor- 
der sur  le  bâtiment  un  privilège  ou  gage  en  faveur  de  toute  personne 
qui  s'engage  à  fournir  des  deniers  ou  eflTets  pour  le  parachever,  et 

telle  hypothèque  et  privilège  restent  attachés  au  bâtiment  pendam 
et  aprr's  sa  con.struction,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  éteints  par  le  paie- 
ment de  la  dette  ou  autrement. 

S.  R.  C,  C.42,  s.  1. 

Ainend. —  Lact*^  C.  30  T'ïo/.,  r.  128,  contimt  c€  qui  mit  : 

?j»).  Un  navin3  .sur  le  jjoint  d  être  construit  ou  en  construction  pourra  être 
enrf^gi.str»'  .v»us  un  nom  temporaire  par  le  régistrateur  des  navires  du  port  ou  de 
l'endroit  le  nlus  rapproché  du  iK)rt  où  ce  navire  est  sur  le  point  d'être  construit 
ou  en  voie  ne  construction  ;  et  tout  constructeur  désirant  ootenir  des  deniers  au 
moyen  d'une  hyj>othèiiue  sur  tout  navire  sur  le  point  d'être  construit  ou  en  voie 
de  construction,  fournira  au  régistrateur  des  navires  du  port  ou  de  l'endroit  le 
plus  rappro<^'hé  du  port  dans  lequel  ce  navire  est  sur  le  point  d'être  construit  ou 
en  construction,  une  description  complète  de  ce  navire  et  une  déclaration  cons- 
tatant à  quel  port  ce  navire  est  destiné  à  être  enregistré,  suivant  la  formule  A 
dans  la  troisième  cédule  du  présent  acte,  et  désignera  le  navire  devant  être 
construit  ou  en  voie  de  construction  on  peinturant  sur  une  planche,  près  de 
l'endroit  où  se  fera  la  construction  dans  son  chantier,  sur  un  fond  noir,  en  lettres 
et  chiffres  blancs  ou  jaunes  de  pas  moins  de  quatre  pouces  de  longueur,  le 
numéro  qui  lui  sera  donné  à  cette  fin  i>ar  le  régistrateur,  le  nom  temj>oraire  du 
navire  et  le  nom  du  î>ort  aucpiel  il  est  destiné  à  être  enregistré. 

37.  Un  navire  sur  le  j)oint  d'être  construit  ou  en  voie  de  construction  et  ain^i 
enregistré  peut  être  donné  en  garantie  pour  un  emprunt  ou  autre  valable  conri- 
dération  ;  et  l'instrument  créant  telle  garantie,  ci-après  appelée  "  hypothèque," 
sera  en  la  formule  marqué'O  B  dans  la  troisième  cédule  ci-jointe,  ou  aussi  con- 
forme à  cette  formule  que  les  circonstances  le  jiermettront  ;  et  sur  la  produc- 
tion de  tel  instrument,  le  régistrateur  du  port  auquel  le  navire  est  enregistré 
rinscrira  dans  un  registre  tenu  par  lui  à  cette  fin. 
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38,  Toute  telle  hypothèque  sera  enregistrée  par  le  régîstrateur  des  navires 
au'il  appartiendra  dans  l'ordre  du  temps  dans  lequel  elle  sera  produite  à  cette 
nn,  et  le  régistrateur  notifie  par  un  mémoire  sous  son  seing,  inscrit  sur  Pinstru- 
ment  d'hypothèque,  que  cette  hypothèque  a  été  enregistrée  par  lui,  mentionnant 
la  date  et  l'heure  du  dit  enregistrement. 

Jnrisp. —  1.  Le  fournisseur  ne  peut  devenir  propriétaire  du  vaisseau  sur 
lequel  il  mit  des  avances  et  en  obtemr  le  registre  en  son  nom  et  le  vendre,  qu'en 
vertu  d'une  convention  expresse  conformément  à  l'acte  pour  encourager  la 
construction  des  vaisseaux,  c.  42,  8.  R.  G.  Si,  par  le  contrat,  le  fournisseur  n'a 
stipulé  en  sa  faveur  qu'une  hypothèque  sur  le  vaisseau,  et  non  pas  qu'il  en  serait 
le  propriétaire,  le  registre  de  ce  vaisseau  ne  peut  être  pris  en  son  nom,  ou  en 
celui  du  cessionnaire  de  ses  droits  ;  et  le  registre  pris  au  nom  de  ce  dernier  sera 
un  titre  insuffisant  pour  lui  conférer  la  propriété  de  ce  vaisseau,  s'il  est  saisi 
comme  appartenant  au  constructeur  ou  au  débiteur  qui  l'a  hypothéqué. —  Auger 
&  Forsyth,  XVII  L.  C.  R,  227. 

2.  The  advancer  of  money  for  the  building  of  a  ship  who  fails  to  conform  to 
the  act  for  the  encouragement  of  shipbuilding  (19  Vict,  c.  50),  in  regard  to  the 
form  of  the  contract  and  its  registration,  bas  no  légal  title  to  the  vessel.  And 
where  the  vessel  is  seized  by  a  créditer  of  the  builder,  a  subséquent  registration 
by  tlie  advancer  will  not  avail  against  such  créditer. —  Peters  &  Oliver,  II 
Q.  L.  R.,  230. 

3.  Though  C.  S.  G.  c.  41,  was  repealed  17th  march  1874  by  37-8  Vict,  c.  128, 
a  3,  a  bill  of  sale  by  y^ay  of  mortçage  of  a  vessel  registerea  under  the  former 
statute,  made  since  such  repeal,  in  the  form  usual  under  the  former  statute, 
créâtes  a  valid  mortgage.  It  was  not  necessary  to  the  validity  of  a  mortga^ge 
on  such  vessel  that  she  should  first  be  re-enre^stered  under  the  impérial 
Merchant  Shipping  Act  of  1854,  and  the  form  I  of  said  act  adhered  to.  The  form 
of  bill  of  sale  by  wav  of  morteage  was,  in  the  case  of  such  vessel,  sufficiently  near 
the  form  I  of  the  Merchant  Shipping  Act  to  be  valid  thereunder.  A  mortgagee 
of  a  vessel  lias  no  right  to  oppose  and  cannot  prevent  the  sale  under  exécu- 
tion by  a  judgment  créditer,  but  such  sale  will  not  purge  his  mortgage.  and  will 
only  convey  to  the  purchaser  the  rights  of  the  judginent  debtor  in  tne  vessel, 
and  the  mortgagee  will  retain  his  rights  under  his  mortgage  against  the 
vessel  in  the  hands  of  the  purchaser. —  Daoust  vs  McDonald,  XXII  L.  G.  J., 
79.    (G.  S.  enRév.) 

!^77«  Après  la  première  hypothèque  ou  gage  de  Tespôce  men- 
tionnée en  Tarticle  précédent,  aucune  autre  ne  peut  être  accordée 
sans  le  consentement  du  premier  créancier  ;  et  toute  hypothèque 
ou  privilège  subséquent  accordé  sans  tel  consentement  est  nul. 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  1,  i  2. 

Amend* —  LWte  C.  36  Vict.j  c,  128,  contient  ce  gui  mHt  : 

40.  S'il  est  enregistré  plus  d'une  hypothèque  sur  le  même  navire,  les  créan- 
ciers hypothécaires,  nonobstant  tout  avis  explicite,  implicite  ou  d'induction, 
auront  aroit  par  rang  de  priorité  l'un  sur  1  autre,  suivant  la  date  à  laquelle 
chaque  instrument  est  inscrit  dans  les  registres,  et  non  pas  suivant  la  date  de 
chaque  instrument  même. 

2378«  Les  parties  contractantes  peuvent  convenir  que  le  bâti- 
ment dont  la  quille  est  posée  sera  la  propriété  de  la  personne  qui 
avance  les  deniers  ou  effets  pour  le  parachever,  et  cette  convention 
transfère  de  plein  droit  à  celui  qui  fait  les  avances,  pour  lui  en 
assurer  le  paiement,  non-seulement  la  propriété  de  la  partie  du 
bâtiment  alors  construite,  mais  celle  du  bâtiment  jusqu'à  et  subsé- 
quemment  à  son  parachèvement,  en  sorte  qu'il  peut  obtenir  l'enre- 
gistrement du  bâtiment,  le  vendre  et  en  consentir  un  titre  quitte  et 
valable;  sauf  au  propriétaire  son  droit  d'action  en  reddition  de 
compte,  ou  autre  recours  que  la  loi  lui  accorde  contre  celui  qui  a 
fait  les  avances. 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  2. 
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JtarlHp<—  1.  Un  foomiBBeoT  en  vertu  de  l'acte  ponr  eacaaxager  la  ocn 
tion  des  aaviree.  Id  Vict,  chap.  60,  auquel  le  registre  dn  nsTire  »  été  ec 
n'est  paM,  par  cela,  nécessairement  conâidérd  coinnielejmpriétaîredetelii 
de  manierâ  A  être  reftponaable  dee  ngee  des  matekta  nan^nant  le  dit  vaî 
on  deH  artisans  engagés  à  le  compléter  ou  t  le  répanr.— Dickey  &  Temao 
L.  C.  R.,  150. 

2.  T 
and  a 

..  .  }|  shall  bë  and  is  tlie  absolalepropertr  of  tbe  aaid  defendai 

that  tliey  sliall  take  and  nbtain  the  register  of  the  said  veeeel  in  tfaeii 
name,  and  may  itell  and  dismee  of  tbe  eame,  and  ^ve  a  good  and  valii 
tliereto": — Hfld  that  the  uefondants  were  not  liiUile  for  goode  eold  ti 
plaintiffs  to  G.,  before  tlie  vassel  waa  regixtered,  for  the  parpoaas  of  fnm 
it.—  Freor  &  McCiuire,  II  I.  C.  L.  J.,  IW. 

3.  Le  fournisseur  ne  peut  devenir  propriétaire  dn  Taisseau  sur  lequel  II 
des  avances,  et  en  obtenir  le  registre  en  son  nom,  et  le  vendre,  qu'en  vertu 
convention  espreiwe  conformément  i  VAfle  pour  mmuro^n-  la  trmttmeti 
ntùairaiu  (c.  42,  S.  R.  C],  Si  par  le  contrat  le  fonmieBenr  n'a  stipulé 
faveur  qu'une  liypothëque  snr  le  vaisBeau,et  non  pas  qu'il  en  serait  le  proprii 
le  registre  do  ce  vaisseau  ne  peut  être  pris  en  son  nom,  ou  en  celui  du  cesû 
do  ses  droits-,  et  le  registre  pris  au  nom  de  ce  dernier  sera  on  titre  insu 
pour  lui  conférer  la  propriéÛ  de  ce  vaîaieau,  s'il  est  saisi  comme  apparl 
au  constructeur  ou  au  débiteur  qui  l'a  bypothéqné. —  Auger  &  Forsjib, 
L.  C.  R.,  227. 

4.  Tbe  ailvancer,  under  article  2378  Civil  Code,  being  not  simply  a  priv 
créditer,  but  transfetee  of  the  property  of  the  vessel,  is  eutitled  to  be  pa 
cj  the  procoeds  of  her  sale  in  jireference  to  the  workmen  emploved  in  du 
and  compjeting  her;  and  article  2rtfi3,  n*  8,  cannot  be  constrned  to  poetpo 
claini  to  tlieirs,  notwithstanding  that  the  veeael  bas  not  yet  made  s  vov 
Germain  va  Gingrae,  I  Q.  L.  R.,  349. 

5.  Tbe  advancer  ofmoney  for  the  building  of  a  shipwbo  fails  to  Conf< 
tho  act  for  tho  encouragement  of  shipbuilaing.  19  Vict-,  c.  50,  in  regard 
f  orin  of  the  oontract  and  ite  r^istration,  bas  no  légal  title  to  the  veeseL 
where  the  vessel  isseiiedby  a  creditor  of  the  bnilder, a  subséquent  regist 
by  the  advancer  will  not  avail  against  such  créditer. —  Fêtera  vs  Oli^ 
Q.  L.  K.,2m 

2370>  Celui  qui  a  fait  les  premières  avances  peut,  de  la  r 
mani&re,  hypothéquer  le  hMimeni,  l'affecter  d'un  droit  de  gap 
le  transporter  il  tout  autre  fournisseur,  et  celui-ci  à  un  autre  s 
4|iient,  pourvu  que  les  fonnalitOs  ci-apriîs  prescrites  soient  obse 
et  non  autreuient  ;  et  dans  tel  cas_  le  propriétaire  a  son  actii 
reddition  de  compte  contre  le  premier  fournisseur  et  les  fournis 
subséquents  conjointement  et  solidairement. 

B.  B.  C,  c.  42,  s.  3. 

JnrlBp.— 1.  L'acquéreur  à  une  vente  du  shérif  et  premier  créancier 
tliéeaire  d'un  navire  onrejristré,  ne  peut  prétendre  qu'un  créa:icier  hy 
Caire  sulwéqiiont  ne  pont  saînir-rovendiquer  le  navire  sans  offrir  le  m< 
docettepremiÈrebvpotli(!que.  Le  premier  créancier  hypothécaire  doit  ati 
l'ordre  de  distribution.—  Benning  vs  Cook,  I  R.  C,  241, 

2.  Ta  vente  judiciaire  d'un  bAtîment  enrogitttré  ne  purge  pas  les  hypotl 
T^niliiÎTement  inscrites  avant  la  vente,  et  nonobstant  cette  vente,  le  crié. 
hypothécaire  a  son  droit  do  suite  i>ar  saisie  conservatoire, —  Hamilton  vs 
I  R.  C,  242. 

33KO*  Tout  contrat  fait  en  vertu  de  l'article  2375  et  de  l'o 
mentionné,  doit  être  passé  devant  un  notaire,  ou  fait  doub 
présence  de  deux  témoins  ;  et  ce  contrat  ou  un  bordereau  doii 
enregistré  en  la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  par  cet 
au  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de  la  localité  où  le 
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ment  se  construit.  Tel  contrat  et  les  droits  qui  en  découlent  n'ont 
d'effet  que  de  la  date  de  cet  enregistrement,  à  défaut  duquel  les 
parties  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  que  l'acte  a  en  vue  et  qui 
est  exposé  dans  les  quatre  articles  qui  précèdent. 

S.  R.  C,  c.  42,  ss.  5  et  6. 

23^1«  L'enregistrement  du  bâtiment  est  accordé  par  l'officier 
compétent  au  fournisseur,  et  s'il  y  en  a  plus  d'un,  au  dernier  en 
date  dont  le  contrat  est  dûment  enregistré,  sur  production  d'une 
copie  authentigue  de  ce  contrat,  ou  de  l'original  même  si  le  contrat 
n'est  pas  notarié,  avec  endossement  du  certificat  d'enregistrement 
et  accompagné  du  certificat  du  constructeur. 

Si  le  propriétaire  produit  un  certificat  qu'aucun  contrat  de  la 
nature  ci-dessus  spécifiée  dans  l'article  2380  n'a  été  enregistré,  avec 
ensemble  le  certificat  du  constructeur,  il  a  droit  d'obtenir  l'enregis- 
trement du  bâtiment. 

S.  R.  C,  c.  42,  s.  4. 


Les  dispositions  contenues  dans  les  précédents  articles 
de  ce  chapitre  et  dans  l'acte  auquel  il  y  est  renvové,  ne  privent 
aucune  partie  des  droits,  gages,  privilèges  ou  hypothèques  qu'elle 
avait  avant  l'époque  de  l'enregistrement  d'un  contrat  de  l'espèce 
décrite  dans  ces  articles,  et  n'ôtent  â  aucune  personne  le  droit  a'ac- 
tion  en  reddition  de  compte  que  la  loi  lui  accorde. 

S.  R.  C,  c.  42,  8.  7. 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DU  PRIVILÈGE   OU  GAGE   MARITIME  SUR  LES   BATIMENTS,  LEUR 

CARGAISON,  ET  LEUR  FRET. 

23S3«  Il  y  a  privilège  sur  les  bâtiments  pour  le  paiement  des 
créances  ci-après  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  suivant  l'article  1996  ; 

2.  Les  droits  de  pilotage,  de  quaiage  et  de  havre,  et  les  pénalités 
encourues  pour  infractions  aux  règlements  légaux  du  havre  ; 

3.  Les  frais  de  garde  du  bâtiment  et  de  ses  agrès,  et  les  répara- 
tions faites  à  ces  derniers  depuis  le  dernier  voyage  ; 

4.  Les  gages  et  loyers  du  maître  et  de  l'équipage  pour  le  dernier 
voyage; 

5.  Les  sommes  dues  pour  réparer  le  bâtiment  et  l'approvisionner 
pour  son  dernier  voyage  et  le  prix  des  marchandises  vendues  par  le 
maître  pour  le  mC^me  objet  ; 

6.  Les  hypothèques  sur  le  bâtiment  suivant  les  règles  contenues 
au  chapitre  troisième  ci-dessus  et  dans  le  titre  Du  Prêt  à  la  grosse  ; 

7.  Les  primes  d'assurance  sur  le  bâtiment  pour  le  dernier  voyage  ; 

8.  Les  dommages  causés  aux  chargeurs,  pour  défaut  de  délivrance 
de  la  marchandise  qu'ils  ont  embarquée,  ou  pour  remboursement 
des  avaries  survenues  à  la  marchandise  par  la  faute  du  maître  ou 
de  l'équipaçe. 

Si  le  bâtiment  n'a  pas  encorer  fait  de  voyage,  le  vendeur,  les 
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ouvriers  employés  à  la  oonstraction  et  oeoz  qui  ont  fomni  les  maté- 
riaux pour  le  compléter,  sont  payés  oar  préférence  i  tous  créanden 
autres  que  ceux  portés  aux  paragraphes  1  et  2. 

#  L.  26;  L.  34,  De  relnu  avetoriiaU;  L.  5;  L.  6,  Qm  poticfe9  injrimwre. — 1 
Valin,p.66;  pi  362,  art  16;  pi  867,ait.  17.— FoUiîer,  Jik,n«192w— 1  ânérigon, 
85,86,564  et  suiv.,  c  12.— Oni.  de  la  Bfar..  3if.  det  ncmiet,  art  2, 3  et  liv.  3,  tit 
4,  art  19.— Abbott,  Ifô,  531, 532  et  siiiv.— 2  BelL  Omi^ôIS  et  siiIt.--CGoid., 
191.—  3  FsrdeaniB,  pp.  612  et  soiv.-  Flanders,  âtmnnç,  166-7-8»  179, 180, 318, 
319,320  et  824.— Smith,  Jfrrr.  Lavc,924  et  457.— Stat  Imp,  17  et  18  ^^ct,c. 
l(H,al91^Tdabeati,2*parttpi805.-*OayoC»Bép^T«/Vm%eMv  MfMwnti. 


.      1.  A  bnilder't  privilège  anon  a  ihiiL  of  his  own  oonstmcton,  is 

lest  if  he  deUvers  her  to  the  owner  and  sufibra  ner  knofwingbr  to  be  scdd  at 
poblic  aoction  to  a  third  penon  witboQt  of^posltlon.- Baldwitt  Ts  Gibbon, 
Stnart's  Bep^,  72. 

2.  By  the  gênerai  principle  of  the  contract  de  hmçe  tuerrimm  «dbmiarHRy  tbê 
captain  or  owner  of  riTer  craft  lost  by  sondent  is  boand  to  psy  the  pUotif  wagn 
to  the  day  of  the  loes.—  Délorier  va  Chaffiry,  II  B.  de  L,  76b 

3.  Peraona  fomiabiiig  mii^liea  to  shipa  in  thia  ooantry,  technically  called  ma- 
terial  men,  bave  no  lim  upon  ahipa  for  anch  snppliei^  and  the  \lce»Admiralty 
Coart  of  Lower  Canada  has  no  jarisdiction  to  enfbrœ  theîr  daima^ —  The  Ifory 
Jane,  lU  R.  de  L.,  436. 

4.  Le  capitaine  d'an  vaiBsean  a  snr  iœlai  on  priril^  pour  ses  gages,  an  pté- 
Jndice  de  celui  qui  en  a  on  transport  on  tenta  Les  oa?rien  n^t  ancon 
prîTilége  anr  lea  TaiBseanx  poor  onTrages  Ikits  et  matérianz  ftmmis  pour  la 
oonatruction  on  réquipement  d'icenz,  dda  qn'ila  sont  sortis  de  leur  possotrionr- 
Fréchette  va  Goaselin,  I  L.  a  R.,  145. 

5.  There  seema  to  be  no  fixed  limit  to  the  dnration  of  a  maritime  lim;  bat 
it  mnst  be  enforced  witbin  an  équitable  period,  conaideiiitt  the  natoie  of  the  Hen 
and  the  clianges  of  interest  therein.— The  flmyna,  1 8.  A/TA«  C,  274« 

6.  Le  gage  maritime  n'eat  paa  indélébile  et  il  peat  ^re  peida  par  des  délais» 

Î[uand  dea  droita  de  tiercea  personnea  sont  intervenue. — Tbe  Handee^  X  I&  CL  B., 
01. 

7.  Seamen'a  wagea  are  privileged  and  are  .payable  in  ptelerenoe  to  the  mortr 
gagea  due  upon  a  steamboat  navigating  Canadien  watera. — Mitchell  va  Goosi- 
neau,  VII  U  C  J.,  218. 

8.  Under  the  common  law  of  France,  which  is  in  force  in  Lower  Canada,  a 
captain  of  a  barge  has  a  lieii  nix)n  it  for  his  wages  aa  long  aa  he  remains  on 
board.  Unilor  tho  common  law  of  France  in  force  in  Loww  Canada,  the  IWn  of 
a  captain  of  a  barge  for  wa^res  includes  tho  ri^ht  of  seizure  before  judgment, 
without  the  formality  of  an  atlidavit  as  reqmred  by  c  63  of  the  CL  S.  L.  C^ 
such  seizure  being  in  the  nature  of  a  miftie  conêtTraioire,  (Monk  J.) — Dubeault 
V8  RobertïK)n,  VIII I^  C.  J.,  333. 

{K  The  captain  of  a  vessel  has  no  lim  upon  the  same  for  his  wagea —  A  sailor, 
or  seaman,  has  by  the  laws  in  force  in  Lower  Canada,  a  lien  upon  the  veasel  on 
which  he  serve^^^  for  his  wages,  under  a  récent  statuta — A  seaman  cannot 
attach  a  vot<sel  l^efore  judgment  for  his  wages  without  making  the  affidant 
required  in  ail  casos  of  miMi'-arrêt  before  judgment  bv  c.  83,  a.  46  or  175  of 
C.  S.  L.  C.    (Borthelot  J.)—  Dubeault  v«  Robertson,  Vifl  L.  C.  J.,  334. 

10.  Ijo  privilège  du  pilote  n*ej<t  pas  détruit  par  la  vente  du  yaiaaeau  dans  l'in- 
ter\'alle  entre  le  pilotage  de  tel  vaisseau  et  l'institution  de  l'action  par  le  pilota 
—The  Premier,  VI  L.  C.  R.,  493. 

11.  Dans  une  action  pour  gages  par  un  matelot  à  bord  d'une  barque  :  Jvugi 
qu'en  autant  que  les  matelots  ont  un  gage  et  un  droit  m  rem  pour  leurs  gage», 
le  propriétaire  sur  le  registre  était  responsable  pour  gagea  échua  jusqu'au  jour 
de  son  acquisition. —  Ex  jxirie  Warner,  XI  L.  C  R.,  115. 

12.  Le  capitaine  d'une  barque  n'a  aucun  gage  sur  le  vaiaBoaa  pour  la  balance 
des  gages  qui  lui  sont  dus. —  Jasmin  vs  Lafantaisie,  XIII  L.  C.  K.,  226. 

13.  Le  maître  d'une  barge  a  un  privilège  pour  ses  gagea  durant  le  dernier 
voyage,  mais  il  n'a  pas  de  saisie  conservatoire  ou  saisie-arrét  sans  affidavit, 
qui  n'est  accordée  par  notre  code  qu'au  dernier  équipeur. —  Dagenais  vs  Doo- 
glass,  III  R.  L.,  44a 

14.  Le  vendeur  d'une  barge  du  port  de  plus  de  quinze  tonneaux,  ne  peut 
réclamer,  par  pri>'ilége,  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  par  exécution  de 
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cotte  barge,  la  balance  qui  lui  reste  due  sur  le  prix  de  vente. —  Meloche  vs 
Hainault,  XVI  L.  C.  R.,  51. 

15.  Soit  que  la  personne  qui  a  fait  les  derniers  radoubs  à  un  vaisseau,  soit  le 
dernier  équii^eur  que  la  cl.  40  du  c.  83  des  8.  R.  B.  C,  a  eu  en  vue,  ou  non,  elle 
ne  saurait  obtenir  un  mandat  d'arrêt  simple  sans  Taflidavit  requis  par  cette 
clause. —  Plante  vs  Clarke^  XVII  L.  C.  R..  75. 

16.  Le  maître  ou  capita,ine  du  navire  n*a  aucun  lien  ou  privilège  sur  le  navire 
pour  sas  gages. —  Dolisle  vs  I^cuyer,  XV  L.  C.  J.,  262. 

17.  L'ouvrier  ou  homme  de  cage  employé  dans  les  chantiers  de  bois  en 
Canada,  n'a  aucun  droit  de  rétention  par  voie  de  saisie,  privilège,  ou  droit  de 
dernier  équii)eur,  et  est  mal  fondé  en  droit  de  faire  pratiquer  une  saisie  conser- 
vatoire sur  les  radeaux  formés  des  arbres  de  la  forêt  qu'il  a  confectionnés  en 
radeaux.— Graham  &  Côté,  XVI  L.  C.  J.,  307. 

18.  Jugé  qu'un  homme  de  cage  n'est  pas  un  dernier  équipeur  de  la  cage  qu'il 
a  fabriquée,  conservée  et  voiturée.  Il  n'a  sur  cette  cage  aucun  privilège  lui 
donnant  droit  de  rétention  pour  le  prix  de  ses  gages  dus  pour  la  fabrication,  la 
conservation  et  le  voiturage  do  cette  cage.  Il  peut  avoir  un  privilège,  sans 
droit  de  rétention,  mais  la  loi  ne  pourvoit  pas  au  moyen  de  lui  conserv^er 
son 'droit. —  Semhley  d'après  l'hon.  juge  Drummond,  que  rendu  au  terme  du 
voyage,  un  homme  de  cage  peut  avoir  un  droit  de  rétention  et  la  saisie  conser* 
vatoire,  pour  exercer  ce  droit  contre  qui  veut  l'en  déposséder  par  força — 
Graham  <&  Coté,  IV  R.  L.,  3. 

19.  Celui  gui  a  réparé  un  chaland  ou  une  barge,  a  sur  ce  chaland  ou  cette 
barge  le  droit  du  dernier  équii)eur,  et  il  peut  faire  émaner  une  saisi^arrêt  avant 
jugement  jwur  le  montant  de  ses  réparations,  même  lorsque  le  propriétaire  du 
chaland  a  été  plusieurs  mois  en  possession  depuis  les  réparations. —  Cette  saisie- 
arrêt  peut  être  contestée  par  requête,  comme  une  saisie-arrêt  ordinaire. — 
Girarcl  vs  St' Louis,  VI  R.  Ia,  45. 

20.  Celui  qui  transporte  des  bois  dans  ime  rivière  et  les  rend  à  destination  ou 
au  terme  du  voyage,  est  dernier  équipeur  suivant  l'usage  du  pays. —  Il  a  droit 
de  gage  sur  ces  bois,  et  par  suite,  droit,  suivant  l'article  834  du  C.  P.  C,  de  les 
faire  saisir  et  arrêter  pour  le  paiement  de  ses  frais  et  prix  ou  valeur  de  leur 
transport  seulement,  mais  non  pour  dommages.  Il  est  aussi  voiturier,  et  a  droit 
comme  tel  de  retenir  les  bois  qu'il  transporte  jusqu'au  paiement  du  voiturage, 
et  do  les  faire  saisir  et  arrêter,  si  on  s'en  empare  malgré  lui. — Trudel  vs  Trahan, 
VIIR.  L.,  177. 

21.  Un  hpmme  de  cage  n'a  aucun  privilège  pour  ses  gages,  lui  donnant  droit 
de  rétention  sur  la  cage  qu'il  a  fabriquée,  conservée  et  voiturée. —  Sawyers  vs 
Connolly,  I  Q.  L.  R.,  383. 

22.  The  advancer,  under  article  2378  Civil  Code,  being  not  simply  a  privil^ed 
créditer,  but  transférée  of  the  property  of  the  vessel,  is  entitled  to  be  paid  out 
of  the  proceeds  of  her  sale  in  préférence  to  the  workmen  employed  in  building 
and  completing  her,  and  article  2383,  n"  8,  cannot  be  construed  to  postpone  his 
claim  to  theirs,  notwithstanding  that  the  vessel  has  not  yet  made  a  voyage. — 
Germain  vs  Gingras,  I  Q.  L.  R.,  349. 

23.  The  privilège  under  C.  C.  art.  2383  upon  vessels  for  fumishing  the  shîp 
"  on  her  last  voyage  "  does  not  apply  to  supplies  fumished  during  the  whoïe 
season  of  navigation,  though  the  vessel  be  one  making  short  trips  on  inland 
waters. —  Owens  vs  Union  Bank,  I  L.  N.,  87. 

24.  The  privilège  accorded  by  C.  C.  art.  2383,  for  the  wages  of  master  and 
crew  of  a  ship  for  the  "  last  voyage,"  does  not  apply  to  a  balance  of  wages  for  a 
season's  continuons  navigation  on  the  St  Lawrence  and  lakes,  though  the 
master  and  crew  signed  articles  for  the  season.  and  were  paid  by  the  month 
and  not  by  the  trip. —  Daoust  vs  McDonald  &  Norris,  oppt,  I  L.  îf.,  218.  (C.  S. 
en  Rév.) 

25.  Under  article  2383  of  the  Civil  Cotle  of  Lower  Canada,  a  merchant  who 
has  furnished  materials  for  the  building  of  a  ship,  which  has  not  yet  made  a 
voyage,  cannot  seize  such  ship  in  the  hands  of  a  third  person,  being  a  purcha- 
ser  in  good  faith,  in  actual  possession,  with  the  right  of  a  registered  owner. — 
The  Colebrook  RoUing  Mills  vs  Oliver,  V  Q.  L.  R.,  72. 

2SM4.  Le  gérant  du  bâtiment  ou  autre  agent  porteur  des  papiers 
de  bord,  a  droît  de  les  retenir  pour  ses  avances  et  tout  ce  qui  lui  est 
dû  pour  l'administration  des  afiaires  du  bâtiment. 

1  Bell,  Com,  (5"  édit),  512.—  Code  civil  B.  C,  art.  171r3  et  1723. 
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3S85.  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  privilège  sur  la 

cargaison: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  droits  de  quaiage  ; 

3.  Le  fret  sur  la  marchandise  suivant  les  règles  exposées  au  titre 
De  PAffritementj  et  le  prix  du  passage  des  propiiétaizes  de  teUe 
marchandise  ; 

4.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  la  marchandise  ^ 

6.  Les  primes  d'assurance  sur  la  marchandise. 

Code  dvil  B.  C,  art  2382  et  2458. 

SHM6*  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  privil%e  sur  le 

fret: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  distribution  ; 

2.  Les  gages  du  mattre,  des  matelots  et  autres  employés  du  bâti- 
ment: 

3.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  suivant  les  règles  conte- 
nues au  titre  Du  Prit  à  la  grosse. 

Sn^,  art,  2382. 

Jnrlap*— By  the  gênerai  furinciple  of  the  contract  de  iomctge  merehtm  tehend/th 
rum^  the  captain  or  owner  of  river  cmft  lost  by  aoddent  is  boond  (o  pay  tbe 
pilot'B  wages  to  the  day  of  the  loss.—  Délorier  vs  Chaflky ,  Il  B.  de  Lb»  76. 

3SS7*  L'ordre  des  privilèges  énumérés  dans  les  articles  précé- 
dents est  sans  préjudice  aux  dommages  pour  abordage,  i  la  contri- 
bution aux  avaries,  et  aux  frais  de  sauvetage,  qui  sont  payés  par 
privilège  après  les  créances  épumérées  en  premier  lien  et  second 
lieu  dans  les  articles  2383  et  2385,  et  avant  ou  après  d'autres  créan- 
ces privilégiées,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  la  créance 
prend  naissance,  et  les  usages  du  commerce. 

2  Valin,  Ht,  (Un  Naufrages^  art  24  et  26,  p.  617.— 2  Emérigon,  613.— Abbott, 
532  et  535.—  1  Bell  (5'  édit),  583  pi  589  ;  2  Bell,  103.—  Maclachlan,  287  et  288. 
—  Merchant  Shipping  Act,  1854,  part  8,  s.  468. 

JnrUip* — In  Hottling  the  que8tion  of  salvage.  the  value  of  the  property,  and 
the  nature  of  the  Halvage  service,  are  both  to  be  considered. — âalvors  hâve  a 
right  to  retain  tho  goods  saved,  until  the  amount  of  the  salvage  be  adjasted  and 
tendered  to  them.— The  Royal  William,  I  S.  V.  A.  C,  107. 
• 

28SS*  Les  dispositions  contenues  en  ce  chapitre  ne  s^appliquent 
pas  aux  causes  en  cour  de  Vice-Amirauté. 

Les  causes  devant  ce  tribunal  sont  jugées  suivant  les  lois  civiles 
et  maritimes  d'Angleterre. 

Stuart's  Vice-Admiralty  cases,  376.—  Mary- Jane,  267.— jETmryna,  276  et  276. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  PROPRIÉTAIRES,    DU    MAITRE   ET   DES  MATELOTS. 

28^9*  Les  propriétaires  ou  la  majorité  d'entre  eux  choisissent 
le  maître  et  peuvent  le  congédier  sans  en  spécifier  la  cause,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 
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1  Valin,tit.  Des  ProprUtairea.  art  4,  pp.  571, 573  et  574  ;  ibid.,  tit  De  la  Saine  des 
vaisseaux,  art.  13,  pp.  538  et  539.—  C.  Com.,  218.—  1  Bell,  5(Kj  et  508.—  Maclachlan, 
186.—  3  Kent,  162. 

Jurisp* —  In  a  dispute  between  the  owners  of  a  vessel  and  the  shipper  of 
the  cargo,  Heldf  that  the  former  had  the  right  of  appointing  the  master. — 
The  Mary  &  Dorothy,  I  S.  V.  A.  C,  187. 

2390*  Les  propriétaires  sont  responsables  civilement  des  actes 
du  maître  dans  toutes  les  matières  qui  concernent  le  bâtiment  et  le 
voyaçe  et  pour  tous  dommages  causés  par  sa  faute  ou  par  celle  de 
l'équipage. 

^Ils  sont  de  même  responsables  des  actes  et  des  fautes  de  toute 
personne  légalement  substituée  au  maître. 

Le  tout  sujet  néanmoins  aux  dispositions  contenues  dans  ce 
chapitre  et  dans  les  titres  :  De  P Affrètement  ;  Du  Prit  à  la  grosse  ;  et 
dans  Tacte  impérial  :  The  Merchant  Shipping  Act,  1854. 

jTL.  1»  îî  li  3, 5,  7, 11  et  12,  De  exercUoriâ  act. — Vinnius,  In  FeHum,  tit  De  exer, 
actj  fol.  149  et  153.—  1  Valin,  tit  Des  Propriétaires,  art.  2,  pp^  m  et  569.—  Mac- 
lachlan, 105, 121, 128, 152  et  153.—  Story,  Partnership.  U  455,  466  et  458.— 1  Bell, 
522-6  et  559.—  Abbott,  Ship,,  ce.  6  et  7.—  3  Kent,  133, 161, 162  et  176.—  C.  Coin., 
216.—  Code  civil  B.  C.,  art  2432,  2433, 2434,  2435, 2603  et  2604.— The  Merchant 
Shipping  Act,  1854,  part.  9. 

Voir  la  note  sous  l'art  2355. 

SM91*  Toute  personne  qui  affrète  un  bâtiment  pour  en  avoir  le 
contrôle  et  le  naviguer  seule  est  réputée  en  être  le  propriétaire 
pendant  le  temps  de  tel  affrètement,  et  en  avoir  tous  les  droits  et 
toute  la  responsabilité  relativement  aux  tiers. 

/L.1,  8  15,  De  exerdt.  ad.— Abbott,  Ship.,  35  et  208.— 1  Bell,  Cbm.,  521.— 
3  Kent,  137  et  138.—  Code  civil  B.  C,  art.  2408. 

2392«  Dans  les  matières  d'un  intérêt  commun  aux  propriétaires 
concernant  l'équipement  et  la  conduite  du  bâtiment,  l'opinion  de  la 
majorité  en  valeur  prévaut,  à  moins  de  convention  contraire. 

S'il  y  a  partage  égal  d'opinion  relativement  à  l'emploi  du  bâtiment, 
celle  en  faveur  de  l'emploi  prévaut. 

Sauf,  dans  les  deux  cas,  aux  propriétaires  opposants  le  droit  de 
se  faire  déclarer  non  responsables,  et  de  se  faire  indemiûser  suivant 
les  circonstances,  et  à  la  discrétion  du  tribunal  compétent. 

Cod.,  L.  vltf  Qui  bonis  cedere  possunt. —  1  Valin,  tit  Des  Propriitaires.  art  5,  pp» 
575, 582  et  584. —  Cleirac,  art.  59,  de  VOrd,  ffans»^-^  Straccha,  De  noMuSf  part  2, 
n»  6.—  C.  Corn.,  220.—  1  Boulay-Paty,  Droit  Corn,  Mar,,  839  et  347.—  8  Paressas, 
Dr,  OwL,  n*  621.—  Abbott,  SHp.,  part  1,  c.  8.—  1  Bell,  Corn..  602  et  508.—  Erekine, 
InstiU,  liv.  3,  tit  3,  î  56.-3  Kent,  151  et  «liv.,  155  et  156.— Levi,  Om.  Law,  p. 
209,  n-  85, 86  et  37.—  Story,  PartnersHp,  U  429,  430  et  434. 


2398*  La  vente  par  li citation  d'un  bâtiment  ne  peut  être  or- 

''     '  au  moiuB 
une  stipu- 


donnée  que  sur  la.  demande  des  propriétaires  possédant  au  moioB 
la  moitié  de  tout  l'intérêt  dans  le  bâtiment,  sauf  le  cas  d'uni 


lation  contraire. 

1  Valin,  tit.  Des  Propriétaires,  art,  6,  p.  584. — C.  Com.,  220. —  3  Pardessus,  Dr, 
Corn.,  n*  623.—  Molloy,  liv.  2,  c.  1,  î?  2  et  3,  pp.  308  et  310.—  Story,  Parinersh^p, 
U  437, 438  et  439,  et  Us  auUyriiés  citées  par  ?tit.—  Erskme,  ^sHU,  liv.  3,  tit  3,  {  M. 
—  1  Bell,  Com.,  504. 
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2894«  Les  pouvoirs  généraux  du  mattre  d'obliger  le  propriétaire 
du  bâtiment  personnellement,  et  leurs  obligations  réciproques,  sont 
régis  par  les  dispositions  contenues  dans  le  titre  Du  Louage^  et  dans 
le  titre  Du  Mandai. 

Code  civil  B.  C,  Lowigr,  c  3  ;  Mandai,  art  1705, 1715  et  c  3,  sec.  2. 

2895.  Le  maître  est  personnellement  responsable  envers  les 

tiers  pour  toutes  les  obligations  qu'il  contracte  à  l'égard  du  bâti- 
ment, i\  moins  que  le  crédit  n'ait  été  donné  en  termes  exprès  au 
propriétaire  seul. 

if  L  1,  ?  17,  Di'  extrcit,  act.^1  VaHn,  569.—  1  Bell,  Com,,  508,  511, 519  et  522. 

—  3  Kont,  101.—  Abbott,  pp.  97  et  98.—  Slaclachlan,  1(H,  121  et  128. 

JiiriHp* — In  an  action  for  goodH  Hold  to  two  persons  as  joint  ownersofa 
sbip,  it  apiwared  tbat  one  had  been  the  owner  and  ordered  the  goods,  and  that 
he  afterwards  hoUI  tbo  8hip  to  tbe  other. — Ileld  that  the  new  owner  of  the  ehip 
wa»  not  liablo  for  any  goods  ordered  before  he  purchased,  and  that  the  plaintiff 
coiild  not  in  this  action  recover  even  against  the  former  owner,  the  déclaration 
havingdoclared  ui)on  a  joint  con tract,  ofwhich  there  was  no  e^ddence. —  Roy 
V8  Blagdon  «&  Boucher,  Il  R.  do  L.,  73. 

2.  Tho  niato  of  a  ve8MeI  is  chargeable  for  the  value  of  articles  lost  by  hk 
inattention  and  carelesness  :  and  the  amount  may  be  deducted  from  his  wages. 

—  The  Papimnu,  I  S.  V.  A.  C.,  94. 

3396.  Le  maître  engage  l'équipage  du  bâtiment  ;  mais  il  le  fait 
de  concert  avec  les  propriétaires  ou  le  gérant  du  bâtiment  lorsqu'ils 
sont  sur  les  lieux. 

Onl.  de  la  Mar.,  liv.  2,  tit.  1,  art.  5  et  8.— 1  Valm,  384  et  393  ;  liv.  3,  tit  4,  art. 
1.— 1  Valin,  (375.— Merch.  Ship.  Act,  1854,  sec.  149.— C.  Corn.,  233.— Paidestîms 

Dr.  Com.y  u"  G29. 

Voir  l'acte  C.  30  Vict.,  c.  129,  publié  dans  les  statuts  de  1874,  tel  que  modifié 
par  l'acte  38  Vict.,  c.  29,  intitulé  :  "  Acte  concernant  rengagement  des  matelots, 
1875." 

JiiriHp. —  1.  A  promise  to  pav  wages  to  a  mariner  in  advance,  on  condition 
that  ho  pr()ce(KlK  to  M.m  in  the  sliip,  is  an  agreement  to  pay  so  much  absolutely 
uiMju  the  i)erff)rmance  of  tlie  condition,  whetherthe  ship  and  cargo  be  afterward^ 
lost  u|)on  the  voyage  or  not. —  Mullen  vs  Jeffer>%  II  R.  de  L.,  3(>2. 

2.  A  j)romise  made  by  the  master  at  an  intermediate  \K>Ti  on  the  voyage,  lo 
give  an  additional  sum  over  an«l  al>ove  the  stipulated  wages  in  the  articles,  is 
void  for  the  want  of  considération. —  The  Locknvod^,  I  S.  V.  A.  C.  123. 

3.  Abantloning  seamen,  disabled  in  the  service  of  the  ship,  without  providing 
for  their  support  and  cure,  équivalent  to  wrongftil  discharge. —  The  Atlantic,! 
S.  V.  A.  C,  125. 

4.  Discharge  demandeil  on  allégation  of  insuffîcient  and  unwholesome 
provisions  refused. —  The  Recorrryy  I  S.  V.  A,  C,  128. 

5.  Where  a  seaman  can  safely  proceed  on  his  voyage,  ho  is  not  entitled  to  his 
discharge  by  rea.son  of  a  temporary  illness. —  The  Tn^ed,  1  S.  V.  A.  C,  132. 

6.  l)eath  of  the  master,  ami  sul)stitution  of  the  mate  in  his  place,  does  not 
oi)erate  as  a  discharge  of  the  seaman. —  The  Bnwinnvkj  I  S.  V.  A.  C,  139. 

7.  Change  of  the  ownors  by  the  sale  of  the  shif)  at  a  British  pc^rt  does  noî 
dt^termine  a  snl>sisting  coiitract  of  seamen,  and  entitle  them  to  wages  ]>efurp 
the  termination  of  the  vt>yage. —  The  S'otui^  1  S.  V.  A.  C,  KM). 

8.  Imprisonment  of  a  seaman  by  a  st ranger  for  assault^  does  not  entitle  him 
to  recover  wages  during  the  vovage  and  before  its  termmation. —  The  Gt^uroi 
i//>/^/^  I  S.  V.  A.  C,  18<i. 

9.  The  détention  of  a  vessel  during  the  winter  bj'  stranding  in  the  River  St. 
I^wrence  on  lier  voyage  to  (^iel>ec,  where  she  arrived  in  the  succeoding  spring, 
iloes  not  defeat  the  claim  of  the  seamen  to  wages  during  the  détention. — Tlie 
Fnctor,  1  S.  V.  A.  C,  183. 
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10.  Seaman  going  into  hospital  for  a  small  hurt,  not  received  in  the  perfoi^ 
manco  of  his  duty,  not  entitled  to  wages  after  leaving  tlie  ship. —  Tho  Boss, 
I  S.  V.  A.  C,  210. 

11.  Where  a  voyage  is  broken  iip  by  consent,  and  the  seamen  continue  under 
new  article»  on  another  voyage,  they  cannot  claini  wages  under  the  first  articles 
subséquent  to  the  breaking  up  of  the  voyage. —  The  Saphin,  I  S.  V.  A.  C,  219. 

12.  In  cases  arising  out  of  the  abrupt  termination  of  the  navigation  of  the  St. 
Lawrence  by  ice  and  a  succession  of  stornis,  in  the  end  of  Noveml^er,  seamen 
shipped  in  England,  on  a  voyage  to  (Québec  and  back  to  a  port  of  discharge  in 
the  United  Kingdom,  entitled  to  hâve  provision  made  for  their  subsistence 
during  the  winter,  or  their  transportation  to  an  open  seaport  on  the  Atlantic, 
with  the  payment  of  wages  up  to  their  arrivai  at  such  port.  The  niaster  is  not 
at  liberty  to  discharge  the  crew  in  a  foreign  port  without  their  consent  ;  and  if 
he  do,  the  maritime  law  gives  the  seamen  entire  w^ages  for  the  voyage,  with  the 
oxpenses  of  return.  Circumstances,  as  a  sevâ-naufragium,  will  vest  in  him  an 
authority  to  do  so,  ujwn  proper  conditions  ;  as  by  providing  and  paying  for 
their  return  passage,  and  their  wages  up  to  the  time  of  their  arrivai  at  home. 
It  is  for  the  Court  to  consider  what  would  be  more  just  and  reaflonable  ;  as 
whether  wages  are  to  be  continued  till  the  arrivai  of  the  seamen  in  England,  or 
to  the  nearest  open  commercial  port,  say  Boston,  or  until  the  opening  of  the 
navigation  of  the  St  Lawrence.— Fhe  Jane,  I  S.  V.  A.  C,  256. 

13.  Articles  not  signed  by  tho  master,  as  required  by  the  General  Merchant 
Seamen's  Act,  cannot  be  enforced. —  The  Lady  Scaton,  I  S.  V.  A.  C,  260. 

14.  Three  of  tho  promotors  shi|)ped  on  a  voyage  from  Milford  to  Québec  and 
back  to  London,  the  oight  remaining  promoters  shipped  at  Québec  on  the  return 
voyage  ;  and  ail  had  signed  articles  accordingly.  The  ship  came  in  ballast  to 
Québec,  and  after  taking  in  a  (;argo  sailod  from  Québec  on  the  return  voyage, 
and  was  wrecke^l  in  the  Hiver  St.  Lawrence,  and  abandoned  by  the  master  as  a 
total  loss. — Ht'ldy  1°  that  the  seanion  who  shipi)ed  at  Milford  wore  entitled  to 
wages  for  the  |)eriod  that  the  vessel  remained  at  Québec,  notwithstanding  that 
the  outward  voyage  was  made  in  ballast  ;  2"  that  the  seamen  who  shiprad  at 
Que]>e(s  having  abandoned,  were  not  entitled  to  claim  wages. —  The  JmOeUa,  I 
S.  V.  A.  C,  281. 

15.  îln  autant  que  les  matelots  ont  un  gage  et  un  droit  ni  rcjn  pour  leurs  gages, 
le  propriétaire  sur  le  registre  était  resi)on8able  pour  gages  échus  jusqu'au  jour  de 
son  acquisition. —  The  namer,  I  L.  C.  R.,  115. 

16.  I)es  marins  amenés  à  (iuél>ec  en  vertu  d'un  contrat  dans  lequel  rengage- 
ment est  ainsi  exprimé  :  "  Les  personnes  dont  les  noms  sont  respectivement 
souscrits  aux  présentes,  s'engagent  de  servir  à  bord  du  dit  vaisseau  en  les 
capacités  apposées  vis-à-vis  leurs  noms  respectivement,  dans  im  voyage  du  port 
de  Liverpool  à  Constantinople,  de  là  (s'il  est  nécessaire)  à  aucun  port  ou  place 
dans  la  Méditerranée  ou  la  mer- Noire,  ou  dans  aucun  autre  endroit  où  l'on 
pourra  se  procurer  du  fret,  avec  la  faculté  d'entrer  dans  un  port  pour  y  prendre 
des  ordres,  et  jusqu'au  retour  final  du  vaisseau,  dans  un  port  du  Royaum^Uni 

Sour  y  décharger,  ou  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  douze  mois,"  ont  droit 
e  poursuivre  pour  leurs  gages  à  Québec,  et  ne  peuvent  être  contraints  de  rester 
à  bord  jusqu'au  retour  du  vaisseau  dans  un  port  du  Royaum^Uni  ]X)ur  y 
décharger.— The  Vamna,  V  L.  C.  R.,  312. 

17.  Los  matelots  n'ont  droit  à  des  gages  que  c^uand  le  vaisseau  a  gagné  du  fret, 
et  si  durant  le  voyage  le  vaisseau  est  totalement  perdu,  les  matelots  n'ont  point 
droit  à  leur  salaire,  et  dans  tel  cas  l'obligation  contractée  par  un  tiers  de  payer 
les  gages  est  éteinte. —  Bernier  &  Langlois,  V  K  C.  R.,  425. 

18.  Sous  les  dis|K)sitions  de  l'Acte  do  la  marine  marchande  de  1854,  un  matelot 
qui  s'est  engagé  et  a  signé  un  contrat  par  écrit  \x)ut  un  voyage  à  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  de  retour  à  un  port  de  décharge  dans  le  Royaume-Uni, 
n'est  pas  en  droit  de  recouvrer  ses  gagtw  sous  prétexte  que  sa  vie  est  en  danger 
par  la  raison  du  mauvais  état  du  vaisseau. —  The  /*//o/,  VIÎI  L.  (\  R.,  ÎH). 

19.  Une  convention  entre  le  capitaine  d'un  vaisseau  et  s<:)n  équipage,  fait 
postérieurement  à  l'exécution  du  ix^ntrat  entre  eux,  par  laqiielle  convention  ce 
premier  s'engage  à  les  renvoyer  et  à  leur  payer  leurs  gages  dans  un  port  autre 
que  celui  indiqué  comme  le  port  de  décharge,  est  nulle. —  The  irtn/wi^^,  VIII 
L  C.  R.,  350. 

20.  Dans  un  contrat  maritime  où  le  voyage  est  indiqué  comme  un  voyage  aux 
Etats-Unis^  Jugé  que  cette  indication  est  suffisante,  et  que  les  termes  généraux 
(jui  s'en  suivent  doivent  être  interprétés  comme  subordonnés  à  l'indication  du 
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riiM,«B¥aitadaitBnDw"iMtm»dMTOfa0»"  dans  TJdtt  ég  M  Mm 
Mankamdi,  18M^  The  EBenkjf,  X  L.  C.  R,  asa 
SL  DiuiBimoontntiaarituMoftlsvvfM»«r 
rAmériqiM  dn  Noid  «t  à  FAiiiiriaiiB  dk  Bad, 
ûmAMiUa  pour  mneonlrar  rofcgei  an  fltatiil  iaa 
vojiflo*  daài  rJcto  de  fa  Jfarmr  J 

22.  Fur  la  loi  flte£ral^  aotti  Imb  qiif«B  vwta  dw 
Manme  Jfafdbi3f,ladéMrtîon  paadMit  1>  lomiBCit] 
nert»  di  (g>88«  prtoédanuiieiit  gngné»  |t  m  grtfab.    gidiée  d»  1> 
dai»  le  Utto  de  loch  npudée  I 


jâsMiiM  qnele  i6slé 
à  le  itîrfertkm  de  le  Cot"  qoa  STeit  des  lefaoBe  enfltaealeepo 
ehendonnBrleTiÎMmn— The  ITirilfiiyiDii  Jriiiy, Xm I^ CIU m 

23L  Dene  toe  ectioBe  pour  gegee  per  dee  melalDii  étoMye  eoatoe  le  o^ptei 
de  leur  TefaMem,  an  bÉtiment  étringg,  le  ténioipM^  di  wifiteiiMS  qoMit  à 
TeUdité  de  Fwigegwmwit  dei  metalote  et  ledieit  qci  i<i;it  lui  nMigimnnt.  m 
edmoL  Dene  on  Ycqre^e  lel  que  œfad  mentiiMié  deae  le  ûoêèkA  en  qiwitk 
éBÊmaÈÊkÉmruÊÊmmmiitÊÊimà^a&rntkbatdémTnïwmMn  jmta^hmt'^^ 
dens  leport  qoi  oomplèle  le  Ticqre^BL-— I^iiteB  YB  KWi^  X^ 

24.  Uimieîelot  i^enmee  pour  un  To^efle  "defihieldeâBeivekiae^eidelJ 
encnn  poit  on  porte  dene  le  MéditeRanio^  le  mer  Noin^  la  anv  d'Anoi;  < 
encnn  port  on  porte  dn  littoral  d'Afriq[niiLdei  Indoe  Oeddiartelee,  de  PAmètâj 
dn  Snd^dei  Etate-Unie,  on  de  rAoâénqiie  BritaBukiQe  dn  Noad:  «i  de  c 
dornien  endioîte  à  nn  port  de  déchene  deae  le  Bojannie*Um  on  anr  le  eoBti^ 
d'Eniope;  levoyese  m  tanninant  dene  le  Boyemn^Um  et  tf<nrffédant  ptmr 
LeveiweenmiêpditdeahieldaàBarneloiMketdelàâQBébee  poor  y  laend 
caigaiaon  pour  nn  port  de  décheige  en  Angaitoriei  Ai§i,  1*  qiie  due  lel  ci 
Mmetalai  n'aTaitancnneectiQiipourpieaiâQBébecLetoae  la  Ooor  nfavi 
encnne  jnridiction  oone  lee  diqiadtiQni  dei  17*  et  Is- Vlet,  e.  IM,  a.  190; 
iroyege,anx  termee  dn  contrat»  ne  se  tenninent  pee  â  Qaébee  ;  S*  mnl  n^eilp 

probeMe  dn  igr^fi  aoit  inaflrfiw  dai 


itSeDeoMnt  néceneire  qne  la  dniée 
rengagement— The  JgWfJafc  Tor,  Vm  L.  C  &,  272. 


SS97*  Le  m&ltre  doit  aussi  veiller  i  ce  que  le  bâtiment  so 

équipé  et  avitaillé  convenablement  pour  le  yoyaffe  ;  mais  ai  les  pK 
priétaires  ou  le  gérant  du  b&timent  sont  sur  les  lieux,  le  maître  n 
peut,  sans  une  autorisation  spéciale,  faire  £edre  des  réparatioi 
extraordinaires  au  b&timent,  ou  acheter  des  voiles,  cordages  ou  pr< 
visions  j)our  le  voyage,  ni  emprunter  des  deniers  i  cet  effet,  sai 
l'exception  contenue  en  Tarticle  2604. 

Siq^y  art  2305.—  1  Valin,  Uv.  2,  tit  1,  art  17  et  18,  pp.  439  et  44a-— Madad 
lan,  131, 132  et  133.—  1  BeU  (5*  édit),  524  et  525. 

Voir  l'acte  C.  36  Vict,  c.  128,  as.  26  et  suivantee,  sor  les  navires  impropres 
la  mer. 

2S9S*  Le  maître  doit  mettre  à  la  voile  au  jour  fixé  et  poursu 
vre  son  voyage  sans  déviation  ni  retard,  sujet  aux  dispositions  coi 
tenues  au  titre  De  VAffritemenl. 


Code  àyïi  B.  C,  art  2410, 2411, 2426, 2447, 2448,  et  k»  aiUoriUê  eitêet  mm  c 
articUs, 

Jiirtap.— 1.  La  loi  impoee  coQime  devoir  au  propriétaire  d'un  vaissean  qni 
nne  charge,  de  procéder  à  son  voyage  de  la  manière  ordinaire,  sana  déviatio 
inutile.  Il  est  an  devoir  des  capitaines  de  vaisseaux  d'aider  et  d'assÎBter  k 
vaisseaux  en  détresse  en  mer,  et  pour  cet  obiet,  un  vaisseau  |ient  sortir  de  i 
route  régulière,  et  ceci  ne  sera  pas  considéré  comme  déviation;  mais  ayai 
rendn  seooars  à  ceux  à  bord,  le  capitaine  n'a  pas  droit  de  risquer  sa  pron 
chaige  pour  rendre  des  8er\'ice6  de  sanvetaga — larr  vs  Deejardine,  XIII L.  Ct 
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2.  Where  there  was  a  déviation  in  the  voyage  from  that  stated  in  the  ship 
ping  articles,  occasioned  by  a  retum  to  the  port  of  Qnebec  not  specified  in 
them,  the  engagement  of  a  seaman  was  terminated,  as  there  was  then  no  sub- 
BÎsting  contract,  and  a  plea  to  the  jurisdiction,  alleging  a  subsîsting  voyage, 
under  the  149th  section  of  The  Mercmnt  Shipping  Act^  1854,  which  enacts  that 
"  no  seaman  who  is  engaeed  for  a  voyage,  or  engagement  to  terminate  in  the 
United  Kingdom,  is  entitled  to  sue  in  any  Court  aoroad  for  wages,"  overruled. 
Quœre  : — How  far  can  an  engagement  of  a  seaman,  void.from  not  stating  the 
nature  of  the  voyage  as  required  by  The  Merchant  Shipping  Acty  1854,  be  consi- 
dered  as  operative  under  a  subséquent  act  {Merchant  tShipping  Act^  1873)  which 
admits,  instead,  a  statement  of  the  maximum  period  oi  the  voyage  and  the 
ports  and  places  (if  any)  to  which  it  is  not  to  extend  ? — The  LaUmOf  II  8.  V.  A. 
C.,  203. 

3.  Dans  le  cas  où  un  matelot  s'était  engagé  pour  un  "  voyage  de  Londres  à 
Sunderland,  de  là  à  Rio-Janeiro  et  aucuns  ports  de  l'Amériaue  du  Sud  ou  de 
l'Amérique  du  Nord,  des  Indes  Occidentales,  des  mers  de  l'Inae  ou  de  la  Chine, 
de  TAustralasie  et  de  retour  à  un  port  de  décharge  dans  le  Royaume-Uni  ou 
sur  le  continent  d'Europe,  entre  VElDe  et  Brest,  le  voyage  ne  devant  pas  durer 
plus  de  douze  mois,"  et  le  vaisseau  s'étant  rendu  de  Londres  à  Stmderland,  de 
là  à  Rio-Janeiro,  de  cet  endroit  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  de  là  à  St^Hélène 
et  à  l'île  de  l'Ascension  et  de  ce  dernier  endroit  à  Québec  ; — Jugé  que  le  voyage 
fait  par  le  vaisseau  en  traversant  rAtlantique  du  Cap  de  Bonne- £s{>érance  à 
l'île  de  l'Ascension,  d'où  il  avait  traversé  l'Atlantique  de  nouveau  et  était  revenu 
au  continent  d'Amérioue,  au  lieu  de  retourner  a  un  port  de  décharge  dans  le 
Royaume-Uni  ou  sur  le  continent  d'Europe,  entre  l'Elbe  et  Brest,  n'était  pas 
poursuivre  le  voyage  indiqué  dans  le  contrat,  mais  était,  de  fait,  une  déviation 
de  ce  voyage,  aux  termes  de  VActe  de  la  Marine  Marchande,  1854,  s.  190. —  The 
Prim:^  Edivardy  VIII  L.  C.  R.,  293. 

2399«  Il  peut  en  cas  de  nécessité,  pendant  le  voyage,  emprunter 
des  deniers,  ou,  si  l'emprunt  est  impossible,  vendre  partie  de  la 
cargaison  pour  réparer  le  bâtiment  ou  le  fournir  des  provisions  et 
autres  choses  nécessaires. 

Code  ci\'il  B.  C,  art  2449,  et  les  autorités  citées  sous  cet  article, —  C.  Com.,  234, — 
Paidessus,  Dr,  Com.,  n»  606.— 1  Bell  (5-  édit),  525,  528  et  636.-3  Kent,  173.— 
Abbott,  274  et  275.— Tudor,  Merc.  Law,  66. 

2400*  Il  ne  peut  vendre  le  bâtiment  sans  l'autorisation  expresse 
des  propriétaires,  excepté  dans  le  cas  d'impossibilité  de  continuer 
le  voyage  et  de  nécessité  manifeste  et  urgente  de  faire  cette  vente. 

Abbott,  11,12  et  14.— Maclachlan,  148, 149  et  160.— 1  BeU  (5*  édit),  536.— 
C.  Com.,  237.— 3  Kent,  1 74  et  175.—  Tudor,  Merc.  Law,  67  et  68.—  Contra,  1  Valin, 
tit  Du  Capitaine  y  art  19,  pp.  441, 443  et  444. 

2401*  Le  maître  a,  sur  les  matelots  et  autres  personnes  à  bord, 
y  compris  les  passagers,  toute  l'autorité  nécessaire  pour  naviguer  le 
bâtiment  en  sûreté,  le  diriger  et  veiller  à  sa  conservation  ainsi  que 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2,  tit  1,  art  22.-1  Valin,  449  et  450.— Casaregis,  dise* 
136,  n*  14.—  Abbott,  129, 130  et  160.—  Maclachlan,  182  et  suiv.—  Pardessus,  Dr 
Com,,  n"  638  et  697. 

Voir  les  sections  90  et  suivantes  de  l'acte  C.  36  Vict,  c.  129,  dans  les  statuts 
de  1874,  siu*  la  discipline  à  bord  des  navire& 

Jarisp* — 1.  The  arrest  and  imprisonment  of  a  seaman  in  a  foreign  port,  and 
the  sending  him  home  by  the  pubhc  authority  as  a  prisoner  chaiged  with  an 
indictable  offence,  does  not  necessarily  constitute  a  bar  to  a  claim  for  wages  for 
the  voyage.  Such  proceedings  do  not  preclude  the  Court  from  inqoiring  into 
the  merits  of  the  case,  and  making  such  a  decree  as  the  justice  of  the  CMe 
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requires.  The  maeter  ifi  not  ordinarily  jostified  in  dûsolving  the  contract  of  a 
seaman,  and  dischargine  him  for  a  single  fault,  unleas  it  is  of  a  high  and 
aggravated  character.  Tne  causes  for  which  a  seaman  may  be  dischai^ed  are 
orainarily  such  as  amount  to  a  disqualification,  and  show  him  to  be  an  unsafe 
and  unfit  man  to  hâve  on  board  the  vessel. —  Smith  vs  Treaty  II  R.  de  L.,  91. 

2.  The  Admiralty  has  lurisdiction  of  personal  torts  and  wrongs  committed 
on  a  passenger  on  the  high  sea,  by  the  master  of  the  ship.  Unless  in  cases  of 
necessity,  the  master  cannot^compel  a  passenger  to  keep  watch. —  The  FHendtj 
I  S.  V.  A.  C,  118. 

3.  In  an  action  i^ainst  the  captain  of  a  ship  chartered  by  the  £.  J.  C.  for  an 
assault  and  false  imprisonment, —  a  justification  on  the  ground  of  mutinons, 
disobedient  and  disorderly  behaviour  sustained.—The  (?o2(2«treain,  Stuart's  Rep., 
518. 

4.  Steward  displaced  and  ptmished  without  cause  is  not  bound  to  serve  as 
cook,  and  may  recover  his  wages.  Demand  for  watch,  &c.,  taken  by  the  master 
firom  the  seaman's  chest  may  be  joined  to  the  demand  for  wages.  Ten  pounds 
sterling  damages  decreed  to  a  steward  for  assault  committed  upon  him  oy  ïhe 
master,  without  cause. —  The  Sarah^  I  8.  V.  A.  C,  89. 

6.  Where  a  second  mate  is  raised  to  the  rank  of  chief  mate  by  the  master 
during  the  vovage,  he  may  be  reduced  to  his  old  rank  by  the  master  for  incom- 
petency,  and  thereupon  the  original  contract  will  revive. — ^The  L^ia,  I  S.  V.  A.  C, 
136. 

3403*  Il  peut  jeter  à  l'eau  une  partie  ou  même  la  totalité  de  la 
cargaison  dans  le  cas  de  péril  imminent  et  lorsque  ce  jet  est  néces- 
saire pour  le  salut  du  bâtiment. 

fflul^De  lege  Rhodid  de  jactu,^  Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit  8,  art  1.— 2  Valin, 
188.— C.  Com.,  410.—  Pardessus,  Dr,  Owi.,  n«  734.—  Maclachlan,  142.— Abbott, 
part.  4,  ch.  10,  pp.  361  et  suiv. 

2403*  Les  droits,  les  pouvoirs  et  les  obligations  des  propriétaires 
et  du  maître  à  l'égard  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  sont  en  outre 
exposés  aux  titres  De  P Affrètement  et  De  V Assurance, 

Les  règles  relatives  à  son  pouvoir  d'hypothéquer  le  bâtiment  et. 
la  cargaison  sont  en  outre  énoncées  dans  le  titre  Du  Prêt  à  lagrom^ 

Code  civil  B.  C,  art  2408,  2420,  2603  et  2604. 

2404*  Les  devoirs  spéciaux  des  maîtres  quant  à  la  tenue  A  vi 
livre  officiel  de  loch  et  autres  matières  pour  lesquelles  il  n'est  psLs 
pourvu  dans  ce  titre,  quant  à  l'engagement  et  au  traitement  cLos 
matelots,  le  paiement  de  leurs  loyers  ou  la  manière  d'en  disposer, 
et  la  décharge  des  matelots,  sont  réglés  par  les  dispositions  conte- 
nues respectivement  dans  l'acte  du  parlement  impérial,  intitula' 
The  Merchant  Shipping  Act,  1854,  et  dans  l'acte  du  parlement  Am 
Canada,  intitulé  :  Acte  concernant  rengagement  des  matehts. 

The  Merchant  Sliipping  Act,  1854,  part.  3.— 18  et  19  Vict.,  c.  91.—  25  et  26  Vîct., 
c.  63.—  S.  R.  B.  C,  c.  55.  «^ 

Voir  la  note  sous  Part.  2355,  et  spécialement  le  statut  impérial  30  et  31  Vi^^' 
c.  124,  quant  au  traitement  des  matelots. 

L'acte  concernant  V engagement  des  matélotSy  cité  à  l'article,  est  maintenant  rem* 
placé  par  Pacte  C.  36  vict,  c.  129,  contenu  aux  statuts  de  1874. 

Amend.-  L'acte  C,  36  Vict.,  c.  129.  s,  5,  contenu  atut  statuts  de  1874,  conti^^^ 
qui  suit  : 

Les  articles  2404  et  2405  du  Code  civil  du  Bas-Canada  sont  aussi  parlepr^^ 
abrogés. 
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2405*  Les  loyers  dus  à  un  matelot  n'excédant  pas  quatre-vingt- 
dix-sept  piastres  et  trente-trois  centins,  pour  service  à  bord  d'un 
bâtiment  appartenant  au  Bas-Canada  ou  qui  y  a  été  enregistré, 
peuvent  être  recouvrés  devant  deux  juges  de  paix  en  la  manière  et 
suivant  les  règles  prescrites  dans  l'acte  du  parlement  du  Canada, 
intitulé  :  Acte  concernant  le  recoumement  des  gages  dus  aux  matelots 
dans  certains  cas. 

S,  R.  B.  C,  c.  57. 

Abrogé  par  Pacte  C.  36  Vict.,  c.  129,  s.  5. 

Amend* —  Uacte  C.  36  Ftc/.,  c.  129,  contieiU  ce  qui  mit  : 

52.  Tout  matelot  ou  apprenti  appartenant  à  un  navire  enregistré  dans  Tune 
des  dites  provinces,  ou  toute  personne  dûment  autorisée  par  lui,  pourra  intenter 
une  action,  par  voie  sommaire,  devant  un  juge  des  sessions  de  la  paix,  un  juee 
de  comté,  un  magistrat  stipendiaire,  un  ma^strat  de  police  ou  deux  juges  de 
paix  exerçant  juridiction  à  ou  près  l'endroit  dans  lequel  se  sera  terminé  le 
service,  ou  dans  leauel  le  matelot  ou  apprenti  aura  été  congédié,  ou  dans  lequel 
se  trouvera  ou  résiaera  tout  patron  ou  propriétaire  ou  autre  personne  contre  qui 
la  demande  sera  portée,  pour  tout  montant  de  gages  à  lui  dus  n'excédant  pas 
deux  cents  piastres,  en  sus  des  frais  de  poursuite  pour  les  recouvrer,  aussitôt 
qu'ils  seront  dus  ;  et  ce  juge,  magistrat  ou  juges  de  paix,  sur  plainte  sous  ser- 
ment qui  leur  sera  faite  par  ce  matelot  ou  apprenti,  ou  en  son  nom,  pourront 
sommer  ce  patron  ou  propriétaire  ou  autre  personne  de  comparaître  devant  eux, 
pour  répondre  à  cette  plainte. 

Jurisp* —  1.  Aux  termes  des  dispositions  de  l'Acte  de  la  marine  marchande 
de  1854,  un  matelot  ne  peut  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  gages  devant  la 
Cour  Supérieure,  quoique  l'action  soit  commencée  par  capius, —  Smitli  vs  Wright, 
VI  L.  C.  R.,  460. 

2.  Dans  une  action  pour  gages  par  un  matelot  à  hord  d'une baraue, — Jugé  que 
l'inspecteur  et  surintendant  de  police  pour  la  cité  de  Montréal  a  les  mêmes 
pouvoirs  que  deux  juges  de  paix. — The  Warner ,  XI  L.  C.  R.,  115. 

2406.  La  prescription  ne  commence  à  courir  à  rencontre  des 
réclamations  des  matelots  pour  leurs  loyers,  qu'après  le  parachève- 
ment du  voyage. 

Pothier,  Louage  Mar,^  228. 

Jartep* —  1.  The  prescription  established  by  the  article  127^*^  of  the  Coutume 
de  Paris,  does  not  apply  to  seamen's  wages.  The  plea  of  prescription  under 
that  article  is  insufficiont,  if  it  does  not  contain  an  affirmation  of  payment. — 
Barbeau  vs  Grant,  IV  L.  C.  J.,  297. 

2.  Dans  une  action  pour  salaire  par  un  commis  (  ptir^r)  sur  un  vapeur,  le 
plaidoyer  de  prescription  par  six  ans,  en  vertu  de  l'acte  10  et  11  Vict.,  c.  11,  est 
valable,  et  il  n'est  établi  aucune  interruption  de  prescription  en  prouvant  ()ue  le 
défendeur  avait  dit  au  demandeur,  que  s'il  était  constaté  quMl  lui  était  dû 
aucune  somme,  il  en  serait  payé. —  Strother  vs  Torrance,  VITI  L.  C.  R.,  302. 
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TITRE  TROISIEME. 

DE  l'affrètement. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2407*  Le  contrat  d'affrètement  se  fait  soit  par  charte-partie,  on 
pour  le  transport  de  marchandises  dans  un  navire  chargeant  à  la 
cueillette. 

1  Valin,  p.  618.—  Pothier,  Charte-part^,  n"  3  et  4.—  Smith,  Merc  Law,  p.  299. 

—  Abbott,  Shipping,  pp.  90, 168  et  233. 

2408*  Le  contrat  peut  être  fait  par  le  propriétaire  ou  le  maître 
du  bâtiment  ou  par  le  gérant  du  bâtiment  comme  agent  du  proprié- 
taire. 

Si  le  contrat  est  fait  par  le  maître,  il  s'oblige  lui-même  et  oblige 
le  propriétaire,  à  moins  que  le  contrat  ne  soit  fait  au  lieu  où  se 
trouve  le  propriétaire  ou  le  gérant  du  bâtiment  et  n'en  soit  répudié  ; 
et  dans  ce  cas  il  ne  lie  que  le  maître. 

Si  la  personne  qui  a  loué  un  bâtiment  le  sous-loue,  elle  est  assizà- 
jettie,  quant  au  contrat  d'affrètement,  aux  mêmes  règles  que  si  ell^ 
était  propriétaire. 

Jf  L.  1.  î?  7  et  15,  De  exercitorid  actione,—  Domat,  liv.  1,  tit  16,  sec  3,  n**  2  et.  3. 
— Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  1,  art.  2.—  1  Valin,  pp.  621  et  622.—  Abbott,  Sk^j>- 
pinçy  pp.  90, 91, 92  et  172.— 3  Kent,  Com.,  p.  162.— Story,  Agency,  n*  35,  n*  3^  et 
n"  116  et  118.— Smith,  Merc.  Law,  p.  299.—  Pothier,  Ch.-part,  n««  19,46,47  et  -*8. 

—  C.  Corn.,  232.-2  Boulay-Paty,  pp.  50,  54,  55  et  56.-3  Pardessus,  165.— Mla-o 
lachlan,  164-166.—  1  Bell,  Com.  (5'  édit),  504. 

2409«  Le  bâtiment,  avec  ses  agrès  et  le  fret,  sont  affectés  à 
l'exécution  des  obligations  du  locateur  ou  fréteur,  et  la  cargaison  à 
l'accomplissement  des  obligations  du  locataire  ou  affiréteur. 

Cleirac,  art  2  des  Jugements  d^OUrorif  n"  3,  p.  86,  et  art  18,  tit  Delà  Natigatton 
des  rivières,  p.  597.—  Valin,  Ord,  de  la  Mar,,  art  11,  pp.  629  et  630.—  Abbott,  5*9?.; 
pp.  204  et  205.—  C.  Com.,  art  191  et  280. 

Jaiisp*-  Goods  on  freight,  when  landed  on  a  wharf,  are  deliVered,  bat 
they  cannot  be  removed  from  tbence  without  the  master's  confient  antil  the 
freight  be  paid,  for  he  bas  a  lien  for  his  freight  upon  the  whole  of  lîis  csigo-— 
Patterson  vs  Davidson,  II  R.  de  L.,  77. 

2410*  Si,  avant  le  départ  du  bâtiment,  il  y  a  déclaration  i^ 
guerre  ou  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  auquel  il  ^^^ 
destiné,  ou  si,  à  raison  de  quelque  autre  cas  de  force  majeure,  le 
voyage  ne  peut  s'effectuer,*  les  conventions  sont  résolues  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre. 

Les  frais  pour  charger  et  décharger  la  cargaison  sont  supportas 
par  le  chargeur. 
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1  Valin,  tit,  CL-parLy  art.  7,  p.  626.—  Pothier,  Ch.-parL,  n"  98  et  99.— C.  Com., 
276.— Abbott,  Ship.,  p.  426.-3  Kent,  pp.  248  et  249.-2  Boulay-Paty,  pp.  288  et 
289. 

241  ]•  Si  le  port  de  destination  est  fermé,  ou  si  le  bâtiment  est 
arrêté  par  force  majeure,  pour  quelque  temps  seulement,  le  contrat 
subsiste  et  le  maître  et  l'affréteur  sont  réciproquement  tenus  d'at- 
tendre Touverture  du  port  et  la  liberté  du  bâtiment,  sans  dommages- 
intérêts  de  part  ni  d'autre. 

La  même  règle  s'ap])lique  si  rempéchement  s'élève  pendant  le 
voyage  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  une  augmentation  du  fret. 

1  Valin,  tit.  CL-part.,  art.  8.—  Pothier,  CL-parL,  n»  100.—  C.  Com.,  277.— 
Abbott,  SJiip.,  pp.  427  et  428.—  3  Kent,  p.  249. 

3412.  L'affréteur  peut  néanmoins  faire  décharger  sa  marchan- 
dise pendant  l'arrêt  du  bâtiment  pour  les  causes  énoncées  dans 
l'article  qui  précède,  sous  l'obligation  de  la  recharger  lorsque  l'em- 
pêchement aura  cessé,  ou  d'inaemniser  le  fréteur  du  fret  entier,  à 
moins  que  la  marchandise  ne  soit  d'une  nature  à  ne  pouvoir  être 
conservée,  ni  être  remplacée^  auquel  cas  le  fret  n'est  dû  que  jusqu'au 
lieu  où  le  déchargement  a  heu. 

1  Valin,  tit.  Ch,-part,,  art,  9,  p.  628.— Pothier,  C/i.-yart.,  n«'  101  et  102.— C. 
Com.,  278.—  Abbott,  Ship.,  pp.  428  et  429.—  3  Kent,  p.  249.—  3  Pardessus,  n"  714, 
p.  182. 

2413*  Le  contrat  d'affrètement  et  les  obligations  qui  en  résul- 
tent pour  les  parties  sont  sujets  aux  règles  relatives  aux  entrepre- 
neurs de  transport  contenues  dans  le  titre  Du  Lmiage,  en  autant 
qu'ils  sont  compatibles  avec  ceux  du  présent  titre. 

Jurisp* —  Where  under  a  bill  of  lading  goods  were  "  to  be  delivered  from 
the  ship's  deck  where  the  ship's  responsabiBty  shall  cease,  at  Montréal,  unto 
the  Grand  Tnink  Railway  Co.,  and  by  them  to  be  forwarded  thence  by  railway 
to  Toronto  and  there  delivered  "  to  plaintiff,  the  provision  "  no  damage  that 
can  be  insured  against  will  be  paid  for,  nor  will  any  claim  whatever  be  admit* 
ted,  unless  made  oefore  the  goods  are  removed  ;" — Held  to  apply  to  the  removal 
from  the  ship  at  Montréal,  and  to  be  strictly  binding  on  the  consignées.  And 
Kuch  a  condition  is  not  an  unreasonable  one,  and  covers  ail  damage,  latent  as 
well  as  apparent  ;  and  if  any  limitation  of  the  condition  could  be  implied,  it 
could  not  reasonably  go  further  than  to  exclude  such  damage  only  as  could 
not  hâve  been  discovered  on  an  examination  of  the  goods,  conducted  with 
proper  care  and  skill  at  the  place  of  removal.  But  a  delay  of  several  weeks  in 
making  a  claim  for  damage  done  to  goods  on  the  »hîp  would  not  of  itself  (and 
apart  from  the  above  stated  condition)  be  a  suffîcient  answer  to  the  action. 
Held  also,  that  a  bill  of  lading,  made  in  England,  by  the  master  of  an  English 
ship,  is  a  contract  to  be  govemed  and  determined  b;^  English  law.  That  as  to 
proof  of  the  condition  of  ^oods  when  shipped,  there  is  no  gênerai  rule  of  law  of 
évidence  on  the  subject,  it  must  dépend  on  the  circumstances  of  each  case  how 
far  such  proof  is  necessary  and  tne  case  is  to  be  regarded  as  insufficiently 
proved  without  it— Moore  &  H^rris,  II  Q.  L.  R.,  147. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  CHABTS-PABTIB. 

S414«  L'affirétement  par  charte-partie  peut  être  foit  de  la  totalité, 
ou  de  quelque  jmrtie  principale  du  bâtiment,  on  être  fiedt  ponr  un 
voyage  déterminé  ou  pour  un  tempe  spécifié. 

Pothier,  Ou^mH.,  n**  3  et  4.— Maclachlan,  p^  807.^  Abbott»  8k^  p.  16flL— 
Smith,  Merc.  Law,  p.  299. 


241S«  L'acte  ou  le  bordereau  de  charte-partie  énonce 
ment  le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment^  avec  déclaration  qn*il  est 
étanche  et  bien  conditionné,  fourni  et  équipé  pour  le  voyage.  Il 
contient  aussi  les  conditions  quant  au  lieu  et  au  tempe  oonveniu 
pour  la  charge,  le  jour  du  départ,  le  prix  et  le  paiement  du  fret,  les 
conditions  de  surestarie,  avec  une  déclaration  des  cas  fortuits  qui 
exemptent  le  fréteur  de  la  responsabilité,  et  toutes  antres  conven- 
tions que  les  parties  jugent  à  propos  d'ajouter. 

1  Valii^tit  C^'iMfi.,art3,pik618ete28.-— FMhler.CA.t»i^n*«ld  et  soir. 
—  C  Gom.,  373.— Abbott,  8h^..pp.  172  et  173.— Smith,  Men.  Law,  nu  300  et 
301,  N.  C—  3  Kent,  0>m.,  im.  203  et  204.—  2  Boolay-Faty,  269-e.— 3  KodeoDs, 
Dr.  0>m.,  n*  706,  pp.  168  et  17a 

Jnriap*—  1.  In  a  charteivparty,  lei  amriei  de  hr  mer  ^  de  la  eaimm  iraro 
excepted  nrom  a  gênerai  covenant  of  reeponsibility  for  tbe  chartered  voBB6l,ftTid 
the  charterer  was  held  not  to  be  answerable  for  her  loss  by  ioou —  Fong^  tb 
Boucher,  II  R.  de  L.,  78. 

2.  Tbe  non-performance  of  a  stipalation  contained  in  a  charter-party  whidi 
does  not  amoont  to  a  condition  précèdent,  cannot  be  pleaded  as  an  answer  or 
bar  to  an  action  of  xndfhitatus  a$mmp9it  for  tbe  freight — Gbltman  vs  Hamilton, 
II  R.  de  L.,  74. 

2416*  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  bâtiment, 
et  les  frais  de  surestarie  ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont  régl^  par 
l'usage. 

Oïd.  de  la  Mar.,  art  4.—  1  Valîn,  p.  624.— Abbott,  8h^.,  ppi  227  et  228.-0. 
Oom.,  274. 

Jnrlap. — 1.  If  on  a  charter-party,  in  which  a  gross  snm  is  stipnlated  for 
the  freignt,  part  of  the  carso  is  aelivered  and  accent^,  an  action  will  lie,  pro 
tarUo,  for  the  freight  ;  and  damages  for  the  non-deuvery  of  the  residue  of  the 
cargo  cannot  be  set  off.  Thej  must  be  claimed  by  an  incidental  croes-demand 
or  by  a  new  and  distinct  action. —  Gnay  vs  Hunter,  II  R.  de  L.,  77. 

2.  In  the  absence  of  an  express  agreement,  no  démarrage  can  be  claimed  by 
the  master  of  a  vessel  detained  beyond  a  proper  time  for  loading  and  unloadinê. 
In  such  a  case,  dama^  for  détention  for  more  than  the  proper  time  for  load- 
ing, <&c.,  could  be  claimed.  Such  damages  should  be  spedally  çroved.  The 
consignée  is  not  bound  to  discharge  the  cargo  of  a  sailins  vessel,  ifsuch  carpo 
consists  of  grain,  according  to  the  provisions  of  the  ch.  160  of  the  Oonsohdated 
Statutes  of  L.  C,  at  a  greater  rate  than  two  thoosand  minois  p^  dienu —  MaT^ 
chand  vs  Renaud,  VI  L.  a  J.,  119. 

3.  The  prevalence  of  a  disease  among  horses,  such  as  that  of  October,  18?2, 
which  rendered  large  numbers  for  the  time  unservioeable,  is  no  defence  to  a 
claim  by  a  vessel  against  the  consignée  for  demurrage  for  delay  in  dischaiging 
the  carga—  Lacroix  vs  Jackson,  X Vil  L.  C  J.,  329. 


AFFRÈTEMENT.  683 

4.  A  ship  master  is  only  bound  as  to  storage  to  follow  niles  and  custom  of 
port  whero  he  takes  his  cargo,  unless  there  be  an  arrangement  to  the  contrary. 

—  Winn  V8  Pélissier,  I  R.  C,  246. 

5.  Les  frais  de  surestarie  sont  dus  au  propriétaire  du  vaisseau  sans  condition 
expresse  à  ce  sujet,  lorsque  les  retards  causés  par  le  propriétaire  de  la  cargaison 
lui  ont  causé  un  dommage  réel. —  Seymour  vs  Sincennes,  I  R.  L.,  716. 

6.  Le  connaissement  contenait  cette  stipulation  :  '*  Demurrage  charged  on  ail 
cars  not  unloaded  within  twenty  four  nours  after  its  arrivai." — Jugé  qu*en 
vertu  de  ce  connaissement  un  lien  existait  sur  les  marchandises  transportées 
tant  pour  les  frais  de  surestarie  que  pour  le  fret. —  Murray  vs  Grand  Trunk  Ry. 
Co.,  V  R.  L.,  746. 

7.  A  chartei^party  provided  that  the  vessel  was  to  receive  cargo  at  Québec, 
"  on  or  before  the  10^*»  August  next  or  this  charter  is  cancelled."  The 
vessel  arrived  in  port  on  ballast,  only  on  the  moming  of  the  10^,  and  no 
ballast  was  discharged  on  that  day  :  on  the  same  afternoon  the  ship's  agent 
notified  the  charterer,  by  protest,  that  the  ship  was  ready  for  loading  and 
demanded  a  cargo,  which  the  latter  refused  to  give,  alleging  that  the  saia  ship 
was  not  ready  to  receive  cargo  according  to  agreement — Held^  that  the  charter* 
party  had  become  cancelled  according  to  its  terms,  the  ship  not  being  ready  to 
receive  cargo  or  fuliil  its  obligations  either  literally,  substajitially,  or  according 
to  the  usage  of  trade  at  Québec. —  Patterson  vs  Knight,  IV  Q.  L.  R.,  187. 

8.  Where  a  rate  for  demurrage  was  stijjulated  in  the  charter-party , — Held,  that 
only  working  days  should  be  counted  in  estimating  the  demurrage. —  Hart  vs 
Beard,  I  L.  N.,  260. 

2417*  Lorsque  des  marchandises  sont  chargées  sur  un  bâtiment 
en  exécution  de  la  charte-partie,  le  maître  en  signe  un  connaisse- 
ment à  Peflfet  mentionné  en  l'article  2420. 

Onl.  de  la  Mar.,  tit  2,  art.  1.— 1  Valin,  pp.  631-2.— Pothier,  C^.-part.,n»  16.— 
Abbott,  Ship.,  p.  198.—  Infrà,  art.  2420. 

241 8«  Si  le  bâtiment  est  loué  en  totalité  et  que  l'afiréteur  ne  lui 
fournisse  pas  tout  son  chargement,  le  maître  ne  peut,  sans  son  con- 
sentement, prendre  d'autre  chargement,  et  dans  le  cas  où  il  en  serait 
reçu  Paffréteur  a  droit  au  fret. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit  3,  art  2.—  1  Valin,  p.  641.—  Pothier,  Ch,'parUy  n"  20  à  24. 

—  C.  Com.,  287.— Smith,  Merc,  Law,  p.  303.—  Abbott,  Ship.^  p.  311. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  TRANSPORT   DES   MARCHANDISES  A  LA  CUEILLETTE. 

2419«  Le  contrat  pour  le  transport  de  marchandises  à  la  cueil- 
lette est  celui  que  le  maître  ou  le  propriétaire  d'un  bâtiment  destiné 
pour  un  voyage  particulier,  fait  séparément  avec  diverses  personnes 
qui  n'ont  pas  de  liaison  entre  elles,  pour  transporter,  suivant  le  con- 
naissement, leur  marchandise  respective  au  heu  de  sa  destination, 
et  l'y  délivrer. 

Abbott,  Ship,f  p.  233. —  Smith,  Merc,  Law,  p.  305. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  CONNAISSEMENT. 

2430*  Le  connaissement  est  signé  et  donné  par  le  maître  ou 
commis,  en  trois  exemplaires  ou  plus,  dont  le  maî^e  retient  un  ;  le 
chargeur  en  garde  un  et  en  envoie  un  au  consignataire. 

Outre  les  noms  des  parties  et  celui  du  b&timent,  le  connaissement 
énonce  la  nature  et  la  Quantité  de  la  marchandise,  avec  sa  marque 
et  le  numéro  en  marge,  le  lieu  où  elle  doit  être  délivrée,  le  nom  du 
consignataire,  le  lieu  de  la  charge  et  celui  de  la  destination  du 
bâtiment,  avec  le  taux  et  le  mode  de  paiement  du  fret,  de  la  prime 
et  de  la  contribution. 

1  Valin,  tit  Oonnaisêement.  art.  1,  2  et  3,  pp.  631.  à  634.—  Pothier,  Ch.-parLf  n* 
17.—  C.  Corn.,  281  et  282.—  Abbott,  Skip.f  ^4.-  Smith,  Merc  Law,  p  306. 

Jarisp*— 1.  UaffVéteor  a  le  droit  de  revendiquer  sa  firopTiétê  contre  le 
capitaine  du  vaisseau,  qui,  l'ayant  prise  à  bord,  reruse  de  signer  un  connaisse- 
ment avant  que  de  faire  voile.—  McCuUoch  &  Hatfield,  XIIl  L.  C.  R.,  321. 

2.  A  bill  of  lading,  as  between  the  parties  thereto,  may  be  explained  by 
paroi  testimony.  The  vendor  of  merchandise.  who  is  named  the  consignor  in 
the  bill  of  lading,  is  nevertheless  not  liable  lor  the  fireight  of  aaid  merchan- 
dise which  he  had  delivered  to  vendee's  a^ent  before  shipment,  according  to 
oontract  and  to  the  knowledge  of  the  ship's  agent—  Fowler  vs  Stirling,  III 
L.  C.  J.,  103. 

3.  A  common  carrier,  who  receives  goods  for  Ëngland  on  board  bis  lighter, 
is  not  liable  for  loss  arising  firom  a  delav  in  transhipment,  owing  to  the  océan 
ship  being  already  full^  when  the  bill  or  lading  contained  a  clause  that.  if,  from 
any  cause,  the  goods  did  not  go  forward  on  the  ship,  the  same  efcould  be  for^ 
waprded  by  the  next  steamer  of  the  same  Une. — Torrance  va  Allan,  Vni  L.  C.  J., 
57. 

4.  Une  lettre  de  voiture,  sur  le  dos  de  laquelle  se  trouve  une  clause  condi- 
tionnelle limitant  de  cette  manière  la  responsabilité  d'une  compagnie  de  chemio 
de  fer,  a  pour  effet  de  lier  Texpéditeur  si  ce  dernier  a  signé  sans  réserve  la  lettre 
de  voiture.— Chartier  vs  La  Compagnie  du  Grand-Tronc,  XVII  L.  C.  J.,  26. 

S421.  Lorsque  d'après  les  termes  du  connaissement  la  délivrance^ 
de  la  marchandise  doit  être  faite  à  une  personne  ou  à  ses  ayante 
cause,  cette  personne  peut  transporter  son  droit  par  endossement  et 
délivrance  du  connaissement,  et  la  propriété  de  la  marchandise 
ainsi  que  tous  les  droits  et  obligations  y  relatifs  sont  par  là  censés 
passer  au  porteur,  sauf  néanmoins  les  droits  des  tiers,  tel  que  pourvu 
dans  ce  code. 

C.  Com.,  281.— 3  Pardessus,  p.  727.-2  Boulay-Paty,  pp.  313  et  314.— Abbott, 
Ship,,  pp.  246  et  247.— Smith,  Merc.  Law,  p.  309.— Stat  Imp.,  19  et  20  Vict,c 
111,  s.  1. 

Jaiisp. —  1.  A  bill  of  lading  may  be  transferred  by  mère  delivery  witboot 
indorsement. —  Fowler  vs  Stirling,  III  L.  C.  J.,  103. 

2.  Darling  ayant  acheté  une  Quantité  de  fer  en  barres  des  syndics  de  WiteoD 
à  Glasgow,  une  partie  de  ce  fer  rat  embarquée  à  bord  du  CaHfomia,  dont  l'A^ 
était  capitaine.  Le  connaissement  fut  fait  au  nom  do  Tint.,  ragent  des  sTodic^ 
de  Wilson  à  Montréal.  Sur  Tarrivée  du  fer  à  cet  endroit,  Tint  renvoya  l'Awt, 
et  Bums,  le  consignataire  du  vaisseau,  à  Darling  comme  propriétaire  da  H 
Darling  étant  en  possession  d^un  duplicata  du  connaissement,  reçut  le  fer  ^ 
TAppt^  qui  lui  on  fit  la  livraison,  nonobstant  que  Pint  n'eût  pas  transporté» 
connaissement  à  Darling  par  endossement —  Jugé  que  dans  Vespôce,  et  nonot)^ 
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tant  le  défaut  de  transport  du  connaissement  à  Darling  par  PInt,  oe  dernier 
n'était  pas  responsable  du  fret  pour  le  transport  du  fer.  Jugt  de  la  Cour  Sup. 
confirmé.—  Fowler  &  Meikloham,  VII  L.  C.  R.,  367. 

3.  Goods  were  shipped  at  Liverpool  for  Montréal  on  board  a  vessel,  whereof 
plaintiflf  was  master,  and  by  the  bill  of  lading  were  to  be  delivered  to  "  B."  or 
his  assijrns,  on  payment  of  freight.  The  bill  of  lading  was  endorsed  to  H.,  a 
common  carrier  at  M.,  with  whom  £.  lived.  £.  paid  H.  the  amount  of  océan 
freight  on  being  notified  of  the  arrivai  of  the  ^ckmIs  at  Montréal,  and  H.  pre- 
sented  the  bill  of  lading  to  the  plaintiflf,  and  received  the  goods  from  the  vessel 
at  Montréal  without  the  freight  being  exacted  from  him.  He  then  forwarded 
the  goods  to  £.  at  Toronto  and  subseciuently  became  insolvent,  without  paying 
the  freight. —  HeJdj  that  B.  was  not  liable  to  the  plaintiflf  for  the  unpaid  ireight. 
—  Bickford  vs  Kerr,  XVI  L.  C  J.,  169. 


L'affréteur  ou  locataire,  après  que  le  connaissement  a  été 
signé  et  lui  a  été  livré,  est  tenu  de  remettre  les  reçus  qui  lui  ont  été 
donnés  des  efifets  chargés. 

Le  connaissement  entre  les  mains  du  consignataire  ou  de  celui  en 
faveur  de  qui  il  a  été  endossé  est  une  preuve  concluante  contre  la 
partie  qui  Ta  signé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  et  que  le  porteur 
en  ait  connaissance. 

1  Valin,  p.  638.— C.  Com.,  283.— Abbott,  *S'/ii;>.,  p.  238.— Maclachlan,  339  et 
340.—  Stat.  Imp.,  19  et  20  Vict,  c.  111. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  DU  PROPRIÉTAIRE  OU  FRÉTEUR  ET 

DU    MAÎTRE. 

Le  fréteur  est  obligé  de  fournir  un  bâtiment  du  port 
stipulé,  étanche  et  bien  conditionné,  garni  de  tous  agrès  et  apparaux 
nécessaires  pour  le  voyage,  avec  un  maître  compétent  et  un  nombre 
suffisant  de  personnes  habiles  et  capables  de  le  conduire,  et  il  doit 
le  tenir  en  cet  état  jusqu'à  la  fin  du  voyage.  Le  maître  est  obligé 
de  prendre  à  bord  un  pilote  lorsque  la  loi  du  pays  l'exige. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit  Fret,  art.  12,  p.  653.—  Pothier,  Ch.-paH,,  n*  30.—  Abbott, 
Skip.,  pp.  254  et  267.—  3  Kent,  Com,,  pp.  203,  206  et  206. 

^4X4^.  Le  maître  est  obligé  de  recevoir  les  effets  et  les  placer  et 
arrimer  dans  le  bâtiment,  et  sur  la  remise  qui  lui  est  faite  des  reçus 
donnés  pour  la  marchandise,  signer  tels  connaissements  que  ralBnré- 
teur  peut  requérir  conformément  à  l'article  2420. 

Pothier,  Ch.-parL,  n«  27  et  28.— Abbott,  Ship,,  234.— Smith,  Merc.  Law,p.  312. 

Jurisp. — When  a  shipper  of  goods  bas  delivered  them  to  the  captain  of  the 
ship  whicn  is  to  convey  them  ;  and  the  captain,  afler  delivery,  refuses  to  sign 
bills  of  lading  according  to  the  custom  of  trade,  the  shipper  is  entitled  to  sue  out 
a  writ  of  revendication  to  attach  the  goods  in  the  Iiancis  of  the  captain  as  his 
property.  After  the  captain  has  signed  bills  of  lading  and  so  far  removed  the 
shipper^H  cause  of  action,  the  action  mav  8till  be  reUimed  into  court  for  the 
costs  which  hâve  not  been  paid. — McC'ullot*h  &  Hatfield,  VII  L.  C.  J.,  229. 

ft4!SàS*  La  marchandise  ne  peut  être  placée  sur  le  tillac  sans  le 
consentement  de  l'affréteur  ;  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  quelque 


-t^m  AFFKÉTEMENT. 

TTidi»  pardi!!iii«L  on  ?»î«nr  les  voyages  à  l'intérieur  ou  sur  les  côtes 
111  il  -^xiBb^  ;TetJiTi^  i»sw<e  ^labli  î  cet  effet.  Si  elle  est  ainsi  placée 
^ans  Tel  •!riiis«»iLr«»xxLeiii  *>2  nsige  et  est  perdue  par  suite  des  périls  de 
Ia  misr.  le  mal^r^  «»ii  «çc  reffaonsable  personnellement. 

I  Vmlîn,  et  i>*  Oip^m.'.  an.  11.  fh.  3W.— C  Coiii.,  229.—  Abbott,  366  et  367,  n* 


reepoi 


nsable  dee  dommages  survenus 
Toiranoe,  XIII  L.  C.  R.,  401. 

Le  bâtiment  doit  £aire  voile  au  jour  fixé  par  le  contrat, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  de  jour  fixé^  sons  un  délai  raisonnable  suivant  les 
circonstances  et  Tusage,  et  il  doit  se  rendre  au  lieu  de  sa  destina- 
tion sans  déviation.  Si  le  bâtiment  est  retardé  dans  son  départ, 
pendant  le  voyage,  ou  au  lieu  du  débarquement,  par  la  faute  du 
maître,  et  qu'il  s'ensuive  quelque  perte  ou  avarie,  ce  dernier  est 
responsable  des  dommages. 

Onl.  do  la  Mar.,  tit  Fret,  art  12.—  1  Valin,  p.  650.— Pothier,  C  h,- part,  n*  29.- 
Ab\K>tt,  Ship,,  pp.  2G1,  271  et  273.—  Smith,  Mtrc.  Lavr,  p.  313.—  3  Kent,  pp.  209  et 

JlirlMp» — 1.  La  loi  impoHe  comme  devoir  au  propriétaire  d'un  vaisseau  qui  a 
uu«>  oharutv  do  priM'éiler  Hiir  son  voyance  de  la  manière  ordinaire,  sans  déviation 
iuutiUv  11  est  du  devoir  des  capitaines  de  vaisseaux  d'aider  et  d'assister  les 
viUhkmiux  on  détresse  en  mer,  et,  i)our  cet  objet,  un  vaisseau  peut  sortir  de  «>a 
r\>uto  réjruliôro,  et  ceci  ne  sera  pas  considéré  comme  déviation  ;  mais  ayant 
rtxiidu  secours  à  ceux  à  bord,  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  risquer  sa  propf® 
ciiar)(e  i)our  rendre  des  services  de  sauvetage.  Nulle  personne  en  faute  n'a  e 
droit  de  (qualifier  son  tort,  et  quand  il  en  est  insulté  une  perte  qui  est  attribuabie 
à  sa  déviation  coupable,  le  capitaine  de  vaisseau  ne  peut  en  réponse  à  l'action 
alléguer  une  perte  possible,  s'il  n'avait  pas  commis  le  tort  qui  lui  est  imput^.^ 
Tarr  vs  Desjardins,  Xlll  L.  C.  R.,  394. 

2.  Where  thero  was  a  déviation  in  the  voyage  from  that  stated  in  the  shippi")? 
articles,  occasioned  by  a  return  to  the  port  of  Québec  not  specified  in  theni,  the 
engagement  of  a  seaman  was  toruiinated,  as  tliere  was  then  no  subsisting 
coiîtract,  and  a  plea  to  the  jurisdiction,  alleging  a  subsisting  voyage,  under  the 
14î)th  section  of  Thr  Merduint  fShijjpiny  Acty  1854,  which  enactfi  that  "no seaman 
who  is  engaged  for  a  voyage,  or  engagement  to  terminate  in  the  Vnitetl  King- 
dom,  is  entitled  to  sue  in  any  Court  abroad  for  wages,"  overniled.  QiwTf.— 
How  far  can  an  en<?agemont  of  a  seaman,  void  from  not  stating  the  nature  oi 
the  vovage,  as  required  by  Tfw  Mirrhant  Shipping  Act,  1854,  be  considered.*'' 
operatïve  under  a  subsecment  act  [Mtrchant  Shipping  Ad,  1873)  which  atlniit^ 
instead,  a  statoment  of  the  maximum  period  of  the  voyage  and  the  porU'i  aod 
places  (if  any)  to  which  it  is  not  to  extend  ? —  The  Latomi,  II  S.  V.  A.  C.,  203. 

![S4d7»  Le  maître  doit  prendre  tout  le  soin  nécessaire  de  la  car- 
gaison, et  dans  le  cas  de  naufrage  ou  autre  empêchement  au  voyage 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  il  est  tenu  d'employer  toute  1î^ 
diligence  et  le  soin  d'un  bon  père  de  famille  pour  sauver  la  mar- 
chandise et  la  rendre  au  lieu  de  sa  destination,  et  à  cette  fin  de  ^^ 
procurer  un  autre  bAtiment,  s'il  est  nécessaire. 

Ord.  do  la  Mar.,  liv.  :^,  tit.  3,  art.  11.—  1  Vahn,  jpp.  (xil  et  652.—  Pothier,  Ch 
part.,  n"  (>8.— 1  Emérigon,  428  et  429.-2  Boulav-Paty,  40O-i5.— 3  Pardessus,  i^^' 
Corn.,  n°  644.— Abbott,  Sliip.,  275-6-7-8.—  Smith,  Merc.  Ijoir,  pp.  313  et  329.-'^ 
Kent,  pp.  207  et  212.— C.  Corn.,  296. 

242H*  Le  voyage  étant  parachevé,  et  après  s'être  conformé  aux 
lois  et  aux  règlements  du  port,  le  maître  est  obligé  de  remettre  la 
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marchandise  sans  délai  au  consignataire,  ou  à  ses  ayants  cause,  sur 
production  du  connaissement  et  sur  paiement  du  fret  et  autres 
sommes  dues  à  cet  égard. 

Pothier,  Ch.-parLf  n°»  35  et  36.— Abbott,  Ship.,  p.  281.— Smith,  Merc,  Law,  p. 
314. 

Jurisp* — 1.  Master  of  a  vessel  cannot  exact  payment  of  freight  bofore 
delivery  of  goods  upon  tho  wharf. —  Beard  vs  Brown,  XVII  L.  G.  J.,  15. 

2.  When  the  invoice  mentions,  in  effect,  that  the  goods  are  consigned  to  the 
party  making  the  entry,  he  will  be  held  to  be  the  consignée  of  such  ^oods, 
within  the  meaning  of  the  Customs  Acts,  even  although  the  bill  of  lading  of 
such  gçoods  affirm  tbat  the  goods  are  to  be  delivered  to  other  parties  (the  owners) 
or  their  assigns. —  Lyman  vs  Bouthillier,  VII  L.  C.  J.,  169. 

2429*  La  marchandise  doit  être  délivrée  conformément  aux 
termes  du  connaissement  et  suivant  la  loi  et  l'usage  en  force  au  lieu 
de  la  délivrance. 

1  VaHn,  tit.  Fret,  art  17,  p.  659.—  Pothier,  Ck-parL,  n»  40.—  C.  Corn.,  306.—  3 
Pardessus,  n»  719,  p.  189,  et  n"  727,  p.  201.— Smith,  Merc.  Law,  p.  315.— Abbott, 
Ship.y  p.  283,  N.  A.— 3  Kent,  Corn.,  p.  216. 

Jurisp* —  1.  Vu  Taveu  du  mandant,  qu'il  a  chargé  le  mandataire  d'acheter 
pour  lui  de  tel  marchand,  telle  espèce  de  marchandises,  et  la  preuve  du  char- 
gement des  marchandises,  par  connaissement  pris  de  la  compagnie  de  tran»- 
|X)rt,  au  moyen  duquel  le  mandant  a  reçu  la  plus  grande  partie  de  ces  mar- 
chandises, il  sera  permis  au  vendeur  de  prouver,  par  le  serment  du  mandatcdre, 
la  quantité»  vendue  et  oxpéiliée. —  Boyer  vs  Beaupré,  III  R.  L.,  34. 

2.  La  C*^  du  Grand-Tronc  a  sur  le  parcours  de  sa  ligne  une  station  qu'elle 
nomme  St,  Ann^f^^  qui  est  S*'-Anne  du  Bout  de  Tlsle,  et  une  autre  qu'elle  appelle 
Sti'-AnnCj  qui  est  S'-- Anne  de  la  Pocatière.  UAppt  remit  à  Tint,  un  ballot 
adressé  :  Ste-Anne^  lequel  Tint,  transporta  à  S^'-Anne  de  la  Pocatière,  tandis  que 
le  consignataire  du  oallot  résidait  à  S''-Anne  du  Bout  de  VIsle.  De  là,  retard 
et  dommages  soufferts.  Action  par  TAppt  pour  $108.00.  Il  obtient  en  Cour  de 
Circuit  jugt.  pour  $30.00,  diminution  ae  valeur  des  marchandises.  Jugt  ren- 
versé en  C.  de  Rév.,  et  la  C.  d'Appel  confirme  le  jugt.  de  la  C.  de  Rév.,  jugeant 
que  c'est  T Appt  qui  est  en  défaut,  en  n'adressant  pas  son  ballot  au  lieu  auquel  il 
est  destiné,  sous  le  nom  que  lui  donne  Tint,  dans  la  liste  de  ses  stations. — 
Gélinas  &  Le  Grand-Tronc,  M.,  9  sept.  1869. 

3.  Where  under  a  bill  of  lading  goods  "  were  to  be  delivered  from  the  ship's 
"  deck  where  the  ship's  responsibility  shall  cease,  at  Montréal,  unto  the  Grand 
"  Trunk  Railway  Co.,  and  by  them  to  be  foni'arded  thence  by  railway  to 
"  Toronto  and  there  delivered  "  to  plaint iflf;  the  provision  "  no  damage  that 
*'  can  be  insured  against  will  be  paid  for,  nor  will  any  claim  whatever  be 
"  admitted,  unless  made  before  the  goods  are  removed  ;  " — Held  to  apply  to  the 
removal  from  the  ship  at  Montréal,  and  to  be  strictly  binding  on  the  consignées. 
And  such  a  condition  is  not  an  unreasonable  one  and  covers  ail  damage,  latent 
as  well  as  apparent  And  if  any  limitation  of  the  condition  could  be  implied, 
it  could  not  reasonably  go  further  than  to  exclude  such  damage  only  as  coula 
not  hâve  been'  discovered  on  an  examination  of  the  goods,  conducted  with 
proper  care  and  skill  at  the  place  of  removal.  But  a  delay  of  several  weeks  in 
making  a  claim  for  damage  done  to  goods  on  the  ship  would  not  of  itself,  and 
apart  from  the  above  stated  condition,  l)e  a  suflicient  answer  to  the  action. 
Held  also,  that  a  bill  of  lading  made  in  Éngland  by  the  master  of  an  English 
ship,  is  a  contrict  to  l>e  governed  and  determined  by  English  law.  That  as  to 
proof  of  the  condition  of  çoods  when  shipped,  there  is  no  gênerai  nile  of  law  or 
évidence  on  the  subject  ;  it  must  dépend  on  thecircumstances  of  each  case  how 
far  such  proof  is  necessary,  and  the  case  is  to  be  regarded  as  insufficiently 
proved  without  it. —  Moore  &  Harris,  II  Q.  L.  R.,  147. 

4^30*  Lorsqu'un  bâtiment  arrive  à  sa  destination  dans  un  port 
du  Bas-Canada,  et  que  le  maître  a  signifié  au  consignataire,  soit  par 
avis  public  ou  autrement,  que  la  cargaison  est  rendue  au  lieu  indi- 


a  ué  par  le  connaisBementi  le  oomigDaiaiie  est  tenu  de  la  lewvoir 
oans  les  yingt-quatre  heuies  aprèa  tel  avis  ;  et  à  oompter  de  oe 
moment  telle  cargaison,  sitôt  qu'elle  est  déposée  sur  le  quai,  est 
aux  risques  et  à  la  charge  du  consignataire  ou  propriétaire. 

B.  R.  B.  C,  c  60,  B.  1. 

Jorlaps^L  Merohandise  imported  from  abioadisdsliveradtotlieoooii» 
gnee  when  placed on  tbe  wharL and  is finom  thenoeathis  riak^noridBd nolioe 
ofthe  arrivai  ofhisgoods  bas  been  giTsntohink— BivecsTa  jAiiicaii,8tiiarfi 
Bep.,  139. 

2.  If  ffoods  ara  pot  on  ëhoie  bythe  niaBlercfashipandaieloBt|haisaa( 
ftnsweraUefiirtheiosB^onleflBitappsars  that  tiie loss was oroasienad  tosome 
neglect,  on  his  nui,  ofthe  regnlar  aad  oommon  doty  of  ÉhiinnartSKiF- gife» 
V8  Duncany  II  K.  de  L..  75. 

S.  Lorsque  des  maicnandiaes  qni  doivent  être  Mviées  à  otdiet  aoni  décfasp- 
séeBd'on  vaineau  à  l'expiration  dn  délai  aooofdé  pari»  loi  à  Ibiportataorpow 
Ma  faire  décharger,  le  maître  dn  vaianaa  n^eet  pas  wnonsiMe  oea  dommagos 

Îu'eiles  peuvent  éprouver  après  qu'éllee  ont  été  dépoeeee  tor  la  qnaL— >  Soott  vs 
leucrofllll  L.  a  B.,  477. 


les  recevoir,  et  qu'ils  soient  endommagés  par  wb  intompéries  de  Pair,  il  devnt 
lui-même  en  supporter  la  perte.— Juson  à  Ajlwaid,  XIv  L.  C  B^  164. 
6.  Les  frais  de  sureetarie  sont  dus  an  propriétain  dn  vaisseaUi  sans  oondîtioB 


expresse  à  ce  sojet,  lorsque  les  retards  canséiB  par  le  prapriétaiie  de  la  i?ft»gft*«M> 
luiont  causé  un  dommage  réd.— Seymour  vs  winieennaB,  I  B.  !«.,  T16L 

3481*  Le  temps  accordé  pour  la  décharge  de  la  cargaison  de 
certaines  marchandises  est  réglé  par  l'acte  imitalé  :  Ade  eoncemaU 
le  dibarquemefU  du  eargaiêonê  ae  vaiêêeam. 

Ilrid.,  s.  2. 

maîtrei  n^eet  reeponssl>I< 


Stat  Imp.,  17  et  18  Vict.,  c.  104,  s.  388.—  Smith,  Mfrc.  Law,  p.  819. 

Amend. —  DarU  C.  31  Fir/.,  c.  58,  «.  14,  coniUrU  ce  md  mtU: 
Nul  armateur  ou  mattre  de  navire  ne  sera  responsable  envers  pereoinne  de  la 
perte  ou  du  dommage  occasionné  pu*  la  faute  ou  nncapacité  d'an  pilote  licencié 
ayant  charge  d'un  navire,  dans  un  lieu  où  la  loi  oblige  d'employer  on  pilote. 

Jurlap.- 1.  Les  proi)riétaireB  de  vaisseaux  ne  sont  pêê  exemptés  de  leur 
responsabilité  légale,  quoique  leur  navire  fût  sous  las  souis  et  la  duectton  d'an 
pilote.—  The  Cumberland,  I  S.  V.  A.  C,  75. 

2.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  n'est  pas  personneUemant  raqK>naable  du 
dommage  causé  par  tel  vaisseau  au  quai  du  demandeur,  en  sortant  du  havre  de 
Québec,  sous  la  direction  d'un  pilote  branché  placé  à  b<»d  en  obéiseance  ans 
dispositions  de  la  12'  Vict,  c  114,  s.  53.— lAmpson  à  Smith,  IX I^  C  R.,  16a 


l'exemiition  de  rcMsponsabilité  sur  le  principe  qu*il  était  oUisi  d'c 
pilote,  il  ûtut  Qu'il  soit  démontré  que  rordre  qui  a  été  caose  des  dcmûnans 
a  été  vraiment  donné  par  le  pilote.  Le  propriétaire  est  nrnpatumble  envers  des 
tiers  de  l'obéissance  du  capitaine  et  de  l'éqmpa^  aux  ordres  du  ptlole  sa  tout 
oe  qui  concerne  son  devoir,  et  de  leur  attention  et  bonne  conduite  à  tÊÎXB  le 
quart  et  à  informer  le  pilote  de  tout  danger  en  avant,  et  sous  tout  antre  rapport 
—  Le  défaut  de  vigilance  et  do  Burveillance  à  bord  met  le  propriétaire  dans  la 
nécessité  de  démontrer  par  une  preuve  satisfaisante  et  posinve  que  le  défiant  de 
vigilance  et  de  surveillance  n'a  pas  été  cause  de  l'aoeiaent— Tlie  SeerH^  XVII 
Lb  G.  xt,  899. 
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4.  Where  a  collision  was  occasioned  by  tbe  improper  steering  of  a  vessel,  the 
exclusive  act  of  the  pilot,  the  owners  of  the  vessel  were  entitled  to  the  exemption 

Erovided  by  the  stat.  27  and  28  Vict,  c.  13,  s.  14.    This  exemption  not  afiected 
y  the  constant  employment  of  the  same  pilot  by  the  ovners. —  The  Hxbemian^ 
II  S.  V.  A.  C,  148. 

5.  In  case  of  collision  arising  from  négligence  or  unskilfulness  in  management 
of  ship  doing  the  injury,  pilot  having  the  control  of  the  ship  is  not  a  compétent 
witness  for  such  ship  without  a  release  ;  although  the  master  is. —  Ship  held 
liable  for  collision,  notwithstanding  there  being  a  pilot  on  board. —  The  Lord 
John  RusseUy  I  S.  V.  A.  C,  190. 

6.  For  a  collision  occasioned  by  the  mismanagement  of  a  pilot  when  on 
board  and  placed  in  charge  of  a  ship  in  conformity  with  the  requirements  of 
the  law,  enforced  by  a  penalty,  the  vessel  is  not  liable.  The  mode,  tlie  time 
and  the  place  of  bringing  a  vessel  to  an  anchor,  are  wlthin  thepecnliar  province 
of  the  pilot  who  is  in  charge.  It  is  the  practice  of  the  admiralty  courts  not  to 
give  costs  on  either  side,  where  the  damages  hâve  been  found  to  proceed  from 
the  fault  of  the  pilot  alone. —  The  Lotu8y  II  S.  V.  A.  C,  58. 

7.  The  owners  of  a  vassel  having  a  branch  pilot  on  board  are  only  exempt 
from  liability  for  damage  where  the  damage  is  caused,  exclusively,  by  the 
negUgence  or  unskilfulness  of  the  pilot.  When  a  pilot  is  on  board  the  ship,  he 
must  be  actually  on  deck  and  in  charge,  to  relieve  the  owners  of  their  respon- 
sibility.  In  en  se  of  collision,  arising  from  négligence  or  unskilfulness  in  manage- 
ment of  ship  doing  the  injurv,  pilot  not  an  incompétent  witness  for  such  ship. — 
The  Couri^y  II  S.  V.  A.  C,  9i. 

8.  The  owners  of  a  vessel,  having  a  duly  licensed  pilot  on  board,  are  çrotected 
by  the  act  27  and  28  Vict.,  c.  13,  s.  14,  from  liability  for  damages  occasioned  by 
the  act  of  the  pilot.  The  pilot  in  charge  is  solely  reeponsible  for  getting  the 
vessel  under  way  in  improper  circumstances.  Where  the  master  and  crew  did 
their  duty,  and  the  accident  arose  ontirely  from  their  obédience  to  the  ordere 
of  the  pilot,  the  owners  of  the  vessel  are  held  entitled  to  the  exemption  provided 
by  the  act.  ïlow  far  steam-tugs  employed  in  towing  merchant  vessels  are 
bound  to  be  subserviont  to  the  orders  of  the  pilot  in  charge  ;  and  although  the 
master  ofatug  must,  implicitly,  obey  the  orders  of  the  pilot  of  the  vessel  in 
tow  ;  cases  may  occur  where  he  may  be  justified  in  not  doing  so. — The  Angîo' 
6'axa»,  lis.  V.  A.  C,  117. 

9.  A  certificate  was  given  by  the  master  of  a  sailing  vessel  which,  while  in 
charge  of  a  pilot,  had,  by  collision  with  a  vessel  at  anchor^  caused  damage,  in 
which  certifacate  it  was  stated  that  the  pilot  had  viloted  lus  vessel  to  his  entire 
satisfaction  : — Ilehf^  in  a  case  of  doubt,  as  to  whether  the  master  or  pilot  was  to 
blâme  for  the  colhsion,  that  tho  certificate  was  a  subséquent  ratification  of 
what  was  done,  so  as  to  render  the  owners  of  the  saiUng  vessel  liable  for  the 
damage.— The  Abergeldie,  II  S.  V.  A.  C,  187. 

10.  The  owners  of  a  vessel  which  came  into  collision  with  another,  while  a* 
anchor,  made  liable  for  damages,  where  the  cause  was  not  exclusively  the  ac^ 
of  the  pilot.— The  Gordon,  II  S.  V.  A.  C,  198. 

11.  Where  an  océan  steamer  descending  the  river  St.  Lawrence  opposite  a 
buoy  designating  a  l>end  in  the  channel  for  her  to  tum,  instead  of  doing  so, 
crossed  over  and  sunk  a  barge  in  tow  of  a  tug  steamer  on  the  opposite  side, — 
Heldj  that  the  tug  steamer  and  her  tow  were  not  to  blâme  by  reason  of  an 
alleged  custom  for  ascending  vessels  to  stop  below  the  buoy,  for  descending 
vessels  to  pass  it  first  ;  and  tnat  if  there  were  such  a  custom,  it  would  afford  no 
excuse  for  a  descending  steamer  coming  into  collision  if  she  could  avoid  it.  But 
it  appearing  that  the  cause  of  collision  was  exclusively  the  act  of  the  pilot  of 
the  océan  steamer,  exemption  from  liability  granted  to  the  owner. — The  Thame^' 
Hi/de,  II  S.  V.  A.  C,  222. 

12.  Dans  une  action  contre  le  capitaine  d'un  vapeur  d'outre-mer,  un  pilote 
branché  ayant  la  direction  du  vapeur  no  peut  rendre  témoignage  pour  le  défen- 
deur, l'action  étant  on  dommages  résultant  d'une  colhsion  du  vapeur  avec  un 
quai.  Généralement,  le  capitaine,  on  vertu  du  droit  maritime,  comme  l'agent, 
institorj  et  préposé  des  propriétaires,  est  responsable  ;  et  par  la  20*  sec.  de  la  18* 
Vict.,  c.  143,  it  est,  aussi  bien  que  tous  autres  capitaines  de  vaisseaux,  respon- 
sable envers  les  appelants  pour  dommages  causés  aux  quais  confiés  à  leurs  soins. 
IjO  quai  n'étant  pas  en  bon  ordre,  la  règle  de  deux  tiers  de  neuf  pour  du  vieux, 
peut-être  considérée  comme  devant  guider  la  discrétion  de  la  Cour  en  accordant 
des  dommages. —  Harbour  Com.  &  Grange,  X  L.  C.  R.,  259. 
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13.  Wheie  a  renel  pwBing  àawn  th»  8L  lAwnue  in  dungs  at  ■ 
ptlot,  JB,  throngh  tbe  negligeno»  of  thon  on  bonid,  nfltaradtooomelnto 
with  a  vnee]  at  «ochor,  tb«  awDMi  cl  tb»  fataur  wlll  ba  lûbls  in  duni 
appearthat  ita  iiiaata|  md  cam       "-'       "  '-  ""  "  *  " 

whii^  occadoned  tb«  odlUtn. 


U»t  tbe  i^lot  was  not  actnaUj'  on  dtA 
kft  his  met  in  tbepnaeoo»  «  tba  mate 
Tbo  Cordon,  ZVIII  h.C.3^  106. 


nartioipatod  in  tb»  "Tf"gr""t  of  t 
nrtidpatlon  «in  bn  iiAmi  Ihxn 
i  d«^  at  tbs  time  vt  tb*  «oDuiai.  i 


wbo  fyiad  to  bMp  n  gDod  loc 


34SS>  Le  propriétaire  d'nn  bâtiment  da  mer  n'est  pu  zo 

ble  de  la  perte  ou  avarie  qoi  anrrient  eana  sa  faute  actuel] 
participation  ; 

1.  A  raison  de  l'inceadie  de  quelque  oljet  ft  bord  de  tel  bfll 
on 

2.  A  raison  du  vol,  détonmement,  disparition  on  recâé 
ou  araent,  des  diamants,  montres,  jovanjc  ou  pierres  préci< 
bord  de  tel  b&timent,  à  moins  que  le  propriétaire  ou  afié 
tels  objets,  au  temps  de  leur  mise  i  bord,  n'en  ait  spécifié  < 
connaissement,  ou  déclaré  autrement  par  écrit  au  maître 
priétaire  du  bfttiment,  la  véritable  nature  et  valeur. 

17  et  18  Vict,  c  IM,  b.  60S. 


2.  A  voitvrier  par  eav  ia  uuwerâble  for  tbe  connqnenona  ot  his  ow 
gence.  If  therefore  he  careloeely  qaits  ble  abin  ûd  >ba  la  loat  du 
abeence,  he  mast  be  aiuwerable  for  the  cargo.— Bon»  vs  Bananlt,  II 1 
76. 

3.  A  une  action  port^  par  nne  peraoniie  voyageant  à  bord  d'nn  ' 
&lBant  le  tnijet  entre  Glûgow  et  HontrËal,  contre  les  proptUtairea^ 
valeur  de  bifonz  dans  une  malle  déposée  dans  la  oals  do  — '~- 


recèlement  d'icenx  ;  qiie  U  demandereane  n'avait  pas  inséré  dans  le  co 
ment,  ou  autremont  déclaré  par  écrit  au  maître  dn  bâtiment,  la  vérltabli 
ot  la  valeur  <lex  etTots.  Sur  une  réponie  en  droit  faite  par  la  demande 
plaidoyer  des  défendeurs,  dans  ioijuolie  relle-ci  allégnait  i^n'elle  était  pi 

J D'elle  avait  droit  d'emporter  teU  effets,  que  comme  propriétaires  de  vt 
'outro-mer  et  comme  com  m iwsion noires,  les  défendeurs  ét^ent  lespons 
que  la  5<I3'  vec.  de  l'Acte  de  la  marine  marchande  de  1S64,  n'était  pas  se 
KOTc  effetH  do  pasHogore  :— Jtijri  que  le  plaidoyer  ne  pouvait  être  rejeté 
insu  muant  on  droit.—  McDoufcaU  vs  Allan,  XII  L.  C  R.,  321. 

4.  I^e  <.'B|)itaino  d'un  valKxeau  ext  responeable  pour  les  bnonxd'uoedai 
de  l'une  de  Mes  m allex,  pondant  uu  voyage  de  Glaegow  &  KbintréaL — Mac 
VB  Torronce,  IV  L.  C.  J.,  132. 

24S4.  Dans  le  cas  de  dommage  ou  perte  de  quelque  < 
bord  d'un  b&timent  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  faute  ou  partiel 
du  propriétaire,  ce  dernier  n'est  pas  responsable  des  dbmmE 
delà  de  la  valeur  du  bâtiment  et  du  fret  qui  est  ou  devien 
pendant  le  voyage  ;  pourvu  que  telle  valeur  ne  soit  pas  i 
moindre  que  quinze  louis  sterUng  par  tonneau  suivant  Penri 
ment,  et  que  le  propriiitaire  demeure  néanmoins  toujours  i 
sable  dans  la  même  mesure  de  chaque  pert3  et  dommage  au 
en  diverses  occasions,  de  même  que  s'il  n'était  pas  survenu  i 
perte  ou  dommage. 

17  et  18  VicL,  r.  104,  es.  504  ot  500.— Q  Com.,  216.—  1  VaUn,  tiU  Dr» 
laiTf»,  art  2,  p.  508. 

Voir  le  statut  impérial  25-20  Vict.,  c.  63,  s.  64. 
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Aniend* —  Vact4^  (H,  31  Victy  r.  58,  contient  ce  qui  suit  : 

12.  Les  propriétaires  d'un  bâtiment  canadien,  anglais  ou  étranger,  si  les 
accidents  suivants,  ou  Tun  d'eux,  arrivent  sans  leur  faute  réelle  ou  leur  partici- 
pation, savoir  : 

(1.)  S'il  y  a  perte  de  vie  ou  blessure,  à  bord  du  bâtiment  ; 

(2.)  Si  d'os  eîfets,  marchandises,  ou  autres  articles  que  ce  soit,  sont  endomma- 
gés ou  perdus  à  bord  du  dit  bâtiment  ; 

(3.)  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre  du  bâtiment,  une  personne  est 
tuée  ou  blessée  sur  un  autre  bâtiment  ou  bateau  ; 

(4.)  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœuvre  du  bâtiment,  un  autre  bâtiment 
ou  oateau,  ou  des  effets,  marchandises,  ou  autres  articles  à  bord  d'un 
autre  bâtiment  ou  bateau,  sont  perdus  ou  endommagés, 
ne  seront  pas  passibles  de  dommages,  à  raison  de  perte  de  vie  ou  de  blessure, 
accompagnée  ou  non  de  perte  ou  avarie  de  bâtiments,  bateaux,  effets  et  mar- 
chandises ou  autres  choses,  ni  à  raison  de  perte  ou  avarie  de  navires,  effets, 
marchandises  ou  autres  choses,  soit  gu'il  y  ait  eu  en  outre  perte  de  vie,  blessure 
ou  non,  au  delà  du  montant  collectif  de  trente-huit  piastres  et  quatre-vingt- 
dou2se  centins  par  tonneau  du  tonnage  du  bâtiment;  ce  tonnage  sera  celui 
enregistré,  s'il  s  agit  de  bâtiments  à  voiles;  et,  s'il  s'agit  de  bâtiments  à  vapeur, 
sera  le  tonnage  brut,  sans  déduction  pour  la  cliambre  de  la  machine  ; 

(a)  S'il  s'agit  d'un  bâtiment  anglais  ou  canadien,  le  tonnage  sera  celui  enre- 
gistré ou  brut,  constaté  d'après  la  loi  anglaise  ou  canadienne,  et  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment  étranger  qui  a  été  ou  peut  être  mesuré  d'après  la  loi  anglaise  ou  cana- 
dienne, le  tonnage  constaté  par  ce  mesurage  sera,  aux  fins  de  cette  section, 
censé  être  le  tonnage  de  ce  bâtiment  ; 

(h)  Dans  le  cas  d'un  bâtiment  étranger  qui  n'a  pas  été,  et  qui  ne  peut  être 
mesuré  d'après  la  loi  anglaise  ou  canadienne,  le  secrétaire  du  Ministre  de  la 
Marine  et  aes  Pêcheries  on  recevant  de  la  cour  qui  instruit  la  cause,  ou  par  son 
ordre,  telle  prouve  des  dimensions  du  bâtiment  (ju'il  sera  possible  de  se  procu- 
rer, délivrera  un  certificat  sous  son  seing,  indiquant  ce  que  serait,  à  son  avis,  le 
tonnage  du  dit  bâtiment,  s'il  était  dûment  mesuré  d'après  la  loi  canadienne  ;  et 
le  tonnage  indiqué  dans  ce  certificat,  pour  les  fins  de  cette  clause,  sera  censé 
être  le  tonnage  du  dit  bâtiment. 

13.  Los  assurances  effectuées  contre  tous  ou  quelqu'un  des  accidents  énumérés 
dans  la  clause  qui  précède,  et  arrivant  sans  faute  réelle  ou  participation  quel- 
conque comme  susdit,  ne  seront  pas  invalidées  à  raison  de  la  nature  du  risque. 

Iiî435»  Le  fret  mentionné  dans  l'article  précédent  est  censé,  à  ' 
cette  fin,  comprendre  la  valeur  du  transport  de  la  marchandise 
appartenant  au  propriétaire  du  bâtiment,  le  prix  des  passages  et  le 
louage  dû  ou  à  devenir  dû  en  vertu  de  tout  contrat,  non  compris 
néanmoins,  dans  le  cas  d'un  bâtiment  loué  à  terme,  le  loyer  qui  ne 
commencera  à  courir  qu'après  six  mois  à  compter  de  la  perlte  ou 
avarie. 

17  et  18  Vict,  c.  104,  s.  505. 

Voir  les  deux  remarques  sous  l'article  précédent, 

3436»  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  2433  et  2434 
ne  s'appliquent  pas  au  maître  ou  marinier  qui  est  en  même  temps 
propriétaire  de  la  totalité  ou  de  partie  du  bâtiment  auquel  il  est 
attaché,  de  manière  â  ôter  ou  diminuer  la  responsabilité  à  laquelle 
il  est  assujetti  en  sa  (jualité  de  maître  ou  marinier. 

17  et  18  Vict.,  V,  104,  s.  5H>.— ('.  Coin.,  21(î. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES  OBLIGATIONS   DE   l'aFFRÉTEUR. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1[Î437*  Les  principales  obligations  de  l'afifréteur  sont  :  !<>  de  four- 
nir au  bâtiment  le  chargement  convenu  et  cela  dans  le  temps  fixé 
par  le  contrat,  ou,  si  tel  temps  n'est  pas  fixé,  sous  un  délai  raison- 
nable •  et  2^  de  payer  le  fret  avec  la  prime,  la  contribution  et  les 
frais  ae  surestane  lorsqu'il  en  est  dû. 

1  Valin,  tit  Frety  art  3,  p.  642.—  Potliier,  Clu-inirt,  n»  56.—  C.  Com.,  288.—  2 
Boulay-Paty,  pp.  363  et  suiv. —  Smith,  Mrrc,  Lau\  pp.  321  et  322. 

ft4^H.  L'affréteur  ne  peut  mettre  î\  bord,  sans  en  donner  avis  au 
maître  ou  au  propriétaire,  aucune  marchandise  prohibée  ou  non 
douanée,  et  qui  pourrait  soumettre  le  bâtiment  à  la  détention  ou  à 
la  confiscation,  non  plus  que  des  marchandises  d'une  nature  dange- 
reuse. 

1  Valin,  p.  650.— Abbott,  Ship,,  p.  304.— Smith,  Merc,  Law,  pp.  321-2.— Merch. 
Ship.  Act,  1854,  s.  329. 

%4Si9.  Si  l'affréteur  ne  charge  pas  le  bâtiment  en  entier  tel  que 
porté  par  la  charte-partie,  ou  si,  après  l'avoir  chargé,  il  retire  la 
marchandise  avant  le  départ  du  bâtiment  ou  pendant  le  vovage,  il 
doit  le  fret  en  entier  et  il  est  tenu  d'indemniser  le  maître  de  toute 
dépense  et  responsabilité  qui  en  résultent. 

1  Valm,  tit.  FM,  art.  3,  (i  ot  8,  pp.  G42-<)-8.—  Pothier,  Ch.-jxtrt.,  n"'  73,  74,  77, 
78,  79  et  80.— C.  Com.,  288  et  291.—  Abbott,  Ship.,  pp.  311  et  424,  n.  a.— Mac- 
lachlan,  pp.  502  et  384.—  3  Kent,  p.  219. 

2440*  Si  le  l)âtiment  est  arrêté  au  départ  ou  pendant  la  route, 
par  la  faute  de  l'affréteur,  ce  dernier  est  tenu  de  l'indemnité  pour 
retardement  et  des  autres  accessoires. 

1  Valin,  tit  Fnt,  art.  9,  p.  649.—  Pothier,  Ch.-port.,  n<"  75  et  76.— C.  Com.,  2i)4. 

1[Î441*  Si  l'affréteur  est  convenu  d'un  chargement  pour  le  retour, 
et  ne  le  fournit  pas,  et  que  le  bâtiment  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  revenir  sans  chargement,  Taffréteur  doit  le  fret  entier,  sauf,  dans 
le  dernier  cas,  la  déduction  de  ce  que  le  bâtiment  a  gagné  dans  le 
retour. 

Valin,  Pothier,  C.  Com., /or.  cit.— 2  Boulay-Patv,  pp.  390  et  391.— Ablwtt, 
Ship.y  p.  312.— 3  Kent,  p.  219. 
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SECTION  II. 

DU  FRET,  DB  LA  PRIME,  DE  LA  œXTRIBLTION  ET  DES  FRAIS  DE  SURESTARIE. 

1[Î442*  Le  fret  est  le  prix  payable  pour  le  loyer  d'un  bâtiment, 
ou  le  transport  de  marchandises,  pour  un  voyage  licite  au  lieu  de 
la  destination.  En  l'absence  de  convention  expresse,  il  n'^st  dû 
que  lorsque  le  transport  de  la  marchandise  est  parachevé,  excepté 
dans  les  cas  énoncés  dans  cette  section. 

Pothior,  Ch.-part.y  n"  57  et  58.— C.  Com.,  286.-2  Boulay-Paty,  pp.  330  et  331. 
—  Abbott,  Ship.,  pp.  307,  308  et  323.— Maclacblan,  pp.  306  et  384.— Smith,  J/êrc. 
Law,  pp.  323  et  324.—  3  Kent,  p.  219. 

Jnrtep. — Master  of  a  vessel  cannot  exact  payment  offreight  before  deli- 
very  of  goods  upon  the  wharf. —  Beard  vs  Brown,  XVII  L.  C.  J.,  15. 

^^4S»  Le  montant  du  fret  est  réglé  par  la  convention  dans  la 
charte- partie,  ou  par  le  connaissement,  soit  à  un  prix  pour  tout  le 
bâtiment  ou  partie  d'icelui,  soit  à  un  taux  fixé  pour  chaque  tonneau, 
colis,  ou  autrement. 

S'il  n'est  pas  fixé  par  la  convention,  le  taux  en  est  estimé  d'après 
la  valeur  des  services  rendus,  conformément  à  l'usage  du  commerce. 

1  Valin,  tit  Fret,  p.  639.—  Pothier,  Ch.-part,,  n»  8.—  C.  Com.,  273  et  286.— 
Abbott,  >S7itp.,  p.  311.—  Smith,  Merc.  Law,  pp.  323  et  324. 

1[Î444«  Le  montant  du  fret  n'est  pas  affecté  par  la  durée  plus  ou 
moins  longue  du  voyage  ;  à  moins  que  la  convention  ne  soit  d'une 
certaine  somme  par  mois,  par  semaine  ou  autre  division  de  temps, 
auquel  cas  le  fret  court,  à  défaut  d'autre  stipulation,  du  commen- 
cement du  voyage,  et  continue  ainsi,  tant  pendant  la  route  que 
pendant  tout  retard  inévitable  qui  n'est  pas  causé  par  la  faute  du 
maître  ou  du  fréteur;  sauf  néanmoins  l'exception  contenue  dans 
l'article  qui  suit. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  3,  art.  9.-1  Valin,  p.  649.— C.  Com.,  275.-3  Pardessus, 
Dr,  Com.,  p.  706.—  Abbott,  Ship.,  p.  313.—  Smith,  Merc,  Law,  p.  325. 

I1Î445*  Si  le  bâtiment  est  arrêté  par  l'ordre  d'une  puissance  sou- 
veraine, le  fret  payable  au  temps  ne  continue  pas  à  courir  pendant 
la  détention.  Les  loyers  des  matelots  et  leur  nourriture  sont  en  ce 
cas  matière  de  contribution  générale. 

1  Valin,  Fret,  art.  16,  p.  657.—  Pothier,  Ch.-part.,  n*  85.—  1  Emérigon,  pp.  539 
et  624.-1  Beawes,  Lex  Merc,  160-1.— Dufe.— Abbott,  Ship,,  p.  380.— Smith, 
Merc.  Law,  p.  331.-3  Kent,  pp.  237  et  238.—  C.  Com.,  300  et  400. 

2446*  Le  maître  peut  faire  mettre  à  terre  dans  le  lieu  du  char- 
gement, les  marchandises  qu'il  trouve  dans  son  bâtiment  si  elles  ne 
lui  ont  pas  été  déclarées,  ou  en  exiger  le  fret  au  taux  usuel  au  lieu 
du  chargement  pour  des  marchandises  de  même  nature. 

1  Valin,  tit  Fret,  art  7,  p.  647.— Pothier,  C^.-^W.,  p.  9.— C  Com.,292.— 2 
Boulay-Paty,  pp.  372  et  373.—  Maclacblan,  p.  341. 

^MAlfm  Si  le  bâtiment  est  obligé  de  revenir  avec  son  chargement 
à  raison  d'interdiction  de  commerce  survenant  pendant  le  voyage 
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avec  le  pays  pour  lequel  le  bâtiment  est  engagé,  le  fret  n'est  dû  que 
pour  le  voyage  de  l'aller,  quoiqu'il  ait  été  stipulé  un  chargement  de 
retour. 

1  Valin,  Fret,  p.  656.—  Pothier,  CJu-part.,  n»  69.— C.  Corn.,  299.—  Abbott,  Ship,, 
p.323.— 3Kent,  p.  222. 


Si  sans  aucune  faute  préalable  du  maître  ou  du  fréteur, 
il  devient  nécessaire  de  réparer  le  bâtiment  pendant  le  voyage, 
l'aflfréteur  est  tenu  de  souffrir  le  retard  ou  de  paver  le  fret  en  entier. 
Dans  le  cas  où  le  bâtiment  ne  peut  être  réparé,  le  maître  est  tenu 
d'en  louer  un  autre  ;  et  s'il  ne  le  peut,  le  fret  n'est  dû  que  propor- 
tionnellement à  la  partie  du  voyage  accomplie. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit  3,  art  11.— 1  Valin,  pp.  651  et  652.— Pothier,  Ch.- 
part,  n*  68.— C.  Corn.,  296  et  297.— Abbott,  Ship.,  pp.  276,  277,  278  et  330. 

2449*  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  maître  a  été 
contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  réparations,  victuailles  et 
autres  nécessités  pressantes  du  bâtiment,  et  le  maître  est  tenu  de 
payer  pour  telles  marchandises  le  prix  qu'elles  auraient  rapporté 
au  lieu  de  leur  destination. 

Cette  règle  s'applique  également,  lors  même  que  le  bâtiment 
aurait  péri  subséquemment  pendant  le  voyage  ;  mais  dans  ce  cas,  il 
n'est  tenu  de  payer  que  le  prix  qu'elles  ont  effectivement  rapporté. 

1  Valin,  tit  Frety  art  14,  p.  655.—  Pothier,  Ch.-parL,  n"  34,  71  et  72.—  Ord.  de 
Wisbuv,  art  35  et  69.— Jugements  d'Oléron,  22.— C.  Coin.,  298.— Abbott,  Ship., 
322.— Smith,  Merc,  Law,  p.  323-4.—  3  Kent,  pp.  214  et  222. 

5S4SO*  Le  fret  est  payable  sur  les  marchandises  jetées  à  la  mer 
pour  la  conservation  du  bâtiment  et  du  reste  du  chargement,  et  la 
valeur  de  ces  marchandises  doit  être  payée  au  propriétaire  par  con- 
tribution générale. 

1  Valin,  tit  Fret,  art.  13,  p.  654.—  Pothier,  Ch.-part.y  n«  70.—  C.  Com.,  301.- 
Abbott,  Ship.y  p.  322.—  Smith,  Merc.  Law,  323. 

4^51*  Le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchandises  perdues  par 
naufrage,  prises  par  des  pirates  ou  capturées  par  l'ennemi,  ou  qui 
sans  la  faute  de  l'affréteur  ont  entièrement  péri  par  cas  fortuit, 
autrement  qu'il  est  pourvu  dans  l'article  précédent.  Si  le  fret  ou 
partie  d'icelui  en  a  été  payé  d'avance,  le  maître  est  tenu  au  rem- 
boursement, à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

1  Valin,  tit  Fret,  art  18,  pp.  660  et  661.— Guidon,  art.  2,  c.  6.— Jugements 
d*01éron.  art.  9,  note  9.— Pothier,  C/j.-parf.,  n*»  63.— 3  Pardessus,  Dr.  Cb?n,,  n* 
716.—  Abbott,  Ship.,  p.  307.— Smith,  Merc.  Law,  p.  323.— 3  Kent,  pp.  219et  223. 
—  C.  Com.,  303. 

Jnrisp* —  A  barge  on  a  voyage  bv  river  and  canal  having,  wlien  navigation 
was  about  to  close,  received  damage  by  an  accident  and  parfly  sunk  in  shallow 
water,  by  which  the  greater  portion  of  her  cargo  was  renaered  nearly  worthless, 
though  a  portion  remained  sound;  and  tlie  shipper,  before  the  raising  and 
repair  of  the  vessel,  having  abandoned  the  cargo  as  a  total  loss  to  his  insurers, 
by  endorsement  of  bill  of  lading,  and  they  havirig  removed  the  cargo  to  shore, 
sold  the  damaged  and  stored  the  sound,  with  the  knowledge  of  the  master  ;  and 
the  shipper  not  accepting  the  master*s  offer,  afterwards  made,  to  complète  the 
voyage  when  his  repairs  were  finished  (which  might  not  hâve  been  done  in 
time  for  that  season's  open  navigation), —  Held  that  the  cargo  cannot  be  held 


AFFRÈTEMENT.  695 

"  wholly  periflhed  "  under  art.  2451  C.  C,  so  as  to  found  an  action  to  recover 
freight  advanced  by  the  shipper  *  that  this  is  such  an  accoptance  by  the  sbîp- 
per  of  the  cargo  short  of  the  original  destination,  as  binds  him  to  pay  freight  pro 
rata  itineris  penK'Hj  caicxi\&ted  by  di^ance,  on  the  damaged  portion  of  cargo, 
removed  and  sold  by  his  assignées  (the  insurers)  ;  that  tbe  master  is  entitlea 
to  full  freight,  por  bill  of  lading,  on  the  sound  portion  remaining  storod  in  the 
possession  of  tne  shipper*s  assignées. —  Tourville  vs  Ruchle,  XV  I^  C.  J.,  29. 
(En  Rév.) 

^4iS^m  Si  les  marchandises  sont  reprises,  ou  sauvées  du  naufrage, 
le  fret  est  dû  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage,  et  si,  plus 
tard,  elles  sont  rendues  par  le  maître  au  lieu  de  leur  destination,  le 
fret  est  dû  en  entier,  sujet  au  droit  de  sauvetage. 

1  Valin,  art.  19,  p.  662.— Pothier,  C^.-par/.,  n- 67.— C.  Com.,  303.— Abbott, 
Ship.,  331  et  359.—  Smith,  Mire,  Law,  p.  324.—  Contra,  3  Kent,  p.  223. 

24S3*  Le  capitaine  ne  peut  retenir  dans  son  bâtiment  les  mar- 
chandises faufô  de  paiement  du  fret,  mais  il  peut  dans  le  temps  de 
la  décharge  en  empêcher  l'enlèvement,  ou  les  faire  saisir.  Il  a  sur 
elles  un  privilège  spécial  tant  qu'elles  sont  en  sa  possession,  ou  en 
celle  de  son  agent,  pour  le  paiement  du  fret  avec  la  prime  et  la  con- 
tribution ordinaire,  tel  qu'exprimé  dans  le  connaissement. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art  23  et  24.—  Pothier,  Ch.-part.,  n"  89  et  90.—  Ord.  de  Wis- 
buy,  art.  57.—  C.  Com.,  306.—  2  Boulay-Paty,  pp.  479-80.—  Abbott,  Ship.,  p.  282. 
—  3  Kent,  pp.  220  et  221. 

JTnrlsp. — 1.  Goods  on  freight,  when  landed  on  the  wharf,  are  delivered,  but 
they  cannot  be  removed  from  thence  without  the  master's  consent  nntil  the 
freight  be  paid,  for  he  bas  a  U^n  for  his  freight  upon  the  whole  of  his  cargo. — 
Patterson  vs  Davidson,  II  R.  de  L.,  77. 

2.  The  carrier  bas  a  right  to  retain  possession  of  the  goods  carried  nntil  the 
whole  freight  be  paid,  even  where  the  freight  is  at  a  fixed  rate  per package,  and 
the  goods  not  ail  ready  for  delivery. —  Brewster  vs  Hooker,  I  L.  C.  J.,  90. 

3.  Le  consignataire  d'efiets  sur  un  vaisseau,  ne  peut  insister  à  ce  que  ses  effets 
lui  soient  livi^s  sur  un  allège  fourni  par  lui-même,  avant  paiement  du  fret  dû 
au  messager  requis  de  faire  telle  livraison. —  Juson  &  Avlward,  XIV  L.  C.  R., 
164. 

4.  The  pay  ment  of  freight  and  the  delivery  of  the  cargo  are  concomitant  acts, 
which  neither  pajty  is  bound  to  perform  without  the  other  being  ready  to  per- 
form  the  corrélative  act,  and  therefore,  the  master  of  a  vossel  cannot  insist  on 
payment  in  full  of  his  freight  of  a  cargo  of  coals,  before  delivering  any  portion 
thereofl—  Beard  vs  Brown,  XV  L.  C.  J.,  136.    (En  Rév.) 

5.  Le  connaissement  contenait  cette  stipulation  :  "  Demurrage  charged  on  ail 
cars  not  unlcmded  within  twenty  four  hours  after  its  arrivai." — Jugé  qu'en  vertu 
de  ce  connaissement  un  lien  existait  sur  les  marchandises  transportées  tant 
pour  les  frais  de  surestarie  que  pour  le  fret, —  Murray  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co., 
V  R.  L.,  746. 

6.  The  master  of  a  vessel  cannot  exact  payment  of  freight  before  delivery  of 
goods  upon  the  wharfl — ^Beard  vs  Brown,  xVlI  L.  C.  J.,  15.    (En  Rév.) 

24S4*  Tout  consignataire  ou  autre  personne  autorisée  qui  reçoit 
les  marchandises  est  tenu  d'en  donner  reçu  au  maître  ;  et  la  récep- 
tion des  marchandises  sous  un  connaissement  en  vertu  duquel  elles 
doivent  être  délivrées  au  consignataire  ou  à  ses  ayants  cause  en  par 
eux  en  payant  le  fret,  rend  la  personne  qui  les  reçoit  débitrice  de 
leur  fret,  à  moins  que  cette  personne  ne  soit  l'agent  reconnu  de 
l'aflFréteur. 

1  Valin,  tit  Connaissement,  art  5,  p.  636. —  C.  Com.,  285. —  Abbott,  Ship,,  pp. 
319  et  320.—  3  Kent,  pp.  221  et  222. 
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Jurf fip.~  1.  A  conBÎffnee  who  bas  received  goods  shipped  to  be  delivered  on 
pay nient  of  frei}{ht,  niay  De  sued  for  the  amount  of  such  ueight,  and  can  support 
an  incidental  crote  demand  for  damages  occasioned  to  such  goods  by  the 
master's  négligence. —  Oldfield  vs  Ilutton,  II  R.  de  K,  77. 

2.  A  consignée  is  lia1)le  on  an  implied  contract  to  pay  tbe  freigbt  of  goods 
which  he  reçoives. —  Oldfield  vs  Ilutton,  II  R.  de  L.,  207. 

3.  Darling  ayant  acheté  une  quantité  de  fer  en  barres  des  syndics  de  Wilson 


.-^Appt, 

Bums,  le  consignataire  du  vaisseau,  à  Darling  comme  propriétaire  du  fer; 
Darling  étant  en  possetssion  d'un  duplicata  du  connaissement,  reçut  le  fer  de 
TAppt  qui  lui  en  ut  la  livraison  nonobstant  que  Vînt  n*eût  pas  transporté  le 
connaist^nient  à  Darling  par  endossement. — Jugé  que,  dans  Tespèce,  et  nonobs- 
tant le  défaut  de  transiwrt  du  connaissement  à  Darling  par  1  Int.,  ce  dernier 
n'était  pas  responsable  du  fret  pour  le  transport  du  fer.  Jugt  de  la  Cour  Sup. 
confirmé.—  Fowler  vs  Meikleham,  VII  L.  C.  R.,  367. 

4.  A  bill  of  la^ling,  as  l>etween  the  parties  thereto,  may  be  explaîned  by  paroi 
testimony.  The  vendor  of  merchandise,  who  is  named  the  consimor  in 
the  bill  of  ladin^,  is  nevertheless  not  liable  for  the  freigbt  of  said  merchandise 
which  he  had  delivered  to  vendee's  agent  before  shipment,  aocording  to  contract 
and  to  the  knowledge  of  the  ship's  agent —  Fowler  vs  Stirling,  IIIL.  G.  J.,  103. 

5.  Cioods  were  shipped  at  Liverpool  for  Montréal  on  board  a  veasel,  whereof 
rflaintifif  was  master,  and  bv  the  bill  of  ladinz  were  to  be  delivered  to  B.  or 
nis  assigns,  on  payment  of  freight  The  bill  of  lading  was  endorsed  to  H.,  a 
common  carrier  at  M.,  with  whom  B.  had  a  contract  for  the  carriage  of  the 
goods  in  question  to  Toronto,  where  B.  livoil.  B.  jpaid  H.  the  amount  of  oceas 
freight  on  being  notifiod  of  the  arrivai  of  the  çroods  at  Montréal,  and  H.  présen- 
tée! the  bill  of  lading  to  the  plaintifi",  and  received  the  goods  from  the  vessel  at 
Montréal,  without  the  freight  boing  exacted  from  him.  He  then  forwarded  the 
goods  to  B.  at  Toronto  and  subseouently  liecame  insolvent,  without  paying  the 
freight — Ileld  that  B.  was  not  liable  to  the  plaintifif  for  the  unpaid  freight— 
Bickforti  &  Kerr,  XVIII  L.  C.  J.,  169. 

24S5*  Les  marchandises  qui  ont  diminué  de  valeur  ou  ont  été 
détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  ne  peuvent  être 
abandonnées  pour  le  fret. 

Mais  si,  sans  le  fait  de  raffréteur,  des  futailles  contenant  vin, 
huile,  miel,  mélasse  ou  autre  chose  semblable,  ont  tellement  coulé 
qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  elles  peuvent  être  abandon- 
nées pour  le  fret. 

1  Valin,  art  25  et  20,  pp.  660  et  672.—  Pothier,  Ch.-parU,  n»»  59  et  60.—  Cons, 
d.  m.,  c.  234.— Guidon,  c.  7,  art  11.— C.  Corn.,  310.-2  Boulay-Paty,  pp.  492  à 
498.— 2  Delvincourt,  p.  293.—  Al)bott,  Ship.,  pp.  325  à  329.— Bell,  CWj.,  p.  570.- 
3  Kent,  pp.  224  et  225. —  Madachlan,  i)p.  399  et  suiv. 

1[Î456*  L'obligation  de  payer  la  prime  et  la  contribution  qui  sont 
mentionnées  dans  le  connaissement,  est  sujette  aux  mêmes  règle? 
que  l'obligation  du  fret  ;  la  prime  est  payable  au  maître  en  son 
propre  droit  à  moins  de  stipulation  contraire. 

Pothier,  Ck-part.,  n"  57.—  Abbott,  Shijhy  p.  SOî\—  3  Kent,  p.  232,  n.  a. 


Les  frais  de  surestarie  sont  la  compensation  que  doit 
payer  l'affréteur  pour  la  détention  du  bâtiment  au  delà  du  temps 
convenu  ou  accordé  par  l'usage  pour  la  charge  et  la  décharge. 

Abbott,  Ship.y  pp.  220,  221  et  223.—  Maclachlan,  p.  445.-3  Kent,  p.  303. 

Jnrisp* — 1.  If  on  a  charter-party,  in  whioh  a  gross  sum  is  stipulated  for 
the  freight,  part  of  the  cargo  is  delivered  and  accepted,  an  action  will  lie,  pro 
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torîfo,  for  thefreight;  and  damages  forthe  non-delivery  of  the  residueofthe 
cargo  cannot  be  set  oflf.  They  must  be  claimed  by  an  incidental  cross-demand 
or  by  a  new  and  distinct  action. —  Guay  vs  Hunter,  II  R.  de  L.,  77. 

2.  In  tbe  absence  of  an  express  agreenient,  no  démarrage  can  be  claimed 
by  the  master  of  a  vessel  detained  beyond  a  proper  time  for  loading  and 
unloadiug.  In  such  a  case,  damages  for  détention  for  more  than  the  proper 
time  for  loading,  &c.,  could  be  claimed.  Such  damages  should  be  specially 
proved.  The  consignée  is  not  bound  to  discharge  the  cargo  of  a  sailing  vessel, 
if  such  cargo  consists  of  grain,  according  to  the  provisions  of  the  ch.  160  of  the 
Consolidated  Statutes  of  L.  C,  at  a  greater  rate  than  two  thousand  minots  pir 
iliem. —  Marchand  vs  Renaud,  VI  L.  C.  J.,  119. 

3.  ïhe  prevalence  of  a  disease  among  horses,  such  as  that  of  October  1872, 
which  rendered  large  numbers  for  the  time  unser\'iceable,  is  no  defence  to  a 
claim  by  a  vessel  against  the  consignée  for  demurrage  for  delay  in  discharging 
the  cargo. —  Lacroix  vs  Jackson,  XVII  L.  C.  J.,  329. 

4.  A  ship  master  is  only  bound  as  to  storage  to  follow  rules  and  custom  of 
port  where  he  takes  his  cargo,  unless  there  be  an  arrangement  to  the  contrary. 
—  Winn  vs  Pélissier,  I  R.  C,  246. 

5.  Les  frais  de  surestario  sont  dus  au  propriétaire  du  vaisseau  sans  condition 
expresse  à  ce  sujet,  lorsque  les  retards  causés  par  le  propriétaire  de  la  cargaison 
lui  ont  causé  un  dommaige  réel. —  Seymour  vs  Sincennes,  I  R.  L.,  716. 

6.  Le  connaissement  contenait  cette  stipulation  :  "  Demurrage  charged  on  ail 
cars  not  unloaded  within  twenty  four  hours  after  its  arrivai." —  Jugé  qu*en  vertu 
de  ce  connaissement  un  lien  existait  sur  les  marchandises  transportées  tant 
pour  les  frais  de  surestarie  que  i)our  le  fret. —  Murray  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co., 
V  R.  L.,  746. 

7.  A  charter-party  provided  that  the  vessel  was  to  reçoive  cargo  at  Québec, 
"  on  or  before  the  10^*»  August  next  or  this  charter  is  cancelled."  The  vessel 
arrived  in  port  on  ballast,  only  on  the  morning  of  the  10^*^,  and  no  ballast  was 
discharged  on  that  day  ;  on  the  same  afternoon  the  ship's  agent  notified  the 
charterer,  by  protest,  that  the  ship  was  ready  for  loading  and  demanded  a 
cargo,  which  the  latter  refused  to  give,  alleging  that  the  said  sliip  was  not 
ready  to  receive  cargo  according  to  agreement. —  Held^  that  the  charter-party 
had  become  cancelled  according  to  its  terms,  the  ship  not  being  ready  to  receive 
cargo  or  fulfil  its  obligations  either  literally,  substantially,  or  according  to  th© 
usage  of  trade  at  Québec. —  Patterson  vs  Knight^  IV  Q.  L.  K.,  187. 

8.  Where  a  rate  for  demurrage  was  stipulated  m  the  charter-party, — Held  that 
only  working  days  should  be  counted  in  estimating  the  demurrage. —  Hart  vs 
Beard,  I  L.  N.,  260. 

1[Î45S*  Toute  personne  qui  reçoit  des  marchandises  sous  un 
connaissement  portant  obligation  de  payer  les  frais  de  surestarie, 
est  responsable  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  sur  la  décharge  des 
marchandises,  sujet  aux  règles  énoncées  en  l'article  2454. 

Abbott,  Ship,y  pp.  220,  221  et  222.—  Maclachlan,  pp.  446  et  447. 

Jnrlsp* —  Le  consignataire  et  propriétaire  de  grain  est  responsable  en  dom- 
mages envers  les  propriétaires  du  vaisseau  pour  aucun  délai  extraordinaire  en 
recevant  la  cargaison  du  vaisseau,  à  Tendroit  mentionné  dans  le  connaissement 
pour  sa  livraison  ;  nonobstant  que  tel  délai  soit  occasionné  par  les  personnes 
employées  par  les  défendeurs  pour  recevoir  et  transporter  telle  cargaison  ix)ur 
eux. —  Henderson  vs  Caverhill,  XIII  L.  C.  R.,  77. 

àÎ459*  Les  frais  de  surestarie  sous  un  contrat  exprès  sont  dus 
pour  tout  délai  qui  n'est  pas  le  fait  du  propriétaire  du  bâtiment  ou 
de  ses  agents.  Ils  ne  commencent  à  être  calculés  qu'à  compter  du 
moment  où  les  marchandises  sont  prêtes  à  être  déchargées,  après 
lequel  temps,  si  le  terme  stipulé  est  expiré,  il  doit  être  accordé  un 
temps  raisonnable  pour  la  décharge. 

Abbott,  Ship,,  pp.  224,  225,  227,  231  et  232.—  Maclachlan,  pp.  445,  446,  451, 452 
et  453.—  3  Kent,  p.  203.—  Smith,  Merc,  Law,  p.  302. 
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SMMMK  Si  le  temps,  les  conditions  et  le  taux  de  la  surestarie  ne 
sont  pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par  la  loi  et  l'usage  dn  port  où  la 
réclamation  prend  naissance. 

Abbott,  Ship.,  p.  227. 

Jaiiai».^The  consig^iiee  is  not  boand  to  diachaigs  the  caigo  ai  a  Bsfllo| 
Yessel,  if  rach  cargo  consists  of  ffrain,  aocording  to  the  provisiona  ot  the  cb.  160 
of  the  GonBolidateâ  Statntes  of  LCLata  greater  rate  tban  two  thonsand  minotB 
jMT  dft^m. —  Marchand  vs  Renaud,  Vl  L.  (X  J.,  119. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DU  TRANSPORT  DKS  PASSAGERS  PAR  BATIICSHT  MARCHAND. 

2401«  Les  contrats  pour  le  transport  des  passagers  par  bâtiment 
marchand  sont  sujets  aux  dispositions  contenues  aans  le  titre 
De  VAffrkemeni^  en  autant  qu*elles  peuvent  s'y  appliquer,  et  aussi 
aux  règles  contenues  dans  le  titre  Du  Louage^  relatives  au  trans- 
port des  passagers. 

2409«  Les  règleis  spéciales  concernant  le  transport  des  passagers 

eir  mer  voyageant  dans  des  bâtiments  â  passagers  du  Sovaume- 
ni  en  cette  province,  ou  d'une  colonie  â  une  autre,  ou  de  cette 
province  au  Royaume-Uni  dans  quelque  bâtiment  que  ce  soit,  sont 
contenues  dans  les  actes  du  Parlement  Impérial  intitulés  :  The  Poè- 
eengers  A  et,  1855,  et  The  Paseengers  Ad  AmmdmenJt  .Act^  1868,  et  dans 
les  ordonnances  et  règlements  légaux  faits  par  l'autorité  compé- 
tente en  vertu  de  ces  statuts. 

Stat  Imp.,  18  et  19  Vict,  c  119  ;  26  et  27  Vict,  c.  51.— Ordre  de  8a  Majesté 
en  Conseil,  7  janvier  1864. 

^t^nUm  Les  règles  .spéciales  concernant  les  bâtiments  qui  arrivent 
dans  le  port  de  Québec  ou  dans  celui  de  Montréal,  de  quelque  port 
du  Royaume-Uni  ou  de  toute  autre  partie  de  l'Europe,  avec  des 

Sassagers  ou  émigrés,  ainsi  que  les  règles  relatives  aux  droits  et 
evoirs  des  maîtres  de  tels  bâtiments  et  à  la  protection  des  passa- 
gers et  émigrés,  sont  contenues  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  conccmani 
Tes  émigrés  et  la  quarantaine. 

a  R.  C,  c.  40. 

L'acte  concernant  Us  émigrés  et  la  quarantaine  mentionné  dans  œt  article  a  été 
depuis  rappelé  et  remplacé,  les  ss.  22,  23  et  24  par  Tacte  C  31  Vict,  c.  63,  çt  le 
reste  par  Vacte  C.  32-33  Vict,  c.  10.  ^ 

SM04*  Les  passagers,  pendant  (][u'ils  sont  dans  le  bâtiment,  ont 
droit  d'être  accommodés  et  nourris  convenablement,  suivant  les 
stipulations  et  les  lois  spéciales  mentionnées  dans  les  articles  qui 

{^recèdent  ;  ou,  s'il  n'y  a  ni  stipulation  ni  règle  à  cet  égard,  suivant 
'usage  et  suivant  la  condition  des  passagers. 

JnrlAp» — 1.  Un  voiturier  est  responsable  pour  la  mauvaise  conduite  volon- 
taire de  son  serviteur  envers  un  passager. —  Un  passager  qui  est  assailli  et  gros- 
sièrement insulté  dans  un  char  par  un  garde-frein  employé  sur  le  convoi,  a,  pour 
ce,  recours  contre  la  compagnie.—  Si  un  garde-frein,  employé  sur  un  oonvca  de 
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passagers,  assaille  et  insulte  grossièrement  un  passager  sur  ce  convoi,  et  que  la 
compagnie  retienne  à  son  service  ce  serviteur  délinquant,  après  q^u'elle  a  connu 
sa  mauvaise  conduite,  elle  sera  sujette  à  des  dommages  exemplaires. —  Godard 
vs  Grand-Tronc,  III  K.  L.,  10. 

2.  There  is  an  unplied  engagement  on  the  jmrt  of  public  carriers  of  passengers 
for  hire  towards  passengers  that  the  latter  shall  not  be  exposed  to  undue  or 
unreasonable  danger  in  embarking  upon  or  landing  from  the  vessels  of  such 
public  carriers. —  A  steamboat  company,  being  a  public  carrier,  occupying 
and  using  a  wharf  for  the  purpose  of  embarking  and  landing  passengers,  is  bound 
to  take  ail  proper  precautious  for  the  prévention  of  accidents  by  the  crowding  of 
the  public  on  the  wharf. —  Any  dangerous  portion  of  the  wharf  must  be 
sufficiently  lightsd  at  night  to  ensure  the  protection  and  safety  of  passengers. — 
Borlase  vs  St.  Lawrence  Steam  Navigation  Co.,  III  Q.  L.  R.,  329. 

d465»  Le  propriétaire  ou  le  maître  a  un  droit  et  privilège  sur 
les  efifets  et  autres  biens  des  passagers  à  bord  de  son  bâtiment  pour 
le  prix  du  passage. 

Maclachlan,  294.— Wolf  &  Summers,  2  Camp.,  631. 

2466*  Le  passager  est  soumis  à  l'autorité  du  maître  tel  qu'ex- 
primé au  titre  Des  Bâtiments  Marchands. 

Code  civil  B.  C,  art  2361. 

JTnrisp. —  1.  The  Admiralty  bas  jurisdiction  of  personal  torts  and  wrongs 
committed  on  a  passenger  on  the  high  sea,  by  the  master  of  the  ship. —  Unless 
in  cases  of  necesaity ,  master  cannot  compel  a  passenger  to  keep  watch. —  The 
Friendu,  1  S.  V.  A.  C.,  118. 

2.  In  an  action  against  the  captain  of  a  ship  chartered  by  the  E.  J.  C,  for  an 
assault  and  falso  imprisonment,  a  justification  on  the  ground  of  mutinous, 
disobedient  and  disorderly  behaviour  sustained. —  The  Goldstream,  Stuart's 
Rep.,  518. 

Iiî467.  Les  réclamations  résultant  de  dommages  personnels 
soufferts  par  les  passagers  sont  soumises  aux  règles  spéciales  conte- 
nues aux  articles  2434,  2435  et  2436. 

Voir  les  citations  sous  Part.  2434. 


TITRE  CINQUIEME 

DE  l'assurance. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


SECTION  I. 

DE  LA  NATURE  BT  DE  LA  FORME  DU  CONTRAT. 

246S*  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contrac- 
tants appelé  l'assureur,  en  considération  d'une  valeur,  s^engage  à 
indemniser  l'autre  qu'on  appelle  l'assuré,   ou  ses  représentants, 
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contre  la  perte  ou  la  responsabilité  résultant  de  certains  risques  ou 
périls  auxquels  Tobjet  assuré  peut  être  exposé,  ou  contre  la  chance 
d'un  événement. 

Pothier,  Am.,  2.—  1  Bell,  Corn.  (4*  édit),  n*  534,  p.  509.—  1  Emérigon,  p.  2.-2 
ParciessuH,  Dr.  Corn,,  588  :  3  id.,  n*  756.—  1  Araould,  p.  1,  î  1.-3  Kent,  252.— 1 
Alauzot,  A$9,,  n"  108. —  1  Phillips,  /n#.,  sec.  1,  p.  1. —  Marshall,  JfM.,  iV.  .Di«r., 
p.  1. 

Voir  Tacte  C.  40  Vict.,  c.  42,  concernant  les  assurances. 

Jnrlfip. — 1.  Un  contrat  d'assurance  contre  le  feu  peut  être  fait  et  prouvé  sans 
écrit  à  cet  effet. —  Une  clauRe  dans  les  actes  incorporant  une  compa^ie  d'assu- 
rance, qui  statue  '*  que  toutes  les  policen  d'assurance  que  ce  soit  uiites  en  vertu 
du  i)ré8ent  acte  ou  de  Tordonnance  susdite  qui  seront  si^ées  par  trois  directeurs 
de  la  dite  corporation,  et  contresignées  par  le  secrétaire  et  les  régisseurs,  et 
revêtues  du  sceau  de  la  dite  corporation,  obligeront  la  dite  corporation,  quoique 
non  signées  en  présence  du  conseil  des  syndics,  pourvu  que  ces  polices  soient 
faites  et  signées  conformément  aux  règles  et  règlements  de  la  corporation," 
n'empêche  pas  la  preuvepar  d'autres  moyens  d'un  contrat  d'assurance  consenti 
par  telle  compagnie.—  Tiie  Montréal  Assurance  Co.  &  McGiUivray,  VIII  L,  C. 
R..  401. 

2.  Une  assurance  par  simple  reçu  pour  la  primepayée  est  légale  et  obligatoire 
sans  rémanation  d^une  police.  —  CrConnor  vs  Tne  Impérial  Ins.  Co.,  XTS' 
L.  C.  J.,  219. 

2469«  La  valeur  ou  le  prix  que  Passuré  s'obliçe  de  payer  pour 
l'assurance  se  nomme  prime.  Soit  que  l'assureur  ait  ou  non  reçu  la 
prime,  il  n'y  a  droit  que  du  moment  que  le  risque  commence. 

Pothier,  Am,,  179.—  1  Emérigon,  61.—  2  Valin,  Ord.  1681,  p.  93.-2  Pardessus, 
591,  p.  467.—  Marshall,  /n*.,  648.— 1  Phillips,  /rw.,  p.  79.— C.  Corn.,  349. 

2470*  L'assurance  maritime  est  toujours  un  contrat  commer- 
cial ;  toute  autre  assurance  n'est  pas  de  sa  nature  un  contrat  com- 
mercial, mais  elle  l'est  dans  tous  les  cas  où  elle  est  contractée  pour 
une  prime  par  des  personnes  qui  en  font  un  trafic,  sauf  rexception 
contenue  en  l'article  qui  suit. 

2  Pardessus,  n"  588,  pp.  443-4.—  1  Dalloz,  Dict,  v*  Assurance  Ter.,  n**  19,  20  et 
22.—  Boudousquié,  n»'  70,  77  et  384.— C.  Com.,  633. 

Jniisp.— 1.  Insurance  against  fire  bv  an  insurance  Company  is  a  comme^ 
cial  transaction. —  Smith  vs  Irvine,  I  R.  de  L.,  47. 

2.  By  a  policy  of  insurance  of  13th  Oct.  18(56,  Appts  assured  the  life  of 

respondont  for  a  noriod  of  eight  yoars  for  $2000  payable  to  him,  if  lie  should  live 

•£     as  long,  or  to  his  iieirs  should  he  die  during  the  pendency  of  the  risk.  The  poïicy 

^^^"^^"^^'^^  was  of  thefewi^orMQmnnt  participating  class,  and  entitled  respondent  to  profits  and 

dividends.  ^  Apj)ts,  on  l>eing  sued  for  tho  amount,  say  the  policj*  was  issued  by 

'  <*t  t*HL     error  for  $2000  instead  of  $1000.    They  hâve  produced  the  apphcation  which  is 

for  $2000  ;  but  in  the  margin  the  sum  of  $1000  is  mentioned.    They  offered  to 

prove  by  verbal  évidence  the  error  ;  that  évidence  was  rejected  at  enquête.  They 

moved  to  revise  the  ruling  and  their  motion  was  rejected.    The  Court  thinks 

that  the  application,  by  its  discrepancy  l^etweon  the  bodv  and  the  margin, 

is  a  sufficient  comm^ncevi^H  de  preuve  par  écrit  to  allow  verbal  évidence.     This  is 

a  commercial  contract. —  The  Mutual  Life  Ins.  Co.  &  Brodie,  M.,  16  juin  1876. 

2471*  L'assurance  mutuelle  n'est  pas  une  opération  commer- 
ciale. Elle  est  réglée  par  des  statuts  spéciaux,  et  par  les  règles 
générales  contenues  dans  ce  titre,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y 
appliquer  et  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  ces  statuts. 

S.  R.  B.  C,  c.  68.—  Suprà,  art.  2470. 

Voir  Tacto  34  Vict.,  c.  16,  concernant  les  compagnies  d'assurance  mutuelle. 
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Jnrisp. —  An  insiirance  note  is  not  a  promissory  note,  falling  within  the 
commercial  code.  The  indorser  is  an  ordinary  caution  solidaire, —  Montréal 
Mutual  Insurance  Co.  vs  Dufresne,  M.  C.  R.,  55. 


Toute  personne  capable  de  contracter  peut  prendre  une 
assurance  sur  des  objets  dans  lesquels  elle  a  un  intérêt  et  qui  sont 
exposés  à  quelque  risque. 

Supràf  art.  2468. —  Pothier,  Ass.,  10  et  45. —  2  Pardessus,  592. —  1  Phillips,  pp. 
19  et  26,  c.  3,  s.  1. 

S473*  Les  choses  corporelles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  de 
même  que  la  vie  humaine  et  la  santé,  peuvent  être  l'objet  d'un 
contrat  d'assurance. 

Pothier,  Ass..  20  {contra j  quant  à  VaMurance  mr  la  rie). —  2  Pardessus,  Dr.  Corn., 
589  et  590.—  Marshall,  Ins.,  208.—  Suprà,  art.  2470. 

2474*  Une  personne  a  un  intérêt  susceptible  d'assurance  dans 
la  chose  à  assurer  dans  tous  les  cas  où  elle  peut  souffrir  un  dom- 
mage direct  et  immédiat  par  la  perte  ou  détérioration  de  cette 
chose. 

1  Arnould,  281.— 1  PhilHps,  27. 

Jnrlsp. — 1.  Un  transport  même  notarié  d'une  hypothèque  en  raison  de 
laquelle  on  a  eflfet^tué  une  assurance,  ne  détruit  pas  l'assurance  existant  alors  ; 
une  contre-lettre  du  cessionnaire  sous  seing  privé  constatant  que  le  transport 
n'était  que  nominal. —  The  Montréal  Ins.  Co.  &  ^IcGillivray,  VÛI  K  C.  K,  401. 

2.  A  person  who  insuras  as  agent  for  another,  cannot  sue  for  indemnity  in 
his  own  name  as  principal.  If  a  consignée  sues  for  indemnity  under  a  policy 
effected  in  his  own  name,  upon  goods  l^longing  to  another  and  consigned  to  him, 
he  must  show  an  insurable  interest  in  such  gixxis  to  entitle  him  to  recover,  and 
can  only  recover  the  amount  in  which  he  sïiows  himself  to  be  so  interested. 
The  possession  of  the  bill  of  la<ling  is  prima  fade  évidence  of  proprietorship  ; 
but  it  is  insufficient  to  constitute  an  insurable  interast  in  the  consignée,  if  it  be 
shewn  aliunde  that  he  his  not  the  proprietor  of  the  goods.  To  entitle  a  consignée 
of  goods  lost  or  damaged  in  transitu  to  recover  under  a  policy  taken  out  upon 
them  in  his  own  name,  he  must  shew  pecuniary  and  appréciable  interest  in 
such  goods  arising  from  a  lien  upon  them  ;  which  liai  may  be  for  advances  in 
respect  of  them  for  a  gênerai  balance,  or  otherwise.  But  however  it  may  be 
created,  it  must  attach  specifically  upon  the  goods  covered  by  the  policy. — 
Cusack  vs  The  Mutual  Insurance  Company  of  Buffalo,  VI  L.  C.  J.,  97. 

3.  The  deposit  by  the  insured  of  bills  of  sale  and  documents  requisite  for 
showing  ownership  of  a  vessol  with  the  collecter  of  Customs,  for  registration,  is 
sutïicient  to  give  an  insurable  interest,  though  actual  registration  be  not  made 
till  after  the  destruction  of  the  vessel  by  firo.  If  this  be  not  so,  the  insured  may 
fall  back  uix)n  any  ant^ior  title  registered,  from  which  he  can  deduce  insurable 
interest.  One  of  two  trustées,  part  owners,  can  insure  a  vessel. —  Moore  vs  The 
Home  Ins.  Co.,  XIV  L.  C.  J.,  77. 

4.  A  bonâfide  équitable  interest  in  property  of  which  the  légal  title  api)ear8 
to  be  in  another  may  be  insured,  i)rovided  there  be  no  false  affirmation, 
représentation  or  concealment  on  the  part  of  the  insured,  who  is  not  obliged  to 
represent  the  particular  interest  he  bas  at  the  time.  unless  inquiry  be  made  by 
the  insurer.  Such  insurable  interest  in  property  of  which  the  insured  is  in 
actual  possession  may  be  proved  by  verbal  testimony. —  AVhyte  vs  The  Home 
Insurance  Co.,  XIV  L.  C.  J.,  301. 

5.  Although  A.  is  merely  the  agent  of  B.,  in  obtaining  from  C.  an  advance  of 
money  on  certain  goods,  yet,  if  he  rendors  himself  liablo  to  B.  for  any  loss  which 
might  arise  after  tlie  sale  of  the  goods,  ho  bas  an  insurable  interest  m  the  goods, 
ana  can  thoreforo  legally  insure  them  in  his  own  name  to  the  full  oxtent  of  the 
loan. —  O'Connor  vs  Imix^rial  Insurance  Co.,  XIV  I^.  C.  J.,  219. 

(\.  Un  créancier  chirographaire  n'a  pas  d'intérêt  assurable  dans  le  fonds  de 
magasin  de  son  débiteur,  et  ne  peut  tenir  une  assurance  contre  le  feu  sur  icelui. 
Huht  vs  Home  Ins.  Co.,  III  R.  L.,  455. 
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7.  In  the  case  of  an  insuranoe  of  a  nomber  of  barrels  of  oil,  purchaBed 
bv  the  insured.  ))nt  not  a(*tually  identiôed  and  seDarated  from  other  bairels 
of  oil  containeu  in  the  building  in  which  the  ou  was  stored,  ihe  insured 
lia»,  nevorthelessj  an  inKurable  interest  as  proprietor  in  the  property  sold.  A 
verdict  of  a  iury  in  favor  of  the  insurance  company  based  on  a  charge  of  the 
judge  that  the  pro])ert^  in  the  oil  did  not,  under  the  circumstanœs,  paas  to  the 

insured,  will  bo  Het  aside  and  a  new  trial  granted. —  Mathewson  &  The  Boyd 
Insurance  Co.,  XVI  L.  C  J.,  45. 

8.  Goods  held  undor  a  dulv  endorsed  warehonse  receipt,  as  collatéral  secnrity 
for  advances,  uiay  he  properly  and  legallv  insured  as  being  the  property  of  the 
holder  of  such  ret»oipt,  l)oing  the  party  who  made  the  advances. — In  an  action 
for  the  recovery  of  the  insurance  of  said  goods,  it  is  suffîcient  to  establish  that 
goods  of  the  character  and  brand  and  of  the  quantity  claimed  were  actoally  in 
the  building  where  the  goods  were  stored,  at  tne  time  of  the  insurance,  and  at 
the  time  the  building  and  its  contents  were  wholly  bumt,  without  proving  the 
actual  identification  of  the  goods  described  in  the  warehouse  reœipt — Wilson 
&  The  Citizen  Insurance  Co.,  XIX  L.  C.  J..  175. 

9.  Le  4  juin  18()7  "^^ston,  nanti  de  deux  certificats  d'emmi^asinage  signés 
par  Wm  5liddleton  ^  Co.,  de  la  quantité  de  310  quarts  d'huHe  de  charDon, 
transporta  cette   huile    aux  Appts    comme   sûreté   additionnelle   de   billets 

Eromissoires  au  montant  de  $40(X).  Les  Appts  firent  assurer  cette  huile  au 
ureau  de  Tlntiniée  pour  trois  mois.  I^e  18  août  1807  les  magasins  de  Middleton 
brûlèrent  et  Thuile  fut  consumée.  Action  sur  short  risk  receipt  pour  $2158,  valeur 
de  rhuile  assurée.  Défense:  1"  les  Appts  avaient  assuré  comme  propriétaires 
lorsqu'ils  n'avaient  (ju'un  intérêt  précaire  ;  2''  assurance  nulle  parce  que  les  trare- 
house  recnpU  étaient  faux,  plusieurs  reçus  ayant  été  donnés  pour  la  même  huile. 
L'action  fut  déboutée  sur  co  que  les  Appts  n'avaient  pas  déclaré  quel  intérêt  ils 
avaient  dans  l'huile.  IjSl  loi  (jui  autorise  des  prêts  sur  tmrehouêe  receipt»  déclare 
ceux  qui  en  sont  }X)rteurs  propriétaires  des  objets  y  mentionnés.  Le  jugt  doit 
être  infirmé. —  Wilson  &  The  t'itizens  I.  &  I.  Co.,  M.,  15  février  1875. 

10.  A  colourable  leaso  made  to  an  individual  for  the  purpose  of  constituting 
him  a  wàreliousenian,  upon  whose  receipts  the  goods  assured  would  be  dealt 
with,  do<w  not  affoc^t  the  risk  and  void  the  policy  of  an  insurance  npon  certain 
goods  assured,  whetlur  Uu^ir  oint  projhTty  Jwld  on  tnMt  or  on  consignmeiit. —  Lan- 
cashire  Ins.  Co.  &  Chapman,  VII  R.  L.,  47.    (Cens.  P.) 

2475*  L'intérêt  assuré  doit  exister  au  temps  de  la  perte  de  la 
chose,  à  moins  que  la  police  ne  contienne  une  stipulation  de  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles. 

Cette  règle  souffre  exception  quant  à  l'assurance  sur  la  vie. 

Arnould,  2a5.--2  PliilHivs,  27. 

!S476.  Jj'assurance  peut  être  stipulée  contre  toutes  pertes  prove- 
nant d'accidents  inévitables  ou  de  force  majeure,  ou  d'événements 
sur  lesquels  l'assuré  n'a  i)as  de  contrôle,  sauf  les  règles  générales 
relatives  aux  contrats  illégaux  et  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

2  Pardassufs,  591. —  Marshall,  PM.  d'm'.y  p.  1. —  PhiUips,  157,  c.  10. —  Code  civil 
B.  C,  art.  1()68. —  Alauzc^t,  Ans.,  c.  9,  pj).  299  et  suiv. 

2477.  Ji'assurour  peut  lui-même  i)rendre  une  réassurance,  et 
l'assuré  peut  aussi  assurer  la  solval)ilité  de  son  assureur. 

2  Valin,  (M,  J/.,  art.  20,  p.  i\:^.— h  Chùdon  (h  la  M^r,  c.  2,  art.  19  et  20.— 3 
Pardessus,  u"  707.— Anpoll,  Lifr  and  Firr  Im.,  Pr.  V'mr^  M  24,  25,  83  et  84.— Par* 
sons,  Mrrc.  Lav^  514. —  Marshnll,  137  ot  suiv. 

247M.  Dans  les  cas  de  perte,  l'assuré  doit  sous  un  délai  raison- 
nable en  donner  avis  à  l'assureur,  et  il  doit  se  conformer  aux  condi- 
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lions  spéciales  contenues  dans  la  police  relativement  à  l'avis  et  à  la 
preuve  préliminaire  de  sa  réclamation,  à  moins  que  l'assureur  ne 
l'en  dispense. 

S'il  est  impossible  pour  l'assuré  de  donner  l'avis  «t  de  faire  la 
preuve  préliminaire  dans  le  délai  spécifié  en  la  police,  il  a  droit  à 
une  prolongation  de  délai  raisonnable. 

Jnrlsp. —  1.  Under  the  clause  or  condition  in  policies  of  insurance,  that  in 
cas©  of  any  dispute  between  tlie  parties  it  shall  be  referred  to  arbitration,  the 
courts  are  not  ousted  of  their  junsdiction,  nor  can  they  compel  tho  parties  to 
submit  to  a  référence  in  the  progress  of  the  suit  If  a  condition  referred  to  in  a 
policy  of  insurance  against  fire,  requires  in  the  event  of  loss  and  before  payment 
thereof,  a  certificato  to  be  procured  under  the  hand  of  a  magistrale  or  swom 
notary  of  the  city  or  district,  importing  that  they  are  acquainted  with  the 
charactor  and  circumstances  of  tho  i)erson  insured,  and  do  know  or  verily  believe 
that  they  hâve  really  and  by  misfortune,  without  fraud,  sustained  by  fire  loss 
and  damage  to  the  amount  thorein  mentionod,  such  certificate  is  a  condition 
procèdent  to  a  recovery  of  any  loss,  against  tho  insurers,  on  the  policy.  And 
if  a  certificate  be  procured,  in  which  a  knowledge  and  belief  as  to  the  amount 
of  loss  is  omitted,  it  will  boinsufficient. —  Scott  vs  Phœnix  Assurance  Company, 
Stuart's  Rep.,  354. 

2.  Le  délai  porté  dans  les  règlements  d*uno  compagnie  d'a8surance,pnur  notifier 
et  déclarer  Tincendie  et  ses  circonstances  à  la  compagnie,  n'est  pas,  dans  toutes 
les  circonstances,  un  terme  fatal  et  tellement  de  rigueur,  que,  faute  de  remplir 
à  la  minute  cette  condition,  Tassuré  doive  perdre  pour  toujours  tout  recours. 
—  Dill  vs  La  Compagnie  d'Assurance  de  (îuél)ec,  I  R.  de  K,  113. 

3.  Tho  condition  usually  endorsed  on  policies  of  insurance  respecting  double 
insurance,  will  be  held  to  be  waivetl  on  the  part  of  the  company,  if  their  agent, 
on  being  notified  of  such  double  insurance  afUr  tlie  fin\Tn2i\iQ»  no  spécifie  objection 
to  the  claim  of  tho  assured  on  that  ground. —  Atwell  vs  The  AVestem  Assurance 
Company,  I  L.  C.  J.,  278. 

4.  In  the  case  of  a  iwlicy  of  insurance  granting  permission,  in  the  body 
thereof,  to  insure  elsewhere,  on  giving  notice  to  tliat  end  to  the  directors  of  the 
comi)any,  in  order  tliat  the  second  insurance  might  be  endorsed  on  the  policy, 
and  requiring  by  the  by-laws  of  the  company  printed  on  the  backof  the  policy, 
that  sucli  notice  be  giv'en  and  such  second  insurance  endorsed  on  the  policy 
à  peiiie  de  nvttiU  ; — Hvld  that  a  notice  of  such  second  insurance  ^iven  after  the 
fire,  and,  as  a  conséquence,  not  endorsed  on  the  policy,  is  sufficient. —  Soupras 
vs  The  Mutual  Fire  Insurance  Company  &c.,  I  L.  C.  J.,  197. 

5.  Under  a  clause  in  a  policy  of  insurance,  that  if  there  appear  fraud  in  the  y  #        J 
claim  made  to  a  loss,  or  false  swearing  or  afiirmation  in  support  thereof,  the     i/iA-^l^ 
claimant  shall  forfeit  ail  benefit  under  such  policy  ;  the  Court  will  reject  the  ' 
claim  of  the  policy-holder,  if  the  company  establish  that  the  claim  is  unjust  and      Q^^t.^ 
fraudulent,  and  far  in  excess  of  the  actual  loss  to  the  knowledge  of  the  policy-     ** 
holder. —  Grenier  vs  Monarch  Fire  and  Life  Ins.  Co.,  III  L.  C.  J .,  100.                    /^lu»^^ 

6.  A  condition  in  a  policy  that  no  action  can  be  brought  for  the  recovery  of  c^*^*"^^ 
the  loss,  after  the  expiration  of  six  months  from  the  occurrence  of  the  fire,  is  ^  ^Lj^ 

Y*  hnjiQrniiTii  as  a  bar  to  an  action  instituted  after  that  period. —  Wilson  vs  State  ^  * 


period. 
Ffrelns.  Co.,  VII  L.  C.  J.,  223.  /^      /l 

7.  Une  police  d'assurance  contenait,  entre  autres  conditions,  que  l'assuré  ^  ^  • 
devra  en  cas  de  feu  faire  une  réclamation  en  détail  et  sous  serment  de  ses  pertes,    ^  r-/ 
et  que  si  telle  réclamation  est  mensongère,  il  ne  pourra  rien  recouvrer  en  vertu  ^0  o  - 
de  la  police.    La  propriété  assurée  fut  détruite  par  le  feu,  et  l'assuré  fit  une 
réclamation  exagérée  et  mensongère. — Jugé  que  l'assuré  avait  forfait  tout  bénéfice 
résultant  de  la  police. —  Soghotti  vs  Quoen  Ins.  Co.,  X  I^  C.  J.,  243. 

8.  In  an  action  for  a  fire  insurance  policy  for  $1000,  the  défendant  ploaded 
fraud  and  false  statement  and  that  plamtitl'did  not  give  notice  and  statoment 
of  bis  loss,  as  required  bv  the  stipulations  of  his  policy,  and  the  jury  found  that 
there  was  no  fraud  or  false  statoment  ;  but  in  answer  to  the  eight  questions  as 
to  whether  notice  and  information  were  given  to  the  défendant  and  claim  filed, 
they  answered  :  "  We  consider  the  claim  made  but  not  in  due  form." — lleldy 
reversing  décision  of  the  Court  Ix^low,  (III  C.  L.  J.,  128)  that,  as  the  défendant 
had  not  pleaded  to  the  form  of  the  claim  or  objected  thereto,  thèse  worda 
should  be  struck  out  from  the  answer  of  the  jury  and  could  not  afifect  the  plain- 
tifis'  right  to  recover.—  Wiggins  &  The  Queen  Ins.  Co.,  XIII  L.  C.  J.,  141. 
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)).  Whon  a  conipany  al>8olutely  répudiâtes  the  insuranoe  effected  by  tbe 
(le|K)8it  HM'oipt,  antl  when  the  polioy  bas  not  issued^  tbe  right  of  action  accrues 
at  rince,  and  thoro  in  no  nocesKity  of  giving  tbe  prehminary  notices  and  confor- 
ining  to  tho  delay  and  otlicr  conditions  précèdent  in  case  of  loss  indorsed  npon 
tbe  couii)any*8  iKilicien, —  (ioodwin  &  Lancasbire  F.  A  L.  In&  Ce,  XVIII  il  C 
J.,1. 

10.  Tho  proliniinary  proof»  under  a  fire  polie v  made  after  tbe  15  days,  witbin 
wbich  tho  condition  endorsetl  tboreon  re^uired  tbe  same  to  be  fdmisbed,  are 
sutticieat,  and  H])ecially  ho  wben  the  condition  states  after  the  provision  as  to  the 
15  davH,  that  until  such  proofa  are  made  no  right  of  action  shall  accnie.— 
Ijafargo  v«  The  Liverpool,  I^ondon  &c.  Ins.  Co.,  X vil  L.  C.  J.,  237.    (En  Bév.) 

11.  f^no  compagnie  d'assurance  veut  se  prévaloir  de  ce  que  l'assuré  n*a  pa» 
donne  avis  de  rinœndio  dans  les  délais  requis  par  la  police  : —  Jugé  oue  si,  lor»- 
(pi'ello  a  refusé  de  ]>ayer,  la  conii)agnie  n*a  pas  objecte  aux  infoimalités  conte- 
nues dans  Tavis,  cela  constitue  une  renonciation  {traxrer)  de  sajpart  à  son  droit 
dV>))tenir  un  avis  dans  une  autre  forme  ou  plus  circonstancié. —  Garceauvs 
Niagara  Mutual  Ins.  Co.,  III  Q.  L.  R.,  S37. 

12.  Wlioro  it  is  imjK>ssible  for  the  assured  to  give  a  detailed  statement  under 
oath  of  bis  loss,  supi)orted  by  l)ooks  and  vouchers,  owing  to  their  being  bumt, 
tho  condition  of  tho  ix)licy  requiring  such  statement  will  be  satisfied  by  bis 
Kivinp  aflidavits  as  to  tho  value  of  tho  prmx^rty  lost —  Perry  vs  Hie  Niagara 
District  Mutual  Fire  Insurance  Co.,  XXI  L.  C.  J.,  257. 

13.  I  )ans  le  cas  d'une  assurance  effectuée  sur  reçu  (^tort  risk  receipt)  et  sans 
poli(H>,  l'avis  d'une  seconde  assurance  donné  après  le  feu  seulement,  mais  en 
tenii)s  utile  {xmr  (juo  U^s  deux  assurances  contribuent  aux  dommages,  est  suffi- 
sant. Dans  1(H  cas  de  telle  assurance  les  conditions  spéciales  contenues  aux 
î>olicos  onlinairenïont  émanées  no  s'appliquent  pas. — Laneur  &  L'Assurance  des 
CMtoyens,  XXII  L.  C.  J.,  247. 

2471K  I/assurancc  se  divise,  relativement  à  son  objet  et  à  la 

nature  des  risiiues,  en  trois  espèces  principales  : 

1.  I/assurance  maritime; 

2.  I/assurance  contre  le  feu  ; 

3.  L'assurance  sur  la  vie. 

!24HO«  Le  contrat  crassurance  est  ordinairement  constaté  par  un 

dtx'ument  au(]ucl  on  donne  le  nom  de  police  d'assurance. 

La  police  dcclarc  la  valeur  de  la  chose  assurée  et  se  nomme  alors 
police  cvalucc,  ou  l)icn  clic  ne  contient  aucune  déclaration  de  valeur 
et  se  nomme  en  ce  cas  police  à  découvert. 

Les  p(^liccs  d'aventure  ou  de  jeu,  sur  des  objets  dans  lesquels 
l'assuré  n'a  aucun  intérêt  suscei)til)le  d'assurance,  sont  illégales. 

Tothior,  Anif.,  ii  "  W  ot  Miiv.—  Eiiu'rip)n,  c.  1,  s.  1. —  1  PbilliiiîS  4,  .5,  :><>5  et  :>20; 
c.  14,  ss.  1,  -J,  ot  pp.  •-*  ot  :>,  iiotr  },.—  Stat.  Inip.,  10  (îeo.  II,  c.  37. —  2  Tanlesîius 
n"*  r>Oi>,  ôîKJ,  :v  ;  r>04  ;  p.  4SI,  n  *  .'V.Ki  ot  suiv.,  c.  ;>.—  1  Amould,  12  et  l:s  n"'  14  et 
1(>.— C.  Coin.,  :î:î2  ot  'XWK 

JiiriNp. — 1.  Policios  of  in.Miranco  are  to  lx>  construeil  by  tbo  same  rule  8?^ 
othor  oontracts  and  airrc(*nicnts  ;  thort^foro  whcro  tbere  is  an  exprès»  warranty, 
thort^  is  no  nH»ni  for  iniplicatiiin  (»f  any  kind. —  S<'ott  vs  Fire  Ins.  Co.  of  Quel^'. 
Il  K.  do  L.,  7(i. 

2.  l'n  contrat  d'asMirancc  contre  lo  fou  jïeut  ctro  fait  et  prouvé  sans  écrit  à  it-t 
ellot. —  l'no  claiiK^  dans  les  actes  incorporant  une  ix)nipagnie  d'assurance,  qui 
statue  "  (pio  toutes  les  i>olicos  d'assurance  que  co  soit  faites  en  vertu  du  présent 
acte  ou  de  l'ordonnan^'e  sns<lite  qui  seront  signées  jiar  trois  directeurs  de  la  dite 
cor|K^rati<^n,  et  contn^siirnées  par  lo  socrétain^  et  mv*<  réjri.^yîeurs,  et  revétue>  du 
siH^au  de  la  ilite  cori>oration,  oMicroront  la  dite  <*orjMiration.  quoique  non  signtkv» 
en  pn'sence  du  in^ummI  des  syndics,  jx^urvu  «pie  ces  jïoliccs  soient  faites  et  sipi/-es 
confonuénient  aux  rO*iîUvs  et  rcirlenients  de  la  corjxiration,*'  n'enip»Vbe  pa.<  la 
preuve  par  d'autn^s  moyens  d'un  contrat  <ra.s>uran(V  iHmsenti  par  telle  comiia- 
jrnie. — Tlu<  Montréal  Assurance  Co.  v>  M<'(iillivray.  VIII  L  C.  K„  401. 

:>.  Une  a.ssurance  par  simple  n^u  jxnir  la  prime  i»aytV^  e>t  lé^le  et  oblivratoire 
sans  IVmanation  il'une  j^olii-e. —  O'Conuor  vs  Tbe  Imj>erial  Insurance  Co.,  XIV 

X*,  vy.  «J.,  .«Xrf. 
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!34!^1.  Inacceptation  d'une  proposition  d'assurance  constitue  une 
convention  valide  d'assurer,  à  moins  que  la  loi  n'exige  que  l'assu- 
reur ne  contracte  exclusivement  sous  une  autre  forme. 

Potlîier,  Afifi.y  99. —  Marshall,  290  n. —  Parsons,  Merc,  LaVf  492,  w.  1. —  1 
Phillips,  Ins. y  p.  5. 

Jnrlsp. —  1.  Ixis  appelants,  sons  les  dispositions  de  leurs  actes  d'incorpora- 
tîon,  ne  peuvent  faire  aucun  contrat  pour  assurance  contre  le  feu  si  ce  n'est  par 
police. —  Montréal  Assurance  Co.  &  McGillivray,  IX  L.  C.  R.,  488. 

2.  IJpon  a  firo  insurance  company's  local  agent,  acting  within  the  scopo  of 
his  powors  and  according  to  usage  ^^^th  such  conipany,  receiving  the  premium 
for  an  insurance  and  granting  an  intérim  or  deiwsit  receipt,  suhject  to  the 
approval  of  the  chiof  officer  of  such  company  and  the  conditions  oi  the  com- 
pany's ix)licies,  the  a])plicant  is  insured  until  he  has  notice  that  the  risk  is 
declined.  The  mailing  of  tho  notice  from  the  chief  manager  of  the  company, 
at  tho  hoad  office,  to  the  local  agent,  l^fore  the  fire  occurs,  but  which  reaches 
him  and  is  communicated  to  the  insure^l  after  the  fire,  declining  the  risk,  is 
insufficiont,  and  the  liability  of  the  company  continues  until  communication  of 
non-acceptance  of  the  application  reaches  the  insured.  Where  a  company 
absolutely  répudiâtes  tho  insurance  affected  by  the  dejx)sit  receipt,  and  where 
the  ix)licy  has  not  issued,  tho  right  of  action  accrues  at  once,  and  there  is  no 
necessity  of  giving  the  i)roliminary  notices  and  conforming  to  the  delay  and 
other  conditions  précèdent  in  case  of  loss  indorsed  upon  the  company's  policies. 
—  Goodwin  &  Lancashire  F.  <fe  L.  Ins.  Co.,  XVIII  L.  C.  J.,  1. 

î5.  In  tho  case  of  inUr'nn  insurance  by  an  agent,  in  the  foUowing  words: 
"  Received  from  Messrs  Tough  &  Wallace,  Coaticook  (post  office,  Coaticook), 
the  sum  of  $20,  being  tho  premium  for  an  insurance  to  tfie  extent  of  $2500,  on 
tho  property  descrilxjd  in  the  api)lication  of  this  date  numbered  ;  subject, 
however,  to  the  approval  of  the  board  of  directors  in  Toronto,  who  shall  hâve 
power  to  cancel  tins  contract,  at  any  time  within  thirty  days  from  this  date,  by 
causing  a  notice  to  that  eflect  to  be  niailed  to  the  applicant  at  the  above  post 
ollice;" — a  notice  by  the  company  cancolling  the  contract,  mailed  to  the 
applicants,  at  the  post  office,  Toronto,  within  the  30  days,  but  not  received  in 
time  for  delivery  by  the  ]X)st  ofiice  at  Coaticook  until  after  tho  lire,  had  not 
the  effect  of  cancolling  tho  insurance. —  Tough  <&  Provincial  Ins.  Co..  XX 
L.  C.  J..  1G8. 

S4A2.  La  police  d'assurance  peut  être  transportée  par  endosse- 
ment et  délivrance,  ou  par  simple  délivrance,  sous  les  conditions 
qui  y  sont  exprimées. 

Mais  la  police  d'assurance  maritime  ou  contre  le  feu  ne  peut  être 
transportée  qu'à  une  personne  qui  a  dans  l'objet  assuré  un  intérêt 
susceptible  d'assurance. 

2  Valin,  p.  45.— Amould,  211.— 1  Phillips,  11  et  12;  2  Phillips,  17  et  18.— 
Marshall,  800  et  803. 

• 

L'acte  Q.  32  Vict.,  c.  39,  s.  2,  avait  modifié  cet  article,  mais  par  l'acte  Q.  33 
Vict,  c.  21,  s.  10,  cette  modification  a  été  abrogée. 

Jnrtop. —  1.  L'intérêt  du  vendeur  d'un  immeuble,  dans  une  police  d'aasu- 
rance  contre  le  feu,  effectuée  par  le  vendeur  avant  la  vente,  est  transporté  de 
plein  droit  à  l'acquéreur  par  la  signification  de  la  vente  à  la  compagnie.  Le 
paiement  fait  par  la  compagnie  d'assurance  au  vendeur,  sur  une  perte  faite 
après  la  vente,  d'une  somme  excédant  la  balance  du  prix  d'achat  restant  due, 

Îrofite  à  l'acquéreur,  comme  paiement  de  la  balance. — Leclaire  vs  Crapser,  V 
h  C.  R.,  48  / . 

2.  The  plaintifF  as  exécuter  to  a  deceased  person,  whose  life  has  been  insured, 
})eing  unable  to  surrender  tho  ix)licy  of  insurance  to  the  insurance  company,  in 
as  much  as  said  policy  had  becm  transforred  to  cover  ail  advances  then  made, 
and  which  might  thoreafter  Ix)  made  by  a  third  party,  can  hâve  no  riglit  to 
claim  the  benetit  of  said  policy,  so  long  as  the  claim  of  such  third  party  in 
possession  of  said  policy  remains  in  dispute  and  unsettled. — Conway  vsThe 
i3ritaimia  Life  Ass.  Co.,  VIII  L.  C.  J.,  162. 
45 
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3.  The  interest  in  the  insurance  money  may  be  legally  assigned  by  any 
simple  foriu  of  trarnsfer  ondorsed  on  the  policy,  and  sach  transfer  does  not 
re(juire  the  conHult  or  acceptance  of  the  insunince  company  to  make  it  binding. 
—  (Xbnnor  vs  The  Impérial  Ins.  Co.,  XIV  L.  C.  J.,  219. 

4.  Le  trans{)ort  d'une  apsurance,  endossé  sur  la  police,  mais  sans  aliénation 
de  la  chose  assurée,  ne  donne  pas  au  cessionnaire  plus  de  droit  aa*6n  avait 
rassuré.  Comme  ce  dernier,  il  est  soumis  à  toutes  les  conditions  de  la  police  et, 
par  conséquent,  n'a  pas  de  recours  contre  la  compare  tant  que  l'assuré  lui- 
même  n'a  pas  prouvé  sa  perte  conformément  aux  stipulationa  de  la  police.— 
Whyte  V8  The  Home  Ins.  Co..  II  R.  C,  232. 

5.  An  assignment  of  the  policy  can  convey  no  greater  rights  nnder  tbe  same 
tlian  the  assured  himself  had. —  New  York  Ins.  Ox,  vs  Parent,  m  Q.  L.  R,  163. 

24^8«  A  défaut  du  consentement  ou  de  la  participation  de 
l'assureur,  le  simple  transport  de  la  chose  assurée  ne  transfère  pas 
la  police  d'assurance. 

L'assurance  est  par  là  terminée,  sauf  les  dispositions  contenues 
en  l'article  2576. 

Code  civil  B.  C,  art  2475  et  2476.—  3  Kent,  261,  n.  2. 

JnrlHp* — 1.  Une  police  d'assurance  ne  peut  être  transportée  que  du  consen- 
tement de  l'assureur.  Un  avis  de  ce  transport  n'a  pas  l'efEet  de  lier  l'assareur.— 
Corst^  vs  British  America  Ins.  Co.,  I  R.  C,  243. 

2.  Une  i)olice  d'assurance  devient  caduc^ue  par  le  transport  de  la  matière 
assurée,  à  moins  (]ue  ce  transport  ne  soit  fait  avec  le  consentement  exprès  ou 
tacite  do  l'assureur.—  Forjrie  &  The  Royal  Ins.  Co.,  II  R.  L.,  733. 

!{.  La  vente  d'une  propriété  assurée  ne  transporte  pas  à  l'acquéreur  la  police 
d'assurance,  par  l'opération  de  la  loi  seule,  et  sans  un  transport  de  la  pouca— 
Forgio  &  La  CHe  d'Ass.  Royale,  IV  R.  L.,  63. 

24^4*  Les  énoncîutions  et  clauses  qui  sont  essentielles  ou  ordi- 
naires dans  les  polices  d'assurance  sont  déclarées  dans  les  articles 
qui  suivent  relativement  à  chaque  espèce  d'assurance  en  particulier. 


SECTION  II. 

DES    DÉCLAKATIONS   ET   RÉTICENCES. 

2  l^ivS*  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  pleinement  et  franchement 
tout  fait  (lui  peut  indiquer  la  nature  et  Pétendue  du  risque,  empê- 
cher de  Tassunier,  ou  influer  sur  le  taux  de  la  prime. 

2  l»ardo.ssus,  n"*  51)3,  5^—  Infrà,  art.  2486  et  2487. 

Jiirlsp* — 1.  Uno  ix)lico  d'assurance,  décrivant  la  propriété  assurée  comme 
une  maison  born^^e  on  profondeur  par  un  hangar  on  pierre  couvert  en  ferblanc, 
et  par  uno  cour  où  l'on  construit  un  hangar  do  première  classe  qui  communiquera 
avec  la  maison  assurée,  n'est  pas  incorrecte  ni  nulle,  quoiqu'il  mt  prouvé  qu'entre 
la  maison  et  le  hangar  il  y  avait  un  autre  bâtiment  couvert  en  oardeaux,  com- 
muniquant i>ar  dos  i)ortes  aux  autres  l)Atiment>i,  on  autant  que  l'omission  de 
mention  de  tclU^s  ixirtes  dans  la  description  n'était  pas  prouvée  être  une  supprOvs- 
sion  frauduleuse-,  et  en  autant  qu'il  n'était  pas  établi  (jue  le  feu  setait  commu- 
niqué et  étendu  au  moyen  de  ces  ouvertures.  Ix^  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
attinnant  la  doctrine  contrains  infirmé. — Casey  c^  Goldsmith,  IV  L.  C.  K.,  107. 

2.  L'erreur  de  l'agent  d'une  comnagnied'avssurance,  en  préparant  et  transmet- 
tant au  bureau  principal  un  plan  des  biens  assurés,  sur  lequel  plan  les  bâtisse* 
sont  désignées  dans  la  poliœ  comme  "  séparées,"  au  lieu  d'être  désignées  c*omme 
"  attenantes  à  d'autres  bâtisses,"  ne  peut  i>river  l'assuré  de  son  recours  en  vertu 
de  telle  police.  En  réix)nse  ù  une  défense  alléguant  que  la  police  avait  été 
obtenue  par  de  fausses  représentations  et  frauduleusement,  quant  à  la  position 
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des  bâtisses  et  quant  au  nombre  de  personnes  qui  en  avaient  Foccupation,  et 
qu'en  conséquence  la  dite  police  était  nulle,  et  le  demandeur  privé  de  tout  recours 
en  vertu  d'icelle,  il  ast  loisible  au  demandeur  de  nier  telles  fausses  représenta- 
tions, et  d'alléguer  l'inspection  des  lieux  assurés  par  l'agent  de  la  compagnie, 
et  ses  actes  en  préparant  et  transmettant  un  plan  erroné. —  Somers  vs  Athenœ- 
um  Fire  Ins.  Co.,  IX  L.  C.  R.,  61. 

3.  The  mère  substitution  of  one  office  for  another  in  a  case  of  fire  insurance, 
does  not  necessitate  the  giving  of  notice,  as  in  a  case  of  a  new  or  double  insur- 
ance—  Pacaud  vs  The  IVionarch  Insurance  Co.,  I  li.  C.  J.,  284. 

4.  En  matière  d'assurance  contre  le  feu,  et  dans  l'espèce,  il  y  avait  réticence  de 
la  part  de  l'assuré,  en  n'indiquant  pas  ç|u'une  allonge  alléguée  contenir  des 
marchandises,  était  aussi  occupée  en  i>artie  comme  cuisine  ;  et  cette  réticence, 

?uoique  non  frauduleuse,  rendait  l'assurance  sans  efiet — Barealou  vs  The  Royal 
ns.  Co.,  XV  L.  C.  R.,  1. 

5.  Where  an  applicant  for  life  insurance,in  answer  to  printed  question,  mistakes 
his  âge  ;  or  déclares  that  his  health  is  good,  whereas  it  is  bad  ;  or  failsto  disclose 
the  name  of  médical  attendants,  though  he  had  them,  and  answers  as  if  he  had 
none,  and  upon  such  answers  wliich  are  made  to  form  a  part  of  the  contract,  a 
policy  is  issued  by  the  insurer,  such  policy  is  void. —  Generally  false  statements 
made  by  the  applicant  for  insurance  absolutely  void  the  pohcy. —  Hartigan  vs 
The  International  L.  A.  S.,  VIII  L.  C.  J.,  203. 

6.  Where,  by  the  terms  of  a  policy  of  insurance,  the  statements  and  représen- 
tations of  the  application  for  the  policy  are  made  part  of  the  contract  and  by  the 
policy  ail  such  statements  and  représentations  are  warranted  to  be  true,  and 
the  application  contains  false  représentations  and  fraudulent  suppressions,  the 
same  may  be  urged  by  the  insurer  as  a  cause  of  nullity  in  the  contract,  and  an 
action  lies  to  hâve  the  policy  cancelled  and  delivered  up. —  Where  the  misre- 
presentations  containod  m  the  application  are  to  the  knowledge  of  the  assured, 
such  nullity  may  be  invoked  bv  the  insurer  without  any  retum  of  premiums 
paid.—  New  York  Life  Ins.  Co.  vs  Parent,  III  Q.  L.  R.,  163. 

7.  An  insurance  of  goods  described  as  being  in  n"  319  St.  Paul  street  will  be 
held  to  cover  the  same  goods  although  removed  into  the  premises  n"  315 
adjoining,  if  the  agent  of  the  insurance  company  at  the  end  oi  the  first  year  of 
the  insurance  examined  the  premises  and  consented  to  a  renewal  of  the  policy. 
—  Such  a  variation  does  not  constitute  a  new  contraint,  but  only  a  slight  change 
in  the  old  contract  approved  of  by  the  parties. —  The  question  as  to  the  consent 
of  the  company  to  sucli  change  of  the  placin^  of  the  goods  was  a  matter  of  fàct 
properly  left  to  the  jury. —  The  jury  m  giving  their  opinion,  without  being 
expressly  asked  the  question,  that  the  company  had  continued  the  risk  after 
the  agent's  visit  to  the  premises,  and  by  his  not  only  not  making  any  objection 
at  the  time  but  actually  ronewing  the  risk  without  any  increase,  did  not  décide 
what  was  matter  of  law,  but  only  gave  this  as  their  rèason  for  finding  that  the 
stock  that  had  been  insured  was  lost  or  damaged,  and  the  jury  had  a  right  to 
give  their  reason  for  their  finding. —  Rolland  vs  The  Citizens  Ins.  Co.,  XXI 
L.  C.  J.,  262.  (En  Rév. —  Renverse  en  appel  sur  le  principe  que  les  allégués  de 
la  déclaration  ne  justifiaient  pas  la  réponse  donnée  par  le  jury.) 

8.  Les  Int,  après  avoir  assuré  leurs  marchandises  dans  le  magasin  n°  272, 
ajoutèrent  deux  étages  au  magasin  voisin,  n"  273,  et  y  transportèrent  une  partie 
de  leur  fonds.  Ils  en  donnèrent  avis  écrit  aux  Appts,  qui  exigèrent  une  aug- 
mentation de  prime,  laquelle  fut  payée  en  échange  d'un  reçu  intérim.  Quelques 
jours  plus  tard  les  Int.  reçurent,  sans  faire  d'observation,  une  nouvelle  police 
qui  référait  au  croquis  des  bâtisses  annexé  à  la  première  demande  d'assurance 
aes  Int.,  lequel  ne  décrivait  que  le  n"  272. — Jugé  que  le  vrai  sens  de  la  demande 
d'assurance,  de  l'avis  écrit  et  du  reçu  intérim,  lus  ensemble,  démontrait  un 


pour  la  perte  subie  qi] 
chandises  contenues  dans  les  étages  ajoutés. —  Liverpool  &  London  &c.,  Ins.  Co. 
&  Wyld.  I  R.  S.  C,  604. 

* 

24^0«  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  déclarer  des  faits  que  Tassu- 
reur  connaît,  ou  qu'il  est  censé  connaître  d'après  leur  caractère 
public  et  leur  notoriété  ;  il  n'est  pas  non  plus  obligé  de  déclarer  les 
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faits  <iui  sont  couverts  par  la  garantie  expresse  ou  implicite,  excepte 
en  réi)onse  aux  (lucstions  que  Tassureur  peut  lui  faire. 

lujrà,  aH.  2487.— :î  Kont,  285  ot  28().— 1  Phillips,  88  et  89. 


Les  fausses  repr^^sentations  ou  réticences  par  erreur  ou 
de  propos  délibéré  sur  un  fait  de  nature  à  diminuer  Pappréciatiou 
du  ris([ue,  ou  il  en  changer  l'objet,  sont  des  causes  de  nullité.  I^e 
contrat  çeut,  en  ces  cas,  être  annulé  lors  môme  que  la  perte  ne 
résulterait  aucunement  du  fait  mal  représenté  ou  caché. 

Pothior,  Am.,  (\  :i,  S8.  3,  lîH  il  lî>î».—  1  Alaiixet,  n"  202,  pp.  371,  380  et  381  ;  2 
Alauzot,  I».  414.—  Marshall,  4r>2,  4ô3  et  479.—  3  Kent,  283.—  1  Phillipe,  80,  81  et 
103. —  1  Anumld,  544,  n»  lî>4. — 1  Dalloz,  Dict.,  v*  ÂMuranceê  Ur.^  n»  85. —  Q\  Com., 
348. —  1  lîoll,  Com.,  pp.  532  ot  suiv.,  n*  558. —  Ik)udou8quié,  c.  1,  s.  4,  J  1. 

JurlHp* — 1.  AVhon  aimrty  applio»  to  one  ajrent  of  an  insurance  company 
and  is  rofusod  inKiiranco,  and  afterwards  applios  to  another  agent  of  tho  aame 
coiniMiny  and  socurt^s  insurance  throujzh  hini  in  theordinary  m^e  and  précédée 
by  tno  usnal  in(iuirios  ;  tho  fart  that  surh  imrty  doon  not  mention  that  he  liad 
beforo  applio<l  to  anothor  a^jont  of  tho  saino  coiniMiny  for  insurance  and  wto 
rofusod,  is  not  tlio  <oncoalnient  of  a  niatorial  fact  to  render  the  insurance  void. 

—  (lofxlwin  <fc  I^incashiro  F.  <?t  L.  Ins.  Co.,  XVIII  L.  C.  J.,  1. 

2.  Tlio  faiUiro  of  tho  assiirotl  to  distloso  tho  existence  of  a  fulling-mill  undcr 
tho  sanio  r(x>f  as  tho  buildinjrs  insiirod  and  dostroyed  by  fire,  is  not  a  material 
con<valinont  or  nnsR>prosentation,  althou^h  it  l)oproved  that  had  the  disclosure 
biKui  niadcs  tho  proniuini  of  insiiranco  woiild  havo  l)eon  much  in  excess  of  that 
char«rwl  ;  wlion  tho  nlaintilf's  witnosses  <'oncur  in  8tatin^  that  the  risk  w*» 
not  thorohy  incroastMi. —  Wilson  c^  State  Firo  Ins.  Co.,  Vil  L.  C.  J.,  223. 

I).  Tho  non-<lis(losuro  of  a  provious  policy  made  a  condition  of  a  poKnr 
insurauco  eau  Ix^  waivcvl  1)y  transactions  and  spécial  circumstances. —  Ijm- 
cashiro  1ns.  Co.  iS:  diapnian,  VII  R.  L.,  47.    ((^ons.  Privé). 

4.  Whoro  tho  insiin^l  in  his  api>lication  for  insurance  described  a  building  as 
"  isolaUvl,"  whifh  it  was  in  tho  ordinary  stmso  of  the  term,  a  printed  note  on 
tho  apphcatiiui  hii^nr  tho  sijrnatun^  of  tho  insunvl,  explaininjç  "isolated*  as 
iiioaninij:  Km»  An^t  froin  any  hnildiii^,  did  not  bind  tho  insurod,  he  beinjr  in  ^i>*A 
faith  and  his  attention  n<»l  havinir  hvou  callod  to  tho  n(>to.  No  bad  faith  Wm^i 
j>rovod,  tlio  ovor-vahiati<»n  <li«l  not  vitiatt^tho  i)oliry,  and  jud^ment  was  renderod 
îor  such  suni  as  apiH'aivd  tn  l)n  ^npIM^^rt(.vl  by  tho  évidence. —  Pacaud  vs  The 
<2n(H'n  InMiranco  ('(».,  XXI  L.  C  .T.,  111. 

5.  Ono  Masiin'tto  (ropresoutcMl  by  his  assijïnoo,  the  appelant),  eflbctod  an 
insuranco  on  his  >t«»<k  witli  tlio  ror<j>ondonts,  and  in  tho  policy  thero  was  a 
condition  that  inMiranci^s  olsowhoro  would  mako  tho  ix)licy  void  unla^^*»  the 
Company  roc(MV(\d  notice  of  .sudi  subKMpiont  insurance.  Masuretto  failod  hy 
sonio  ina<lv(^rtan('o  to^rivo  notice  of  an  insurance  otlbctod  subsequontly  in  the 
( 'onmicrcial  Tnion  Insurance  Vo.—  I!rhî  that  ho  could  not  recover  on  the  t)oncy. 

—  BoausoJeil  c^:  Caïuidian  Mut.  Firo  1ns.  Co.,  I  L.  N.,  4. 

ÎÎIHH.  Les  fausses  représentations  ou  réticences  frauduleuses  de 
la  part  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  sont  dans  tous  les  cas  des  causes 
de  nullité  du  contrat  (juc  la  partie  qui  est  de  bonne  foi  peut  invo- 
quer. 

Supcii,  art.  2487. 

24.H9.  J/oblijration  de  l'assuré  en  ce  qui  concerne  les  déclara- 
tions est  sufïisaninient  remplie  si  le  fait  est  en  substance  tel  (pie 
représenté  et  s'il  n'y  a  pas  de  réticenc^e  importante. 

Sui>M^  art.  24 s 7. 
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SECTION  III. 

DES    GARANTIES. 

5Î490«  Les  garanties  et  conditions  font  partie  du  contrat  ;  elles 
doivent  être  vraies  si  elles  sont  affirmatives,  et  elles  doivent  Otre 
exécutées  si  elles  sont  promissoires  ;  autrement  le  contrat  peutêtre 
annulé  nonobstant  la  bonne  foi  de  l'assuré. 

Elles  sont  ou  expresses  ou  implicites. 

3  Kent,  288.—  1  Phillips,  117  et  127,  ce.  8  ot  9.—  1  Arnould,  G25,  î  223  ;  689,  c. 
4.—  1  Bell,  Coin.,  529  et  530,  n°  1. 

Jnrlsp. — 1.  Under  the  clause  or  condition  in  policios  of  insuranco,  that  in 
case  of  any  dispute  between  the  parties,  it  shall  be  referred  to  arbitration,  the 
Courts  are  not  ousted  of  their  junsdiction,  nor  can  they  compel  the  parties  to 
submit  to  a  référence  in  the  progress  of  the  suit —  Scott  vs  Phœnix  Ass.  Co., 
Stuart'fl  Rep.,  152. 

2.  K  a  condition,  referred  to  in  a  policy  of  insurance  against  fire,  requires  in 
the  event  of  loss,  and  before  payniont  thereof,  a  certificate  to  be  çnxHired  under 
the  haud  of  a  magistrate  or  swom  notary  of  the  city  or  district,  importing  that 
they  are  acquaintod  with  the  charactor  and  circumstancesof  the  persons  insured, 
and*  do  know  or  verily  believe  that  they  bave  really  and  by  misfortune  without 
fraud,  sustaiued  by  fire  loss  and  damage  to  the  amount  therein  uientioned,  such 
certificate  is  a  condition  précèdent  to  a  recovery  of  any  loss,  against  the  insurors, 
on  the  policy.  And  if  a  certificate  l>e  procured,  in  which  a  knowledge  and  belief 
as  to  the  amount  of  loss  is  omitted,  it  will  be  insutticient. —  Scott  &  Phœnix 
Ass.  Co.,  Stuart's  Rep.,  354. 

3.  Le  délai  porté  dans  les  règlements  d'une  compagnie  d'assurance,  de  notifier 
et  déclarer  Pincendie  et  ses  circonstancas  à  la  compagnie,  n'est  pas,  dans  toutes 
les  circonstances,  un  terme  fatal  et  tellement  de  rigueur,  que  faute  de  remplir 
à  la  minute  cette  (îondition,  l'assuré  doive  i^erdre  pour  toujours  tout  recours. 
—  Dill  vs  I^  Cie  d'Ass.  do  C^uébec,  I  R.  de  L.,  113. 

4.  Policies  of  insuranco  are  to  l)e  construetl  by  the  sanie  rules  as  other  instru- 
ment» ;  thorefore,  where  there  is  an  express  warranty,  there  is  no  room  for 
implication  of  any  kind. —  Scott  vs  Québec  Fire  Ins.  Co.,  II  R.  de  L.,  125. 

5.  In  the  case  of  a  policy  of  insurance  granting  permission,  in  the  body 
thereof,  to  insure  elsewhere  on  giving  notice  to  that  end  to  the  directors  of  tlie 
Company,  in  order  that  the  second  insurance  might  be  endorsed  on  the  policy, 
and  requiring  by  the  by-laws  of  the  company  printod  on  the  back  of  the  policy, 
that  such  notice  be  givèn  and  such  second  insuranc*e  endorsed  on  the  policy ,*d 
peine  de  ntUUtê  ;  — Hdd  that  a  notice  of  such  second  insurance  given  after  the 
fire,  and  as  a  (Conséquence,  not  endorsed  on  the  ix)licy,  is  sufiicient. —  Soupras 
vs  The  Mutual  Fire  Ins.  Co.  <S:c.,  I  L.  C.  J.,  197. 

6.  La  perte  sous  une  police  d'assurance  stipulant  ;  "  Que  la  perte  ou  les  dom- 
mages seront  estimés  d'après  la  vraie  valeur  des  effets  assurés  lors  de  telle 

)rte,"  doit  être  constatée  par  prouve  de  la  valeur  en  argent  de  l'objet  assuré  sur 


es  marchés. —  Les  mots  suivants  écrits  sur  la  police  d'assurance  :  "  du  va|)eur 
MalaJcoff  étsmi  au  bassin  ïate,  Montréal,  et  destiné  à  naviguer  sur  le  St-Laurent 
et  les  lacs  do  Hamilton  à  Québec,  principalement  comme  bateau  à  fret,  ot  qui 
sera  mis  en  hivernement  dans  un  endroit  qui  sera  approuvé  par  la  compagnie, 
la(iuelle  ne  sera  pas  responsable  pour  explosion  par  la  vapeur  ou  par  la  foudre," 
constituent  une  garantie  et  non  une  représentation. —  I^'assuré  ne  s'étant  pas 
conformé  à  cette  garantie,  la  police  est  nulle,  et  une  action  pour  la  perte  sera 
renvoyée  sur  motion,  non  ohstantf  ivredirto. —  Grant  vs  The  -^tna  Insurance  (^o., 
XI  h,  C.  R.,  128. —  Ce  jugt  a  été  confirmé  en  ap|X3l  (V  L.  C.  J.,  285)  ;  mais  ren- 
versé par  le  Cons.  Privé  qui  a  jugé  : 

7.  Que  si  les  mots  contenus  dans  une  police  d'assurance  sur  un  navire  compor- 
tent une  convention  que  le  vaisseau  naviguera,  alors  ces  i)arole8  doivent  être  con- 
sidérées comme  une  garantie  ;  et  la  (Convention  n'ayant  pas  été  accomplie,  qu'elle 
soit  importante  ou  non,  les  assureurs  sont  déchargés  ; — Que  dans  la  présente  cause 
les  paroles  contenues  à  la  police  ne  comportent  pas  une  convention  ou  obliga- 
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lion  de  navigaer,  mais  indiquent  aenlement  une  intention,  et  ocmséqnemment 
ne  peuvent  pas  être  interprétées  comme  exprimant  une  garantie. —  Grant  &  The 
^tna  Ins.  Co.,  VI  L.  C.  J;,  224. 

8.  The  condition  of  a  policv  imposing  the  penalty  of  a  forfeitnre  of  aU  remedv 
npon  it,  in  the  event  of  any  fraudaient  overcharge.  is  not  comminatory,  but  wiÛ 
be  carried  out,  if  such  oTercharge  be  proved. —  Tnomas  vs  Times  and  Beacon 
Ins.  Co.,  III  L.  C.  J.,  162. 

9.  An  endorsement  on  a  policy  issned  under  the  provisions  of  act  4  William 
IV,  c  33,  consenting  to  the  removal  of  the  goods  insmed  from  the  boilding 
described  in  the  policy  to  another  building,  and  signed  by  the  secretary  alone, 
is  binding  on  the  company. —  Chalmers  &  Mutual  Fire  ïns.  Co.,  III  L.  C.  J.,  2. 

10.  Dans  Vespèce,  il  y  avait  garantie  expresse  que  le  bateau  a  vapeur  aaroré 
serait  emplojré  à  naviguer,  et  les  assureurs  n'étaient  pas  tenus  des  dommages 
causés  par  Fincendie  du  bateau,  pendant  qu'il  était  dans  un  bassin. —  Grant  vs 
The  Eouitable  Fire  Insurance  Co.,  XIV  L.  G  R.,  493. 

11.  Il  the  words  used  in  a  policy  of  insuranoe  upon  a  vessel,  imported  an 
agreement  that  the  vessel  shall  navigate,  then  they  must  be  consioered  as  a 
warranty,  and  the  engagement  not  having  been  performed,  whether  material 
or  immaterialf'the  insurers  are  discharged.  In  the  présent  case,  the  words  used 
contained  no  contract  to  navigate,  but  merelv  indicated  an  inteoition,  and  there- 
for  did  not  amount  to  a  warranty.—  Grant  «  ^tna  Ins.  Ca,  VI  L.  C.  J.,  224, 

12.  The  fumishing  of  a  certificate,  as  required  by  the  condition  of  a  policy  of 
insurance,  of  three  respectable  persons  that  thev  believed  tiiat  the  loes  had  not 
occurred  by  fraud,  is  a  condition  précèdent,  without  complianoe  with  whicfa  the 
assured  cannot  recover. —  Racine  vs  Equitable  Ins.  Co..  VI  L.  C.  J.,  89. 

13.  In  an  action  on  a  policy  of  insurance  against  nre,  entered  into  by  the 
appelants  as  the  insurers,  and  the  respondents  as  the  insuied,  in  respect  of  a 
steam  vessel,  described  as  plving  between  Québec  and  the  upper  Lake8,it 
appeared  that  a  form  of  policy  had  been  used  which  was  properly  applicable  to 
insurance  of  houses  or  buildings  :  and  amongst  other  conditions  endoreed  on  the 
policy  was  one,  *^  that  if  more  tlian  20  Ibs.  weight  of  gunpowder  should  be  on 
the  promises  at  the  time  when  any  loss  hap]3en€Kl.  such  loss  should  not  be  made 
good."    The  ship  was  destroyed  by  fire  during  the  continuance  of  the  policy. 
It  was  usual  for  thèse  steamers  to  carry  gunpowder  as  freight  ;  and  at  the  time 
the  vessel  was  destroyed  there  was  100  Ibs.  weight  of  gunpowder  on  board  :— 
HM  that  the  word  "promises,"  though  in  po|)ular  language  applied  to  buildings, 
yet  in  légal  language  moant  the  subject  or  thing  previously  expressed  ;  and  that 
the  question  being,  not  what  was  the  intention  of  the  parties,  but  what  is  the 
meaning  of  the  words  they  hâve  used,  the  reasouable  construction  of  the  con- 
tract was  that  tlio  vessel  should  not  carry  more  than  20  Ibs.  weight  of  gunpowder. 
—  The  Beacon  F.  &  L.  Ins.  Co.  vs  Gibb,  VII  L.  C.  J.,  57. 

14.  La  maxime  :  contra  non  mhmt^m  agere  non  currit  prœscriptiOf  ne  s'appliqua 
pas  à  la  prescription  d'un  an  stipulée  dans  une  police  d'assurance. —  Browning 
&  Tlie  Provincial  Assurance  Co.,  I  R.  C,  236. 

15.  Where  the  plaintiffs  effected  insurance  on  promises  described  as  being 
occupied  by  them  as  a  bonded  warehouse,  and  by  other  tenants  as  offices,  ana 
subsequently  sub-let  part  of  thepremises  to  a  common  warehouseman  to  be  Uî«d 
for  storage  of  goods,  and  aiso  efiocted  additional  insurance  upon  the  property 
insured,  without  giving  notice  of  either  fact  to  the  insurers,  as  required  by  the 
conditions  endorsed  on  the  back  of  the  pohcy, — Heîd  that  there  was  breacb  of 
warranty  on  the  part  of  the  insured  and  the  policy  was  void  and  of  no  effect- 
Chapman  vs  The  Lancashire  Ins.  Co.,  XIII  L.  C.  J.,  36. 

16.  The  condition  endorsed  on  a  policy  of  insurance,  to  the  effect  that  no  fuit 
or  action  shall  be  sustainable  for  tne  recovery  of  any  claim  under  the  policy, 
unless  commenced  within  the  term  of  12  months  next'  after  the  loss  shall  hâve 
occurred,  is  a  complète  bar  to  any  such  suit  or  action  instituted  afler  the  lap* 
of  that  term.—  Comell  &  The  Liverpool  Sec.  Ins.  Co.,  XIV  L.  C.  J.,  256. 

17.  Where  a  party  is  insured  by  an  intérim  receipt  of  an  agent,  which  déclares 
that  the  insurance  is  subject  "  to  the  conditions  of  the  company's  policies,"  » 
failuro  to  comply  with  a  condition  as  to  preliminary  proofs  of  loss,  and  tbe 
bringing  of  the  action  for  the  loss  before  the  expiration  of  the  delay  specified  '^ 
another  condition,  endorsed  on  the  policies  usually  issued  by  the  company,  aw 
fatal,  and  the  party  cannot  recover  the  amount  of  his  alleged  loss.—  Goodwin»* 
Lancashire  Fire  and  Life  Ins.  Co.,  XVI  L.  C.  J.,  298. 

18.  Where  a  ship  policy  contained  a  proNision  that  the  ship  should  not  be 
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within  the  gulf  of  St.  Lawrence  within  a  prescribed  period,  and  the  ship  went 
into  the  gulf  within  the  prohihited  time  and  was  wrecKed  ;  arid  notice  was  given 
of  an  abandonment,  and  was  accepted  by  the  insurers  ;  it  was  contendâ  by 
them  that  the  ship  was  not  insureci  when  sho  was  lost,  as  the  insurance  did  not 
extend  to  a  loss  in  the  gnlf  within  the  prohihited  time,  and  that  an  abandonment 
can  be  of  no  avail  whore  there  is  no  insurance.  However,  it  was  Jield  that  the 
vessel  was  in  fact  insured,  and  that  the  loss  occurred  during  the  time  and  upon 
a  voyage  doscribed  in  the  policy ,  but  there  was  breach  of  one  of  the  warranties  ; 
and  if,  after  a  constructive  total  loss  and  notice  of  abandonment,  the  insurers, 
with  full  knowledge  of  ail  the  facts,  accent  the  notice,  they  cannot,  when  called 
on  to  pay  the  amount  insured,  resile  and  rely  on  a  breach  of  warranty.  By  the 
voluntaiy  acceptance  of  the  notice  of  abandonment,  an  agreement  is  entered 
into  which  closes  the  whole  matter. —  Pro^^ncial  Insurance  Co.  &  Leduc,  XIX 
L.  C.  J.,  28L 

19.  Placer  dans  les  bâtisses  assurées  une  machine  à  ^azoline,  d'une  nature 
dangereuse,  sans  le  consentement  de  Tassureur,  est  une  violation  de  la  police. — 
Matthews  vs  The  Northern  Ins.  Co.,  III  R.  L.,  450. 

20.  Althougli  the  ambiguous  tenus  of  a  written  instrument  mav  be  explained 
by  paroi  évidence  of  a  usage,  they  cannot  l)e  explained  by  paroi  évidence  of  a 
conversation  which  took  place  when  the  contract  was  made. —  Oonnolly  vs 
P^vincial  Ins.  Go.,  III  Q.  L.  K.,  6. 

21.  Dans  le  cas  œune  assurance  effectuée  sur  reçu  {short  risk  receipt)  et  sans 
police,  Tavis  d'une  seconde  assurance  donné  après  le  feu  seulement,  mais  en 
temps  utile  pour  que  les  deux  assurances  contribuent  aux  dommages,  est 
suffisant  Dans  le  cas  de  telle  assurance  les  conditions  spéciales  contenues  aux 
polices  ordinairement  émanées  ne  s'appliquent  pas. —  Laneur  &  F  Assurance  des 
Citoyens,  XXIII  L.  C.  J.,  247. 

22.  The  non-disclosure  of  a  préviens  policy,  made  a  condition  of  a  policy 
insurance,  can  be  waived  by  transactions  and  spécial  circumstances. —  Lan- 
cashire  Ins.  Co.  &  Chapman,  Vil  R.  L.,  47.    (Cens.  P.) 

2491«  Une  garantie  expresse  est  une  stipulation  ou  condition 
exprimée  dans  la  police,  ou  qui  y  est  énoncée  comme  en  faisant 
partie. 

Les  garanties  implicites  sont  définies  dans  les  chapitres  suivants 
relatifs  aux  différentes  espèces  d'assurance. 

Marshall,  353.-3  Kent,  287  à  290.—  1  Arnould,  c.  3,  pp.  625,  629,  630  et  689.— 
1  Phillips,  112, 124  et  127. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE    l'assurance    MARITIME 


SECTION  L 

DISPOSITIONS  GÉXéRALEB. 

2492*  La  police  d'assurance  maritime  contient  : 

Le  nom  de  l'assuré  ou  de  son  agent  ; 

La  désignation  de  la  chose  assurée,  du  voyage,  du  temps  auquel 
le  risque  doit  commencer  et  de  l'époque  à  laquelle  il  doit  finir,  et 
des  périls  contre  lesquels  l'assurance  est  effectuée  ; 

Le  nom  du  vaisseau  et  celui  du  maître,  excepté  lorsque  l'assu- 
rance est  prise  sur  un  bâtiment  ou  des  bâtiments  généralement  ; 

La  prime  ; 

Le  montant  assuré  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date. 
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Elle  contient  encore  toutes  autres  clauses  et  énonciatîons  dont  les 
parties  conviennent. 

2  Valin,  Onl,  de  la  tiuiriue^  h.  t.,  art.  3,  p.  31. —  1  Emérîgon,  c.  2,  g.  7,  p.  52.  — 
Pothierj  -Iw».,  IM,—  1  lioll,  Corn.,  n»  542,  p.  516.—  1  Amould,  c.  2,  8.  3,  p.  19,  U 
18  ot  Kuiv. —  1  Alauzot,  iv  2(H»  ot  suiv.,  c.  14. —  Man»hall,  /)*j».,  pp.  313  et  suiv.— 
C.  (.'oui..  3:fâ, 

Jnrtop.—  An  en<lor.soiiiont  uj)on  an  oi)on  policy  of  a  car^ço  for  insuranœ,  i.s 
in('oni()lote  if  tlio  naïuo  of  tho  voKsel  ])y  wtiich  Huch  oarjro  is  nhipped  is  in  blank  ; 
})iit  it  18  iH^rfoctotl  by  a  notice  to  the  insurers  of  the  naine  of  tlie  ve^sel,  whether 
they  fill  uj)  tlie  blank  or  not. —  C'usack  vu  Tbo  Mutual  Ins.  Couip.  of  Bufialo,  VI 

2498«  L'assurance  peut  OXre  effectuée  sur  les  bâtiments,  les  mar- 
chandises, le  fret,  les  prêts  i\  la  grosse,  les  profits  et  commissions, 
les  primes  d'assurance  et  sur  toutes  autres  choses  appréciables  en 
argent  et  exposées  aux  risques  de  la  navigation,  à  l'exception  des 
salaires  des  matelots  sur  lescjucls  l'assurance  ne  peut  avoir  lieu 
légalement,  et  sauf  les  règles  générales  concernant  les  contrats  con- 
traires î\  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mariue^  h.  t.,  art.  7  ;  art.  15  et  16,  contra,  ouant  au  fret,  au 
j)rét  à  la  ^i:ro^^so  ot  aux  i)rofitt«. —  Potliicr,  Asu.j  c.  1,8.  2,  art.  1,  J  2. —  ^  Kent,  |>p. 
270-1-2.—  1  rhillips,  Idh.,  pp.  64  à  74,  r.  ô.—  1  Arnould,  c.  11,  p.  249.—  Marshall, 
B.  I.,  0.  3,  pp.  51,  t>3  ot  suiv. —  C.  Coni.,  oIM,  contrù^  quant  au  fret  et  aux  i)rofit& 

2494«  L'a.ssurance  peut  être  faite  pour  tous  voj''ages  et  tran«- 
])orts  par  mer,  rivière  et  canaux  navigables,  soit  pour  tout  le  voyage 
ou  pour  un  temps  limité. 

C.  Coni.,  n:i5. 

!S49ri*  Le  risciuo  do  perte  ou  <le  détérioration  de  la  chose  par 

sinistn^  ou  fortune  do  iiior  est  do  Tossence  du  contrat  d'assurance 
maritime. 

Los  ris(iuos  nrdinîiiroinont  sp('oitiés  dans  la  police  sont  :  la  tom- 
pcto  et  l(î  naufra^^M*,  réchoiionicnt,  ralnjrdnge,  le  clningonicnt  forc»' 
do  lu  routo  du  l)ritiniont  ou  «lu  V()yîi<rc,  ou  lo  changement  du  bâti- 
ment nicmo,  le  leu,  le  jet,  le  pilla<r(\  la  piraterie,  la  j)rise,  la  reprise 
et  tous  autres  accidents  de  guerre,  Tarrét  par  ordre  do  ])uissance,  la 
])araterie  du  maître  et  d(^  réciuipage,  et  toutes  autres  fortunes  de 
mer  d'où  j)eut  résultcT  perte  ou  dommage. 

Les  parties  par  convention  spéciale  peuvent  limiter  ou  étendre  le 
ris(iue. 

2  Valin, /or.  c<7.,  art.  2(),  j».  74.— Pothior,  Asy.Jor.  rit.,  <<  2,  n^'*  4î)  ot   suiv.— 1 
j^^ll^  ÔIS.— -1  Arnould,  17  ot  :;().—  :'.  Tanlcssus,  n'^  770  ot  .^uiv.— (\  (oni.,  :V\t). 


A  snrvoy  of  goo(îs  allo^'cul  to  l)o  dania^'iMl,  inado  witliout  notico  to  tlio  un<lor- 
writor,  followed  by  a  salo  ci  nino  (mIocU  in  tho  niorninjr  of  tho  stK*on«l  «lay  aftvr 
tho  survoy,  at  wh'ich  salo  tho  claimant  houirht  in  tlu^  jt^hkIs,  is  irrojjrular,  and 
such  procwdin^s  a(for<l  no  <Titori(»n  of  tho  oxtont  of  dania^o  tho  îiocmIs  liavo 
sustaino<l. —  Tho  Sun  Mutual  1ns.  (V).  v.s  Masson,  IV  L.  C.  J.,  2;>. 

3490«  Si  le  tomi)S  où  le  riscjue  doit  commencer  et  se  terminer 
n'est  pas  spécifié  dans  la  p(dice,  il  est  réglé  conformément  aux  «lis- 
positions  de  Tarticle  2598. 
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2497*  Dans  le  cas  de  doute  quant  à  l'interprétation  d'une  police 
d'assurance  maritime,  on  doit  se  guider  par  l'usage  bien  établi  et 
connu  du  négoce  auquel  elle  se  rapporte  ;  tel  usage  est  censé  com- 
pris dans  la  police,  îl  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  convenu  d'une 
manière  spéciale. 

1  Arnould,  71. 

ti49H.  L'assurance  effectuée  après  la  perte  ou  l'arrivée  de  l'objet 
est  nulle,  si  au  temps  de  l'assurance  l'assuré  connaissait  la  perte, 
ou  l'assureur  l'arrivage. 

Cette  connaissance  se  présume  si  l'information  a  pu  en  être  reçue 
par  les  voies  et  dans  le  temps  de  transmission  ordinaires. 

3  Valin,  Ord.^  h.  t.,  art.  38,  p.  93. —  Pothior,  Asu.,  46  et  47. —  1  Arnould,  585. — 
C.  Com.,  3^5. —  2  Diior,  in*.,  433. —  Voir  la  rhjle  Rpéciah'  de  COnlmmance,  art.  39,  et 
C.  Com.,  366. 

SECTION  II. 

DEH  OBLIGATIONS   I)K  L* ASSURÉ. 

341I!K  Les  principales  obligations  de  l'assuré  se  rapportent  : 

A  la  prime  ; 

Aux  déclarations  et  réticences  ; 

Aux  garanties  et  conditions  ; 

Au  délaissement,  dont  il  est  traité  en  la  cinquième  section. 


§  1 . —  De  la  prime. 

S^OO*  L'assuré  est  tenu  de  payer  le  montant  ou  taux  de  prime 
convenu,  aux  termes  du  contrat. 

Si  le  temps  du  paiement  n'est  pas  spécifié,  la  prime  est  payable 
comptant. 

2  Valin,  rod,  loco^  art.  6,  p.  47. —  Pothier,  Ars.^  81. —  3  Pardessus,  Dr.  Com.y  789. 
—  1  PhiUips,  Im.,  76. 

IS501«  Dans  les  cas  ci-après  énumérés,  la  prime  n'est  pas  due,  et 
si  elle  a  été  payée,  elle  peut  être  répétée,  le  contrat  étant  nul  : 

1.  Lorsque  le  risque  contre  lequel  l'assurance  a  été  prise  n'a  pas 
lieu,  soit  parce  que  le  voyage  a  été  entièrement  rompu  avant  le 
départ  du  bâtiment,  ou  pour  quelque  autre  cause,  celle  même  résul- 
tant sans  fraude  de  l'acte  de  l'assuré  ; 

2.  Lorsqu'il  y  a  absence  d'intérêt  susceptible  d'assurance  ou  quel- 
qu'autre  cause  de  nullité,  sans  fraude  de  la  part  de  l'assuré. 

Dans  ces  cas  l'assureur  a  droit  à  un  demi  pour  cent  sur  la  somme 
assurée,  par  forme  d'indemnité,  à  moins  que  la  police  ne  soit  illé- 
gale ou  invalidée  par  suite  de  fraude,  fausse  représentation  ou 
réticence  de  sa  part. 

Si  la  police  est  illégale,  il  n'y  a  pas  d'action  pour  recouvrer  la 
prime,  ni  pour  la  répéter  si  elle  a  été  payée. 

2  Valin,  eod.  loao,  art.  37  et  38,  p.  93,  art.  41,  p.  96.—  Pothior,  Am.^  179, 180  et 
182.—  1  Eniéri^ron,  p.  12  ;  2  ditto,  c.  16,  s.  1,  p.  187.— 2  Arnould,  c.  11,  p.  12œ,  ?g 
424  et  suiv.— 1  Phillips,  /»«.,  503  et  514;  2  tlitto,  :î53.— Marshall,  464,  662  et 
663.— 1  Alauzt».t,  n"  179.—  Pardessus,  n"  872.-4  Koulay-Paty,  Dr.  Com.  Jtfar.,pp. 
1,  3  et  114.—  1  Arnould,  349.—  C  Com.,  349. 
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2502.  L'article  qui  précède  s'applique,  lorsque  le  risque  n'a  lieu 
que  pour  partie  de  la  valeur,  quant  au  non-paiement  ou  rembourse- 
ment d'une  proportion  de  la  prime,  et  ce  suivant  les  circonstances 
et  la  discrétion  du  tribunal. 

Pothier,  ^w.,  183.—  S^j^,  art.  2501. 


§  2. —  Des  déclarations  et  réticences. 

2ft03«  Les  règles  relatives  aux  déclarations  et  à  l'effet  des  fausses 
représentations  et  réticences  sont  énoncées  au  chapitre  premier, 
section  deuxième. 

Svprà,  art.  2485,  2486,  2487  et  2488. 


§  3. —  Des  garanties. 

2ft04«  Les  règles  générales  concernant  les  garanties  sont  conte- 
nues dans  le  premier  chapitre,  section  troisième. 

Suprà,  art.  2490  et  2491. 

2505«  Dans  tout  contrat  d'assurance  maritime,  il  y  a  garantie 
implicite  que  le  bâtiment  sera  propre  à  la  mer  à  l'époque  du  départ. 
Il  est  propre  à  la  mer  s'il  est  dans  un  état  convenable  quant  aux 
réparations,  avitaillement,  équipage  et  sous  tous  autres  rapports 
pour  entreprendre  le  voyage. 

3  Pardossus,  Dr.  Corn.,  n»  866,  p.  438  et  suiv.—  1  Amould,  689.-3  Kent,  287  et 
288.—  1  Phillips,  Tm.,  112  et  113.—  1  Bell,  Corn.,  530  et  suiv. 

Voir  l'acte  C.  3()  Vict.,  c.  128,  s8.  2C)  et  suivantes,  sur  les  navires  impropres  à 
la  mer. 

JiiriHp. — 1.  The  impliod  warranty  of  seaworthiness  applies  to  the  stateof 
the  vassel  at  the  comnionceniont  of  the  voyajîe,  and  if  seaworthy  then  the 
insuror  is  resjx^nsiblo  for  ail  tho  ordinary  incidents  arisinj;  in  the  course  of  the 
voyage  j  and  it  is  no  broach  of  this  warranty  that  dofects  existed  in  the  \m\eT 
at  the  tune  of  the  sailin^,  rendorin^  ropairs  to  it  after  sailing  necessary,  where, 
in  tho  opinion  of  tho  court,  it  is  not  proved  that  the  loss  was  o<'caKionêd  by  the 
orijrinally  defoctive  boilor,  or  by  the  ropaired  boiler  ;  that  the  chiefengineer  had 
nevor  beforo  Ix'^en  to  sea  and  ^vas  ignorant  of  the  management  of  l>oilers  in  sait 
water,  whore,  in  tho  oi)inion  of  the  court,  it  is  not  proved  that  the  loss  was 
occasioned  or  influencod  therebv. —  Quol>ec  Marine  Ins.  Co.  &  The  Commercial 
Bank,  XIIT  L.  C.  .T.,  207. 

2.  If  a  vessol  be  jwrtworthy  at  tho  time  a  marine  insurance  is  effected,  hor 
becominjj;  uniK)rtworthy  shortîy  aftorwards  by  the  act  of  those  in  charge  of  the 
vossel,  will  not  rondor  tho  insurance  void. —  Cross  &  The  British  America  Ins. 
Co.,  XXII  L.  C.  .T.,  10. 

3.  Pîvery  j^rson  who  proposes  to  insurers  to  insure  bis  ship  against  sea  périls 
durin^  a  sea  voyage  implicvUy  warrants  lier  to  ]>e,  in  every  respect,  in  a  httinji 
condition  to  procoed  and  continue  on  that  voyajîe  and  toencounter  ail  common 
jxirils  an<l  dangers  with  safety.  And  this  applies  to  every  insurance  on  a  voyage 
policy,  whatevor  be  tho  nature  of  the  intorest  insured. — The  warranty  of 
seaworthiness  is  strictly  a  condition  précèdent  to  the  obligation  of  insurance, 
and  if  it  is  not  performed  tho  i>olicy  d(X»s  not  attach;  and  if  this  condition  be 
broken  at  tho  inception  of  the  risk,  in  any  way  whatever,  there  is  no  contrat^t 
of  insurance,  and  the  pi^licy  is  wholly  void.  And  the  fact  that  the  insurers 
examined  the  vessel  l)efore  taking  the  risk  constitutes  no  waiver  of  the  imphe<l 
warranty  of  seaworthiness. —  Lemelin  vs  The  Montréal  As.  Co.,  I  Q.  I^  R.,  337. 
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2506.  Dans  le  cas  d'assurance  au  profit  du  propriétaire  du  bâti- 
ment, il  y  a  garantie  implicite  que  le  bâtiment  sera  pourvu  de  tous 
les  papiers  nécessaires  et  sera  conduit  conformément  aux  lois  et 
traités  du  pays  auquel  il  appartient  et  au  droit  des  nations. 

3  Pardessus,  Dr.  Com.,  n»  866,  p.  437.— Marshall,  177.— 1  Phillips,  113  et  119. 
—  1  Amould,  s.  4,  art.  1,  pp.  727  et  suiv.— C.  Corn.,  352-3.—  Bell,  itnd. 


SECTION  III. 

DBS  OBLIGATIONS   DB  l'aSSUREUR, 

2507.  L'obligation  principale  de  l'assureur  est  de  payer  à  l'as- 
suré toutes  pertes  que  ce  dernier  souffre  par  suite  des  risques  contre 
lesquels  il  est  assuré  et  conformément  aux  termes  du  contrat. 

Cette  responsabilité  est  sujette  aux  rèçles  contenues  en  la  section 
qui  précède  et  aux  règles  et  conditions  ci-après  exposées. 

Pothier,  Ass.,  115, 117  et  118.—  3  Pardessus,  c.  3,  s.  4,  p.  365.—  C.  Corn.,  350. 

Jnrisi». — 1-  Dans  une  action  portée*sur  une  police  d'assurance,  une  excep- 
tion dilatoire,  par  laauelle  il  est  allépié  au'un  grand  jury  a  fait  rapport  de  true 
hill  contre  le  aemanaeur,  sur  accusation  a'avoir  mis  le  feu  à  une  maison,  dans 
le  but  de  frauder  les  défendeurs,  et  que  partant  toutes  procédures  dans  la  cause 
doivent  être  suspendues  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  subi  son  procès  sur 
l'accusation,  doit  être  renvoyée  ;  et  le  fait  d'une  pareille  accusation  contre  le 
demandeur,  ne  peut  suspendre  la  procédure  dans  une  action  contre  les  défen- 
deurs.—Maguire  vs  The  Liverpool  &  London  &c.  Ins.  Co.,  VII  K  C.  R.,  343. 

2.  Service  upon  a  foreign  insurance  company  at  an  agency  or  office  within 
the  jurisdiction  of  the  court,  is  a  valid  service  upon  such  company.  Such  company 
may  be  condemned  ujwn  such  service  to  pay  the  amount  of  a  policy^  though 
Buch  policy  may  hâve  been  eflfected  at  another  agency  beyond  the  junsdiction 
of  the  court. —  Chapman  vs  Clarke,  III  L.  C.  J.,  159. 

2S08*  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  souffertes  après  une 
déviation  ou  un  changement  du  risque  fait  sans  son  consentement, 
ou  par  le  changement,  contrairement  à  l'usage  reçu,  de  la  route  ou 
du  voyage  du  bâtiment,  ou  par  le  changement  de  bâtiment,  prove- 
nant du  fait  de  l'assuré,  à  moins  que  telle  déviation  ou  changement 
n'ait  eu  lieu  par  nécessité  ou  pour  sauver  quelque  vie  en  péril. 

L'assureur  a  néanmoins  droit  à  la  prime  si  le  risque  a  commencé. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.y  h.  t.,  art  27,  p.  77  ;  art  36,  p.  87. —  Pothier,  Ass,,  51, 
68  et  suiv.—  1  Emérigon,  363,  418  et  419  ;  c.  2,  ss.  2, 15  et  16  ;  vol.  2,  c.  13,  s.  16, 
p.  98.—  1  Arnould,  c.  15,  pp.  393  et  suiv.—  2  ditto,  c.  1,  s.  3.—  3  Kent,  314,  315  et 
suiv.— 1  Phillips,  c.  12,  p.  179;  c.  13,  p  224.-3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n*»66  et 
867.—  C.  Com.,  351,  352  et  364. 

Jaiisp* —  Dans  les  cas  d'assurance  maritinie,  une  déviation  préméditée, 
quoique  la  perte  ne  soit  pas  occasionnée  ni  attribuable  à  icelle,  libère  les  assu- 
reurs de  toute  responsabilité.— Beacon  L  &  F.  Ass.  Co.  &  Gibb,  XIII  L.  C.  R.,  81. 

12509.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ou  qui  sont  causés  par  le  fait 
répréhensible  ou  la  négligence  grossière  de  l'assuré. 

2  Valin,  h.  t.,  art  29,  p.  80.—  Pothier,  Ass.,  66.—  3  Kent,  306  et  307,  note  e.— 
C.  Com.,  352. 
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•  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  provenant  de  la  bara- 
maître  ou  de  l'équipage,  s'il  n'y  a  convention  à  cet  effet. 


2  Valin,  h.  t,  art.  28,  p.  79.— Marshall,  338.— Amould,  17  et  31.— C  Corn. 
353. 

2S11*  La  baraterie  est  tout  acte  de  prévarication  volontaire  du 
maître  ou  de  ré(|uii)age  qui  cause  une  perte  aux  propriétaires  ou 
aux  affréteurs. 

2  Aniould,  843,  845  et  8()4.—  1  Phillips,  c.  13,  s.  2,  pp.  230  et  231.—  3  Kent,  304 
et  3a5.—  MarHhall,  51  î)  et  521,  qui  cite  Casaregis,  Dis,  1,  n*  77. —  Toubeau,  658. 

2512*  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  frais  ordinaires  connus  sous 
le  nom  de  petites  avaries,  comme  pilotage,  touage,  tonnage,  ancrage, 
acquits  de  douane,  ou  droits  imposés  sur  le  bâtiment  et  la  cargaison. 

2  Valin,  h.  t.,  art  30,  p.  81.—  Pothier,  Jw.,  67.-3  Pardessus,  Dr.  Q>m.,  n*  8W. 
—  2  Amould,  1006.— C.  Corn.,  354. 

!1^I3«  La  restriction  de  la  responsabilité  de  l'assureur  quant  â 
des  avaries  i)articulières  au-dessous  d'un  certain  montant,  ou  poui 
la  i)erte  ou  détérioration  de  certains  articles  énumérés  dans  le 
mémorandum  commun  de  garantie  comme  exempts  de  contribu- 
tion, est  réglée  par  les  termes  de  ce  mémorandum  contenu  dans  la 
police. 

S'il  n'y  a  pas  tel  mémorandum  de  garantie,  les  règles  générales 
contenues  dans  ce  titre  reçoivent  leur  application. 

Stovens,  Oii  Airragc,  219  ot  sui v.—  2  Amould,  c.  3,  pp  872, 873  et  874.—  1  Phil- 
lips, c.  18,  p.  483. —  4  Boulay-Patv,  Dr,  Coin,  inar.y  p  87. —  Contra^  1  Emérigon,  c 
12,  B.  9.—  Pothier,  As8,,  160.—  C.  Ck>m.,  408-9. 


â^'S14*  Un  contrat  d'assurance  fait  frauduleusement  de  la  part 
de  l'assuré  pour  une  soniinc  excédant  la  valeur  de  la  chose,  peut 
être  annulé  (]uant  à  lassureur,  qui,  dans  ce  cas,  a  droit  à  demi  }H>ur 
cent  sur  lo  montant  assuré. 

Valin,  h.  t.,  art.  22,  p.  71.— C.  Corn.,  357. 

2515*  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  s'il  n'y  a  pas  de  fraude, 
le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  chose 
assurée. 

L'assureur  n'a  pas  droit  à  la  prime  entière  sur  l'excès  de  valeur 
assurée,  mais  seulement  il  demi  pour  cent. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  23,  p.  72.—  C.  Coni.,  358. 

âfSlO»  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude 
sur  le  même  objet  et  contre  les  mêmes  risques,  et  que  le  premier 
contrat  assure  l'entière  valeur  de  l'objet,  ce  dernier  est  seul  exécu- 
toire. 

Les  assureurs  subséquents  sont  exempts  de  toute  responsah)ilit<.' 
et  sont  tenus  de  restituer  la  prime,  sauf  le  demi  pour  cent. 

Sujet  néanmoins  aux  conditions  et  conventions  qui  peuvent  être 
contenues  dans  les  polices  d'assurance. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  24,  p.  73. —  2  Alauzet,  pp.  52  ot  suiv. —  2  Pardassus,  589  ;  '^ 
.  ditto,  707.—  1  Amould,  c.  12,  s.  5,  pp.  345  à  351.—  Marshall,  139.— C.  Corn,,  359. 
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JnriHp*— 1.  The  condition  usually  endorsed  on  policies  of  insurance  respec- 
tinjr  double  insurance,  will  be  held  to  l>e  waived  on  the  part  of  the  cdmpany,  if 
their  aj^^ent,  on  beinj^  notified  of  such  double  insurance  after  thefire,  makesno 
spécifie  objection  to  the  claim  of  theassured  on  that  ground. —  AtwoU  vs  Western 
Ins.  Co.,  I  L.  C.  J..  278. 

2.  In  the  case  of  a  i)olicy  of  insurance  grantine  permission  in  the  body  thereof 
to  insure  elsewhere,  on  giving  notice  to  that  end  to  the  directors  of  the  company, 
in  order  that  the  second  insurance  might  be  endorsed  on  the  policy,  and  requiring 
by  the  by-laws  of  the  company  printed  on  the  back  of  the  policy  that  such 
notice  be  given  and  such  second  insurance  endorsed  on  the  policy,  à  peine  de 

.  nullité  : —  HcUl  that  a  notice  of  such  second  insurance  given  after  the  fire,  and. 
as  a  conséquence,  not  endorsed  on  the  policy,  is  sufficiont —  Soupras  vs  Mutual 
Fire  Ins.  Co.  Ac,  I  L.  C.  J.,  197. 

3.  The  2:ki  section  of  act  4  William  IV,  c.  33,  respecting  double  insurances  on 
houses  or  buildings,  does  not  apply  to  insurances  on  goods. —  Chalmers  &  Mutual 
Fire  Ins.  Co.,  III  L.  C.  J.,  2. 

4.  A  person  eflfected  an  insurance  against  fire  for  one  month,  the  insurance 
being  subject  to  the  conditions  of  the  fire  insurance  policies  of  tiie  company. 
He  askod  for  a  policy,  but  was  told  that  it  was  not  customary  to  issue  policies 
for  short  dates.  Among  the  conditions  of  the  fire  policies  of  the  company,  was 
one  requiring  notice  of  any  other  insurance  efi*ected  on  the  property,  and  en- 
dorsation  of  such  insurance  on  the  policy.  The  insured  failed  to  give  such 
notice. —  Hdd  that  the  non-delivery  of  a  policy  to  the  insured  was  a  waiver  on 
the  part  of  the  company  of  the  condition  cited. — Lafleur  &  Citizens  Ins.  Co.,  I 
L.  N.,  518. 

5.  L'Appt,  syndic  de  Marquette,  poursuit  les  Intimés  sur  une  pohce  d'assu- 
rance contre  le  feu  qui  contient  une  condition  (jne  Tassuré  ne  pourra  assurer 
ailleurs  sans  le  consentement  des  Int.  Marquette  a  assuré  depuis  au  Lancashire 
F.  and  L.  Insunwce  Co.  pour  $2500,  et  à  la  compagnie  The  Commercial  Union, 
Il  a  donné  avis  do  l'assurance  au  LaiicaMre^  mais  non  de  la  dernière  assurance. 
Ce  défaut  d'avis  est  fatal.  L'action  a  été  déboutée.  Jugt  confirmé. —  Beausoleil 
&  The  Canadian  Mutual  Fire  1ns.  Co.,  M.,  14  déc.  1877. 

G.  The  more  substitution  of  one  otiice  for  another  in  a  case  of  fire  insurance, 
does  not  necassitato  the  giving  of  notice,  as  in  the  case  of  a  new  or  double 
insurance. —  Pacaud  vs  The  ^lonarcli  Insurance  Co.,  I  K  C.  J.,  284. 

7.  The  non-disclosure  of  a  préviens  policy  niade  a  condition  of  a  pohcy  insur- 
ance can  be  waived  bv  transactions  and  spécial  circumstances.—-  Limcashire 
Ins.  Co.  <fe  Chapman,  Vil  R.  L.,  47.    (Cons.  P.) 

8.  The  plaintiff*,  when  making  application  for  insurance,  mentioned  to  the 
défendants'  agent  that  there  was  a  provious  insurance  in  the  Gore  Mutual,  but 
could  not  remembor  the  amount  which  was  on  the  property  insured  with  the 
défendants.  The  policy  contained  a  proviso,  that  in  case  the  insured  should 
hâve  already  any  other  insurance  against  loss  by  fire  on  the  property,  and  not 
notifie<l  to  the  company  and  mentioned  in  or  endorsed  upon  the  p|olicy,  the 
insurance  should  l>e  void.  The  i)ohcy  contained  no  mention  of  the  insurance 
in  the  Gore  Mutual. — Held  that  the  plaintifi*  could  not  recover. —  Billington  vs 
Tlie  l*rovincial  Insurance  Co.,  I  L.  IS.,  14. 

y.  The  non-disclosure  of  a  préviens  jx)licy,  made  a  condition  of  a  policy  insu- 
rance, can  be  waived  by  transactions  and  spécial  circumstances. —  Lancashire 
Ins.  Co.  <&  Chapman,  Vll  R.  L.,  47.    (Cons.  r.) 

^àSV7m  Lorsque  dans  le  cas  spécifié  en  Tartîcle  qui  précède,  l'en- 
tière valeur  de  Tobjet  n'est  pas  assurée  par  le  premier  contrat,  les 
assureurs  subséquents  sont  responsables  de  l'excédant  en  suivant 
l'ordre  de  la  date  de  leurs  contrats  respectifs,  sous  la  même  restric- 
tion. 

Valin,  eod.  loro,  art.  25. —  Supràf  art.  2516. 

•1 


I51H.  Si  l'assurance  subséquente  est  entachée  de  fraude  de  la 
part  de  l'assuré,  il  est  tenu  à  la  prime  entière  sur  cette  assurance, 
sans  en  pouvoir  rien  réclamer. 

1  Emérigon,  c.  «,  s.  2,  pp.  270,  272,  et  Comm,  par  Boulay-Paty,  tW<f ,  272-273.— 
4  Boulay-Paty,  Dr.  Com.  Mar.^  pp.  124  et  125.—  1  Arnould,  348.—  C.  Com.,  357. 
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^  12519*  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle  d'un  objet  assuré  par  plu- 
sieurs assurances,  pour  un  montant  n'excédant  pas  son  entière 
valeur,  les  assureurs  en  sont  responsables  à  proportion  des  sommes 
pour  lesquelles  ils  ont  respectivement  assuré. 

a  Corn.,  360  et  401.—  2  Valin,  73  et  74. 

12520.  Lorsque  l'assurance  est  faite  divisément  sur  des  mar- 
chandises qui  doivent  être  chargées  sur  différents  bâtiments,  si  le 
chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  bâtiment  ou  sur  un  moindre  ' 
nombre  qu'il  n'en  est  désigné,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme 
qu'il  a  assurée  sur  les  marchandises  qui,  d'après  la  convention, 
aevaient  être  mises  sur  le  bâtiment  ou  les  bâtiments  qui  ont  reçu  le 
chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  bâtiments  daignés. 
Il  a  cependant  droit  au  demi  pour  cent  de  prime  sur  le  reste  du 
montant  total  assuré. 

2  Valin,  h.  t,  art  22,  p.  84.— 1  Alauiet,  61  et  67.— C.  Com.,  361.— Emérigon, 
c.  1,  8. 5,  pp.  174  à  178.—  1  Arnould,  c.  9,  s.  3. 


SECTION   IV. 

DES   PESTEB. 

12521*  Les  pertes  dont  l'assureur  est  responsable  sont  ou  totales 
ou  partielles. 

MarBhall,  486,  et  c.  13,  s.  1,  pp.  663  et  564. 

12523*  La  perte  totale  peut  être  absolue  ou  implicite. 

Elle  est  absolue  lorsque  la  chose  assurée  est  totalement  détruite 
ou  perdue. 

Elle  est  implicite  lorsque  la  chose  assurée,  quoique  non  entière- 
ment détruite  ou  perdue,  devient,  par  suite  d'un  accident  garanti 
par  l'assurance,  sans  valeur  ou  d'une  valeur  minime  pour  l'assuré, 
ou  lorsque  le  voyage  ou  l'expédition  sont  perdus  ou  ne  valent  plus 
la  peine  d'être  poursuivis. 

Avant  de  pouvoir  réclamer  sur  une  perte  totale  implicite,  l'assuré 
est  tenu  au  délaissement  tel  que  prescrit  dans  la  section  qui  suit. 

Marshall,  597.—  Arnould,  1007. 

2528«  Toute  perte  qui  ne  tombe  pas  dans  la  définition  de  l'ar- 
ticle qui  précède  est  une  perte  partielle. 

fMfà4im  Lorsqu'une  perte  par  abordage  résulte  d'un  cas  fortuit 
sans  qu'aucune  des  parties  soit  en  faute,  elle  tombe  sur  le  bâtiment 
avarié  sans  recours  contre  l'autre,  et  c'est  une  perte  par  fortune  de 
mer  dont  l'assureur  est  responsable  d'après  les  termes  généraux  de 
la  police. 

Infrày  art.  2526. 

Au  sujet  do  l'application  de  cot  article  et  des  deux  suivants,  consulter  rtctc 
impérial,  25-20  Vict.,  c.  63,  s.  54,  ainsi  que  l'acte  C.  31  Vict,  c.  58,  88. 12  et  13. 

Jiirifsp.—  1.  Lorsqu'une  collision  est  arrivée  sans  qu'il  y  ait  faute  qui  pais» 
être  attribuée  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  les  dommages  doivent  être  sappo^ 
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tés  par  là  partie  qui  les  aura  soufferts.  La  pratique  de  la  cour  est  de  n'adjuger 
des  frais  à  aucune  des  parties  lorsque  la  coUision  est  survenue  par  un  accident 
inévitabla—  The  Margaret,  X  L.  C.  R.,  113. 

2.  Dans  une  cause  pour  dommage  par  collision,  jugé  avoir  été  le  résultat  d'un 
accident  inévitable  provenant  de  ce  qu'il  y  avait  une  forte  brume,  la  partie 
poursuivie  est  mise  hors  de  cour  en  conséauence.  Quand  le  dommage  est  le 
résultat  d'un  accident  inévitable,  la  perte  doit  être  soufferte  par  la  partie  sur 
laquelle  elle  est  tombée. —  The  Johanney  X  I^  C.  R.,  411. 

3.  In  a  case  of  collision  between  two  ships,  it  is  not  enough  to  show  that  the 
accident  could  not  be  prevented  by  the  party  at  the  moment  it  occurred,  if  pre- 
vious  measures  could  hâve  been  adopted  to  render  the  occurrence  of  it  less 
probable.  It  is  the  duty  of  the  person  in  charge  of  each  ship  to  render  to  the 
other  ship  such  assistance  as  may  be  practicable  and  necessary;  and  in  case 
he  fails  so  to  do,  and  no  reasonable  excuse  for  such  failure  be  shown,  the  colli- 
sion will  be  deomed  to  hâve  been  caused  by  his  wrongful  act,  neglect,  or  default. 

—  The  Liberty,  II  S.  V.  A.  C,  102. 

4.  A  vessel  while  at  anchor  in  the  harbor  of  Québec,  having  been  run  into 
and  made  to  start  from  her  anchorage,  and  to  drift  down  with  the  tide  against 
other  vessels,  action  dismissed  on  the  ground  of  inévitable  accident — The 
McLeod,  II  S.  V.  A.  C,  140. 

5.  To  support  a  plea  of  inévitable  accident  the  burden  of  proof  resta  upon  the 
party  pleadmg  it,  and  he  must  shew,  before  he  can  dérive  any  benefit  from  it. 
that  the  damage  was  caused  immediately  by  the  irrésistible  force  of  the  wina 
and  waves  ;  that  it  was  not  preceded  by  any  fault,  act  or  omission  on  his  part 
as  the  principal  or  indirect  cause  :  and  that  no  effort  to  counteract  the  influence 
of  the  lorce  was  wanting. —  The  Agamemnonf  I  Q.  L.  R.,  333. 

6.  The  leaving  of  a  ship's  jibboom  run  out,  in  the  harbour  of  Québec,  is  an 
act  of  nejçligenco  which  would  render  the  owners  liable  for  damage  occasioned 
by  collision  with  another  vessel,  if  it  appeared  from  the  évidence  that  such 
damage  was  caused  by  the  jibboom  being  extended.  Where  a  collision  is  held 
to  hâve  occurred  from  inévitable  accident,  costs  will  not  be  given  to  either  side. 

—  The  Harold  Haarfager  XVIII  L.  C.  J.,  303. 

7.  Where  a  steamer  shortly  after  leaving  her  mooring  came  into  collision 
with  a  sail  boat  towing  timber, —  Held  that  in  support  of  her  plea  of  inévitable 
accident,  the  steamer  must  shew  an  overruhng  force,  a  ms  majora  which  could 
not  hâve  been  avoided  by  waiting  at  her  mooring  berth  until  such  time  as  the 
promoter's  boat  had  passed,  and  also  that  after  she  left  her  berth  it  was  impos- 
sible for  her  to  keep  out  of  the  way  of  the  boat —  The  f/wton,  II  Q.  L.  R.,  186. 

2525*  Lorsque  l'abordage  est  causé  par  la  faute  du  maître  ou 
de  l'équipage  de  l'un  des  bâtiments,  la  partie  en  faute  en  est 
responsable  envers  l'autre,  et  si  le  bâtiment  assuré  est  avarié  par  la 
faute  du  maître  ou  de  l'équipage  de  l'autre,  l'assureur  est  responsa- 
ble d'après  la  clause  générale  ;  mais  si  le  dommage  est  causé  par  la 
faute  du  maître  ou  de  l'équipage  du  bâtiment  assuré^  l'assureur 
n'est  pas  responsable.  Si  la  faute  équivaut  à  baraterie,  elle  est 
soumise  à  la  disposition  contenue  en  l'article  2510  en  autant  qu'il 
s'agit  de  l'assureur. 

Infràt  art  2526. 

JtiriMp. — 1.  Vessel  giving  a  foui  berth  to  another  vessel,  held  liable  in 
damages  for  collision  done  to  the  vessel  to  which  such  foui  berth  was  given  by 
her,  although  the  immodiate  cause  of  the  collision  was  a  ris  nwjoTf  and  no 
unskilfulness  or  miscondui^t  was  imputable  to  the  offending  vessel  after  giving 
such  foui  l:)erth.  — Tlio  Cumberiamij  I  S.  V.  A.  C,  75. 

2.  In  a  cause  of  collision  between  two  ships  ascending  the  river  St.  Lawrence, 
the  Court,  assisted  by  a  captain  in  the  Royal  Navy^  pronounced  for  damages  * 
holding  that  whon  vessels  are  crossing  each  other  in  opposite  directions,  and 
there  is  doubt  of  their  going  clear,  the  vessel  upon  the  port  or  larboard  tack  is 
to  bear  up  and  heave  about  for  the  vessel  upon  the  starboard  tack. —  The  Nelwn 
Village,  I  S.  V.  A.  C,  156. 

3.  In  case  of  collision  arising  from  négligence  or  unskilfulness  in  management 
Qf  ship  doing  the  injury,  pilot  having  the  control  of  the  ship  is  not  a  compétent 
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witnoHs  for  Hiirh  nhip  without  a  release  ;  althoujrh  the  master  is. —  Shiphcld 
liai)Io  for  coHiHion,  notwithKtandinp  there  being  a  pilot  on  board.  Damapes 
awar<UHl  in  caw  of  (•olli^*ion  in  the  liarl)or  of  Québec. —  The  Ixmi  John  RwieU^ 
I  S.  V.  A.  C,  lîK). 

4.  The  omisHion  to  hâve  a  light  on  board,  in  a  river  or  harboar  at  nijçht, 
anioiints  to  nejîHjrenco  ;>*  r  *•. —  Kver>'  night,  in  the  absence  of  a  moon,  is  a  dark 
ni^rht  in  tlie  pur>'iow  of  the  Trinity  HouHe  régulations. —  More  crédit  is  to  be 
attachod  to  the  crew  tliat  an)  on  the  alort,  than  to  the  crew  of  the  veseel  that 
iK  piaced  at  re8t. —  The  re^lation»  of  the  Trinity  House  require  a  strict  cc»nï>- 
trui'tion  in  favour  of  thoir  application. —  The  Dtihlia^  I  S.  V.  A.  C,  242. 

5.  In  a  ca»e  of  collitsion  again^t  a  8hip  for  running  foui  of  a  floatinç-lif2:ht 
vessel,  the  court  pronounctMl  for  damages.  In  such  case  the  presumption  is 
f^ross  carek^Hsness  or  want  of  skill,  and  the  burthen  is  cast  on  the  ship-master 
and  owners  to  rept^l  that  presumption. —  The  Miramichi,  I  S.  V.  A.  C,  237. 

r>.  If  it  1)0  prartii-ablo  for  a  vossol  which  is  following  cloee  upon  the  track  of 
another  to  pursuo  a  courst^  which  is  safc,  and  she  adopts  one  which  is  iteriloos, 
thon  if  !iiiH<'hief  ensuo  she  is  answorable  for  ail  con8e<iuence8. —  The  John  Mwtn^ 
I  S.  V.  A.  C,  2(M. 

7.  In  a  cauw  of  collision  betwoon  two  steani  vossels,  the  Court,  assistod  by  s 
captain  in  the  Royal  Navy,  pronouncwl  for  damages  and  costs,  holding  that 
the  ono  which  crosscd  tho  course  of  the  othor  was  to  blâme. —  The -B»A-7b»r?i,  1 
S.  V.  A.  C,  278. 

8.  Steamer  making  a  short  and  unusual  turn,  and  crossing  the  course  t/ 
another  steamer  coming  in  the  samo  direction,  contrary  to  the  utnial  pracii* 
and  customofthe  river  and  the  rulasofgoml  seamanshin,  for  the  purposed 
iKMng  <^arlior  at  hor  wharf,  condemned  in  damagc^is  for  a  collision. —  The  (YtMyni, 
I  S.  V.  A.  C,  28<>. 

9.  S'il  apjKjrt  par  le  témoignage  qu'il  n'y  avait  pas  à  lx)rd  d'un  vaisseau  nue 
vigie  suilisante  et  (lu'une  collision  a  eu  lieu  entre  tel  vaisseau  et  un  autre  vais- 
seau romonim'*  par  un  bateau  à  vapeur,  parce  que  ce  dernier  n'a  pas  été  aperçu 
à  temps  par  tel  vaisKmu  wnir  le  mettre  à  portée  de  prendre  les  moyens  néces- 
sairt^s  pour  éviter  une  collision  ;  le  manque  de  toile  vigie  à  bord  de  tel  vaisseau 
est  un  acte  do  négligence  suffisant  jwur  rendre  œ  vaisseau  responsable  en  dom- 
mages, (juand  bien  même  la  manœuvre  aurait  été  exécutée  suivant  les  règles 
nautitpies  au  moment  où  la  collision  était  devenue  presque  inévitable. —  The 
yimjnm,  IV  L.  (\  K.,  2()4. 

11».  Tlu^  non-conipliamo  l)y  a  vcsst^l  with  the  Trinity  House  régulations,  a.-* 
to  tho  (exhibition  of  lights,  will  not  provont  the  owners  from  re<*ovoring  dama^ï^ 
f(»r  injurii's  riu-c^viMl  froin  another  v(esM>l  hy  collision,  if  the  olïicers  of  the  latte: 
vesst>l  saw  the  former  and  knew  lier  iK»sition. — The  }fnrtha  Sophia^  II  S.  V.  A.  C, 
14. 

11.  l>ans  le  cas  <lt^  vaisseaux,  l'un  britanniijue  et  l'autre  étranger,  tous  deux 
dans  l(v^  eaux  du  ('ana<la,  l'acte  réglant  ces  eaux  est  la  règle  de  la  cour;  le> 
devoirs  et  les  droits  <le  chacune  divs  parties  doivent  être  déterminés  par  cette 
rcgU^ —  Si  un  abordages  a  lieu  de  nuit  entre  deux  vaissi^aux  voiliers  dans  le  »St- 
J^aurent,  (ui  raison  de  ce  <|ue  la  règle  relativement  aux  feux  à  bord  n'a  pas  été 
observée,  Ue  ])roprictairce  du  vaisseau  ( in i  a  enfreint  la  règle  ne  peut  rtu'ouvrer 
de  (l(nnniag(^s  résultant  dis  la  collision. —  L'.lt/rora,  X  L.  C.  K.,  44o. 

lL\  Si,  dan>  le  cas  d'un  abordage  entre  deux  vaisseaux  dans  un  canal,  K^ 
vaisseau  du  denumdeur  était  du  mauvais  <'ôté  du  canal,  et  n'avait  pa->  Ic> 
lumières  <»r(linaires,  il  ne  lui  sera  accordé  aucuns  don  un  âges,  ou  and  même  il 
existerait  <lu  doute  <iuaut  à  la  cause  de  la  collision. —  Bertrand  vs  Dickinî^ai, 
XII  L.  C.  U.,  :î()4. 

i:>.  The  iH?rs<ais  in  charge  of  the  plaintiff 's  steamer,  supposing  the  défendant'^ 
vessol  to  be  at  anchor,  trie^l  to  pass  inside  iK^tween  it  and  the  shore,  and  in  so 
doing  th(e  two  vcssels  came  into  collision,  and  the  plaintiff 's  vessel  sustainctl 
damage. —  Ilrhl  that  the  collision  being  causod  by  the  plaintilf's  mistake,  they 
could  not  rec(n<»,r. —  Trinity  llouso  vs  Brown,  Il  L.  i\  L.  .1.,  132. 

14.  In  a  case  su])mitted,  ])eing  a  ras(^  of  collision  betwc-en  a  steamboat  and  a 
sailing  vessel  on  the  rivi^r  St.  Lawrence,  no  projH^r  measures  havin*:  Vkm^u  takcn 
to  prévient  ail  roas<»nable  probability  <»f  a  collisicm  on  board  of  the  plaintilf'> 
vessel,  and  said  vessel  not  having  the  lights  reciuired  by  law  ;  the  plaintitf 
cannot  claim  any  damages. —  Sauvageau  vs  La  Compagnie  du  Richelieu,  VII 
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15.  The  fault  of  one  vessel  will  not  excuse  any  want  of  care,  diligence,  or  akill 
in  anothor,  so  a8  to  exempt  her  from  sharing  the  loes  or  damage.  Wlien  both 
ships  are  in  fault  the  Admiralty  law  divided  the  damages  of  the  owners  of  the 
shipe.—  The  City  of  Québec,  II  S.  V.  A.  C:.,  158. 

16.  Where  a  steamship  did  not  keep  outofthe  way  of  a  saîling  ship,  there 
bein^  risk  of  collision,  and  the  sailing  ship,  by  portinç  her  helm  instead  of 
keeping  her  course,  con tribu ted  to  the  collision,  both  held  to  be  in  fault  and 
neither  entitled  to  recover  the  damage  she  sustained. —  The  SS,  Qwbec  vs  The 
Charles  Chaloner,  XIX  L.  C.  J.,  201. 

2526.  Sî  la  cause  de  Tabordage  est  inconnue,  ou  s'il  est  impos- 
sible de  déterminer  quelle  est  la  partie  ea  faute,  les  dommages  sont 
supportés  également  par  chacun  des  bâtiments,  et  Tassureur  en  ce 
cas  est  responsable  en  vertu  de  la  clause  générale. 

ffL.  20,  U  2,  3  et  4  Ad  legem  equiL—  1  Emérigon,  c.  12,  s.  14,  pp.  409  et  416.— 2 
Valin,  Asmr,,  art  26  ;  Ai\iries,  art  10  et  11,  pp.  177  et  183. —  roÛiier,  *4m.,  n"  50. 

—  Marshall,  494.—  2  Amould,  828,  829  et  830.—  Geirac,  Us  ci  coutumes  de  la  mer, 
68.—  Merchant  Shipping  Act,  1854,  ss.  295  et  300.-3  Kent,  230  et  suiv.— 1  Phil- 
lips (3'  édit),  635,  et  vol.  2,  pp.  177  et  179.— 1  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  418. 

—  4  Boulay-Paty,  Cours  de  Dr,  Corn,,  p.  7. —  C.  Com.,  407. 

Jnrifsp* —  1.  In  a  cause  of  collision,  where  the  loss  was  charged  to  be  owing 
to  ne^li^nce,  malice,  or  want  of  skill;  the  Court,  with  the  assistance  of  a 
captain  m  the  Royal  Navy,  being  of  opinion  that  the  damage  was  occasioned 
by  accident  chiefly  imputable  to  the  imprudence  of  the  injured  vessel,  and  not 
to  the  misconduct  of  the  other  vessel,  dismissed  the  owners  of  the  latter  vessel. 

—  The  Leoiiidasy  I  S.  V.  A.  C,  226. 

2.  Where  the  collision  was  the  effect  of  mère  accident  or  that  overriding  necee- 
sity  which  the  It^w  désignâtes  by  the  torm  m  7;ia;or,and  withoutany  ne^igence 
or  fault  in  any  one.  the  owners  of  the  ship  injured  must  bear  their  own  loss. — 
The  Snrah  Ann,  I  S.  V.  A.  C,  294. 

3.  Where  a  collision  occurs,  witliout  blâme  being  imputable  to  either  party, 
loss  must  be  borne  by  j)arty  on  whom  it  happons  to  alight  The  Comrt  wiU  not 
give  oosts  where  a  collision  lias  occurred  from  inévitable  accident  In  a  case  of 
collision  the  onus  probandi  is,  in  the  first  instance,  upon  the  party  complaining 
of  the  injury.  Although  the  rule  is  to  port  the  helm  upon  the  approach  of  a 
vessel  sosoon  as  descried,  still  there  must  be  time  and  opportunity  for  reflection, 
as  a  vessel  may,  at  first  sight,  be  going  in  a  direction  opposite  to  that  supposed, 
and  the  conséquence  fatal. —  The  Margaret,  II  S.  V.  A.  C.,  19. 

4.  Dans  un  cas  d'abordage  où  le  témoignage  est  contrédictoire,  la  Cour  sera 
guidée  par  les  probabilités  de  Tespèce  présentée  de  Tun  et  de  Fautre  côté. —  The 
ilOw.XL.  C.  K.,362. 

5.  In  a  case  of  collision  where  there  is  a  reasonable  doubt  as  to  which  party 
is  to  blâme,  the  loss  must  be  sustained  by  the  party  on  whom  it  bas  fallen. — 
The  Eockavxjy,  II  S.  V.  A.  C,  129. 

6.  The  fault  of  one  vessel  will  not  excuse  any  want  of  care,  diligence,  or  skill 
in  another,  so  as  to  exempt  her  from  sharing  the  loss  or  damage.  When  both 
ships  are  in  fault  the  Admiraltv  law  divided  the  damages  of  the  owners  of  the 
ships.—  The  Germany,  II  S.  V.  A.  C,  158. 

12S127*  Les  frais  extraordinaires  encourus  nécessairement  pour 
le  seul  avantage  de  quelque  intérêt  particulier,  tel  que  pour  le 
bi'ltiment  seul,  ou  pour  la  cargaison  seule,  et  les  dommages  soufferts 
par  le  bâtiment  seul  ou  la  cargaison  seule,  et  qui  n'ont  pas  été 
encourus  volontairement  pour  le  salut  commun,  sont  des  avaries 
particulit'^res  dont  l'assureur  est  tenu  envers  l'assuré  en  vertu  des 
termes  généraux  de  la  police,  lorsque  ces  pertes  sont  causées  par 
fortune  de  mer. 

2  Valin,  Avaries,  art.  3,  4  et  5,  pp.  160  et  164. —  4  Boulay-Paty,  Dr,  Com,  mar,, 
481.—  Amould,  970.—  Bonocko,  /v.  of  Ivdem.,  165, 166  et  425.—  C  Com.,  403  et 
404. 
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2IS2A*  Les  frais  de  sauvetage  sont  des  avaries  par  fortune  de 
mer,  et  l'assureur  en  est  tenu  en  vertu  des  termes  généraux  de  la 
polîce. 

Des  rèçles  spéciales  concernant  le  sauvetage  sont  contenues  dans 
l'acte  intitulé:  "  The  Merchant  Shipping  Ad,  1864." 

2  Valin,  p.  164.— 2  Eméripon,  c.  17,  s.  7.— Arnould,  867. —  l^iarshall,  552  et 
553.—  Code  civil  B.  C,  art  2387. 

Au  Hiijet  du  "  Merchant  Shipinng  Art  "  mentionné  dans  cet  article,  voir  sous 
Part  2355  la  réiérenco  aux  statuts  qui  l'amendent. 

Voir  aussi  Pacte  î%  Vict,  (;.  55,  intitulé  :  "  Acte  concemunt  les  naufrages  et  le 
sauvetage  f^  qui  renferme  des  dispositions  étendues  sur  ce  sujet. 

Jaiifiip. —  1.  Pilots  may  bocome  entitled  to  extra  pilotage  in  the  nature  of 
salvage  for  extraordinary  services  rondered  by  them.  The  jurîsdiction  of  this 
Court  is  not  ousted,  in  relation  to  claims  of  this  nature,  by  the  Provincial 
Statute,  45  Geo.  III,  c.  12,  s.  12.—  The  Adnnturer,  I  8.  V.  A.  C.,  101. 

2.  In  case  of  wrock  in  the  river  St.  I^awrence  (Rimouski),  the  Court  has  îan> 
diction  of  salva^a  Under  the  circunistances  of  this  case  the  service  is  a  salvage 
service,  and  not  a  mère  locatlo  operis,  though  an  agreement  upon  land  was  hià 
between  the  parties  in  relation  to  such  service.  In  settlinc  the  question  of 
salvago,  the  value  of  the  property  and  the  nature  of  the  salvage  service,  are 
both  to  be  considered.  Salvors  hâve  a  right  to  retain  the  goods  saved,  until  the 
amount  of  the  salvage  be  adjusted  and  tendered  to  them. —  The  Royal  >Vm,  1 
S.  V.  A.  C,  107. 

3.  Compensation  decreed  to  seamen  out  of  the  proceeds  of  the  materials  saved 
from  the  wreck  by  their  exertions. —  The  StUery^  I  S.  V.  A.  C,  182. 

4.  Seamen  while  acting  in  the  line  of  their  strict  duty,  cannot  entitle  them- 
selves  to  salvage.  But  extraordinary  events  may  occur,  in  which  their  con- 
nexion with  the  ship  may  be  dissolved  de  facto,  or  by  opération  of  law,  or  they 
may  oxceed  their  proper  duty,  in  which  cases  they  may  be  permitted  to  daim 
as  salvors. —  The  Robert  tt*  Anne,  I  S.  V.  A.  C,  253. 

5.  In  cases  of  wreck  the  claim  of  the  seamen  upon  the  parts  saved  is  a  daim 
for  salvago  and  the  fjvnntum  régulât ed  by  the  amount  which  would  hâve  been 
due  for  wages. —  Tho  ImhcUu,  1  S.  V.  A.  C,  281. 

0.  In  a  case  of  inoritorious  service  rendered  by  two  seamen  and  two  young 
men  to  a  vessel  in  the  river  St.  Lawrence,  the  Court  awarded  one  sixth  part  or 
the  proi)orty  saved,  and  also  their  costs  and  expenses. — The  Electric,  I  S.  \ .  A.  C, 
330. 

7.  It  appears  to  be  the  gonoral  sensé  of  the  maritime  world  that  the  rate  of 
salvage  in  cases  of  derelict  should  not,  in  ordinary  cases,  range  below  one-thinl, 
nor  abovo  a  moioty  of  the  property. —  The  Marie  Wictoria,  II  S.  V.  A.  C,  100. 

8.  Whilo  a  vossel  floating  amidst  the  ice  of  the  St  Law^rence,  withoutany 
person  on  board,  and  without  a  ruddor,  hor  master  and  crew  havingl^b®^' 
but  intending  to  return,  four  persons  went  out  to  lier  in  canoës,  and  by  aid  of 
hor  sails,  grounded  lier  in  a  place  of  safety  ;  £200  sterling  allowed  as  salvago- 
—  The  Pomona,  II  S.  V.  A.  C,  182. 

D.  Whore  the  master  and  crow  of  a  vessel  wero  taken  off  by  salvors  w 
canoës,  the  fornior  abandoning  hor,  fearing  a  total  wreck,  and  the  veseol  wft? 
afterwards  saved  by  tho  nieritorions  exertions  of  the  latter,  a  moiety  ofnej 
value  of  ship  and  cargo  was  allowed  as  salvage. —  The  IMde  of  Engkndf  U 
S.  V.  A.  C,  187. 

10.  Whero  the  master  of  a  stoanior  exacted  an  exorbitant  contract  for  salvage 
service  from  tho  mastor  of  a  sailing  vessol,  which,  with  the  mate  alone  on 
Iward,  was  in  imminent  danger  of  ship  wreck,  the  same  was  set  aside  and  » 
(pianturn  mendt  allowed. —  Tho  Amrricff,  II  S.  V.  A.  C,  214. 

11.  Vn  vaisseau  échoua  sur  la  batture  do  l'île  Rouge,  dans  le  fleuve  St-I^urenj. 
à  la  fin  do  novembnï  1853,  et  ayant  ct^  abandonné  jmr  Véquipage,  fut  m\>^ 
(|iioinment  emporté  par  les  glaces  au  reflux,  et  fut  suivi  par  ({uatre  jeunes  penj 
qui,  avoc  boauconp  tlo  persévérance,  do  courage  et  d'adresse  et  au  grand  pén' 
do  leur  vie,  forcèrent  leur  chaloui)e  à  travers  les  glaces,  s'embarquèrent,  «^ 
ramenèrent  le  vaisseau  à  la  baie  de  Tadousac,  où  il  resta  en  sûreté  pendant 
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riiivor  ot  jiis<îu*aii  printemps,  lorsqu'il  fit  voile  pour  sa  destination.  Sur  la 
valeur  de  £3,000  courant,  la  Cour  donna  £500  courant  et  les  dépens. — The 
Elfctric  MolUm,  Y  L.  C.  R.,  53. 

12.  Un  pilote  en  charge  d'un  vaisseau  a  droit  d'être  rémunéré,  outre  le  pilo- 
tage ordinaire,  pour  perte  de  temps  et  pour  services  rendus  en  sauvant  les 
espars  et  une  nartio  du  gréement  du  vaisseau  emportés  en  conséquence  de  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux  employés.  Lorsque  le  propriétaire  de  tel 
vaisseau  obtient  indirectement  des  assureurs  le  montant  de  la  réclamation  du 
pilote,  le  pilote  a  droit  do  recouvrer  tel  montant  dans  une  action  pour  **  ouvrage 
et  i)orte  de  temps,"  quoique  la  déclaration  ne  contienne  aucun  chef  pour  argent 
re^'u.—  Russoll  vs  Parke,  VIII  L.  C.  fl.,  229. 

13.  Le  Palmyra  sombra  dans  le  fleuve  St-Laurent,  fut  relevé  et  sauvé  par 
l'habileté  et  l'expérience  du  capitaine  et  de  l'équipage  du  DirigOy  la  plupart 
desquels  étaient  des  hommes  choisis  et  d'excellents  ouvriers,  à  bord  duquel 
vaisseau  se  trouvait  un  mécanisme  nouveau  et  ingénieux.  La  Cour  décida  que 
la  somme  do  £1000  sterling  \yo\xT  sauvetage  était  raisonnable. —  The  Pa/myra, 
X  L.  C.  R.,  144. 

14.  Sur  une  valeur  de  £0700,  la  somme  de  £400  est  accordée  à  une  goélette 
pour  sauvetage,  en  remorquant  un  vaisseau  désemparé  dans  ses  m&ts  et  dans 
ses  agrès  dans  le  bas  Saint-Laurent,  à  un  endroit  de  sûreté;  le  quantum  seul  des 
services  rendus  n'étant  pas  la  règle  pour  établir  le  montant  accordé  iwur  sauve- 
tage.—The  Royal  Middy,  XII  L.  C.  R.,  309. 

I2II29.  Les  règles  concernant  les  pertes  résultant  de  la  contribu- 
tion se  trouvent  en  la  section  sixième  de  ce  titre. 

âlSSO.  Si  dans  le  cours  du  voyage  le  bâtiment  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  le  parfaire,  à  cause  d'innavigabilité,  le  maître  est 
tenu  de  se  ^)rocurer  un  autre  bâtiment  pour  rendre  la  cargaison  à 
ea  destination,  si  la  chose  peut  se  faire  avec  avantage  pour  les  par- 
ties intéressées,  et  dans  ce  cas  la  responsabilité  de  Passureur  con- 
tinue après  le  transbordement  â  cet  effet. 

CJode  civil  B.  C,  art.  2427.-3  Kent,  321,  N.  B.—  Marshall,  164-5,  N.  B.  (i26  et 
G27.— C.  Com.,  3îK),  391  et  392.—  Emérigon,  c.  12,  s.  10. 


..  Dans  le  cas  de  l'article  qui  précède,  l'assureur  est  encore 
tenu  des  avaries,  frais  de  déchargement,  magasinage,  rembarque- 
ment, avitaillement,  fret  et  tous  autres  frais  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  montant  assuré. 

C.  Com.,  393.— *Sti;>rfï,  art  2530. 

!1^33«  Dans  le  cas  de  l'article  2530,  si  le  maître  ne  peut  bous  un 
délai  raisonnable  se  procurer  un  autre  bâtiment  pour  rendre  la  car- 
gaison à  sa  destination,  l'assuré  peut  faire  le  délaissement. 

C.  Com.,  394.— ,S'ui>rd,  art.  2530. 

12533*  Dans  l'assurance  sous  une  police  à  découvert,  la  valeur 
du  bâtiment  est  réglée  par  celle  qu'il  avait  au  port  où  a  commencé 
le  voyage,  v  compris  tout  ce  qui  ajoute  à  sa  valeur  permanente  ou 
est  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  faire  le  voyage,  et  aussi  les 
frais  d'assurance. 

1  Bell,  527.— Marshall,  633. 

2iS34*  La  valeur  des  marchandises  assurées  sous  une  police  à 
découvert  est  éta])lio  par  la  facture,  ou,  si  cela  ne  peut  se  faire,  elle 
est  estimée  suivant  leur  ])rix  courant  au  temps  du  chargement;  y 
compris  tous  les  frais  et  dépens  encourus  jusqu'à  ce  moment,  ainsi 
que  la  prime  d'assurance. 
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2  Valin,  art  64,  p.  146.— 1  Emérigon,  261,  262  et  263.-3  Kent,  335-6.—  Mar- 
shall, 629, 631-2.—  Arnould,  381  et  m—  Le  Guidon  de  la  mer,  c.  2,  art.  9  ;  c. 
15,  art.  3, 13  et  15.—  C.  Com.,  339. 

JnrUip* — 1.  An  endorsement  upon  an  open  policy  of  a  cargo  for  insurance 
18  incomplète,  if  the  name  of  the  vensel  by  which  snch  cargo  is  shipped  is  in 
blank  ;  but  it  is  nerfected  by  a  notice  to  the  insurers  of  the  name  of  the  vessel, 
whether  they  fill  up  the  blank  or  not — Cusack  vs  The  Mutual  Ins.  Ca  of 
Buffalo,  VI  L.  C.  J.,  97. 

2.  Insurance  was  efiected  on  a  quantity  of  hay  loaded  at  Berthier  on  a 
barge  which  was  to  leave  for  the  U.  8.  on  fhe  20">  Oci.    On  the  20*>»  the  barge 
was  ready  to  leave,  but  was  prevented  by  a  storm  of  such  véhémence  that 
the  covenng  of  the  barge  was  tom  off  and  a  quantity  of  hay  thrown  into  the 
river.    The  agent  of  the  insurance  took  possession  of  the  hay  and  sold  it  for  a 
trifle.    ()n  the  insurance  being  sued  they  contended  the  barge  had  not  Idft  ou 
the  day  iixed,  and  that  there  was  no  âbandonment —  The  Court  below  »ve 
judgment  for  $1040,  the  whole  amount  of  insurance^  as  if  it  was  a  valued  pdicr. 
This  however  is  an  open  policy.    The  respondent  is  only  entitlcni  to  the  value 
of  the  hay  at  Berthier,  to  which  must  be  added  expenses  of  loading  and  pro- 
mium  of  insurance. — The  Western  Assurance  Co.  &  réarson.  M.,  16  mars  1877. 

I2II35*  Le  montant  que  Tassureur  est  tenu  de  payer  sur  me 
perte  partielle  est  constaté  par  la  comparaison  du  produit  brat  de 
la  vente  de  ce  (lui  est  avarié  et  de  ce  oui  ne  Test  pas,  et  appliquant 
la  proportion  à  la  valeur  des  effets  telle  qu'énoncée  dans  la  police, 
ou  établie  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  qui  précède. 

Arnould,  985.—  1  Phillips,  375-6-7. 

Jarisp* —  1.  The  rule  by  which  to  calculate  a  partial  loss  on  a  policy  od 
goods  by  reasou  of  sea  damage  is  the  différence  between  the  respective  gros 
proceods  of  the  samo  goods  when  found  and  wheu  damaged,  and  not  the  mt 
proceeds.  It  Ixîing  settled  that  the  underwriter  is  not  to  bear  any  loss  from 
fluctuation  of  market,  or  port  duties  or  charges,  after  the  arrivai  of  the  goods  st 
their  port  of  destination. —  Johnston  vs  Shedden,  East  Rep,  581. 

2.  ()n  a  (lemand  for  indomnity  undor  a  policy  of  insurance  against  theperib 
of  tho  jsea,  it  is  noco>>8ary  to  provo  that  the  damage  claimed  for  was  caused  by 
Honie  péril  insured  a^rainst,  The  mère  fact  that  the  goods  insured  were  damâgwi 
to  a  trifling  oxtent  by  sait  water,  does  not  constitute  such  proof.  A  survey  of 
gootls  allegcnl  to  1)0  damaged,  made  without  notice  to  the  underwriter,  followed 
by  a  salo  at  nino  o'clock  in  tbe  niorning  of  the  second  day  after  the  sur>*ey,at 
which  sale  the  claimant  bought  in  tho  goods,  is  irregular,  and  such  proceedings 
afîbrd  no  criterion  of  tho  extent  of  damage  the  goods  bave  sustamed.— Tbe 
Sun  Ins.  Co.  vs  Masson,  IV  L.  C.  J.,  23. 

'A.  Pour  le  rooonvremont  de  la  différence  entre  la  valeur  de  la  marchandise 
saino,  ot  lo  prix  réalisé  après  l'avarie,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  consignatairo 
donne  au  patron  avis  do  la  vente  publique  qui  en  devait  être  faite  ;  le  patron 
n'alléguant  pas  (ju'il  avait  souffert  do  Tabsence  de  tel  avis. —  Gaherty  &  Torrance, 
XIII  L.C.K.,  401. 


2fS36.  L'assuré  est  tenu  en  faisant  sa  demande  d'indemnité  de 
déclarer,  s'il  en  est  requis,  toutes  autres  assurances  qu'il  peut  avoir 
prises  sur  la  chose  assurée  et  tous  les  prêts  à  la  grosse  qu'il  a 
obtenus  sur  cette  chose. 

Il  ne  ])eut  exiger  son  ])aioment  avant  que  cette  déclaration  soit 
faite,  lorsqu'elle  a  été  doniandéo,  et  si  cette  déclaration  est  h^^^ 
ou  frauduleuse,  il  perd  son  recours. 

Valin,  Orf/.,  art.  53  et  54,  pp.  ISTMî.— Marshall,  145  et  702.— C.  Coni.,3:î)e< 
380.—  Arnould,  353.— Stat.  Imp.,  19  Geo.  II,  c.  37,  s.  6. 

2537-  L'assuré  est  tenu  de  faire  de  bonne  foi  tout  ce  qui  est  en 
son  pouvoir,  entre  l'époque  du  sinistre  et  le  délaissement,  yo^ 
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sauver  les  effets  assurés.    Ses  actes  et  ceux  de  ses  agents  à  cet  égard 
sont  aux  profit,  dépens  et  risque  de  l'assureur. 

2  Valin,  45,  p.  98.—  Marshall,  G26  et  027.— C.  Corn.,  381. 


SECTION  V. 

DU     DÉLAISSEMENT. 

^SSHm  L'assuré  peut  faire  à  l'assureur  le  délaissement  de  la 
chose  assurée  dans  tous  les  cas  où  la  perte  en  est  implicite,  et  peut 
en  conséquence  recouvrer  comme  si  la  perte  était  totale.  S'il  ne 
fait  pas  le  délaissement  dans  ces  cas,  il  a  droit  de  recouvrer  à  titre 
d'avarie  seulement. 

2  Valin,  h.  t,  art  46,  p.  99.—  Marshall,  504,  c.  13,  p.  507.—  C.  Corn.,  309  et  371. 

Jnrisp* —  Si  avis  du  délaissement  d'un  navire  est  donné  par  Passuré  aux 
assureurs,  et  que  les  assureurs  là-dessus  ne  disent  et  ne  font  rien,  il  faut  en 
conclure  qu'ils  n'entendent  pas  accepter  le  délaissement  Mais  si,  par  leur  a^ent, 
ils  prennent  possession  du  navire,  le  réparent  et  en  gardent  possession  pour 
quelque  temps,  sans  répudier  l'avis,  ni  informer  l'assuré  en  quelle  qualité  ils 
agissent,  alors  il  y  a  acceptation  tacite  du  délaissement  par  les  assurés.  Et  une 
acceptation  tacite  protluit  les  mômes  effets  qu'une  acceptation  expresse. —  Après 
l'acceptation  par  les  assureurs  du  délaissement  du  navire,  ils  deviennent  resix)n- 
sahles  comme  dans  le  cas  d'une  perte  totale. —  Provincial  Ins.  Co.  &  I^educ,  AlX 
L.  C.  J.,  281  ;  do,  V  R.  L.,  579.     (C.  P.) 

2539*  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel.  Il 
ne  s'étend  cependant  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  du  risque  au 
temps  du  sinistre. 

2  Valin,  art.  47,  pp.  108  et  suiv.— 2  Emérigon,  p.  249,  c.  17,  s.  8.— Marshall, 
611  et  012.—  Arnould,  1100  et  1101.— 4  Boulay-Patv,  Dr,  dm.  Mur.,  p.  289.— C. 
Gom.,  372. 

2540*  Si  différentes  choses  ou  classes  de  choses  sont  assurées 
sous  une  même  police  et  évaluées  séparément,  le  droit  de  délaisser 
peut  exister  i\  l'égard  d'une  partie  évaluée  séparément  de  même 
que  pour  la  totalité. 

StJ^rà,  art  2539. 

2541*  Le  délaissement  doit  être  fait  sous  un  délai  raisonnable 
après  que  l'assuré  a  reçu  avis  du  sinistre. 

Si  à  raison  de  l'incertitude  des  nouvelles  ou  de  la  nature  du 
sinistre,  l'assuré  a  besoin  de  plus  ample  information  et  investigation 
pour  être  en  état  de  décider  s'il  fera  le  délaissement  ou  non,  il  lui 
est  accordé  un  délai  raisonnable  pour  ce  faire,  suivant  les  circons- 
tances. 

Valin,  art.  48  et  49.—  Marshall,  (KXî.—  Arnould,  1109.—  G.  Com.,  373. 

25412*  A  défaut  par  l'assuré  de  faire  le  délaissement  sous  un 
délai  raisonnable,  tel  que  pourvu  en  l'article  qui  précède,  il  est 
censé  s'être  désisté  de  ce  droit  et  ne  peut  recouvrer  qu'il  titre 
d'avarie. 

Svprày  art  2541. 
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2IS43*  Le  délaissement  se  fait  par  un  avis  que  l'assuré  donne  à 
l'assureur  du  sinistre  et  de  l'abandon  qu'il  lui  fait  de  tous  ses  inté- 
rêts dans  la  chose  assurée. 

Valin,  art  24.-2  Emérij?on,  190.— Pothior,  .l«r.,  126.— Marshall,  610.— Ar- 
nould,  1162  et  1163.—  C.  Com.,  374. 

I1Î544.  L'avis  du  délaissement  doit  être  explicite  et  contenir  un 
exposé  des  motifs  du  délaissement.  Ces  motifs  doivent  être  réels 
et  suffisants  au  temps  où  l'avis  est  donné. 

Arnould,  1163-8.—  Suprà,  art.  2543. 

ftSASm  Le  délaissement  fondé  sur  l'innavigabilité  du  bâtiment 
résultant  d'échouement,  ne  peut  avoir  lieu  si  le  bâtiment  peut  être 
relevé  et  mis  en  état  de  continuer  son  voyage  jusqu'au  heu  de  sa 
destination. 

En  ce  cas  l'assuré  a  recours  contre  l'assureur  pour  les  frais  et 
l'avarie  résultant  de  l'échouement. 

Emérijîon,  c.  12,  s.  13,  pp.  404  et  suiv. —  1  Phillips,  /n#.,  393  ;  vol.  2,  p.  2®.— C. 
Com.,  389. 

!2S46«  Si  l'on  n'a  reçu  aucune  nouvelle  du  bâtiment  sous  un 
délai  raisonnable  à  compter  de  son  départ  ou  de  la  réception  des 
dernières  informations  à  son  égard,  il  est  présumé  avoir  sombré  en 
mer  et  l'assuré  peut  faire  le  délaissement  et  réclamer  comme  sur 
une  perte  totale  implicite. 

Le  temps  requis  pour  justifier  cette  présomption  est  déterminé 
par  le  tribunal  suivant  les  circonstances. 

2  Valin,  art  58  et  59,  p.  141.—  Marshall,  189  et  192.—  2  Amould,  817  et  818.- 
C.  Com.,  375  et  377. 


'.  Le  délaissement  fait  et  accepté  équivaut  à  une  cession,  et 
la  chose  délaissée  et  tous  les  droits  y  attachés  deviennent  dès  cet 
instant  la  propriété  de  l'assureur. 

L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

2  Valin',  pp.  143  et  suiv. —  2  Eniéri^on,  230  ;  notes  par  Boulav-Patv,  pp.  2î>3-4. 
—  I>e  Guidon,  c.  7,  art.  1.—  3  Kent,  324  et  325,  N.  B.—  Marshall,  (il2-3.— 2  Plnl- 
lil)S,  321,  c.  17,  s.  14.—  liovi,  Com.  Iaiw,  p.  167,  n'  542.— C.  Com.,  385. 

254M.  [Dans  le  cas  d'acceptation  du  délaissement  du  bâtiment, 
le  fret  gagné  après  le  sinistre  appartient  à  l'assureur,  et  celui  gag^** 
auparavant  appartient  au  projmétaire  du  bâtiment  ou  à  l'assureur 
du  fret  à  qui  il  a  été  abandonné.] 

2  Valin,  Ans.,  art.  15,  pp.  58,  115-<).— Eméripon,  c.  17,  k  9,  pp.  251  et  soiv.j 
notes  par  Boulav-Patv,  p.  259.— 3  Kent,  332-3.— 2  Phillips  ^.  17,  8.  n.pp-*'' 
et  suiv.— Arnould,  1153-4-5-8.— C.  Com.,  38fi. 


>.  Le  délaissement  fait  sur  cause  suffisante  et  accepté  est 
obligatoire  pour  les  deux  j)arties.  Il  ne  peut  être  mis  au  néant  par 
un  événement  subséquent,  ou  révoqué,  si  ce  n'est  de  consentement 
mutuel. 

2  Eni^'rigon,  c.  17,  ?  0,  p.  331.— Pothier,  Jw.,  lî^.- Marsliall,  025.- I^e^^; 
Com.  lAtw,  p.  1()G,  n'''  557-S-9.—  OnMrà,  Arnould,  10(>9.— 2  Vahn,  pp.  HlM.-^- 
Com.,  385. 
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Jnrifiip. —  Si  avir  du  délaissoment  d'un  navire  est  donné  par  Tafisuré  aux 
assureurs,  et  que  les  assureurs  là-dessus  ne  disent  et  ne  font  rien,  il  faut  en 
conclure  qu'ils  n'entendent  pas  accepter  le  délaissement  Mais  si,  par  leur  ajrent, 
ils  prennent  possession  du  navire,  le  réparent  et  on  gardent  possession  i)our 
quelque  temps,  sans  répudier  l'avis,  ni  informer  l'assuré  en  quelle  qualité  ils 
agissent,  alors  il  y  a  acceptation  tacite  du  délaissement  par  les  assurés.  Et  une 
acceptation  tacite  protluit  les  mémas  effets  qu'une  acceptation  expresse. —  Après 
l'acceptation  par  les  assureurs  du  délaissement  du  navire,  ils  deviennent  respon- 
sables comme  dans  le  cas  d'une  perte  totale. —  Provincial  Ins.  Co.  &  Leduc,  A IX 
L.  C.  J.,  281  ;  do,  V  R.  L.,  571).    (C.  P.) 

2550*  Si  l'assureur  refuse  d'accepter  un  délaissement  valable,  il 
est  responsable  comme  sur  une  perte  totale  absolue,  en  déduisant 
néanmoins  du  montant  tout  ce  qui  est  provenu  de  la  chose  délaissée 
et  qui  a  tourné  au  profit  de  l'assuré. 

2  Marshall,  mi 

SECTION  VI. 

DBS   PERTES  RÉSULTANT  DE  LA   CONTRIBUTION. 

2551*  En  l'absence  de  conventions  spéciales  entre  les  parties,  la 
contribution  est  réglée  par  les  dispositions  des  articles  de  la  pré- 
sente section,  et  lorsque  ces  dispositions  ne  peuvent  s'appliquer, 
par  Tusage  du  commerce. 

L'assureur  est  tenu  de  rembourser  à  l'assuré  sa  contribution, 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  le  montant  assuré. 

2  Arnould,  967.—  C.  Coin.,  ,198. 

2552*  La  contribution  par  le  bfttiment  et  le  fret  et  par  la  car- 
gaison, soit  (ju'elle  soit  sauvée  ou  perdue,  proportionnellement  et 
suivant  leur  valeur  respective,  a  lieu  pour  toute  avarie  encourue 
volontairement  et  pour  toute  dépense  extraordinaire  faite  pour  la 
sûreté  commune  du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Ces  pertes  sont  appelées  avaries  générales  ou  communes  et  sont 
les  suivantes  : 

1.  Les  deniers  ou  autres  choses  données,  comme  compensation,  à 
des  corsaires  pour  racheter  le  bAtiment  et  la  cargaison,  ou  comme 
droit  de  sauvetage  sur  la  reprise  ; 

2.  Les  choses  jetées  à  la  mer  ; 

3.  Les  mâts,  câbles,  ancres  ou  autres  apparaux  du  bâtiment  cou- 
pés, détruits  ou  abandonnés  ; 

4.  Les  dommages  causés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  à 
bord  du  bâtiment  ou  au  bâtiment  lui-même  ; 

5.  Les  salaires  et  Tentretien  de  l'équipage  pendant  l'arrêt  du  bâti- 
ment par  ordre  de  puissance,  durant  le  voyage,  et  pendant  les 
réparations  nécessaires  de  quelque  dommage  qui  donne  lieu  à  la 
contribution  ; 

6.  Les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  bâtiment  et  le  faire 
entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  con- 
traint de  le  faire  par  la  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  ; 

7.  Les  frais  et  dommages  résultant  de  l'échouement  volontaire 
du  bâtiment  pour  éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ; 

Et  en  général  tous  dommages  soufferts  volontairement  et  les 
dépenses  extraordinaires  encourues  pour  la  sûreté  commune  du 
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bâtiment  et  de  la  cargaison,  depuis  le  temps  du  chargement  et 
départ  du  bâtiment  jusqu'à  son  arrivée  et  décnargement  au  port  de 
sa  destination. 

/  lib.  14.  tit  2,  LL.  1,  2,  3, 4  et  5.-2  Valin,  ^  «.,  art  2, 6  et  7, pp.  159, 165 
et  168. —  1  Emérigon,  c.  12,  s.  13,  pp.  404  et  suiv.  ;  s.  41,  pp  5d8  et  soiv. —  0)n8n- 
lat  de  la  mer,  ce.  51, 192, 193  et  150,  en  2  vols. —  Pardessus,  CoUeetion  des  loix 
mortt,  p.  166. —  Casaregîs,  Disc.  45,  n"  60  et  suiv. —  3  Pardessus,  Dr,  Corn,,  c.  4, 
s.  1,  n-  731  à  741.—  2  Marshall,  pp  538  à  548.—  Amould,  c  4,  as.  2  et  3,  pp.  894, 
934  et  935.—  3  Kent,  233  à  239.— Code  civil  B.  C,  art  2402.— C  Com.,  400, 401 
et  422.—  Code  civil  B.  C,  art.  2445.—  2  Amould,  933.—  Abbott,  ce  346  et  347. 

125S8*  Le  jet  ne  donne  lieu  à  contribution  que  dans  le  cas  de 
péril  imminent  et  lorsqu'il  est  indispensable  pour  la  conservation 
du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Le  jet  peut  être  de  la  cargaison,  des  provisions,  ou  des  agrès  et 
fournitures  du  bâtiment. 

/Lib.  14,  tit  2,  L.  1  ;  L.  2,  ?  2,  ZV  Uge  Rhodid  de  jachi.— 2  Valin,  K  t.,artl 
et  2,  pp.  188  et  189.—  1  Emérigon,  605,  c  12,  s.  40.—  2  Amould,  900-4.— 1  Phil- 
lips, 331-2  ;  2  dito,  p.  245.—  Marshall,  540.— 3  Kent,  233-4  et  note  a.— C  Oam., 
410. 

2S84*  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de 
moindre  valeur  sont  jetées  les  premières. 

2  Valin,  art  3,  p.  189.—  3  Kent,  333.—  C.  Com.,  411. 

2555*  Les  munitions  de  guerre,  les  provisions  du  bâtiment  et 
les  bardes  de  l'équipage,  ne  contribuent  pas  au  jet,  maïs  la  valeur 
de  ceux  de  ces  efifets  qui  sont  jetés  à  la  mer  est  payée  par  contribu- 
tion sur  les  autres  effets  généralenvent. 

Le  bagage  des  passagers  ne  contribue  pas.    S'il  est  perdu  il  est 

payé  par  contribution  à  laquelle  il  prend  part. 

I 
2  Valin,  Ord.,  h,  L,  art  11,  pp.  199  et  201.—  1  Magens,  p.  63,  ss.  55  et  56.-1 
Emérigon,  624-^-6.—  Amould,  936.— 1  Phillips,  364.-3  Kent,  241-2.— 4  Boulay 
Paty,  561-2.—  C.  Com.,  419. 

25IS6*  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  recon- 
naissance du  maître  ou  qui  sont  mis  à  bord  contrairement  à  la 
charte- partie,  ne  sont  pas  payés  par  contribution  s'ils  sont  jetés. 
Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

2  Valin,  Ord.,  h,  L,  11,  p.  202.—  2  Arnould,  904.—  C.  Com.,  420. 

2557*  Les  effets  chargés  sur  le  tillac,  s'ils  sont  jetés  ou  endoni- 
mages  par  le  jet,  ne  sont  pas  payés  par  contribution,  à  moins  qu'il? 
ne  soient  ainsi  transportés  conformément  à  un  usage  reçu  ou  à  celui 
du  commerce. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

2  Valin, /*.  t.,  art  13,  p.  203.—  Emérigon,  c.  12,  s.  40,  p  623.—  Arnoald,  ^.r, 
Benecke,  Pr.  of  Jnd^n,,  293.—  1  Phillips,  364.—  Abbott,  Ship,,  350.—  Code  o»^" 
B.  C,  art  2425.—  C.  Com.,  421. 

25tJH.  Au  cas  de  contribution  pour  avaries,  le  bâtiment  et  J^ 
fret  sont  estimés  suivant  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement. 

Les  efifets  jetés  de  même  que  ceux  qui  sont  sauvés  sont  estimés  o^ 
la  même  manière,  déduction  faite  du  fret,  des  droits  et  autres  frais 
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/  L.  2,  î  4,  De  lege  Rhodid  de  jacttu—  2  Valin,  h,  t.,  art.  6  et  7,  pp.  194-7.—  Po- 
thier,  Avaries,  130.—  1  Emérigon,  636-7.—  Marshall,  550-1.— Amould,  ss.  6  et  7, 
pp.  946,  948,  950  et  951.—  3  Kent,  242.—  Code  civil  B.  C,  art.  2449.—  C.  Corn., 
402,  415  et  417. 

2559*  Nonobstant  la  règle  d'évaluation  contenue  dans  l'article 
qui  précède,  le  montant  c^ue  l'assureur  est  tenu  de  rembourser  à 
l'assuré  pour  sa  contribution  est  réglé  par  la  valeur  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison,  suivant  les  articles  2533  et  2534  ou  par  la  somme 
portée  dans  la  police  évaluée,  et  non  d'après  leur  valeur  de  contri- 
bution. 

2  Valin,  Ord,,  p.  115. —  2  Emérigon,  p.  2  ;  ibid,.  Conférence  par  Boulay-Paty, 
p.  8.—  Amould,  967-8.—  2  Phillips,  253-4.—  Benecke,  Pr.  of  Indem.,  328.—  Ma- 
gens,  245,  cas  XIV. —  Levi,  Com.  Law,  460. 

I2II60*  Il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  pour  les  avaries  particu- 
lières. Elles  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépenKe,  sauf  son 
recours  contre  l'assureur,  tel  qu'énoncé  en  l'article  2527. 

Code  civil  B.  C,  art  2527. 

2561*  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  bâtiment,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
contribution,  et  les  choses  sauvées  ne  sont  point  tenues  de  contri- 
buer pour  celles  qui  ont  été  perdues  ou  endommagées. 

ff  lu^yil.De  lege  Rhodid  de  jactvu—  2  Valin,  Ord.,  art.  15,  h.  t,  p.  205.—  Po- 
thier.  Jet  et  contrib,,  n*'  113  et  114. —  1  Emérigon,  c.  12,  s.  41,  p.  601. —  Marshall, 
541.-3  Kent,  235.— C.  Com.,  423.—  Contra,  Amould,  943  et  suiv. 

2562.  Si  le  jet  sauve  le  bâtiment  et  si  le  bâtiment  continue  son 
voyage  et  se  perd  ensuite,  les  effets  sauvés  contribuent  suivant  leur 
valeur  actuelle,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

2  VaUn,  Ord.,  h.  ^,  art.  16.— C.  Com.,  424. 

2563*  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paiement 
des  dommages  essuyés  ensuite  par  les  effets  sauvés. 

La  cargaison  ne  contribue  pas  au  paiement  du  navire  perdu  ou 
réduit  à  l'état  d'innavlgabilité. 

2  Valin,  Ord,,  h,  /.,  art.  17.—  C.  Com.,  425. 

2564*  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  allèges 
pour  permettre  au  bâtiment  d^entrer  dans  un  port  ou  une  rivière,  le 
bâtiment  et  la  cargaison  sont  sujets  à  contribution  ;  mais  si  le  bâti- 
ment périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  les  effets  mis  sur  les 
allèges  ne  sont  pas  assujettis  à  la  contribution  quoiqu'ils  arrivent  à 
bon  port. 

2  VaUn,  Ord,,  h,  t.,  art.  19  et  20,  pp.  209  et  210.— C.  Com.,  427.—  2  Marshall, 
541. 

2JS65*  Il  est  du  devoir  du  maître  à  son  arrivée  au  premier  port, 
de  faire  sa  déclaration  et  ses  protestations  en  la  forme  accoutumée 
et  aussi  d'affirmer  sous  serment,  conjointement  avec  quelqu'un  de 
son  équipage,  que  les  avaries  ou  les  frais  essuyés  étaient  pour  la 
sûreté  du  bâtiment  et  de  l'équipage.  Sa  négligence  à  le  faire  ne 
peut  cependant  préjudicier  aux  droits  des  parties  intéressées. 
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2  Valin,  h,  f.,  art.  5  et  6,  pp.  lÔO  et  191.— Marshall,  650.—  Amonld,  900.— Ste- 
vens,  0)1  Avi^rage^  29. —  C.  Com.,  411  et  412. 

2M66«  Le  propriétaire  et  le  maître  ont  un  privilège  et  un  droit 
de  rétention  sur  les  effets  à  bord  du  bâtiment  ou  sur  le  prix  en  pro- 
venant pour  le  montant  de  la  contribution  sur  ces  effets. 

2  Valin,  On/.,  h.  t.,  art.  51,  p.  211.—  Arnould,  965.—  Marshall,  550.—  G.  Com., 

428. 

Jniinp* —  On  the  9th  of  August  1872  the  stearnship  llrkêbwrg  wa«  wrecked. 
Ke8i)on(ient8  were  consijfnees  of  19  inpots  of  tin  and  one  bar  of  angle  iron. 
Theso  article»  were  recovered  from  the  vessel  and  sent  at  Québec  to  R.  &  R 
8haw.  ResiK)ndent«  claimed  the  goods  which  were  refused  unless  they  gave  a 
bond  for  fuît  payment  of  average  contribution  when  adjusted,  and  meanwhile 
paid  15  "/«  of  thé  value  of  the  goods  on  a^c.  Upon  this  refusai  Kespondents 
tendored  the  freiglit  and  a  bond  to  pay  average  contribution  when  settled  and 
took  a  mme^et^idication,  Appt,  master  of  the  Vickêburçt  intervened.  Beepts 
demurred  to  the  intervention  and  the  demurrer  was  dismissed.  Facts  as  above 
stated  being  admitted,  the  mine^evendicoHon  was,  on  the  8th  of  May  1875, 
maintained,  the  Court  being  of  opinion  that  Resp^ts*  tender  was  suflficient  and 
that  they  woro  not  obliged  to  pay  the  average  until  amoUnt  was  finally  settled. 
This  judpt  ought  to  ho  confirnied. —  Pearson  &  AVurtele,  Q.,  5  juin  1876. 

2567*  Si  depuis  la  contribution  les  effets  jetés  sont  recouvrés 
par  le  propriétaire,  il  est  tenu  de  remettre  au  maître  et  autres  inté- 
ressés ce  qu'il  a  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des  dom- 
mages causés  par  le  jet  et  des  frais  de  sauvetage. 

/ 1^  2,  U  7  et  8,  D*-  Uge  Rhodid  de  jaetu.—  2  Valin,  Ord.,  h,  (.,  art  22,  p.  211.— 
Domat,  Uv.  2,  tit.  9,  ».  2,  n»  17.-1  Emérigon,  640.— Arnould,  907.— a  Com.,  429. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DE    I/ASSU  RANGE    CONTRE    LE    FEU. 

250^«  L'assurance  contre  les  j^ortos  par  \e  feu  est  soumise  aux 
dispositions  contenues  dans  le  premier  chapitre  de  ce  titre,  et  est 
aussi  sujette  aux  règles  contenues  dans  le  second  chapitre  lors- 
(lu'ellos  peuvent  s'y  ai)pli(iuer  et  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  articles  du  présent  chapitre. 

2*SO!K  La  police  contre  le  feu  contient: 

Le  nom  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  ; 

Une  descrii)tion  ou  désignation  suftisante  de  l'objet  de  Tassurance 
et  de  la  nature  de  l'intérêt  qu'y  a  l'assuré; 

Une  déclaration  du  montant  couvert  par  l'assurance,  du  montant 
ou  du  taux  de  la  ])rimc,  et  de  la  nature,  commencement  et  durée 
du  risque  ;  , 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les  parties  peuvent 
légalement  convenir. 

Boiidoustiuié,  n-  202,  2n:î  et  204.— Quonault,  c.  7,  ^  2,  n"-  1G,S  à  191.—  2  Alaii- 
zot,  'i  401,  j).  298.—  1  Boll,  0;m.,  n'  ô()l,  pp.  r)40  et  sniv. 

Jiirisp.— 1.  Undor  tho  clause  or  condition  in  policies  of  Insurance,  that  in 
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case  of  any  dispute  between  the  parties  it  shall  be  referred  to  arbitration,  the 
courts  are  not  ousted  of  thoir  junsdictiou,  nor  can  they  compel  the  parties  to 
submit  to  a  référence  in  the  progress  of  the  suit.  If  a  condition  referred  to  in  a 
policy  of  insurance  ajrainst  tire,  requires  in  the  event  of  loss,  and  before  payment 
thereof,  a  certificate  to  be  procured  under  the  hand  of  a  magistrate  orswom 
notary  of  the  city  or  district,  imjx)rting  that  they  are  acquainted  with  the 
character  and  circumstances  of  the  persons  insured,  and  do  know  or  verily 
l>eUeve  that  they  havo  really  and  by  misfortune,  without  fraud,  sustâined  by 
fire  loss  and  damage  to  the  amount  therein  nientioned  ;  such  a  certificate  is  a 
condition  précèdent  to  a  recovery  of  any  loss,  against  the  insurers,  on  the  policy. 
And  if  a  certificate  be  procureil,  in  which  a  knowledge  and  belief  as  to  the 
amfmiit  of  loss  is  omitted,  it  wilî  l)e  insufficient. —  Scott  &Phœnix  Assurance 
Co.,  Stuart^s  Rep.,  354. 

2.  Le  délai  i)ort<1  dans  les  règlements  d'une  compagnie  d'assurance,  pour 
notifier  et  déclarer  l'incendie  et  ses  cin^onstances  à  la  comj)agnie,  n'est  pas  aana 
toutes  les  circonstances  un  terme  fatal  et  tellement  de  rigueur,  que  faute  de 
remplir  à  la  minute  œtte  condition,  l'assuré  doive  perdre  i)our  ti)UJours  tout 
recours. —  Dill  vs  La  Cle  d'Ass.  de  Québec,  I  R.  de  L.,  113. 

3.  The  condition  usually  endorsed  on  policies  of  insurance,  respecting  double 
insurance,  will  be  held  to  be  waived  on  the  part  of  the  company,  if  their  agent, 
on  being  notified  of  such  double  insurance  after  the  fire,  make  no  spécifie 
objection  to  the  claim  of  the  assured  on  that  ground. —  Atwell  vs  The  AVestem 
Assurance  Co.,  I  L.  C\  J.,  278. 

4.  The  condition  endorsed  on  a  policy  of  insurance  to  the  effect,  that  no  suit 
or  action  shall  be  sustainablo  for  the  recovery  of  any  claim  under  the  i)olicy, 
unless  commenced  within  the  terni  of  12  months  next  after  the  loss  shall  hâve 
occurred,  is  a  complète  bar  to  any  such  suit  or  action  instituted  after  the  lapse 
of  thaï;  term. —  Comell  vs  Liverpool  &  Tx)ndon  <!tc.  Ins.  Co.,  XIV  Jj.  C.  J.,  256. 

5.  A  {)erson  etfected  an  insurance  against  fire,  for  one  month,  the  insurance 
being  subject  to  the  conditions  of  the  fire  insurance  policies  of  the  company. 
He  asked  for  a  policy,  but  was  told  that  it  was  not  customary  to  issue  iwlicies 
for  short  dates.  Among  tlie  conditions  of  the  fire  policies  of  the  company,  was 
one  roquiring  notice  of  any  other  insurance  effbcted  on  the  property,  and  en- 
dorsation  of  such  insurance  on  the  policy.  The  insured  faued  to  give  such 
notiœ. — Held  that  the  non-delivery  of  a  policy  to  the  insured  was  a  waiver  on 
the  part  of  the  company  of  the  condition  cited. —  Lafleur  &  Citizens'  Ins.  Co.,  I 

SSTO.  Les  déclarations  qui  ne  sont  pas  insérées  dans  la  police 
ou  qui  n'en  font  pas  partie  ne  sont  pas  reçues  pour  en  affecter  le 
sens  ou  les  effets. 

2  Phillii>s,  96. 

2*%71m  L'intérêt  d'une  personne  (^ui  assure  contre  le  feu  peut  être 
celui  de  propriétaire  ou  de  créancier,  ou  tout  autre  intérêt  dans  la 
chose  assurée,  appréciable  en  argent  ;  mais  la  nature  de  cet  intérêt 
doit  être  spécificc. 

Marshall,  789.—-  Boudous(iuié,  n"'  28  et  suiv.—  1  Bell,  Cow.,  540. 

Jiirisp. —  1.  The  insurance  by  a  mortgagee  créditer  of  the  house  or  building 
subject  to  his  mortgago  is  not  an  insuranix)  of  the  building  prr  *»,  but  only  of 
the  creditor's  security  for  the  payment  of  his  debt.  To  support  an  action  on 
the  policy,  there  must  be  a  loss  existing  at  the  time  of  action  brought.  Jî, 
before  action  brought,  the  promises  be  rebuilt,  whereby  the  creditor's  security 
is  restored,  he  cannot  rocover  as  for  a  loss, —  Mathewson  vs  Western  Ins.  Co., 
IV  L.  C.  J.,  57. 

2.  A  bointjîdf  équitable  interest  in  projx^rty  of  which  the  légal  title  appears 
to  be  in  another,  may  be  insured,  provided  there  l^  no  fàlse  affirmation, 
représentation  or  concêalment  on  the  jmrt  of  the  insured,  who  is  not  obliged  to 
represent  the  narticular  interest  he  bas  at  the  time,  unless  înquiry  be  made  by 
the  insurer.  feucli  insurable  interest  in  pro|X)rty  of  which  the  insured  is  in 
actual  posse^MMon,  may  îw  proved  bv  verbal  testinumy. —  AVhito  vs  Home  Ins. 
Co.,XIVL.  C.  J.,301. 
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3.  Un  créancier  chirographaire  n'a  pas  d'intérêt  assurable  dans  le  fonds  de 
magasin  de  son  débiteur,  et  ne  peut  tenir  une  assurance  contre  le  feu  sur  icelui. 
—  Hunt  vs  Home  Ins.  Co.,  III  K.  L.,  455. 

4.  A  creditor  who  takes  out  a  policy  of  insurance  for  his  own  protection,  and 
at  his  own  expense,  on  his  debtor's  propertv,  is  not  bound  to  acoount  to  the 
debtor  for  any  portion  of  the  amount  paid  to  nim  under  such  policy. — Archiuu- 
bault  vs  Galarneau,  XXII  L.  C.  J.,  105. 

5.  Although  A.  is  merely  the  agent  of  B.,  in  obtaining  from  C.  an  advance  of 
money  on  certain  goods,  yet,  if  he  rendors  himself  liable  to  C.  for  any  loes  which 
might  ariae  after  the  sale  of  the  goods,  he  has  an  insurable  interest  m  the  goods, 
and  can  therofore  legally  iusure  them  in  his  own  name  to  the  full  extent  of  the 
loan. —  O'Connor  vs  Impérial  Ins.  Co.,  XIV  L.  C.  J.,  219. 

6.  Le  4  juin  1807  Iliiston,  nanti  de  deux  certificats  d'emmagasinage  signés 
par  Wm  Middloton  &  Co.,  do  la  quantité  de  310  quarts  d'huue  de  chuhon, 
transporta  cette  huile  aux  Appts  comme  sûreté  additionnelle  de  billets  pro- 
missoires  au  montant  de  $4000.    Les  Appts  firent  assurer  cette  huile  au  bureau 
de  rintimée  pour  trois  mois.    Le  18  août  1867  les  magasins  de  Middleton 
brûlèrent  et  rtiuile  fut  consumée.    Action  sur  sliort  risk  receipl  pour  $2158,  valBor 
de  l'huile  assurée.    Défense:  1  Mes  Appts  avaient  assuré  comme  propriétaires 
lorsqu'ils  n'avaient  qu'un  intérêt  précaire  ;  2"  assurance  nulle  parce  que  les  warf 
houtw  receipts  étaient  faux,  plusieurs  reçus  ayant  été  donnés  pour  la  même  hoila 
L'action  fut  déboutée  sur  ce  que  les  Appts  n'avaient  pas  déclaré  quel  intérêt  ils 
avaient  dans  l'huile.    La  loi  qui  autorise  des  prêts  sur  warehouse  recHpU  décbre 
ceux  qui  en  sont  porteurs  propriétaires  des  objets  y  mentionnés.    Le  jugtdoit 
être  infirmé.—  Wilson  &  The  Citizens'  I.  &  L  Co.,  M.,  15  février  1875. 

d57d«  Il  y  a  garantie  implicite  de  la  part  de  Tassuré  qae  la 
description  qu'il  a  donnée  de  l'objet  assuré  est  telle  qu'elle  mbntre 
vraiment  sous  quelle  classe  de  risque  elle  tombe,  d'après  les  propo- 
sitions et  les  conditions  de  la  police. 

1  Bell,  Corn.,  p.  541.— Ellis  (Shaw's),  p.  48.— Quenault,  n"  174, 175  et  176.- 
Boudousquié,  n»  202,  p.  241,  n"  104, 111  et  112. 

dS73«  Une  assurance  sur  des  effets  sans  désignation  et  qui  se 
trouvent  dans  un  certain  lieu  ne  se  restreint  pas  aux  effets  particu- 
liers qui  s'y  trouvaient  au  temps  où  l'assurance  a  été  prise,  mais 
elle  couvre  tous  effets  du  môme  genre  qui  se  trouvent  sur  le  lieu  au 
temps  du  sinistre,  à  moins  que  la  police  n'indique  une  intention 
contraire. 

2  Pardessus,  Dr,  Com.,  n'  594,  p.  489.— Angell,  U  101-2.— Quenault,  .4».,  n' 
78.—  Boudousquié,  n"  122. 

Jnrtep* —  1.  Une  assurance  contre  le  feu  effectuée  sur  une  certaine  quantité 
de  charbon,  couvre  le  charbon  qui  existait  alors  et  œlui  apporté  depuis,  et 
8*étend  aux  risques  provenant  de  la  combustion  spontanée  du  charbon.— The 
British  American  Ins.  Co.  &  Joseph,  IX  L.  C.  R.,  448. 

2.  A  lire  policy  in  favour  of  Appt,  on  coal  oil,  "  his  own.  in  trust  or  on  con- 
signment,"  covered  his  loss  on  oil  destroyed  by  fire  in  Middleton's  sheds,  ware- 
house receipts  for  which  granted  by  Middleton  in  favor  of  Thomas  Ruston  hid 
been  transierred  by  Ruston  to  Appt,  and  on  which  receipts  Appt  had  mftd* 
advances  to  Ruston,  who  obtained  such  advances  really  for  Middleton,  withont 
Appt  however  being  aware  of  the  fact —  Stanton  «&  The  ^Etna,  XVII  L  C  J.. 
281. 

3.  Goods  held  under  a  duly  endorsod  warehouse  receipt  as  collatéral  security 
for  advances,  may  l^  proporly  and  legally  insured  as  being  the  property  of 
the  holder  of  such  receipt,  being  the  party  who  made  the  advances.  In  W 
action  for  the  recovory  of  the  assurance  of  said  goods,  it  is  sufficienttoestA- 
blish  that  goods  of  the  character  and  brand  and  of  the  quautity  claimed  were 
actually  in  the  building  where  the  goods  were  stored,  at  the  time  of  the  in8U^ 
ance,  and  at  the  time  the  building  and  its  contents  were  wholly  bumt,  without 
proving  the  actual  identification  of  the  goods  described  in  the  warehouse 
receipt. —  Wilson  &  Citizens'  Ins.  Co.,  XIX  L.  C.  J.,  175. 
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4.  In  the  case  of  au  insurance  of  a  number  of  barrels  of  oïl,  purchased  by  the 
insured,  but  not  actually  identified  and  separated  from  barrels  of  oil  contained 
in  the  building  in  which  the  oil  was  stored,  the  insured  lias,  nevertheless,  an 
insurable  interest  as  proprietor  in  the  property  sold.  The  verdict  of  a  jury  in 
favor  of  the  insurance  company  based  on  a  charge  of  the  judge  that  the  property 
in  the  oil  did  not,  under  the  circumstances,  pass  to  the  insured,  will  be  set  aside 
and  a  new  trial  granted. —  Mathewson  &  The  Royal  Insurance  Co.,  XVI  L.  C. 
J.,  45. 

d574«  Tout  changement  dans  l'usage  ou  l'état  de  la  chose 
assurée,  tels  que  restreints  par  la  police,  faite  sans  le  consentement 
de  l'assureur,  par  des  moyens  sur  lesquels  l'assuré  a  un  contrôle,  et 
qui  augmente  le  risque,  est  une  cause  de  nullité  de  la  police.  Si  le 
changement  n'augmente  pas  le  risque,  la  police  n'en  est  pas  affectée. 

3  Kent,  374.—  2  Phillips,  c.  7,  s.  2,  ?  2,  pp.  96  et  suiv.—  2  Pardessus,  n»  695.— 
Boudousquié,  n*  119,  p.  149.—  3  Pardessus,  Dr.  Coin,,  n"  883. 

Jurisp* — 1.  A  policy  of  insurance  is  vitiated  by  changes  increasing  tlie  risk 
madc  in  Ûie  buildinsis  insured  without  légal  notice  to  the  insurers. —  British 
Am.  L.  Co.  vs  IVIutual  Pire  Ins.  Co.,  I  L.  C.  L.  J.,  95. 

2.  In  the  case  of  a  lire  policy  of  buildings  described  as  dwellings,  endorsed  to 
the  offec^t  that  any  change  of*  occupation  by  which  the  risk  is  increased,  must 
Ix)  notifiod  in  writing  to  the  insurance  company  and  endorsed  on  the  policy, 
and  that  in  default  thereof  the  insurance  shall  be  null  and  void  ;  the  change  of 
occupation  to  a  tavern,  without  notice  to  or  consent  of  the  company,  does  not 
render  the  policy  void.  when  the  jury  state  in  their  spécial  findings  that  an 
interniediate  change  of  occui)ation  mto  a  vinegar  factory  had  been  sanctioned  by 
the  company,  and  that  the  risk  of  the  tavern  was  not  greater  than  that  of  the 
vinegar  factory. —  Campbell  vs  Liverixx)!  &  London  &c.  Ins.  Co.,  XIII  L,  C.  J., 
309. 

3.  An  insurance  of  goods  described  as  boing  in  n"  319  St  Paul  street,  will  ]>e 
.held  to  cover  the  same  goods  although  removed  into  the  promises  n"  315 
adjoining,  if  the  agent  of  the  insurance  company  at  the  end  of  the  first  year  of 
the  insurance  examined  the  promises  and  consented  to  a  renewal  of  the  policy. 
—  Such  variation  does  not  constitute  a  new  contract,  but  only  a  slight  change 
in  the  old  contract  approved  of  by  the  parties. —  The  question  as  to  the  consent 
of  the  company  to  such  change  of  the  placing  of  the  goods  was  a  matter  of  fact 
proporly  left  to  the  jury. —  The  jury  in  giving  their  opinion,  without  being 
expressly  asked  the  question,  that  the  company  had  continued  the  risk  after 
the  agent's  visit  to  the  promises,  and  by  his  not  only  not  making  any  objection 
at  the  time  but  actually  renewing  the  risk  without  any  increase,  did  not  décide 
wiiat  was  matter  of  law,  but  only  gave  this  as  their  reason  for  finding  that  the 
stock  that  had  been  insured  was  lost  or  damaged,  and  the  jury  had  a  right  to 
give  their  reason  for  their  finding. —  Rolland  vs  The  Citizens'  Ins.  Co.,  XXI 
L.  C.  .T.,  2(52.  (En  Rcv. —  Renversé  en  appel  sur  le  principe  que  les  allégués  de 
la  déclaration  ne  justifiaient  pas  la  réponse  donnée  par  le  jury.) 

4.  Les  lut,  après  avoir  assuré  leurs  marchandises  dans  fe  magasin  n"  272, 
ajoutèrent  deux  étages  au  magasin  voisin,  n"  273,  et  y  transportèrent  une  partie 
do  leur  fonds.  Ils  en  donnèrent  avis  écrit  aux  Appts,  qui  exigèrent  une  aug- 
mentation de  prime,  lac]uelle  fut  payée  en  échange  d'un  re^u  intérim.  Quelques 
jours  plus  tard  les  Int.  reçurent,  sans  faire  d'observation,  une  nouvelle  police 
qui  référait  au  croquis  des  bâtisses  annexé  à  la  première  demande  d'assurance 
des  lut,  leriuel  ne  décrivait  que  le  n*  272.— Jugé  que  le  vrai  sons  de  la  demande 
d'assurance,  do  l'avis  ('««rit  ot  du  reçu  intcnmj  lus  ensemble,  démontrait  un 
contrat  d'assurance  outre  les  Int.  et  les  Apjits,  couvrant  les  marchandises  placées 
dans  les  étages  ajoutés  jmr  les  Int.  au  n"  273  ;  et  (jue,  nonobstant  l'acceptation 
par  ceux-ci  d'une  |K)lice  (]ui  ne  mentionnait  pas  les  oflet^  dans  los  étages  ajoutés, 
les  Int.  avaient  le  droit  d'être  indemnisés  pour  la  perte  subie  quant  aux  mar- 
chandises contenues  dans  les  étages  ajoutés. — Livorixx)l  &  London  &c.,  Ins.  Co. 
&  Wyld,  I  R.  8.  C,  (m. 

2S75*  Le  montant  de  l'assurance  ne  fait  aucune  preuve  quant  à 
la  valeur  de  l'objet  assuré;  cette  valeur  doit  être  prouvée  de  la 
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manière  prescrite  dans  les  conditions  de  la  police  et  par  les  rèçles 
générales  de  la  preuve,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  évaluation  spéciale 
dans  la  police. 

2  Alauzet,  3(H.—  Angoll,  Ins.,  i  11.—  1  Bell,  Com.,  542  et  543. 

Jnrisp. — 1.  In  insurance  against  fire  tlie  insurers  pay  the  whole  of  any  lots» 
which  doet*  not  oxeeed  the  amount  insurod,  althou^h  the  goods  insured  be  of 
greator  value. —  Peddie  vs  Québec  Fire  Insurance,  Stuart's  Rep.,  174. 

2.  Under  a  clause  in  a  ])olicy  of  insurance,  that  if  thero  appear  fraud  in  the 
claim  made  to  a  loss,  or  false  swearing  or  attirmation  in  support  tbereof,  the 
claimant  shall  forfeit  ail  benefit  under  such  policy,  the  Court  will  r^ect  the 
claim  of  the  policy-holder,  if  the  company  establiKh  that  the  claim  is  oi^nst 
and  fraudulent,  and  far  in  oxcess  of  the*  actual  loss  to  the  knowledge  of  the 
policy-liolder. —  Grenier  vs  Monarch  Fire  &  Life  Ins.  Co.,  III  L.  C  J.,  100. 

!M76*  L'assurance  devient  nulle  par  la  cession  que  l'assuré  fait 
à  un  tiers  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  chose,  à  moins  que  ce  transport 
n'ait  lieu  avec  le  consentement  ou  la  participation  de  l'assureur. 

La  règle  ci-dessus  ne  s'applique  pas  au  cas  de  droits  acquis  à  titre 
successif  ou  dans  le  cas  spécifié  en  l'article  qui  suit.  Elle  est  sujette 
aux  disj)osition8  contenues  dans  VActe  concernarU  la  faillitej  1864. 

L'assuré  a  le  droit  de  transporter  la  police  avec  la  chose  assurée 
sous  les  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Code  civil  B.  C,  art.  2482  et  2483.—  Marshall,  803.—  Angell,  Intr.,  i  11,  et  H 
193  et  suiv.— 1  Arnould,  211.—  Ellis,  /..  d-  K  lus,,  76  et  77. 

UAcU'  conrtnwnt  In  faïUiU',  18(>4,  est  maintenant  remplacé  par  l'acte  C.  38 
Vict,  c.  10,  intitulé  :  .-Ir//- d/» /a î7/t>  (fc  1875,  tel  qu'amendé  par  39  Vict,  c.30et 
par  40  Vict.,  c.  41. 

Jurisp. — 1.  L'intérêt  du  vendeur  d'un  immeuble,  dauH  une  police  d'asm- 
rance  contre  le  fou,  etfcctuée  par  le  vendeur  avant  la  vente,  est  transporté  de 
plein  droit  à  racqu<^reur  par  la  sijrnifîcation  de  la  vente  à  la  compagnie.   I^ 
paiement  fait  par  la  compajruio  d'assurance  au  vendeur,  sur  une  ï»rte  faite 
après  la  vente,  d'une  somme  oxcMant  la  balance  du  prix  d'achat  restant  (lue, 

Îrotite  à  l'acquéreur,  comme  paiement  de  la  balance. —  Leclaire  vs  Crapser,  ^ 
..  C.  R.,  487. 

2.  \u\f^ii  cemomuiirt' oïT.  oï  l)nilU'Xir  de  fonrfs  claim  on  certain  property,  on 
which  there  were  buildinjrs  sold  by  T.  to  C'.  Before  said  sale  T.  nad  insured 
said  buildings  for  £(>(X),  hundred  ix)unds  of  which,  being  the  amount  of  purcha* 
money  paid  by  C\,  T.  had  transferred,  in  the  usual  manner  with  coni«nt  of 
insurer,  to  (\,  retaining  the  balance  of  the  policy,  £500,  as  security  for  payment 
of  the  balance  ofimrcha.se  money  still  due.  The  buildings  while  covered  by 
thi»  j)olicy  were  dostroyed  by  fire,  and  T.  receivo<l  the  £500,  balanœ  of  pa^cha^« 
money  still  due.  He  s\ibsequently  transferrwl  his  claim  for  purdiase  i^Hty, 
Ixîing  a  larger  sum  than  the  balance  of  money  to  L.,  whobrought  thi8  action.^ 
Hi'ld  that  the  sale  of  insured  property  extinguished  the  contract  of  insuranue  aj 
botwoen  the  insurer  and  thevendor;  the  profit  of  such  insurance  l)eing  vested 
in  the  vendee  so  soon  as  the  insurer  is  notified  of  the  sale,  and  acquiescer  ^^ 
it. —  liCclaire  vs  Crapser,  M.  C.  K.,  18. 

8.  An  assignée  of  a  {xilicy  of  insurance  against  loss  by  fire  may  recover, 
without  furnishing  anv  statemont  of  loss  whatever. —  Wilson  vs  State  Fireln'*' 
Co.,  VII  L.  C.  J.,  223.  ' 

4.  Une  police  d'assurance  devient  caduque  par  le  transport  de  la  matièrp 
assurée,  à  moins  que  ce  transjx>rt  ne  soit  fait  avec  le  consentement  exprès  ou 
tacite  de  l'assureur. —  For*:ie  vs  Royal  Ins.  Co.,  I  R.  C,  241. 

5.  Although  A.  is  morely  the  agent  of  B.,  in  obtaining  from  C.  an  advanceoi 
money  on  certain  gnods,  yet  if  be  rendors  himself  liable  to  C.  for  any  lass  whion 
migbf  arise  after  the  sale  of  the  gonds,  he  bas  an  insurable  interest  in  thefroods 
îind  can  tln^refor  legally  insure  tbem  in  his  own  nanie  to  the  fuU  extent  of  the 
loan. —  O'Connor  vs  The  Iniix^rial  Ins.  Co.,  XIV  L.  C.  J.,  219. 

6.  Une  police  d'assurance  ne  peut  être  transportée  que  du  consentement  de 
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Tassiireur  ;  un  avis  do  ce  transport  n'a  pas  roflfet  do  lier  Tassureur. —  Corse  vs 
Britisli  American  Ins.  Co.^  II  R.  L.,  735. 

7.  In  the  case  of  an  assignment  with  the  consent  of  the  mortgagor  of  a  niort- 
gajre  contai  ni  nç  a  co venant  by  the  assignor  to  transfer  to  the  assignée  as 
collatéral  security  a  policy  of  insurance  then  held  by  the  assignor  on  the  buil- 
dings existing  on  the  property  mortgaged,  the  failure  by  the  assignée  to  secure 
such  transfer,  and  the  conséquent  réception  by  the  assignor  of  the  insurance 
nioncy  under  the  ix)licy,  would  not  entitle  the  mortgagor  to  claim  from  the 
assignée  the  discharge  of  the  mortgage. —  Robert  &  Macdonald,  XIX  L.  C.  J.,  90. 

8.  Action  for  $800,  amount  of  a  fire  policy.  Plea,  that  the  property  insured  was, 
after  the  issue  of  the  policy,  sold  for  taxes  under  the  Municipal  Code,  and  the 
ownership  having  becomo  vested  in  the  purchaser,  the  insured  had  lost  ail 
insurablo  intorest  therein.  Spécial  answer,  that  the  municipal  sale  never  finally 
divestod  the  insured  of  the  ownership  ;  that  before  the  fire  he  had,  under  the 
provisions  of  the  Municipal  Code,  redeenied  bis  property,  and  had  never  ceased 
to  bave  an  insurablo  interest  in  it. — Held  that  the  sale  of  the  property  for 
municipal  taxes  under  the  Municipal  Code,  followed  as  it  was  by  the  rédemption 
of  the  property  in  accordance  with  the  said  Code,  was  not  such  an  aliénation  as 
would  void  tîie  policy,  oither  under  the  conditions  endorse<;l  upon  it,  or  under 
the  provisions  of  article  2576  of  the  Civil  Code. —  Paquet  vs  CHtizens'  Ins.  Co.,  IV 
Q.  L.  R.,  280. 

9.  A  loss  under  a  fire  ix)licy  efiected  by  an  officiai  assignée  under  the  Insolvent 
Act  of  1875,  to  whom  an  assignment  had  been  made  under  this  Act,  is  recover^ 
able  by  the  assignée  subseôuently  elected  by  the  creditors,  notwithstanding 
that  in' the  policy  the  assurea  is  dèscribed  simply  as  "  OflScial  Assignée,"  the 
loss  being  made  payable  to  the  estate  so  assigna  to  him.  Such  loss  may  be  so 
recovered,  notwithstanding  that  the  fire  shall  hâve  occurred  after  the  appoint- 
ment  of  the  second  assignée,  and  that  bis  appointment  had  not  been  specially 
communicateil  to  the  insurance  company  beiore  the  fire.  Under  the  circums- 
tances  of  this  case,  there  was  not  any  change  either  of  ownership  or  possession. 
— EUiott  &  The  National  Ins.  Co.,  XXIII  L.  C.  J.,  12. 

2S77m  La  cession  d'intérêt  entre  coassociés  ou  copropriétaires 
d'immeubles,  qui  ont  assuré  conjointement,  ne  rend  pas  la  police 
nulle. 

tàS7Hm  L'assureur  est  responsable  des  dommages  causés  par 
l'assuré  autres  que  ceux  résultant  de  sa  fraude  ou  de  sa  négligence 
grossière. 

Angell,  122  et  suiv. —  Alauzet,  431. —  Boudousquié,  n"  294,  pp.  340  et  suiv. —  3 
Kent,  p.  374,  n,  c. 

9579*  L'assureur  est  aussi  responsable  des  dommages  causés 
par  la  faute  des  serviteurs  de  l'assuré  hors  de  la  connaissance  et 
sans  le  consentement  de  ce  dernier. 

,SVi>ra,  art.  2578. 

^SHOrn  L'assureur  est  responsable  de  tous  les  dommages  qui 
sont  une  conséquence  immédiate  du  feu  ou  de  la  combustion,  qu'elle 
c^u'en  soit  la  cause,  y  compris  le  dommage  essuyé  par  les  effets 
assurés  en  les  transportant,  ou  par  les  moyens  employés  j)our 
éteindre  le  feu,  sauf  les  exceptions  spéciales  contenues  dans  la 
police. 

Angoll,  H  115, 122  et  suiv.—  2  Pardessus,  n"  505,  pp.  40?,,  580  et  007.—  Quenault, 
Asift.,  n"  (Ui^  J).  50,  et  index  511. —  AUuizot,  -U«.,  481. —  Iioudous(ini<'\  ^l>w.,  n"  204, 
pp.  r>40  et  sniv. —  3  Kent,  Cow.,  p.  374,  n.  c. —  1  Phillips,  />m.,375. —  (Harke,  Digest 
of  Fire  In.s.  Doc,  p.  571,  U  2  et  5.-2  Alauzet,  p.  380.—  (^run  et  Galiat,  p.  293.— 
19  i;.  S.  Digest,  p.  401,  §  39,  Tilton  vs  Hamilton  F.  Ins.  Co.,  1  Bosw.  (N.  Y.)  367. 
—  21  do.,  p.  312,  ?  24,  New-Mark  vs  Liverpool  <&c.  Ins.  Co.,  30  Miss.  9  Jones,  100. 
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JurlMp.—  1.  Une  assurance  contre  le  feu  effectuée  sur  une  certaine  qoi 
(le  cliarbîm,  couvro  le  charbon  oui  existait  alors  et  celui  appcHté  depc 
H'iHend  aux  riwiues  provenant  de  la  combustion  spontanée  du  charn 
British  Ainoricau  Ins.  0>.  &  Joseph,  IX  L.  C.  R.,  448. 

2.  Under  tho  temiH  of  a  contract  between  insurers  and  însured,  whereb 
inmirors  Insure  a^rainst  loss  or  damaf^  by  tire,  the  insarera  are  liable  for  ] 
to  the  insurod  by  goods  stolen  at  a  fire. —  McGibbon  xn  Qneen  Ins.  C 

J.l>    V..    J>|    «•«/* 

3.  Kn  Tabsenci^  do  preuvo  suffisante  que  certaines  marchandises,  de 
valeur  est  r^Ianiée  on  vertu  d*une  police  d'assurance,  ont  été  détruites  o 
domina^^es  {lar  le  feu,  ou  volées,  cette  réclamation  ne  peut  pas  être  pa] 
llarris  vh  I»nd()n  êc  I^ncashire  Fire  Ins.  Ca,  X  L.  C  J.,  268. 

4.  A  policy  of  Insurance  contained  the  folloiiting  condition  endorsed  n( 
vis  :  "  The  coinfmny  will  not  bo  answerable  for  any  loes  or  damage  b; 
occasioned  by  earthquakes  or  hurricanes,  or  by  buming  of  forests  ;  anc 
T)oIicy  shall  romain  nupeiided  and  of  no  effert  in  respect  of  any  loss  or  ds 
(however  cause<l)  which  shall  happen  or  arise  during  tbe  existence  of  i 
the  contin^encies  aforesaid.''  Sucii  a  clause  is  légal,  and  inorder  to  exem: 
conii)any  from  liability,  il  is  only  necessary  to  prove  that  at  the  time  of  tli 
the  nei)?!dx>ring  forosts  wero  buniing. —  Commercial  Union  Ass.  Co.  &  Ci 
Inm  Mining  &c.  Co.,  XVIII  L.  C.  J.,  80. 

^àSHlm  L'assureur  n^est  pas  responsable  des  pertes  causées  s 
ment  par  l'excessive  chaleur  d'une  fournaise,  d'un  poêle  ou  : 
mode  de  communiquer  la  chaleur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  combu 
ou  ignition  actuelle  de  la  chose  assurée. 

Pot  hier,  -4/w.,  cl. —  2  Panlessus,  Dr.  Cowi.,  pp  494  et  495. —  EUis,  (Shan 
77.—  Angell,  111, 112, 115, 110  et  suiv.—  1  Bell,  Corn,,  540  et  541. 

t^SHt^m  Dans  le  cas  de  perte  par  le  feu,  l'assureur  est  responj 
du  montant  entier  de  la  perte,  pourvu  (j^u'il  n'excède  pas  la  so: 
assurée,  sans  aucune  déduction  ni  contribution. 

1  Phillips,  //i/».,  :J75.—  1  lk>ll,  Corn,,  543. 

JliriHp. —  1.  In  insiiraiice  a>rainst  firo  the  insurers  pay  the  whole  o 
loss  which  (l(K>s  Ilot  cxcecil  tho  aniount  insunnl,  although  the  >ro<xls  in 
im  of  ^r^^ator  valiu\ —  Teddio  vs  (iuolH><'  Firo  Insurance,  Stuart's  Kep.,  17- 

2.  l'n  assure  a  dnAi  do  rtM'onvror  d'uno  compagnie  d'assurance  < 
assure  s(ni  fonds  do  «onmiorco,  la  valeur  do  toi  fonds  sur  les  marrh^'S  1< 
sa  «Icstruction  i)ar  le  fou;  ot  non  souloniont  leorix  coûtant d'icelui, ou  la  st 
(luo  la  confoction  dos  ott\»t.s  jxjut  avoir  coût^'i^  à  l'assuré*,  nonobstant  que  les  j 
sur  robjct  assure  n'avaient  pas  ctt»  assun^s. —  The  Équitable  Firo  Ins.  < 
(2uinn,  XI  L.  C.  K.,  170. 

25H:i.   ri()rs(juo  \n\v  les  conditions  de  la  police  il  est  accord 

délai  pour  le  paicineut  de  la  prime  de  renouvellement,  l'assui 
tiul)siste,  et  s'il  survient  un  î?inij?tre  pendant  ce  délai,  Tassurei 
est  resp(msal)le,  en  déduisant  le  montant  de  la  prime  due. 

EUis  (Shaw's),  ])i).  llî>  ot  suiv.—  Anvcoll,  §  51.—  Marshall,  7îm  ot  8(K).—  i 
d(^ssns,  n"  5iH>. —  Hcll,  (Vnn.j  p]).  540-1,  '<^.  o. —  ^f(lix  if  tir  Kllis,  24i>  et  suiv.,  m 
Want  vs  Bhint,  {Liff  Ins.i—VI  h^nt,  \K\. 

tîtS.Sl*  r^'assurrur,  en  payant  rindemnité,  a  droit  à  la  ccï 
des  droits  de  l'assuré  contre  ceux  i\\\\  ont  causé  le  feu  ou  la  ji 

Kllis  (Shaw's),  p.  112,  n"  1.— Marshall.  7%.— 2  Pardessus,  i>r.  CV>m„  n 
pp.  4î»H-9  (^t  500,  quant  îl  la  subrogation  ph  no  jure, 

JiirlMp* — 1.  îiCs  assureurs  contre  lo  fou  ont  droit,  on  payant  la  port^ 
verte  ï)ar Tour  i)olico,  d  être  snbroj^éR  aux  droits  et  actions  de  TassurO,  c 
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œux  qui  ont  causé  le  feu  et  la  perte.  Un  marguillier  en  charge  qui  a  pouvoir 
de  recevoir  des  assureurs  le  montant  do  Tassurance  eflfectuée  sur  la  propriété  de 
la  Fabrique  et  d'en  donner  quittance,  peut  aussi  subroger  les  assureurs  aux 
droits  et  actions  do  la  Fabrique  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  et  la  perte, 
quoiqu'il  ne  puisse  transporter,  au  moyen  d'une  vente,  tels  droits  et  actions 
sans  une  autorisation  spéciale.  Les  assureurs,  subrogés,  au  moyen  du  paiement 
de  la  Inerte,  aux  droits  et  actions  de  l'assuré  pour  une  partie  de  la  perte  seule- 
ment, ont  pour  telle  partie  une  action  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  et  la 
Inerte  en  (luestion. —  Québec  Firo  Ins.  Co.  &  Molson,  I  L.  C.  R.,  222. 

2.  The  mjpothï^q\i£  \i\yoi\  a  thing  does  not  pass  to  tho  indemnity  in  the  hands 
of  an  insurer  against  lire. —  Bélanger  vs  McCarthy,  XVIII  L.  C.  J.,  138. 


CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DE  l'assurance  SUR  LA  VIE. 


«#• 


L'assurance  sur  la  vie  est  réglée  par  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  premier  chapitre  et  est  aussi  sujette  aux  règles  con- 
tenues dans  le  deuxième  chapitre  lorsqu'elles  peuvent  s'y  applic^uer 
et  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  articles  du  présent 
chapitre. 
Les  articles  2570  et  2583  s'appliquent  aux  assurances  sur  la  vie. 

dS^O*  L'assurance  sur  la  vie  est  aussi  sujette  aux  règles  conte- 
nues dans  les  articles  1902,  1903,  1904,  1905  et  1906,  relativement 
aux  personnes  sur  la  vie  desquelles  elle  peut  être  effectuée. 

25H7.  La  police  d'assurance  sur  la  vie  contient  : 

Le  nom  ou  une  désignation  suffisante  de  la  personne  en  faveur  de 
qui  elle  est  faite  et  de  celle  dont  la  vie  est  assurée  ; 

Une  déclaration  du  montant  de  l'assurance,  du  montant  ou  du 
taux  de  la  prime,  et  du  commencement  et  de  la  durée  du  risque  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date  : 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les  parties  peuvent 
légalement  convenir. 

2  Alauzet,  489;—  Angell,  ?  284. 

ft^HH.  La  déclaration  dan^  la  police  de  l'Age  et  de  l'état  de  la 
santé  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  l'aseurance  est  prise, 
comporte  une  garantie  de  l'exactitude  de  laquelle  dépend  le  contrat. 

Néanmoins,  en  l'absence  de  fraude,  la  garantie  que  la  personne 
est  en  bonne  santé  doit  être  interprétée  favorablement,  et  ne  com- 
porte pas  que  la  personne  est  exempte  de  toute  infirmité  ou  indis- 
j)osition. 

Marsliall,  772  et  77:^. —  Ellis  (Shaw's),  c.  2,  pp.  2(>5  et  stiiv.  et  notes*. 

Jurl^p. —  AVlïcro  an  applicant  for  life  insuraiire,  in  answer  to  printo<l  qno8- 
tions,  mistakes  hÎH  agc  ;  or  déclares  that  lus  health  is  jrood,  whereas  it  is  natl  • 
or  feils  to  (lisolose  the  name  of  niedii^al  attendants,  thouj^çh  lie  had  them,  and 
answern  as  if  he  had  nony,  and  uix)n  sucli  answors  which  are  niade  to  form  a 
part  of  the  contract,  a  policy  is  issiiwl  by  the  insurer,  suoh  policy  is  void. — 
GeneraUy  false  statomonts  niado  by  the  applicant  for  insurance  absolutely  void 
the  policv. —  Ilartigan  vs  The  International  L.  As.  S.,  VIII  L.  C.  J.,  203. 
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tàf%H9m  Dans  Tassurance  sur  la  vie,  la  somme  assurée  peut  être 
stipulée  payable  au  décès  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  elle 
est  effectuée,  ou  au  cas  où  il  survivrait  à  une  époque  déterminée, 
ou  périodiquement  sa  vie  durant,  ou  autrement,  selon  quelque 
événement  relatif  à  la  continuation  ou  à  Textinction  de  sa  vie. 

Angell,  K  &  L,  Ins.,  U  274  et  275.—  Ellis  (Shaw's),  Ins.,  p.  187. 

itfi90»  L'assuré  doit   avoir  un  intérêt  susceptible   d'assurance 
dans  la  vie  sur  laquelle  l'assurance  est  effectuée. 
Il  a  un  intérêt  susceptible  d'assurance  : 

1.  Dans  sa  propre  vie  ; 

2.  Dans  celle  de  toute  personne  dont  il  dépend  en  tout  ou  en 
partie  pour  son  soutien  et  son  éducation  ; 

3.  Dans  celle  de  toute  personne  qui  lui  est  endettée  d'une  somme 
de  deniers,  ou  qui  lui  doit  des  biens  ou  des  services  dont  la  mort 
ou  la  maladie  pourrait  éteindre  ou  empêcher  la  prestation  ; 

4.  Dans  celle  de  toute  personne  de  laquelle  dépend  quelque  pro- 
priété ou  intérêt  dont  l'assuré  est  investi. 

1  Bell,  Corn.,  544.—  Angell,  K  et-  L.  Im.,  ?§  297-300  et  suiv.— Dowd8W«D,/.<t 
L.  Inn.,  p.  21.— Stat.  Inip..  14  Geo.  III,  c.  48,  s.  1.—  Ellis  (Shaw's),  c.  3,p!)i232 
et  8uiv. —  2  Alauzet,  n"*  551  à  556. —  Quenault,  Ass,  Ter.,  n**  50,  51  et  53. 

2«S91*  Une  police  d'assurance  sur  la  vie  ou  la  santé  peut  passer 
par  cession,  testament  ou  succession  à  toute  personne  quelconque, 
soit  qu'elle  ait  ou  non  un  intérêt  susceptible  d'assurance  dans  la  vie 
de  la  personne  assurée. 

1  Boll,  Corn.,  545.—  Ellis  (Shaw's),  c.  5,  pp.  263  et  264,  n»  1. 

L'acte  Q.  32  Viot.,  c  ?>9,  s.  2,  avait  modifié  cet  article;  mais  par  Tacte  Q-^ 
Vict.,  c.  21,  s.  10,  cette  modification  a  été  abrogée. 

Jurinp.--  The  plaiiitiff"  as  exécuter  to  a  deceased  person,  whose  life  had 
]>een  insured,  l)eing  iinable  to  surrender  the  policy  of  insurance  to  the  insurance 
Company,  in  as  much  as  said  policy  had  l^een  transferred  to  cover  ail  advanoes 
thon  mado,  an<l  wliich  might  thereafter  be  made  by  a  third  party,  can  haveno 
riglit  to  claini  the  Ix^nefit  of  said  ^x)licy,  so  long  as  the  daim  of  siîch  thirclpart.^ 
in  î)ossossion  of  said  policv  remams  in  dispute  and  unsettled. —  ConwayvsThe 
BriUinnia  Lifo  Ass.  Co.,  VIII  L.  C.  J.,  102. 

2«^02*  La  mesure  de  l'intérêt  de  l'assuré  est  la  somme  spécifiée 
dans  la  police  :  excepté  dans  le  cas  d'assurance  par  un  créancier  ou 
autres  cas  semblables  où  l'intérêt  est  susceptible  d'une  appréciation 
pécuniaire  exacte.  Dans  ces  cas,  la  somme  fixée  est  réduite  au 
montant  de  l'intérêt  actuel. 

2  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n"  593,  p.  479.—  1  Bell,  Corn.,  544  et  546.—  Angell, }  2SS. 
—  2  Alauzet,  n'  552,  p.  484.' 

Jurlnp. —  A  créditer  obtained  an  insurance  on  the  life  of  bis  debtor,  for  an 
amonnt  greatly  in  oxcoss  of  his  real  interest.  Both  the  créditer  and  the  a^nt 
of  the  insurance  company  were  ignorant  that  such  extra  insurance  was  invalio- 
Hdd  that  the  insured  was  entitled  to  recovor  the  excess  of  premium  \Mof^ 
the  larger  sum,  and  that  in  the  absence  of  proof  to  the  contrary,  the  Goail 
would  assume  that  the  premium  for  the  smailer  sum  was  proportional  to  thi* 
paitl  for  the  largcr  sum. —  The  London  and  Lancashire  Co.  <&  Lapierre,  I  L  ^■^ 
506. 
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^3*  L'assurance  prise  par  un  individu  sur  sa  propre  vie  est 
sans  eflet  s'il  périt  par  la  main  de  la  justice,  en  duel,  ou  par  suicide. 

Ellis  (Shaw's),  192  et  193,  n.  1  195,  n.  1.— 4  Bligh  R,  164,  N.  a  (Bolland  vs 
Disnoy). —  2  Alauzet,  563. —  Angell,  c.  13,  §?  289  et  suiv. 


TITRE    SIXIEME. 

DU  PRÊT  A  LA  GROSSE. 

2594.  Le  prêt  à  la  grosse  est  un  contrat  par  lequel  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment,  ou  son  agent,  en  considération  d'une  somme 
d'argent  prêtée  pour  le  besoin  du  bâtiment,  s'engage  conditionnelle- 
ment  à  la  restituer  avec  intérêt,  et  hypothèque  le  bâtiment  pour 
l'exécution  du  contrat.  La  condition  essentielle  du  prêt  est  que  si 
le  bâtiment  est  perdu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  le  prêteur 
perd  ses  deniers  ;  autrement  il  en  est  remboursé  avec  un  certain 
profit  pour  l'intérêt  et  le  risque.  ' 

1  Valin,  Or(L  de  la  inar.j  li v.  3,  tit  5,  art  2. —  Pothier,  Prêt  à  la  grosse ^  n*  9. —  2 
Emérigon,  pp.  411  et  417.— 3  Pardessus,  Droit  Com,^  n"  887  et  890.—1  Bell,  Com., 
433. —  Smith,  Merc.  /><Ti/',  419. —  Abbott,  Shipping,  113  et  suiv. —  Woolrych,  Com. 
LaiVf  p.  35. —  Marshall,  Inmrance^  pp.  742  et  743. —  3  Kent,  Cow.,  pp.  353,  354  et 
355.— 1  Philhps,  Inmranc^,  n°  298.— C.  Com.,  314.— 2  Bornier,  sur  l'Ord.  1673, 
tit  7,  art.  2,  p.  649. 

Jnrimp. — 1.  Advances  which  may  become  tho  subject  of  bottomry,  must  be 
advances  made  for  tho  service  of  tho  ship  during  the  particular  voyage  for 
which  slio  is  engaged. —  A  bottomry  bond  givon  by  the  mastor  after  the  aavan- 
ces  had  ail  boen  made  is  valid,  provided  they  were  made  with  an  understanding 
that  such  bond  should  be  given. —  The  validity  of  the  bond  is  not  affected  by 
the  circumstance  of  the  money  being  advanced  before  an  intervening  voyage, 
if  given  for  advancos  necessary  for  the  vessel  to  prosecuto  and  complète  the 
original  voyage. —  Unless  fraud  or  collusion  be  proved  or  that  other  crédit 
existed,  evorv  fair  presumption  is  to  be  allowed  to  uphold  such  bond. —  The 
Adonù,  II  S.  V.  A.  C.  125. 

2.  There  seems  to  i)e  no  fixod  limit  to  the  duration  of  a  maritime  lien  ;  but 
must  be  enforced  within  an  équitable  period,  considering  the  nature  of  the  lien 
and  the  changes  of  interest  therein. —  The  Hercyna^  I  S.  V.  A.  C,  274. 

2595*  Lorsque  le  prêt  est  fait  non  sur  le  bâtiment,  mais  sur  les 
marchandises  qui  y  sont  contenues,  c'est  encore  un  prêt  à  la  groâse. 

Autorités  soris  VarU  précèdent, 

2596«  Le  prêt  peut  être  fait  sur  le  bâtiment,  le  fret  et  la  cargai- 
son à  la  fois,  ou  sur  telle  portion  de  l'un  ou  dBS  autres  dont  les 
parties  conviennent. 

Autorités  soujt  Vart.  2594. 

2507*  Le  contrat  doit  spécifier  : 

1.  La  somme  de  deniers  prêtée  avec  le  taux  des  intérêts  à  payer; 
2.  L'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait.  Il  spécifie  aussi  la  nature  du 
risque.  • 
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Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n**  7  et  suiv. —  Maclachlan,  pp.  52  et  53. —  Smith, 
Merc,  Law,  p.  419. —  1  Bell,  Cbm.,  p.  434. —  3  Pardessus,  -Dr.  Own,,  n»  890.— C. 
Corn.,  311. 

fM9Hm  Si  la  durée  du  risque  n'est  pas  exprimée  dans  le  contrat, 
elle  court,  quant  au  bâtiment  et  son  fret,  du  jour  delà  mise  à  la 
voile,  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  soit  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa 
destination. 

A  l'égard  de  la  cargaison,  le  risque  court  depuis  le  temps  de  la 
charge  de  la  marchandise  jusqu'à  sa  délivrance  à  terre. 

ff  l^Sf  De  nautico  fenore. —  2  Valin,  Ord,  de  la  mar,,  i6.,  art.  13,  p.  15. —  Mar- 
shall, Iiiswancet  p.  704. —  C.  Com.,  328. 

!M99.  Dans  les  prêts  faits  sur  le  bâtiment,  le  bâtiment  avec  ses 
agrès,  apparaux,  armement  et  provisions  ainsi  que  le  fret  gagné 
sont  affectés  par  privilège  au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  des 
deniers  prêtés  sur  leur  sûreté. 

Dans  les  prêts  sur  la  cargaison,  elle  est  affectée  de  la  même 
manière. 

Si  le  prêt  n'est  fait  ^ue  sur  partie  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison, 
il  n'y  a  que  cette  partie  d'affectée  au  paiement. 

2  Valin,  Ord.  de  la  rnar,,  tfo.,  art,  7,  p.  9. —  Pothier,  Prêt  à  la  ffrosse,  n**  9  et  suiv. 
—  Marshall,  Inmrancej  p.  750. —  C.  Com.,  320. 

2600«  Les  prêts  de  la  nature  du  contrat  à  la  grosse  ne  peuvent 
avoir  lieu  sur  les  gages  des  matelots. 

2  Valin,  Ord,  de  la  mar,.ih,j  art  5  et  6.— Pothier,  Prêt  à  la  groMe^  n*  15.—  2  Emé- 
rigon,  pp.  507  et  508.—  1  Bell,  Com,,  p.  435,  n»  465.-3  Kent,  Com,y  p.  863.— Mw- 
shall,  Inmrance,  p.  754. —  C.  Com.,  319. 


d601*  Les  prêts  faits  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
objets  qui  sont  affectés  au  paiement  peuvent  être  annulés  à  la 
demande  du  prêteur,  s'il  y  a  preuve  de  fraude  de  la  part  de  l'em- 
prunteur. 

S'il  n'y  pas  de  fraude,  le  contrat  vaut  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  objets  affectés  au  paiement,  et  le  surplus  de  la  somme 
prêtée  doit  être  restitué,  avec  l'intérêt  légal  au  cours  du  lieu  où 
l'emprunt  a  été  fait. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ih.,  art.  3  et  15,  pp.  6  et  16. —  Pothier,  Prêt  à  la  gro»f, 
n"*  12  et  13. —  2  Emérigon,  pp.  501  et  suiv. —  Marshall,  Insurance,  pp  750  et  751. 
—  3  Kent,  Com.,  p.  357.—  C.  Com.,  31G  ot  317. 

!2002.  L'emprunteur  sur  cargaison  n'est  pas  déchargé  de  sa 
responsabilité  jmr  la  perte  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  avait  î\  bord,  au  temps  du  sinistre,  des  effets 
au  montant  de  la  somme  prêtée. 

2  Valin,  (ML  de  la  mar.,  ih.,  art.  14,  p.  15. —  3  Pardessus,  Droit  Com,,  n'Î^Sl^-" 
C.  Com.,  o2î^ —  AiÊorith  dtêcx  s^oua  Vart.  précèdent. 

â603«  Le  prêt  à  la  grosse  peut  être  contracté  par  le  maître  pour 
radoub  ou  autre  nécesBité  urgente  du  bâtiment  ;  mais  s'il  lui  est  fait 
au  lieu  où  demeurent  les  i^ropriétaires,  sans  leur  autorisation,  il  n'y 
a  que  la  partie  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  dont  le  maître  est 
propriétaire  qui  soit  tenue  au  paiement  de  l'emprunt,  sauf  les  di^ 
positions  contenues  en  l'article  qui  suit. 
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2  Valin,  Ord,  de  la  wwr.,  th.,  art.  8,  p.  10.—  2  Eniérigon,  pp.  424  et  430.—  3  Par- 
dessus^ Droit  Com.,  n"  901),  p.  507. —  1  Bell,  CVwï.,  pp.  428  à  432,  et  voir  cause  de 
^^  Grattdudim'*^  Tt.  441. —  3  Kent,  Cow.,  pp.  350  et  î(57. —  Smith,  J/itrc.  Ijaw,  pp. 
421  et  422.—  Abbott,  Shipphig,  pp.  153  et  154.— C.  Com.,  321. 


2604«  Les  parts  >ies  propriétaires,  môme  lorsqu'ils  résident  au 
lieu  où  remi)runt  est  fait,  sont  tenues  au  j^aiement  des  deniers 

{)rétés  au  maître  pour  réparations  ou  approvisionnement,  lorsque  le 
>âtiment  a  été  frété  du  consentement  de  ces  propriétaires  et  qu'ils 
ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en 
condition  convenable  pour  le  voyage. 

2  VaJin,  Ord.  de  la  wwrr.,  th.,  art.  0  ;  liv.  2,  tit  1,'art.  17.—  C.  Com.,  322.— ^«<o- 
ritéê  citées  sous  Part,  précédent, 

d605«  Les  prêts  à  la  grosse,  soit  sur  le  bâtiment  ou  sur  les  mar- 
chandises, faits  pour  le  dernier  voyage,  sont  préférés  à  ceux  faits 
pour  le  voyage  précédent,  quand  même  il  serait  déclaré  que  ces 
derniers  sont  continués  par  un  renouvellement  formel. 

Les  sommes  prêtées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui 
ont  été  empruntées  avant  le  départ  du  bâtiment  ;  et  s'il  y  a  plu- 
sieurs emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier  emprunt 
est  préféré  à  ceux  qui  le  précèdent. 

2  Valin,  Ord,  de  la  mar.y  ih.,  art.  10,  p.  11. —  Guidon  de  la  mety  c.  19,  art.  2  et  3. 
—  Pothier,  Prêt  à  la  grosse^  n"*  53. —  3  Pardessus,  Droit  Com.,  n"  919. —  Smith, 
Merc.  Ixiy\  p.  424.—  Abbott,  Shipjnng,  pp.  163  et  104.—  1  Bell,  Cowi.,  p.  438,  n* 
475.-3  Kent,  p.  358.— C.  Com.,  323. 

Jnrisp* — The  validity  of  a  bottoniry  bond  is  not  aflfected  by  the  circums- 
tanco  of  tno  money  beinjç  advanced  bofore  an  intervening  voyage,  if  jriv(5h  for 
advances  necessary  for  the  vessol  to  prosei'ute  and  complète  tlie  original  voyage. 
Unless  fraud  or  collusion  be  proved,  or  that  other  crédit  exista,  every  fair 
presumption  is  to  be  allowed  to  uphold  such  bond. —  The  AdoniSf  II  S.  V.  A.  C, 
125. 

2606«  Le  prêteur  sur  cargaison  ne  supporte  pas  la  perte  des 
marchandises  arrivée  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  transbor- 
dées du  bâtiment  désigné  dans  le  contrat,  sur  un  autre,  à  moins 
qu'il  ne  soit  constaté  que  ce  transbordement  a  eu  lieu  par  suite  de 
n)rce  majeure. 

Pothier,  Prêt  à  la  gros»*' ^  n*  18. —  2  Emi''rigon,  p.  549. —  3  Boulay-Paty,  pp.  158, 
164, 171  et  176.— Marshall,  Insurance,  p.  7(>4.— 3  Kent,  (Jorn.,  p.  300.— C.  Com., 
324. 

2607*  Si  le  bâtiment  ou  la  cargaison  sur  laquelle  le  prêt  a  été 
fait  sont  entièrement  perdus  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas 
fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  prêtée 
ne  peut  être  réclamée. 

2  Valin,  CJrd,  de  la  nuir.,  ih.,  art.  11,  p.  12. —  Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n'  16. — 
Marshall,  Inmranc£,  759,  7m,  702  et  708.—  1  Bell,  Com.,  p.  433,  n»  400.—  1  Kent, 
Com.,  p.  355.— C.  Com.,  325. 

260H.  Les  déchets  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose  et 
les  dommages  causés  par  le  fait  des  propriétaires,  du  maître  ou  du 
chargeur,  ne  sont  pas  considérés  comme  des  cas  fortuits,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 
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2  Valin,  Ord,  de  la  mar,,  ift.,  art  12,  p.  14.—  Pothier,  Prêt  à  la  groêie,  n*  S4.— 
Emérigon,  Conl.  à  la  grosse,  c.  1,  s.  2. — 1  Bell,  Cowi.,  p.  437. —  Marshall,  Insurance ^ 
p.  762.—  3  Kent,  p.  365.—  C.  Com.,  326. 

2009.  Dans  le  cas  de  perte  partielle  par  naufrage  ou  autre  cas 
fortuit,  le  paiement  de  la  somme  prêtée  est  réduit  à  la  valeur  des 
effets  qui  y  Sont  affectés  et  qui  ont  été  sauvés. 

2  Valin,  Ord,  de  la  «lar.,  i6.,  art  17,  pp.  12  et  20. —  Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n* 
47. —  2  Emérigon,  pp.  544  et  547. —  3  Kent,  Com,,  p.  359. —  Murshall,  /tmcronce,  p. 
768.— C.  Com.,  327. 

2610*  Les  prêteurs  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  ou  sur  la  cargai- 
son contribuent,  à  la  décharge  de  l'emprunteur,  aux  avaries  com- 
munes. ^ 

Mais  ils  ne  contribuent  pas  aux  simples  avaries  ou  dommages 
particuliers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  à  cet  eflTet. 

2  Valin,  Ord,  de  la  mar,,  t6.,  art  16,  p.  19.-2  Emérigon,  p.  529.—  Pothier,  iVA 
à  la  grosse,  n"  42-46.—  Marshall,  Insurance,  pp.  760  et  765. —  1  Bell,  Com,,  a  437, 
n»  472.—  Contra,  C.  Com.,  330,  400  et  403.—  3  Kent,  369  et  360. 

2611*  S'il  y  a  en  même  temps  prêt  et  assurance  sur  le  même 
bâtiment  ou  sur  la  même  cargaison,  le  prêteur  est  préféré  à  l'assu- 
reur, sur  tout  ce  qui  peut  être  sauvé  du  naufrage,  mais  seulement 
pour  le  capital  prêté. 

2  Valin,  Ord,  de  la  mar.,  ib.,  art  18,  pp.  12, 13  et  20.—  Pothier,  Prêt  à  la  mm, 
n"  49,  3'  al,—  2  Emérigon,  pp.  267  et  268.—  1  Phillips,  Insurance,  pp.  301  et  302.- 
Contrà,  G.  Com.,  3331.— Pardessus,  Droit  Com.,  855.— Merlin,  Kép.,  v*  Gro» 
avenm,  p.  322,  2'  col,—  Arnould,  Mar,  Insur,,  p.  1188. 

261d«  Les  actes  de  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment,  ou  sur  la 
cargaison,  qui  sont  faits  payables  à  ordre,  peuvent  être  négociés  par 
simple  endossement.  Ce  mode  de  négociation  a  le  même  effet  et 
produit  le  même  droit  que  le  transport  de  tout  autre  effet  négociable. 

2  Emérigon,  pp.  553  et  554. —  Maclachlan,  p.  53. —  Abbott,  Shipping,  p  115. 
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2013«  Les  lois  en  fcrce,  lors  de  la  mise  en  force  de  ce  code,  sont 
abrogées  dans  les  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expressément  ou  implicite 
ment  cet  effet  ; 

Où  elles  sont  contraires  ou  incompatibles  avec  quelques  disposi- 
tions qu'il  contient  ;     .        .  , 

Où  il  contient  une  disposition  expresse  sur  le  sujet  particulier  de 
telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  (jui  concerne  les  transactions,  matières  et 
choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  ce  code  et  auxquelles  on  ne 
pourrait  en  appliquer  les  dispositions  sans  leur  donner  un  effet 
rétroactif,  les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce  code,  s'appliquei-ient 
à  ces  transactions,  matières  et  choses,  restent  en  force  et  s'y  nppli* 
quent,  et  ce  code  ne  s'y  applique  qu'en  autant  qu'il  coïncide! »vec 
ces  dispositions. 
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Amend. —  Le  statut  de  Q.  31  VicUy  c,  7,  contient  ce  qui  suit  : 

10.  JjQ  Code  civil  du  Bas-Canada  et  le  (?ode  do  procédure  civile  du  Bas- 
Canada,  tels  qu*inipriniés  avant  l'union  par  l'imprimeur  de  la  reine  de  la  ci-de- 
vant province  du  Canada,  ont  été  et  sont  en  force  de  loi  dans  cette  province;  et 
nul  acte  ou  nulle  disposition  de  la  législature  en  aucune  manière  aura  force  à 
rencontre  de  quelqu'article  de  l'un  ou  de  l'autre  dos  dits  codes,  à  moins  que  tel 
article  n'ait  été  spécialement  désigné  dans  tel  acte. 

11.  Lorsque  quelques-unes  des  dis^si tiens  d'une  loi  sont  rappelées  et  que 
d'autres  y  sont  substituées,  les  dispositions  rappelées  demeurent  en  opération, 
jusqu'à  ce  que  les  dispositions  substituées  viennent  en  force  d'après  la  loi  d'abro- 
gation. 

12.  Tous  actes,  procéilés,  faits  ou  commencés,  ou  toutes  choses  faites  ou  com- 
mencées, et  tous  uroits  acquis  en  vertu  de  toute  disposition  d'une  loi,  i)euvent 
être  continués,  complétés,  mis  à  exécution  et  exercés  en  vertu  de  cette  même 
disposition,  nonobstant  toute  telle  abrogation,  à  moins  que  la  loi  qui  les  abroge 
n'y  pour\'oie  autrement. 

Jnriisp. —  1.  The  clause  of  the  Interprétation  Act  requiring  that  whenever  an 
article  of  the  Code  is  to  be  repealed,  the  précise  article  referred  to  should  and 
must  be  mentioned,  is  inoperative  in  the  face  of  a  statute  substituting  other 
provisions  to  those  of  the  C'ode,  though  not  specially  referred  thereto. —  Ougy 
V8  Brown,  I  R.  C,  240. 

2.  B.,  nommé,  avec  trois  autres  personnes,  exécuteur  testamentaire  de  Yule, 
avait  accepté  l'ollice  et  en  avait  exercé  les  fonctions  pondant  au  delà  de  vingt 
ans.  Peu  de  temps  après  que  le  Code  civil  devint  en  force,  il  présenta  à  un  des 
juges  en  chambre  une  requête  pour  être  déchargé,  alléguant  son  Age  avancé  et 
sa  mauvaise  santé.  La  reiiuéte  fut  accordée.  Le  jugement  déclara  que  B. 
avait  renoncé  à  sa  charge  et  avait  cessé  pour  l'avenir  d'être  un  des  exécuteurs 
testamentaires.  Il  résulte  de  ce  jugement  que  le  juge  a  t^onsidéré  que  l'accepta- 
tion de  la  lîliarge  d'exécuteur,  et  les  obligations  et  devoirs  qui  on  sont  résultés, 
ne  forment  pas,  suivant  les  termes  de  l'article  2613,  des  transactions,  matières  et 
choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  ce  Code  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en 
apphquer  les  dispositions,  sans  leur  donner  un  effet  rétroactif. —  Yule  &  Braith- 
waite,  XII  L.  C.  J.,  207.  (This  décision,  dit  le  juge  McCord  dans  ses  notes  sur  le 
Code  cml,  mentioned  in  connection  with  art.  i)ll,bears  even  more  closely  ujwn 
the  présent  article.  According  to  the  old  law,  in  force  at  the  time  that  he 
accepted  his  office,  the  execnitor  could  not,  under  the  circumstances,  hâve 
been  relieved  from  the  obligations  which  he  had  assumed.  The  judgment  would 
therefore  appear  to  hold  that  the  a(^ceptaniîe  of  the  exécuter,  and  liis  consé- 
quent obligations  and  duties,  were  not,  in  the  terms  of  this  article,  "  transactions, 
matters  and  things  anterior  to  the  coming  into  force  of  the  Code  and  to  which 
its  provisions  could  not  apply  without  having  a  rétroactive  effect.") 

3.  Nonobstant  le  statut  Q.  31  Vict.,  c.  7,  s.  10,  les  articles  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure  peuvent  être  amendés  ou  rappelés  par  législation  subséquente, 
sans  que  le  statut  fasse  mention  exprasse  des  articles  ainsi  amendés  ou  rappelés. 
—  Brossoit  &  Turcotte,  XX  L.  C.  J.,  141. 

4.  The  provisions  of  chapter  37  of  the  C.  S.  L.  C,  ss.  74,  75  and  76,  relating  to 
the  deposit  by  Registrars  of  the  officiai  plans  and  books  of  référence  for  each 
Registration  Di\ision,  hâve  been  abrogated,  in  virtue  of  article  2613  of  the  Civil 
Code,  by  the  express  provisions  on  the  same  subject  contained  in  articles  2168, 
2169,  2170  and  2171  of  the  same  Code.—  Montizambert  &  Dumontier,  IV  Q.  L.  R., 
234. 

2614«  La  déclaration  que  certaines  matières  sont  réglées  par  le 
Code  de  procédure  civile  n'aura  Teffet  de  rappeler  aucune  procédure 
maintenant  usitée  que  lorsque  ce  Code  de  procédure  civile  aura 
obtenu  force  de  loi. 

Le  Code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada  est  entré  en  force  le  28  juin  1867. 

d615.  Dans  le  cas  de  diflférence  entre  les  deux  textes  du  présent 
code  sur  les  lois  existantes  à  Tépoque  de  sa  promulgation,  le  texte 
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le  plus  compatible  avec  les  dispositions  des  lois  existantes  doit  pré- 
valoir. Si  la  différence  se  trouve  dans  un  article  indiqué  comme 
modifiant  les  lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  Pin- 
tention  de  l'article  d'après  les  règles  ordinaires  d'interprétation, 
doit  prévaloir. 


FIN. 
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"  notarié,  sa  forme 1208àl2(S 

"  "       ses  effets,  ce  qu'il  prouve 1210 

"  "        foi  qui  lui  est  due 1211 

"  "        comment  peut  être  contesté " 

**  qui  doit  être  fait  par  plusieurs  personnes  en  exige  la  majorité 17, 1 19 

**  confirmatif  d'un  acte  ou  obligation  annulable  ne  fait  preuve 1214 

"  fait  à  l'étranger,  ses  effets 7 

"  récognitif,  ne  fait  point  preuve  du  titre  primordial 1213 

"  sous  seing  privé,  comment  fait  foi „ 1222 

•*  "                comment  prouvé 1223,1224 

*'  "                comment  acquiert  date  certaine 1225,122»» 

"  "                fait  foi  contre  celui  qui  l'a  écrit 1227, 1228 

"  "                ne  fait  pas  foi  en  faveur  de  celui  qui  l'a  écrit     "     1229 

"  "                translatif  de  propriété  d'un  immeuble  doit  être 

enregistré  ^ ^ 

ACTES,  comment  sont  prouvés 12^^' 

"  comment  s'interprètent ^ 

"  leur  forme  doit  être  celle  du  lieu  où  ils  sont  passés ' 

"  de  commerce,  présumés  faits  du  jour  de  leur  date -   122'' 

"  respectueux,  no  sont  ims  obligatoires  pour  contracter  mariage 1*^ 

"  de  l'état  civil,  leur  définition 17,  |22 

"  ne  doivent  contenir  que  ce  qui  est  requis '•^ 

"  on  peut  en  certains  cas  s'y  faire  représenter ^^' 

"  doivent  être  lus  aux  parties ^^ 

"  sont  inscrits  sur  deux  registres  : —  Vide  Registres. 

"  comment  se  prouvent  lorsque  les  registres  ont  disparu '^^ 


it 


comment  sont  rectifiés 75,  i^ 

"            "                      "        dans  le  cas  d'omission '" 

"  rectification  (d'),  contre  qui  elle  a  effet '^ 

"  extraits  des  registres,  sont  authentiques "^ 

"  de  naissance,  ce  qu'ils  doivent  contenir '^ 

*'                  "               **         si  parents  sont  inconnus '^ 

**  par  qui  doivent  être  signés i>^' 

"  prouvent  la  filiation 22^ 


ACT  747 

ACTES:  — 

"      de  mariage,  publication  degbans  et  certificat 57, 58, 60 

"              "           il  peut  y  avoir  dispense  de  bans 59 

"              "           au  cas  d'opposition,  mainlevée  doit  être  sij?nifiée 61 

"              "           opposition  n'a  lieu  sur  promesse  de  mariage 62 

"               "           par  qui  doit  être  signé 64 

"               "           ce  qu'il  doit  contenir 65 

"       de  sépulture,  pas  d'inhumation  avant  24  heures 66 

"               "           ce  qu'il  doit  contenir 67 

"              "           loi  applicable  aux  hôpitaux,  etc 68 

"       de  la  profession  religieuse  tenus  sur  registres 70 

"               "                  "               ce  qu'ils  doivent  contenir 72 

"              **                  **              comment  sont  authentiqués 71 

ACTION,  CIVILE  : 

"       en  réclamation  d'état  est  imprescriptible 236 

"  pour  aliments,  en  quel  cas,  contre  qui  et  par  qui  peut  être  inten- 
tée   165  et  suiv. 

"        quelles...  sont  prescrites  par  30  ans 2242 

"        action  en  garantie  de  l'acheteur  contre  son  vendeur  et  autres, 

dans  quels  cas  a  lieu 1515  et  suiv.,  2062 

"        hypothécaire,  dans  quels  cas  a  lieu  et  contre  qui 2058 

"        contre  qui  portée  quand  le  détenteur  possède  comme  usufruitier..    2059 
"        contre  qui  portée  quand  l'immeuble  est  affecté  d'une  substitution    2060 

"        son  objet 2061 

"        droit  du  tiers  détenteur  d'appeler  son  garant 2062 

"        donne  droit  d'exception  dilatoire  au  tiers  détenteur  poursuivi...    2063 

"        moyens  que  le  tiers  détenteur  peut  invoquer  contre  1' 2064,  2065 

"        donne  droit  d'exception  de  discussion  au  tiers  détenteur,  en 

quels  cas 2066,  2067 

"        dans  quels  cas  le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  1'...  l'exception 

de  garantie 2068,  2069 

"        dans  quels  cas  le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  1'...  l'exception 

de  subrogation 2070,  2071 

"       donne  droit  au  tiers  détenteur  de  réclamer  les  impenses  faites 

par  lui  et  ses  auteurs 2072 

"  en  quels  cas  donne  droit  au  détenteur  poursuivi  d'exiger  caution 
que  l'immeuble  sera  vendu  im  prix  suffisant  pour  le  rembour- 
ser du  montant  par  lui  payé 2073 

"        son  effet  sur  l'aliénation  subséquente 2074 

"        autres  effets  de  1' 2075  et  suiv. 

"       jointe  à  la  personnelle,  par  quel  temps  est  prescrite 2247 

"        en  interruption  de  prescription  d'hypothèque,  dans  quels  cas  peut 

s'intenter 2057 

"        du  mineur  est  poursuivie  par  son  tuteur 304 

"        pour  gagas  des  mineurs,  par  qui  poursuivie 304 

"       en  partage,  où  intentée  et  comment  instruite 694,  695 

"        rédhibitoire,  i)our  vices  de  la  chose,  dans  quels  délais  intentée....    1530 

"        n'a  pas  lieu  sur  exécution  forcée 1531 

•*        résolutoire,  en  faveur  du  vendeur,  dans  quels  cas  et  sous  quelles 

conditions  a  lieu 2102 

"        révocatoire  des  donations  entre  vifs,  dans  quel  délai  et  par  qui 

intentée,  et  pour  quelles  causes 814 


748  ACT    à    AFF 

ACTION  :  ~ 

**       en  réparation  de  corps,  pour  quelles  causes  a  lieu 186  et  suiv. 

"        où  portée 192 

**        comment  instruite  et  jugée 193 

"       autorisation  donnée  à  la  femme  pour  V 194, 195 

"       droit  d*...  comment  éteint 196 

"       effet  du  i«jet  de  r ^      198 

"       jugement  sur  V...  suspendu  en  certains  css ..^^.. .      199 

'*        pendant  T...,  quid  des  enfants 200 

"  "  quid  de  la  femme 201 

**  "  la  femme  a  droit  à  une  pension ^^..^^^ 202 

**  *'  comment  la  femme  perd  sa  pension^ ^...      203 

"       par  la  femme,  peut  être  accompagnée  de  la  saisie-gagerie»...^^....     204 

"        l'obligation  contractée  par  lo  mari  après  T...  est  nulle........^ «      205 

"        en  séparation  de  biens  : —  Vide  Séparation  de  biens. 

"        pour  salaire  de  domestiques,  à  quelle  preuve  soumise .«....« 1669 

"        contre  une  société,  comment  poursuivie  et  sigmfiée 1838 

ACTIONNAIRE,  dans  une  compagnie,  sa  responsabilité  limitée...... 363 

ACTIONS,  de  banque,  sont  meubles 3^ 

"       industrielles,  sont  meubles " 

"        comment  transportées 1573 

**        immobilières,  du  mineur  émancipé ~  320 

"        rédhibitoires,  sur  vente  : —  Vid^  Vente. 

ADITION  d'hérédité  —  Vide  Succession,  héritier. 

ADJUDICATAIRE  à  l'encan,  comment  tenu  à  l'achat  et  au  paiement.  1567,  1568 

"  en  justice,  son  recours  en  cas  d'éviction « 1586,  1587 

"  sujet  à  la  contrainte  par  corps. 2272 

ADMINISTRATEUR,  acquisition  faite  par  lui  des  biens  qui  lui  sont  con- 
fiés   14^4 

"  dos  biens  do  la  communauté  : —  Vde  Communaité. 

"  du  tuteur  : —  ll<ie  Tutelle. 

"  des  curateurs 337  à  348 

ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES  :— Ft</t'  Corporations. 

ADMINISTRATEUR  testamentaire,  peut  être  nommé  par  le  testateur....      921 

"  comment  jxîut  être  remplacé iV23,  9*24 

"  :  —  Vide  Testament. 

ADULTÈRE,  cause  de  séparation  entre  éix)ux 187,  ISS 

AFFIRMATION,  équivaut  à  serment  en  certains  cas 17  1 15 

d'inventaire  par  la  veuve  : —  Vidr  Communalté. 

du  maître  quant  aux  gages  et  conditions  d'engagement..  1669 

AFFRÈTEMENT  :— 

(contrat  d')  comment  se  fait 2407 

par  qui  peut  être  fait  et  responsabilité  qui  en  résulte 2408 

le  bâtiment,  les  agrès  et  le  fret  affectés  envers  l'affréteur  et 

la  cargaison  envers  le  fréteur 2409 

résolu,  si  le  départ  ne  i)eut  avoir  lieu  par  forc«  majeure 2410 

si  le  ix)rt  de  destination  est  fermé  ou  le  bâtiment  arrêté 

seulement  pendant  quelque  temps,  les  parties  doivent 

attendre,  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre 2411 

il  y  a  lieu  à  la  même  règle  si  l'obstacle  survient  aprè^  le 

départ 2412 
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AFF  749 

AFFRÈTEMENT  :  — 

"  comment  et  bous  quelles  conditions  Taffréteur  peut  faire 

décharger  la  cargaison  pendant  Parrêt ** 

"  quelles  sont  les  règles  du  louage  applicables 2413 

"  quel  affrètement  peut  être  fait  par  charte-partie 2414 

"  bordereau  de  la  charte-partie,  ce  qu'il  contient 2415 

"  le  temps  de  la  charge,  de  la  décharge  et  de  la  surestario  sont 

réglés  par  Tusage  à  défaut  de  convention 2416 

connaissement  doit  être  signé  par  le  maître  après  que  les 

effets  ont  été  chargés 2417 

raffréteur  de  tout  le  bâtiment  ne  fournissant  pas  toute  la 
charge,  le  maître  n'en  peut  prendre  sans  son  consente- 
ment, et  l'affréteur  a  droit  au  fret  de  tout  ce  qui  en  est 
reçu 2418 

du  transport  à  la  cueillette 2419 

comment  est  signé  et  exécuté  le  connaissement 2420 

connaissement  peut  être  transporté  par  endossement 2421 

affréteur  tenu  de  remettre  ses  reçus  en  recevant  le  connais- 
sement   2422 

"           connaissement  fait  preuve  contre  celui  qui  l'a  signé " 

"           obligations  du  fréteur  quant  au  bâtiment ^..  2423 

"           obligations  du  maître  quant  au  pilote «. " 

"  "  **         quant  à  la  réception  et  placement  des 

effets  et  du  connaissement...  2424,  2425 

"                  "                  "         quant  au  départ  et  à  la  course 2426 

"                  "                  "         quant  au  soin  de  la  cargaison 2427 

"  "  "         quant  à  sa  livraison 2428,2429 

"                  "                  **         dans  le  cas  d'innavigabilité  du  bâti- 
ment pendant  le  voyage 2530 

**           comment  cesse  la  responsabilité  du  maître  quant  à  la  car- 
gaison   2430 

tom|)s  accordé  pour  décharger  la  cargaison 2431 

propriétaires  et  maîtres  non  responsables  des  fautes  du  pilote 

qui  s'est  chargé  du  bâtiment  suivant  la  loi 2432 

pertes  et  avaries  dont  le  propriétaire  n'est  pas  responsable...  2433 
propriétaire  n'est  pas  responsable  des  dommages  arrivés 
sans  sa  participation,  au  delà  do  la  valeur  du  bâtiment 

et  du  fret 2434,  2435 

ces  deux  derniers  articles  ne  s'appliquent  pas  au  maître  qui 

est  en  même  temps  propriétaire 2436 

"           obligations  do  l'affréteur 2437 

*'  il  no  peut  mettre  à  bord  aucune  marchandise  prohibée,  non 

douanée  ou  d'une  nature  dangereuse 2438 

"  il  doit  le  fret  entier  s'il  ne  fournit  pas  tout  le  chargement 

stipulé 2439 

"           doit  indomnit4^  s'il  retarde  le  bâtiment  au  départ  ou  pen- 
dant la  route 2440 

"           doit  le  fret  de  retour  s'il  ne  fournit  pas  le  chargement,  déduc- 
tion faite  du  gain  du  bâtiment 2441 

"            du  fret  et  quand  il  est  dû 2442 

**           fret  est  réglé  par  le  connaissement,  sinon  par  l'usage. 2443 

"           en  quel  cas  est  affecté  par  la  durée  du  voyage...» **.  2444 
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750  AFF    à    ALI 

AFFRÈTEMENT:  — 

"  le  fret  au  temps  ne  continue  pas  pendant  Tarr^t  par  ordre 

de  puissance 2445 

"  i)endant  ce  temps  loyers  et  nourriture  des  matelots  sont 

matière  de  contribution  générale " 

le  maître  peut  faire  mettre  à  terre  au  lieu  du  chargement 

les  effets  non  déclarés  ou  en  exiger  le  fret 2446 

le  bâtiment  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  le  fret 
n'est  dû  que  pour  Valler,  nonobstant  stipulation  de 

chargement  de  retour 2447 

au  cas  de  nécessité  de  réparer  le  bAtiment  pendant  le 
voyage  sans  la  faute  du  maître  ou  du  fréteur,  Taffrétear 

est  tenu  de  souffrir  le  retard  ou  payer  le  fret  entier 2448 

"  si  le  bûtiment  ne  peut  être  réparé,  ni  remplacé,  le  fret  est 

dû  proportionnellement " 

^^           le  fret  est  dû  sur  les  effets  vendus  pour  les  besoins  du  bâti- 
ment     2449 

"  quel  prix  est  dû  au  propriétaire  de  ces  effets. " 

"  le  fret  est  dû  sur  les  effets  jetés  à  la  mer 2450 

**  comment  ert  payée  la  valeur  des  effets  jetés " 

**           le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchandises  perdues  par  nau- 
frage ou  prises  par  Tennemi 2451 

*^  si  les  marchandises  sont  reprises  ou  sauvées,  quel  fret  est 

dû 2452 

*'  droits  du  maître  sur  les  marchandises 2453 

devoir  et  responsabilité  du  consignataire 2454 

en  quel  cas  la  marchandise  peut  être  abandonnée  pour  le 

fret 2455 

"  primo  et  contril)ution  sujettes  aux  mêmes  règles  que  le  fret..    2456 

"  frais  de  surestarie 245" 

**  "  (juand,  coiuineiit  ot  par  ({ui  payables 2458  à  2460 

Viih-  Transport  dem  Pamsac.ers. 
AFFRÉTEUR:—  Vide  Affrètement. 

AGE  de  majorité  à  21  ans  accomplis 246,  824 

"     requis  pour  le  mariage 115 

VLIÉNP^S,  op}X)sition  à  leur  mariage 141,142 

incapables  de  contracter i^ 

leurs  curateurs  et  gardions  responsables  de  leurs  délits  et 

quasi-ilélits lO^l 

quelle  prescription  ne  court  pas  contre  eux 22'^ 

ALIMENTS,  obligation  de  les  fournir  entre  époux 175,  218 

aux  enfantas KVS,  2iri 

**  "  "         aux  gendres  et  brus 16î* 

"  "  *'         aux  ascendants  directs 166 

par  alliance 167 

dans  quelle  proportion 169 

quand  ils  peuvent  cesser 170 

quand  le  tribunal  peut  en  dispenser 172 

"  dus  aux  enfants  naturels 246 

"  peuvent  être  donnes  au  mort  civilement 'î*' 

"  peuvent  être  donnés  à  une  i)ersonne  vivant  en  contîubinage 

ou  à  ses  enfants 76> 

"  dus  au  donateur S13 
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ALL    à    ARC  761 

ALLIES  :  —  Vide  Aliments,  Témoins,  Testaments,  Mariage. 

ALLUVION  appartient  au  riverain,  à  la  charge  du  chemin  de  halage 420 

n'a  pas  lieu  sur  le  bord  des  lacs  et  des  étangs  qui  sont  pro- 
priétés privées 422 

si  une  partie  considérable  d'un  champ  riverain  est  empor- 
tée subitement  sur  le  terrain  inférieur,  qiiid  ? 423 

"           profite  à  l'usufruitier 457 

ALTERNATIVE  :  —  Vide  Oblkîations. 

ambiguïté  de  la  loi,  comment  on  y  supplée 11, 12 

AMÉLIORATIONS  faites  à  l'immeuble  par  l'acquéreur  évincé 2072 

parle  locataire 1640 

par  l'usufruitier 462 

propre  de  l'un  des  conjoints..  1304, 1356 
:  —  Vide  Propriétaire  ;  Propriété  ;  Empiiytéose  ; 
Rapports  a  Succession  ;  Hypothèques. 

AMENDES,  comment  recouvrées  en  matières  civiles 16 

"         pour  inhumation  faite  avant  vingt-quatre  heures 66, 68 

AMEUBLISSEMENT,  en  quoi  consiste 1390 

"                    est  ou  général  ou  particulier 1391 

"                    est  déterminé  ou  indéterminé 1392 

"                    effet  de  l'ameublissement  déterminé 1393 

"                    efiet  de  l'ameublissement  indéterminé 1394 

"  l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  peut  le  retenir 

lors  du  partage  en  le  précomptant  sur  sa  part..  1395 

ANIMAUX,  responsabilité  de  leurs  maîtres  ou  conducteurs 1055, 1056 

"           errants 594 

ANGLETERRE  :— (I^es  lois  d')  en  matières  commerciales  doivent  nous 

régir 1206,  2340,  2341 

ANNUITÉS,  comment  capitalisées ^ 1915 

ANNULATION  :—  Vide  Nullité, 

APOTHICAIRES  :—  V^de  Prehcri irions. 

APPEL  en  matière  de  tutoUe 281,  288 

"       en  matière  d'émancii)ation 316 

"       quant  à  l'interdiction 332 

"       sur  opposition  au  mariage 146 

APPLICATION  des  lois 6 

APPORTS  EN  MARIAGE:— FtV/.' Communauté. 

en  société 1839, 1840, 1893 

APPRENTIS,  leur  resijonsabilité 1053 

"  celle  de  leurs  maîtres 1054 

prescription  de  leurs  gages «....    2262 

privilège 2000 

enfants  ne  doivent  rapporter  à  la  succession  les  frais  d'ap- 
prentissage       720 

ARBRES  entre  voisins 528,  529, 530 

"         dans  les  forêts,  si  l'usufruitier  peut  les  abattre 455 

"         fruitiers,  sont  remplacés  par  rusufniitior 456 

"         à  «luelle  distance  îIm  doivent  être  das  (clôtures  de  ligne 531 

ARCHITECTES:—  Vide  lAniAUR  i)'()Uvra(;e;  I^esckiption. 

"  sont  déchargés  de  la  gatantie  de  leurs  ouvrages  après 

10  ans 2259 
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752  ARC    à    ASS 

ARCHIVES,  copie  des  archives  des  tribunaux,  du  parlement  et  des  dépar- 
tements publics,  municipalités  et  corps  publics,  sont 

authentiques^ ..~....^«»..^.......»^....^^..^..^^« » „    1207 

ARRÉRAGES  de  prestations  annuelles  se  prescrivent  par  cinq  ans 2250 

"  "  quand  doivent  être  enregistrés. 2122  à  2125 

**  de  rentes  sont  des  fruits  civils ^      449 

•*  d'une  rente  viagère  reçue  d'avance  par  Tusufruitier  de  la 

rente,  pendant  l'usufruit,  appartiennent  à  l'usufruitier..     453 
**  de  rente  constituée,  comment  sont  prescrits...........................    1791 

**  de  rente  viagère,  sont  conservés  pour  cinq  années  et  la 

courante  par  l'enregistrement..... 2123, 2125 

'*  d'intérêts,  conservés  par  l'enregistrement,  pour  deux  années 

et  la  courante 2124, 2125 

**  d'intérêts  du  prix  de  vente,  conservés  pour  cinq  ans  par 

l'enregistrement 2122, 2125 

*'  de  rentes,  de  loyer  et  d'intérêts,  se  prescrivent  par  cinq  ans   2250 

"  la  prescription  du  fonds  emporte  celle  des 22ô0 

ARRHES  : —  Vide  Prombssb  db  vente. 

ARTISANS  responsables  des  délits  et  quasi-délits  de  leurs  apprentis \(^ 

"         leur  responsabilité 1696,  Hî97 

ASCENDANTS,  aliments  qui  leur  sont  dus  et  par  qui 166,167 

aliments  qu'ils  doivent 166,167,168 

quand  succèdent  et  comment. —  Vidf  Successions. 
ASSEMBLÉE  de  parents  :—  ViiU  Conseil  de  famille. 
ASSOCIÉS  :—  llde  Sociétés. 

ASSURANCE:  définition 2468 

"  Prime,  ce  que  c'est,  de  quand  elle  est  due 2469 

"  Nature  de  contrat  d'assurance 2470, 2471 

Par  qui  et  sur  quoi  peut  être  prise 2472  à  2475, 2477 

Contre  quels  risques 247ft' 

"  Dans  le  cas  do  perte,  quel  avis  doit  être  donné  et  comment..    2478 

"  Division  dos  assurances 2479 

"  Coni mon t  le  contrat  d'assurance  est  constaté -^ 

"  Comment  l'assurance  est  contractée 2481 

"  Comment  la  police  d'assurance  peut  être  transportée -4^'- 

"  Transport  de  la  chose  assurée  ne  transfère  pas  l'assurance-   -^'^^ 

"  Déclarations  à  faire  par  l'assuré 2484,2485 

"            Quelles  réticences  et  fausses  déclarations  entraînent  nul- 
lité    2486  à  2480 

"  Garanties,  en  quoi  elles  consistent,et  comment  elles  doivent 

être  exécutées 2490, 2491 

ASSURANCE  MARITIME. 

Ce  que  doit  contenir  la  police 249"- 

Surquoi  elle  peut  être  effectuée 2493 

Pour  quels  voyafres 24îM 

Pour  quels  risques 24^^' 

De  quelle  éjxKjue  court  le  risque 24^'''» 

Interprétation  de  la  police «   2497 

"  Nullité  de    l'assurance   prise  après  la  perte  ou 

l'arrivée  du  bAtiment,  et  présomption  de 

connaissance 24* 

"  Obligations  de  l'assuré « 24* 
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ASSURANCE  MARITIME  :  — 

"  "        de  la  prime,  ( juaiul  elle  doit  ^tre  payée 2500 

"        en  «luels  cas  elle  ii'etst  i)a8  due 2501 ,  2502 

"        quelle  jrarantie  a  lieu  de  droit 2505,  250G 

oblij^ation  de  faire  tout  ce  qui  est  en  ^ion  pouvoir 

|K)ur  sauver  leK  effets 2537 

**        obligations  de  Tassureur,  paiement  de  la  jwrte 2507 

*'        en  (juels  cas  il  en  est  décharïré 2508  à  2510, 2512,  2513 
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la  valeur  et  recours  de  Vassureur 2515,  2514 

"        validité  de  plusieurs   assurances   sur  le  même 

objet  et  contre  les  mêmes  riscpies 2510  à  2519 

"        obligations  de  l'assureur  d'objets  A  être  chargés 

sur  différents  bîUiments 2520 

"        des  iK^rtes  et  de  leurs  distinctions 2521  à  2523 

"        sur  <|ui  tombe  la  perte  par  suite  d'abordage. . .  2524  à  2526 
"        avaries  particulières  dont  est  tenu  l'assureur..  2527,  2528 
sa  resiK>nsabilité  dans  le  cas  d'innavigabilité  du 

bâtiment  ix>ndant  le  voyage 2530,2531 

comment  s'établit  la  valeur  d'une  chose  assurée  sur  une 

police  à  découvert 2533,  2534,  25;>5 

assureur  tenu  de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  prises..    2530 
actes  de  l'assuré  et  <le  ses  agents  entre  le  sinistre  et  le  délais- 
sement jKiur  sauver  les  effets  de  l'assuré  sont  aux  profit, 

déiKins  et  risqui^  de  l'assureur 2537 

du  délaissement,  en  (juels  cas  jx^ut  se  faire 2538 

doit  être  al>s<)hi 2539 

à  quels  effets  il  s'étend 2540 

en  quel  tenqys  doit  s(^  faire  sous  peine  de  déchéance 2541,  2542 

comment  se  fait  le  délaissement 2543,  2544 

ne  iwu t  se  fai re  si  le  bA t  i  ment  jx^ut  être  relevé 2545 

temi)s  reijuis  pour  faire  présumer  le  naufrage  d'un  bâtiment 

dont  on  n'a  i»a8  de  nouvelles 2540 

effet  du  délaissement 2547,2549 

à  qui  appartient  le  fret  au  cas  de  délaissement 2548 

responsabilité  de  l'assureur  qui  refuse  d'accepter  le  délaisse- 
ment valal)le 2550 

"  pertes  résultant  de  la  contribution " 

«pielles  sont  kv<  avarier  générales  dont  l'assureur  doit  indem- 
niser l'assurtî  sur  ccmtribution 2551,  2552 

en  quel  cas  le  jet  y  <lonne  lieu 2553 

comment  on  doit  prcK'éder  au  jet 2554 

quelles  c]insc»s  s<mt  exempttv*  de  la  contribution 2555 

quelles  choses  jet('*<'>s  sont  <^u  ne  sont  pas  payées  i>ar  contri- 
bution    2555  a  2557 

"  chosas  sujettes  à  hi  contrilmtion " 

"  (!omment  s'évahiont  K^  bâtiment  et  les  effets  au  cas  de  con- 

tril>uti(>n  aux  avarii^ 2558,  2559 

avaries  particulién^s  ne  donnent  pas  lieu  à  contribution 2500 

contribution  n'a  j)as  lieu  jiour  le  jet  si  le  bâtiment  iK'rit 2501 

elle  a  lieu  si  le  jet  a  sauvé  le  bâtiment,  qui  ne  s'est  |»rdu 

ensuite  que  par  un  autre  accident 25(>2 
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754  A8S    à    AUB 

ASSURANCE  MARITIME  :  — 

"  les  effets  jetés  ne  contribuent  pas  au  paiement  des  dommages 

essuyés  par  les  effets  sauvés 2563 

*'  la  cargaison  ne  contribue  pas  au  paiement  du  navire  perdu 

ou  devenu  innavigable ^      " 

"  quelle  contribution  a  lieu  au  cas  de  marchandises  mises  sur 

dos  allèges  pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer  dans 

un  port 2564 

**          devoirs  du  mattre  à  son  arrivée  au  premier  port  et  déclara- 
tions qu'il  doit  y  faire 2565 

"  privilèges  sur  les  effets  pour  la  contribution 2566 

"  restitution  à  faire  par  le  propriétaire  dont  les  effets  jetés  ont 

été  depuis  recouvrés 2567 

CONTRE  LE  FEU,  règles  qui  s'y  appliquent 2568 

"  police  et  son  contenu 2569 

"  effet  des  déclarations  qui  n'y  sont  pas  contenues. 2570 

"  quel  intérêt  doit  avoir  l'assuré,  et  son  énonciation ^ 2571 

"  quelle  garantie  implicite  existe  de  la  part  de  l'assuré 2572 

"  à  quoi  s'étend  l'assurance  sur  des  effets  sans  désignation  qui 

se  trouvent  dans  un  certain  lieu ~ 2573 

"  quels  changements  entraînent  nullité  de  la  ix)lice  ^ 2574 

"  valeur  des  effets   assurés,  quand  et    comment  doit  être 

prouvée 2575 

'*           en  quel  cas  la  cession  de  l'intérêt  assuré  annule  l'assu- 
rance    2576, 2577 

"  de  quels  dommages  l'assureur  est  responsable 2578  à  2580 

"  dommages  dont  il  n'est  pas  responsable 2581 

"  à  quel  montant  il  est  responsable 2582 

**  cas  où  il  y  a  délai  pour  le  paiement  de  la  prime  de  rendu- 

vollement 2583 

"  assureur  en  payant  l'indemnité  a  droit  à  la  cession  des 

droits  de  l'assuré  contre  c^ux  qui  ont  causé  la  perte...    2584 

SUR  LA  VIE,  règles  qui  s'y  appliquent 2585,2586 

"  police  d'assurance  et  ce  qu'elle  contient •^^' 

"  quelles  sont  les  garanties  implicites  et  leur  étendue 2.î8^ 

"  do  (juelle  manière  le  montant  peut  en  être  stipulé  payable...    25S9 

**  quel  intérêt  y  donne  lieu 2590 

"  jHjlice  d'assurance  sur  la  vie  peut  être  cédée  à  toute  personne 

intéressé  ou  non ^ 2591 

"  quelle  est  la  mesure  de  l'intérêt  de  l'assuré *-^  - 

"  on  quel  cas  l'assurance  sur  la  vie  devient  sans  effet. 23t^> 

MUTUELLE,  n'est  pas  commerciale -   2471 

"  "  par  quelles  lois  régie 

"  "  hypothèque  qui  en  résulte -'^ 

"                      "           créances  en  résultant  sont  exemptes  d'enre- 
gistrement    2^ . 

ATRES  :  —  Vide  Ciirminées. 

"  réparations  par  le  locataire *^^ 

ATERRISSEMENT  :  —  Vide  Allvvion. 
AUHAINS:  —  Vidf  Natiualisation  ;  ÉtranTiBR. 

"  i»ou vont  être  témoins  à  un  testament ^ 

AUBERGISTE  :  —  Vide.  Hôthlikr. 
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AUT    à    BAIL  755 

AUTHENTICITÉ  des  registres  de  Tétat  civil 42,50 

des  actes  notariés 1208,1201) 

des  copies  de  copies  authentiques 1215  à  1219 

des  actes  faits  à  l'étranger 7,1220 

AUTORISATION  de  la  femme  pour  s'obliger,  donner  ou  recevoir 177  à  184 

"  "  "        pour  ester  en  jugement 170,178,180 

"  "  "       comme  mandataire 1708 

"  "  "        comme  curatrice  à  son  mari 342 

"  "  "       générale  valable  quant  à  l'administration 

seule 181 

"        majeure  par  mari  mineur 182 

"       généralement    d'aliéner    ses    immeubles 

nulle 181 

"  "  "       pour  tirer  son  mari  de  prison  ou  établisse- 

*  ment  des  enfants 1207 

pour  tester,  non  requise 184 

du  tuteur,  en  quel  c&a  est  nécessaire  au  mineur....  207,  301,  300 

du  coroner  nécessaire  ix)ur  inhumer  en  certains  cas 69 

AUTORITÉ  PATERNELLE;—  Vide  Puissance  paternblle. 

"  ALAlRITALE  :  —  Vide  Puissance  maritale. 

AUTRUI  (Bien  d')  :  —  nul  ne  peut  vendre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas 

sans  le  consentement  du  propriétaire 1487 

AVAIj: —  Vid^  Lettres  de  en  ange 2311 

AVANCES  ;  —  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme  quant  aux  facteurs 1 750 

AVANTAGES  matrimoniaux  perdus  par  le  conjoint  condamné  sur  action 

en  séparation  de  corps 211,  212 

AVEU  est  extra-judiciairo  ou  judiciaire 1243 

"      judiciaire  ne  peut  être  révociué  que  pour  cause  d'erreur 1245 

**      extra-judiciaire,  comment  se  prouve 1244 

AVOCAT: —  Vidf.  Procureurs;  PREflCRii»TioN 1732 

BAIL  excédant  neuf  ans  ne  peut  être  fait  par  mineur  émancipé 319 

"      par  l'usufruitier  expire  avec  l'usufruit,  mais  le  locataire  jouit  jusqu'à 

la  fin  de  l'année  courante *. 457 

"      à  cheptel,  ce  que  c'est;  sa  nature 1603, 1698 

"      ce  qui  peut  en  être  l'objet 1699 

**      se  règle  par  l'usage  du  lieu 1700 

"      des  maisons  et  biens  ruraux,  par  quelles  règles  régi 1607 

"                  "        en  quel  cas  se  présume 1608 

"                  "        étendue  de  ce  bail  présumée 1609 

"                  "       en  quel  cas  non  susceptible  de  tacite  reconduction 1610 

"                  "        terme  du  bail  tacite 1608 

"      ; —  Vide  Lotatbttr,  Locataire. 

"      de  biens  ruraux  ne  peut  être  cédé KM 

"      comment  se  termine 1655  à  1658 

"  "  "        au  cas  de  vente  de  la  chose 16()3 

"  "  "        au  cas  de  réméré 1665 

'*      pour  plus  d'un  an  doit  être  enregistré 2128 

"      de  meubles:  —  .«adurée 1643 

"  "  quelles  choses  i)euvont  on  étro  l'objet 1()05 

"  "  comment  se  tennine _...  1^55  à  1658 

"      D'OUVRAGE:— principales  espèces 1666 


766  BAIL    à    BAT 

BAIL;— 

"  "  pour  sen-iee  personnel,  sa  durée » 1667 

"  "  comment  se  termine 1668 

"              **              serment  du  mattre  quant  aux  conditions  et  au  paie- 
ment  ^ «..    1669 

"  "  règles  qui  le  gouvernent.....^ «« ...« 1670 

"      : —  l^de  VoiTURiBRs;  Ouvragb  (Louage  d*) .....  1671,1672 

"       A  RENTE,  à  quelles  règles  soumis 1593, 1594 

"  "       obligation  de  payer  la  rente  est  personnelle 1595 

"  "        équivaut  à  vente 1593 

"  "        soumis  aux  règles  des  rentes  constituées 1591 

BAILLEUR  DE  FONDS,  comment  il  conserve  ses  droit*. 2100,2101 

"  **  "        privilège  du  vendeur  pour  droits  de 2009, 2014 

BAINS  flottante  sont  meubles 385 

BANQUE  (commerce  de)  interdit  aux  corporations  qui  n'y  Sont  pas  spé- 
cialement autorisées. 367 

*•         règles  qui  régissent  les  sociétés  pour  le  commerce  de  banque...    1888 

actions  de  banque  sont  meubles.... 387 

billets  de  banque,  comment  se  prescrivent....; 2260,2348 

BANS  (publication  de),  certificat  et  ce  qu'il  doit  contenir 57, 58,130 

dispense 59,134 

où  et  quand  doit  être  faite 130 

**  "  avant  six  mois  de  résidence............ -     lî^l 

"  "  lorsque  sous  puissance  d'autnii .....     138 

"  doit  être  renouvelée  si  le  mariage  n'est  pas  célébré 

dans  l'année 60 

BAR  ATERIE,  sa  définition 2511 

BAS-CANADA  (ce  qu'on  entend  par) 17,  }6 

BATEAUX  sont  mouble« 3^) 

BATIMENTS  >LVRC'HANI)S.— MerchantShipping  Act  1854  en  fort^  ici..    235-3 

"  rôglas  concernant  leur  enregistrement  et  jaugeage 2356  à  23.îî^ 

t'oinment  se  fait  le  transjwrt  d'un  bâtiment  anglais  enregistré    235'* 

comment  se  fait  le  tran8|)ort  d'un  bâtiment  (X)lonial 23H0 

"  le  transport  non  enregistré  ne  transfère  pas  la  propriété 23H1 

"  ou  no  i)eut  enregistrer  une  fraction  de  l'une  des  64  parUi 

d'un  bâtiment,  ni  plus  de  trente-deux  personnes  t*oni- 

mo  propriétairas 2362  à  29W 

"           œtte  règle  ne  s'appliciuo  pas  au  cas  où  le  bâtiment  est  pos- 
sédé par  une  société  ou  compagnie -    -'^ 

"            lo  l>ordoroau  de  vente  d'un  bâtiment  ou  d'une  part  enregis- 
trée régulièrement  en  transfère  la  propriété 236(5 

*'  un  l)or(lereau  subséquent  ne  peut  être  enregistré  que  trente 

jours  après  l'enrogistrement  du  précédent. 2Ii<)* 

"  au  cas  do  deux  ou  plusieurs  transports  du  même  droit  par 

lo  mémo  propriétaire,  qui  a  droit  à  l'endossement  de 

son  transjKirt  sur  le  certificat  de  propriété 23«)S,  2^^»^ 

"  au  cas  (lo  jxjrto  du  certificat  délai  i»eut  être  prolongé  ^jour 

le  produire,  ou  pour  enregistrer  de  now  le  droit  de  pro- 

pru'tc - 

"  la  faillite  ne  i)eut  affecter  le  transport  dûment  enregistré..^    2'>"- 

*'  lo  transi)ort  d'un  bâtiment  ix>ur  sûreté  d'avances  faites  doit 

être  enregistré •♦• *^*^ 
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BAT  757 

BATIMENTS  MARCHANDS:  — 

"  comment  peuvent  être  hypothéqués ^ 2373  à  2377 

peuvent  être  hyiK>théqué8  du  moment  gue  la  quille  est  sur 

chantier,  i^ur  sûreté  d'avanœs  pour  les  construire ;"  2376 

une  seconde  hypothèque  ne  i)eut  être  <lonnéo  sans  le  consen- 
tement du  premier  gagiste 2377 

effet  et  étendue  do  cotte  hyi)othôque 2378 

premier  gagiste  peut  hypothéquer  ou  transporter  le  l)Atiment    2379 

forme  do  l'acte  d'hypothèque 2380 

enregistrement  du  droit  du  gagiste « 2381 

les  dispositions  relatives  à  l'enregistrement  no  nuisent  point 

aux  droits  acquis  antérieurement „ 2382 

"  ordre  des  privilèges  sur  les  bâtiments 2383 

"  "  "  sur  la  cargaison 2385 

sur  le  fret „..    238() 

pour  dommages  sur  abordage,  contribu- 
tion aux  avaries  et  sauvetage 2387 

gérant  du  bAtiment  ou  autre  agent  peut  retenir  les  papiers 

de  bord  i>our  ce  qui  lui  est  dû  par  le  bAtiment 2384 

"  les  dis|)Ositions  relatives  aux  privilèges  n'ont  j)as  lieu  on 

cour  de  vice-amirauté 21)88 

"  les  propriétaires  ou  la  majorité  nomment  le  maître  et  peu- 
vent le  congédier  sans  en  spécifier  la  cause  si  le  con- 
traire n'est  stipulé 2389 

"  propriétaires  res{)onsablos  des  actes  du  maître  et  de  ses 

substituts* 2390 

"  affréteur  réi>uté  propriétaire  et  responsable  comme  tel,  en 

quel  cas 2391 

majorité  des  propriétaires  doit  régler 2392 

au  cas  d'égalité  des  voix  sur  l'emploi,  l'ojrtnion  en  faveur  do 

l'emploi  doit  prévaloir " 

"  droit  des  opposants  de  se  faire  <léclaror  non  resiKmsabk^s  et 

se  faire  indemniser " 

"  pour  la  licitation  d'un  bAtiment  il  faut  le  cons(^^ntement  des 

propriétaires  possédant  au  moins  la  moitié  de  tout  l'in- 

U'Tét  dans  le  bâtiment 2393 

"  iK)uvoirs  généraux  <lu  maître  d'engager  les  projmétaires  et 

devoirs  récii)ro<iues 2394 

"  responsabilité  du  maître  jKJur  le  bAtiment 2395 

"  le  maître  engage  l'équipage  de  concert  avec  les  propriétaires 

ou  le  gérant t'MHi 

"  le  maître  doit  veiller  à  réiiuiix'iiumt  et  avitaillement  du 

bâtiment 2397 

"  il  doit  mettre  à  la  voile  au  jour  fixé 2^98 

"  ses  j)ouvoirs  dans  les  cas  de  nécessité  ixmr  emprunter,  vendre 

partie  de  la  cargaison,  ou  mémo  le  bAtiment 2:)99,  2400 

son  jwuvoir  sur  lYquipage  et  les  i>assagers 2401 

quand  il  peut  faire  jeter  la  cargaison  A  l'eau 2402 

"  et  T7<//'  Akfrétkment,  Assura ncf. 

"  sas  devoirs  quant  au  livre  de  loch,  engagement  et  traitement 

des  matelots  et  leurs  loyers 24(H 

"  poursuite  jwur  loyers  dus  au x  matelots 2405 
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758  BAT    à    BUR 

BATBIENTS  MARCHANDS:  — 

**  la  prescription  des  loyers  des  matelots,  quand  commence  à 

courir 2405 

BEAÙ-FRÈRE  et  belle-sœur  (mariage  entre)  prohibé 125 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE:—  Vide  SuœEssioxs. 

BESTIAUX  :  —  Vide  Animaux. 

BIENS  (de  la  distinction  des)  :  —  Vtd^  Meubles,  Immeubles. 

"    immeubles  par  leur  nature 875,  376 

"  "        par  destination 377,  378,  379,  380 

"        par  l'objet  auquel  ils  s'attachent 381 

"        par  détemtination  de  la  loi 382, 387 

"    dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent 399  à  4(W 

"    sont  sujets  aux  droits  de  propriété,  de  jouissance  ou  de  servitude. . .      4(S 

"    leur  partage  en  matière  de  succession 599 

^'    on  n'en  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  donation  ou  testa- 
ment       754 

"    comment  peuvent  être  décrits 2168 

**    meubles '(quels  senties)  par  nature 383à3S5 

"  "  "  par  destination 38t» 

"  "  "  par  la  détermination  de  la  loi «    388 

"        ce  qui  est  compris  sous  ce  terme Wt 

"        par  quelles  lois  sont  régis 6 

"    vacants  et  sans  maître  appartiennent  au  domaine  public 401, 5W 

"    communs 585 

BILLETS  DE  BANQUE,  dispositions  qui  les  régissent 2260, 2W8 

PROMISSOIRES,  ce  que  c'est 2^ 

ne   sont   pas   assujettis,    pour    leur    transport,    à   significa- 
tion   1573,2286,2346 

quelles  sont  les  parties  à  un  billet  promissoire 2345 

dispositions  qui  les  régissent 2:^f) 

payables  à  doinamle  ne  sont  pas  sujets  aux  jours  de  grâce 2347 

mémoire  de  paiement  partiel  n'interrompt  pas  la  prescription..    12*2î» 

BOISSON  vendue  aux  doniidli<''S,  pas  d'action  i>our  en  être  payé 14sl 

BONNE  FOI  se  présume 22t»2 

relativement  aux  i'n|)enses  et  améliorations 417 

le  mariage  contracté  de i)rodiiit  les  effets  civils,  quoique 

nul  ItKÎ,  lé>4 

possesseur  do ,  ce  que  c'est;  ot  fait  les  fruits  siens 411, 412 

est  requise  pour  prescrire  par  dix  ans 22(rJ 

BORDEREAUX  HYTOTHÉCAIRES  :—  Vide  E\iibc;istrement. 
BORNAGE,  j)eut  être  demandé  par  un  voisin  et  (jni  doit  en  supfKirter  les 

frais .'mH 

BOUCHER  :—  Mde  Fournissei  rs. 

BOULANGER  :— 

BRANCHES  D'ARBRES,  ixnivont  être  coui)éos  par  celui  sur  le  terrain 

du(iuol  elles  s'étendent 52V) 

BRITANNIQI^E  :—  Vide  Simet. 

BUREAUX  D'ENREGISTREMENT,  comment  établis  et  organisés,  et  des 

registres 2158  à  2165,  2177  à  21S2 

"  "  du  plan  et  livre  de  renvoi 2166  à  2172 

"  "  index  des  immeubles 2171 

"  "  des(Tij)tion  des  iumieubles  après  le 

dépM  du  plan 21<i> 
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BUREAUX  D'ENREGISTREMENT:— 

"  "  renouvellement  de  l'enregistrement 

après  œdépôt 2172 

CABARETIER  :  —  Vtd^  Hôteliers. 

CANON  emphytéotique  est  immeuble  : —  Vide  Empitytéosb 388 

CAPACITÉ,  par  quelle  loi  elle  est  régie 6 

"         à  l'égard  des  contrats  onéreux  en  général 985  à  987 

"  "         du  contrat  de  vente 1482 

"  "         du  dépôt 1800, 1801 

"  "         de  la  novation 1170 

"  "         de  la  transaction 1919 

**  "         du  commerce 179,323 

"  "         des  offres  réelles 1163 

"  "         des  donations 759,761 

"  "         des  testaments. 831,832 

"  "         des  témoins  instrumentaires 1208 

des  témoins  testamentaires 844,  851 

"         du  mariage 115 

"         des  quasi-contrats. „ 1053 

CAPIAS  AD  RESPONDENDUM,  comment  régi 2277 

CAPITAINE  de  navire,  sa  responsabilité  :  —  Vide  Affrètement,  Assu- 
rante, Prêt  a  la  (jrosse. 

CAPITALISATION  des  rentes,  comment  se  fait 1915 

CAPTATION;—  Vide  Oblkîations  jir  Donations 993,  769, 1206 

CARRIÈRES,  comment  elles  toml:)ent  dans  la  communauté  entre  époux..    1274 

comment  en  jouit  l'usufruitier 460 

quant  au  grevé  de  substitution 944 

CAS  FORTUIT,  sa  définition 17,  {  24 

relativement  au  bail  à  ferme 1650 

relativement  aux  obligations 1072, 1200,1412 

en  matière  de  réception  indue 1263 

ne  donne  pas  lieu  aux  dommages-intérêts 1285 

CAUTIONNEMENT  par  étranger  poursuivant  (judicatvm  solvi) 29 

"  sa  nature 1929 

sa  division 1930 

ne  peut  exister  que  sur  obligation  valable 1932 

quant  à  ses  effets. 1931 

ne  peut  être  plus  onéreux  que  l'obligation  principale.    1933 

peut  avoir  lieu  à  l'insu  du  débiteur 1934 

ne  se  présume  pas  et  ne  peut  être  étendu  au  delà 

des  termes I935 

"  à  quoi  s'étend  le  cautionnement  indéfini 1936 

"  passe  aux  héritiers,  mais  non  la  contrainte 1937 

"  qualités  que  doit  avoir  la  caution  exigée „    1938 

"  comment  s'estime  sa  solvabilité 1939 

"  quand    nouvelle    caution    doit    être  donnée   si    la 

première  devient  insolvable 1940 

"  effet  du  cautionnement  et  bénéfice  de  discussion 1941 

quand  la  discussion  doit  avoir  lieu 1942 

obligations  de  la  caution  qui  demande  la  discussion.    1943 
resix)nsabilité  du  créancier  en  ce  cas,  lorsque  les 
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760  CAU    à    CHE 

CAUTIONNEMENT  :  — 

formalité»  ont  été  observées « 1944 

"  responsabilité  des  cofidéjusseurs. ^ 1945 

"  l^néfice  de  division  et  comment  a  lieu lîHC,  1947 

"  recours  de  la  caution  contre  le  débiteur.^  1948, 1952  à  1954 

"  subrogation  de  la  caution 1951 

**  recours  de  la  caution  contre  les  codébiteurs 1950 

"                  recours  de  la  caution  qui  paie  contre  ses  cofidéjus- 
seurs     1955 

"  comment  il  s*éteint 1956 

"  confusion    des   (jualités  de  débiteur  et  de  caution 

n*éteint  pas  Pobligation  de  la  caution 1957 

moyens  que  la  caution  peut  opposer  au  créAncier^...    1^ 
caution  déchargée  si  la  subrogation  ne  peut  avoir 

lieu 1959 

"  réviction  que  souffre  le  créancier  d*un  immeuble 

qu'il  a  reçu  du  débiteur  en  paiement  ne  fait  pas 

revivre  le  cautionnement 1960 

"  recours  de  la  caution  lorsque  le  créancier  accorde 

délai  au  débiteur /. 1961 

LÉGAL    ET    JUDiaAIRE,  conditions    requises 

dans  la  caution 1962 

"                  ))eut  être  donné  par  nantissement  d'un  gage  suffi- 
sant, à  défaut  de  cautions 1963 

"                  (^aution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion...    1964 
"                  cortifi('ateur  de  caution  ne  peut  demander  la  discus- 
sion du  débiteur  principal  ni  de  la  caution 1965 

CAUTIONS  déchargées  par  remise  de  la  dette  au  débiteur  principal 1185 

"  on  quels  cas  la  décharge  de  Tune  profite  aux  autres " 

"  imputation  de  ce  qui  est  payé  par  une  caution  pour  être 

déchargée 1180 

"  quand  sont  déchargées  par  la  confusion 1199 

"  :  —  V'kJc  Va iti on n em ent. 

CÉDANT,  à  quelle  garantie  o«t  tenu 1576, 1577 

CÉLÉBRATION  de  mariage  doit  être  publique 12S 

"  "        par  qui  doit  être  faite ^      12î> 

CESSION  do  créance  :  —  Viih  Transport. 
"         do  droits  litigieux  : —  Vide  Vente. 
"         do  droits  successifs  :  —  Vide  Vente. 

"         do  bail  do  maison  par  le  locataire KQS 

"  "    de  forme  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du 

propriétaire 1(>4*> 

CESSIONNAIKKS,  droites  respectifs  do  plusieurs de  diverses  parties 

d'une  créance  privilégiée 1988 

"  ont  leur  recours  on  garantie  contre  leurs  cé<lants «    1577 

CHANGE  :  —  Mde  Lettres  de  Cuancje. 
CHARTE-PARTIE:—  Vùîe  Affrètement. 

CHASSE,  sujette  à  des  lois  spéciales 5^7 

CHAUDIÉRIvS,  quand  immeubles  par  destination 379 

CHEMIN  public  <l«'i)cnd  du  domaine  public 40<' 

CHEMIN  de  halage  le  long  dos  rivières  navigables  ou  flottables  est  une 

servitude  établie  par  la  loi « '>"7 
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CHEMINS  DE  FER,  à  quelles  lois  souniiH 1681 

CHEMINÉES  :  —  règloments  relativement  aux  voisiriK  532 

"                quelles  r^iiarations  sont  à  la  charge  du  locataire 1635 

aiEPTEL:—  T7(/('  Bail  a  Chei-tel. 

CHÈQUES: —  dispositions  qui  les  régissent 2349  à  2354 

CHOSES  TROUVÉES 584  à  593 

"                  "            non  réclamées 593 

CITATION  en  justice  considérée  comme  interrompant  la  prescription 2224 

CLAUSE  PÉNALE,  ce  que  c'est 1131 

nulle  si  Pobligation  principale  est  nulle 1132 

ne  peut  être  poursuivie  en  même  t^mps  que  l'obliga- 
tion, excepté  dans  le  cas  où  elle  est  stipulée 

pour  simple  retard 1133 

"               "           <|uand  encourue 1134 

"               "            quand  peut  être  réduite 1135 

"               "            son  effet  à  l'égard  des  héritiers 1136 

CLAUSE  RÉSOLUTOIRE  :  —  Vide  Okmgations,  Donations,  Vente. 

CLERC  de  notaire  ne  j)eut  être  témoin  à  un  testament 844 

CLOTURES  entre  voisins  :  —  T7<7f^  Servitvdes. 

CODE,  quels  contrats,  droits  et  conventions  il  régit 2^)13  et  suiv. 

"      son  interprétation  et  son  application 2615 

CODÉBITEURS:—  Vule  Oblhiationh. 

CX)DICILLES  valent  comme  testaments 840 

COFIDfcTUSSEURS  :  —  Vid^'  Cai  tionnement. 

(XIHABITATION,  ses  effets  relativement  à  certaines  nullités  de  ma- 
riage    149, 151 

COHÉRITIERS:—  Vide  ENKtxîisTRKMENT. 
œLÉGATAIRE :  —\Vidé'  Enhfxustrement. 
COLLATÉRAUX  :  —  F/V/r  Sio-essions. 
COLIXX^ATION  :  —  Vidr  PitiviLÉfiEs  et  IlYi'oriiÈQrEs. 

"               des  rentes  viagères 1914 

COLOMBIER  :  —  pigeons  en  colombier,  à  qui  ils  appartiennent 428 

CX3L0N  PARTIAIRE  ne  i)eut  céder  son  bail 1646 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  par  écrit  relativement  à  la  filiation..  232,  233 

"               "                   "                   fait  iwrmettre  la  preuve  orale...  1233 

COMMERÇANT  mineur  est  réputé  majeur 323 

"               femme  commeryan te,  comment  réputée  telle 179 

COMMERCE:  —  prouve  testimoniale  en  fait  de  commerce 1233 

**               solidarité  relativement  aux  affaires  de  commerce 1105 

COMMETTANT,  sa  responsabilité 1720  à  1731 

COMMIS:  — privilège 2006 

"          prescription 22(>0 

COMMISSION:— T7</f'LFrrTRE  DE ciian(;e 1711,1712 

CX)MMISSIONNAIRE,  sa  re*i>onsabilité 1707 

a:)MMODAT  :  —  ridr  PRftT. 

COMMUNAUTÉ  de  biens  entre  époux  a  lieu  en  l'absence  de  stipulations 

contraires  1260 

"               "               "               il  y  en  a  deux  esi)êces 1268 

"  "  "  commence  du  jour  de  la  célébration 

du  mariage 1269 

"  "  "  ne  jwut  être  stipulée  à  compter  d'une 

autre  époque " 
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œMMUNAUTÉ  :  — 

"  légale,  cequec'est « - 1270 

"  "        comment  s'établit -^    1271 

"  "        de  quoi  se  compose ^ 1272, 1273 

"  **        comment  y  entrent  les  mines  et  carrières. 1274 

"  *^       immeubles  possédés  par  un  des  époux  n'entrent 

pas  dans  la  communauté ~ ^    1275 

"        quid  quant  aux  immeubles  acquis  après  le  contrat.       " 
"       nature  des  immeubles  donnés  en  vue  du  mariage 

ou  pendant  le  mariage 1276, 1277 

**        immeuble  acquis  en  échange  d'un  propre  n'y  entre, 

non  plus  que  celui  acquis  par  licitation...  1278, 1279 

"       dettes  dont  elle  est  chargée 1280 

"  "       comment   tenue   des   dettes   antérieures   de   la 

femme 1281 

"  *'        tenue  des  dettes  des  successions  mobilières  échues 

aux  époux  pendant  le  mariage 1282, 1289 

'*        qtdd  quant  aux  dettes  îles  successions   immobi- 

Uôres 1282,1284 

**       quid  quant  aux  dettes  des  successions  partie  mo- 
bilières et  partie  immobilières 1285.1287,1288 

**       recours  de  la  femme,   faute   d'inventaire,  pour 

récompense 1286 

**  "       dettes  de  la  femme  contractées  du  consentement 

du  mari  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens 
de  la  communauté,  du  mari  et  de  la  femme...    1290 
"        seule  responsable  des  dettes  contractées  par  la 

femme  en  vertu  d'une  procuration  du  mari 1291 

"        pouvoirs  du  mari  sur  les  biens 1292 

"        l'un  des  époux  ne  peut  léguer  que  sa  part  de  la 

communauté 1293 

"  "        fjuid  du  legs  d'un  effet  de  la  communauté " 

"        condamnations  pécuniaires  contre  le  mari  pour 
crimes  ou  délits  se  poursuivent  sur  les  biens  de 

la  communauté,  sccus  quant  à  la  femme l^ 

"        condamnation  emportant  mort  civile  n'affecte  que 

la  part  de  l'époux  condamné 1295 

"        comment  se  trouve  engagée  pour  les  actes  faits  par 
la  femme  autorisée  seulement  en  justice  ou 

marchande  publique 1296 

"        prélèvement  dû  pour  le  prix  d'mi  propre  dont  les 

deniers  sont  tombés  dans  la  communauté 1303 

"        prélèvement  pour  le  paiement  à  même  les  deniers 
de  la  communauté  de  la  dette  propre  d'un  des 

époux 1304 

"        comment  l'emploi  est  constaté 1305,  I3tl6 

"        chargée  do  l'avantage  fait  par  le  mari  à  l'enfant 

commun  130S 

« 

"        comment  se  dissout 1310 

:  — Vide  SÉPARATION  DE  BIENS. 

"        dissolution  par  la  séparation,  quand  donne  ouver- 
ture aux  droits  de  survie 132? 
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œMMUNAUTÉ:  — 

"  "       comment  peut  être  rétablie 1320, 1321 

"    (continuation  de)  quand  a  lieu 1323 

"  "  demandée  par  mineur  profite  au  majeur. 1325 

**  "  le  sur^•ivant  des  époux  ne  succède  pas  aux 

enfanta  qui  décèdent  pendant  la  continua- 
tion do  communauté 1326 

"  "  comment  «e  partage 1327 

"  "  comment  doit  être  acceptée  ou  répudiée 1328 

"  "  de  <iuel8  bien»  elle  se  comixjee 1329  à  1331 

"  "  quelles  en  sont  les  chargen ^ 1332,1334 

"  "  le  survivant  en  est  le  chef  et  en  dispose 1333 

"  *'  comment  elle  se  dissout 1335 

**              ^*               quand  la  dissolution  est  demandée  par  le  sur- 
vivant, formalités  à  suivre 1336 

"  "  quand  elle  est  demandée  par  les  enfants. 1337 

"    acceptation  ou  répudiation. 

"        droit  de  la  femme  et  des  enfanta  à  cet  égard 1338 

"        (|uand  la  femme  no  peut  renoncer 1339, 1340 

"        femme  mineure  restituable  contre  acceptation  ou 

répudiation 1341 

"        femme  survivante  doit  faire  inventaire,  quand  et 

comment 1342,1350 

"        femme  i^ut  renoncer  sans  faire  inventaire  en  cer- 
tains cas 1343 

"  "        délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 1344, 1345 

"  "        femme  ix)ursuivie  comme  commune  i»ut  obtenir 

prorogation  de  ces  délais 1346 

"  "        en  (luel  temps  la  femme  peut  y  renoncer 1347, 1348 

"  "        cotte   renonciation    peut   être   attaquée  par  ses 

créanciers 1351 

"  "        droits  de  subsistance  <lo  la  veuve  pendant  les  délais 

I)our  faire  inventaire  et  délibérer 1352 

"        (du  partage  de  la) 1354 

"        quels  rapiwrts  y  doi vent  être  fai ts 1  :î55,  1356 

"        quels  prélèvements  sont  dus 1357 

"        prélèvements  dus  à  la  femme 1358 

"        prélèvements  dus  au  mari «    1359 

"        remi>lois  et  récompenses  emportent  intérêt  du  jour 

de  la  dissolution  de  la  communauté 1360 

"  "        comment  se  partagent  les  biens..* 1361 

"  "        comment  se  partage  au  cas  de  diflférence  d'opinion 

entre  les  héritiers 1362 

"  "        manière  de  procéder  au  partage 1363 

"               "        recours  des  copartageants  pour  créances  person- 
nelles resjxH'tives 1365 

"  "        intérêts  sur  ces  réclamations 1366 

"  "        donations  par  un  éi)oux  à  Tautre  ne  sont  pas  à  la 

charge  do  la  communauté 1367 

"  "        comment  les  dettes  en  sont  payées 13<)9, 1378 

"               "        la  femme  n'en  est  pas  tenue  au  delà  de  son  émolu- 
ment   «    1370 
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COMMUNAUTÉ  :  — 

"  "        le  mari  tenu  de  la  totalité  vis-à-vis  des  créanciers^    1371 

"  ^*       exception  quant  aux  dettes  personnelles  de  la 

femme 1372 

"  "        la  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  de 

ses  dettes  personnelles,  sauf  recours ^    1373 

"  "        la  femme  n'a  pas  de  répétition  pour  ce  qu'elle  a 

payé  au  delà  de  sa  part,  à  moins  qu'elle  n'ait 

exprimé  qu'elle  ne  payait  que  sa  moitiés ~    1375 

"  "        : — Fïrfc  Renonciation. 

"    conventionnelle,  susceptible  de  différentes  modifications ^    1384 

"  "        :  —  Vide  Ambitblissbmbnt,  Préciput,  Réausation, 

Séparation  db  dbttes. 
la  femme  peut  stipuler  qu'elle  reprendra  son  apport 

franc  et  quitte 1400 

"        les  époux  i»uvont  stipuler  partage  inégal 1406 

"       l'époux  et  ses  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  à  une 
proportion  des  dettes  plus  forte  que  leur  part 

dans  l'actif .• 1407 

"        de  la  clause  à  forfait „ 1408 

à  l'égard  des  héritiers »   1409 

"  "       recours  des  créanciers    et   paiement  des  dettes 

dans  le  cas  do  clause  à  forfait «    1410 

"  "        lorsqu'il  y  a  stipulation  que  la  totalité  de  la  com- 

munauté appartiendra  au  sur\dvant,  les  héri- 
tiers de  l'autre  peuvent  reprendre  son  apport. . .    141 1 

"  **        peut  être  stipulée  à  titre  universel «...    1412 

"  "        conventionnelle  sujette  du  reste  aux  dispositions 

relatives  à  la  communauté  légale 1414 

"        I^eut  être  exclue 1415 

"        l)Ouvoir  du  mari  dans  ce  cas 1410  à  Ul^ 

"  la  femme  peut  en  même  temps  stipuler  la  jouis- 
sance do  certains  biens,  et  effets  de  cette  con- 
vention     142ti 

œMMUNAUTÉS  :  —  Mde  Corporations. 

**  religieuses  jjeuvont  tenir  registres  de  leurs  inhumations..      <'»''^ 

"  peuvent  tenir  registres  des  professions  entraînant  mort 

civile  et  comment 70  A  74 

CX)MMUTATION  do  la  peine  emportant  mort  civile  rend  la  vie  civile,....      "^ 
CX)MPAGNIES  incorporées  :  —  Mde  Corporations. 

COMPAGNONS,  privilège  des 2(K»i 

COMPENSATION,  cfuand  elle  a  lieu lis: 

quand  s'opère  de  plein  droit 11?^ 

a  lieu  nonobstant  terme  de  grâce 11*^' 

en  quel  cas  n'a  pas  lieu 115^ 

peut  être  opposée  par  caution  de  ce  que  le  créancier  doit 

au  débiteur  princiiml 11-*! 

"  pont  être  opposée  par  débiteur  solidaire  de  ce  qui  est  dû  à 

son  codébiteur 

ix)ur  la  (luoto-part  do  ce  dernier  dans  la  dette  solidaire... 
ne  peut  être  opjXKsée  par  le  débiteur  qui  accepte  transport 
ou  délégation U^ 
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COMPENSATION  :  — 

"  lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même 

lieu 1193 

"  quand  n*a  lieu  qu'au  moyen  de  l'exception 1194 

lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes,  mémo  règle  que  pour  l'im- 
putation des  paiements 801, 1195 

n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers..  802, 1196 
privilèges  et  hypothèques  d'une  créance  peuvent  se  perdre 
à  l'égard  des  tiers,  lorsque  le  créancier  a  payé  une 

dette  qui  la  compensait  de  droit 1197 

a)MPTE  de  communauté 1354  à  1378 

"        par  l'héritier  bénéficiaire 677 

"        par  le  tuteur,  quand  il  est  dû 308 

"  "  peut  être  rendu  au  mineur  émancipé 309 

•*        reliquat  de  compte  ix)rte  intérêt  sans  mise  en  demeure 313 

**        de  tutelle  se  rend  aux  frais  du  mineur 310 

"  "  "         au  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur...      318 

"  "        peut  être  exigé  avant  la  fin  de  la  tutelle 309 

"        de  commerce,  etc.,  comment  et  par  quel  temps  se  prescrit 2260 

COMPUTATION  de  temps  pour  la  prescription 2240 

CX)NCESSION,  titres  originaires  de exempts  d'enregistrement 2084 

CONCUBINAGE,  validité  dos  donations  entrevifs  entre  personnes  qui 

vivent  en  concubinage 768 

CONDAMNATION  à  une  peine  aftiictive,  (juand  fait  perdre  droits  civils..  31, 33 
"  "  "         quand  donne  lieu  à  la  dissolu- 

lution  de  communauté 36,  2  7 

fait  perdre  la  tutelle 36,  î  3 

CONDITIONS  requises  pour  la  validité  des  contrats 984 

"  "        pour  obtenir  naturalisation 22 

CONDITION  en  matière  d'obligations 1079 

"  contraire  aux  lois,  aux  mœurs,  ou  impossible,  est  nulle..  760, 1080 

facultative  quand  elle  est  nulle 1081 

peut  toujours  être  accomplie  s'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé 1082 

*'  quand  elle  est  censée  défaillie " 

quand  elle  est  censée  accomplie 1083 

dont  le  débiteur  empêche  l'accomplissement,  rend  l'obligar 

tion  absolue 1084 

"  accomplie  a  un  eflet  rétroactif 1085 

"  avant  son  accomplissement,  créancier  peut  exercer  tous  les 

actes  con8er\'atoires 1086 

"  suspensive,  son  eflet ;..    1087 

"  résolutoire,  son  effet 1088 

"  "        en  matière  de  donations 811,  816,  824 

CONFUSION  est  un  moyen  d'extinction  dos  obligations 1138 

"  dos  qualités  do  créancier  et  débiteur  fait  casser  la  solidarité 

pro  tanto 1113 

quand  a  lieu 1198 

quand  elle  profite  aux  cautions 1199 

quand  elle  cesse  en  fait  d'hypothèque 2081 

CONGÉ  de  location,  quand  nécessaire 1609,  ir»53, 1657,  ir>58 

CONJOINT  :  —  Vide  Époux. 
CONNAISSEMENT  :  —  Vkle  iVrFRÉrrEMBXT. 


II 


(( 
(i 


(f  « 

Il  n 

It  il 


766  CON 

CONQUÊTS  do  communauté,  quels  biens  sont 1272  à  1278 

CX3NSEIL  de  famille,  par  qui  peut  être  demandé 250 

"  "  qui  doit  y  être  appelé  et  en  i>eut  faire  partie 251  à  254 

"       judiciaire,  en  quel  cas  peut  être  donné 331, 349 

'^        par  qui  et  comment  il  est  donné 331,350 

"       ses  fonctions 351 

**       comment  elles  cessent ^ " 

CONSENTEMENT  nécessaire  dans  les  contrats 984,998 

œNSERVATION  de  la  chose  par  le  débiteur 1025,1063,1064 

'*  "  par  le  vendeur 1498 

par  le  locataire 1626  à  1633 

"  "  par  le  mandataire 1710 

par  Temprunteur « 1766 

par  le  dépofdtaire 1802 

par  le  gagiste 1973 

privilège  à  raison  des  frais  y  relati£s^ 1996 

œNSIDÉRATION  ou  cause  des  contrats m 

œNSlGNATAIRE,  quand  devient  responsable  du  fret 2154 

œNSIGN ATION  :  —  Vide.  Offres  RÉEa-LBB. 

CXJNSOMMATION  (prêt  de),  définition 1777 

"  effet  du  contrat 1778 

"  obligation  qui  résulte  du  prêt  d'argent 1779 

*'  "  "         du  prêt  en  lingots  ou  denrées 1780 

**  condition  du  prêteur  et  sa  responsabilité 1781 

*'  obligations  de  l'emprunteur 1782  à  1784 

CONSTITUTION  DE  RENTE  :  —  Vid^  Rente. 

CONSTRUCTEUR  (privilège  du) 2009, 2113 

responsable  dejla  solidité  de  ses  constructions^  1684, 1685, 1688 

prescription  quant  à  la  garantie 2257, 2259 

enregistrement  du  privilège 2103 

"  et  Vide  Louage  d'ouvracie. 

CX)NSTRUCTIONS  au-dessus  et  au-dessous  du  sol  par  le  propriétaire 414 

sont  i)résuniées  avoir  été  faites  par  le  propriétaire,  à 

défaut  d'autre  preuve 415 

faites  avec  matériaux  d'autrui  ne  peuvent  être  démo- 
lies ;  constructeur  tenu  d'en  payer  la  valeur  et  les 

dommages  accessoires 41H 

faites  par  un  tiers  de  mauvaise  foi  sur  la  propriété  d'un 
autre,  ce  dernier  peut  les  faire  enlever,  ou  les  garder 

en  on  payant  la  valeur 417 

faites  par  un  tiers  de  bonne  foi,  valeur  lui  en  est  due 

lorsqu'il  e^st  évincé  de  la  propriété 

de  la  distance  et  des  ouvrages  requis  pour  certaines 

constructions , 532 

"  servitudes  y  relatives ^ 533 

CONTENANCE,  comment  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 

d'un  immeuble  vendu 1501  à  l^ 

CONTINUATION  DE  BAIL  :—  Vide  Ix)ua(;e. 

CONTINUATION  DE  a)MMUNAUTÉ  :  —  r«/<'  Commuxaité  de  biens. 

CX)NTINU ATION  DE  80CI ÉTft :  —  U/V^-  Société. 

CONTRAINTE  PAR  CORl^,  contre  (lui  et  quand  a  lieu 2271  etsuiv. 

œNTRAT  DE  MARIAGE,  de  quelles  conventions  est 

susceptible 1257  et  suiv.,  1262, 12aS 
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CON    à    COR  767 

CONTBAT  DE  MARIAGE  :  — 

"                       "           si  le  mariage  a  lieu  sans ,  quid «.  6012 

"                       "           sous  quelle  forme  doit  être  fait 1264 

"                       "           prohibé  après  le  mariage 1265 

"                       "           comment  peut  être  changé  avant  le  mariage...  1266 
"                       "           fait  par  un  mineur  assisté  de  son  tuteur,  peut 

comporter  toutes  sortes  de  conventions...  1267 

CONTRATS  et  conventions 984 

'*           leurs  conditions  essentielles " 

"           capacité  des  parties  contractantes 985 

"           cause  des  contrats 989 

"  vices  des  contrats 991  à  1012 

"  interprétation.     Vide  Interprétation  des  Contr^vts. 

leur  effet ^ 1022  à  1027 

"  "        à  l'égard  des  tiers 1028  à  1040 

CONTRATS  D'ASSURANCE  :  —  Vide  Assukvnck. 

CONTRE-LETTRES  n'ont  effet  qu'entre  les  parties  .....^ 1212 

OONTR E-MUR,  entre  voisi  ns,  règles  concernant  son  épaisseur 532 

CONTRIBUTION    au    cas  d'assurance  et  avaries  maritimes  :  —  Vide 

Assurance. 
"  aux  dettes  do  la  communauté  :  —  Vide  Communauté  dp 

BIENS. 

"  au  cas  de  concours  de  créanciers 1981 

"                aux  dette^s  de  la  succession  entre  usufruitier  et  pro- 
priétaire   473,  474 

"  entre  déV>iteurs  solidaires  au  cas  d'insolvabilité  de 

quelqu'un  d'eux 1118 

CONVENTIONS  :  —  Vid^'  Contrats. 

"  engagements  qui  se  font  sans  convention 1041, 1042 

"  matrimoniales: —  Ft(Z<;  MariaciE. 

COOBLIGÉS,  règles  qui  les  concernent 1103  à  1120 

COPARTAGEANTS,  de  la  garantie  due  entre  eux 748, 1898 

du  privilège  des  copartageants 2014 

de  l'enregistrement  de  leurs  droits 2104 

COPIES,  quand  sont  authentiques 1215  à  1219 

"        quand  réputées  authentiques 1220 

"        quand  peuvent  remplacer  minute  ou  original 1217  à  1219 

CORONER,  quand  peut  faire  inhumer  avant  24  heures « 69 

"        quand  est  sujet  à  contrainte  par  corps 2272 

CORTORATIONS  sont  des  personnes  fictives 352 

quand  elles  sont  réputées  légalement  constituées 353 

sont  multiples  ou  simples 354 

sont  religieuses  ou  séculières 355 

sont  ou  politiques  ou  civiles 356 

ont  un  nom  particulier 357 

"  leurs  droits ~      358 

**  peuvent  se  choisir  des  officiers 359 

"  fonctions  de  ces  officiers 360 

•*  peuvent  faire  des  règlements 361 

leurs  privilèges 362 

resiKHisabilité  do  leurs  membres '3<)3 

leurs  incapacités 364,908 
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768  *       COR    à    CUR 

œBPORATIONS:  — 

"  choses  qui  leur  sont  interdites  et  dispositions  relatives 

aux  mainmortes 365,366,836 

ne  })eu vent  faire  la  banque  sans  autorisation 367 

comment  elles  s'éteignent ;168,  :369, 370 

liquidation  de  leurs  affaires 371 

curateur  qui  peut  leur  être  nommé 372 

devoirs  de  ce  curateur 3?3 

biens  qui  leur  appartiennent „.-...      404 

MUNICIPALES,  prescription  contre 2221 

CORRECTION,  droit  de  correction  sur  les  enfants 245 

œriSATIONS  ET  RÉPARTITIONS,  privilèges  pour 2009,2011 

œTUTEURS  ou  tuteurs  conjoints 264 

œUPE  DE  BOIS  par  Pusufruitier 455,456 

œURS  D*EAU,  servitudes  y  relatives 5014503 

COURONNE,  privilège  de  ses  créances 1994 

hypothèque  légale 203? 

soumise  aux  règles  de  l'enregistrement  dos  droits  réels. 20f*6 

exception  à  cette  règle , 2084 

en  (juel  cas  soumise  aux  règles  sur  la  prescription 2211  à  2216 

COURTIERS,  définition 1735 

"  obligations 1737 

CRAINTE  est  cause  de  nullité  des  contrats «^ 

*'  doit  être  raisonnable  et  présente î^'5 

à  regard  de  ses  proches  est  cause  de  nullité ^ 

révérentielle  ne  Test  pas î^7 

d'une  contrainte  légale,  quand  produit  nullité ^ 

produit  nullité  relative 1^*^ 

CRÉANCIERS  peuvent  en  leur  propre  nom  demander  nullité  des  contrats 

faits  en  fraude  do  leurs  droits 1^ 

"  conditions  requises  pour  cette  annulation 1033 

"  quels  contrats  ou  paiements  sont  censés  frauduleux..,  1034  à  1036 

contrats  et  i)aicmonts  qui  ne  sont  pas  censés  frauduleux 103^ 

postérieurs  ne  j)euvent  demander  l'annulation,  excepté  dans 

le  cas  de  faillite 10^^' 

"  prescription  de  cette  action 1^0 

CROIT  des  animaux  en  matière  d'usufruit 4-4^S"l"- 

CURAGE  des  fossés,  par  qui  fait 526 

eu RATP:LLE  à  l'absent  :— UiV/f  Absent 347,34vS 

"  aux  biens,  en  quels  cas ^' 

"  "        des  absents 

"  "        des  corix)rations  éteintes .*. 347,372,373 

"  *'        vacants '^' 

"        délaissés  pour  hyix)thèque 

"        abandonnés  par  le  débiteur 

"        accept(''s  sous  bénéfice  d'inventaire 

"  à  la  iwrsonnc,  en  quel  cas ■•'* 

"  no  i>eut  être  imposée  pour  plus  de  10  ans,  excepté  aux  asœn- 

dants  et  descendants '^ 

CURATEUR,  à  qui  nommé 337,  338,  34r),  ;^7,  :V^^ 

"  formalités  de  sa  nomination W,'^^ 

"  cas  où  il  doit  être  remplacé  par  tuteur  ad  hoc '^^ 
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CUR    à    DEL  769 

FRATEUR  :  — 

"  au  mineur  émancii)é,  se»  devoirs  et  ses  pouvoirs 317,  318,  320, 

321,322,340 

resix)nsable  des  délits  et  quasi-délits  de  Tinterdit 1054 

à  l'interdit,  quand  et  comment  nommé 341 

en  quels  cas  le  mari  ou  la  femme  peuvent  ou  doivent  être 

nommés ÎU2 

"  ses  pouvoirs  sur  l'interdit  ix)ur  démence 343 

"  "  "        pour  pnxligalité 

**  à  l'enfant  qui  n'est  pas  encore  né 345 

"  cirf  Aoc  en  quels  cas lUO 

"  à  une  substitution,  ses  devoirs î>42 

"  à  mie  succession  vacante,  quand  et  comment  nommé 685 

ses  devoirs (>8(),  688 

*•  "  "  "        quand  cesse  sa  chai'ge 687 

TK  dos  actes  sous  seinj^  privé 1225 

"      dos  actes  et  papiers  de  commonv 1226 

TION  on  paiement  équivaut  à  vente 1.W2 

IBKNTURES,  comment  iKîUventétre  transportées 1573 

IBITEURS  solidaires,  sont  décharj^és  par  la  remise  du  titre  orij^inal  à 

l'un  d'eux 1183 

"         ne  sont  pas  libérés  i)ar  la  remise  faite  à  l'un  d'eux  de  sa  part..  1184 

**         sont  lil>«^rés  par  la  novation  créée  par  l'un  d'eux 1171» 

CES  (actes  do)  :  —  Vicd'  Acrns  de  Sépultuiik. 

"        quand  il  a  lieu  par  violence  ou  dans  ime  prison 60 

ICHfcANCE  du  droit  de  réméré 1549  à  1552 

CLARATIONS  et  réticences  :—  Vlfh'  Assuranck. 
"  d'hyi)otlièque : — T7(fr  IIyi'otiièqii:. 

COUVERT,  oblij^ation  de  le  donner,  comment  et  en  (piel  cas 531 

CRET,  quand  pu rj^e  la  substitution 050,  053 

FAUTS,  îxarantie  dos  défauts  de  la  chose  vendue Ie522  à  1531 

**        dans  les  publications  de  bans  et  déluis 157 

"        i)énalités  (ju'il  font  encourir 158 

GRADATIONS  commises  ixîndant  la  durée  du  bail I(i27  à  16:^5 

commises  i^ndant  l'action  pétitoin^  ou  hypothécaire..  2054,  2055 

I)ondant  le  bail  omphytéoti<iuo 578 

GRES  de  parenté  comment  sont  supputés  en  succession 616  à  618 

"        de  successive  li  té 635 

GUERPISSEMENT  en  matière  d'omphytéose 580 

"  n'a  lieu  Mir  l)ail  à  rente 1505 

GUSTATION  :  —  V'uh  Vkntk,  Essai. 

LAIS  de  paiement 1089  à  1002 

"  "  en  faveur  du  créancier \Wi\ 

LAISSKMENT  sur  assurance: —  V\'h'  Assuiianck. 

"  : —  y\(h-    Hvi'oTIIhXil'K. 

LÉGATION  simple  n'oi»én3  pas  novation 117îî 

lorsque  le  créancier  a  décharj^é  le  prt^mier  débiteur,  ne 

donne  i)as  de  jrarantie  si  le  délégué  devient  insolvable..  1 1 75 
celui  qui  accepte  la  déléjjjation  comme  débiteur  ne  ixnit 

opjx>ser  au  créancier  délégué  les  excejHions  (^u'il  aurait 

pu  avoir  contre  le  délégant 1180 

49 


ii 


(( 


Il  tt 

u 
li 


770  DEL    à     DEP 

DÉLITS,  cause  d'obligations ia>3 

"        prescription  qui  les  concerne 2261,2202 

"        délivrance  de  legs 891 

DÉLIVRANCE  de  la  chose  vendue,  on  quoi  consiste ^ 1492 

"  en  quoi  consiste  quant  aux  immeubles ^    1493 

'*  **  quant  aux  choses  mobilières "* 

quant  aux  choses  incorporelles» 1494 

aux  frais  de  qui 1495 

n'est  pas  obligatoire  avant  le  paiement 1496 

**  "  ni  au  cas  d'insolvabilité  de  racheteur»...    1497 

"  de  la  chose  dans  l'état  où  elle  était  lors  de  la  vente. 1498 

**  comprend  les  accessoires 1499 

DEMANDE  en  destitution  de  tuteur  :  —  Vide  Destitution. 

"         judiciaire  interrompt  la  prescription »    2224 

"         peut  être  faite  au  domicile  élu „ 85 

DÉMENCE  donne  lieu  à  l'interdiction «     325 

"         rend  incapable  de  contracter „ 966 

de  donner  ou  tester 759,761,834,837 

DEMEURE  (mise  en)  comment  a  lieu « 1067  à  1069 

"         néi'essairo  pour  avoir  dommages 1O70 

DEMURRAOE:^  Vide  Surest.vrib. 

DÉMISSION  de  biens  sujette  aux  règles  des  donations  entrevife «..«     781 

DENRÉES  :  — rente  peut  être  payable  en  denrées  ou  effets 15&4 

"         rentes  en  denrées  créées  par  acte  de  donation  peuvent  être 

enregistrées  sans  spécification  de  leur  valeur  en  deniers..    2044 

DÉPENSES  de  conservation  dues  au  dépositaire 1812 

"  "  **    au  mgotwrwn  gestor lOtë 

"  "  *'    à  celui  c|ui  est  tenu  de  rendre  la  chose 

indûment  reçue 1052 

"    à  l'emprunteur 1770 

DÉPOSITAIRES  des  rojristros  do  l'état  civil  responsables  de  leur  intégrité.      52 
**  l>éimlités  aux(iuolles  ils  sont  sujets. « ....«      53 

DÉPÔT:  — deux  osi)èces 17^ 

simple,  est  gratuit IH^' 

meubles  «ouïs  en  sont  l'objet ITÎ^ 

délivrance  y  est  essentielle 17^" 

est  volontaire  ou  nécessaire 1<^ 

volontaire,  ce  que  c'est 17^^ 

n'a  lieu  ([u'entre  personnes  capables ^ 1800,1^^1 

obligations  du  dépositaire 1802  à  1810 

des  représentants  du  dépositaire - l'^*^ 

où  et  comment  la  restitution  a  lieu 1807, 1809, 1810 

dépositaire  ne  ixiut  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve 

de  son  droit  de  propriété 1^^ 

"  obligations  de  celui  qui  fait  le  dépôt «~    1812 

"  nécessaire:  sa  définition 181^ 

présumé  en  certains  cas 181"* 

re8j>onsabilité  du  déiH:)sitaire  en  ces  cas 1815, 18U' 

:  —  Vhh    SÉ<irE.STRK. 

«lu  test  liment  olographe -     8.'). 

fait  suivant  la  forme  anglaise « 8''>< 

de  seljserv.'tudes  à  l'égard  du  voisin ^ « '^^ 
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DEP    à    DIV  771 

DÉPUTÉ  jouit  (les  ix)uvoirs  du  principal 17,  ?  18 

DÉSAVEU  de  paterniU',  quand  il  peut  ou  non  avoir  lieu 219  à  222 

"  en  quel  temps  doit  être  fait  i>ar  le  mari 223 

**  "  "  "        par  se.s  héritiers 224 

**  forme  de  la  demande  en  désaveu 225 

"  à  défaut  de  désaveu  dans  le  temps,  enfant  tenu  i)0ur  légitime..      226 

DESCENDANTS  :  —  ViOc  Sra-EssioNs. 

DÉSHÉRENCE,  droit  de  la  couronne 401 

DÉSISTEMENT  d'une  demande  interrompant  la  prescription 2226 

DESTINATION  du  père  de  famille  en  matière  de  servitude 551 

**  biens  immeubles  par  destination 379,  Î^O 

DESTITUTION  de  la  tutelle,  en  quels  cas  a  lieu 284,  285 

"  "  où  et  par  qui  demandée 286 

"  "  comment  ordonnée 288 

DÉTENTEUR :—  rw<'  Hvpothkqies. 

DÉTÉRIORATIONS:—  Vt<h'  DÉk.KADATioNs;  Rappokt  a  snt-j^isfON. 

de  la  chose  due 1063, 1064 

par  débiteur  ou  tiers  détenteur 2054,  2055 

DETTES  de  la  communauté  entre  éjwux,  comment  les  copartageants  y 

contribuent 1:^9  à  1378 

"        des  successions,  comment  et  par  qui  payt»es Ti*S  à  745 

"        du  testateur,  comment  et  par  qui  payées 875  à  878 

DEUIL  de  la  veuve,  en  quoi  consiste  et  aux  frais  de  <jui 1368 

DEVIS  ET  MARC^HÉ,  (luelles  conventions  y  entrent 1683 

"  "  :— >7<f<' ()ivka(;k  (Tx)uaged'). 

DÉVOLUTION  de  succession .' 614 

DIMANCHE,  jour  férié 17,  S  14 

DISC'USSION  peut  être  ()[)post'e  par  acheteur  à  charge  de  rén^^Té 1554 

"  par  tiers  détenteur 20()6,  20(i7 

DISPARITION  d'un  individu,  (juand  donne  lieu  à  l'envoi  en  possession....        93 

dispensa:  de  bans  ixjut  être  obtt^nue 59 

"         d'em|)échement  au  mariage 127 

"         de  rapi)ort  ixnit  être  a<'cordéepar  le  donateur 714 

"         de  la  tutelle,  causc^s  qui  y  donnent  lieu 272  à  281 

DISPOSITIONS  de  la  loi,  (juand  elles  sont  obligatoires  ou  facultatives. 15 

ambiguës,  comment  s'interprètent 12 

conditionnelles,  dans  une  donation  ou  dans  un  testament..      760 
DISSIPATEUR  i)eut  être  inteniit 326 

DISSOLUTION  de  la  communauté,  comment  a  lieu 1310 

ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 

survie  sans  stipulation 1322 

du  mariage,  en  quel  cas  a  lieu 185 

de  so<'iétê,  en  quel  cas  elle  a  lieu 1892, 1893 

quelle  société  i)eut  être  dissoute  au  gré  de  l'un  des  associé»    1895 
en  (luel  cas  une  société  i)eut  être  dissoute  avant  l'expira- 
tion du  tenq)s  fixé 18ÎK>,  1887 

"  effets  de  la  dissohition  vis-à-vis  des  tiers 1900 

"  "  *'  entre  les  associés 1897,1898 

DISTANCES  pour  œrtai nés  constructions 532 

DISTRIBUTION  des  lois  imprinuKîs 4,  5 

"  entre  créanciers 1981 

DIVISIBILITÉ  de  l'obligation,  quand  a  lieu 1121 
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772  DIV    à    DON 

DIVISIBILITÉ  :  — 

"  "  "        à  regard  de  qui  elle  a  effet 1122, 1123 

"  **  "        pour  dommages-intérêts. ^    1128 

DIVISION  de  la  dette  à  l'égard  d*un  des  débiteurs  solidaires  ne  fait  pas 

cesser  la  solidarité  quant  aux  autres ^ 1114, 1115 

quand  division  est  censée  avoir  lieu  et  comment ^..    1116 

do  la  dette  solidaire  a  lieu  entre  les  codébiteurs,  les  uns  à  re- 
gard des  autres ^ 1117  à  1119 

"  cas  où  cette  division  n'a  lieu 1129 

"           (bénéfice  do)  ne  peut  être  opposé  par  codébiteurs  d'une  obliga- 
tion solidaire 1107 

DIMES,  leur  privilège 1994, 1997 

"  leur  prescription 2219 

DOL  est  cause  do  nullité  des  contrats .*. 991, 993 

DOMAINE  PUBLIC,  ce  qui  en  fait  partie 399  à  402,  584, 589, 591 

"  '"        : — Ftrfe  Prescription. 

DOMESTIQUES,  leur  domicile ^ 

"  leurs  droits  et  obligations. —  Vide  Louage  d'ouvrage  ; 

Priviléc;e8;  Pkescriitiox. 

DOMICILE,  quant  aux  droits  civils 6,79 

comment  il  s'établit  relativement  au  mariage ....«      63 

comment  s'en  opère  le  changement 80 

preuve  de  l'intention  âe  le  changer „ 81 

du  fonctionnaire  public  conservé,  malgré  son  absence 82 

de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de  l'interdit 83 

des  domestiques  et  autres  employés 85 

élu  pour  l'exécution  d'un  acte « 84 

DOMMA(-iES-INTÉRÊTS  dans  le  cas  de  negotiorum  gextionU l(Mo 

de  réception  indue 1W9 

"  "  sur  inexécution  d'obligation 1065, 1070 

no  i^envent  avoir  lieu  sans  mise  en  demeure..  1070, 1077 
excepté  lorsque  l'obligation  est  de  ne  pas  faire...  107U 
sont  dus  à  moins  d'excuse  justifiée 1071 
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"  "  no  sont  dus  pour  cas  fortuits 1072 

"  "  on  quoi  consistent 1073 
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stipulés  i)euvent-ils  être  réduits  par  le  tribunal..    1076 
résultant  du  retard  du  paiement  de  deniers,  en 

<luoi  consistent 1077 

au  cas  de  condition  suspensive l^^' 

à  l'égard  des  débiteurs  solidaires IKX» 

sur  obligations  indivisibles « 11-*^ 

dus  par  le  mandataire... 170i^  1710 

par  lo  prêteur 177t> 

par  l'associé lS4r>,  ISV» 

par  1(^  ^aiLristo lî^7:» 

par  lo  débiteur  hyi>othécaire -*♦'-'>■'' 

LK)N  MUTUEL,  aboli .' 770,r2ivî 

DONATAIRE,  qui  veut  héritor  doit  faire  rapiiort 712  etsuiv. 

"  eflbt  de  son  enregistrement  contre  un  autre  donataire ^C»*^ 

: —  Vide  Donations. 
DONATIONS  par  contrat  de  mariage  particii)ent  des  succe^ssions  testa- 
mentaires et  des  donations 757 
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DON  773 

DONATIONS  :  — 

**           à  cause  de  mort,  en  quels  cas  sont  nulles 758 

en  quoi  consiste  la  donation  ontrevifs 755 

pour  être  valable  doit  être  sous  une  des  formes  proscrites...  754 
les  prohibitions  et  restri(^tions  quant  à  la  capacité  de  con- 
tracter s'appliquent  aux  donations 759 

"           effet  des  conditions  impossibles  ou  immorales 7G0 

"  qui  peut  faire  donation  et  en  quel  temi)s 701,  702,  703 

"           en  secondes  noces 7()4 

"  qui  peut  recevoir  donation 705  à  709 

"           entre  conjoints 770 

"  à  quelle  époque  on  considère  la  capacité  de  donner  et  de 

recevoir 771 

*'           en  faveur  de  ceux  qui  n'existent  pas  encore 772 

en  faveur  d'un  incapable  par  personne  interposée 774 

quand  l'interposition  se  présume ^ " 

"           de  la  chose  d'autrui,  quand  valable 773 

"           n'est  plus  assujettie  à  la  légitime 775 

"           sa  forme 770 

"           doit  être  complétée  par  le  dessaisissement,  et  de  quelle  ma- 
nière    777 

"  ontrevifs  ne  \ye\it  être  que  das  biens  présents,  excepté  dans 

les  contrats  de  mariage 778 

"           donateur  peut  stipuler  droit  de  retour  ou  la  condition  réso- 
lutoire   779 

"           peut  être  universelle  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particu- 
lier....*.   780 

"  à  quelle  condition  peut  être  soumise 782,  783 

des  meubles  présents,  comment  peut  être  faite 7vS4,  78() 

doit  être  acceptée  et  de  quand  elle  a  effet 787 

acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  en  termes  exprès  ;  et  elle  se 

présume  dans  les  contrats  de  mariage 788 

acceptation  se  présume  de  la  délivrance  des  meubles " 

par  qui  elle  ixiut  être  acceptée 789,790 

quand  elle  î)eut  être  acceptée 791 

s'il  peut  y  avoir  restitution  contre  l'acceptation  pour  un 

mineur  ou  un  interdit 792 

"           peut  être  faite  sujette  à  l'acceptation  subséquente 793 

"  :  —  Vide  A«'Hi»TATiox  de  ix)Natiox. 

"  ses  effets  : 

"            dépouille  le  donateur 795 

"            quand  comporte  garantie 790 

son  effet  quant  aux  dettes  du  donateur 79<),  801 

quand  les  créanciers  antérieurs  peuvent  demander  la  sépa- 
ration de  patrimoine 802 

quand  les  créanciers  i)euvent  on  «lomandor  la  nullité 803 

de  leur  onre^istromont,  en  quoi  lieu 804 

effet  de  l'enregistrement «  805 

doit  être  enregistrée 806 

"  exception  à  cette  règle 807,  808 

quand  elle  {K'ut  être  enregistrée , .%î) 

qui  est  responsable  du  défaut  d'enr^strement..,, 810 
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774  DON    à     DOIT 

DONATIONS:  — 

"  quand  peut  ^tre  révoqué© 811 

"  ne  l'est  pas  par  sun'enance  d'enfants 812 

"  quand  elle  peut  Pétropour  cause  d'ingratitude 813 

"  effets  do  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 815 

"  quand  sujette  à  la  clause  résolutoire 81(i 

"  à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage 757,781 

"  sous  quels  termes  peut  être  exprimée 8ÎÎ0 

"  par  contrat  de  mariage  exempte  de  restriction 818,  819, 820 

"  "  règles  qui  s'y  appliquent 817 

"  I)ar  qui  peut  être  fait©  et  en  faveur  de  qui 818  à  820 

"  comment  peut  être  acceptée 821 

"  sa  validité  dépend  de  la  célébration  du  mariage 822 

"  comment  elle  est  irrévocable 823 

ixîut  être  stipulée  révocable,  conditionnelle  ou  réductible 824 

quelles  flottes  du  donateur  i)euvent  y  être  imposées. S25 

comment  donataire  peut  se  libérer  de  ces  dettes 826,827,828 

quand  elle  admet  la  représentation 829 

peut  être  énoncée  sous  toutes  expressions  qui  indiquent  la 

volonté  du  donateur 830 

"  d'iuic  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas 

l'argent  comptant,  les  titres  ni  las  créance» 398 

POT,  la  séi)aration  de  corps  entraîne  restitution  de  la  dot 208 

"      n'affecte  pas  biens  substitués 954 

DOUAIRE,  combien  il  y  en  a  d'esj)èces 1426 

"        de  quelle  date  le  droit  au  douaire  court ; 1433 

il  s'ouvre 1438,1439,1441 

"        la  femme  survivante  en  jouit  de  suite 1439 

"        si  elle  prédécMe,  les  enfants  n'ont  (juo  la  nue  propriété  jus- 

(ju'au  décès  du  pt*re " 

comment  il  s'éteint 1443,14^:? 

**        douairiers  sont  saisis  et  de  quelle  manière 1441 

"        douaire  est  un  statut  ré(4 1442 

**        l'aliénation  de  rimuieuble  par  le  mari  ne  nuit  pa.s  au  douaire..    H4:> 
"        la  femme  i)eut  y  renoncer  ou  en  décharger  quelqutxs  immeu- 
bles  '. 1444 

"        effets  do  cette  renonciation  ou  décharge 144.') 

"        en  quel  état  la  douairière  prend  et  laisse  les  biens  sujets 14>3 

**        doit  donner  caution  juratoiro 1454,  U^) 

"        comment  douairière  jouit  dos  biens 14ô<)  à  14<îl 

"        comment  la  femme  peut  en  être  déchue 14<Màl4*w 

"        dispositions  particulières  au  douaire  des  enfanta 140(Jàl471 

"        coutimiier,  ce  que  -'est 1427 

^'-  "        quand  ilii!!.;î 14;>1 

n'est  pr.s  h  ;;jet  aux  formalités  des  donations 1432 

"        en  <iu(  i  il  consiste 14^>^ 

"        quels  biens  n'y  entrent  pas 14:V» 

"        en  quoi  consiste  celui  d'un  second  mariage  ou  autre 

mariage  ultérieur 14;>' 

"        est  un  gain  de  survie 14;> 

"        ixjut  être  exclus 1431 
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DOU    à    é:CH  776 

DOUAIRE  :  — 

"         préfix,  ce  que  c'est 1428 

"               "        exclut  le  coutumier,  à  moins  de  stipulation  contraire  142î) 

"               "        Poption  de  la  femme  lie  las  enfants 14;W 

"               "        n'est  pas  sujet  aux  formalités  des  donations 141)2 

"               "        de  quelle  date  le  droit  ù  ce  douaire  court 1433 

"               "        en  quoi  consiste 1437 

"  "        quand  est  ouvert  ou  exijrible 14:î<S,  1439 

"               "        se  i)rend  sur  les  seuls  biens  du  mari 1440 

"  "        quand  peut  être  purgif-  par  décret  ou  prHScrit..l447, 1448, 1449 

"  "        de  la  femme  compatible  avec  donation  d'usufruit  et 

comment 14.)0 

"               "        en  deniers  ou  rentes,  comment  exij^ible 1451 

"               "        d'une  i)ortion  d'immeuble,  comment  exigible 1452 

"  "        I)eut  iHre  éteint  par  la  renonciation  de  la  femme 

jiendant  le  mariage 1444,1445 

"               "        subsidiain)  n'a  lieu  sur  les  biens  substitués a54 

DOUANES  :  — privilège  de  la  couronne  innir  dnâts  de  douane 1989 

DKOITS  de  la  couronne  quand  ils  sont  atfectés 9 

"        des  tiers  quand  ils  sont  affectés 9 

"        civils,  tout  sujet  britannique  en  jouit  dans  le  Bas-Canada 18 

"  "      comment  si^  I^erdent 30  à  lU 

"           **      comment  sont  recouvrés ;i8 

"  "         : —  î^f/f'  MoKT  CiVILK. 

"        incorporels  (donation  de),  comment  se  dessaisit  le  donateur 777 

"  "  (cession  de)  :  —  VIfi*  Tkaxspout. 

"        éventuels  :  —  t 'idf  A  us  knt. 

"        litigieux,  quand  droits  sont  réputés  litigieux 1583 

"  "        celui  de  qui  ils  sont  réclamés  est  déchargé  en  rend>our- 

sant  au  c^essionnaire  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 1582 

"               "        quand  ceremlMHirsement  ne  peut  avoir  lieu 1584 

"        réels:  —  Viftf  Enrb(jisti{emknt  des  droits  kéki^. 

"        seigneuriaux,  leur  privilège 2009,2012 

"               "               exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement 2084 

"        successifs,  à  quelle  garantie  est  tenu  le  vendeur 1579 

à  (juel  rend)oursement  est  tenu  le  vendeur 1850 

"         à  quel  rend )our8ement  est  tenu  l'acheteur 1581 

"         (vente  de)  soumise  aux  règles  ordinaires  du  contrat 

vente  de " 

DUEL,  action  ixmr...,  contre  qui  iKUit  s'exercer 105G 

EAU  navigable  fait  partie  du  domaine  public 400 

"    il  en  ast  de  même  des  îles  qui  s'y  forment 424 

"    d'une  source,  propriétaire  en  disix)se  à  son  gré 502 

"    non  navigable  })ordant  une  proi)riété,  comment  riverain  en  jouit 503 

ÉCHANGE,  ce  que  c'est  et  en  quoi  consiste 159<> 

"  celui  qui  a  nv;u  une  chose  qui  n'appartenait  pas  à  Tautre 

échangiste  ne  ixMit  être  forcé  à  donner  la  chose  promise 

en  contre-échange 1597 

"  la  partie  évincées  de  la  (^hose  revue  i)eut  réclamer  celle  qu'elle 

a  donnée,  ou  des  dommages-intérêts 15î)8 

**          soumis  aux  nVles  de  la  vente 15î»î) 
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776  ÉCR    à    EMP 

ÉCRITS  OU  ÉCRITURES,  ce  qui  est  compris  sons  ces  termes. ^  16, 12 

"        quels  écrite  sont  authentiques 1207 

"        faits  hors  du  Bas-Canada,  quand  n'ont  pas  besoin  d'être  prouvés    1220 

"        privés,  leurs  effets. 1221, 1222 

comment  sont  déniés 1224 

**        comment  sont  prouvés « 

"        de  quand  ils  portent  date  à  l'égard  des  tiers 1225 

"        au  dos  ou  sur  quel  titre,  leur  effet 1228 

"        nécessaires,  en  quel  cas. 1234  à  1237 

"        date  des  écrits  commerciaux 1226 

ÉCURIE,  travaux  nécessaires  auprès  du  mur  du  voisin 532 

ÉDITS  et  ordonnances,  copies  authentiques 1207 

EFFETS  de  commerce,  leur  date 1226 

"  "  leur  transport  :  —  Jlde  Lettres  de  change. 1979 

"        mobiliers,  sens  de  ces  mots „     397 

ÉGLISE:  —  Vide  Prescription'. 

ÉGOUT  des  toits,  comment  se  règle 589 

"      des  terres  plus  élevées 501 

ÉLECTION  DE  DOMICILE,  ses  effets 85 

ÉLÈVRS,  responsabilité  de  leurs  instituteurs 1054 

ÉMANCIPATION,  son  effet 247,319 

a  lieu  par  mariage 314 

peut  être  accordée  par  le  juge  sur  avis  des  parents .,     31o 

ainsi  accordée  sujette  à  révision 316 

"  doit  être  accompagnée  de  la  nomination  d'un  curateur     317 

"  par  le  commerce 323 

EMPÊCHEMENTS  do  mariage  entre  ascendants  et  descendants. 124 

"  "  entre  frères  et  8(curs  et  leurs  alliés. 125 

"  "  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu 12^) 

"  "  autraM  que  ceux  ci-ilessus 127 

"  "  dispense  par  qui  en  j^eut  étro  accordée " 

EMPIIITÉOSEost  immeuble,  on  (juoi  consiste .V)7 

"  sa  durée ^iy"^ 

"  coni})orte  aliénation r)<W 

"  étendue  do  ce  droit 570 

"  jKuit  être  saisi  réellement 571 

'•  donne  l'action  possessoire 572 

"  obligations  du  bailleur 573 

"  "  du  preneur r)74à57S 

"  route  n'est  pas  réductible 57o 

"  comment  s'éteint 579 

*'  n'est  pas  susceptible  de  tacite  reconduction ^       " 

"  comment  prtmeur  est  admis  à  déguerpir «     580 

"  comment  il  doit  remettre  les  lieux 581 

"  faculté  du  bailleur  relativement  aux  améliorations 582 

''               : —  Vide  I^Esciiii'Tiox  quant  aux  arrérages  et  titre  nou- 
vel   2249,22:i<^ 

EMPLOI  des  deniers  provenant  des  immeubles  de  la  femme 1303,  V*^) 

'*        quand  le  mari  n'est  pas  rcs|)onsable  du  défaut  de  remploi ir>lî' 

"        comniont  so  prélève li>'>7 

"        dos  (b»niors  du  mineur 2î>4,  2î)5,  '^^^ 

EMPRISONNEMENT  du  mari,  la  femme  ne  peut  s'obliger  à  cet  égard 

sans  autorisation 177, 178, 12^^7 
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EMP    à    ENR  777 

EMPRUNTS  de  deniers  par  le  mineur  émancipé 321 

EMPRUNTEUR,  à  quoi  est  tenu  en  vertu  du  prêt  à  usage 1766 

quand  tenu  de  la  perte  de  la  chose  prêtée  par  cas 

fortuit' 1767,1768 

n*est  pas  tenu  delà  détérioration  par  l'usage 1769 

ne  peut  retenir  la  chose  pour  ce  que  le  prêteur  lui  doit.    1770 
n'a  pas  de  recours  pour  dépenses  faites  pour  l'usage  de 

la  chose 1771 

"  les  conjoints  sont  responsables  solidairement 1772 

quand  tenu  de  remettre  la  chose  prêtée 1773, 1774 

recours  de  1'...  pour  dépenses  faites  pour  la  conservation 

de  la  chose  prêtée 1775 

"  recours  de  1*...  pour  le  préjudice  résultant  des  défauts 

do  la  chose  prêtée 1776 

"  sur  prêt  de  consommation,  quelles  choses  est  tenu  de 

rendre;  dans  quel  délai  et  en  quel  lieu  doit  les 

rendre 1782  et  suiv. 

ENCAN  :—  Vide  Enchère. 

ENCHÈRE,  vente  volontaire  aux  enchères 1564 

quelles  ventes  peuvent  se  faire  avec  ou  sans  encanteur...  1565, 1566 

adjudication  surenchère  opère  vente 1567 

à  défaut  de  paiement  comment  la  chose  peut  être  revendue..    1568 

ENCLAV^E:  —  passajjedû  au  fonds  enclavé 540 

ENDOSSEMENT:  —  Vide  Lettres  de  Ciïamje. 

ENFANT  inconnu  présenté  au  baptême 56 

"        interprétation  de  ce  mot 980 

"        conçu  iiendant  le  mariage  réputé  légitime;  époque  limitée  à 

cette  fin 218,  221,  227 

"        quand  ne  peut  être  désavoué  par  le  père 219,  220,  225 

"        quand  il  peut  l'être  par  les  héritiers  du  mari 224 

ENFANTS  doivent  être  nourris,  entretenus  et  élevés  par  les  époux 165 

"        restent  sous  l'administration  du  père  pendant  la  poursuite  en 

séparation  de  corps,  à  moins  d'un  ordre  contraire  du  juge...      200 
"        sur  jugement  de  séparation  de  corps,  sont  confiés  à  celui  des 

époux  que  le  tribunal  indique 214,  215 

"        ne  sont  pas  privés  de  leurs  droits  i)ar  la  séparation  de  corps 216 

"        restent  sous  la  puissance  paternelle  jusqu'à  l'émancipation..  243  à  245 

"        naturels,  comment  et  quand  |)euvont  être  légitimés 237  à  239 

"  *'        ont  droit  à  des  ahments,  sur  reconnaissance 240 

•*  "        ont  l'action  en  paternité  ou  maternité 241 

"  "        donations  entrevifs  limitées  à  des  aliments  en  certains 

cas 768 

ENGRAIS,  quand  sont  immeubles 379 

"  quand  locataire  est  tenu  de  les  laisser 1654 

ENREGISTREMENT  des  droits  réels,  comment  leur  donne  efiet 2082 

antériorité  d'enregistrement  donne  préférence,  s'il 

n'y  a  cas  d'exception 2083 

droits  exemptés  deœtte  formalité 2084 

la  connaissance  d'un  droit  antérieur  ne  fait  pas  pré- 
judice à  celui  ([ui  a  antériorité  et  exceptions...  2085 

à  qui  le  défaut  peut  être  opposé 2086,  2088 

par  qui  il  peut  être  requis 2087 
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ENREGISTREMENT  :  — 

*'                  quant  aux  biens  d*un  (Jailli 2090 

Rur  des  immeubles  saisis-exécutés. 2091 

où  doit  se  feire 2092 

en  faveur  de  qui  a  effet 2093 

des  créances  privilégiées,  comment  a  effet 2094 

n'interrompt  pas  la  prescription _  2095 

actes  qui  y  sont  soumis 2098 

dans  certains  délais  pour  vente,  location  ou  cession 

de  droit  de  mine « 2099 

quant  au  vendeur,  donateur,  échangiste  ou  résilia- 
tion ou  résolution 2100,2101 

**               constructeur...^ 2103 
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"  "  copartageant 2101 

"  "  réméré  et  résolution  de  la  vente^    2102 
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cohéritiers  et  col^ataires 2105 

séparation  de  patrimoine» «^    2106 

"  frais  fiméraires ..^ ^ ««.^ 2107 

"  "  substitution 2108,2109 

"  "  testaments.. 2109à2112 

''  des  droits  de  la  femme  par  le  mari ^.. 2113 

"  "  lorsque  le  mari  est  mineur....    2114 

"  "  quels  biens  il  affecte 2115 

"  du  douaire  coutumier ^    2116 

"  des  droits  des  mineurs  et  interdits 2117, 2120 

"  subrogés-tuteurs  et  notaires  tenus  de  veiller  à  cet 

enr^stroment ^,,.^  2118,2119 

des  jugements,  quels  biens  en  sont  affectés 2121 

hypothéquas  delà  couronne 2121 

quant  aux  intérêts  sur  vente 2122 

"  "  arrérages  de  rentes ^„    2123 

"  intérêts  d'autres  créances „ 2124 

"  quant  aux  autres  arrérages 2125 

"  rec|ui8  de  tout  bail  pour  plus  d'un  an 212!> 

"  "        et  de  toute  (juittance  de  loyer  payée  par 

anticipation ..^   2129 

des  renonciations 21215 

des  transports ..„   2127 

ordre  des  droits  enregistrés 213i) 

"  ses  modes  et  son  renouvellement. 2131 

"  par  transcription  comment  se  fait „    2132 

quelles  sont  les  formalités  pour  l'obtenir.. .,    2134 

comment  certifié — .... — 213i 

des  avis « 21iw 

comment  se  fait  par  inscription „ 2136 

formalités  du  bordereau 21S7  à  2Uî 

d'intérêts 2146 

"  sa  radiation  quand  peut  avoir  lieu 214^*> 

elle  peut  être  demandée  judiciairement,  i>ar  qui  et 

on  quels  cas 2149, 21.V» 

le  consentement  à  la  radiation  peut  être  en  fomie 
authentique  ou  sous  seing  privé,  et  comment 
prouvé  en  ce  dernier  cas ~    21M 
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ENR    à    ÉPO  779 

ENREGISTREMENT  :  — 

**  comment  la  radiation  eet  effectuée 2152,2153 

radiation  ordonnée  judiciairement  doit  Ht&  préala- 
blement sijrni  fiée  à  la  partie  adverse  et  comment    21 54 
des  titres  de  shérif,  protonotaire,  équivaut  à  radia- 
tion des  droits  (jui  ne  sont  pas  conservés  par 

tels  titres 2155  à  2157 

"  quand  renouvellement  est  obligatoire 21 72  à  21 73 

"  : —  Vide  Bureau  d'Enrexjistremext. 

"  des  bâtiments  marchands  :  —  Mde  Bâtiments  Mar- 

chands. 
ENTREPRENEUR,  en  quels   cas  est  res|X)nsable   de  la  perte  de  la 

chose 2183  et  suiv. 

"  dans  quels  cas  n'a  droit  à  aucun  salaire  à  raison  de 

la  Inerte  de  la  chose  avant  l'ouvrage  terminé...    1686 
"  est  déchargé  de  la  garantie  de  ses  ouvrages  après 

dix  ans 2259 

"  t\  la  piôce  ou  à  la  mesure,  sa  responsabilité 1687, 1688 

**  i\  forfait  par  marché,  ne  }X3ut  demander  d'augmen- 

tation de  i)rix  iK)ur  changements  dans  les  plans 

et  le  devis 1689 

"                   privilèges  de  1'...  de  quand  datent  et  comment  con- 
servés    1694, 1695,  2009,  2013,  2103 

**                   est  seul  tenu  au  paiement  du  salaire  de  s«s  em- 
ployés      1696 

ENTREriEN  (frais  d')  par  l'usufruitier 468 

"  "  par  le  locataire 1632, 1633, 1635 

"  "  par  l'emprunteur 1766, 1775 

"  "  par  la  douairière 1459 

"  **  en  quoi  consistent 4(î9 

ENVOI  EN  K)S8FaS8IOX  des  ])iens  d'un  absent,  en  quel  cas  a  lieu 93,  94,  95 

"  "  caractère  de  l'envoi  en  j)ossession  provisoire i)6 

**  "  doit  être  suivi  d'un  inventaire 97 

"  "  quand  meubles  peuvent  être  vend  us 97 

quand  peut  être  définitif. 98 

néanmoins    les    présomptions   qui  en  résultent 

cessent  du  jour  du  décès  s'il  est  prouvé J)9 

effets  cessent  par  le  retour  de  l'absent 100, 101 

"  "  recours  des  enfants 102 

"  "  après  l'envoi  en  possession  provisoire,  les  droits 

contre  l'absent  s'en  poursuivent  contre  l'en- 
voyé en  possession 103 

"  "  doit  être  demandé  par  la  femme  lorsqu'il  n'y  a 

pas  d'héritier  du  mari 607,  638,  639 

"  "  doit  être  demandé  au  nom  de  la  couronne  au  cas 

do  déshérence (î07,  638,  639 

ÉPAVES,  i\  qui  appartiennent 584  à  594 

ÉIK)T^X,  leurs  droits  et  devoirs  respectifs 173, 174, 175 

"        quand  époux  de  l'absent  peut  se  remarier 108 

"        quand  pcmvent  contracter  nouveau  mariage 118 

"        l'un  d'eux  i)eut  faire  opposition  au  mariage  de  l'autre VM) 

**        droit  de  l'époux  survivant f 1338 


780  EPO    à    ÉVI 

ÉPOUX  :  — 

"        obligations  de  Tépoux  survivant 167, 168 

**       condamné  en  séparation  de  corps  perd  les  avantages  que  Vautre 

lui  a  faits ^ 211 

'*        qui  obtient  la  séparation  de  corps  conserve  les  avantages  que 

l'autre  lui  a  faits  quoique  stipulés  réciproques. 208 

**        sedoivent  des  aliments  dans  le  cas  de  besoin 213 

*•        donation  mutuelle  entre  époux 1265 

"        qui  ont  avantagé  conjointement  un  enfant  commun,  comment 

on  sont  tenus 1308 

**       leurs  recours  mutuels  sur  dissolution  de  la  communauté  quant 

aux  dettes 1372  à  1377 

"        séparés  do  corps  peuvent  toujours  se  réunir,  et  ainsi  faire  cesser 

les  effets  de  la  séparation 217 

ERREUR  est  une  cause  de  nullité  des  contrats 991, 992 

"        en  fait  de  mariage 148,149 

**        dans  une  transaction *. 1921  à  1926 

"        dans  le  paiement  d'une  chose  non  due 1047  à  1052,  IW 

**        dans  un  aveu  judiciaire 1245 

ERREURS,  comment  rectffiées  aux  registres  civils 75  à  78 

ESCALIERS  des  différents  étages  par  qui  faits  et  entretenus 521 

ESœMPTE:  —  Vide  I..ErrTRE8  de  Ciiamîe. 

ESSAI  (vente  à  V)  présumée  faite  sous  condition  suspensive 1475 

ÉTABLE,  travaux  nécessaires  auprès  du  mur  du  voisin 532 

ÉTABLISSEMENT  (frais  d')  sujets  à  rapport n9 

ÉTABLISSEMENTS  publics  (corporations),  combien  dure  l'usufruit  qui 

leur  t^t  donné  ou  légué 481 

ÉTANG,  à  qui  appartient  le  poisson  qui  s'y  trouve 428 

ÉTAT  :  —  Vide  Couronxk. 

"      CIVIL  des  personnes,  par  quelles  lois  il  OiSt  régi '» 

"      ESTIMATIF  n'est  pas  nécessaire  dans  les  donations  de  choses  mo- 
bilières       7S(j 

**  "  dos  l>ieu8  mobiliers  do  le  femme  stipulant  exclusion 

do  communauté 1418 

ÉTATS-UNIS,  ce  que  signifient  ces  mots 17  (n*  7) 

ÉTRANGER,  comment  il  doviont  sujet  britannique... 21,  22, 2:^ 

ce  qu'il  a  droit  d'acquérir 24,2'i 

peut  servir  do  juré  en  certains  cas 2<) 


"  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  du  B.-C 27 

u 
il 
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non  résidant  est  tenu  de  donner  caution  lorscju'il  poursuit...  2v» 

en  quels  cas  il  est  assujetti  aux  lois  du  B.-C t> 

est  soumis  aux  lois  de  son  pays  quant  à  son  état  et  à  sa  ca- 
pacité   ^ 

"           peut  succéder  dans  le  Bas-Canada 6fiH 

ÉTRANCtÈRE,  est  naturalisée  par  son  mariage  avec  un  sujet  britannique  2o 
ÉVÉNEMENT  incertain  :  —  Vide  Condition. 

ÉVICTION,  donne  lieu  îl  garantie  dans  le  cas  de  vente 1508  à  1521 

"  "  "  dans  le  cas  de  partage  de  succx^ssion..  7-U'y  à  T^* 

"               *'               "               "            "        société l^'i'^ 

"         n'a  lieu  sur  acquisition  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique  IV»" 

"         (danger  d')  donne  droit  de  retenir  le  prix  de  vente ^^^ 
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EXC    à    EXP  781 

EXCEPTION  dilatoire  du  tiers  détenteur  poursuivi,  dans  quels  cas  a 

lieu 2063  et  suiv. 

"  de  discussion,  quand,  par  qui  et  à  (quelles  conditions  peut 

être  plaidée 1941  et  suiv.,  2066,  2067 

de  division,  par  qui,  dans  quels  cas  et  à  quel  effet  peut  être 

plaidée 1945  et  suiv. 

de  garantie  qu'a  le  tiers  détenteur  poursuivi 2068,  2069 

pour  impenses  en  faveur  du  tiers  détenteur  poursuivi 2072 

de  subrogation  qu'a  le  tiers  détenteur  poursuivi 2070,  2071 

accordée  au  tiers  détenteur  et  résultant  d'une  créance  pri- 
vilégiée ou  hypothécaire  antérieure 2073 

EXCEPTIONS  que  peut  opposer  un  débiteur  solidaire 1112  à  1120 

"             que  peut  opix)8er  le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécaire- 
ment    2065  à  2073 

EXCUSES  de  la  tutelle 272  à  281 

EXCLUSION  do  la  communauté  ne  donne  pas  à  la  femme  le  droit  d'ad- 
ministrer ses  biens 1416 

"  effets  de  cette  exclusion 1416  à  1419 

"  peut  être  accompagnée  de  stipulation  que  la  femme  jouira 

de  certains  biens,  et  effets  de  cette  stipulation 1420, 1421 

de  la  tutelle 282 

EXÉCUTEUR  testamentaire,  qui  peut  l'être 905  à  909 

qui  |)eut  être  tenu  d'accepter 010 

n'est  pas  tenu  de  prêter  serment ". 

quand  peut  renoncer 911 

comment  plu8ieiu*s  exécuteurs  doivent  agir 

dans  l'administration 912,913 

**  "  peut    procéder    aux    actes    conservatoires 

avant  la  vérification  du  testament 915 

"  "  sa  responsabilité  i)eut  être  limitée  par  le 

testateur  916 

•*                      "           a  droit  de  répéter  ses  frais  contre  la  succes- 
sion       914 

quand  peut  être  destitué 917 

comment  est  saisi  et  juscju'à  quel  temps 918 

doit  rendre  compte 918 

doit  faire  faire  inventaire  et  comment 919 

ne  transmet  pas  l'exécution  à  ses  héritiers..  920,  923 
:  — Vide  Testament,  Testateuk,  Administra- 
teur. 
EXÉCUTION  des  testaments  : —  Vide  Exéciteir  Testamentaire. 

EXHÉRÉDATION  comment  i)eut  être  faite 899 

EXPÉDITIONS  des  actes  notariés  dûment  certifiés  sont  authentiques 1215 

quand  iKîuvent  être  déposées  jxmr  minutes. 1217 

l>euvent  en  quohiuos  cas  être  exiJodiées  par  les  régistra- 

teurs 1218,  1219 

EXPERTS  doivent  constater  l'état  des  immeubles  de  l'absent 97 

"  doivent  faire  estimation  des  immeubles  iwur  le  partage  d'une 

succession 696 

EXPROPRIATION  pour  cau.so  d'utilité  publique  1589 

acquéreur  ne  ixjut  être  évincé  et  hypothèques  n*ont 

d'effet  que  sur  le  prix » 1590 
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782  EXP    à    FEM 

EXPULSION  accordée  contre  le  locataire  en  certains  cas. 1624 

"            ;  —  Mde  Bail,  Locataire. 
EXTINCTION  du  cautionnement ..« 1956  à  1961 

"              des  hypothèques  et  privilèges ..., 2081 

"              des  obligations 1138 

EXTRAITS  des  registres  civils  sont  authentiques 50 

"         d'autres  actes  réputés  authentiques 1216 

FACTEURS,  définition 1736 

^*  dont  le  principal  est  à  l'étranger,  quand  tenus  en  faveur  des 

tiers 1738 

en  quel  cas  lient  le  principal 1739 

représentés  par  leurs  commis ^ 1749 

réputés  on  certains  cas  propriétaires  et  conséquences...  1740  à  1748 

FACULTATIVES,  quelles  lois  sont 

FACULTÉ  DE  RACHAT  :  —  Vide  Réméré. 

"  "  sur  vente  de  droits  litigieux 1582  à  1584 

"  "  en  matières  de  succession 710 

FAILLITE,  sa  définition 17,123 

"         relativement  aux  paiements  et  contrats  en  ce  qui  regarde  les 

tiers ia32  à  lOW 

"         enregistrement  ne  peut  affecter  les  biens  d'un  failli 2090 

FAIT  de  l'homme  (servitudes  établies  par  le)  :  —  Vide  SESviTrDEs. 

FAMILLE,  interi)rétation  de  ce  mot „ 979 

FAUX,  l'acte  authentique  peut  être  argué  de  faux 1211 

FEMME,  où  est  le  domicile  de  la ...  non  séparée 83 

"        d'un  absent,  a  la  surveillance  sur  les  enfants 113 

"        ses  devoirs  envers  son  mari 173etsuiv. 

"        doit  suivre  son  mari  et  habiter  avec  lui 175 

"        no  |)eut  ester  en  jugement  sans  autorisation 176 

"        même  non  commune,  no  peut  s'obliger  sans  autorisation 177,  ISo 

"        on  quels  cas  peut  être  autorisée  parle  juge 178.  ISO 

"        marchande  publique  n'a  pas  besoin  d'autorisation !'•' 

"        quand  est  réputée  marchande  publique l"'-^ 

"        l'autorisation  générale  donnée  à  la ...  ne  vaut 1*^1 

"        l'autorisation  donnée  il  la  ...  majeure  par  le  mari  mineur  vaut...     1^- 

"        (juld  de  l'autorisation  donnée  à  la...  mineure 1^^- 

"        peut  tester  sans  autorisation 184,83- 

« 

*  *        q  uan  d  jieu  t  pou  rsu  i  v  re  la  se]  )arat  i  on  de  corps 1 88  et  suiv. 

'*        «ivid,  de  la  ...  pendant  l'action  en  séparation  de  corps ^^ 

"        la...  a  droit  à  une  pension  pendant  l'action  en  séparation  de 

corps -^^- 

"        comment  la  ...  i)erd  cette  i^ension '^^ 

"        commune  poursuivant  la  séparation  de  corps  peut  faire  saisir- 

gager  les  meubles  du  mari 2lH 

*'        rol)ligation  contractée  par  le  mari  après  l'action  en  séparation 

de  corps  est  nulle  vis-à-vis  la  femme 2Ci^ 

"        en  quels  cas  la  femme  [leut  être  tutrice  à  ses  enfants «  282 

"        ne  \)oui  acce])ter  donation  sans  autorisation "'^' 

"        comment  ix^ut  accejitor  ou  conserver  l'exécution  d'un  testament  ^^^ 
"        commune  ne  peut  s'obliger  ni  obliger  la  communauté,  même 
pour  tirer  son  mari  de  prison,  sans  autorisation  de  jus- 
tice   12î)3  et  suiv.,  1308, 1*^T 


FEM  783 

'EMME  :  — 

"        commune  n*a  pas  Tadministration  de  ses  biens 1298 

"        est  seule  tenue  de  ses  délits 1294 

"        les  actes  de  la ...  sans  autorisation  de  son  mari,  quoiqu'avec 

celle  de  justice,  n'oblige  pas  la  communauté 1396 

"       n*est  pas  liée  par  les  baux  de  neuf  ans  faits  par  le  mari,  plus  d*un 

an  avant  Texpiration  du  bail  courant 1300 

"        ne  peut  s'obliger  pour  ou  avec  son  mari,  que  comme  commune..    1301 
"       est  tenue  d'indemniser  son  mari  pour  les  obligations  qu'il  a  con- 
tractées pour  elle 1302 

"       dans  quels  cas  peut  poursuivre  sa  séparation  de  biens 1311 

:  —  \1de  Séparation  de  Biens. 
"       séparée  contribue  aux  frais  du  ménage  et  d'éducation  des  en- 
fants, même  pour  le  tout  si  le  mari  n'a  rien 1317, 1423 

"        séparée  a  l'administration  de  ses  biens 1318,1422 

"        séparée,  en  quels  cas  n'a  pas  de  recours  contre  son  mari  pour 
défaut  d'emploi  ou  do  remploi  de  l'immeuble  aliéné  par  elle 

sous  l'autorisation  de  justice 1319 

"        lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  ...  peut  l'accepter  ou 

y  renoncer 1338 

"        exception  à  cette  règle 1339 

"        majeure  qui  a  accepté  la  communauté  ne  peut  plus  y  renoncer...    1340 
"        mineure  ne  peut  accepter  la  communauté  sans  avis  de  parents...    1341 

**        doit  faire  inventaire  dans  les  trois  mois 1342 

"        dans  quels  cas  peut  renoncer  sans  faire  inventaire 1343 

"        a  40  jours  pour  délibérer 1344 

"        doit  renoncer  dans  ce  délai 1345 

"        dans  quels  cas  peut  obtenir  prolongation  de  ce  délai 1346 

"        peut  renoncer  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de  commune 1347 

"        qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté,  ne 

peut  plus  y  renoncer 1348 

"        les  héritiers  de  la ...  décédéo  dans  les  délais  pour  délibérer  peu- 
vent renoncer  aux  mêmes  conditions 1349 

"        d'un  mari  mort  civilement  jouit  des  avantages  conférés  jmr  les 

articles 1342  et  suiv.,  1350 

"        les  créanciers  de  la ...  peuvent  attaquer  sa  renonciation  entachée 

de  fraude,  et  à  quel  effet 1351 

"        survivante,  vit  des  biens  de  la  communauté  pendant  les  délais 

pour  faire  inventaire  et  délibérer 1352 

"        la ....  étant  prédécédée,  les  héritiers  peuvent  renoncer  comme  elle    1353 
"        de  quelle  proportion  des  dettes  de  la  communauté  la  femme  est 

tenue 1370 

"        est  tenue  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  des  dettes  procé- 
dant de  son  chef,  sauf  son  recours  contre  son  mari  et  les 

héritiers  de  ce  dernier 1373 

"        qui  a  payé  une  dette  de  communauté,  n'a  pas  de  recours  pour 
ce  qu'elle  a  payé  de  plus  que  sa  moitié,  si  ce  n'est  contre  son 

mari 1375,  1376 

"        effet  de  la  renonciation  do  la  ...  à  la  communauté 1379  et  suiv. 

"        lient  stipuler  la  clause  de  reprises,  au  cas  qu'elle  renonce;  effet 

de  cette  clause 1400 

"        la ...  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  peut  aliéner  ses  im- 
meubles avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice 1421 


784  FEM    à    FOR 

FEMME  :  — 

**       séparée   ne  peut   aliéner    ses  immeubles   sans    Tautorisation 

spéciale  de  son  mari  ou  de  justice 1424 

"       quidy  si  la  ...  séparée  a  laissé  la  jouissance  à  son  mari 1425 

"        dispositions  relatives  au  douaire 1450  à  1465 

"        enregistrement  de  ses  droits 2087,  2113  à  2116 

"        ne  peut  vendre  à  son  mari,  ni  acheter  de  lui 1483 

"        pour  quelles  réclamations  a  hypothèque  légale 2029 

"        en  quels  cas  la  prescription  a  lieu  contre  elle 2233  et  suiv. 

FENÊTRES  :  —  Vide  Vues. 

FERME  (bail  à),  temps  de  sa  durée 1653 

"        comment  se  termine 1655  à  1665 

"        quand  bail  rural  sans  terme  fixe  expire 1648, 1653 

^'       droits  des  parties  à  augmentation  ou  diminution  du  fermage 

suivant  retendue  de  la  terre 1648 

i—VxdeBwu 

FERMIER,  ne  peut  sous-louer  ni  céder  son  bail 1^<> 

"  ses  obligations 1647, 1649 

"  a  droit  à  remise  de  partie  du  loyer  en  certains  cas U>50  à  Ifô- 

"  obligation  du  fermier  relativement  aux  fumiors,  etc 1<>^ 

FÊTES,  quels  sont  les  jours  de  fête 17,  |U 

FIDÉiœMMIS  :  —  V^de  Substitition. 
FIDÉJUSSEUR  :  —  Vide  Caitioxh. 

FIDUCIAIRE  (légataire)  ou  simple  ministre  admis S09 

FILIATION,  r^les  y  relatives. 

"  quand  mari  est  réputé  père  de  l'enfant 218 

quand  il  ne  l'est  pas 221,227 

"           en  quels  cas  et  en  quel  temps  enfant   peut    étro    désa- 
voué   219,  220,  222  à  22(i 

"  se  prouve  par  l'acte  de  l'état  civil 2l'.S 

"  ou  par  la  possession  d'état 22Î' 

"  (juclquefois    par    témoins    et    conmiencement  de  preuve 

écrite 230,  232,23.'5 

"  preuve  contraire 2;>4 

"  par  qui  l'action  peut  être  intentée  et  quand 23*) 

"  réclamation  d'état  est  imprescriptible -^^'^ 

'*  réclamation  d'état  n'a  lieu  à  l'oncontre  du  titre  et  de  la 

possession 231 

FINS  DE  NON-REC^EVOIR  :  -  Vide  Exceptions. 
FLEUVE  :  —  Vide  Wiwv.^yj^. 

FOI  (BONNE)  se  présume  toujours 2202 

"        **  en  quel  cas  elle  cesse ■*12 

"  (MAUVAISE)  doit  être  prouvée 22i'2 

"  "  : — T'ïc/''  Pirnscini^TioN. 

FOINS  sur  certaines  grovos,  à  qui  ai)partieiinont ''''^ 

FONCTIONS  pul)liquos  tomj>orairos  n'affectent  pas  le  domicile ^' 

FONCJIBLES  (chos(\s)  peuvent  être  vendues  j)ar  l'héritier  Ix'néfii-iiiiro <'^*'' 

par  l'usufruitier "^''* 

matières  du  prêt  de  consommation 1"' 

FONDS  PERDUS  :  —  Vide  Rknte  via(;*:iîk. 

FORCE  xMAJEURE  pro<luisant  le  cas  fortuit 17,24 

FORFAIT  dans  le  marché  d'ouvrage  à  forfait,  sur  qui  toml)e  la  perte  do 


U  i,  « 
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FOR    ù    FUT  786 

FORFAIT  :  — 

la  chose  avant  la  livraison 1884 

*'      en  matières  de  communauté  entre  époux 1408 

FORGES:—  Vide  Contrb-muk. 

FORTIFICATIONS  font  partie  du  domaine  public 402 

"  ainsi    que  les   terrains  sur  lesquels  il  y  en  avait 

d'érigées 403 

FORTUIT  (cas)  :  —  Vide  Force  majeure,  Cas  fortuit. 

FOSSES  d'aisance,  distance  de  la  ligne  du  voisin 532 

FOSSÉS  entre  voisins  :  —  Vule  MiibYENNETÉ,  Servitudes. 

FOUR,  à  quelle  distance  de  la  ligne  doit  être  bîUi 

FOURNEAU,  à  quelle  distance  de  la  ligne  doit  être  b&ti 

FOURNISSEURS  1       ....        ,  .^^ 

roURNITURES  I  P"vilégesdes 2006 

FRAIS  DE  JUSTICE,  leur  privilège 1^)5,  2009,  2017 

"     de  dernière  maladie,  leur  privilège 2003,  200Î) 

"  "  **         ce  qu'ils  comprennent 2003 

"     funéraires 2002,2009 

"  "  "        doivent  être  enregistrés 2107 

"     de  labour,  travaux  et  semences  sont  charges  des  fruits 410,  2010 

"     de  bornage,  par  qui  sont  payés 504 

"     de  scellé,  d'inventaire  et  de  compte  de  succession,  sont  à  la  charge 

de  la  succession 081 

FRANC  et  quitte  (clause  de)  dans  les  conventions  matrimoniales 1397, 1391> 

"  "  reprise  des  apiKDrts 1400 

FRAUDE,  cause  de  nullité  des  contrats 991,993 

à  regard  des  tiers  :  —  lldc  Tiers. 

quand  jwut  être  invoquée  par  les  tiers 1033  à  1037 

ne  peut  être  invo<juée  contre  ac(iuéreur  onéreux  et  de  Iwnne 

foi 1037 

"  délai  pour  l'invoquer  de  la  part  des  tiers 1039, 1040 

FRÈRES  et  sœurs  (mariage  entre)  et  leurs  alliés  prohil>é 125 

FRET:  ^       ,,..    . 

FR^TTEUR:  f  ""  ^'"^^  AFFRirrEMENT. 

FRUITS  appartiennent  au  propriétaire  de  la  diose -lOÎ) 

"        à  la  charge  de.s  frais  de  lal>uurs,  travaux  et  semences 410 

"        au  simple  possesseur  de  bonne  foi 411 

**        quand  sont  immeubles  et  quand  meubles 378 

"        appartiennent  à  l'usufniitier 447 

"        ; —  Vid^:  Prescriition. 

"        naturels,  ce  que  c'est 448 

"        industriels,  <'e  que  c'est " 

"        civils,  quels  ils  sont 449 

"        s'acquièrent  jour  par  jour 451 

FUMIERS  :—  T7r^'  En<;rais. 

FUNERAILLKS,  frais  des  funérailles,  l(Mir  privilège,  doivent  être  enre- 
gistrés   19i»4,  2009,  2107 

Fl^REURjOst  une  cause  d'interdiction 325 

FURIEUX,  la  proscription  ne  cr»urt  pas  contre  lui 2258 

FUTAIE  (bois  de  haute),  comment  en  jouit  l'usufruitier 455 

**                     "               comment  tombe  dans  la  communauté 1272 

50 
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786  GAG    à    GER 

GAGE:  —  Vide  Nantissement,  Rétention. 

*'       biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers 1981 

"       et  salaires,  serment  du  maître  pour  les  constater 1669 

leur  privilège 1994,  2006, 2009 

GAGES,  les  actions  des  mineurs  pour...  jusqu'à  $50  sont  poursuivies  par 

les  mineurs  eux-mêmes ^ 30i 

"        des  employés  non  domestiques,  se  prescrivent  par  2  ans^ 2261 

"        des  domestiques,  se  prescrivent  par  1  an 2262 

"        des  matelots,  leur  paiement  et  recouvrement 2404, 24<S 

"       de  quand  court  la  prescription  contre  les 2406 

GAGEURE,  en  quel  cas  oblige 1927,1928 

GAINS  de  survie  peuvent  en  certains  cas  être  exigés  du  vivant  du 

mari 208, 1403 

GARANTIE  en  fait  d'assurance  :  —  Vide  Assubancb. 

entre  cohéritiers  du  débiteur  d'une  obligation  indivisible....    1127 

du  vendeur,  sa  nature  et  ses  objets ^ 1506 

légale  suppléée  do  droit 1507 
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lieu  nonobstant  stipulation  contraire 1500 

à  quoi  s'étend  dans  ce  dernier  cas 1510 

quelle  restitution  est  due  au  cas  de  garantie.  1511  à  1516, 1518, 1519 

en  quel  temps  et  comment  doit  être  exercée 1520, 1521 

des  vices  cachés 1522,1524,1529 

n'a  lieu  pour  vices  apparents 1523 

des  vices  d'une  de  plusieurs  choses  vendues  ensemble..  1525, 1526 

"  des  dommages-intérêts,  si  vendeur  connaissait  le  vice 152" 

"  wcu*,  s'il  ne  le  connaissait  pas 

"  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  forcées 15^^^ 

"  on  quel  temps  doit  être  exercée  et  comment 1530 

"  de  l'existence  d'une  créance  cédée 15'*' 

"  de  la  solvabilité,  à  quoi  s'étend 15"' 

"  en  matière  de  vente  do  droits  successifs 15^ 

"  des  N-ices  de  la  chose  louée 161-^ 

"  du  trouble  souffert  par  le  locataire l(>16àlt>l^^ 

contre  l'action  hypothécaire 2068, 20H9 

résultant  du  partage  d'une  succession 748à7.>(i 

(exception  de)  :  —  Vidé'  Hypotiièx^i'es. 
GARDE  des  enfants  dévolue  au  mari,  jxîudant  la  demande  en  séparation 

de  cx^rps 200 

GARDES-MALADES,  privilège  de  leur  créance 2003 

GARDIEN,  une  cor]x>rati on  ne  peut  l'être 3t>) 

"  on  quels  cas  est  sujet  à  la  contrainte  par  cor|)s 22<. 

GARDIEN  JUDICIAIRE:  —  Vide  Séquestre. 

GARENNES,  à  qui  appartiennent  los  lapins  qui  s'y  trouvent "^ 

GAZETTE  DU  CANADA  fait  preuve  dos  annonces  y  contenues 12^' 

GENDRE  ET  BRU,  doivent  aliments 1^" 

GÉNÉRATIONS  ou  lignes  de  degrés  de  parenté 615à61^ 

GENRE  masculin  roinprond  le  féminin 1'»^ 

GENS  de  service  :  —  Vide  Domkstiquk. 

GÉRANTS  volontaires:  —  Mde  Nïxîotiorum  Gbstio. 

"  en  commandite ^^'' 
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GER    à    HER  787 

GÉRANTS  :  — 

"                     "           leur  responsabilité 1873 

'*  *•  seuls  chargé»  de  radministration 1874, 1881 

*'                      "           doivent  se  faire  enregistrer 1875 

"  "  changement  parmi  eux  opère  dissolution  de  la 

société 1879 

"                     **           doivent  rendre  compte 1886 

:  —  Vide  Société  bn  Commanditr 
GËSINE  (jfrais  de)  :—  Vide  Prescription. 
GESTION  d'affaires  :  —  Vid4>  Nbgotiorum  Gestio. 
GOUTTIÈRES  :  —  Vide  E(îout  des  Toits. 

GOUVERNEUR,  étendue  de  ce  terme 17,  3* 

"              en  Conseil       "         17,4* 

GRACE  met  fin  à  la  mort  civile 38 

GRAINS,  quand  sont  immeubles  et  quand  meubles 378 

GREFFIERS,  ne  peuvent  acquérir  droits  litigieux  de  la  compétence  de 

leur  tribunal 1485 

GRÈVES,  foin  qui  pousse  sur  certaines  grèves 591 

"        bois  et  autres  objets  qui  les  embarrassent 594 

GROSSES  réparations,  on  quoi  elles  consistent 469 

"                        en  quels  cas  à  la  charge  de  Tusufruitier 468 

HABITANT  du  Bas-Canada,  ce  qu'on  entend  par  ces  mots 17,21* 

**        est  régi  par  les  lois  du  pays,  même  lors(|u'il  est  à  l'étranger...  6 

"        peut  être  poursuivi  pour  toute  obligation  contractée  ailleurs....  28 

HABITATION  de  la  femme  doit  être  avec  son  mari 175 

"        (droit  d'),  en  quoi  consiste.... 487 

"                      s'établit  par  la  volonté  do  l'homme 488 

"                      se  perd  comme  l'usufruit " 

requiert  cautions  et  inventaire 489 

se  règle  d'après  le  titre 490 

doit  être  tenu  comme  par  un  bon  père  de  famille 491 

au  défaut  de  dispositions  spéciales  dans  le  titre,  usager 
peut  en  user  avec  toute  la  famille  qu'il  lui  sur- 
vient depuis 495 

"                      restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 496 

"                      ne  peut  être  cédé  ni  loué 497 

"  assujettit  aux  chargas  à  proportion  de  la  partie  dont 

on  jouit 498 

TIATEfl  :  —  Vide  Mitoyenneté. 

HALAGE  (chemin  de),  servitude  légale 507 

HANGAR,  qui  veut  bâtir  un...  auprès  d'un  mur  de  ligne,  doit  faire 

contre-mur 532 

HAUT-CANADA,  ce  qu'on  entend  par  ces  mots 17,  6« 

HAVRES  sontdu  domaine  public 400 

HÉRÉDITÉ,  en  quoi  consiste 599 

HÉRITIER,  ce  qu'on  entend  par  ce  mot 597 

"           comment  il  est  saisi 607 

"           acceptation  j)eut  Hn\  pure  ot  simple  ou  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire   642 

"           n'est  |)as  tenu  d'accepter 641 

qui  a  renoncé,  quand  il  peut  reprendre 657 
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788  HER    à    HYP 

HÉRITIER  :  — 

qui  a  diverti  ou  recelé  ne  peut  renoncer ^ 659 

quel  délai  il  a  pour  faire  et  clore  inventaire 664 

ne  peut  être  tenu  de  prendre  qualité  pendant  les  délais. 666 

peut  demander  prolongement  du  délai 667 

jusqu'à  quel  temps  il  peut  exercer  Toption 669 

**  :  —  Vide  Partage. 

**           comment  contribue  au  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion    735  à  738 

**  apparent  et  en  possession  donne  valable  quittance 870 

"  bénéficiaire: — Fiw/e  Successions 666etsaiv. 

"  "        déchu  pour  cause  de  recelé 670 

"  **       efiet  du  bénéfice  d'inventaire 671 

"  "        ses  obligations  et  immunité 672,  673,  674, 675, 676 

peut  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire 677 

comment  peut  être  déchargé 677,678 

comment  tenu  envers  les  créanciers  qui  ne  se  sont 

pas  présentés  sur  sa  reddition  de  compte..  679,  fôO 
"  "        préférence  entre  héritier  simple  sur  héritiers 

bénéficiaires  n'a  lieu 683 

"  "        :  —  Vide  Prescription. 

"           de  la  femme  commune  ;   délai  pour  inventaire  et  déli- 
bérer    1349,1353 

"  "  "  comment  se  fait  le  partage  quand 

les  héritiers  difif^èrent  sur  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation...    1362 

HOMOLOGATION  des  avis  de  parents  nécessaire 262,  328, 329, 339 

HOPITAUX  et  hospices  soumis  aux  règles  relatives  aux  actes  de  sépul- 
ture        ^ 

HOTELIER,  réputé  dépositaire  nécessaire 1S14 

"  sa  responsabilité ISI'5 

"  :  —  Tlde  Prewcrii'tion. 

"  n'a  pas  d'action  pour  liqueurs  vendues  à  l'assiette,  otc ^^^^ 

HUISSIERS  ne  peuvent  acheter  droits  litigieux  de  la  compétence  des 

tribunaux  dont  ils  déj)endent H^^ 

"  quand  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps 22"2 

HYPOTHÈQUE  sur  immeuble  exproprié  ix)ur  cause  d'utilité  jmblique, 

n'a  d'effet  que  sur  le  prix l'>^ 

sa  définition 2016 

"  est  indivisible  et  son  étendue. 2017, 201S 

"  sa  division 2019 

"  légale,  judiciaire  et  conventionnelle,  définitions 2020 

"  sur  portion  indivise  comment  affectée  par  le  partage. 2021 

n'affecte  les  meubles  que  dans  certains  cas 2l.)22 

sur  biens  d'un  insolvable 2<i23 

légale 2011^ 

quels  biens  elle  affecte 2025à202S 

de  la  femme,  pour  quelles  créances 2029 

des  mineurs  et  interdits «  2030, 212<' 

do  la  couronne «  2032,2121 

des  a.ssurancas  mutuelles 2033,20^4 

judiciaire,  à  quoi  elle  s'étend ^^ 
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HYP    à    IMM  789 

HYPOTHÈQUE:— 

"  sur  quels  biens  elle  a  eflTet «  2035,  2036 

"  conventionnelle,  par  qui  peut  être  cr^ ^ 2037,  2038 

"  "  hur  biens  des  mineurs  ou  interdit* 2039 

par  quel  acte  peut  être  établie ^ 2040,  2041 

doit  être  spéciale. 2042 

sur  un  bien  dont  le  débiteur  n'a  pas  un  titre  parfait «    2043 

pour  quelle  es|)ùce  de  créance  a  lieu 2044,2046 

créée  par  testament  asddniilée  à  la  conventionnelle. 2(M5 

du  rang  dos  hypotlit^ques  entre  elles. 2047 

cession  de  préférence  j>ar  un  créancier  bypothécaire, 2048 

comment  s'exerce  rhyiwthèt^ue  existant  sur  plusieurs  im- 
meuble»     2049 

"  rang  des  créanciers  byix)tliécaires  d*im  vendeur 2050 

"  hypothèque  conditionnelle  comment  colloquée 2051 

"  subrogation  aux  hyjK)thèiiues 2052 

effet  des  privilèges  et  hy|K)thèquas  relativement  au  débi- 
teur et  au  tiers  détenteur 2053 

débiteur  ou  tiers  détenteur  ne  peuvent  détériorer  l'immeu- 
ble   2054,2a->5 

suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe 2056 

recours  du  créancier  privilégié  ou  bypothécaire 2057 

à  qui  et  contre  qui  comjK'te  l'action  hypothécaire 2058  à  2060 

objet  de  cette  action «  2061 

exception  du  tiers  détenteur 20<>2  à  20(>5 

exception  do  discussion 2066,  2067 

de  garantie 2068,  2069 

"        de  subrogation 2070,2071 

"        résultant  des  impenses 2072 

"        n'suhant  d'une  créant  préférentielle. 2073 

effet  de  l'action  hypothécaire 2074 

quels  fruits  le  détenteur  doit  restituer 2076 

du  délaissemont,  quand  et  comment  fait 2075,  2077 

les  droits  qu'avait  lo  tiens  détenteur  sur  l'immeuble  avant 

do  l'acquérir  revivent  sur  l'éviction 2078 

délaissement  n'enlève  [)as  la  propriété 2079 

le  garant  peut  faire  cesser  reflet  du  délaissement 2080 

comment  s'éteignent  las  privilèges  et  hy]X)thè(iues 2<^81 

"  comment  se  conservent  ;  —  Vide  Enrb.istremext. 

"  sur  bâtiment  marchand  :  —  Vide  Bâtiments  Marchants. 

IDIOTS,  la  prescription  no  <'ourt  pas  contre  eux 2258 

ILES  formées  dans  les  rivières  navigables  sont  du  domaine  public 424 

"     formées  dans  les  rivières  non  navigables  sont  aux  riverains 425 

"     formées  par  la  s<'paration  d'un  terrain  riverain 426 

ILLÉGITIME,  c^t  illégitiuio  l'enfant  né  o(H:)  jours  après  dissolution  du 

mariage 227 

ILLICITE  (cause)  rend  le  contrat  nul 984,  989,  990 

IMBÉCILLITÉ  ast  cause  d'interdiction 325 

IMMEUBLES,  lois  qui  le^  régissent « 6 

"  leur  division  :  —  Vide  Biens 374 

**  quels  biens  sont  immeubles 375,  376 
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790  IMM    à    IND 

IMMEUBLES:  — 

"  moulins 377 

"  récoltes - 378 

"  psr  destination. 379,380,386 

'*  par  Tobjet  auquel  ils  s'attachent ^ 381, 386 

"  par  la  détermination  de  la  loi 382 

*'  saisis  ne  sont  pas  affectés  par  enregistrement. 2091 

'*  ne  peuvent  être  vendus  par  Témancipé  sans  autorisation.....      322 

'^  ne  peuvent  être  vendus  ou  hypothéqués  par  le  tuteur  sans 

autorisation 297 

IMMIXTION  de  la  femme  dans  la  communauté 1339, 1340, 1348 

**  dans  la  succession 645,659 

IMPENSES  :  —  Vide  Améliorations. 

IMPÉRATIVES,  quelles  lois  sont  impératives «...       15 

IMPOSITIONS  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier ..« 4n 

IMPOSSIBILITÉ,  condition  impossible  dans  les  contrats 760, 1080 

d'exécuter  Tobligation,  Péteint  en  quel  cas «    1200 

**       sans  la  faute  du  débiteur,  ce  dernier  est  tenu  de 
transporter  tout  droit  d'indemnité  qu'il  peut 

avoir  à  cet  égard 1201 

"       en  partie,  créancier  obligé  jusqu'à  concurrence  de 

ce  qui  est  exécuté. 1202 

IMPRESCRIPTIBILITÉ  du  domaine  public 2212  à  2214 

des  choses  sai^ées 2217,  2219 

des  chemins  et  lieux  publics 2220 

IMPRESSION  et  publication  des  lois 4,5 

IMPRUDENCE  donne  lieu  aux  dommages-intérêts 1053 

IMPUISSANCE,  quand  rend  le  mariage  nul 117 

IMPUTATION  des  paiements  au  choix  du  débiteur '. 1158 

débiteur  ne  peut  néanmoins  exiger  l'imputation  sur  le  prin- 
cipal par  préférence  aux  intérêts 115P 

ac'ceptée  ne  peut  être  changée,  excepté  lorsqu'il  se  rencontre 

quelque  nullité 1160 

en  l'absence  de  spécification,  comment  doivent  s'imputer 

les  paiements 1161 

INALIÉNABILITÉ  des  biens  du  domaine  public 2212  à  2214 

INCAPACITÉ  :  —  Vide  Capacité. 

INCAPACITÉS  auxquelles  les  corporations  sont  soumises 364  à  367 

"  résultant  de  la  minorité 248,986 

"  par  qui  peut  être  opposée 987 

"  qui  excluent  de  la  tutelle 282  à  285 

INCENDIE,  en  quels  cas  le  locataire  en  est  responsable 1629  à  1631 

INCESTE,  nullité  du  mariage  qui  en  résulte  est  absolue 124, 125, 126 

INCOMPÉTENCE  du  tribunal  quant  à  l'interruption  de  la  prescription...    2225 

INCORPORATION  de  certaines  associations  de  commerce 1889  à  1891 

INDEMNITÉ  préalable  sur  expropriation 407 

INDEX  des  immeubles  en  vue  de  l'enregistrement  des  droits 

réels 2161,2164,2171 

INDICATION  de  paiement  n'opère  pas  novation 1174 

INDIGENTS  (parents)  :  —  Vide  Aliments. 

INDIGNITÉ  en  matière  de  succession 610,61 
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matière  de  donation 813 


IND    à    INT  791 

INDIGNITÉ  :  — 

"           en  matière  de  testament 893 

INDÉTERmNATION  de  Tobjet  d'un  contrat  le  rend  nul 1060 

INDIVISIBILITÉ  de  Taveu 1243 

^*  de  l'obligation,  en  quel  cas  a  lieu 1122  à  1130 

INDIVISION,  nul  ne  peut  y  être  contraint 504,  689 

INDU  paiement  oblige  à  restitution,  comment  et  en  quel  cas  action  a 

lieu ! 1047, 1048 

"  remboursements  dus 1049  à  1052 

INDUCTIONS  laissées  à  la  discrétion  du  juge 1242 

INEXÉCUTION  des  conventions,  quand  donne  lieu  aux  dommages- 
intérêts 1065,1066 

INGRATITUDE,  cause  de  révocation  des  donations 811,  813 

INHUMATIONS,  ne  se  font  que  24  heures  après  le  décès 66 

"  ne  peuvent  se  faire  sans  Tautorisation  du  coroner  lorsque  le 

décès  arrive  par  violence  ou  dans  un  lieu  de  détention..  69 
INJURES  :  —  Vide  Prescription. 

INSCRIPTION  des  droits  réels,  comment  se  fait 2136 

"           forme  du  bordereau  ;  par  qui  doit  être  fait 2137 

**                  "             "        lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrit  à  enregistrer..  2138 

"                  "             **        ce  qu'il  doit  contenir 2139 

"                  "             "        comment  il  est  reçu 2140 

"                  "             "       comment  prouvé  dans  le  Bas-Canada 2141 

"                  "             "               "           "        dans  le  Haut-Canada...  2142 
"                  "             "               **           "        dans  toute  autre  posses- 
sion anglaise 2143 

»*                  "             "               ''           "        dans  un  Etat  étranger 2144 

certificat  do  l'enregistrement 2145 

pour  les  intérêts  affirmée  sous  serment 2146 

**           de  tout  autre  acte  soumise  aux  règles  ci-dessus 2147 

"           de  faux  a  lieu  contre  les  actes  authentiques 1211 

INSENSÉS,  la  prescription  ne  court  pas  contre  eux 2258 

INSINUATION  des  donations  abolie 809 

INSOLVABILITÉ:—  Ffrftf  Obligations,  Hypothèques. 

INSTANCE  judiciaire  pour  interrompre  la  prescription 2224  à  2226 

INSTITUTEURS,  leur  responsabilité  pour  leurs  élèves 1054 

"  :  —  Vide  1*rerctii  i»tion. 

INSTITUTION  contractuelle  valable  dans  les  contrats  de  mariage 830 

**                d'héritier  dans  un  contrat  de  mariage " 

INSTRUMENTS  aratoires  que  doit  fournir  le  fermier 1047 

INTENTION,  efiet  de  l'intention  pour  l'interprétation  des  actes 1013 

INTERDICTION  a  lieu  pour  le  cas  d'imbécillité,  démence  ou  fureur 325 

a  lieu  aussi  pour  prodigalité 326 

peut  être  provocjuée  par  tout  époux,  parent,  ou  allié 327 

*'  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  ;    le  poursuivant 

n'y  compte  pas 327  et  329 

"  dans  le  cas  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  doit  être 

précédée  d'un  interrogatoire 330 

"  dans  le  cas  de  prodigalité,  le  défendeur  doit  être  entendu 

ou  appelé " 

"              juge  peut  donner  seulement  un  conseil  judiciaire 331 

"              est  sujette  à  révision 332 
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792  INT 

INTERDICTION  :  — 

"  doit  être  inscrite  au  tableau  des  interdits ^     333 

aefifetdu  jour  de  la  sentence. ^ 334 

actes  subséquents  sont  nuls  pour  les  aliénés,  et  annu- 
lables pour  les  prodigues. " 

''  actes  antérieurs  par  aliénés  peuvent  en  certains  cas  être 

annulés 335 

"  cessepar  jugement  de  mainlevée  ....*. 336 

"  incapacité  qui  en  résulte 986 

*^  enregistrement  des  droits  de  Tinterdit 2080, 2120 

INTERDIT,  (domicile  de  V) 83 

^           comment  et  par  qui  peut  être  faite  l'opposition  à  son  ma- 
riage   141  et  soiv. 

"  ne  peut  être  tuteur  à  des  mineurs 282 

INTÉRÊT  né  et  actuel  doit  exister  pour  attaquer  la  validité  d'un  ma- 

riage 155 

INTÉRÊTS  (dommages)  :  —  Vide  Dommages. 

"         dus  au  mineur  par  tuteur  depuis  clôture  du  compte 313 

"         dus  par  mineur  au  tuteur  depuis  la  demande  judiciaire. *^ 

**         sont  fruits  civils. ^     448 

**         quand  sont  dus  et  comment  sur  dettes 1065, 1077 

"         quand  peuvent  produire  intérêts 1078 

S         à  regard  des  débiteurs  solidaires 1111 

*'         sur  prix  de  vente 1534 

"         présumés  payés  par  la  quittance  du  capital 1786 

''         quand  et  comment  doivent  être  enregistrés..... 2122  à  2125, 2146 

**         par  quel  temps  se  prescrivent 2248,2250 

*^         taux  sur  prêts  et  conventions 1785 

**         cessent  après  oâres  valables 1162 

sur  créances  entre  époux 1366 

dus  par  le  mandant 1?24 

dus  par  le  mandataire » 1714 

dus  par  un  associé « ^    1840 

d'une  créance  donnée  en  gage... 1974 

sur  lettres  de  change 2318,2332,2336 

INTERPOSÉE  (i)er8onne)  en  matière  de  donation 774 

INTERPRÉTATION  des  contrat»,  suivant  Pintention  des  parties 1013 

"  "  dans  le  sens  dans  lequel  peuvent  avoir 

effet 1014 

"  *'  dans  le  sens  le  plus  convenable 1015 

(ambiguité)  suivant  usage  du  pays. 1016 
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**  "  clauses  d'usage  suppléées «...    1017 


<(  u 


clauses  s'interprètent  les  unes  par  les 

autres 1018 

dans  le  doute,  en  faveur  de  l'obligé 1019 

des  dispositions  générales 1020 

au  cas  de  dispositions  spéciales.. 1012 
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des  lois. im 

"  de  certaines  expressions «      17 

"  des  testaments 872 

INTERROGATOIRES  sur  faits  et  articles,  sur  serment  décisoire  ou  judi- 
ciaire   ^ 1246 
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INT    à    JOU  793 

INTERROGATOIRE  sur  demande  en  interdiction 330 

INTERRUPTION  de  la  prescription,  natureUe  ou  civile 2222 

"  en  quoi  consiste  Pinterruption  naturelle ^..« 2223 

"  par  demande  en  justice 2224 

"  interpellation  extra-judiciaire  n'interrompt  la  piescrip- 

tion « 

"  n*a  lieu  par  demande  devant  juge  incompétent 2225 

"  cesse  en  certains  cas „  2226 

"  par  la  reconnaissance  du  droit ^....  2227 

"  contre  le  principal  a  effet  contre  la  caution  et  vice  verad^  2228 

"  en  faveur  d'un  des  créanciers  solidaires  a  effet  pour  les 

autres 2230 

de  même  de  l'interruption  contre  l'un  des  héritiers. 2229 

renonciation  à  la  prescription  acquise  par  un  codébiteur 

ne  préjudicie  pas  aux  autres,  ni  aux  cautions,  ni  aux 

"  tiers ^  « 

"  «ectw  lorsque  la  dette  est  divisible « " 

"  contre  un  des  débiteurs  solidaires  a  effet  contre  tous.....  2231 

"  i(hm  quant  aux  héritiers  si  la  dette  est  indivisible.........  " 

"  contre  le  débiteur  n'affecte  pas  le  tiers  détenteur " 

**  contre  un  détenteur  par  indivis  a  effet  contre  les  autres       ** 

de  prescription  (action  en) 2067 

d'hypothèque,  en  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  action 2067 

INTERVENTION  des  créanciers  sur  demande  en  séparation  de  biens 1316 

"  du  vendeur  poiu*  garantir  son  acheteur 2062 

INTERVERSION  de  titre  en  matière  d'hypothèque 2048 

"  dans  les  cas  de  prescription 2206 

INVENTAIRE  en  matière  de  successions  :  —  Vide  SuœBssioNS. 

"  :  —  le  défaut  d'inventaire  donne  droit  aux  enfants  mineurs 

do  demander  la  continuation  de  la  communauté 1323 

*'  formalités  de  cet  inventaire 1324, 1326 

non  requis  en  certains  cas 1343, 1364 

délai  pour  le  faire 1342, 1344, 1349 

IRRÉVOCABILITÉ  des  donations  par  contrat  de  mariage 823 

IRRIGATION,  propriétaire  d'un  héritage  peut  faire  usage  de  l'eau  qui  le 

borde  pour  l'irrigation 603 

IVRESSE  rend  incapable  de  contracter 986 

JET  des  marchandises,  quand  le  maître  peut  y  procéder 2402 

"    comment  il  y  est  procédé 2564,2666 

*'    en  quel  cas  donne  lieu  à  la  contribution 2553,  2665  à  2657 

:  —  Vide  Assurance. 

JEU  et  pari,  en  quels  cas  donnent  lieu  à  action 1927, 1928 

JOUISSANCE  dos  droits  civils  assurée  à  tout  sujet  anglais 18 

<*  **  '*       à  toute  personne  naturalisée 24 

•*  "  accordée  à  l'étranger «.... —       26 

"  "  restriction  en  ce  dernier  cas................ 26,  29 

JOUISSANCE  It'^gale  de  la  propriété.. 406  à  408 

"  de  l'usufruit 447  à  462 

"  de  l'usage  et  de  l'habitation 490  à  497 

JOUR  (vue),  servitudes 547 

JOURS,  leur  computation  pour  la  prescription 2240 


il 


794  JOU    à    LEG 

JOURS  :  — 

^       de  fête  (quels  sont  lee)..^ » ^^-...^  17, 14* 

JUDICATUM  aolri  (caution)  à  être  donnée  par  ceux  qui  ne  résident  pas 

dans  le  Ba»-Canada 29 

JTJGE  ne  peut  prendre  cession  de  procès ^ 1485 

^    doit  juger  nonobstant  le  silence  ou  Tobscurité  de  la  loi ^ il 

JUGEMENT  en  dernier  ressort  est  présomption  jwis  et  de  jure 1241 

JUGEMENTS,  dans  quels  cas  les  copies  de  jugements  rendus  à  Pétranger 

font  preuve ~» 1220 

''  leur  effet  en  résiliation  de  bail  à  loyer 1625 

"  hypothèques  en  résultant. 2034,2121 

"           en  résiliation,  nullité  ou  rescision  d'actes  d'aliénation  d'im- 
meubles doivent  être  enregistrés,  et  quand.. »  2101, 2153 

*'  et  doivent  aussi  être  signifiés  au  défendeur. ^    21M 

"  la  prescription  contre  les  jugements  est  de  30  ans 2265 

JURÉ,  une  corporation  ne  peut  être „     365 

JURY,  en  quel  cas  l'étranger  peut  en  flaire  partie 2b' 

LABOUR,  frais  de,  leur  privilège 2010 

LAC  privé,  Talluvion  n'y  a  pas  lieu 422 

LAIS  et  relais  de  la  mer  sont  du  domaine  public ^     400 

LANGUES  française  et  anglaise  employées  dans  le  Code,  variantes  entre 

les  textes «   2615 

LAPINS  passant  dans  une  autre  garenne 428 

LECTURE  des  actes  de  l'état  civil  aux  parties 41 

*'       du  testament  authentique  doit  être  faite  au  testateur Stâ 

LÉGATAIRE,  qui  peut  l'être,  et  époque  à  laqueUe  on  considère  la 

capacité 836*838 

comment  il  est  saisi  de  son  legs 891 

peut  être  fiduciaire  ou  simple  ministre W 

a  droit  aux  intérêts  et  fruits  et  de  quelle  date 871,8fll 

sous  condition  suspensive  transmet  à  ses  héritiers. 902 

en  possession  peut  donner  quittance  valable 870,1145 

universel,  assimilé  à  l'héritier 598,874,878 

"        délai  pour  faire  inventaire 874 

"  "        comment  tenu  des  dettes  de  la  succession 875  à  879 

"  •*        comment  peut  s'en  décharger „     878 

"  "        peut  ac*cepter  sous  bénéfice  d'inventaire -      ** 

"  à  titre  universel,  comment  tenu  des  dettes „  875  à  879 

"  à  titre  particulier,  comment  tenu  des  dettes. 884  à  889 

:  —  Vide  Lbgs. 

LÉGITIMATION  des  enfants  par  mariage  subséquent,  en  quel  cas 237,238 

"  "  "  son  eflet..... 239 

LÉGITIME  ne  peut  plus  être  réclamée ' 775 

LEGS,  nature  et  division  des  legs „     863 

"      imposé  comme  charge  d'un  autre  legs  devenu  caduc,  n'est  pas 

éteint 865 

"      peut  toujours  être  répudié  par  le  légataire  tant  qu'il  n'a  pas  été 

accepté ^     S66 

"      comment  accopté 866,  S*»" 

"      est  susceptible  du  droit  d'accroissement 868 

"      interprétation  des  legs „ 872 
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LEG    à    LET  796 

LEGS:  — 

**      par  le  testateur  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas 881, 882 

'*      par  le  testateur  de  ce  dont  il  n'est  devenu  propriétaire  que  depuis 

le  testament 883 

*•      comment  payé 884 

**      de  la  réduction  des  legs,  et  comment  elle  se  fait 885,  886 

"      recours  du  légataire  préjudicié  par  la  réduction 887 

"      du  droit  d'accession 888 

"      de  la  chose  engagée  ou  h  ypothéquée,  comment  délivré 889 

**      fait  au  créancier  n'est  pas  en  compensation 890 

"      délivrance  de  legs 891 

"      comment  peut  être  révoqué  :  —  Vide  Testament. 

"      quand  devient  caduc 901,903,904 

"      universel,  ce  que  c'est 873 

"      à  titre  universel " 

: —  Vide  LAciATAiRB. 

"      ce  qui  le  constitue „  " 

**      particulier  ne  passe  qu'après  les  dettes 880 

"      par  qui  est  payé ** 

"      droit  au  legs  n'est  pas  accompagné  d'hypothèque  sur  les  biens  de 

la  succession  sans  une  disposition  expresse. *^ 

"      enregistrement  requis  en  ce  dernier  cas 2045 

"      donne  droit  à  la  séparation  de  patrimoine 1990 

LÉONINES  (sociétés),  nulles 1831 

LÉSION  peut  être  cause  de  nullité  des  contrats 991, 1001 

"        simple,  cause  de  restitution  du  mineur  dans  tous  les  cas 1002 

"            "        aussi  pour  l'émancipé  dans  tous  les  actes  excédant  l'ad- 
ministration    " 

"        déclaration  de  majorité  n'empêche  pas  le  recours 1003 

"        n'a  pas  lieu  pour  le  mineur  lorsqu'elle  résulte  d'un  événement 

imprévu  1004 

"        n'a  pas  lieu  pour  le  mineur  banquier,  négociant  ou  artisan " 

"        n'a  pas  lieu  contre  les  stipulations  matrimoniales 1006 

"        n'a   pas  lieu  à  l'égard  des  obligations  résultant  des  délits  ou 

quasi-délits 1007 

**        ni  dans  le  cas  d'aliénation  avec  les  formalités  requises 1010 

"        n'a  pas  lieu  en  faveur  du  majeur 1012 

"  "  du  mineur  en  certains  cas 1008,1009 

"        relativemenj  à  la  vente 1561 

"        en  fait  de  partage  de  succession  :  —  Vide  Partage. 

LETTRE  missive 

LETTRE  de  change,  ce  que  c'est 2279 

"                      ses  conditions  essentielles 2280 

quelles  sont  les  parties  à  la  lettre  de  change 2281 

à  qui  elle  peut  être  faite  payable 2282 

où  et  quand  elle  est  payable 2283 

peut  être  faite  à  plusieurs  exemplaires 2284 

expression  de  la  valeur  reçue 2285 

comment  elle  se  négocie 2286 

en  quel  temps  elle  peut  être  transportée  et  effet 

du  transport  après  maturité 2287 

endossement  peut  être  restreint  ou  modifié 2288 
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796  LET 

LETTRE  DE  CHANGE  :  — 

"                     endossemonts  peuvent  être  cancellés  par  le  por- 
teur, excepté  celui  du  preneur ««    2289 

"  présentation  au  tiré ^ 2290 

"  "  au  tiré  au  besoin. " 

**  **  en  quel  tempe  doit  être  faite 2291 

"  comment  se  fait  l'acceptation 2292,2293 

"  effet  de  l'acceptation 2294 

"                     acceptation  ne  peut  être  cancellée  que  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties « 2295 

"  protestée  peut  être  acceptée  par  un  tiers  pour 

l'honneur _, 2296 

"  avis  à  donner  en  ce  ca& 2297 

"  :  —  Note  et  Protêt  fautb  d'aochptation 

**  faute  d'acceptation,  peut  être  protestée  et  effet  du 

protêt 2298 

''  "  peut  être  notée  et  comment 2299 

"  par  qui  et  comment  le  protêt  et  la  note  sont  faits 

et  signifiés 23O0à23Û5 

"  :  —  Paiement  et  Pbotêt  faute  de  paiement. 

"  en  quel  temps  paiement  doit  être  demandé  ~ 2306 

"  en  quel  lieu 2307, 2308 

dans  le  cas  de  feillite  du  tiré -   2309 

comment  les  parties  sont  tenues  au  paiement. 2310 

de  l'aval,  responsabilité  qui  en  résulte. 2311 

obligation  de  l'accepteur » 2312 

effet  du  paiement  par  le  tireur. 2313 

par  un  endosseur 2314 

paiement  doit  être  fait  sur  l'exemplaire  qui  porte 

l'acceptation 2315 

comment  peut  être  réclamé  le  paiement  d'une 

lettre  perdue 2316 

du  paiement  pour  l'honneur  après  protêt 2317 

"  ce  que  doit  comprendre  le  paiement «..   2318 

"  où  et  comment  le  protêt  est  fait 2319, 2320 

"  protêt  des  lettres  tirées  de  l'étranger 2321 

"  conséquence  du  défaut  de  protêt. 2322 

à  l'égard  du  tireur 2323 

"  quand  il  y  a  dispense  de  protêt  ou  non 2324, 2325 

"  ;  —  Avis  du  protêt. 

"  à  la  demande  de  qui  peut  être  donné. 2320 

**  par  qui  et  en  quelle  forme 232" 

"  où  et  comment  doit  être  envoyé  l'avia —   232S 

dans  le  cas  de  faillite^   2321» 

en  quel  temps  doit  être  ainsi  donné «... ~   2330 

partie  notifiée  est  tenue  de  donner  avis  à  ceux 

qu'elle  entend  tenir  responsables «.. 2331 

"  :  —  Intérêts,  commission  et  dommages. 

"  escompte  sur  le  montant  de  la  lettre- 2332 

"  en  quel  cas  commission  peut  être  exigée  et  quand 

retenue ..« 2333,2334 

"  usure  n'a  pas  d'effet  à  rencontre  d'un  porteur  de 

bonne  foi..; 233î 
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LET    à    LOC  797 

LETTRE  DE  CHANGE  :  — 

"  quantum  des  dommages  sur   lettres   tirées   sur 

mranger 2336,2337 

"  arbitrage  au  cas  de  désaccord  sur  le  taux  du 

change 2338,  2339 

'^  règles  à  suivre  dans  les  cas  non  prévus  par  le 

Code 2340,2341 

LETTRES  de  naturalité  :  —  Vide  Naturalisation. 

LETTRES  patentes  n*ont  pas  besoin  d*étre  prouvées. 1207 

LIBÉRATION  d'une  peine  capitale  rend  la  vie  ciWle 38 

LICENCE  : —  V\de  Dispense  de  bans. 

LICITATION,  quand  a  lieu,  en  succession  légitime 698 

"  "  "  testamentaire 948 

"  **         entre  copropriétaires 1562 

"  comment  on  y  procède 709, 1563 

étranger  admis  à  y  enchérir ». 1562 

effet  de  la  licitation  lorsque  Tun  des  copropriétaires  ac- 
quiert l'immeuble 746 

'*  en  fait  de  société  se  fait  (X)mme  en  succession 1898 

LICITE  (cause)  dans  les  contrats «...      990 

LIGNES  :  —  Vide  Bornace. 

de  parenté 616  à  618 

LINGES  et  hardos  peuvent  être  emix)rtés  par  la  femme  pousuivant  sépa- 
ration de  corps 202 

LIQUEURS  vendues  par  assiette,  quand  i)aiement  ne  peut  être  recouvrée    1481 

LIQUIDATION  des  biens  d'une  corporation  éteinte « 370  à  373 

"  des  biens  d'une  société 1898 

"  d'une  succession  :  —  Vide  Suwession. 

"  de  la  communauté 1354  et  suiv. 

"  "  sur  séparation  de  corps -....      209 

LITIGE  :  —  Vide  Droits  litigieux. 
LIVRAISON  :  —  \uh  Délivrance. 

LmiE  STERLING,  sa  valeur 17  20« 

LOCATEURS,  ses  obligations 1612  à  1618 

"  *'  quant  au  curage  des  fosses^ 1644 

"  doit  garantir  des  vices  et  défauts -..    1614 

"  mais  non  des  voies  de  fait 1616, 1617 

"  en  quel  cas  garant  du  trouble 1618 

"  ses  droits „ «« 1619  à  1625 

privilège 1619  à  1623 

"  son  recours « ««« 1624 

"  :  — T7rfrBAiL. 

ne  peut  mettre  fin  au  bail  pour  occuper 1662 

ni  pour  aliénation 1663 

L(X^ATAIRE,  ses  obligations 1621, 1626 

"  "  (luant  aux  dégradations. 1627, 1628 

"  (luant  à  l'incendie 1629, 1631 

"  "  quant  à  souffrir  les  grosses  réparations 1634 

"  quelles  réparations  sont  à  sa  charge 1632  à  163() 

"  œ  qu'il  doit  au  cas  do  résiliation 1637 

ses  droits 1638, 1640 

^'  peut  sous-louer  ou  céder  son  bail,  à  moins  de  stipulation 

contraire 1639 


798  LOC    à    MAI 

LOCATAIRE:  — 

"              de  biens  rnraux  ne  peut  souB-louer -  1646 

"              ses  actions  contre  le  locateur « 1641 

"  :  —  Vide  Bail,  Fermier. 

LOIS,  promulgation  des  lois  impériales » »  1 

"                 "           des  lois  du  parlement  provincial 2 

"        rappel  de  ces  lois  par  désaveu 3 

"        leur  impression  et  distribution „ 4,5 

"       qui  régissent  les  meubles,  les  immeubles  et  les  per8onne&. 6 

"        qui  régissent  la  forme  des  actes 7 

"       comment  s'interprètent 8 

**       n'afiectent  pas  les  droits  de  la  couronne  ni  ceux  des  tiers  sans 

disposition  expresse 9 

"        prohibitives  emportent  nullité 14 

"        prescriptives  et  facultatives 15 

"        d'Angleterre  en  matièfes  commerciales  doivent  nous  r^r  en 

l'absence  d'autres  disjMJsitions 2340 

"        on  ne  peut  par  des  conventions  privées  déroger  aux  lois  qui 

intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs «-  13 

LOGEMENT  de  la  veuve  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer   1352 

LOTS,  comment  on  procède  à  former  les  lots  dans  le  partage  d'une  succes- 
sion   699,703,704,705 

"      la  formation  en  peut  être  contestée ^^  706 

**      lots  sont  tirés  au  sort 705 

"      :  —  Vide  PARTACiB. 

I/)ITAGE,  quelles  choses  en  sont  l'objet ^^  1600 

"           en  quoi  consiste  le  louage  des  choses 16(>1 

d'ouvrage 1602 

capacité  pour  contracter 1604 

des  choses,  quelles  choses  en  sont  susceptibles ~  1605 

:  —  VicU'  Locateur  ;  Locataire;  Bail;  Rép.uiations, 

PrIVIIJxîBS,  E.NRBCilSTREMENT  DBS  DROITS  RÉBl.S. 

d'ouvrage,  quelles  choses  peuvent  en  être  l'objet  ;  des  services 

personnels,  règles  particulières 1666  et  suiv. 

"  : — F<(/r  VoiTLRi ERS  ;  Devis  et  Marché;  Oita^rage;   Prescrip- 

tion ;  Entreprbnei'r. 

LOYERS  sont  fruits  civils 449 

"        payés  par  anticipation  doivent  être  enr^istrés 2129 

"        leur  prescrii^tion „ 2250 

MAGISTRAT,  signification  de  ce  terme 17, 16* 

MAINLEVÉE  do  l'interdiction,  en  quel  cas  est  nécessaire ^^ 

"  "  "  comment  s'obtient " 

"  de  ropix)sition  au  mariage,  comment  s'obtient 143, 144 

MAISON  meublée,  ce  que  ces  mots  signifient  et  comprennent 398 

"     '  dont  les  différents  étages  appartiennent  à  différents  proprié- 
taires, comment  et  dans  quelle  proportion  doit  être  faite  et 

réparéo  entre  eux 521 

"        paternelle,  mineur  ne  peut  la  quitter  sans  permission 244 

"        de  pension,  responsabilité  quant  aux  effets  das  voyageurs ^^14 

"  "        :  —  Vidf  Prescription. 
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MAI    à    MAR  799 

MAISON  :  — 

**        de  détention  forcée,  œux  qui  y  décèdent  ne  peuvent  être  inhu- 
més sans  l'autorisation  du  coroner 69 

MAITRE  de  bâtiment,  ses  devoirs,  obligations  et  responsa- 
bilité  2404,  2408,  2411,  2418,  2423  et  suiv.,  2446  et  suiv.,  2466 

"        son  privilège  sur  les  effets  des  passagers 2465 

MAJEUR  :  —  Vide  Majoiuté  ;  Lésion. 

MAJORITÉ,  à  quel  âge  acquise 246,  324 

MANDANT  doit  indemniser  le  mandataire  vis-à-vis  des  tiers... 1720 

"           en  quel  cas  doit  indenmiser  les  représentants  du  mandataire..  1721 

"           quels  remlx)ursomont«  il  doit 1722 

"           en  quels  cas  doit  les  intérêts 1724 

"           solidarité  dans  le  cas  de  plusieui*s  mandants  conjoints 1726 

"           tenu  envers  les  tiers  des  actes  de  son  mandataire 1727  à  1730 

"           en  quel  cas  ses  représentants  en  sont  tenus 1760 

"           responsable  des  fautes  de  son  mandataire  en  certains  cas 1731 

"           ou  principal,  son  recours  contre  les  actes  de  son  facteur 1752 

"           peut  en  tout  temps  révoquer  son  mandat 1756 

MANDAT,  sa  définition 1701 

"           est  gratuit 1702 

peut  être  général,  ou  spécial  pour  tout  ce  qui  excède  Tadmi- 

nistration 1703, 1704 

pouvoirs  du  mandataire 1704, 1706 

rétendue  des  pouvoirs  s'infère  de  la  nature  de  certaines  pro- 
fessions ou  fonctions 1705 

"           peut  être  donné  à  un  mineur  et  sous  quelles  conditions 1707 

"           donné  à  une  femme  sous  puissance 1708 

"  présumé  on  certains  cas 1705,1751 

"  comment  s'éteint 1755,1757 

"           quand  la  révocation  affecte  les  tiers 1758 

:  —  V'uh  Mandant,  Mandataire, 

MANDATAIRE  ne  peut  excéder  les  limites  du  mandat 1704 

ne  peut  être  acheteur  ou  vendeur  pour  son  propre  compte....  1706 

est  oblijré  d'exécuter  le  mandat  qu'il  a  accepté 1709 

doit  agir  avec  le  soin  d'un  bon  père  de  famille 1710 

est  responsable  des  actes  de  ses  substituts,  et  responsabilité 

do  ces  derniers  envers  le  mandant 1711 

responsabilité  des  mandataires  conjoints 1712 

doit  rendre  compte i 1713 

doit  l'intérêt  des  deniers  qu'il  emploie  à  son  usage 1714 

en  quel  cas  est  personnellement  obligé  envers  les 

tiers 1715, 1716, 1717 

"           on  quel  cas  il  n'est  pas  censé  excéder  ses  pouvoirs 1718 

"           a  droit  do  rétention 1723 

:  —  Vide  Proctreir,  Notaire,  Courtiers,  Facteurs. 

I)eut  renoncer  au  mandat  et  sous  quelles  conditions 1759 

ses  représentants  tenus  d'informer  les  mandants  de   son 

décès 1761 

MARCHANDE  PUBLIQUE,  quand  fonimo  peut  être 179 

MARCHE-PIED,  chemin  de  halage,  est  servitude  légale 507 

MARI  doit  être  curateur  de  sa  femme  interdite 342 

"      la  femme  peut  être  nommée  sa  curatrice  sur  interdiction 342 
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MARI  :  — 

"      a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels  de  sa  femme. »    1298 

sa  responsabilité  à  cet  égard ^ "* 

ne  peut  faire  de  baux  excédant  neuf  ans ^ 1299, 1300 

son  recours  en  indemnité  pour  obligations  personnelles  de  sa 

femme ^    1320 

:  —  Vide  Communauté  de  biens. 

quand  responsable  du  remploi  des  immeubles  de  sa  femme 1931 

MARIAGE,  où  doit  être  célébré ^     128 

à  quel  âge  on  le  peut  contracter 115 

consentement  nécessaire 116 

impuissance  apparente  et  manifeste  le  rend  nul »..»^ 117 

second  mariage  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  dissolution  du 

premier 118 

consentement  des  parents  pour  mariage  des  mineurs 119,120 

"  du  tuteur  ou  curateur  en  certains  cas. 121, 122 

en  quels  cas  prohibé 124àl26 

dispenses  d'empêchements  au  mariage. 127 

célébré  en  pays  étranger  valable  en  quels  cas .«-    135 

(opposition  à)  :  —  Vid^  Opposition  au  Mariage. 

(nullité  du),  en  quels  cas  peut  être  demandée  par  les  conjoints, 

et  quand 148, 149, 151, 153, 154,156 

en  quels  cas  peut  être  demandée  par  ceux  dont  le 

consentement  est  requis 150,155,156 

peut  être  demandée  par  toute  personne  pour  omis- 
sion de  certaines  formalités 152, 155 

ne  peut  être  invoqué  sans  un  titre  qui  le  constate 159 

"  *'        même  avec  la  possession  d'état. -     160 

avec  possession  d'état  et  acte  de  célébration  ne  peut  être  con- 
testé   -     1^^ 

avec  possession  d'état,  l'absence  de  l'acte  ne  peut  nuire  aux 

enfant» ^^ 

quoique  nul,  produit  ses  effets  à  l'égard  des  époux  de  bonne 

foi  et  des  enfants 163,  ItH 

ne  se  dissout  que  par  la  mort  d'un  des  époux 1*^ 

émancipe  de  plein  droit -^^^ 

(contrats  de)  susceptibles  do  toutes  sortes  de  conventions. 1^' 

**  exceptions  à  cette  règle 1258, 125J) 

(conventions  do),  à  défaut  de  conventions,  il  y  a  commimauté 

légale  et  douaire 1260,1261 

sont  irrévocables  aussitôt  après  la  célébration..-    12^ 
peuvent  admettre,  exclure  ou  modifier  la  com- 
munauté ainsi  que  le  douaire 1262, 12w 

doivent  être  en  forme  authentique  et  précéfler  la 

célébration,  et  exception  à  la  première  règle  l'^ 
no  i)euvent  Oire  modifiées  après  la  célébration...  V^^^ 
les  changements  qui  y  .sont  faits  avant  la  célé- 

l)ration  du  mariage,  comment  constatés 12^''* 

validité  do  ces  conventions  par  un  mineur «    1^" 

:  —  Vide  Communauté  de  biens  entre  éi^ux. 
modifications  qui  peuvent  être  apportées  à  la 
communauté ^'^ 
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MAR    à    MIN  801 

MARIAGE  :  — 

"  "  clause  de  réalisation,  en  quoi  consiste 1385 

"  "  ses  effets 1380 

"  "  comment  rapport  est  justifié 1387 

"  "  comment  s'opère  la  réalisation 1389 

**  "  de  la  reprise 1388 

"  "  clause  d'ameublissement,  en  quoi  consiste 1390 

"  "  différents  modes 1391-2 

*•  "  ses  effets 1393 

"  ^'  clause  de  séparation  de  dettes,  en  quoi  consiste.    1396 

"  "  ses  effets 1397  à  1399 

"  "  reprise  de  l'apport  franc  et  quitte 1400 

"  "  précijmt  conventionnel,  en  quoi  consiste 1401 

"  "  n'est  pas  assujetti  aux  formalités  des  donations. . .    1402 

"  "  quand  peut  être  exigé 1403-4 

"  "  droit  des  créanciers  quant  au  préciput 1405 

"  "  convention  de  parts  inégales,  de  quelle  manière    1406 

"  "  ses  effet» 1407  à  1411 

"  "  communauté  à  titre  universel 1412 

"  "  exclusion  de  communauté 1415 

ses  effets 1416  à  1421 

'*  "  n*emi)éche  pas  la  stipulation  que  la  femme  tou- 

chera ses  revenus  en  tout  ou  en  partie  sur 

ses  simples  quittances 1420 

**  "  ne  rend  pas  les  immeubles  inaliénables 1421 

"  '*  (Séparation  de  biens 1422 

"  ses  effets 1423  à  1425 

MATELOTS,  quant  à  leur  traitement  et  leurs  loyers 2401,  2404 

"  poursuite  pour  loyers  au-dassousde  £20  stg 2405 

"  de  quand  court  la  prescrii)tion  de  leurs  loyers 2406 

MATÉRIAUX  d'un  édifice,  quand  sont  meubles  et  quand  immeubles 386 

"  d'autrui  employés  dans  une  bâtisse  ne  peuvent  être  ôtés..      416 

MATERNITÉ  (recherche  de  la) 241 

MATIÈRES  corrosivos  quant  aux  voisins 532 

MAUVAISE  foi  relativement  aux  améliorations  sur  le  fonds  d'autrui 417 

MÉDECIN:  —  Vide  I^iivilÉ(;b;  I^iehcription. 

"  s'il  peut  recevoir  entrevifs  do  son  patient 768 

"  prescription  contre  les  médecins 2260 

MENTION  dans  les  actes  de  l'état  civil 54, 55, 56,65,  67,  72 

"  "  dans  les  testaments 843 

MÉPRIS  DE  COUR,  entraîne  contrainte  par  con>». 2273 

MER,  choses  de  la  mor 589,  590 

MÈRE,  à  défaut  du  père,  exerce  la  puissance  i)atemelle 245 

MEUBLE,  signification  de  ce  mot 395 

MEUBLES,  choses  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  loi 383 

par  quelles  lois  ils  sont  régis 6 

par  nature 384  i\  386 

par  détermination  de  la  loi 387,  388 

meublants,  ce  qu'ils  compnmnent 39(» 

MEURTRE,  participation  au  meurtre  du  testateur 893 

MIN€S,  comment  elles  toinlH'-nt  dans  la  comnmnauté  entre  éjwux 1274 

"        délai  pour  l'enregistrement  de  la  vente,  location  ou  cession  du 
51 


802  MIN 

MINES:  — 

droit  de  mines 2099 

*'        ne  sont  pas  comprises  dans  l'usufruit ^      460 

MINEUR,  minorité  ;  durée  de  la  minorité 246 

"       son  domicile ~       83 

**       doit  être  pourvu  d'un  tuteur  si  le  père  est  absent  et  la  mère  in- 
capable  -      114 

^*       de  quel  consentement  il  a  besoin  poor  se  marier 119  et  sniv. 

**       formalités  pour  la  vente  de  ses  biens 298  à  300 

**       donations  au  mineur  peuvent  être  acceptées  par  ascendants. 303 

"        peut  poursuivre  lui-même  pour  ses  gages ^     304 

**       ne  doit  intérêt  sur  le  reliquat  du  compte  au  tuteur  que  du  jour 

de  la  demande  judiciaire 313 

**       émancipé  a  l'administration  de  ses  biens 314 

"        mais  ne  peut  faire  baux  excédant  neuf  ans 319 

^       pour  ce  qui  excède  la  simple  administration,  doit  être  assisté 

par  son  curateur 3201322 

"       cas  où  l'avis  des  parents  est  nécessaire « 321,325 

*'        est  restituable  contre  obligations  excessives  par  lui  contractées.    ^ 
"        faisant  commerce,  réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  regarde  son 

commerce 323 

"       où  est  son  domicile 83 

"       doit  être  pourvu  d'un  tuteur  si  le  pèrô'ebt  absent  et  la  mère 

incapable 114 

"       de  quel  consentement  il  a  besoin  pour  se  marier. 119  etraiv. 

"        quelles  choses  peut  donner  entre-vifs «     763 

"        le  capital  des  rentes  constituées  remboursé  au...  est  immeuble...     382 

"       quidf  du  capital  du  prix  de  vente  payé  au 382 

"        ne  peut  donner  entrevifs 763 

"        devenu  majeur,  s'il  peut  donner  entrevifs  à  son  ancien  tuteur....     "67 

"        même  émancipé  ne  peut  tester 83S 

"        peut  recevoir  par  testament 837 

"        s'il  peut  accepter  un  legs 867 

**        n'est  pas  restitué,  en  matière  de  substitution,  contre  l'omission 

des  obligations  imposées  à  lui  ou  à  son  tuteur «     967 

"        dans  quels  cas  est  restituable  contre  les  contrats  pour  cause  de 

lésion,  f/uid  du  mineur  émancipé 1002etsiiiv. 

"        quelles  conventions  le  mineur  assisté  de  son  tuteur,  peut  faire 

valablement  par  contrat  de  mariage 1267 

"        a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur 2031 

"        pour  quelles  causes  ses  biens  peuvent  être  hypothéqués.. ..« 2039 

*"        le  défaut  d'enregistrement  peut  lui  être  opposé 20^ 

"        peut  requérir  l'enregistrement  des  actes  et  droite  qui  le  concer- 
nent     20S7 

"        par    qui    ses    hyj)othèques    contre    les   biens    de    son   tuteur 

doivent  être  enregistrés 2117 

"        son  action  pour  lésion  ou  en  réformation  de  compte  de  tutelle 
et  celle  en  rescision  pour  erreur,  violence,  fraude  ou  crainte, 

s(^  proficrit  par  10  ans 225N 

"        son  incapacité  jx)ur  contracter 986,  î^' 

'*        son  recours  pour  lésion  :  —  V%d^  Lésion 102, 103,  lH 

"       enregistrement  de  ses  droits  réels ^ 


MIN    à    NAN  803 

I^HNEUR  :  — 

"        quand  peut  être  exécuteur  testamentaire 007 

"       peut  être  mandataire 1707 

MINUTES  perdues , 1217, 1218 

MISE  en  demeure  :  —  Vide  Dbmburb. 
MITOYENNETÉ  entre  voisins. 

"  muret  fossé 510,511 

"  quel  mur  est  réputé  mitoyen 511 

"  marques  de  non-mitoyenneté 512 

"  mur  mitoyen  par  qui  réparé 513 

"  comment  voisins  s'en  servent 514, 520 

"  comment  peut  être  exhaussé,  et  indemnité 515 

"  contrefort  si  mur  est  trop  faible 516 

"  dans  l'exhaussement,  comment  s'acquiert 51 7 

"  de  mur,  comment  s'acquiert 518 

"           construction  et  réfection  de  mur  et  clôture  de  sépara- 
tion entre  voisins  520 

'^  entre  propriétaires  différents  des  étages  d'une  ipaison      521 

"  do  fossés  en  quels  cas 523, 524, 525 

"  entretien  à  frais  commun 526 

des  haies 527,528,529,530 

pas  de  vue  dans  un  mur  mitoyen 533 

comment  se  comptent  les  distances 538 

MOBILIER,  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme 397 

MŒURS  (bonnes),  choses  contre  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  être  l'objet 

des  obligations 1080 

MOIS,  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme 17,  §  13 

MORT  :  —  Vide  DécÈs. 

MORT  CIVILE,  son  effet 30, 35, 36 

de  quoi  résulte -. 31  à  34 

de  (juand  a  effet 37 

"  comment  annulée,  etc 38 

MOTS,  leur  interprétation 17 

MOULINS  A  VENT,  dans  quels  cas  sont  immeubles 377 

"  quels  moulins  sont  immeubles 377,385 

MUNICIPALITÉS  :  —  Vide  Corporations. 
MUR  :  —  Vid^  Mitoyenneté,  Servitude. 

NAISSANCE  :  —  Vide  Actes  db  l'Etat  Civil. 

NANTISSEMENT,  sa  définition 1966 

"  immeubles  peuvent  en  être  l'objet;  imputation  des 

fruits. 1967 

"  des  meubles,  ou  gage 1968 

droit  qui  en  résulte  et  durée  du  privilège 1969, 1970 

comment  créancier  doit  et  peut  en  disposer 1971 

débiteur  reste  propriétaire 1972 

responsabilité  du  créancier  et  du  débiteur 1973 

imputation  des  intérêts  d'une  créance  donnée  en  gage.  1974 
débiteur  no  peut  réclamer  la  chose  donnée  en  gage 

avant  d'acquitter  la  dette 1975 

"  le  gage  est  indivisible „ 1976 

"  droits  des  tiers 1977 
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804  NAN    à    OBL 

NANTISSEMENT:  — 

**  restriction  quant  aux  matières  commerciales^ 1978 

"  règles  quant  aux  prêteurs  sur  gage ^    1979 

NATURALISATION,  comment  s'acquiert 21,  22, 23 

"  ce  qu'elle  confère 24 

NAUFRAGE,  débris  de  naufrage 590 

NAVIRES,  sont  meubles 385 

NEGOTIORUM  OESTIO,  comment  s'étabHt,  et  ses  charges^ « 1(H3 

"  "         continue  nonobstant  décès  du  principal -    1044 

"  "         nature  des  soins  requis 1045 

"  **         indemnité  due  pour  la  gestion 1046 

NEIGES  DES  TOITS,  ne  doivent  tomber  sur  le  terrain  du  voisin «..     539 

NOCES  :  —  Vide  Sbtonde»  Noces. 

NOMBRE  singulier  comprend  le  pluriel 17,  J  10 

NOMINATION  (droit  de)  comprend  celui  de  destitution 17,  { 17 

NOTAIRES  pour  la  confection  des  actes  authentiques ~ ^  1208, 1209 

leur  responsabiUté 1732,2148 

"  ;  —  l^de  ENRBCiisTREMENT,  Prbsckiption. 

NOTE  des  Lettres  de  Change  :  Vide  Lettres  de  Change. 

NOTIFICATIONS,  peuvent  être  faites  par  un  notaire  seul 1209 

NOURRITURE  :  Vide  Aliments. 

NOVATION,  quand  elle  a  lieu 1169 

entre  quelles  personnes ~-..    1170 

ne  se  présume  pas « 1171 

par  substitution  d'un  nouveau  débiteur  sans  le  consente- 
ment du  premier « ~    1172 

"  n*a  pas  lieu  par  simple  délégation ., ^..«...    1173 

ni  sur  simple  indication  de  paiement ~ 1174 

privilèges  et  hypothèques  ne  passent  pas  à  la  créance  substi- 
tuée, s'il  n'v  a  réserve 1176 

"  ni  dans  le  cas  de  suV)stitutiou  d'im  nouveau  débiteur 1177 

"  ni  dans  le  cas  de  novation  avec  un  débiteur  solidaire. 117^ 

**  son  effet  à  l'égard  des  codébiteurs  et  cautions 1 1 79 

NULLITÉ  de  mariage,  quand  a  lieu  et  qui  peut  l'invoquer 115  et  suiv.  à  126 

"        quand,  comment  et  par  qui  peut  être  poursuivie 148  à  IW 

"        no  détruit  pas  les  effets  civils  en  certains  cas 102  et  «uiv. 

"        des  contrats,  quelles  causes  la  produisent ~..     ^1 

î)eut  être  demandée  par  créanciers 1032  à  1039 

prescription  do  l'action lOW 
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OBJETS  perdus  appartiennent  à  la  couronne ^^ 

OBLIGATIONS,  choses  qui  y  sont  essentielles 982 

d'où  elles  procèdent -^  ^ 

qui  résultent  de  la  loi  seule ~..  1^' 

doivent  avoir  un  objet ««-..  1^^^ 

cet  objet  doit  être  dans  le  commence « «  105-*^ 

doit  être  déterminé,  mais  quotité  incertaine ..« 1060 

choses  futures  n'en  ixjuvent  être  l'objet,  exc*eption ~  1^^ 

objet  doit  être  possible,  non  prohibé,  ni  immoral —  1^^'- 

leur  effet «  1^^ 

"           conservation  de  la  chose  due —  ^^"^ 

"  recours  du  créancier 1065,101* 
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OBL    à    OFF  805 

OBLIGATIONS  :  — 

"           conditionnelle,  en  quoi  consiste 1079 

"                      "             est  nulle  si  la  condition  est  immorale,  con- 
traire aux  lois  ou  impossible 1080 

sous  condition  potestative,  quand  elle  est  nulle 1081 

condition  peut  toujours  être  accomplie  s'il  n*y  a  pas  de 

terme  fixé 1082 

"           quand  la  condition  est  censée  défaillie 1082 

quand  la  condition  est  censée  accomplie 1083 

a  son  effet  lorsque  le  débiteur  en  empêche  Taccomplissement  1084 

condition  accomplie  a  effet  rétroactif 1085 

"                  "        donne  droit  aux  actes  conservatoires 1086 

"           sous  condition  susi)ensive  accomplie,  a  son  effet 1087 

"                    "                  "               cesse  si  la  chose  est  périe. ^  " 

"                    "                  "               si  la  chose  est  détériorée " 

"           sous  condition  résolutoire,  cosse  de  plein  droit  par  l'accom- 
plissement de  la  condition 1088 

"           à  terme,  en  quoi  consiste : 1089 

"           son  effet 1090 

"  "        en  quel  cas  est  censée  en  faveur  du  débiteur  ou 

du  créancier 1091 

"                 "        exigible  par  l'insolvabilité  du  débiteur  ou  la  dimi- 
nution des  sûretés 1092 

"           alternatives,  comment  s'accomplissent 1093 

"                     "          à  qui  appartient  l'option 1094 

"  "         en  (luels  cas  deviennent  pures  et  simples. 1095, 1090 

"  "  à  l'option  du  créancier,  comment  s'exécute  si 

l'une  des  deux  choses  ou  toutes  deux  ont 

péri 10î)7  à  Knm 

"  solidaires  :  —  Vide  Solidarité. 

"  divisibles  et  indivisibles. 

"           quand  elles  sont  divisibles 1121 

"  divisibles,  leur  effet  et  leur  exécution 1122, 112:^ 

"           quand  elles  sont  indivisibles 1124 

"           indivisibles,  leur  effet  et  leur  exécution  quant  au  débi- 
teur    1120  à  1129 

"  indivisibles,  leur  effet  et  leur  exécution  quant  aux  héritiers 

du  créancier 1128 

"  avec  clause  pénnle,  leur  effet  : —  Vide  Claisk  péxalk...  1131  à  1137 

"           comment  s'éteignent 1138 

Oœ'UPANT  (droit  du  premier) 591 

OCCUPATION,  est  un  moyen  d'acquérir 583 

"  quand  les  choses  trouvées  appartiennent  à  celui  qui  les  a 

trouvées  par  droit  d'occupation 580, 588,  589 

OFFICIERS  de  l'éUt  civil,  définitions 17,  i  22 

leur  responsabilité 52 

pénalités  auxquelles  ils  sont  soumis 53 

OFFICIERS  DE  JUSTICE  :  —  Vide  Prescjuptiox. 

OFFRES  réelles,  quand  et  comment  peuvent  être  faites. 11G2 

conditions  pour  leur  validité « 1163 

d'un  corps  certain 1165 

d'une  chose  payable  au  domicile  du  débiteur 1164 

quand  peuvent  être  retirées  ou  non 1166, 1167 
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806  OMI    à    PAI 

OMISSIONS  danB  les  registreB  de  Pétat  civil 77 

OPPOSITION  à  mariage,  qui  peut  la  faire ^ ^ 136  à  142 

**  ^  qui  doit  la  poursuivre «^ ^...^^...^..^...^      143 

"  "  où  et  comment ^..^^^ ^..144  à  146 

"  **  peut  être  suivie  de  condamnation  aux  dépens  et 

dommages-intérêts  «..^^^....^^M^M-^- 147 

''           afin  de  charge,  peut  être  faite  pour  conserver  la  rente  con- 
stituée sur  rimmeuble  vendu  par  vente  forcée ^^^    1792 

"  le  créancier  d'une  rente  viagère  peut  demander  par ...  que 

l'immeuble  y  affecté  et  saisi  soit  vendu  à  la  charge  de 

OPTION  :  —  }^e  Obligations  ai/tehnativib. 

ORDONNANCES,  copies  authentiques ^^^ ^»^^..... 1207 

ORDRE  de  succession,  dispositions  générales — 614  à  618 

"  **  en  ligne  descendante ~ 625 

**  "  en  ligne  ascendante.. ^^ 626à630 

"  "  en  ligne  collatérale.......... -.. 631à635 

"  "  irrégulier 636  à  640 

OUVERTURE  des  successions,  lieu  déterminé  par  le  domicile-^...... 600 

"  "  comment  a  lieu 601,602 

"  **  présomptions  de  survie 603i6(â 

"  des  substitutions « ..« «.,..., 961 

OUVRAGE  (louage  d*)  par  devis  ou  marché  peut  être  fait  quant  à  Pin- 

dustrie  seule,  ou  pour  matériaux  en  même 

temps — ..« — 1683 

aux  risques  de  qui  est  la  chose. 1684, 1685 

comment  Touvrage  est  réputé  reçu.... .,  1686, 1687 

"  "  garantie  des  ouvrages  par  les  contracteurs 1688 

par  l'architecte. 1689 

"  "  ou\Tage  extra ^  comment  doit  être  constaté  pour 

donner  recours..^ 1690 

"  "  peut  être  résilié  par  la  seule  volonté  du  maître..^»  1691 

quand  terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier 1692, 1693 

quand  terminé  par  la  mort  du  locateur 1691 

privilège  pour  ouvrage 16a5,  2009, 2013 

enregistrement  du  privilège  du  constructeur.....    2003 

OUVRIERS  assimilés  aux  entrepreneurs ltî96 

"  employés  par  entrepreneurs  n'ont  pas  de  recours  contre  le 

maître „.. 1697 

PACAGE  (droit  do)  est  servitude  discontinue 587 

PACTE  DE  RACHAT  :  —  Vide  RÉMÉRé. 

PAIEMENT,  sens  de  ce  mot 1139 

suppose  une  dette „ 114<) 

par  qui  peut  être  fait  ou  offert 1141, 1142 

chose  payée  doit  appartenir  à  celui  qui  la  donne 1143 

à  qui  doit  être  fait 1144, 1145,  U^ 

î*  *•  au  cas  de  saisie-arrêt 1147 

"  doit  être  de  la  chose  due ^...    114S 

doit  être  de  la  dette  entière 1149 

d'un  corps  certain,  en  quel  état  doit  être  fait 11'»'^ 

d'une  chose  indéterminée IIM 
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PAI    à    PAR  807 

PAIEMENT  :  — 

"           où  doit  86  faire „ 1152 

"           aux  frais  de  qui « .'. 1156 

"  avec  subrogation  :  —  Vide  Subrogation. 

"           imputation  des  paiemeuts 1158 

"                    "         sur  les  intérêts 1159 

"  "         sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  plus  d'intérêt 

d'acquitter 1160, 1161 

"           (offre  de)  et  consignation,  quand  peuvent  se  faire 1 162 

**           conditions  requises  pour  les  rendre  valables .« 1163 

"  comment  doivent  être  faites  les  of&es  lorsque  le  paiement 

doit  se  faire  au  domicile  du  débiteur 1164 

"  comment  doivent  se  faire  lorsque  le  corps  certain  est  livrable 

dans  un  endroit  déterminé 1165 

"           ofi&es  et  consignation  non  acceptées  peuvent  être  retirées 1166 

*'           «ectM  si  le  tribunal  les  a  déclarées  valables 1167 

**  du  prix  de  vente,  où  et  quand ^ 1532,1533 

quand  l'intérêt  est  dû  et  de  quelle  date...~ 1534 

peut  être  retenu,  à  défaut  de  cautions,  si  l'acheteur  est  troublé 

ou  en  danger  de  Tétre « ^ 1535 

"           arrête  la  demande  on  résolution,  s'il  est  fait  avant  jugement  1538 

PAPIERS  DOMESTIQUES,  do  quoi  font  foi '1227 

"  "  p4lr  prouver  la  filiation 233 

"  "  "  la  paternité  ou  la  maternité 241 

PARDON,  rend  la  vie  civile 38 

PARENTS,  PARENTÉ,  comment  la  proximité  de  parenté  s'établit 615  à  618 

PARI,  en  quel  cas  donne  lieu  à  action 1927, 1928 

PARLEMENT  IMPÉRIAL,  sens  de  ce  mot 17,  §  2 

"  provincial  "  17,  ?  3 

PART  INDIVISE,  l'hypothèque  sur  part  indivise  d'un  immeuble  ne  sub- 
siste qu'autant  que  le  débiteur,  par  le  partage,  reste 

propriétaire 2021 

"  "  exception  pour  le  cas  de  rapport 731 

PARTS  et  actions  dans  les  compagnies  sont  réputées  meubles „ 387 

"     de  banques,  etc.,  comment  peuvent  être  transportées 1573 

PARTAGE,  dan8  le  cas  do  représentation,  comment  se  fait 623 

**         de  succession  peut  être  demandé  en  tout  temps,  sauf  certains 

cas  particuliers 689 

"         peut  être  demandé  même  après  jouissance  divise 690 

"         ne  peut  être  provoqué  par  un  tuteur  ou  curateur,  excepté 

provisionnellement  quant  aux  meubles 691 

"         peut  être  demandé  par  le  mari  seul  des  biens  de  la  femme  qui 

tombent  dans  la  communauté 692 

"         définitif  doit  être  demandé,  la  femme  étant  en  cause „ " 

"         comment  il  y  est  procédé 693  à  695 

"         comment  se  fait  l'estimation  des  immeubles 696 

"         comment  se  font  les  parts 697 

"         en  quels  cas  biens  doivent  être  vendus 698,  699 

"         manière  de  procéder  au  compte  et  partage 700  à  711 

"         à  qui  doivent  être  remis  les  titres 711 

"         droits  des  tiers  sur  partage « ^ «..........^..      731 

"         effet  du  partage... ............^ «^^ »»«^..^....^....      W 
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808  PAR    à    PLA 

PARTAGE  :  — 

'*         quel  acte  est  réputé  partage... ..~ ..»..........^.. ^-...^^.^     747 

**        garantie  résultant  du  partage. — ^^^^^^^^^^^^.^^ 748  à  750 

**        de  leur  rescision,  en  quel  cas  elle  a  lieu ................. ..^^.^ ..«^^      751 

"         dans  le  cas  de  lésion,  quelle  est  Tépoque  à  laquelle  on  dent 

prioer  la  \nieui  ueB  viiohoh.......  ................................................       iO«s 

^        la  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  peut  être  arrêtée 

par  offre  du  supplément  de  "pBit-^^^..^^..^^.^^^...^^^^,,,^     753 
**        anticipé  sujet  aux  règles  des  donations  entrevifs........................     781 

"        de  communauté  :  —  Vide  Communauté. 

PASSAGE  (droit  de),  en  quel  cas  peut  être  exigé....... 540,543 

"  "        où  et  comment  fourni .... „..  541, 542 

*'       qui  en  est  tenu  en  certain  cas  .............................^..........     513 

"        quand  il  s'éteint ..«..«..........«..«..««....««-.. ^ 544 

PASSAGERS  à  bord  des  bâtiments  marchands,  leurs  droits  et  obliga- 
tions  2461  etsuiv. 

'*              comment   sont   réglées   leurs  réclamations  pour   dom- 
mages personnels 3467 

PASSIF  de  la  communauté,  de  quoi  se  compose...................................^.. ^   12S0 

"       d'une  succession »»».......... 735  à  745 

PATERNITÉ:—  Fm//î  Filiation. 

PATRIMOINE  (séparation  de),  en  matière  de  succession  ........................  743, 1990 

**  "  en  matière  de  ^j^nafinn ,,,.,,       803 

"  "  en  matière  de  substitution..........................     966 

"  "  en  matière  de  société 1899 

"  "  enregistrement  de  ce  privilège 2106 

PAYS,  comment  peut  être  indiqué  un 17  (n*  8) 

PÊCHE  sujette  aux  règles  de  police  et  aux  droits  des  particuliers 587 

PÉNALITÉS  encourues  civilement,  comment  recouvrées 16 

quant  à  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 53 

pour  infractions  à  la  loi  dans  la  célébration  des  mariages.  157, 15S 

PENSION  ALIMENTAIRE,  due  aux  parents  et  alliés 166  à  172 

"  "  due  aux  enfants  légitimes 165 

"  "  due  aux  enfants  naturels 240 

"  "  due  entre  conjoints 213 

PENSIONNAT,  prescription  pour  enseignement,  nourriture  et  logement..   2261 

PÈRE,  responsable  des  délits  et  quasi-délits  de  son  enfant 1054 

PÉREMPTION  d'une  instance  quant  à  l'interruption  do  la  prescription...    2236 

PERSONNE,  signification  de  ce  terme 17,1  H 

"  lois  qui  régissent  la  personne .-       6 

PERTE  de  la  chose,  quand  elle  éteint  l'obligation 1200  41202 

"  "  mise  en  société 1893 

"  "  dans  le  cas  de  naufrage 2427,2433 

"  "  dans  le  cas  d'assurance  :  —  Vide  Assitranck. 

PERPÉTUELLE  DEMEURE,  quels  objets  sont  censés  mis  pour  perpé- 
tuelle demeure -     880 

PÉTITION  DE  DROIT  pour  empêcher  la  prescription  en  faveur  du  sou- 
verain    2211 

PETITS-ENFANTS,  ce  qui  est  compris  sous  cette  expression -    960 

PIGEONS  passant  dans  un  autre  colombier 428 

PIIiOTES  :  —  Vide  Affrètement. 

PLACES  de  guerre  font  partie  du  domaine  public- 402,403 


PLA    à    PRE  809 

PLACEMENT  des  deniers  du  mineur 294  à  296 

PLAN  CADASTRAL 2166  à  2176 

PLANTATIONS  :  —  Vtde  Servitudes. 

PLUS-VALUE  donnée  à  un  immeuble  par  les  labours  et  semences ....  2009, 2010 

POISSON  passant  d*un  étang  à  un  autre 430 

POLICE  :  —  Vid€  Lois  db  Police. 

POLICE  D'ASSURANCE  :  —  Vide  Assurance. 

PORTS  :  —  Vide  Havre». 

POSSESSION  de  bonne  foi  fait  acquérir  les  fruits 411 

"  définition 2192 

"  quelles  qualités  elle  doit  avoir  pour  la  prescription 21 93 

"  toujours  présumée  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'y  a  preuve 

contraire 2194 

**  pour  autrui  présumée  continuer  toujours,  s'il  n'y  a  preuve 

contraire 2195 

"  ne  peut  s'appuyer  sur  actes  de  pure  faculté  ou  de  tolérance..    2196 

"  "  ni  sur  actes  de  violence 2197 

"           utile  commence  après  cessation  de  violence  ou  de  clandes- 
tinité     2198 

"  possession  ancienne  prouvée  fait  présumer  la  possession 

intermédiaire,  à  moins  de  preuve  contraire 2199 

en  fait  de  meubles,  comment  vaut  titre 2268 

d'état  ne  dispense  les  prétendus  époux  de  représenter  l'acte 

de  mariage 160 

"           d'état  jointe  à  l'acte  rond  non  recevable  à  demander  la  nul- 
lité du  mariage 161 

d'état  quant  aux  enfants 163,  229,  231 

POURSUITES,  où  doivent  être  intentées 85 

dans  quels  cas  ont  lieu  pour  aliments 165  et  suiv. 

par  ou  contre  une  corporation,  sous  quel  nom  et  comment 

sont  faites 357,365 

quelles...  peut  faire  une  corporation,  et  quelles...  on  peut 

•  faire  contre  elle 365 

PRÉAMBULE  d'un  acte  sert  à  l'expliquer 12 

PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL,  en  quoi  consiste  et  comment  s'exerce...    1401 
"                         "                  n'est  pas  sujet  aux  formalités  des  dona- 
tions.     1402 

"  "  quand  il  a  lieu « 1403,1404 

"  **  créanciers  de  la  communauté  ont  tou- 

jours droit  de  faire  vendre  les  efifets 

compris  dans  le  préciput 1405 

PRÉLÈVEMENTS  par  les  époux  respectivement 1357 

"  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari 1358 

"  par  les  héritiers 701,  702 

PRENEUR  :  Vide  Locataire. 

PRESCRIPTION  à  l'égard  des  8e^^^tudes 562  à  566 

"           de  l'action  en  nullité  pour  fraude  par  créanciers 1040 

"           définitions  et  distinctions 2183 

"           on  n'y  peut  renoncer  d'avance 2184 

renonciation  est  expresse  ou  tacite 2185 

celui  qui  ne  peut  aliéner  no  peut  renoncer  à  la  prescription.  2186 

peut  être  invoquée  par  quiconque  y  a  intérêt 2187 
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810  PRE 

PRESCRIPTION  :  — 

**          ne  peut  être  suppléée  par  les  tribunaux,  sauf  les  cas  spéciaux    2188 
en  fait  d'immeuble  m  règle  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation    2189 
en  matières  mobilières  quelles  lois  régissent  la  prescrip- 
tion   2190,2191 

"  :  VicU  Possession. 

ne  peut  être  invoquée  par  le  voleur  ou  ses  héritiers 2197, 2198 

Hucoesseur  à  titre  particulier  peut  pour  compléter  prescrip- 
tion joindre  sa  possession  à  celle  de  ses  auteurs 2200 

héritiers  continuent  la  possession  de  leur  auteur,  sauf  le  cas 

d'interversion.....^» ** 

quelles  choses  peuvent  se  prescrire 2201 

la  bonne  foi  se  présume  toujours,  la  mauvaise  foi  doit  être 

prouvée 2202 

n*a  lieu  pour  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ou  avec  recon- 
naissance d'un  domaine  supérieur 2203 

'*  quant  aux  droits  démembrés '' 

par  l'envoyé  en  possession — '' 

ne  peut  être  acquise  par  les  successeurs  à  titre  universel  de 

celui  qui  ne  peut  pas  prescrire 2204 

exception  pour  les  cas  d'interversion 2306 

peut  être  acquise  par  les  tiers  acquéreurs  avec  titre  pendant 

le  démembrement  ou  la  précarité  «.. 2206 

"  dans  le  cas  de  substitution .. 2207 

quand  a  heu  ou  n'a  pas  lieu  contre  le  titre 2208, 2209 

pour  excès  de  contenance  des  immeubles ».. 2210 

pour  excès  en  fait  de  redevances " 

peut  être  invoqué  par  le  souverain  et  recours 2211 

soumis  au  privilège  entre  privilégiés " 

droits  imprescriptibles ^   2212 

droits  qui  tiennent  à  la  souveraineté. 

rivages,  ports,  fleuves,  quais,  chemins,  travaux,  terres  et 

domaine  de  la  couronne '. 2213 

rentes,  prestations,  prix  des  biens  du  domaine 2214,2215 

des  choses  sacrées « 2217 

faculté  de  racheter  les  rentes 2248 

biens  de  la  couronne  prescriptibles „ 2216 

quant  aux  biensd'Eghse -    2218 

quant  à  la  dîme 2219 

quant  aux  chemins,  rues  et  autres  places  publiques  « 2220 

quant  aux  biens  des  municipalités 2221 

interruption. 

naturelle  ou  civile 2222 

quand  interruption  naturelle  a  lieu 2223 

interruption  civile,  comment  a  lieu -   2224 

cas  où  elle  n'a  pas  lieu 2225,222'> 

enregistrement  n'opère  pas  interruption 20î^ 

interruption  par  la  renonciation 222" 

quant  aux  cautions 2228,2229 

quant  aux  créanciers  solidaires 229^ 

quant  aux  débiteurs  solidaires. 2231 

"  suspendue 2232 
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PRE  811 


PRESCRIPTION  :  — 

**  quant  aux  mineurs,  idiots,  insensés,  et  ceux  qui  ne  sont  pas 

nés « 

**          ne  court  pas  entre  époux 2233 

"  ne  court  pas  contre  la  femme  en  certains  cas 2234,  2235 

**          quant  aux  créances  à  terme  ou  conditionnelles,  et  aux  de- 
mandes en  garantie 2236 

"           quant  à  Théritier  bénéficiaire,  et  à  la  succession  vacante 2237 

**          suspension  n'a  lieu  pendant  les  délais  d'inventaire 2238 

"                 "         quant  aux  créanciers  solidaires 2239 

"  temps  requis  pour  prescrire. 

"           comment  secompute 2240 

**           de  30  ans,  quand  a  lieu  sans  titre 2242 

"           qtnd  si  le  titre  apparaît 2444 

"           ce  qui  ne  se  peut  prescrire  par  30  ans  est  imprescriptible.,.,  2245 

"          de  Taction  n'entraîne  pas  celle  de  l'exception 2246 

"           de  l'action  pour  compte  contre  tuteur 2243 

"  l'action  hypothécaire  jointe  à  la  personnelle  ne  prolonge  pas 

le  temps  requis  pour  prescrire 2247 

•*          quant  au  droit  de  réméré  et  à  la  résolution  faute  de  paie- 
ment quant  au  rachat  des  rentes  et  aux  déchéance 2248 

"           droit  d'exij^er  titre  nouvel  de  prestations  annuelles  et  em- 
phytéotiques   2249 

"           des  arrérages  de  loyers,  intérêts  et  prestations  annuelles. 2250 

"  par  les  tiers  acquéreurs  : 

"           par  dix  ans  quant  aux  biens-fonds 2261 

"                    "         quant  aux  rentes 2252 

"           quelle  bonne  foi  requise 2253 

"           le  titre  nul  par  défaut  de  forme  n'y  peut  servir 2254 

"  après  renonciation  ou  intemiption,  ne  peut  s'accomplir  que 

par  30  ans 2255 

"           peuvent  être  invoquées  cumulati vement 2256 

"  détenteur  tenu   à   passer  titre  nouvel   des   hypothèques, 

charges  et  servitudes 2257 

**           de  l'action  en  restitution,  et  de  quand  elle  court 2258 

"           quant  aux  constructeurs  et  architectes 2259 

"           pour  injures  verbales 2262 

"  pour  injures  corporelles,  séduction,  frais  de  gésine 2261,  2262 

*^           pour  gages  des  domestiques 2262 

**           pour  gages  des  matelots 2406 

"           contre  hôteliers,  maîtres  de  pension 2262 

"           contre  médecins,  apothicaires  et  chirurgiens 2260 

"           contre  avocats,  procureurs,  notaires,  officiers  de  justice " 

"           pour  remise  des  titres  et  papiers " 

"           en  matières  commerciales  et  autres  mobilières " 


contre  précepteurs,  instituteurs,  et  louage  d'ouvrage 2260,  2261 

pour  délits  et  quasi-<léHt« 2261 

proscription    suspendue   ou   interrompue   recommence   à 

courir  et  s'accomplit  par  le  même  temps 2264 

la  poursuite  non  périmée  et  la  condamnation  en  justice  ne 

se  prescrivent  que  par  30  ans 2265,  2266 

"  les  courtes  prescriptions  sont  fins  de  non-recevoir  absolues..    2267 


812  PRE 

PRESCRIPTION  :  — 

*'  quant  aux  meubles  corporels,  comment  vaut  titre. ^    2268 

**  de  moins  de  30  ans  court  contre  mineurs  et  insensés ^    2269 

'*  disposition  transitoire  quant  aux  prescriptions  commencées 

avant  la  mise  en  force  du  Code  civil 2270 

PRÉSOMPTIONS,  différentes  espèces ^ 1238, 1239 

"  légales,  leur  effet 1239,1240 

"  de  la  chose  jugée,  son  effet 1241 

"  (simples)  laissées  à  l'arbitrage  du  juge 1242 

PRÊT,  deux  espèces 1762 

PRÊT  A  USAGE,  sa  définition 1763 

"  ce  qui  eiT  peut  être  Tobjet 1765 

"  prêteur  demeure  propriétaire 1764 

"  obligations  de  l'emprunteur 1766  à  1771 

"  quand  emprunteur  a  droit  de  rétention 1770 

"  solidarité  des  emprunteurs 1772 

"  obligations  du  prêteur ^  1773  à  1776 

PRÊT  DE  CONSOMMATION,  sa  définition ^ «    1777 

"  emprunteur  devient  propriétaire. ^   1 778 

"  obligations  du  prêteur «   1781 

•    "  obligations  de  l'emprunteur....  1 779, 1 780, 1 782  à  1784 

PRÊT  A  INTÉRÊT,  taux  de  Tintéi^t 1785 

"              quittance  du  principal  fiait  présumer  paiement  des  inté- 
rêts     1786 

PRÊT  A  LA  GROSSE,  en  quoi  consiste 2594,2595 

"  sur  quoi  peut  être  effectué -  2596,2600 

"  que  doit  spécifier  le  contrat 2597 

"  de  quelle  époque  court  le  risque »   2598 

"  quelles  choses  y  sont  affectées «   2599 

"  en  quel  cas  peut  être  annulé 2601 

comment  l'emprunteur  est  déchargé  par  la  perte..-   2602 
quand  il  peut  être  contracté  par  le  maître  et  son 

effet 2603,2604 

"  ordre  de  préférence  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs. 2606 

"  en  quel  cas  le  prêteur  ne  supporte  pas  la 

perte 2606,  2608, 2610 

"  en  quel  cas  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée»   2607 

"  en  quel  cas  elle  peut  être  réduite 2609 

"  prêteur  préféré  à  l'assureur 2611 

PRÊTRE,  s'il  peut  recevoir  par  donation  entre  vifs  de  son  pénitent 769 

PREUVE  de  l'obligation  doit  être  faite  par  celui  qui  en  réclame  l'exécu- 
tion     1203 

"        des  exceptions  par  celui  qui  la  conteste. ^......«......     " 

"        secondaire,  quand  peut  être  reçue 12W 

"        comment  preuve  peut  se  faire 1205 

"        quels  actes  sont  authentiques 1207 

"        des  écritures  privées 1222 

"        testimoniale  n'a  lieu  contre  une  présomption  jun>  é'<  d« /tirr 1239 

"  "  par  un  seul  témoin 1230 

"        quelles  personnes  sont  témoins  compétents -    1281 

"        en  quels  cas  elle  est  admise 1233  à  1237 

de  l'aveu  extrajudiciaire # 12+* 

:  —  Vide  Acte  AUTHBXTiQua 


PRI    à    PRO  813 

PRISON,  décès  dans  une  prison 69 

PRIVATION  des  droits  civils,  en  quels  cas  a  lieu 30 

PRIVILÈGES,  leur  définition 1983 

^  se  règlent  imr  la  nature  et  la  cause  des  créances 1984 

"              créances  privilégiées  au  même  rang  sont  payées  par  con- 
currence     1985 

"  ordre  à  observer  entre  les  créanciers  subrogés 1986  à  1988 

"  de  la  couronne 1989 

"  de  ceux  qui  ont  droit  à  la  séparation  de  patrimoine 1990 

sur  quels  biens  i)eut  avoir  lieu 1992 

sur  la  totalité  des  meubles  ou  sur  partie 1993 

ordre  des  privilèges  sur  les  meubles 1994 

frais  de  justice 1994,1995 

frais  dans  rintérêt  commun 1994,1996 

dîme 1994,1997 

vendeur 1994, 1998, 1999,2000 
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"              gagistes  et  ordre  entr'eux 2001 

•*               frais  funéraires 2002 

"              frais  de  dernière  maladie 2003 

"              taxes  municipales 2004 

*•              locateur 2005 

"               domestiques,  fournisseurs 2006 

"  privilèges  sur  las  immeubles 2009  à  2014 

"  comment  se  conservent  les  privilèges  sur  les  immeuble»...  2015 

"  :  —  Vid£  ExRBtilSTREMKNT  DBS  DROITS  RÉKI>f. 

"  de  l'effet  des  i)rivilége8  et  de  leur  extinction  : —  Vide  Hy- 

pothèques. 
"  comment  se  conservent  :  —  Vide  Enregistrement. 

"  sur  les  bâtiments  marchands 2383,  2384 

"  sur  la  cargaison 2385 

"  sur  le  fret 2386 

relatifs  aux  dommages  sur  a1>ordage,  à  la  contribution 2387 

pour  avaries  et  aux  frais  de  sauvetage 2384,  2îW 

PRIX  DE  VENTP:,  obUgation  de  le  payer 1532 

"  "         où  doit  être  i>ayé 1533 

"  "         en  quel  cas  ix)rte  intérêt 1534 

"  "         quand  peut  être  retenu 1535 

"  "         pénalité  faute  de  paiement 1537  à  1540 

"  "         ne  peut  être  demandé  s'il  y  a  action  on  résolution 1541 

"  "         défaut  de  paiement  sur  vente  de  meubles. 1543, 1544 

PRIX  FAIT  :  —  Vide  Forfait. 

PROC-LAMATION,  ce  que  signifie  ce  mot 17  (n»  5) 

PROCURATION  faite  à  l'étranger,  comment  doit  être  certifiée  pour  faire 

prouve 1220 

"  : —  Mde  Mandat. 

PROCUREURS,  leur  responsabilité  :  —  Vidr  Mandataire. 

"  adliUff:  —  Vidt'  AvotwTS 1732 

PRODIGUE:—  Vide  Interdiction. 

PROFESSION  RELIGIEUSE,  incapacités  on  résultant 34 

"  "  rogistras  i)our  la  constater 70à74 

PROHIBITION  D'ALIÉNER,  ses  efibts 908 

".  "  sur  quelle  cause  peut  être  basée 969 
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814  PRO    à    PUB 

PROHIBITION  D'ALIÉNER  :  — 

"  "  quand  elle  est  nulle 970,972 

"  "  quand  équivaut  à  substitution^  971, 973, 974, 976 

**  "  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  exprimer  le 

motif. 972 

"  "  peut  être  limitée 975 

de  tester  comporte  substitution  en  £aveur 

des  héritiers  du  grevé 976 

•  hors  la  famille,  ses  effets 977, 978 

svgette  à  enregistrement „     981 

PROMESSE  DE  MARIAGE,  n'est  pas  un  moyen  d'opposition. 62 

de  vente,  son  effet 1476 

accompagnée  d'arrhes,  comment  parties  peuvent 

s'en  départir 1477 

"  "         avec  tradition  et  possession  vaut  vente «    1478 

PROMULGATION  DES  LOIS,  comment  a  Ueu 1,2 

PROPRES,  distinction  des  propres  en  matière  de  succession  n'a  lieu 599 

PROPRIÉTAIRE,  relativement  aux  plantations  et  constructions  faites  i^ar 

des  tiers  sur  le  terrain  à  lui  appartenant..... 415, 417 

quand  il  peut  les  faire  enlever 417,418 

droit  de  rétention  de  celui  qui  a  fait  les  impenses» 419 

d'un  meuble  sur  lequel  il  y  a  accession  de  travail  ou 

autre  matière ^ 429à442 

"  profite  des  alluvions. 420,421 

"  n'est  pas  tenu  de  rebâtir,  sur  le  fonds  sujet  à  l'usufruit, 

les  bâtisses  tombées  en  ruine,  etc 470 

PROPRIÉTÉ  (droit  de),  en  quoi  consiste 406 

"  comment  expropriation  peut  avoir  lieu 407 

"           donne  droit  sur  tout  ce  que  produit  la  chose  ou  s'y  at- 
tache    408.411 

"  du  sol  emporte  celle  du  dessous  et  du  dessus 414,417 

tout  ce  qui  est  construit  ou  planté  sur  un  terrain  est  censé 

appartenir  au  propriétaire,  faute  de  preuve  contraire..  415, 418 
matériaux  d'autrui  ne  peuvent  être  enlevés  d'une  construc- 
tion, indemnité  seule  est  due 416 

"  relativement  aux  améliorations  faites  par  un  tiers — 417  à  419 

"  de  l'alluvion  et  des  accroissements 420à424 

"  des  relais  de  la  mer  et  des  rivières 421 

des  îles  et  atterrissements  des  rivières  navigables 424 

du  lit  des  rivières  que  l'eau  abandonne ^-' 

des  pigeons,  lapins  et  poissons ^ 

d'une  chose  formée  de  deux  ou  plusieurs  choses  appartenant 

séparément  à  diverses  personnes 429à442 

"  comment  s'acquiert 583et8uiv. 

des  choses  perdues 592etsuiv. 

d'un  trésor ^ 

PROTÊTS  faits  par  un  seul  notaire -..   12^ 

"        :  —  Vide  Lettres  db  Change. 

PUBLICATION  de  bans  de  mariape  doit  être  certifiée ^[ 

ce  qu'elle  doit  contenir -      ^ 

dispense  newt  on  être  accordée  et  par  qui «59, 1S4 

"       doit  être  renouvelée  si  le  mariage  n'a  lieu  dans 

l'année ^^ 
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PUB    à    RAD  815 

PUBLICATION  :  — 

"  par  qui  et  où  doit  être  faite 130  à  133 

PUBLICITÉ  des  registres  de  Pétat  civil 50 

"  des  registres  des  droits  réels 2177  à  2182 

PUISSANCE  maritale 174  à  184 

"  protection  du  mari  et  obéissance  de  la  femme 174 

"  femme  obligée  d'habiter  avec  le  mari 175 

**  autorisation  de  la  fepime  pour  ester  en  jugement 176 

"  "  "  pour  contracter 177 

"  "  "  pour  faire  commerce 179 

"  "  "  par  le  juge,  en  quel  cas 178, 180 

"  "         générale  ne  vaut  que  pour  Tadministration 181 

"  mari  mineur  peut  autoriser  sa  femme  majeure 182 

''           mari  majeur  n'autorise  sa  femme  mineure  que  pour  l'admi- 
nistration         " 

"  défaut  d'autorisation  est  nullité  absolue 183 

"  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  tester 184 

"  assistance  du  mari  vaut  comme  autorisation 176 

:  —  Vide  Femme. 
"  mari  peut  louer  les  biens  de  la  femme  et  pour  quel 

temps ^ „ 1299,1300 

"  administre  tous  les  biens  de  la  femme 1298 

"  paternelle,  en  quoi  elle  consiste ^ 242  à  245 

"  "        honneur  et  respect  aux  parents 242 

"  "        soumission  jusqu'à  l'émancipation 243,  244 

"  **        droit  de  correction 245 

PUITS,  dans  les  villes,  règlements  qui  les  concernent 532 

PURGE  DES  HYPOTHÈQUES,  moyen  d'extinction 2081 

QUALITÉ  des  parties  dans  les  actes  de  l'état  civil 54, 58,  67 

"  pour  contracter 985  à  987 

QUASI-CONTRAT,  cause  des  obligations 983 

comment  a  lieu 1041, 1042 

résultant  do  la  réception  d'imo  chose  non  due,  dans  quel 

cas  oblige  à  la  remise  ou  remboursement 1047, 1048 

"  quid,  quant  aux  fruits  perçus  de  la  chose  reçue  sans 

être  due 1049  et  suiv. 

"  :  —  Vtd^  "  NBGOTIORtTkl  GE8TI0  ;  "   INDU  PAIEMENT. 

QUASI-DÉLIT  produit  obligation 983 

"  en  quel  cas  a  lieu 1053  à  1055 

"  comment  s'exerce  le  recours 1056 

QUESTION  D'ÉTAT  ;  —  Vide  Filiation. 
QUITTANCE  :  —  Vide  Paiement. 

'*           de  paiement  par  anticipation,  dans  quels  cas  doit  être  enre- 
gistrée et  à  quel  effet 2129 

"  ix)ur  plus  d'une  année  de  loyer  d'un  immeuble,  ne  vaut 

contre  les  tiers  sans  enregistrement " 

RAHÎ AT  :  —  Mde  Réméré. 
RADFi5:  —  Vide  Havres. 

RADIATION  des  droits  réels,  quand  peut  avoir  lieu 2148  et  suiv. 

"  et  Vide  Enregistrement. 


816  RAP    à    REC 

RAPPORTS  de  communauté,  quand  sont  dus. 1355,1356 

"         de  succession,  en  quels  cas  ont  lieu 712,  714,  716,  717,  718 

"  "  n*ont  lieu  au  cas  de  renonciation 713 

"  "  biens  qui  y  sont  sujets. 715,  719,  720,  721, 722 

'*  *^  ne  se  font  qu'à  la  succession  du  donateur  ou 

testateur «      718 

"  "  ne  sont  dus  qu'entre  cohéritiers. -      723 

comment  se  font..« 724,725,726 

ne  sont  dus  des  immeubles  péris  par  cas  for^ 

tuits 727 

"  "  quand  doivent  être  faits  en  nature. «     728 

*'  *'  quand  indemnité  est  due  pour  améliorations 

ou  dommages  pour  détériorations. 729,  730 

"                   "            droits  des  tiers  quand  rapport  est  fait  des  im- 
meubles en  nature 731 

"  **  droit  de  rétention  jwur  améliorations  sur  les 

immeubles  rapportés 732 

^*  "  comment  s'estiment   les  immeubles  dont  le 

rapport  est  dû,  ainsi  que  les  meubles.....  733, 734 

RAPT  est  une  cause  de  nullité  du  mariage 148 

"      couvert  par  libre  cohabitation  pendant  six  mois 149 

RATIFICATION  de  titre,  moyen  d'éteindre  les  hypothèques „    2081 

RÉALISATION  (clause  de),  en  quoi  consiste 1385 

"  effet  de  cette  stipulation 1386 

comment  est  constaté  l'apport 1387 

en  quoi  consiste  le  prélèvement  de  cet  apport ....„  1388, 1389 

RECELÉ  de  la  femme  l'oblige  comme  commune 1348 

*•        pénaUté  du  conjoint  qui  recèle 1364 

RÉCEPTION  INDUE  :  —  Vide  Ixdu  Paiement. 

RECHERCHE  delà  paternité  et  de  la  maternité  permise 241 

RÉCLAMATION  d'état  est  imprascriptible 235 

RÉCOGNITIFS  (actes),  comment  font  preuve  de  titre  primordial 1213, 1214 

RÉCOLTES,  en  quel  cas  leur  porte  donne  lieu  à  diminution  du  loyer..  1650  à  1652 

privilège  de  la  dîme lîW" 

privilège  des  frais  de  labours 2010 

RÉCOMPENSES  dues  à  la  femme 1286 

"  pour  l'aliénation  de  son  propre 1307 

"  pour  dettes  d'une  succession  échue  au  mari ~~    1283 

"  dues  au  mari  par  la  femme -    13îX) 

"  pour  le  prix  d'un  propre  à  lui 13(^7 

"  respectives  des  époux 1303,  VM 

"  comment  s'exercent 1307 

"               emportent  intérêt  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté   ~    1360 

"  pour  dettes  d'une  succession  échue  à  l'un  d'eux 12H/ 

"  pour  imjxmsos  sur  un  propre  ou  libération  docharjKv^...    1«^^ 

RÉCX)NCILIATION  do«  l'ixnix li«6, 217 

RÉCONDUCT'ION  (tacite)  n'a  pas  lieu  pour  l'enii)hytéose „. 5Î«' 

"        a  Hou  pour  bail  présumé 1<'»0^ 

"        on  quel  cas  elle  a  lieu KiOO 

"        ne  i)eut  avoir  lieu  après  congé  donné 161'' 

n*omix)rto  pas  continuation  do  l'obligation  des 
cautions 1611 
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REC    à    RÉM  817 

RECONNAISSANCE  de  dette  commerciale,  comment  peut  être  prouvée..    1235 

"      prescrite  ne  peut  être  prouvée  par  témoins.      " 

des  enfants  donne  lieu  à  l'action  pour  aliments 240 

RECTIFICATION  des  actes  de  l'état  civil  peut  être  ordonnée 75 

**  comment  constatée « 76 

"  des  omissions,  comment  se  fait 77 

"  contre  qui  cette  rectification  a  effet 78 

RÉDUCTION  des  donations  à  concubine  ou  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux       768 

RÉGISTRATEUR,  ses  devoirs 2177et8uiv. 

REGISTRES  de  l'état  civil,  par  qui  et  comment  tenus  et  fournis....  43,  44, 45,  50 

"  un  double  à  être  déposé  au  greffe 47 

comment  sont  authentiqués 46 

un  double  doit  être  remis  au  protonotaire 47 

doivent  être  examinés  par  le  protonotaire 48 

un  double  conservé  i>ar  le  fonctionnaire 49 

extraits  en  font  foi  on  justice 50 

responsabilité  de  ceux  qui  en  sont  dépositaires 52,  53 
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"  domestiques,  comment  font  foi 1227 

"  des  droits  réels  :  —  Vîdt'  ENRtxiisTRBMBNT. 

des  ac^tos  de  profession  religieuse,  quelles  communautés  doi- 


vent  en  tenir 70 

"  "  "  "        comment  tenus  et  que  con- 

tiennent et  comment 

signés 71,  72 

"  "  "  "        où  et  (luand  doivent  être 

déposés 73 

"  *•  "  "        IMir  qui  peuvent  être  œrti- 

fiés  les  extraits  de  ces 

"!'"^*''  registres 73 

REINE  (la),  ce  que  signifie 17  (n"  1) 

RELAIS  de  la  mer  n'appartient  pas  au  riverain 421, 400 

"        des  eaux  courantes  appartient  au  riverain 421 

RELIGIEUSE  :  —  Vide  Corporations,  Profession,  Testament. 
RELIQUAT  de  compte  dû  par  tuteur  porte  intérêt  du  jour  de  la  clôture 

du  compte 313 

**  **         dû  i>ar  mineur  ne  porte  intérêt  que  du  jour  de  la 

mise  en  demeure " 

RÉMÉRÉ,  en  quoi  consiste 1546 

"         en  quel  état  l'immeuble  revient  au  vendeur 1547 

"         quand  ce  droit  |)eut  être  exercé 1548  à  1552 

"         nonobstant  œtte  stipulation  acheteur  possède  comme  proprié- 

Uire 1553,1554 

"         quant  à  une  partie  indivise,  i)eut  être  forcé  pour  la  totalité  si 

racliotcur  l'exijio ir>r>5 

"         stipulé  par  plusieurs  vendeurs  conjoints  ne  s'exerce  par  chacun 

que  jKnir  sa  part Iô56 

"         ihiilfïi  l'égard  dos  héritiers  du  vendeur ir>r>7 

"         acheteur  peut  néanmoins  forcer  le  réméré  <le  la  totalité 1558 

"         séparé  si  les  ventes  ont  été  faites  «''parement 1559 

"         son  exercice  relativeiuont  aux  héritiers  de  l'acheteur 15()0 

"         prescription 2248 
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818  REM    îi    REN 

REMISE  de  la  dette,  comment  elle  peat  être  faite 1181 

"  "  ne  rC»8ulte  pas  de  la  remise  du  page 1182 

"  "  à  un  débiteur  solidaire,  ne  libère  les  autres  que  pour 

sa  \ya,Tt 1184 

"  "  au  débiteur  princ'ii>al  décharge  la  caution 1185 

"  "  à  une  des  cautions,  quand  décharge  les  autres " 

"  "  imputation  de  ce  qui  est  reçu  pour  décharger  leur 

caution 1586 

"        du  titre  ori«:inal  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  autre»    1183 

KEMPLXn  de  propre  de  communauté,  comirent  constaté ^ 1305, 1306 

RENONXIATION  à  la  prescription 21Wà2186 

"  à  succession  :  —  Vidf  Sua'KssiONH, 

à  la  communauté,  délai  accordé  à  la  femme^.,  1342, 1343, 1350 
"  "  de  la  femme  i)eut  être  attaquée  i>ar  ses 

créanciers. 1351 

par  les  héritiers  de  la  femme 1349, 1353 

Hosotfets 1379,1382 

reprises  de  la  femme 1380, 138J 

la  femme  déchargée  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes 1382 

"  "  elle  exerce  ses  reprises  contre  les  biens 

de   la  communauté  et  contre  les 

l)iens  |X3rsonnels  du  mari 13S3 

RENOUVELLEMENT  d'enregistrement  dos  droits  réels 2131,  2172, 2173 

RENTES  constituées  sont  meubles 388 

"        seigneuriales,  comment  s'en  fait  le  rachat 393 

"        tem]K)raire8,  quand  et  comment  i)eut  se  faire  le  rachat  des  rente» 

non  viagères 3tM 

"        leurs  arrérages  sont  fruits  civils 419 

(constitution  de), ce  que  c'est 1'*"" 

(•oinnient  jKMit  ctre  faite 1*^** 

IHUit  être  on  i)or|H'tuel  ou  en  viager -    1'^ 

quand  le  principal  peut  être  ré<*lamé 1*^' 

I)ent  être  inyx)sée  comme  charge  du  décret 1*^ 

Vidt    KkNTKS  VlAdkltES,  EnHFXIISTREMENT,  l^lESCRIITIOX. 

RENTE  viagère  i^cnit  être  i\  titre  gratuit  ou  onéreux,  par  acte  entrevife 

ou  testament 1^'^ 

IK'ut  être  sur  la  tête  d'un  tiers l^"*- 

"        jxuit  être  sur  plusieurs  têtes  et  dans  quelles  limites. l-^* 

"        IK.uit  être  créée  au  profit  d'un  tiers 1**^^ 

"        sur  la  tête  d'une  i>ersonne  morte  ou  mourant  tôt  après, 

no  proiluit  pas  d'eflet liXV!),  IIM. 

remboursouiont  du   principal   n'a  lieu   ix>ur  défaut  do 

paieinont  de*  arrérages 1^'' 

"        débiteur  no  s'en  j>eut  libi'rer  en  offrant  le  remlx>urï^e- 

nient  dn  principal 1'*'" 

"  "        due  au  jour  le  jour 1'*^^' 

]Kmi  être  charge  du  décret ^^'*^ 

"        no  ])eut  être  stijmlœ  insaisissable  <iue  lorscju'olle  i**t  gra- 
tuite     ^''^^ 

ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  de  celui  sur  la  tête  du- 
<iuel  elle  est  constituée * ^•''' 
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REN     à     RES  SU) 

RENTE  VIAGÈRE:  — 

"  "        ne  peut  être  exigée  qu'en  justifiant  de  l'existence  de  celui 

sur  la  tête  duquel  elle  est  établie 1913 

**        comment  remboursée  sur  décret li>14  à  1917 

"        pour  quel  laiw  de  temjw  i)eut  être  créée 389 

"        rachetable 389, 139 

"        :  —  Vide  ExRFx;isTRE>rKNT. 
REPARATIONS,  celui  (jui  a  fait  des  réparations  à  une  chose,  peut  la  rete- 

.    nir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé 441 

"  d'entretien,  en  quoi  consistent 469 

"  (grosses)  "  "  " 

"  quelles  réparations  à  la  charge  de  l'usufruitier 468 

"  du  locateur 1613 

^  du  locataire....  1632, 1633, 1635 

RÉPARTITION  pour  églises,  etc.,  à  la  charge  ue  l'usufruitier 471 

RÉPÉTITION  condictio  infh'hiti • 1(^7  et  suiv. 

"  par  le  grevé  contre  le  substitué 958 

RÉE*ONSES  entrées  par  un  notaire  dans  un  protêt,  quand  font  preuve 1209 

REPRÉSENTANTS  légaux  sont  compris  sous  le  nom  i)ersonne 17, 11" 

REPRÉSENTATION,  ce  que  c'est 619 

"  a  lieu  à  l'infini  en  ligne  dascendante 620 

"  n'a  pas  lieu  en  ligue  ascendante 621 

"  comment  admise  en  ligne  collatérale 622 

"  dans  le  cas  «le...,  comment  se  fait  le  partage 623 

"  n'a  lieu  d'une  i)ersonne  vivante 624 

**  a  lieu  mémo  dans  le  cas'de  renonciation " 

REPRISES  de  la  femme ia=)7  à  1360 

REPRWHES  des  témoins 1931 

RESCISION  des  contrats  et  paiements  par  un  dé})iteur  insolvable....  1032  à  1040 

"  ou  révocation  des  «lonat ions 811  à  816 

"         de  la  vente  jxnir  vices  cachés 1525  à  1531 

"  :  —  Vide  RÉSOLUTION. 

RÉSERVE  de  disi)ose)r  en  matière  de  donation 278 

RÉSIDENCE  quant  à  l'avis  de  protêt  d'une  lettre  de  change 2328 

RÉSILIATION  i)our  fraude  à  l'égard  des  tiers 1032  à  1042 

de  bail,  (luand  peut  être  demandée  par  le  locateur 1(>24, 1662 

par  le  lot^ataire 1641 

par  la  faillite  du  locataire 1(>56 

du  bail  d'ouvrage 1691 

RÉSOLUTION  de  la  vente  peut  être  demandée  pour  vices  cachés 1525 

pour  défaut  de  paiement..    1536 
sujette  aux  règles  de  la 

prescription 1537 

"  i)eut  être  arrêtée  par  le  paiement  avant  la  prononciation 

du  jugement 1538 

"  obligations  du  vendeur  en  exerçant  la  résolution 1539 

**  obligations  de  l'acheteur 1540 

demandeur  en  n'solutiou  est  censé  renoncer  au  prix 1541 

ventleur  réclamant  le  prix  i)eut,  nonobstant,  demander 

résolution 1542 

quant  aux  meubles,  en  quel  cas  ne  jx^ut  avoir  lieu 1543 

en  matière  de  donation 816 

prescription  2251 
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820  RBS    à    RTV 

RESPONSABILITÉ  pour  les  délits  et  quasi-délits  commis  par  mineurs, 

aliénéB,  apprentis,  élèves  et  animaux 1054, 1(^5 

"  du  propriétaire  d*un  bâtiment  en  ruine "       " 

comment  s'exerce  le  recours  dans  le  cas  de  décès  d'une 

partie  par  suite  de  délit  ou  quasi-délit........ 1056 

RESTITUTION  (action  en),  par  mineur  pour  lésion 1001  à  1012 

"  comment  se  proscrit 2258 

"  en  cas  d'éviction,  sur  vente  :  —  Vide  Garantie.. 1508  à  1521 

RÉTENTION  a  lieu  en  matière  de  rapports  à  succession 732 

"  :  —  Vide  Nantissement. 

"  en  matière  de  substitution 966 

**  par  un  tiers  qui  a  fait  des  impenses 417 

RETOUR  (droit  de),  présumé,  en  certains  can,  d'une  défense  d'aliéner.......     972 

RETRAIT  d'indivision  en  matière  de  succession 710 

"        de  droits  litigieux.. !V. 1582 

"        successoral  T ~ 710 

RÉUNION  des  époux  fait  cesser  la  séparation  de  corps. 196, 217 

REVENDICATION  du  vendeur  non  payé 1998  à  2000 

RÉVOCATION  des  donations  à  la  demande  des  créanciers. 803 

"  "  par  donateurs 811 

"  "  par  Burvenance  d'enfants 813 

*'  des  testaments  par  les  testateurs 892 

**  •*  à  la  demande  des  héritiers S93 

"  "  partielle  par  testament  subséquent 8W 

**  d'un  testament  valable  nonobstant  la  caducité  de  celui 

*  qui  le  révoque 896 

**  '*  contenu  dans  un  testament  nul  est  nulle.....       ** 

"  "  par  aliénation  forcée  ou  volontaire,  même 

avec  faculté  de  réméré,  subsiste 897 

"  "  un  toHtateur  no  jxjut  renoncer  à  révoquer 

«ou  testament N^S 

"  du  mandat  pont  so  faire  en  tout  temps 175^ 

"  est  mode  d'extinction  du  mandat 1755 

RISQUE,  matière  des  assurances 24^8 

"        quels  sont  les  ris^iuas  susceptibles  d'assurance 2472  à  2477 

"        nature  et  étendue  du  risiiue  doivent  être  déclarées 2485, 24S*i 

"        doit  être  désigné  dans  la  i)olice 2492,  25^3i» 

"        est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  maritime..  2495,  2498,  2501,  2ô02 

**        quel»  sont  les  risques  de  la  mer 2495 

"        quand  commence  le  risque 2496,25^ 

*•        dont  l'asstireur  n'est  jm«  tenu 2508à25i:> 

"        augmenté  par  l'assuré  est  cause  de  nullité  do  la  police 2574 

'*        sur  prêta  la  grosse 25iM,  25î»7 

**        de  la  chose  due 1025,  1(163,  UXH 

"        de  la  chose  vendue 1472, 1491  à  141K» 

"        dont  est  tenu  le  locataire I(i2î>  à  IOk.I 

"        dont  est  tenu  roniprunteur 17()7, 17«iS 

"        dont  le  propriétaire  du  l)Atiment  n'est  pas  tenu 2432  à  24.>4 

"        : —  Vide  Assurance,  Affrètement,  Prêts  a  l.v  (îrosse. 

"        des  choses  m is(^  en  société Ifvk» 

RIVAGES  ET  RIVES  :—  ride  Rivièrf.s. 

RIVERAIN  :  —  Vide  Alluvion,  Relais,  Servitudes. 


RTV    à    SÉP  821 

RIVIÈRES  navigables  et  flottables  sont  du  domaine  public 400 

"       alluvion  profite  au  riverain  à  la  charge  de  laisser  le  marchepied.      420 

"        îles  et  îlots  qui  s'y  forment  appartiennent  au  souverain 424 

"        ancien  lit  d'une  rivière  navigable  appartient  au  souverain 427 

"        non  navigables  ni  flottables,  îlots  qui  s'y  forment 425 

**       ancien  lit  abandonné  appartient  aux  riverains. 427 

ROI  (le),  ce  que  signifie 17  (n»  1) 

ROYAUME-UNI,  ce  qu'on  entend  par  ces  termes. 17,  §  7 

ROUTES  à  la  charge  de  l'Etat  réputées'partie  du  domaine  public 400 

"       choses  trouvées  sur  les  routes,  comment  on  en  dispose 593 

RUINE,  bâtiment  tombant  en  ruine,  responsabilité  du  propriétaire 1055 

RUISSEAU  bordant  un  héritage,  comment  propriétaire  peut  s'en  servir..      503 

SAISIE,  immeuble  sous  saisie  n'est  susceptible  d'hypothèque 2037 

"      -gagerie,  la  femme  a  droit  de.,  sur  l'action  en  séparation  de  corps 

par  elle  ou  contre  elle 204 

"  "       en  faveur  du  locateur 1623,1624 

"       -revendication,  quand  a  lieu  en  faveur  du  vendeur 1998, 1999 

SAISINE  de  l'héritier,  comment  a  lieu 606,  607 

"        du  légataire 891 

"        du  donataire 795 

SALAIRE  des  domestiques,  comment  peut  être  constaté  et  prouvé 1669 

"  "  se  prescrit  par  1  an 2262 

•        des  employés  non  domestiques,  est  prescrit  par  2  ans 2261,  2262 

"        preuve  quant  aux  domestiques 1669 

"       des  matelots 1671 

"        du  mineur  peut  être  réclamé  par  lui  en  justice 304 

SAUVETAGE  (droits  de)  sur  les  choses  trouvées  à  la  mer  ou  sur  des 

rivages 589 

SCELLÉS,  tuteur  doit  en  faire  la  levée 292 

"        frais  à  la  charge  de  la  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire        681 

SÉCULIÈRES  (corporations),  difiérentes  espèces 355,  356 

SECONDES  NOCES,  donations  peuvent  être  faites  sans  restriction 764 

SEING  PRIVÉ,  quand  écrits  sous  seing  privé  font  preuve 1222, 1227 

"  comment  écrit  ou  signature  peut  être  déniée 1223, 1224 

"  de  quel  temps  écrits  ont  date 1225, 1226 

"  des  écritures  mises  par  le  créancier  sur  un  titre 1228 

"  des  écritures  sur  un  billet  ou  lettre  de  change 1229 

"  acte  qui  faute  do  quelque  formalité  n'est  pas  authentique 

I)eut  en  certains  cas  être  réputé  sous  seing  privé 1221 

SÉDUCTION  :  —  Vide  Prescription'. 

SÉPARATION  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  et  en  quels 

cas 1311 

"  "       doit  être  exécutée  et  comment 1312 

**  "       doit  être  aflîchée  au  greffe 1313 

"        rétroactivité  du  jugement 1314 

"        ne  peut  être  demandée  par  les  créanciers  de  la 
femme;  leur  recours  au  cas  de  déconfiture 

du  mari 1315 

"  "        peut  être  contestée  par  les  créanciers  du  mari  ....    1316 

"  "       :  —  Fî(/€  Femme  séparée  de  biens. 
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SÉPARATION  DE  BIENS:  — 

«  "        comment  peut  être  rétablie 1320 

"  "       eflfetdece  rétablissement. 1321 

**  "       peut  être  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  et 

seseffets. , 1422 

«  '*        comment  en  ce  cas  les  époux  contribuent  aux 

charges  du  ménage 1423 

"  **        n'autorise  pas  la  femme  à  aliéner  ses  immeubles^    1424 

«*  "        autorisation  générale  est  nulle " 

<<  "        le  mari  à  qui  la  femme  a  laissé  la  jouissance  n'est 

tenu  de  restituer  que  les  fruits  existants. 1425 

"  de  corps  ne  peut  être  que  judiciaire^ 186 

"  "        peut  être  demandée  pour  adultère  de  la  femme.....     187 

<*  *^       peut  être  demandée  quand  mari  tient  concubine 

dans  le  domicile  conjugal 188 

"  "        pour  sévices  réciproquement 189,199 

"  "        pour  refus  du  mari  de  recevoir  et  entretenir  sa 

femme ^ 191 

"  "        sévices  à  rarbitrage  du  juge 190 

"  "        où  la  demande  en  est  portée  et  proix'kiure 192  à  11*5 

"        demande  est  éteinte  imr  la  réconciliation 1% 

action  renaît  lorsqu'il  y  a  nouveaux  sévices.. 19' 

"  pendant  la  ix)ursuite,  fenmie  peut  quitter  le 
domicile  du  mari  et  a  droit  à  ses  bardes  et 

aliments  201,202 

"  no  peut  (quitter  sans  autorisation  la  demeure  qui 
lui  est  indiquée  sous  peine  de  perdre  ses  ali- 
ments et  d'être  déboutée  do  son  action 203 

"  "        pendant   la  ixmrsuito,  femme  peut  saisir-gager 

les  biens  do  la  communauté  inmr  assurer  ses 

reprises  '2(^ 

"  "        hypotluMiuas  ot  aliénations  par  le  mari  en  fraude 

des  droits  de  la  femme  pendant  la  poursuite 

sont  nuls iî'^') 

"  "        ne  rompt  pas  le  mariage '3*» 

•*  "        ses  effets:  —  (juant  au  domicile  de  la  femme 2i'' 

"  "  "  emporte  séparation  de  biens 208, 2(K^ 

"  "  "  réix'tition  do  la  dot 2(ïî> 

"  "  "  (;ai)acité  d'ester  en  jugement  seule...-     2H' 

"  "  "  déchéance  quant  à  l'époux  défendeur-     211 

"  "  "  conservation  de^s  droits  de  <*elui  qui 

l'obtient 212 

obligation  do  fournir  das  aliments.....     21." 

(juant  û  la  garde  des  enfant^ 214, 21^ 

"        cesse  par  la  réunion  das  époux,  et  effets  de  cette 

réunion 217 

"  do  dettes  peut  être  stipulée  entre  conjoints  ot  ses  effets i:>^' 

garantie  des  dettes  antérieuras l.^C 

nonolistant  cette  clause,  communauté  tenue  «les 

intérêts  depuis  le  mariage ., V^ 

indonmité  due  jxjur  dette  d'un  <los  éjxjux  déclaré 
franc  et  quitte V^^^ 
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SÉPARATION  :  — 

"  de  patrimoines  en  fait  de  succession 743,744,1990,2106 

"  "  en  fait  de  donation 802, 1990, 2106 

"  "  en  fait  de  legs 879, 1990, 2106. 

"  "  en  fait  de  substitution 966, 1990,  210(3 

"  "  en  fait  de  société 1899,1991 

SÉPULTURE,  en  quel  temps  doit  être  faite 66 

ce  que  doit  contenir  Tacte  de  sépulture 67 

règles  applicables  aux  communautés  religieuses  et  hospices..        68 

de  creux  qui  meurent  dans  des  maisons  de  détention 69 

SÉQUESTRE  est  conventionnel  ou  judiciaire 1817 

conventionnel,  sa  définition 1818 

n^est  pas  toujours  gratuit,  sujet  aux  réglas  du  dépôt 1819, 1822 

peut  être  des  meubles  ou  des  immeubles 1820 

quand  cesse 1821 

judiciaire,  quand  a  lieu 1823, 1824 

obligations  de  celui  qui  en  est  chargé 1825, 1827 

choses  séquestrées  ne  peuvent  être  prises  à  loyer  directe- 
ment ni  indirectement  par  les  parties 1826 

quand  st'questre  peut  être  déchargé 1827 

SERMENT,  comprend  l'alfirmation  solennelle 17, 15" 

peut  être  déféré  par  le  juge  pour  compléter  la  preuve 1246 

l^out  être  administré  à  la  partie  comme  témoin  ou  sur  faits 

et  articles " 

"  décisoiro,  quand  et  par  qui  peut  être  déféré 1247,  1248 

"                   "        celui  à  qui  il  est  déféré  et  qui  le  refuse  sans  le  ré- 
férer à  son  adversaire  doit  succoml^er 1249 

"  "        quand  il  i)out  être  référé 1250 

"  '"        pris  no  peut  être  contesté 1251 

"  "        accepté  par  la  partie  à  laciuelle  il  ast  déféré  ou 

référé,  ne  peut  être  rétracté 1252 

"  "        à  quelles  choses  et  personnes  s'étend 1253 

judiciaire,  quand  peut  être  déféré 1254, 1256 

"        no  peut  être  référé 1255 

SERVICE  i)ersonnel  est  sujet  à  la  réconduction 1667 

"  "        comment  se  termine  1668 

"  "        prouve  de  l'engagement lf)69 

"  "        droits  et  obligations  qui  en  résultent 1670, 1671 

SERVITEURS  :  —  Vidr  Bail  d'ouvrac.k,  PRH^Rri»Tioxs. 

"  des  notaires  ne  peuvent  être  témoins  à  un  testament 844 

"  leur  domicile 84 

"  leurs  privilèges  pour  gages 1994,  2006,  200Î) 

"  prescription  contre  leurs  gages 2262 

SERVITUDES,  leur  délinition 499 

"  sont  immeublas 381 

"  profitent  à  l'usufruitier 459 

"  leurs  distinctions 500 

"  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  :  — 

"  **  écoulement  des  eaux 501 

"  "  sources 502 

"  "  eaux  entre  riverains 503 

"  "  bornage  entre  voisins 504 

"  •*  division  et  clôture» 505 


u 
u 
u 
u 


824  SER 

SERVITUDES  :  — 

**  établies  par  la  loi ^ 506 

"  "         chemin  de  halage « 507 

"  entre  voisinB 501  à  507, 510 

mur  et  fossé  mitoyen ^ 511,512,525,528 

quels  murs  sont  mitoyens ^     510 

marques  de  non  mitoyenneté 511 

mur  mitoyen  par  qui  réparé  ou  rétabli ^ 512,513 

comment  on  s'en  sert ^ ^  514, 519 

comment  on  peut  l'exhausser,  et  indemnité ^     515 

"  contrefort,  s'il  est  trop  faible ««« 516 

*'  mitoyenneté  dans  l'exhaussement,  comment...^ ^»«^     517 

"  mitoyenneté  de  mur,  comment  s'acquiert.-^..^^^ 518 

**  construction  et  réfection  de  mur  de  séparation  dans  les 

villes ^     520 

"  :  —  Vide  Mitoyenneté. 

se  continuent  sur  mur  reconstruit..........^ -.•—..•... ..m^....     522 

relativement  aux  arbres  entre  voisins............^........^..»^  528  à  530 

quant  au  découvert ................................................. — .,.......„     531 

quant  à  la  distance  et  au  mode  de  certaines  constnictions    53S 

pouvoirs  des  municipalités  à  cet  égard................ ....  531  à  532 

"  de  vue  sur  le  voisin  :  —  Vide  Voisinage 533  à  538 

**  quant  à  l'égout  des  toits ^^...     539 

de  passage,  en  quel  cas..... .............. 540 

où  et  comment  fournie  ...* «....« ....  541,542 

'*  qui  en  est  tenu  en  certains  cas 543 

quand  s'éteignent »     544 

établies  par  le  fait  de  l'homme,  comment. 545,546 

leurs  distinctions,  urbaines  et  rurales .*. 546 


u 

u 
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"  "  continues  ou  discontinues 547 


u 


apparentes  ou  non  apparentes. 54S 

n'ont  pas  lieu  sans  titre 549 

ou  sans  un  acte  récognitif. 550 

par  destination  du  père  de  famille,  comment. 551 

étendue  des  servitudes 552 

droits  du  créancier  de  la  servitude,  ouvrages  à  faire 553, 554 

"      par  lui  et  à  ses  frais 554 

"                  "      comment  le  débiteur  peut  se  décharger  des  ouvra- 
ges relatifs  à  la  servitude  et  dont  il  est  tenu.....  5>5 

"  continue  nonobstant  la  division  du  fonds  servant. -  556 

"  obligations  du  propriétaire  du  fonds  servant 557 

comment  créancier  doit  en  user 558 

comment  elles  s'éteignent  : 

par  l'impossibilité  d'en  user 559 

mais  peuvent  revivre,  même  après  le  temps  de  U 

prescription ^  560 

par  le  non-usage  pendant  30  ans 562,563 

le  mode  de  jouissance  peut  se  prescrire. 5t^ 

comment  la  prescription  d'un  des  créanciers  de  la 
servitude  peut  être  suspendue  ou  interrompua  565, 566 

s'éteignent  aussi  par  la  confusion r. 5^''l 

quant  à  l'usufruit  :  —  Vide  Usufruit;  Emphvtéose. 
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SÉV    à    SOC  826 

SÉVICES,  quels  donnent  lieu  à  Taction  en  séparation  de  corps 189, 190 

SEXE  MASCULIN,  ce  que  signifient  ces  mots 17  (n«  9) 

SHÉRIFS  ne  peuvent  acheter  droits  litigieux  de  la  compétence  de  leur 

tribunal 1485 

"        quand  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps 2272 

SIGNATURE,  comment  déniée  en  justice 1223, 1224 

SIGNIFICATION  peut  être  faite  par  un  notaire  seul 1209 

SIGNIFICATIONS  peuvent  être  faites  au  domicile  élu 85 

SIMPLES  (corporations) 354 

SINGULIER  (nombre)  peut  s'étendre  à  plusieurs  personnes 17, 10» 

SOCIÉTÉ,  comment  une  société  peut  être  indiquée 17  (n»  8) 

"        quelles  en  sont  les  conditions  essentielles 1830 

"        participation  aux  profits  et  aux  pertes 1831 

"        quand  elle  commence 1832 

"        sa  durée 1833 

"        obligations  et  droits  des  associés  entr*eux 1839 

"       de  rapport  de  chaque  associé " 

"       recours  des  coassociés  au  cas  de  défaut  d'apport  par  Tun 

d'eux 1840,1841 

"        un  associé  ne  peut  faire  aucune  afiaire  qui  prive  la  société  de 

son  industrie  ou  de  ses  capitaux 1842 

"        imputation  des  paiements  reçus  par  un  des  associés  qui  se 

trouve  en  même  temps  créancier  particulier 1843, 1844 

"        chaque  associé  tenu  des  dommages  causés  par  sa  faute 1845 

"        risque  des  choses  mises  en  société 1846 

"        indemnité  due  à  chaque  associé 1847 

"        répartition  des  profits  et  pertes 1848 

"        pouvoirs  de  l'associé  chargé  d'administrer 1849 

"        administration  des  biens,  comment  est  réglée 1 850  à  1852 

"        un  associé  peut  s'associer  un  tiers  dans  sa  part  des  profits,  mais 

non  dans  la  société 1853 

"        comment  associés  sont  responsables  des  dettes 1854  à  1856 

"        diverses  espèces  de  sociétés 1857 

"        de  quoi  se  compose  la  société  universelle 1858  à  1861 

"        particulière,  ce  qui  la  constitue 1862 

•*        commerciale,  en  quoi  consiste  et  difiière  des  sociétés  civiles 1863 

"        difiérentes  espèces  de  sociétés  commerciales 1864 

"        formalités  à  observer,  et  enregistrement 1834  à  1838 

"       en  nom  collectif,  ce  que  c'est 1865 

**       de  quelles  stipulations  elle  est  susceptible  quant  à  l'administra- 
tion des  afiaires 1866 

"        responsabiUté  des  associés 1867  à  1869 

"        anonyme,  ce  que  c'est  et  comment  réglée 1870 

"       en  commandite,  comment  peut  être  formée 1871 

"        comment  elle  est  composée 1872 

"        responsabihté  des  associés 1873 

"        qui  en  a  l'administration « ^    1874 

"        formalités  légales  à  observer 1875  à  1879 

"        mode  de  gestion  et  administration 1880 

"        par  qui  et  contre  qui  les  actions  peuvent  être  portées 1881 

"        quelle  part  le  commanditaire  peut  retirer  pendant  la  durée  de 

la  société 1882, 1883 
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826  SOC    à    SOU 

SOCIÉTÉ  :  — 

**  droits  des  commanditaires. „  1884, 1886 

"  devoirs  des  gérants 1885 

"  effets  des  changements  dans  le  nom  des  gérants,  dans  la  nature 

des  affaires  ou  autrement ^^    1879 

"  comment  la  dissolution  anticipée  peut  avoir  lieu 1887 

"  par  actions,  comment  est  formée  et  conduite 1889,1890 

**  règles  qui  la  concernent 1891 

"  comment  se  termine ^ 1892, 1895,1896 

"  défaut  d'apport  par  un  des  associés ^ 1893 

"  peut  continuer  avec^  héritiers  des  associés, ^ ^ 1894 

"  effets  de  la  dissolution..^ — — .. ^^ 18i»7 

"  droits  des  associés  lors  de  la  dissolution ^  1894,1898 

"  paiement  dos  dettes  de  la  société  et  des  associés ^    1899 

"  comment  les  tiers  sont  affectés  par  la  dissolution 1900 

SOîURS  :  —  Vide  Frîsres. 

SOL,  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous 414 

"    règles  qui  le  concernent 415  à  419 

SOLIDARITÉ  entre  créanciers,  son  effet lliX) 

iwiement  à  l'un  dos  créanciers  solidaires  libère  le  débiteur..    1101 
remine  i>ar  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  lil)ère  le  débi- 
teur que  ix)ur  partie — ** 

"  relativement  à  la  prescription „    1102 

"  "  ft  l'interruption  de  prescription. — ................. 2230 

"  entre  débiteurs,  quand  et  comment  a  lieu 1103, 110* 

"  ne  se  présume  pas 1105 

•*  a  lieu  pour  délits  et  quasi-délits ^„„    1106 

"  exclut  le  bénéfice  de  division „ 1107 

"  j)Oursuite  contre  un  des  dé])itours  solidaires  n'empêche  pas 

le  recours  contre  les  autres lliiS 

"  relativement  à  un  objet  (iiii  no  ixîut  plus  Otre  livré  n'assu- 

jettit aux  dommages-intérêts  que  le  débiteur  en  faute 

ou  en  demeure IIOH 

"  (juant  il  la  proscription  et  interruption 1110. 2iî31 

"  la  demande  d'intérêt  contre  l'un  les  fait  courir  contre  tons..    1111 

(|Uolles  exceptions  peut  (»pi>oser  le  débiteur  solidaire 111- 

cesse  ix>ur  partie  dans  le  cas  de  confusion  do  qualités IH-^ 

continue  à  l'égard  des  autres  au  cas  de  division  ix)nr  un  des 

débiteurs  solidaires 1114 

"  quand  et  comment  cesse  par  la  division  de  la  dette lllô  à  IIU' 

"  division  entre  les  débiteurs 111" 

"  leurs  recours  l'un  contre  l'autre 1118  à  11-*" 

"            dans  le  cas  <le  renonciation  j>ar  le  créancier  à  l'action  soli- 
daire contre  l'un W^ 

"  ne  donne  pas  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité H^' 

"  la  remise  du  titre  original  à  un  débiteur  solidaire  profite  aux 

autres 11*^' 

"  la  remise  expresse  i\  un  des  débiteurs  solidaires  ne  lil)èro  les 

antres  que  jxyur  sa  part 11!^ 

SOMMATIONS  resix^ctueuses  ne  sont  pas  obligatoires 1-"^» 

SOI'C'IIE,  partage  par  soucha**  dans  le  cas  de  représentation ♦»-'• 

SOT'LTE,  inégalité  des  lots,  en  partage,  se  com|x^nsent  par  soulte '^^ 


« 


sou    à    SUB  ,  82 
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SOURCES,  comment  on  peut  en  user 502 

SOURD-MUET,  comment  peut  faire  testament 847,  850,  ^"32 

SOUS-LOCATION  est  un  droit  du  locataire 1638 

"  n*a  lieu  pour  bail  de  propriété  rurale 1()4(> 

SOUS-LOC-ATAIRE,  comment  tenu  à  l'égard  du  locateur  principal 1639 

SOUMSRAIN  (le),  sons  de  cette  expression 17,  i  1 

"  valeur  de  cette  pièce 17,2  20 

STATUT  :  —  l'ide  A(tk,  Lois. 

"        impérial: —  Vide  Lois 1 

"        provincial: — Vide  lA)iti 1 

"        personnel,  quand  s'applique 6 

"        réel,  lois  qui  ont  co  caractère 6 

STERLING  (louis),  sa  valeur 17, 20» 

SUBROGATION  est  légale  ou  conventionnelle 1154 

"  conventionnelle,  en  quels  cas 1155 

"  de  plein  droit,  en  quel  cas 1156 

**  a  lieu  contre  les  cautions 1157 

ne  préjudicie  pas  au  créancier  (jui  ne  reçoit  que  partie 

de  sa  créance 1157, 1980 

do  l'héritier  qui  paie  plus  que  sa  part 740 

du  légatain*  particulier,  comment  a  lieu 741 

en  faveur  de  la  caution 1950, 1951 

ordre  de  collocation  de  ceux  qui  ont  subrogation 

198G,  1987, 1988 

SUBROGÉ-TUTEUR  doit  être  nommé  sur  la  tutelle 267 

"  en  quoi  consistent  ses  fonctions 267,  268 

"                  elles  cessent  de  la  même  manière  que  celles  du  tu- 
teur       270 

"  lyent  invoquer  les  mémos  causes  d'exemption  que 

le  tuteur 271 

"                  est  sujet  aux  mêmes  incapacités,  exclusion  et  des- 
titution         " 

SUBSISTANCE:—  r/(//'  Aliments. 

SUBSTITUTION,  diffénmtes  espèces. ■ ..  925,  926 

du  grevé  et  de  l'appelé 927 

comment  on  déi'ide  s'il  y  a  substitution  ou  non 928 

comment  elle  j)eut  être  créée 929 

(luand  elle  est  on  n'est  pas  révocable 930 

quels  biens  peuvent  en  être  l'objet 931 

quelle  étendue  on  peut  y  donner 932 

règles  concernant  la  forme  das  substitutions 933 

qui  peut  en  être  grevé 9ÎI4 

quand  le  droit  de  substituer  \yQut  être  réservé 935 

les  enfants  non  api)elés  à  la  substitution,  mis  dans  la 

condition,  no  sont  pas  censés  dans  la  disposition 936 

"  (ras  où  la  représentation  a  lieu « 937 

"  où  et  comment  doit  être  enregistrée 938,  2108 

**  enregistrement  tient  lieu  d'insinuation 941 

(pli  peut  ou  ne  i)eut  invoquer  le  défaut  d'enregistre- 
ment   ^ 939,  940 

(pli  est  tenu  de  la  faire  enregistrer ^ 942 

remploi  de  deniers  substitués  sujet  à  enn^istrement»...      943 


« 
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828  SUB    à    SUC 

SUBSTITUTION  :  — 

"  comment  le  grevé  possède  ....« ^ ^«^^...     944 

**  quand  il  faut  curateur  à  la  substitution ^^»^^.. ««...^     945 

"  grevé  tenu  et  comment  à  l'inventaire -^ ^^     946 

"  pouvoirs  et  attributions  du  grevé 947 

"  règles  concernant  l'indivis  et  le  remploi^......«~^^««...^^^     948 

"  comment  grevé  peut  hypothéquer  ou  aliéner  les  biens 

substitués «« ^  949  à  951,  954 

**  le  substituant  peut  permettre  indéfiniment  l'aliénation 

des  biens  substitués,  et  effet  de  cette  permission^...     952 
"  comment  les  biens  substitués  peuvent  être  forcément 

'*  le  grevé  qui  mésuse  peut  être  assujetti  à  caution^... ^ 955 

"  avant  l'ouverture,  appelé  peut  disposer  de  ses  droits 

éventuels - ^«     956 

"  l'appelé  peut  faire  les  actes  conservatoires..^^ " 

"  l'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  ne  transmet  rien 

dans  sa  succession « „^     957 

"  droits  et  obligations  du  grevé  quant  aux  impenses........     958 

"  effet  du  jugement  contre  le  grevé  relativement  aux 

UieiiS  ou  UHUliUtriS.... ........  *  ..............m.........  ........... .......  ....•         ï^c' 

"              quand  le  grevé  peut  faire  remise  des  biens  par  antici- 
pation  «     960 

"  quand  la  substitution  est  ouverte 961 

"  appelé  tient  les  biens  du  substituant  et  comment  il  en 

est  saisi ^     962 

"  héritiers  du  grevé  administrent  lorsque  l'ouverture  de 

la  substitution  est  suspendue  par  quelque  condition     963 
"  légataire,  simple  ministre,  ne  profite  pas  par  la  caducité 

de  la  substitution ^     964 

"  ce  que  le  grevé  doit  restituer 9t}6 

"  dette  ou  créance  du  grevé  revit  après  la  restitution 960 

"  : —  Vific  PRoiïiniTioN  d'ai4Éner;  Prescriitiox. 

SUœESSIFS:—  Vide  Droits  Successif». 

SUœESSIONS,  ce  que  c'est 596 

ah  intestat  et  testamentaires,  leur  définition 597,864 

ah  intrstat  sont  légitimes  ou  irrégulières 598 

"  de  leur  ouverture,  où  et  comment  a  lieu 600  à  6()7 

«  saisine  de  l'héritier 606,607 

"  qualités  requises  pour  succ^er 608,613 

"  dos  différents  ordres  de  succéder 614 

"  comment  s'établit  la  proximité  de  parenté 615  à  «il^ 

"  de  la  représentation 619à624 

"  déférées  aux  descendants 625 

"  "        aux  ascendants 626à629 

"  ascendants  succèdent  aux  biens  par  eux  donnés ^ 

"  collatérales,  comment  transmises  et  partagées 631  à  6:î4 

"  collatéraux  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent.. twî5 

"  irrégulière,  conjoint  survivant (i36 


« 


couronne fô< 

envoi  en  possession  requis  pour  la  couronne  et  pour  le 

conjoint  survivant 638i640 
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SUœESSIONS  :  — 

"  de  leur  acceptation  et  répudiation. 

"  nul  n*est  tenu  d'accepter 641 

"           acceptation  peut  être  pure  et  simple  ou  sous  Wnéfice  d'in- 
ventaire        642 

"  acceptation  quant  à  la  femme  mariée 643 

"  "        quant  aux  mineurs  et  aux  interdits " 

"  l'effet  de  l'acceptation  remonte  à  la  date  de  l'ouverture  de 

la  succession 644 


u 
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acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite 645 

ce  qui  constitue  acte  d'héritier 646,  647 

do  l'option  par  les  successeurs  de  l'héritier 648,  649 

acceptation  ne  peut  être  révoquée 650 

renonciation  à  succession  doit  être  expresse 651 


i( 
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"  effets  de  la  renonciation 652,  653 

"  représentation  n'a  lieu  d'un  héritier  seul  de  son  degré  et 


qui  a  renoncé 654 

renonciation  jxîut  être  rescindée  à  la  demande  des  créan- 
ciers de  celui  qui  l'a  faite 655 

on  quel  temps  renonciation  peut  être  faite 656 

en  quel  cas  héritier  qui  a  renoncé  peut  reprendre  la  suc- 
cession    657 

renonciation  à  la  succession  d'un  vivant  n'a  lieu,  excepté 

par  contrat  do  mariage 658 

héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  effets  de  la  succession  ne 

peut  plus  renoncer 659 

"           de  l'acceptation  sous  l)énéfico  d'inventaire 6(>0 

"           elle  doit  être  enregistrée 661 

"  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  doit  faire  procéder  à 

l'inventaire 662 

"           héritier  doit  fournir  cautions 663 

"      quand  i)eut  faire  vondro-les  meubles 665 

délais  ix)ur  faire  inventaire 664 

en  quel  cas  la  vente  par  l'héritier  ne  produit  pas  d'accep- 
tation   665 

"           effets  des  délais  accordés  pour  faire  inventaire 666  à  668 

"  bénéficiaire  :  —  Vûk  Héhitieu  bénéficiaire. 

"           vente  des  biens 674  à  676 

"  frais  de  scellés,  inventaire  et  compte  sont  à  la  charge  de 

la  succession .? 681 

"           héritier  simple  n'exclut  héritier  bénéficiaire 683 

"           vacantes,  en  quel  cas 684 

"  curateur  doit  y  être  nommé 685 

"           devoirs  do  ce  curateur 686 

"           quand  ses  fonctions  cessent 687 

"           ses  devoirs  et  obligations (^^^ 

"  : —  Vide  Pajitacîf:. 

"           quand  et  comment  les  biens  sont  vendus  et  licites 693  à  710 

"           à  qui  doivent  être  remis  les  titres 711 

"  :  —  Vide  Rapports  de  Ructbssions. 

"           comment  et  par  qui  sont  payées  les  dettes 735  à  739 

"  recours  des  cohéritiers  et  trolégataires  les  ims  contre  les 

autres  relativement  au  paiement  des  dettes 740  à  742 
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830  SUC    à     TES 

SUCCESSIONS  ;  — 

"  8éi>aration  de  patrimoine,  quand  et  comment  a  lieu...  743  à  746 

"  le  sunivant  des  époux  ne  succède  pas  à  ses  enfants  (jui 

décèdent  pendant  la  continuation  de  eommunauté 1326 

SUJET  BRITANNIQUE  jouit  das  droits  ciWls  dans  le  Bas-Canada 18 

"  qui  est  sujet   britannique  et  comment  cette 

qualité  s'acquiert 20,21,22,23 

SUGGESTION  ne  se  présume  en  matière  de  donation  entrevifs ~      7*î9 

"  *•  ni  en  matière  de  testament 839 

SUPERFICIE,  contenance  superficielle  dans  les  ventes  d'immeubles.  1501  à  1503 

SUPPLÉMENT  de  prix  (action  en)  par  le  vendeur ^ 1504 

"  pour  empêcher  rescision  de  partage 753 

SURCHARGES  de  mur  mitoyen 515 

SURESTARIE  (frais  de),  comment  réglés 2416,  2460 

"  "        ce  que  sont 2457 

"        qui  en  est  tenu ^ 2458 

*'        quand  et  comment  sont  dus 2459 

SURVEILLANCE  des  enfants  do  l'absent 113,114 

SURVENANCE  d'enfants  ne  révoque  jwis  donation «      812 

SURVIVANCE  (présomption  do) 6O3à60D 

SUSPENSION  delà  prescription _ 2232à223y 

SYNDICS,  ne  peuvent  être  ac(]uérours  des  biens  qu'ils  administrent 14^ 

TABLEAU  des  interdits 333 

"  des  séparations  de  biens 1313 

TACITE  réconduction,  quand  a  lieu -    1609 

sur  bail  tacite 1608 

"  **  n'a  lieu  après  congé  donné 1610 

**  "  n'o))lige  pas  la  caution 1611 

TAXES,  à  la  charge  de  l'usufruitier 471 

**        municipales,  priviléire  innir  ces  taxes 1994,  20l>4,  2(H>1» 

TEMOINS,  quelles  porscuuuvs  sont  témoins  compétents  ix)ur   acte*  au- 

tlientiques 120S 

"  "  l>our  testaments  solennels 844,84.') 

"  "  IMDur  les  testaments  sous  la  forme  anglaise S.')! 

"  devant  les  tribunaux 123L12;>2 

"  une  corixiration  ne  peut  être  témoin ofy) 

un  seul  témoin  surtit,en  quels  cas 123«' 

quelles  i)ersonnes  peuvent  l'être 1231 

effet  du  témoignage  do  la  i)artie  et  d'un  témoin  parent  ou  inté- 
ressé ..4 vr>^ 

"  dans  quels  cas  est  admise  la  preuve  par  témoins 12.'>3  et  îîuiv. 

TENANTS  ET  AB0I:TISSANTS,  la  vent«  d'une  chose  certaine  n'est  pas 

sujette  à  l'action  en  diminution  ou  augmentation  de 

j>rix,  ou  on  rescision 15(^ 

TERME,  diffère  de  la  condition,  son  effet iaS9,li)90 

"        en  quel  cas  censé  en  faveur  du  débiteur  ou  du  créancier K*^^! 

"        cosse  par  l'insolvabilité  du  débiteur  ou  la  diminution  des  sûretés,  lOi^- 

TERMES,  explication  de  certains  termes  et  expressions 1" 

TERRAINS  militaires  font  partie  du  domaine  public 4(t' 

"  inférieurs  sont  assujettis  à  récoulenient  naturel  des  eaux  dos 

terrains  plus  élevés ^..  501 

TESTAMENTS,  ce  que  c'est 7:>6 
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TES  831 

TESTAME^'TS  :  — 

"  effet  de  la  condition  impossible  ou  immorale 760 

capacité  pour  recevoir  ou  donner  par  testament 759,  831  à  834 

quant  à  la  femme 184,  832 

"        quant  au  mineur 833,834,837 

quanta  l'interdit 834,837 

se  considère  au  temps  de  la  confection  du  testament 
pour  tester,  et  à  celui  du  décès  du  testateur 

pour  recevoir 835,  838 

comment  s'étal^lissent  les  présomptions  do  suggestion  et  dé- 
faut de  volonté  et  abrojj;ation  de  certaines  prohibitions.      839 
peuvent  être  sous  toutes  formes  d'expressions  de  nature  à 

indiquer  la  volonté  du  testateur 840 

no  i^euvent  être  faits  par  plus  d'une  personne  dans  le  même 

acte 841 

jx.mvont  être  faits  sous  trois  formes  différentes 842 

forme  authentique 843 

formâmes  re^iuises 843  à  845,  848,  855 

effet  de  la  parenté  des  notaires  ou  témoins 845 

nullité  résultant  de  legs  à  eux  faits  « 840 

compétence  du  curé  ï)Our  recevoir  testament 848 

militaire 849 

olographe,  formalités  reciuises  850,  854,  855 

suivant  la  forme  anglaise,  formalités  requises 851,  854,  855 

comment  ix)ut  être  fait  par  un  sourd-muet 852 

effet  des  legs  en  faveur  des  témoins 853 

prouve  résultant  de  la  minute  et  des  copies  du  testament 

en  forme  authentique 856, 1215 

vérification  et  preuve  du  testament  olographe  et  du  testa- 
ment suivant  la  forme  anglaise,  comment  ^  fait 857 

pas  besoin  d'y  assigner  l'héritier,  et  est  sans  préjudice  au 

droit  des  intéressés  de  le  contester 858 

quand  cette  vérification  est  requise 859 

quand  et  comment  se  fait  la  preuve  d'un  testament  perdu 

ou  détruit  par  cas  fortuit  860,  861 

preuve  peut  se  faire  j)ar  un  seul  témoin 862 

:  —  Vide  Lbcjs,  Léciataires. 

inteprétation  des  tastaments 872 

droit  des  créanciers  de  la  succession 875  à  879,  884  à  890 

paiements  faits  à  l'héritier  apparent 870 

comment  peuvent  être  révoqués 892,  894 

pour  quelles  causes  la  demande  en  révocation  d'un  testa- 
ment i»eut  être  admise 893 

quand  la  révocation  d'un  testament  qui  en  révo<iue  un  autre 

fait  revivre  le  premier 895,  89(> 

eflet  de  l'aliénation  par  le  testateur  d'une  chose  qu'il  a 

léguée 897 

restriction  à  la  Hberté  de  tester,  quand  est  admise 898 

n'a  jms  (l'effet  en  faveur  d'une  personne  qui  prédécè<le 900 

exécuteurs  qui  iK'Uvent  être  nommés {Kïô  ft  907 

:  Viflf  Tkstatei-rs,  ExÉciTBnis  Tf-stamkntaires. 

leur  enregistrement 2110  à  2112 

peuvent  contenir  substitution  :  —  J'ide  Svbstititiox. 
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832  TES    à    TIT 

TESTATEUR  ne  peut  restreindre  son  droit  de  tester,  excepté  dans  un 

contrat  de  mariage 8d8 

"  peut  nommer  un  ou  plusieus  exécuteurs  et  qni...^ 906  à  909 

"  peut  limiter  leur  responsabilité ~ 916 

"  peut  restreindre  leurs  pouvoirs,  obligations  et  la  durée  de 

Texécution  ou  étendre  cette  dernière 921 

**  ne  peut  nommer  de  tuteurs  ni  de  curateurs .' 922 

peut  pourvoir  au  remplacement  des  exécuteurs 923 

pouvoir  des  tribunaux  à  cet  effet ^ 924 

"  :  —  Vide  Exécuteur  Testamentaire. 

"  comment  peut  substituer  :  —  Vide  Substitution. 

TIERS,  non  partie  au  jugement  en  ratification  des  registres  de  Tétat  civil, 

n'en  est  pas  affecté 78 

"      faisant  des  améliorations  sur  le  fonds  d'autrui 417 

"      effets  des  contrats  à  Pégard  des  tiers 1028, 1029 

**      peuvent  demander  nullité  des  actes  à  leur  détriment. «    1ÛS2 

"      il  faut  intention  de  frauder  et  perte 1033 

"      titre  gratuit  par  débiteur  insolvable  présumé  frauduleux lOîW 

**      titre  onéreux,  quand  est  présumé  frauduleux 1035, 1038, 1089 

"      paiement  par  débiteur  insolvable 1096 

"  "         par  commerçant  en  faillite 1037 

"      contrats  par  commerçant  en  faillite " 

"      non  affectés  par  la  compensation 1196 

^*      effet  à  leur  égard  du  paiement  d'une  dette  qui  éteignait  la  créan- 
ce contre  le  débiteur  commun llî*7 

"      : —  Vid^  Rapports  a  Succession,  Partage. 731,  745 

TIERS  ACQUÉREUR,  comment  peut  prescrire 2251  à  2257 

TIERS  DÉTENTEUR  peut  être  poursuivi  hypothécairement 2056, 205« 

"                  et  condamné  à  délaisser  ou  à  passer  titre  nouveL...    2061 
"                  peut  appeler  en  cause  garant  ou  arrière-garants.  2062, 2063 
"                   peut  opposer  tous  moyens  ou  exceptions  à  la  de- 
mande      20t>4 

"  (jui  n'est  pas  personnellement  tenu  peut  opposer  : 

l'exception  de  discussion 2065,  206(),  206" 

l'exception  de  garantie 2068,20»» 

l'exception  de  subrogation 2070, 2C>71 

"  rexcei>tion  résultant  d'impenses 2072 

"  l'exception  résultant  de  créance  préférable 2<ï7^ 

"  jx)ursuivi  ne  i)eut  aliéner 2074 

ni  détériorer  l'immeuble 2a54, 2<>>^ 

"  comment  doit  délaisser 2075 

"  ne  délaisse  que  la  détention «    207J> 

"  quand  peut  être  condamné  personnellement, 2076 

"  par  le  délaissement  reprend  ses  droits  sur  l'im- 

meuble ~    2t^7S 

TITRE  quant  aux  facteurs  ot  agents  de  conimorce 1740  û  17+'^ 

TITRES  ET  TA  PI  Elis,  à  qui  remis  sur  partage  de  succcssio  > 711 

TITRE  NOUVEL  de  rentes  et  omphytéose 2240,2(>t'l 

"  d'liyi>othèque,  charge  ou  servitude ^  2057, 2i.>' 

TITRE  PRIMORDIAL,  comment  prouvé  par  le  titre  récognitif. «..    1-1-' 

TITRE  DE  NAISSANCE  établi  par  registre  de  l'état  civil '^ 

"  ou  par  la  possession  d'état '-^ 

"  comment  peut  être  établi «.... . 230  à  2?* 
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TOI    a    TUT  88;^ 

TOITS,  {'•goût  (les  toits,  comment  doit  être  dispost' 539 

TOLÉRANCE  (actes  de  simple)  ne  peuvent  fonder  ni  iwssession  ni  pres- 
cription     21ÎH> 

TRADITION  en  matière  de  vente,  ce  que  c'est 1492 

"  "  par  qui  doit  too  faite  et  comment 1498,  HJH 

"  "  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  vendeur...    1495 

truand  doit  ^tre  faite 149(> 

dans  (juels  cas  le  vendeur  en  est  dispen.sé.    1497 
dans  quel  état  la  chose  doit  être  livrée  et 
au  risque  de  qui  elle  est  jusqu'à  la 

délivrance 141^ 

"  "  l'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 

celle  de  délivrer  les  accessoires 1499 

"  "  le  vendeur  doit  déUvrer  la  contenance 

mentionnée  au  contrat 1500 

"  "  fftûH^  si  la  vente  est  faite  soit  à  tant  la  me- 

•    sure,  ou  ix)ur  un  seul  prix,  pour  le 

tout  1501  et  suiv. 

"  "  t^uidj  si  la  chose  est  vendue  comme  chose 

certaine,  sans  égard  à  la  (contenance..    1503 

TRANSACTIONS,  leur  définition 1918 

"  ne  peuvent  être  consenties  par  tuteur  pour  mineur..  307, 1919 

"  ont  entre  les  parties  l'autorité  do  chose  jugée 1920 

"  causes  qui  autorisent  à  en  demander  la  rescision..  1921  à  1924 

"  (juand  la  découverte  do  documents  inconnus  y  donne 

lieu 1925 

"  erreur  de  calcul  innit  être  corrigée 1926 

"  :  —  Vide  AjimTi:A(iK  au  Code  de  Procédure. 

TRANSCRIITION:—  Vidr  Enkw;istrrmknt. 

TRANSPORT  des  créances,  cimiment  est  parfait 1570 

comment  saisit  le  cessionnaire 1571, 1572 

en  matière  de  lettres  de  change 1573 

comprend  tous  les  accessoires 1574 

mais  non  arrérages  d'int«'rêts  antérieurs  à  la 

v(uite 1575 

"  "  garantie  (|ui  en  n'sulte 1570, 1577 

"  "  à  quoi  s'ét(»nd  la  simple  garantie 1577 

"  doit  être  enregistré 2127 

"  des  bâtiments  enregistrés  :  —  T7J<  Batimeni-s  Marchands. 

"  de  connais.sement  :  —  Vidr  Affkétemknt. 

lies  passagers  par  bâtiments  marchands  comment  réglé..  2401  à  2407 
de  |)olice  d'asMirance  :  —  Vide  Assura xce. 

du  prêt  à  la  grosso 2012 

TRÉSOR  trouvé,  â  «lui  appartient 580 

TROUBLE,  ou  juste  sujet  de  le  craindre,  donne  à  l'acheteur  le  droit  de 

relonir  le  prix,  à  moins  «juVm  ne  lui  donne  caution 1535 

"  d(mt  (».st  Umn  le  locateur 1010, 1017 

TROUPEAU  :  —  Vi'h-  Bail  a  ciiErrHi . 

"  relativement  à  celui  «jui  en  a  l'usufruit 478 

TUTELLE  est  dative  sur  avis  du  conseil  de  famille 249 

"        formalités  re(|uis(vs ' 250  à  253 

"        tout  parent  a  droit  d'v  «'oncourir 254 
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834  TUT 

TUTELLE  :  — 

"       quels  parente  doivent  y  être  appelés 251 

"       juge  peut  déléguer  quelqu'un  pour  prendre  Tavis 256 

"        avis  peut  être  pris  ab  initio  par  un  notaire 257  â  260 

**        rapport  de  l'avis  des  parents 261 

"       comment  ce  rapport  est  homologué 262 

"        nomination  peut  être  revisée 263 

**       est  une  charge  personnelle 266 

"        quand  elle  commence 265 

"        causes  qui  en  exemptent 272  à  278 

"        quand  et  comment  excuses  doivent  être  proposées 27Î),  280 

"       décision  sur  excuses  sujette  à  révision 281 

"       causes  d'exclusion  de  la  tutelle 282  à  285 

"       de  destitution 283, 2a5 

**  "      de  cessation,  convoi  de  la  veuve 283 

émancipation 317,318 

majorité 310 

"        comment  se  poursuit  la  destitution  de  tutelle ^ 286  à  28S 

•*        sentence  de  destitution  sujette  à  appel 288 

"        compte  en  est  dû  ot  en  quel  temps 308,309 

"  "        doit  être  rendu  au  mineur  émancipé  assisté  de  son 

curateur 318 

"       avant  ce  compte  traités  sur  la  tutelle  sont  nuls. 311 

"        :  —  Vide  Tuteur. 

"       est  charge  personnelle  qui  no  passe  pas  aux  héritiers 2()6 

"        obligation  des  héritiers  du  tuteur " 

TUTEUR,  combien  il  peut  en  être  donnés 264 

"        de  quelle  époque  son  administration  commence 21w 

"        qui  peut  rofuber  de  l'être,  celui  qui  n'a  pas  été  appelé -"- 

l'étranger 2?o 

le  septuagénaire '2'^ 

celui  qui  est  infirme '2:'? 

"        celui  qui  a  plusieurs  tutelles. -'^ 

celui  qui  a  cinq  enfants 277,1.''^ 

"        (liii  en  est  exclu 2S2à2:>l 

"        (juand  tuteur  jxiut  être  destitué 285  à -î^" 

"        conserve  la  gestion  pendant  la  i)oursuite  en  destitution 281, 2ï^^ 

**        ses  fonctions,  ses  ix)Uvoirs,  ses  incapacités -^ 

"        doit  prêter  serment -'^♦1 

"        doit  procoder  à  l'inventaire ,» ^' 

"        doit  proccdei  à  la  vente  du  mobilier ^ 

'*        doit  faire  emploi  des  deniers 214  à  296 

"  ne  peut  emprunter,  liyi)otlu'<juer  ou  aliéner  biens  immeubles 

du  mineur  sans  autorisation,  ni  transiger 297,  298, 8(»7 

"        fonnalités  de  la  vente  des  inmieubles  du  mineur 299,300 

"  comment  accepter  ou  répudier  succot^sions  pour  le  mineur....  îîOl,  ^'*- 

"        I)orte  on  son  nom  et  qualité  les  actions  du  mineur « ^^ 

"        ne  pont  provoquer  ])artage  définitif 3A5 

"        noiHUit  ai)iK^ler  d'un  jugement  sans  autorisation '^*' 

'*        ne  \Kmt  transiger 3('< 

'*        doit  conipti^  i\  la  fin  de  sa  gestion 308.  :^»li' 

"  jK^ut  êtn».  forcé  i)iMulaut  la  tutelle  «le  compter  de  Ha  gestion  .....     •"'^'^ 

"        a  droit  û  toute  dci)ense  suHisaniment  justifiée •'*^" 
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TUT    à    USU  835 

TUTEUR : — 

"        ne  peut  faire  aucun  traité  avec  le  pupille  avant  d'avoir  rendu 

compte  et  remis  les  pièces 311* 

"        doit  intérêt  sur  reliquat,  et  de  quand 312, 1078 

"        responsable  des  délits  et  quasi-délits  du  pupille 1054 

"        ad  /M)c,en  quel  cas  est  nommé 269 

"       provisoire  aux  enfants  de  l'absent 114 

USAGE  (droit  d')  est  immeuble 38l 

"       en  quoi  consiste 487 

s'établit  par  la  volonté  de  l'homme 488 

se  perd  des  mémos  manières  que  l'usufruit " 

requiert  cautions  et  inventaire 489 

se  règle  d'après  le  titre 491 

usager  doit  jouir  en  bon  i)ère  do  famille 490 

à  défaut  de  dispositions  spéciales,  l'usager  d'un  fonds  de  terre 
ne  peut  exiger  des  fruits  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  lui 

et  sa  famille 492,  493 

"        lors  même  que  la  famille  survient  après 494 

"        ne  peut  être  cédé  ni  loué 495 

"        assujetti  aux  charges  suivant  la  proportion  des  fruits  qu'il  ab- 
sorbe    498 

USINE  (ustensiles  d')  réputés  immeubles 379 

USTENSILES  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres 

usines  réputés  immeubles " 

USUFRUIT,  on  quoi  consiste 443 

"           comment  s'établit 444 

"           son  mode 445 

"           sur  quoi  i^eut  être  établi 446 

"           droits  qui  en  résultent  :  —  Vide  Usufruitier 447  à  462 

"           comment  s'éteint 479 

"  cesse  par  l'abus,  mais  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent 

demander  la  jouissance 480 

"           tribunaux  peuvent  régler  le  mode  de  jouissance  pour  remé- 
dier à  l'abus " 

accordé  à  une  corporation  dure  trente  ans. 481 

accordé  jusqu'à  un  âge  fixé « 482 

continue  nonobstant  aliénation  du  fonds,  à  moins  de  renon- 
ciation   483 

d'un  bâtiment  qui  vient  à  périr,  usufruitier  n'a  droit  de 

jouir  ni  des  matériaux  ni  du  sol 486 

"           «€ci«,  si  l'usufruit  est  du  sol " 

USUFRUITIER  a  droit  à  tous  les  fruits  produit» 447,  465, 467 

quels  sont  les  fruits  auxquels  il  a  droit 448, 449, 450,  451 

comment  jouit  des  choses  fongibles ^ 452, 454 

fait  siens  les  termes  de  rente  viagère  échus  d'avance 

pendant  la  durée  de  l'usufruit 453 

"  SOS  droits  sur  les  arbres 455,456 

"               quand  il  doit  les  remplacer.. .„ 456 

"  pont  jouir  par  Ini-mêmo,  louer,  vendre  ou  céder  non  droit 

d'usufruit 457 

"              le  bail  par  lui  fait  expire  avec  son  usnfruit. " 
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836  USU    à    VEN 

USUFRUITIER  :  — 

"  jouit  de  Falluvion  mais  non  des  îles  formées  pendant 

Pusufruit 458 

"              jouit  de  tous  les  droits  du  propriétaire  en  généraL 459 

**  mais  non  des  mines  et  carrières  non  ouvertes  avant 

l'usufruit 460 

**               n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé 461 

^           "              ne  peut  rien  réclamer  pour  améliorations, 462 

*           *'              peut  néanmoins  enlever  les  ornements  qu'il  a  mis,  en  ré- 
tablissant les  lieux. " 

'^              prend  les  choses  en  l'état  où  elles  sont,  en  faisant  in- 
ventaire   463 

doit  donner  caution,  à  moins  de  dispense  spéciale 464 

à  défaut  de  cautions,  les  biens  sont  séquestrés. 465 

comment  sont  administrés  les  biens  en  ce  cas. 465, 466 

*'              nonobstant  le  défaut  de  cautions,  les  frxdts  lui  sont  tou- 
jours acquis 467 

n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien,  et  aux  grosses 

réparations  causées  par  défaut  d'entretien 468 

n'est  pas  tenu  de  rétablir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  par 

cas  fortuit  et  ne  peut  y  contraindre  le  propriétaire...  470 

'*               est  tenu  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires 471 

"               tenu  des  rentes  foncières  et  autres  annuelles. 471 

"               comment  tenu  des  rentes  viagères „ 472 

"  n'est  pas  tenu  d'acquitter  dettes  ou  hypothèques,  mais 

obtient  subrogation  en  les  payant 473, 1156 

"              universel  ou  à  titre  universel  y  contribua 474 

"               comment  la  contribution  s'établit 474 

"              de  quels  frais  il  est  tenu  à  l'égard  des  biens. 475 

•*  doit  dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations  ou  atteintes 

à  808  droits 476 

"  ne  i)eut  étro  obligé  au  remplacement  de  l'animal  mort 

sans  sa  faute 477 

si  tout  le  troupeau  périt  par  cas  fortuit,  n'est  tenu  de 

remettre  que  les  cuirs ^  478 

si  le  troupeau  ne  périt  qu'en  partie,  usufruitier  tenu  de  le 

remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît 478 

VACANTS  (biens)  sans  maître 584 

"  "      d'une  succession 684àt>88 

VAISSEAUX  enregistrés  :  —  Vide  Vente,  Bâtiments  Mabctiani>s. 

VENDErR,  quelles  sont  se»  obligations;  délivrance  et  garantie 1491 

"           en  quoi  consiste  la  délivrance  quant  aux  meubles 1493 

"                             "                     "               "         choses  incorporelles  1494 

"           n'est  pas  tenu  de  délivrer  avant  paiement 149'> 

"                          "             ni  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'acheteur..  1497 

"           on  quel  état  doit  livrer  la  chose 14i«8 

"            doit  livrer  la  rlioso  avec  tons  ses  accessoires ~  14!^* 

**  tenu  de  délivrer  la  contenance,  et  de  quelle  manière*....  1500  à  V^^^ 

"           tenu  do  garantir  des  évictions  et  vices  cachés „ l'">Ot' 

"  :  —  M(h  Garantie. 

"  son  privilège  sur  les  meubles 1998  à  2000 

sur  les  immeubles 2009,2014 

délai  pour  enregistrer  son  privilège .,  2100,210*2 
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VEN    à    VER  837 

VENTE,  sa  définition » 1472 

"       sujette  aux  régies  générales  des  obligations 1473 

"       de  choses  mobilières  au  poids,  à  la  mesure,  quand  parfaite. 1474 

"       à  Fessai  est  conditionnelle 1475 

"       a  lieu,  lorsque  la  promesse  de  vente  est  accompagnée  de  tradition 

et  possession „ 1478 

*'       les  frais  de  Pacte  à  la  charge  de  l'acheteur 1479 

"       de  liqueurs  à  Tassiette  aux  domiciliés  du  lieu  ne  donne  pas 

d'action 1481 

"       ne  peut  avoir  lieu  entre  époux ^. 1483 

"        quelles  personnes  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs. 1484 

**       quelles  personnes  ne  peuvent  acquérir  droits  litigieux 1485 

"       quelles  choses  peuvent  être  vendues. „...,  1486 

"        d'une  chose  appartenant  à  autrui 1487  à  1490 

"        frais  de  délivrance  par  qui  payés 1495 

"        obligations  du  vendeur  :  —  llde  Vbndeuh,  Garantir. 

**        obligations  de  l'acheteur  :  —  Vide  Achetei-r,  Intârâts,  Paiement, 

Résolution. 
**       en  quel   cas   peut   être  résolue:—  Vide  Résolution,  Réméré, 

Lésion. 

"       par  licitation  en  quel  cas  elle  a  lieu 1562 

"        aux  enchères  ou  par  encan 1564 

"        :  —  Vide  Enchérr 

"        des  vaisseaux  enregistrés 1569 

"        des  créances  et  choses  incorporelles 1570 

"        comment  s'opère  la  délivrance 1571 

"        :  —  Vide  Enrb(î18TRèmbnt  des  droits  réels. 

**       effets  du  paiement  avant  la  signification 1572 

**        les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  lettres  de  change,  etc.  1573 

"        de  créance  en  comprend  les  accessoires 1574 

"        par  décret,  doit  être  enregistrée  à  la  diligence  du  shérif. 2155 

"        de  créances. 

"        arrérages  d'intérêts  accrus  avant  la  vente  n'y  sont  pas  compris...  1575 

**        garantie  de  Texistenc©  de  la  créance 1576  à  1578 

"        garantie  de  la  solvabilité,  à  quoi  s'étend 1577 

"        de  droits  successifs 

"        quelle  garantie  en  résulte « 1579 

"        vendeur  tenu  de  rembourser  ce  qu'il  a  reçu  de  ces  droits 1580 

"        acheteur  tenu  de  rembourser  ce  que  le  vendeur  a  payé,  ce  qui 

lui  est  dû  et  l'acquitter  de  toutes  les  charges 1581 

"        de  droits  litigieux. 

**       celui  de  qui  ils  sont  réclamés  est  déchargé  en  remboursant  à 

l'acheteur  ce  qu'il  lui  en  coûte 1582 

"        quand  droits  sont  réputés  litigieux , '.,.,.  1583 

"        quand  ce  remboursement  ne  peut  avoir  lieu...... 1584 

DES  VENTES  FORCÉES  :  — 

"                "        quand  elles  peuvent  avoir  lieu «..  1585 

"                "        recours  au  cas  d'éviction 1586 

"                "        recours  en  cas  de  nullité  à  raison  d'informalités.  1587 

"  "        pour  c^use  d'utilité  publique. 1589,1590 

VENTILATION,  quand  a  lieu 2013 

VÉRIFICATION  des  testaments,  comment  se  fait, 857  à  862 


838  VEU    à    VOI 

VEUVE  prend  son  deuil  sur  la  succesdoii  du  mari.. 1368 

**       pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  peut  vivre 

avec  ses  domestiques  aux  dépens  de  la  succession  du  mari...    1352 
**       elle  peut  habiter  la  maison  pendant  les  mêmes  délais  sans  être 
tenue  du  loyer»»»»» •••••••••••••••»•.•... «••.•.•.^••••« ••.•.......,..••.••, .«m....» 

"       convolant  en  secondes  noces  perd  sa  tutelle 283 

VIABILITÉ  quant  à  la  capacité  de  succéder ». ^^ 608 

VICES  des  contrats. 

erreur* .....  ••.•••«....••».....  •••.»•••••»..  •  ••.••«•••....•••••••••••.••m»»..mmm      u^n 

"  **        fraude 993 

"  "        violence  et  crainta 994  à  1000 

«*  "        lésion ^  1001  à  1012 

**      rédhibitoires,  en  matière  de  vent©».! 1522  à  1531 

"      de  la  chose  prêté© ». ».»... 1776 

*'      delà  possession .».. .....^«« „ 2197,2108 

"      des  marchandises  transportées. ^.....    2455 

"      du  bâtiment  assuré -~.... »»......^^....«....    2505 

"      do  la  chose  assurée,  Tassureur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  qui  en 

provient — — » 2509 

VIE  CIVILE  :  —  Vide  Mort  civile. 

VIDUITÉ,  quant  à  la  tutelle 282, 283 

VILITÉ  du  prix  :  —  Vuie  Lésion. 

VIOLENCE  est  cause  de  nullité  dans  les  contrats ». 994  à  1000 

"  :  —  Vide  Crainte,  Prescription. 

VŒUX  SOLENNELS,  incapacités  qui  en  résultent i. 34 

VOIE  PUBLIQUE,  chemin  de  halage 507 

"  choses  trouvées  sur  la  voie  publique „     593 

VOISINAGE,  servitudes  qui  en  résultent «». 501  à506,50S 

"  *•  quant  aux  murs 510àô?2 

"  "  quant  aux  fossés „  52:U5:>î 

"  "  quant  aux  arbres 528àô.'îi) 

"  "  quant  au  dt'couvort ô^l 

"  "  quant  aux  haies ., r>27à.>><' 

"  "  quant  aux  eaux 501  à  ô<^ 

"  "  quant  aux  source» ....„     VC 

"  "  quant  au  bornage 5W 

"  "  quant  à  la  division  et  clôtures — 5(V> 

•*  "  quant  à  la  distance  des  constructions  et  à  leur 

mode  de  construction ^tî 

"  "  quant  aux  vues  : 

"  **  dans  un  mur  mitoyen ô^^^ 

"  "  dans  un  mur  non  mitoyen ^.. .>34,.VV» 

"  "  fenêtre  d'aspect,  galerie  ou  balcon 53(]àrx>S 

:  —  Vide  \vr». 

*•  "  quant  à  régout  des  toits ô^ 

"  "  passage,  quand  exigible 540 

"  "  où  et  de  quelle  manière, r>41,.>4- 

"  "  par  qui  dû  en  certains  cas b^> 

"  "  quand  le  droit  s'éteint 544 

VOITURIER,  sujet  aux  obligations  de  Taul^ergiste  quant  aux  soins  des 

choses  qui  lui  sont  confiées « 1672, 1802,  l^'i^ 

ses  obligations  quant  au  transport 167S 

sa  resi)onsabilité .,  16  74àl*^H 


VOI    à    VUE  839 

VOITITRIER  :  — 

"  n'est  pas  responsable  des  cas  do  force  majeure 1678 

"  SOS  droits 1679, 1680 

VOLEUR  ne  i)eut  prescrire,  non  plus  que  ses  héritiers 2198,  2268 

VOIX)NTÉ  du  testateur  gônéo  quant  à  la  mo<lification  ou  révocation  de 

son  testament 893 

"  quant  à  la  validité  des  contrats 984,986 

VUE  sur  le  voisin  ne  peut  être  pratiquée  dans  un  mur  mitoyen 533, 537 

"    de  quelle  manière  le  peut  être  dans  un  mur  do  séparation  non  mi- 
toyen   534,535 

"    quelle  distance  requise  pour  vues  droites,  galeries  ou  balcons 536 

^*    quelle  distance  pour  vues  de  côté 537 

"    comment  se  calcule  cette  distance 538 
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P.  23.—  Art.  67  : — Voir  Pacte  Q.  41  Vict,  c.  8,  ss.  2,  3  et  5,  concernant  Tacte 
do  décès  qui  devra  étro  fait  pour  les  cadavres  laissés  à  la  dissection. 

P.  35. —  Art.  129  :  —  L'acte  Q.  35  Vict.,  c.  3,  s.  6,  exempte  de  toute  responsa- 
bilité on  dommage  ou  autrement  le  ministre  protestant  qui  célèbre,  malgré  un 
empêchement,  un  mariage  sous  l'autorité  d'une  licence  émise  en  vertu  de  cet 
acte,  à  moins  qu'il  n'ait  connaissance  de  cet  empêchement. 

P.  43.—  Art.  176  :  —  L'acte  Q.  41  Vict.,  c.  3,  ss.  97,  98  et  106,  permettent  à  la 
femme  mariée  d'intenter,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  l'action  pour  recouvrer 
l'amende  imposée  par  la  sect.  96. 

P.  68.— Art.  294,  après  la  citation  de  l'acte  Q.  33  Vict,  c,  19  :—  Voir  l'acte  Q. 
42  Vict^,  intitulé  :  "  Acte  pour  définir  les  placements  que  les  administrateurs 
sont  tenus  de  faire,"  qui  règle  que  les  administrateurs,  en  faisant  les  placements 
dans  certains  effets  publics  et  biens-fonds,  sont  exempts  de  toute  responsabilité. 

P.  69.—  Art.  297,  après  la  citation  de  l'acte  C.  31  Vict,  c.  68,  s.  9  :  —  "  VActe 
refondu  des  cheiuins  de  fer ,  1879,  C.  42  Vict.,  c.  9,  s.  9,  ss.  3,  exige  l'autorisation  du 
juge  dans  la  |  rovinco  de  Québec,"  dans  les  cas  où  les  i)ersonne8  qui  désirent 
vendre  un  immeuble  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  n'ont  pas  d  après  la  loi 
le  droit  de  consentir  telle  vente. 

P.  71.— Art  299,  après  la  citation  de  l'acte  Q.  33  Vict,  c.  23:  — Voir  l'acte 
Q.  42  Vict,  intitulé  :  "  Acte  concernant  la  vente  des  effets  publics  apimrtenant 
à  des  ihcapal)los,"  qui  permet  de  vendre  au  cours  de  la  bourse  les  parti}  de 
banques  et  autres. 

P.  89.—  Art.  368  :  —  Voir  l'acte  Q.  42  Vict.  intitulé  :  "  Acte  concernant  la  liqui- 
dation volontaire  des  compagnies  à  fonds  social. 

P.  90.—  Art.  372,  même  addition. 

P.  90.—  Art.  373.  mémo  addition. 

P.  193.—  Art.  843,  après  la  citation  do  l'acte  Q.  38  Vict.,  c.  23  :—  Voir  l'acte  Q. 
42  Vict,  intitulé  :  "Acte  pour  rendre  valides  certains  actes  notariés."  Cet  acte 
a  pour  effet  d'étendre  jusqu'à  la  date  de  cette  loi  les  dispositions  du  statut  cité  à 
cet  endroit,  38  Vict.,  c.  23. 

P.201.— Art  869:— Voir  l'acte  Q.  42  Vict,  intitulé:  "Acte  concernant  la 
fiducie,"  qui  permet  d'établir  des  fiduciaires  non  seulement  par  testament,  mais 
aussi  par  donation,  et  définit  les  oouvoirs,  devoirs  et  responsabilité  de  tels 
fiduciaires.  • 

P.  215.—  Art  919,  après  la  citation  de  l'acte  Q.  33  Vict.,  c.  19  :  —  Voir  l'acte  Q. 
42  Vict.,  intitulé  :  "  Acte  pour  définir  les  placements  que  les  administrateurs 
sont  tenus  de  faire,"  qui  règle  que  les  administrateurs,  en  faisant  les  placements 
dans  certains  effets  j)ublics  et  bien-fonds,  sont  exempts  de  toute  responsabilité, 

P.  224.—  Art.  947  :  —  Voir  l'acte  Q.  42  Vict.,  intitulé  :  "  Acte  pour  définir  les 
placements  que  les  administrateurs  sont  tenus  de  faire,"  qui  règle  que  les 
administrateurs,  en  faisant  les  placements  dans  certains  effets  publics  et  biens- 
fonds,  sont  exempts  de  toute  responsabilité. 

P.  226.—  Art.  953,  après  la  citation  de  Vacte  de$  chemim  de  fer,  1868,  (C.  31  Vict, 
c.  (>8)  :  —  JJActe  rt fondu  des  cfumins  de  fer,  1879,  C.  42  Vict.,  c.  9,  s.  9,  ss.  3,  exige 
l'autorisation  du  juge  dans  la  province  de  Québec»,  dans  les  cas  où  les  personnes 
qui  désirent  vendre  un  immeuble  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  n'ont  pas 
d'après  la  loi  le  droit  de  consentir  telle  vente. 


842  APPENDICE. 

P.  257.— Art.  ia54  :  —  L'acte  Q.  41  Vict,  c.  3,  s.  99,  rend  les  aubergistes  îbs- 
ponsables  en  dommages  lorsqu'une  personne  qui  s'est  eni\Tée  dans  leur  auberge, 
se  suicide  ou  meurt  par  accident 

P.  260. —  Art.  1050  :  —  L'action  accordée  dans  les  cas  de  suicide  ou  mort  par 
accident,  par  l'acte  Q.  41  Vict.,  c.  3,  s.  99,  est  déclaré,  par  la  s.  100  du  même 
statut,  prescriptible  par  trois  moist. 

P.  271.— Art.  1105:  — L'acte  Q.  39  Vict.,  c.  33,  déclare  que  les  parties  aux 
actes  reçus  par  un  notaire  sont  tenues  solidairement  au  paiement  de  ses  frais  et 
honoraires. 

P.  287.—  Art.  1 162  :  —Voir  l'acte  Q.  35  Vict.,  c.  5,  s.  8,  qui  permet  aux  débiteurs 
de  déposer  la  somme  qu'ils  doivent  au  bureau  du  trésorier  de  la  province;  la 
dette  cessant  de  porter  intérêt  depuis  la  date  du  dépôt. 

P.  302.—  Art.  1208  :  —  Voir  l'acte  39  Vict,  c.  33,  s.  53,  qui  dispense  le  notaire 
instrumentaire  de  recjuérir  la  présence  d'un  second  notaire  ou  d'un  témoin, 
lorsque  l'une  des  parties  à  l'acte  ne  sait  signer,  sauf  pour  les  testaments. 

P.  318.— Art  1242:  — L'acte  39  Vict,  c.  33,  s.  23,  déclare  que  la  délivrance 

Sar  un  notaire  de  copies  ou  extraits  d'actes  n'est  pas  censée  être  une  présomption 
e  paiement  des  honoraires  du  notaire. 

P.  378.—  Art.  1481  :  —  Voir  les  ss.  106, 106  et  107  de  l'acte  Q.  41  Vict,  c.  3, 
qui  dé(;larent  illégal  tout  paiement  fait  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  en 
contravention  de  la  Ixn  des  lirenceSj  i)ermettent  d'en  répéter  le  montant,  et 
déclarent  qu'il  n'y  a  pas  d'action  ix)ur  recouvrer  le  prix  de  telles  ventes. 

P.  379.—  Art,  1482,  après  la  citation  de  VActe  des  chemins  de  fer,  1868  (C.  31  Vict, 
c.  68)  :  —  UActe  refondu  des  cheyninê  de  fer,  1879,  C.  42  Vict,  c.  9,  s.  9,  ss.  3,  exige 
l'autorisation  du  luge  dans  la  province  de  Québec,  dans  les  cas  où  les  personnes 
oui  désirent  vendre  un  immeuble  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  n'ont  pm 
a'aprés  la  loi  le  droit  de  consentir  telle  vente. 

P.  381.— Art.  1488:  — Voir  l'acte  Q.  42  Vict,  intitulé:  "Acte  concernant  le 
contrat  de  nantissement,"  qui  déclare  que  les  articles  1488, 1489  et  2268  s'appli- 
quent au  contrat  do  nantissement. 

P.  381.— Art.  1489,  mtoe  addition. 

P.  392.—  Art.  1522  :  —  L'acte  C.  35  Vict.,  c.  32,  s.  19,  déclare  que  toute  venteou 
promesse  do  vente  d'uno  marque  do  commerce  sera  considérée  comme  faite 
avec  garantie  que  telle  marque  de  commerce  est  véritable  et  authentique. 

P.  400.—  Art  1537  :  —  Voir  Vavie  36  Vict,  c.  8,  qui  moilifie  l'application  de  cet 
article  dans  le  cas  des  révo(;ations  faites  par  le  commissaire  (les  terres  de  U 
couronne,  de  vente,  concession  ou  location. 

P.  405.—  Art.  1565  :  —  L'acte  de  Q.  41  Vict.,  c.  3,  s.  109,  amende  cet  article  en 
autant  (ju'il  n'excepte  pas  les  biens  des  personnes  décédées,  et  en  ce  qu'il  excepte 
les  biens  des  mineurs  vendu»  par  licitatioi^de  l'obligation  de  faire  faire  la^'ente 
par  un  oncanteur  licencié. 

p.  408.—  Art.  1571  :  — L'acte  Q.  38  Vict,  c.  26,  s.  5,  modifie  la  portée  de  cet 
article  quant  aux  ventes  de  rentes  constituées  représentant  les  cens  et  rent««. 

P.  411. —  Faire  la  mémo  remarque  sous  l'art.  1572. 

P.  442.—  Art.  1^)71  :  —  Voir  la  note  d'amendements  sous  l'art.  2355,  aussi  l'acte 
C.  36  Vict.,  c.  129,  s.  5,  et  enfin  la  section  32  de  ce  dernier  statut,  tel  qu'amendé 
par  l'acte  C.  42  Vict.,  c.  27. 

p.  443.— Art.  1672  :  — Voir  l'acte  C.  37  Vict,  c.  25,  concernant  les  devoir?  Pt 
la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  trajisport  par  eau.  Cet  acte  est  modifié 
par  l'acte  C.  31  Vict.,  c.  58,  s.  12,  cité  sous  l'art.  24:U. 

P.  447.—  Art.  1667  :  —  Voir  plus  haut  la  note  concernant  l'art  1672. 
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P.  475. —  Art,  1785:  —  Le  statut  C.  36  Vict.,  c.  70,  contient  ce  qui  suit:  No- 
nobstant toute  chose  contenue  dans  lo  cliapitre  cinquante-huit  des  Statuts 


ou  emprunter  de  Targent,  i)ourra  à  l'avenir  stipuler,  exiger  et  accorder,  dans 
tout  contrat  ou  convention  quelconque,  tout  taux  d'intérêt  ou  d'escompte  qui 
pourra  être  convenu  et  arrêté,  n'excédant  pas  huit  pour  cent  par  année  ;  mais, 
sujet  au  droit  4©  prendre  et  recevoir  ce  taux  augmenté  d'intérêt,  le  dit  acte 
continuera  de  s'appliquer  à  toute  telle  corporation. 

P.  486. —  Art.  1837  :  —  L'acte  Q.  39  Vict.,  c.  33,  s.  54,  statue  ce  qui  suit  :  Les 
sociétés  commerciales  dont  la  déclaration  a  été  déposée  aux  lieux  prescrits  par 
la  loi,  sont  suffisamment  désignées  par  leur  nom  social,  et  i)euvent  transiger 
dans  tout  acte  notarié  sous  tel  nom  social  on  mentionnant  à  l'acte  le  lieu  où  se 
trouve  le  siège  de  leurs  affaires  et  les  nom,  qualité  et  demeure  de  celui  des  asso- 
ciés qui  les  représente. 

P.  521.— Art.  1966:  — Voir  l'acte  Q.  42  Vict.,  intitulé:  "Acte  concernant  le 
contrat  de  nantissement,"  qui  déclare  que  les  articles  1488, 1489  et  2268  s'appli- 
(juent  au  contrat  de  nantissement. 

P.  523.— Art.  1971:— L'^k/<'  des  licmcfs  de  Qvê^ec,  1878,  s.  141,  statue  que 
nonobstant  cet  article  du  Code,  le  prêteur  sur  gage  peut  vendre  par  encan 
public  tous  objets  mis  en  gage,  et  non  rachetés  sous  un  an  du  jour  do  leur  déi)ôt, 
et  cela  sans  la  formalité  préalable  d'un  jugement. 

P.  537. —  Art.  2012  : —  Voir  l'acte  Q.  34  Vict.,  c.  7,  s.  12,  qui  accorde  au  seigneur 
le  droit  de  réclamer  dix  années  d'arrérages  de  rentes  sur  certaines  terres  aban- 
dnmiées  dans  les  seigneuries. 

P.  559. —  Art.  2084:  —  Outre  les  exemptions  de  la  formalité  do  l'enregistre- 
ment énumérées  dans  cet  article,  on  sait  quo  Vhyiwthccjuo  créée  par  les  dében- 
tures  émises  par  certaines  compagnies  ou  (•orix>rations  en  est  aussi  exempte. 
Voir  les  Statuts  de  Q.  34  Vict.,  c.  21,  s.  18  ;  34  Vict.,  c.  23,  s.  4  ;  34  Vict.,  c.  26,  s. 
13  ;  34  Vict,  c.  39,  s.  131  ;  41  Vict.,  c.  7,  s.  13. 

P.  572.—  Art.  2127  :  L'acte  Q.  38  Vict.,  c.  26,  s.  5,  modifie  la  portée  de  cet  article 
quant  aux  ventes  de  rentes  constituées  représentant  les  cens  et  rentes. 

P.  579.—  Art.  2148,  après  la  citation  de  l'acte  Q.  33  Vict.,  c.  16  :—  Voir  l'acte  Q. 
42  Vict.,  intitulé  :  "  Acte  concernant  la  radiation  de  l'enregistrement  des  droits 
réels,"  qui  permet  d'obtenir  la  radiation  d'un  enregistrement  en  déiwsant  le 
document  qui  accorde  cette  radiation. 

P.  626.— Art.  2268:— Voir  l'acte  Q.  42  Vict.,  intitulé:  "Acte  concernant  le 
contrat  de  nantissement,"  (jui  déclare  que  les  articles  1488, 1489  et  2268,  s'appli- 
quent au  contrat  de  nantissement. 

P.  628.—  Art.  2272  :  —  Voir  l'acte  Q.  42  Vict.,  intitulé  :  "  Acte  concernant  la 
fiducie,"  qui  déclare  les  fiduciaires  nonmiés  en  vertu  de  cet  acte  sujets  il  la 
contrainte  par  corps  pour  tout  ce||u'ils  doivent  à  raison  de  leur  administration. 
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p.  XIII,  ligne  22,  lisez  :  —  H.-E.  Taschereau,  au  lieu  de  M,  -  G,  Taschereau. 

P.  20. —  Ligne  1,  lisez  :  —  peutj  au  lieu  de  ne  peut, 

P.  25. —  Ligne  36,  lisez  :  —  Dévoyau,  au  lieu  de  Dérozan, 

P.  43,—  Sous  art.  175,  dans  la  3*  ligne  de  Tarrêt  n»  3,  lisez  :—  Cmlœi  au  lieu  de 
CotUon. 

P.  43.--  Sous  art.  175,  après  Parrêt  n"  3,  ajoutez  :—  (Renversé  on  appel.) 

P.  43.—  Ligne  24,  lisez  :  —  /  Q.  Z.  i?.,  au  lieu  de  1  ^ <  2  X.  /?. 

P.  43. —  Ligne  57,  lisez  :  —  Laterrewr,  I Q,  L,  i?.,  au  lieu  de  Lateixcut,  I  et  IL 

P.  43. —  Ligne  58,  lisez  :  —  351,  au  lieu  de  35. 

P.  44. —  Ligne  48,  lisez  :  — Danzigcr,  au  lieu  de  Danziber, 

P.  44. —  Ligne  55,  lisez  :  —  Crevier,  au  lieu  de  Grenier. 

P.  45. —  Ligne  0,  lisez  :  —  Laterreur,  I  Q.  L.  /?.,  au  lieu  de  Latencurj  1  et  IL 

P.  50. —  Ligne  36,  lisez  :  —  CherrUr  et  Bendtr,  au  lieu  de  Chénier  et  Gender. 

P.  64. —  Ligne  37,  lisez  :  —  I  Q.  L,  K.y  au  lieu  de  /.  //  L,  li. 

P.  65. —  Ligne  2,  —  la  particule  et  après  le  mot  noceSj  doit  être  retranché. 

P.  70. —  Ligne  5,  lisez  :  —  Elvidge^  au  lieu  de  Elridge, 

P.  71. —  Ligne  54,  lisez  :  —  Molleur,  au  lieu  de  Molleau, 

P.  73.—  Ligne  12,  lisez  :  —  Hélterty  au  lieu  de  Herbert. 

P.  77. —  Ligne  29,  après  le  mot  contracté,  ajoutez:  —  Si  V interdiction  n^ajnis  été 
connue  du  créancier,  ni  inscrite  sur  les  registres  d^interdictian. 

P.  80. —  Ligne  46,  lisez  :  —  made,  au  lieu  de  incurred. 

P.  8^—  Ligne  4(),  lisez  :  —  Sfiackell,  au  lieu  de  Shachoell. 

P.  150.— Sous  art.  637,  après  Tarrêt  n«  1,  ajoutez:—  (Renversé  en  appel.) 

P.  177.— Sons  art.  776,  dans  la  2'  ligne,  lisez:- district  de  Gaspé  entre  le 

etc. 

P.  211.—  SouH  art.  911,  à  la  fin  do  l'arrêt  n"  1,  lisez  :  —  Braithvmte  au  lieu  de 
Graithumif. 

P.  215.—  Sous  art.  919,  à  la  fin  de  l'arrêt  n"  5,  lisez  :—  Caspar  &  Hunter. 

P.  215.—  Sous  art.  919,  à  la  fin  de  l'arrêt  n»  13,  lisez  :  —  (Confirmé  en  appel  le 
15  mai  1879). 
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P.  302. —  Art  1208  (5)  :  —  Les  noms  des  parties  dans  cette  cause  ont  été  omis 
ce  sont  :  "  Macfarlano  &  Aimbault" 

P.  305.— Au  n»  de  Tarticlo,  lisez  :  — 1220,  au  lieu  de  1820. 

P.  561. —  Ligne  33,  lisez  :  —  le  titre ^  au  lieu  de  la  lettre, 

P.  577. —  Ligne  îW<,  lisez  :  —  le  titre ^  au  lieu  de  la  lettre, 

P.  579. —  Ligne  39,  lisez  :  —  o/,  au  lieu  de  or. 

P.  579. —  Ligne  40,  lisez:  —  o/,  omis  après  j/oZir//. 

P.  597.—  Ligne  3,  lisez  :  — Sixli/^  au  lieu  do  »S'i>^/. 

P.  (KK). —  Apri^s  arrôt  n"  8  ajoutez  :  —  La  Cour  d'appel  a  jugé  le  contraire  daiu 
la  cause  de  Blain  &  Vautrin,  XXIII  L.  C.  J.,  81. 

P.  OU. —  Ligne  50,  liwz:  —  Sixhy,  au  lieu  do  Sixty. 

P.  012.—  Ligne  05,  ajoutez  :  —  XXI  L.  C.  /.,  125. 

P.  015.—  Après  arrêt  n"  10  :  —  IjA  Cour  d'appel  a  jugé  le  contraire  dans  la  cam^ 
de  Blain  &  Vautrin,  XXITI  L.  C.  J.,  SI. 

P.  020. —  Ligne  4,  lisez:  —  ]Vhi9}Mii\  au  lieu  do  Whishau, 

P.  (»25. —  Ligne  2î>,  lisez  :  —  Bowker^  au  lieu  de  Bovyr. 

P.  700. —  Ligne  40,  lisez  :  —  eiulotnnentj  au  lieu  de  endor$ement. 

P.  702. —  Ligne  18,  lisez  :  —  Rwton^  au  lieu  de  Ilwstoiu 
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p.  XIII,  ligne  22,  lisez  :^  H.-E,  Tastthereau,  au  lieu  de  M,  -  O.  Taschoroau. 

P.  20. —  Ligne  1,  lisez  :  —  jïeutf  au  lieu  de  ne  peut, 

P.  25. —  Ligne  36,  lisez  :  —  Déroyau,  au  lieu  de  Dèroznn. 

P.  43.—  Sous  art.  175,  dans  la  3*  ligne  de  Tarrêt  n«  3,  lisez  :—  Conlon  au  lieu  de 
Cmdon, 

P.  43.—  Sous  art.  175,  après  Tarrêt  n"  3,  ajoutez  :—  (Renversé  en  appel.) 

P.  43.—  Ligne  24,  lisez  :  —  /  Q.  /..  R.,  au  lieu  de  1  et  2  X.  A*. 

P.  43.—  Ligne  57,  lisez  :  —  LaUrrcur^  I  Q.  L,  7?.,  au  lieu  de  iMUnuur^  I  et  If. 

P.  43. —  Ligne  58,  lisez  :  —  351,  au  lieu  de  35. 

P.  44. —  Ligne  48,  lisez  :  —  DuDzîgir^  au  lieu  de  DanzUttr, 

P.  44. —  Ligne  55,  lisez  :  —  CreiyUrj  au  lieu  de  Grcnur, 

P.  45. —  Ligne  G,  lisez  :  —  Ldterrevrf  I  Q.  L.  /^,  au  lieu  do  lAiUmurj  1  et  If. 

P.  50. —  Ligne  36,  lisez  :  —  Chtrr'ur  et  Ikmh  r,  au  lieu  de  Chêuier  et  Geuder, 

P.  64. —  Ligne  37,  lisez  :  —  I  Q,  L.  R.,  au  lieu  de  /.  //  X.  R. 

P.  65. —  Ligne  2,  —  la  particule  et  après  le  mot  noces,  doit  être  retranche. 

P.  70. —  Ligne  5,  lisez  :  —  Klvidge,  au  lieu  de  Elridge, 

P.  71. —  Ligne  54,  lisez:  —  Molhur,  au  lieu  de  MoUeaxL 

P.  73. —  Ligne  12,  lisez  :  —  IléUrt,  au  lieu  de  HerfH-rt, 

P.  77. —  Ligne  29,  après  le  mot  contracté,  ajoutez  :  —  aVî  l'interdiction  n^a  jkik  été 
connue  du  créancier,  ni  in-scriti'  mr  les  registres  d'interdiction, 

P.  80. —  Ligne  46,  lisez  :  —  made^  au  lieu  de  incurred, 

P.  8i{—  Ligne  4(),  lisez  :  —  Shackell,  au  lieu  de  ^ShachrelL 

P.  150.— Sous  art.  637,  après  l'arrêt  u"  1,  ajoutez: —  (Renverst'  en  apjwl.) 

P.  177. —  Sous  art.  776,  dans  la  2'  lijrnc,  lisez: — district  de  (îas{/*  mtrt  le 


et(\ 


P.  211. —  Sous  art.  011,  à  la  lin  (1(^  l'arrêt  n"  1,  lisez: —  Rraithnaite  au  lieu  de 
Graithtfvifi\ 

l\  215.— Sous  art.  î>10,  à  la  fin  de  Tarrèt  n"  5,  lisez  :— ( 'aspar  «S:  îlunter. 

P.  215. —  Sous  art*  !U9,  à  la  fin  do  l'arrêt  n"  1.3,  lisez  :  —  (('onfirmé  en  appt^l  le 
15  mai  1870)* 


p.  (iWi.—  Apr^H  arrêt  ii-  8  ajoutez  :  —  La  Cour  d'appel  a  jugé  la 
la  cauise  de  Blain  &  Vautriu,  XXIII I.  C.  J.,  81. 

P.  till. —  Ligne  5fj,  licez :  —  iSVjfci/,  au  lieu  ileSixti/. 

P.  012.—  Ligne  IS,  ajoutes  ;  ~  XX t  L.  C.  J.,  125. 

P.  (ii.'t.— AprOs  arrft  n°  10:  —  lia.  Courd'appela  jugélecoutrairodans  U 
de  Blain  &  Vautrin,  XXIII  L.  C.  J.,  Kl. 

P.  020.— Ligne 4,  lisez;—  ll'/uV/i'iir,  au  lieu  do  W'hiihan. 

P.  025. —  Ligne  2!>,  lisez  :  —  liwkiT,  au  lieu  de  Bwer. 

P.  700. —  Ligne  40,  lisez  ;  —  nfloitiiu-nt,  au  lieu  do  fitdurremctit. 

P.  702. —  Ligne  18,  liuez;  —  Kwton,  au  lieu  de  HiMatt. 
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